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Avec  le  présent  numéro^  le  Journal  des  Économistes  entre  dans 
sa  47*  année. 
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!'•  série,  37  yolumes,  152  numéros.  De  déc  1841  &  déc.  1853 

II-     —  48       —       144       —            janv.  1854      —      1865 

nie    —  48       —       144        -                —    1866      —      18*76 

IV*     -  40       -       120       ~                —    1878     —     1887 

En  tout  173  volumes.  560  numéros. 

Les  noms  et  les  articles  de  ce  vaste  Recueil  ont  motivé  : 

lo  Une  table  générale  comprenant  de  1841  &  1865; 
^  Sept  tables  triennales         —  1865     1886. 

Depuis  1875,  une  table  résume  en  décembre  les  4  volumes  de 
Vannée. 
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Militarisme  et  protectionnisme,  telle  est  la  devise  caractéristiqne 
de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler;  plus  que  jamais,  TEurope  est  un 
vaste  camp  où  des  millions  d*hommes,  enlevés  malgré  eux  aux  tra- 
vaux de  la  production,  se  tiennent  sur  le  qui^vive,  comme  si  les 
hordes  barbares  d*un  Attila  ou  d*un  Tamerlan  sortaient  de  nouveau 
des  steppes  de  l'Asie  centrale  pour  piller  et  ravager  le  monde  civilisé. 
Les  hordes  barbares  ont  cessé  d'être  redoutables  et  le  foyer  de  leurs  ^ 
invasions  a  été,  cette  année  même,  rattaché  à  l'Europe  par  le  chemin 
de  fer  transcaspien;  mais  la  race  des  Attila  et  des  Tamerlan  n'a  point 
disparu  :  les  descendants  de  ces  grands  destructeurs  d'hommes  et 
de  ces  illustres  pillards  se  sont  civilisés  et  européanisés  à  leur  ma- 
nière et  ils  dirigent  la  politique  des  Puissances  eh  suivant  les  tradi- 
tions de  leurs  ancêtres.  La  paix  du  monde  est  à  la  merci  de  leur 
fantaisie  ou  de  ce  qu'il  leur  plait  de  considérer  comme  leur  intérêt: 
du  jour  au  lendemain,  un  signal  parti  de  Berlin,  de  Vienne  ou  de 
Saint-Pétersbourg  peut  plonger  l'Europe  au  milieu  des  horreurs  de 
la  guerre.  Et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  cet  état  de  choses 
paraisse  normal  ;  c'est  que  les  330  millions  d'hommes  qui  peuplent 
l'Europe,  et  parmi  lesquels  300  millions  pour  le  moins  redoutent  la 
guerre  comme  le  pire  des  fléaux,  supportent  cet  effroyable  risque, 
et  laissent  mener  leurs  enfants  comme  des  moutons  à  la  boucherie. 
Que  l'on  nous  parle  encore  après  cela  du  fatalisme  des  musulmans  ! 
Il  n'approche  pas  du  nôtre. 

Commencée  par  une  panique,  causée  par  des  discours  belliqueux 
de  M.  de  Bismarck  et  la  dissolution  du  pariement  allemand,  qui  ont 
fait  subir  à  notre  3  0/0  en  trois  semaines  une  baisse  de  8  fr.  (cours 
du  15  décembre  :  83,02,  du  3  février  :  75,75)  Tannée  s'est  terminée  par 
une  autre  panique  provoquée  par  des  bruits  de  guerre  entre  la  Rus- 
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sie  et  l'Autriche.  Dans  toute  TEurope,  on  a  renforcé  plus  que  jamais 
les  armements,  développé  et  perfectionné  le  matériel  de  guerre,  et 
augmenté  les  dépenses  avec  les  armements.  Gomme  d'habitude,  les 
ressources  ordinaires  de  Timpôt  n'y  ont  pu  suffire,  U  a  fallu  recourir 
aux  ressources  extraordinaires  de  Temprunt.  On  a  constaté  que,  de- 
puis 1870,  les  différents  Etats  de  l'Europe  ont  emprunté  en  moyenne 
2  1/2  milliards  chaque  année  et  augmenté  de   125  millions  les 
intérêts  de  leurs  dettes.   Le  rendement  des  impôts  ne  suffisant 
point  pour  assurer  le  service  de  ces  intérêts  croissants,  ils  ont 
dû  se  procurer  un  supplément  régulier  de  ressources.  Ces  ressour- 
ces, ils  les  ont  demandées,pour  une  part,  aux  conversions  de  rentes, 
et,  pour  une  autre  part,  à  la  création  de  nouveaux  impôts  ou  à 
l'augmentation  des  anciens.  La  France,  l'Allemagne,  la  Suisse,   le 
Portugal,   le  Danemark  ont  fait  cette  année,  des  conversions  de 
rentes.  On  connait  notre  opinion  sur  ces  opérations  plus  financières 
qu'économiques.  C'est  une  manière  comme  une  autre  de  manger  son 
crédit  en  herbe.  On  réduit  l'intérêt  de  ses  dettes  aux  dépens  des 
rentiers,  mais  ceux-ci  ne  manquent  pas  de  se  rembourser  avec  usure 
de  la  perte  qu'ils  ont  subie  lorsque  l'Etat  redevient  de  convertisseur 
emprunteur.  On  lui  fait  payer  alors  sur  les  conversions  futures  une 
prime  d'assurances  qui  absorbe  et  au  delà  le  bénéfice  des  conversions 
passées.  Quant  aux  impôts,  les  financiers,  qui  connaissent  la  répu- 
gnance naïve  des  populations  pour  les  impôts  directs  qu'on  voit^  se 
rabattent  de  préférence  surles impôts indirectsgu'on  ne  voit  pas,  tels 
que  les  droits  d'accises  et  de  douanes.  L'Allemagne  et  la  France  ont 
élevé  de  nouveau  les  droits  sur  les  céréales,  le  sucre,  le  bétail,  les 
alcools;  la  Suisse,  naguère  un  modèle  d'économie,  a  ouvert  la  porte 
aux  gros  budgets  en  établissant  le  monopole  de  l'alcool,  sous  prétexte 
d'encourager  la  tempérance  ;  la  Belgique  a  taxé  le  bétail;  apparem- 
ment pour  engager  ses  populations  catholiques  à  agrandir  le  carême. 
Ces  aggravations  d'impôts  ont  été  déterminées,  les  unes,  par 
l'accroissement   des  dépenses  du  militarisme,  les  autres,  par  les 
exigences  non  moins  croissantes  du  protectionnisme.  Est-il  néces- 
saire d'agouter  que  ces  deux  fléaux  ont  entre  eux  des  rapports  de 
parenté  tout  à  fait  intimes  ?  Le  militarisme,  en  exhaussant  et  en  mul- 
tipliant les  impôts,  provoque  l'augmentation  des  frais  de  production, 
et  rend,  par  conséquent,  plus  laborieuse  et  pénible  la  lutte  contre  la 
concurrence  étrangère.  Les  agriculteurs  et  les  industriels  aux  abois 
ne  manquent  pas  de  rendre    cette  infâme    concurrence    respon- 
sable de  leur  maux,  et  ils  demandent  au  gouvernement  de  les  pro- 
téger contre  ses  atteintes  destructives,  en  élevant  les  droits  de 
douanes.  Le  gouvernement,  qui  est  en  quête  de  ressources  pour 
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combler  les  déflclis  du  militansmê.ne  se  fait  pas  trop  prier  pour  cé- 
der à  leurs  instaoces.  L*augmcntation  des  droits  devient  bieutôt 
générale  :  chacun  ferme  son  marché,  et  rétrécit  d'autant  le  débou- 
ché d'autrui  ;  mais  autrui  exécutant  la  même  manœuvre,  il  en 
résulte  un  simple  déplacement  dlndustries»  avec  les  maux  arciden- 
l«ls  «fui  accompagnent  tout  déplacement,  et  le  mal  permanent,  bien 
auliement,  grave,  de  renchérissement  [de  la  production,  artificielle- 
ment  localisée  dans  des  conditions  moins  économiques.  En  outre^ 
cetie  guerre  à  coups  de  tarifs  réveille  et  fomente  les  animosités  del 
peuple  à  peuple  :  si  rimportation  des  produits  étrangers  eât  consî- 
dérée  eomme  funeste,  s'il  est  avéré  qu'on  devient  tributaire  de 
rétfiiBger  en  lai  achetant  des  denrées  alimentaires,  des  étoffes  et  des 
ouUl&r  ne  doit'On  pas  être  tout  naturellement  porté  à  4étester  la 
nation  qui  produit  ces  articles  caîamiteux  et  à  laquelle  on  paie  ce 
tfîhut  honteux  ?  Les  esprits  s'cchauiïent  et  se  montent  ;  la  guerre  à 
coups  de  tarifs  prépare  la  guerre  à  coups  de  canon  ^et  c'est  ainsi  que  le 
miliUirisme  et  le  protectionnisme  se  prêtent  une  assistance  mutuelle 
et  fraternelle. 

Sans  doute,  cet  état  dangereux  et  coûteux  des  relations  politiques 
et  économiques  des  nations  les  plus  civilisées  (?)  de  la  terre  ne  sau- 
rait durer  toujours,  mais  on  ne  voit  pas  encore  comment  il  pourra 
prendre  fin*  Une  ùrhitration  and  peace  socîeiy  s^est  fondée  à  Lon- 
dres el  elle  a  envoyé  à  Washington  une  députât  ion  que  le  sage  et 
iibén!  président  des  Etats-Unis»  M.  Gleveland,  a  fort  bien  accueillie; 
mais  ne  serait-ce  pas  se  faire  une  illusion  trop  forte  que  de  croire  à 
lu  vertu  de  F  arbitrage^  appuyé  sur  une  simple  sanction  morale  pour 
imposer  la  paix  à  des  gouveniemeDts  belliqueux  et  armés  jusqu'aux 
dents  ?  Autant  vaudrait  entreprendre  de  régler  par  remploi  de  la 
persuasion  les  dilTérends  des  tigres  et  des  ours, des  requinset  des  ca- 
chalots. Le  seul  moyen  efficace  d'empêcher  Tabus  de  la  force, 
e'est  de  lui  opposer  une  force  supérieure  et  d*interdire  la  guerre  i 
se  fondant  sur  les  intérêts  et  les  droits  de  la  communauté  civilisée,^ 
mais  c'est  une  utopie  î  Selon  toute  apparence  Je  militarisme  fournira 
encore  une  longue  carrière  et  sa  fin  ne  sera  hâtée  que  par  son  excès, 

P  en  sera  de  même  pour  le  protectionnisme.  Aussi  longtemps  que 
rcxpérience  ne  nous  sera  pas  venue  en  aide,  nous  essayerons  vai- 
nement de  dissiper  les  illusions  des  agriculteurs  et  des  industriels 
sur  la  vertu  de  ecttc  panacée,  et  de  les  mettre  en  garde  contre  les 
chmriatans  qui  Texploitent,  Il  nous  faut  attendre  que  rexpérlencc 
ait  porté  ses  fruits,  et  peut-être  n'aurons-nous  pas  longtemps  à  pren- 
dre patience*  Déjii  on  commence  à  s'apercevoir  qu'en  matière  de 
tarifa  2  et  2  ne  font  pas  toujours  4,  et  qu'il  ne  suftît  pas  d'augmenter 
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un  droit  pour  le  rendre  plus  productif.  Le  gouvernement  russe,  par 
exemple,  qui  avait  L^ompié  jiitr  uue  plus-value  de  30  millions  de 
roubles  dans  ses  recettes  douanières,  a  éprouvé  la  plus  désagréable 
des  surprises  en  constatant  que  toutes  les  aggravations  protection- 
nistes de  son  tarif  n'en  avaient  cleve  le  produit  que  de  93  1/4  mil- 
lions à  95  millions  de  1879  à  1885,  D*un  autre  côté,  les  chambres  de 
commerce  allemandes,  échos  des  grandes  industries  d*exportation, 
se  plaignent  avec  amertume  de  Taccroissement  de  frais  de  produc- 
tion que  leur  impose  Taugmcntation  des  droits  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et  les  matières  premières,  telles  que  les  fils  de  coton.  Ces 
industries ^  qui  ont  gagné  aisément  du  terrain  sur  celles  des  autres 
nations  protectionnistes»  ne  soutieuDeut  qu'avec  un  désavantage  de 
plus  en  plus  marqué  la  concurrence  des  indostries  de  l'Angleterre 
libre-échangiste.  Que  sera-ce  lorsque  les  Etats-Unis,  écoutant  les 
conseils  judicieux  de  M,  Cleveland,  auront  renonce  à  la  politique 
d*enchérissement  pour  revenir  à  celle  du  bon  marché?  Il  est  fort 
possible  que  les  protectionnistes  américains  réussissent  encore,  cette 
année,  à  faire  ajourner  la  réforme  du  tarifa  mais  a  mesure  que  les  M 
Ulusiuns  de  la  protection  s'évanouissent,  a  mesure  que  les  maux  " 
qu'elle  entraîne  après  elle^  rencombrement  du  marché,  Tavilisse- 
ment  des  salaires  et  le  paupérisme,  apparaissent  et  se  multiplient, 
la  réaction  se  fait  dans  l'opinion  »  et  plus  la  reforme  sera  retardée, 
plus  elle  pourrait  bien  être  radicale.  Or,  le  jour  où  ragriculture  et 
rindustrie  américaines  seront  débarrassées  du  boulet  de  la  protection, 
comment  nos  producteurs^  accablés  sous  le  poids  des  impôts  et  des 
redevances  protectionniste  s,  pourront- ils  supporter  leur  concurrence? 
Il  faudra  bien  alors  que  le  vieux  monde  se  décide  à  se  débarrasser 
des  charges  du  militarisme  et  du  protectionnisme  sous  peine  d*élre 
supplanté  par  le  nouveau  sur  tous  les  marchés  du  globe*  m 

A  la  vérité,  les  vieilles  nations  essaient  aujourd'hui  de  se  dérober 
aux  dangers  de  la  concurrence  en  se  créant  des  marchés  réservés; 
elles  étendent  leur  domaine  colonial  et  elles  y  appliquent  les  pro-  ■ 
cèdes  d'exploitation  usités  au  xvi*  siècle  »  C'est  ainsi  que  la  France  a 
donné  cette  année  le  détestable  exemple  de    fermer  aux  autres 
nations  le  commerce  de  rindo-Chine  en  soumettant  à  son  tarif  gêné-  ■ 
rai,  dont    on   connaît  le    libéralisme,    la  Cochinchine  et  les  pays 
protégés  du  Tonkin,  de  TAnnam  et  du  Cambodge.  Mais  les  colonies 
coûtent  cher  à  conquérir  et  à  gouverner*  Le  compte  de  la  conqu<ïte  ■ 
du  Tonkin  n'est  pas  fermé,  et  ce  n'est  rien  exagérer  que  de  l'évaluer  ^ 
à  un  demi*milliard.   En   Cochinchine,  les  frais  du  gouvernement 
mih taire  et  ci%il  sont  pïrtés  au  budget  de  18S7  pour  33  millions,  sui 
lesquels  8  millions  sont  à  la  charge  des  contribuables  de  la  métro<i 
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pôle.  Les  exportations  de  la  France  en  Cochinchine  s'élèvent  préci- 
sément à  la  même  somme  de  8  millions,  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment aurait  encouragé  tout  autant  les  industries  d'exportation  en 
leur  achetant  pour  8  millions  de  leurs  produits  et  en  jetant  ces 
produits  à  la  mer  ou  en  les  entassant  sur  un  autodafé,  comme  la 
chose  se  pratiquait  au  beau  temps  du  blocus  continental;  il  aurait 
économisé,  de  plus,  les  Arais  de  la  conquête. 

Si  l'on  faisait  le  même  calcul  pour  Tensemble  de  nos  possessions 
coloniales,  on  trouverait  que  les  225  millions  de  produits  que  nous 
leur  fournissons  annuellement  et  qui  ne  forment  guère  que  1/15»  de 
notre  exportation  totale  ne  représentent  pas  même  l'intérêt  du 
capital  dépensé  pour  les  conquérir  et  les  administrer.  Ajoutons  que 
ce  capital  d'établissement  et  d'administration  figure  pour  sa  part 
dans  le  gros  chapitre  de  )a  dette,  et  que  les  impôts  nécessaires  pour 
en  servir  les  intérêts  pèsent  sur  toutes  les  branches  de  la^production 
et  affaiblissent  certainement  de  plus  d'un  quinzième  la  puissance 
d'exportation  de  notre  industrie.  La  colonisation  d'Etat  n'augmente 
pas  nos  débouchés,  elle  les  diminue  I 

Avec  le  militarisme  et  le  protectionnisme  métropolitain  et  colonial 
nous  voyons  se  développer  le  fonctionnarisme.  L'Etat  avec  ses  an- 
nexes, le  département  et  la  commune,ne  possède  pas  aujourd'hui  moins 
d'un  million  de  fonctionnaires  et  d'employés  de  toutes  sortes  et  de 
tous  grades,  qui  gèrent  et  administrent  son  budget  de  4  milliards. 
Jusqu'à  présent,  grâce  à  la  stabilité  relative  des  fonctions  publiques, 
l'administration  française  a  joui  d'une  réputation  particulière  d'hon- 
nêteté; mais  l'ingérence  de  la  politique  dans  Tadministration 
et  l'abus  des  influences  électorales  et  parlementaires  agissent  visi- 
blement pour  abaisser  la  qualité  du  personnel  gouvernemental  et  ad- 
miniltratif,  et  rendre  sa  situation  précaire.  Des  scandales  récents 
attestent  que  nous  pourrions  bien  avoir  à  redouter  une  invasion 
plus  dangereuse  que  celle  des  blés  d'Amérique  :  l'invasion  des 
mœurs  américaines. 

L'augmentation  croissante  des  charges  publiques  à  laquelle  se 
joint  la  perturbation  que  la  réaction  protectionniste  apporte  dans 
tous  les  débouchés,  en  rendant  l'existence  de  la  multitude  plus  dure 
et  plus  précaire,  contribue  naturellement  à  favoriser  les  progrès  du 
socialisme.  Ces  progrès  sont  particulièrement  sensibles  en  Alle- 
magne, en  dépit  des  lois  d'exception  qui  ont  été  édictées  contre  les 
socialistes  ;  on  en  a  eu  la  preuve  manifeste  dans  l'accroissement 
considérable  du  nombre  des  voix  qu'ont  obtenues  leurs  candidats  aux 
dernières  élections  du  Reichstag.  On  peut  trouver  aussi  un  indice  de 
l'extension  du    mouvement  socialiste   dans  la  multiplication   des 
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congrès  ouvriers  :  on  en  a  compté  an  moins  une  doustaine  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Algérie,  en  Suisse,  en  Italie,  aux  Etats-Unis. 
Ces  congrès  ne  nous  ont  rien  appris  de  nouveau:  sous  le  rapport  des 
doctrines,  si  doctrines  il  y  a^  le  socialisme  demeure  stattonnaire. 
Au  fond,  tout  le  socialisme  se  résout  dans  la  substitution  de 
rEtat  omTier  à  TEtat  bourgeois  et  il  est  contenu  dans  cette 
formule  médiocrement  scientifique  :  Otc-toi  de  là  que  je  ni*y  mette  1 
Cette  substitution  de\Ta-t*elle  être  opérée  par  des  moyens  pacifiques 
et  légaux  ou  par  des  moyens  rcvolutionnaîres,  telle  est  la  question 
essentielle  sur  laquelle  les  difTérentes  sectes  collectivistes,  possibi- 
listes,  blanquistes,  anarchistes t  sont  partagées p  Les  possibilistes 
français  et  les  socialistes  allemands  veulent  s'en  tenir  aux  moyens 
pacifiques  f  et  ces  derniers  ont  déclaré  même  au  Congrès  de  Bniggen 
que  «  la  force  est  aussi  bien  un  facteur  réactionnaire  qu  un  facteur 
révolutionnaire  y>  et  de  plus  «  qu'elle  a  été  plus  souvent  le  premier 
que  le  second.  )i  Les  blanquistes  et  les  anarchistes,  sans  oublier  les 
nihilistes,  a  ont  de  confiance  que  dans  les  moyens  révolutionnaiTes. 
Tout  en  féUcitant  les  possibilistes  et  les  socialistes  allemands  de  leur 
humeur  pacifique,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  cependant  de 
constater  que  les  procédés  des  blanquistes  et  des  anarchistes  sont 
visiblement  mieu]t  adaptés  aux  fins  du  socialisme.  A  moins  de  s'ima- 
giner naïvement  que  la  bourgeoisie  se  laissera  exproprier  et  dépouil- 
ler sans  résistance  et  même  avec  satisfaction,  comme  dans  la  scène 
célèbre  du  «  guillotiné  par  persuasion  »,  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment les  moyens  pacifiques  auraient  la  vertu  de  lui  enlever  la 
possession  de  TEtat,  Le  faux  a  sa  logique  comme  le  vrai.  Si  nous 
n'avons  rien  de  nouveau  à  signaler  dans  l«s  théories  du  socialisme, 
en  revanche  nous  pouvons  signaler,  dans  sa  pratique,  une  tendance 
manifeste  au  protectionnisme.  En  voyant  les  propriétaires  et  les 
chefs  d'industrie  s'ameuter  contre  la  concurrence  étrangère  et 
réclamer  pour  leurs  produits  le  monopole  du  marché  national,  en 
vue  de  protéger  leurs  rentes  et  leurs  profits,  les  ouvriers  ont  fini 
par  se  demander  pourquoi  on  ne  protégerait  pas.  aussi  leurs  salaires, 
soit  en  établissant  une  tase  sur  les  ouvriers  étrangers  qui  viennent 
leur  faire  une  concurrence  au  rabais,  ou  en  interdisant  à  ces  intrus 
Taccès  de  certains  travaojx  et  de  certaines  professions,  comme  la 
chose  se  pratique  déjà  pour  les  médecins,  les  avocats  et  les  profes- 
seurs de  renseignement  pubUc.  Leur  travail  n'est-il  point,  après 
toutiaussi  national  que  celui  des  chefs  d'industrie  et  des  propriétaires, 
sans  parler  des  médecins,  des  avocats  et  des  professeurs  ?  Le  Congrès 
dWlger  a  émis  un  vœu  dans  ce  sens,  une  proposition  a  été  déposée 
à  la  Chambre  des  députés  pour  rétablissement  d'une  taxe  sur  les 
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omTÎers  étrangers  et  radministration,  prenant  les  devants,  a 
fiécidé,  notamment  à  Paris  et  h  Marseille,  que  ces  *  voleurs  du 
travail  national  »  comme  les  nomme  fraternellement  M.  Jules  Guesde, 
Q^  seraient  plus  admis  que  dans  la  proportion  d*un  dUième  à 
participer  aux  travaux  publics.  Ce  n'est  encore  qu'un  premier  pas, 
m^h  il  est  clair  qu'on  ne  s'arrêtera  point  en  si  beau  cliemin  et  que 
la  prohibition  des  ouvriers  étrangers  sera  ïe  complément  logique  et 
le  couronnement  humanitaire  de  ledifice  de  la  protection.  Nous 
voudrions  pouvoir  signaler  en  revanche,  comme  un  progrès,  Téta- 
f»iissement  d'une  Bourse  du  travail  à  Paris.  Nos  lecteurs  connaissent 
l'intérél  paternel  que  nous  portons  à  cette  institution  ;  malheureuse- 
ment, la  bourse  du  travail,  telle  qu'elle  a  été  organisée  par  les 
socialistes  des  chambres  syndicales,  avec  la  subvention  du  Conseil 
municipal,  ne  servira  guère,  selon  toute  apparence,  qu'à  créer  des 
places  (Je  «  fonctionnaires  placiers,  u 

Le  socialisme  ne  s'épanouit  pas  seulement  dans  les  congrès,  le  s  réu- 
nions piildiqn es  et  les  conseils  municipaux,  il  pénètre  dans  les  parle- 
ments et  iUr  ou  ve  dans  les  gouvernements  des  auxiliaires  sympathiques* 
Aux  difTérentcs  variétés  du  socialisme  eoUectiviste  et  anarchiste  est 
venu  se  joindre  le  socialisme  d'Etat,  et  ce  cadet  de  la  famille,  tout 
en  s'efforçant  de  supprimer  ses  aînés,  leur  emprunte,  d'une  façon 
peu  délicate,  leurs  doctrines  et  leurs  procédés. 

Âb  F  doit-oQ  b6nt«r  de  ceux  qu'on  agiaisine? 


Le  parlement  anglais,  par  exemple,  uVt-il  pas  visiblement  cm- 
pnmté  au  socialisme  les  dispositions  du  nouveau  landhilt  qui  accorde 
aut  Irîiïunaux  !e  droit  de  réduire  suivant  leur  bon  plaisir  la  rente  des 
propriétaires  ?  En  vertu  de  ce  bill  socialiste,  les  fermages  viennent 
d*ètre  diminués  de  près  de  500/0.  Gela  s'appelle,  en  bon  français,  une 
confiscation,  et  nous  ne  croyons  pas  que  cela  s'appelle  autrement 
en  anglais.  Quand  les  socialistes  voudront  procéder  à  la  ff  nationali- 
lotion  du  sol  *>  en  Irlande  et  miîme  en  Angleterre,  n'est-ce  pas  un 
précédent  qu'ils  pourront  invoquer  à  bon  droit  ? 

Au  milieu  de  ce  débordement  de  fausses  doctrines  et  de  pratiques 
véreuse*,  nous  nous  plaisons  à  signaler  la  résistance  victorieuse  que 
les  électeurs  suédois  ont  opposée  à  rétablissement  des  droits  sur 
les  denrées  alimentaires.  La  Chambre  des  députés  ayant  été  dissoute 
sur  cette  question,  les  électeurs  ont  élu  130  libre-échangistes  contre 
81  protectionnistes. Nous  leur  en  faisons  notre  sincère  compliment. 
Félicitons  aussi  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers  de  ne  s'être 
pas  laissé  emporter  par  la  réaction  protectionniste,  et  d'avoir  re- 
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nouvelé  résolument  son  voeu  annuel  en  faveur  de  h  suppression  des 
douanes. 

Nous  pouvons  enfin  porter  an  maigre  chapitre  de  notre  actif  de 
progrès  économiques  la  constitution  d'une^mnion  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  a  et  le  vote  du 
peuple  suisse,  consulté  par  la  voie  du  référendum,  en  faveur  de 
Fextension  du  principe  de  la  propriété  aux  inventions  et  aux  mo- 
dèles et  dessins  de  fabrique.  Joignons  y  une  consultation  du  con- 
seil de  Tamirauté  chinoise,  concluant  à  rétablissement  de  chemins 
de  fer  en  Chine  «  comme  une  protection  pour  les  frontières  et  un 
stimulant  pour  le  commerce  des  peuplesi»,  et  nous  aurons  clos  la  trop 
courte  liste  de  nos  victoires  et  conquêtes. 

Nous  avons  perdu  cette  année  un  des  plus  vaillants  champions  de 
la  cause  de  la  liberté  commerciale,  notre  éloquent  et  aimable  ami 
Raoul  Duval;  A.  Batbie,  l*ancien  et  distingué  professeur  d'écono- 
mie politique  à  la  faculté  de  droit,  que  la  politique  avait  malheureu- 
reusement  enlevé  à  la  science;  Arthur  Mangin,  le  spirituel  et  savant 
coliahorateur  de  VEconomiste  français  auquel  il  rendait  compte 
des  séances  de  la  Société  d*économie  politique,  et  notre  laborieux  et 
regretté  collaborateur  Frout  de  Fontpertuis. 

G.  DE  M, 


LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN  1887 


Si  le  Ûéau  de  la  presse  oflicieiise  aUemande  et  autrichienne  venait 
à  disparaître,  si  ces  journalistes,  anamés  de  nouvelles  à  sensation, 
eessaient  de  pratiquer  la  grande  politiqi^e  européenne,  il  y  aurait 
Iku  d'espérer  une  reprise  des  artaires  dans  Tannée  qui  cammence. 
Le  terrain  se  trouve  déblayé  sur  beaucoup  de  points;  les  sympti^nfies 
qui  indiquent  k  possibilité  d'une  amélioraiion  s'accunmlent.  Mal- 
heureusement les  nécessités  de  la  grande  politique  ont  arri!té  k 
maintes  reprises  lessoréconomiciut?,  commercial,  fiuyncier  en  1887, 
Dans  un  intérêt  électoral ^  le  public  a  été  terrorisé  au  eommenee- 
ment  de  Tannée  ;  on  a  brandi  le  spectre  de  1  agression  française 
afin  d'arracher  des  votes  aux  électeurs  du  Reichstag,  et  ceux-ci  en 
ont  été  récompensés  par  un  surcroît  decbarges  fiscales  et  militaires, 
par  une  augmentation  des  impôts  indirects,  de  droits  d'entrée  sur 
les  articles  essentiels  de  Talimentation,  sur  le  seigle  qui  sert  k  faire 
It;  pain  du  pauvre.  Après  quelques  mois  de  répit,  les  officie uît  ber- 
lioois  sont  montés  à  Tassant  du  crédit  de  la  Russie,  que  Tinterven- 
Uon  de  la  Seehandlung  avait  contribué  à  consolider  en  1884.  Le 
mois  de  décembre  enfin  a  vu  s* élever  un  terrible  fracas,  destiné  à 
secouer  la  paresse  de  T Autriche,  trop  pauvre  et  trop  lente  à  en- 
gloutir des  millions  dans  des  armements  stériles,  à  faire  passer  une 
nouvelle  loi  militaire,  enfin  à  montrer  le  mécontentement  inspiré  par 
la  réserve  et  le  refroidissement  de  la  politique  russe.  Tandis  que  les 
bourses  perdaient  !a  téte^  les  diplomates  et  les  gens  bien  informés 
ont  conservé  leur  sang-frôid  et  n*ont  pas  cru  à  T imminence  d*un 
conflit  européen.  ElTrayer  les  rentiers  est  devenu  un  moyen  de  gou- 
vernement ;  la  manœuvre  a  été  couronnée  de  sucées,  mais  au  détri- 
meol  de  la  prospérité  publique*  En  même  temps  on  s'est  enfoncé 
davâDtagedans  le  protectionnisme.  En  dépit  de  tout  cela,  îl  y  a  un 
retour  d'animation  :  les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  meilleures 
dans  presque  tous  les  pays.  Sur  les  réseaux  français,  il  y  a  une 
augmentation, pour  Tannée  1887,  de  22  millions  de  francs  ;  en  Aile* 
magne,  en  Autriche  on  constate  le  même  phénomène.  Pour  Ten- 
semble  du  réseau  russe,  pendant  les  neuf  premiers  mois,  Taccrois- 
sèment  est  de  ne nf  pour  cent*  \iîx  Etats-Unis,  il  y  a,  pour  73  lignes, 
tme  augmentation  de  recettes  de  13  0/0. 

Dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  nous  observons  éga« 
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lement  des  indices  plus  satisfaisants.  Pour  la  Grande-Bretagne,  du 
!•'  janvier  au  30  novembre  1887,  en  milliers  de  livres  sterl.  : 

BxporutloBde     Réexportation      ijw.»«»»«*î/*n 
Importiitioii.   prodnito  aaglau     do  prodaiU  to^le. 

1887 3CT.761  201TÔ13  SsTsaS  2547906 

1886 818.453  195.310  51.563  246.873 

+  9.308  -f  5.103  +  2.330  +  8.033 

Les  deux  tiers  de  racerj^issement  dlmportation  sont  de  la  laine  et 
du  coton,  qui  ont  été  réexportés  à  Tétat  de  matière  première  ;  le 
transit  via  Angleterre  a  grandi  contre  1886,  mais  dans  l'expor- 
tation des  produits  indigènes,  la  moitié  de  la  plus-value  est  composée 
de  métaux  Ji)ruts,  métaux  manufacturés  et  machines.  On  a  la  preuve 
d'une  activité  plus  considérable  dans  Tindustrie  du  fer  et  de  Tacier. 
La  majeure  partie  de  cette  augmentation  d'exportation  s'en  est  allée 
aux  Etats-Unis,  et  l'on  sait  de  quelle  importance  un  grand  débouché 
dans  l'Amérique  du  Nord  est  pour  la  production  européenne  en 
général. 

£n  France,  pour  l'ensemble  des  onze  premiers  mois,  le  mouve* 
ment  des  échanges  accuse  une  augmentation  de  39  millions  à  l'im- 
portation, de  46  à  l'exportation  en  1887  contre  1886.  La  situation 
des  échanges  reste  moins  avantageuse  en  France  qu'elle  ne  l'est  de- 
venue en  Angleterre.  En  Russie,  l'exportation,  favorisée  parla  baisse 
du  rouble,  a  pris  un  grand  développement  en  1887,  alors  que  l'im- 
portation était  de  plus  en  plus  entravée  par  les  surélévations  de 
droits  et  la  dépréciation  du  papier  monnaie.  En  voici  le  tableau  pour 
les  onze  premiers  mois. 

EXPORTATIONS.  1S87  1886 

Articles  d'alimentation 277.297.000  208.826.000 

Matières  premières  nécessaires  à 

l'industrie 158.157.000  128.260.000 

Animaux ; 10.086.000  9.283.000 

Objets  fabriqués li  .467.000  10.286.000 

Total 457.007.000         «56.655.000 

Différence  en  plus  pour  1887 .  • . .  • 100 .  352*000 

IMPORTATIONS.  1887  1886 

Articles  d*alimentation 43.965.000  76.516.000 

Matières  premières  nécessaires  à 

llndustne 181.426.000  184.778.000 

Animaux 433.000  536.000 

Objets  fabriqués 45.588.000  59.351.000 

Total 273.412.000         821.181.000 

Moins-value  pour  1887 47.769.000 
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Les  importations  de  coton  se  sont  élevées  473*415*000  roubles, 
contre  53.902.000  en  1886  (7,087,000  pouds  au  lieu  de  5.495.000). 
B'après  nos  avis  de  Moscou,  les  filainres  russes  sont  pleinement 
oecupées  ;  elles  ont  vendu  leur  pruduetion  jusqu'à  rautomne  avec  un 
bon  bénéfice.  La  récolte  a  d'ailleurs  été  très  belle,  et  malgré  la  dif- 
ficulté d  emporter  en  AUemagne,  la  situation  générale  de  la  Russie 
s'en  ressent  avantageusement. 

La  baisse  générale  des  prix  a  continué  à  faire  de  lents  progrès, 
jusqu'au  mois  de  septembre*  Depnis  lors,  il  y  a  eu  un  changement 
marqué  sur  le  marché  des  métaux,  et  les  produits  manufacturés  du 
fer,  deFacier^  du  cuivre,  du  laiton  en  ont  profité.  Quelques  autres 
matières  premières  ont  également  rencliéri.  Cette  hausse  est  dye,cE 
grande  partie,  à  la  spéculation  qui  se  fonde  sur  une  diminution  des 
approvisionnements  et  sur  une  demande  plus  considérable  pour  la 
consommation.  Dans  cet  ordre  d*idêes,  on  connaît  le  rèle  joué  par  les 
syndicats,  les  coalitions  d*intéressés,  qui  ont  pesé  sur  la  production 
pour  la  restreindre,  et  qui  s'etroreent  d*amener  la  hausse  des  prix,. 
On  Sait  le  succès  de  ces  tentative^i  pour  le  cuivre,  rdtain,  le  (ilomb.l 
Parmi  les  céréales,  lorge  est  plus  chère;  le  froment,  ravoine,  meil- 
leur marché.  Le  froment  vaut  31  sh.  3  d.  le  quarter»  à  Londres,  contre 
35  stu  au  début  de  1887.  En  France,  le  quintal  de  blé  se  cote  23  fr* 
contre  21  fr,  50  en  décembre  1880,  L'Angleterre,  la  Beljfique  et  la 
Hollande  ainsi  que  Hambourg,  Brème,  paient  leur  blé  moins  cher  que 
les  pays  protégés  ;  si  l'on  compare  les  cours  de  Paris,  de  Berlin, 
d*iine  part*  avec  cenx  d'Anvers,  de  Londres,  d*Amsterdam,  on  voit 
que  la  dilTérence  équivaut  à  peu  près  au  montant  du  droit.  Le  troton, 
le  jute  et  le  lin  ont  renchéri  ;  la  laines  le  chanvre  et  la  soie  ont  un 
peu  reperdu  de  Favance  gagnée,  il  y  a  un  an.  Le  sucre,  le  café,  le 
pétrole»  ont  augmenté  de  prix. 

Pour  les  filateurs  anglais,  Fannée  a  été  moins  bonne  que  pour  les 
tisseurs,  quj  ont  fait  d'assex  bonnes  afîaires.  Les  constructeurs  de 
navires  ont  reçu,  vers  la  fin  de  1S87,  plus  de  commandes  et  leurs 
chantiers  ont  de  la  besogne, 

La  fermeté  du  marché  monétaire,  qui  s* était  fait  sentir  dans  les, 
dernières  semaines  de  1886  et  qui  avait  ouvert  1887,  ne  s*est  pas  3 
maiutenne  ;  nous  avons  vu  1S87  finir  dans  des  conditions  toutes 
ctiHérentes,  Il  y  a  un  contraste  à  signaler  entre  les  alarmes  de  la 
borne  de  Berlin,  à  dilTérents  moments,  et  la  politique  d'escompte  de 
k  Banque  d\\llemagDe  qui  a  opéré  comme  si  elle  savait  que  les 
appr<t"hensions  étaient  artificieUes-  Au  plus  fort  de  la  tourmente 
lhincck*allemajide,  elle  a  baissé  le  taux  de  son  escompte.  Les  eapi- 
UiUX  disponibles  sont  donc  relativement  abondants  en  ce  moment  ; 
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lesavis  des  gens  compétents  sont  un  pea  contradictoires  sur  ce  que 
réserve  un  avenir  prot'ham.VEcùnomistde  Londres  ne  serait  pas 
éloigné  de  croire  au  maintieri,  sinon  même  au  renchérissement  de 
l'escompte  :  it  voit  des  indices  d'un  retour  d*aetivité  commerciale, 
industrielle,  une  plus  ^ande  ardeur  dans  les  émissions  d'entreprises 
industrielles  sur  le  marché  de  Londres.  D'autre  part,  on  attribue  à 
M.  Goschen  Tintention  de  procéder  à  une  conversion  des  Consolidés 
anglais;  il  s  agit  de  quinze  milliards.  La  position  des  banques 
d'Angleterre  et  d'Allemagne  est  forte  en  ce  moment  ;  la  circu- 
lation des  banknotes  en  Angleterre  est  arrivée  à  un  point  très  bas, 
il  y  a  une  sorte  de  contraction  ;  d'après  certains  théoriciens,  c'est  le 
moment  psychologique  qui  précède  Te^pansion  des  affaires.  Dans  le 
cours  de  rannée,  la  Banque  d*Allemagne  a  augmenté  son  stock  d'or» 
alors  que  la  Banque  de  France  en  a  perdu  et  a  été  obligée  de  recou- 
rir à  la  mesure  bâtarde  de  se  défendre,  non  par  une  élévation  du 
taux  de  rescompte,  mais  en  portant  sa  prime  sur  l'or  jusqu'à  7  et 
B  par  mille.  Le  29  décembre,  la  prime  était  de4  parmiUe,  et  dans  la 
dernière  semaine,  elle  a  perdu  6  millions  en  or,  dans  Tannée  225  rail- 
lions environ. 

Vers  la   Hn  de  décembre,  les  points  intéressants  des  bilans  de 
la  Banque  d'Angleterre  étaient  les  suivants  en  mille  livres  st. 

CircuïalJOD ,,  27.333  25,0S7  24^513  24.436  24.C6Ô 

Eiicaiase .,  24.3S0  20,6115  20.115  13.82U  19,918 

PortefeuiUe.....<..., 20.511  27.304  23<421  23.007  19,525 

Compte»  courants  dea  par- 

Ucuiiers  -  2Ï.064  24.^47  25,053  24.13K  22.367 

de  rÉtat..,,,,,..,        5,y03        9JÛ4        4.001  4.3tî3  5*46t 

Kéaerve  en   billets. 12.052  1K408  1L^2  10,133  I2,05S 

Rapport  Je  la  réserve  aux 

eu^ageœents..,,,...  43V,JÏ  33*/,^  38-/,  35*/.  i^V^X 

Escompte, .,,.,.,        4Z  ^:K           ^Z  ^%  ^Z 

Jamais  de  1884  à  18S7,  le  portefeuille  n'a  été  aussi  dégarni  qu'à 
présent.  Si  nous  prenons  la  Banque  de  Franee,  nous  voyons  : 

Circulation 2 .  lOlJ  2.T&7,5  2. 91g,0  2 .7^  9/i  2 .  726,5 

Encaisse 1.946,5  2.029  2.^42,6  2.384,)*  2,309,5 

PortefuuUle 1,633,5  1  MOj&           ^04,1  657,3  lîl7,I 

Avances  aux  part 331,4  304,1           300,3  271,9  £€6«0 

G>mpt,  euur.  Trésor..             81,3  149,8           142,4  288,6  173,6 

•               particul,            443  312,9           WH  3^,9  411,2 

Taux  d'escompte 3  ^  Z  %           B  %  Z  Z  ^  X 
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Dans  rencaisse,  l'or  figure  pour  1,125  millions,  Targent  pour 
1,183.  L'an  dernier,  à  la  fin  de  la  troisième  semaine  de  décembre, 
il  y  avait  1,240  millions  d'or,  1,144  d'argent  ;  en  1883,  962  millions 
d'or,  1,005  millions  d'argent. 

Si  nous  passons  à  la  Banque  d'Allemagne,  en  nous  servant  d'un 
tableau  publié  par  la  OazeUe  de  Francfort^  nous  voyons  que  la 
moyenne  des  divers  chapitres  du  bilan  est  la  suivante  : 

1881     1883     1884      1885      1886     1881 

CireolatioD 747.^  737.„  732.,|  'i^-u  802.,,  862.,, 

Encaisse  net 548.^  601.,^  591^,  586.,,  698.,,  772.^ 

Notes  àdécoavert...  198.,4  135.^  141.i,  141.,,  109.,,         89.,, 

DépôU  particuliers..  1U.„  129.,,  155.,,  162.4,  206.^  275.4, 

Escomptes 366.^  362.4,  ^^-m  ^^it  380.,,  427.,, 

Avances 54.4,        45.,4  49.,,         52.4,  50.„         5O.44 

,  Couvert  en  métal  pour 

bUIets  seuls 73.4,^      81.,4J^  9Xi.,^      ^.„%  9ù,^^      9^.^% 

PoupbUletsetdépôU.      63.,,;^      69.4,;^^  eù^^X      eb.^Z  68.„^      67.,4J^ 

La  circulation  a  augmenté,  mais  d'autre  part,  rencaisse  métalli- 
que a  progressé  d*une  manière  plus  forte  encore.  Depuis  quinze  ans, 
la  circulation  de  TAllemagne  a  augmenté  d'un  milliard  de  marks;  en 
même  temps  de  grandes  facilités  ont  été  fournies  au  public;  elles 
diminuent  le  besoin  qu'on  a  des  moyens  de  paiement  effectif.  Les 
transferts  de  la  Banque  d'Allemagne  ont  pris  une  -extension  énorme; 
elle  a  reçu  29  milliards  et  payé  29  milliards,  alors  que  les  clients 
avaient  versé  en  numéraire  seulement  5/7  0/0  de  cette  somme. 

Si  le  taux  de  Tescompte  est  resté  immuable  en  France,  il  a  varié 
sept  fois  en  Angleterre  en  1887.  Partie  avec  5  0/0,  la  Banque  d'Angle- 
terre Ta  abaissé  à  4  0/0  le  3  février,  à  3  1/2  0/0  le  10  mars,  à  3  0/0 
le  24  mars,  à  2  1/2  0/0  le  14  avril,  à  2  0/0  le  24  avril.  Ce  taux  a  été 
maintenu  jusqu'au  4  août,  pour  revenir  à  3  0/0,  le  1*'  septembre  à 
4  0/0.  Au  milieu  de  mai,  l'escompte  est  tombé  hors  banque  à  7/8  0/0. 

En  Allemagne,  depuis  que  la  construction  des  chemins  de  fer,  qui 
absorbait  500  à  600  millions  par  an,  de  1870  à  1880,  s'est  arrêtée 
en  grande  partie,  et  depuis  le  rachat  des  chemins  de  fer  le  taux 
de  l'intérêt  n'a  cessé  de  s'abaisser.  Ce  qui  a  contribué  à  ce  phéno- 
mène, c'est  que  Berlin,  devenu  un  grand  centre  financier,  a  gardé 
en  dépôt  des  sommes  importantes  appartenant  à  des  États  ou 
à  des  compagnies,  qui  avaient  eu  recours  aux  capitaux  allemands» 
Cela  a  augmenté  l'offre  d'argent  disponible  en  escomptes  et  en 
avances.  Au  début  de  1887,  le  taux  officiel  d'escompte  a  été  5  0/0, 
40/0  le  18  janvier,  3  0/0  le  13  mai;* ce  taux  est  encore  en  vigueur. 
k*  séRiB,  T.  xu.  — 15  janvier  1888.  2 
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On  n*avait  pas  encore  vu  de  période  aussi  longue  pendant  laquelle 
le  taux  de  3/0  a  été  en  vigueur  sans  interruption.  A  un  moment  hors 
banque,  on  a  escompté  à  1 5/8  0/0.  En  Autriche,  où  Ton  souffre  de  la 
dépréciation  du  papier  monnaie,  on  n*a  pu  descendre  au-dessous  de 

4  0/0.  La  Banque  nationale  d'Italie  est  obligée'  de  garder  le  taux  de 

5  1/2;  la  situation  du  marché  italien  est  des  plus  précaires,  comme 
Ton  sait;  les  sacrifices  pour  Tabolition  du  cours  forcé  risquent  d*être 
illusoires. 

A  Paris,  les  émissions  n'ont  pas  été  bien  considérables,  et  quel- 
ques-unes n'ont  réussi  qu'à  moitié.  On  a  offert  au  public  des  obli- 
gations de  Panama,  des  obligations  hypothécaires  des  provinces  de 
la  République  argentine,  des  lots  émis  par  le  Crédit  foncier.  A  la  fin 
de  l'année,  on  a  fait  la  conversion  du  4  0/0  et  du  4  1/2  0/0  ancien, 
une  opération  de  800  millions  environ,  jointe  à  un  emprunt  de 
160  millions.  Malgré  les  difficultés  de  la  politique  intérieure,  la  con- 
version a  réussi.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  ont  continué  à» 
écouler  leurs  obligations  qui  dépassent  le  cours  de  400  fr. 

A  Londres,  les  émissions  ont  été  de  98  millions  de  £  len  1887,  de 
101  millions  en  1886,  de  77  millions  seulement  en  1885,  En  1887,  les 
sommes  qui  ont  passé  par  le  Clearing  house  se  sont  élevées  à 
5,976,619,000  £  contre  5,838,665,000  £  (+  2.  2  0/0).  En  1885,  le 
total  n'avait  été  que  de  5,511,071,000. 

Grâce  à  Tabondance  d'argent,  on  a  fait  de  nombreuses  émissions 
en  Allemagne.  J'en  emprunte  le  détail  à  Y  Actionnaire  francfortois. 


Emprunts  d'États 

(c       de  villes  et  de  proyinces. 

Obllg.  de  chemins  de  fer 

Lettres  de  gage  hypothécaires.. 

Actions   de  banques 

«         de  chemins  de  fer.... 

Obligations   industrielles 

Actions ', 


En  1887,  le  public  allemand  s'est  vu  offrir  plus  de  titres  indi- 
gènes, entre  autres  un  emprunt  3  1/2  0/0  de  l'empire.  Il  s'est  habitué 
davantage  au  taux  de  3  1/2  0/0,  pour  lequel,  en  1886,  il  montrait 
encore  une  certaine  aversion.  Il  a  été  émis  en  1887  environ  250  mil- 
lions de  fonds  3  1/2  0/0  —  dont  une  grande  partie  est  classée.  Les 


1886 

1887 

Indigènes 

Étrangers 

Indigènes  Étranger» 

218,7 

152              121,5 

15 

91,1 

70,8             14,4 

2 

458 

9             356,7 

21 

338,9 

17,7             52,5 

13,4 

33,1 

28              .   - 

6,4 

35 

7.2               6,4 

13,5 

— 

20,4               9,6 

36,9 

16,0 

50                 - 

108,7 

690,8 

354,9           561,1 

\^% 

86^ 

^%         61;^ 

I 
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QTersions  de 4  0/0  en  31/2  0/Û (obligations  de  chemins  de  ht  prus- 
siens, emprunts  eommufiaiDt,  hypothécaires)  ont  continué,  mais  dans 
lie  moindres  proportions  qu'en  1886_  Beaucoup  de  gens  ne  peuvent 
se  contenter  du  taux  de  3  î/2  0/0  ;  c'est  un  luxe*  Aussi  les  Allemands 
ont-Lis  souscrit  à  une  grande  quantité  de  valeurs  rapportant  davan- 
tage :  la  République  Argentine,  ia  Chine,  le  Portugal  ont  été  des 
clients  du  niarelié  de  Berlin,  En  même  temps,  les  actions  de  banques 
mdigèoes,  d'entreprises  industrielles  sont  venues  !iur  le  marché*  On 
a  fait  des  folies  avec  des  actions  de  brasseries,  d'usines  de  matériel 
de  guerre. 

L'usine  qui  fabrique  des  coupoles  pour  rartillem  de  forteresse  se 
capitalise  à  S  1/2  0/0,  comme  les  Consolidés  pruss^iens  :  il  est  vrai 
p  OD  en  attend  des  dividendes  énormes  dans  ravcnir.  A  la  fin  de 
Tannée,  les  cours  des  actions  de  brasserie  ont  un  peu  fléchi;  ils  n*eo 
ftstent  pas  moins  très-élevés*  La  concurrence  ne  cesse  de  grandir. 
Voici  la  cote  de  quelques-uns  de  ces  établissements  : 

iliÛ         l»BÏ        IBM         li«T 

Brapserîe  Friedrichahain .•  134  183  225  193  % 

Friedricàshabe 100  536  750  735  % 

âdierbrauereî 18  111  129  lia  Z 

Sdmllbeitt liS  233  300  21G  % 

Parmi  les  établissements  industriels,  ceux  qui  fabriquent  du  maté- 
riel de  guerre  ont  clé  favorisés  :  les  actions  de  L,  Loewe  et  G"* 
(Aisilfi)  + 107,  deGruson  +  80  Û/ô.  D'autres  jouets  de  la  spéculation 
;  décliné  :  fabrique  chimique  Schering  —  105,  tramways  de  Berlin 
*J8  0  CL  Chaque  pays,  malgré  la  solidarité  si  grande  des  bourses 
continentales,  possède  des  valeurs  locales  qui  l'intéressent  spéciale* 
ment<  En  outre»  en  souvenir  de  vieujt  errements,  on  accorde  une 
importance  excessive  à  une  ou  deux  valeurs,  qui  servent  de  baro- 
mètre; c'est  ainsi  que,  pendant  très  longtemps,  Berlin  et  Francfort 
se  sont  laiiïsé  guider  par  le  couri  de^  Mobiliers  autrichiens.  Entre 
Paris  et  Ijondres,  les  relations  sont  intimes^  et  tandis  qu'il  Berlin  on 
opérait  en  dehors  des  fonds  internationaui,  sur  les  actions  de  bras- 
series, d'usines  diverses,  à  Londres  et  à  Paris  on  a  vu  la  hausse  des 
diamants  du  Cap,  conséquence  de  la  fusion  de  diverses  sociétés 
atiimyme*,  et  oa  assiste  en  ee  moment  à  celle  des  mines  de  cuivre. 
Lesactions  du  llio  Titjto  linissent  ISHTavec  une  avance  deSOO francs. 
On  s*cst  amusé  à  dire  qu'il  y  avait  eu  en  1887,  une  trentaine  de 
Cliques  aux  diverses  bourses  ;  dans  les  cotes  de  Berlin,  Paris, 
enne,  on  retrouve  le  reflet  des  inquiétudes  qui  ont  marqué  le 
coQimeiioemeut^  le  milieu  et  la  Qu  de  Tannée.  A  peu  d'exceptions  prés, 
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les  fonds  d'Etat  européens  saut  plus  bas  le  31  décembre  1887  que 
le  31  décembre  1886.  Voici  les  cours  de  quelques-uns  (bourbe  de 
Paris). 

Cours  du  31  décembre 


nu 


lesT 


3  0/0  FratH^iâ, 
Amorti  sittble. .  » 

41/2  0/0 

Italien* . , ^ . 

Autrichieû 


Hongrois *-.-* 

E^yptieo,., -•4,,*. 
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Lorsqu'on  se  rappelle  toutes  les  péripéties  de  Tannée,  tant  à 
rélranger  «ju'à  Tintérieur,  on  ne  peut  s*empêcber  de  trouver  que  la 
rente  française  a  regagné  et  gardé  le  terrain  qu  elle  a  perdu  â  pi 
sieurs  reprises* 

Le  tableau  ci-dessous  remonte  un  peu  plus  haut  et  présente  n~ 
rertain  nombre  de  valeurs  fm  décembre. 
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Les  fonds  autrichiens  et  hongrois,  italiens,  russes  ont  été  touchés 
par  la  baisse  d'une  façon  très  visible.  Leur  taux  de  capitalisation 
s'est  modiOé  asse^  sensiblement.  La  faiblesse  de  la  place  de  Vienne 
et  des  finances  austro-hon^otses  est  devenue  patente  une  fols  de 
plus.  Elle  a  été  k  siège  de  la  panique  dans  les  dernières  semaines* 
Tout  est  plus  bas  qu'il  y  a  douze  mois,  excepté  les  actions  d'une 
seule  entreprise,  la  fabrique  d'armes,  qui  sont  montées  de  21^ 
à  256  florins. 

Aethue  Raffalovich- 


I,A   THÉORIE   DO  SALAIRE. 
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LA  THÉORIE  DU  SALAIRE 


La  théorie  du  salaire  est  une  des  grandes  questions  de  la  répar- 
titioo  des  richesses  et^  par  conséquent»  une  des  notions  fondamen^ 
taies  de  l'économie  politique.  Elle  a  été  exposée  diiTéremment  par 
des  maîtres  qui  font  autorité  dans  la  science  et  leurs  disciples  ris- 
quent de  ne  pas  apercevoir  clairement  la  loi  à  travers  la  diversité 
de  ces  interprétations  ;  elle  est,  par  suite  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits, comprise  aujourd'hui  autremcDt  qu'autrefois  ;  elle  a  été  pré- 
sentée à  maintes  reprises  sous  un  faux  jour  par  des  écrivains  socia- 
tistiïs  qui  se  sont  appuyés  sur  une  formule  étroite  de  cette  théorie 
pour  dresser  un  acte  d*accLisation  contre  Tordre  social  et  contre  la 
liberté  du  travail. 

11  était  donc  utile  de  Tétudier  de  nouveau  et  d'en  fixer»autant  que 
possible,  les  termes. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  avait  fait  l'objet 
de  deux  concours  qu'elle  a  jugés  en  1886.  Trois  de  ses  lauréats  ont 
publié  leurs  mémoires;  leurs  ouvrages  renferment  presque  toutes  les 
pièces  importantes  du  débat  et  nous  nous  plaisons  à  leur  rendre 
justice  en  disant  qu'il  ne  s'était  pas  encore  produit  en  France  un 
ensemble  de  travaux  économiques  aussi  complets  et  aussi  Lntéres* 
saats  sur  cette  matière.  Ils  nous  fournissent  loecasion  de  reprendre 
la  question. 

I 


M,  Emile  Chevallier,  docteur  en  droit»  maître  de  conférences  à 
rinstitut  national  agronomique,  a  donné  un  volume  in-octavo  de 
2&1  p»^ges,  intitulé  :  les  Satires  au  XfJE*  siècle  ;  M,  Beauregard» 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  alors  remplaçant,  aujour- 
d'hui successeur  de  M,  Batbie  dans  la  chaire  d'économie  politique, 
lin  volume  in-octavo  de  414  pages,  intitulé  :  Essai  sur  la  théorie 
du  salaire  ;  iSa  main-d'œuvre  et  son  prias  ;  M.  Edmond  Yilleyt  pro- 
fesseur d'économie  politique  è  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  un 
volume  in-12  de  208  pages  intitulé  la  Qmstion  des  salaires  ou  la 
queHion  sociale^ 

M,  Chevallier  commence  par  poser  en  principe  que  le  contrat  de 
salaire  a  eiisté  de  tout  temps,  qu'il  est  non  seulement  très  licite, 
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mais  que  dans  beaucoup  de  cas  il  constitue  le  mode  de  rémunéra-J 
tion  le  plus  avantageux  pour  le  travailleur,  et  qu*ilest  le  plus  sou- 
vent préférable  à  rassociation;  que  d'ailleurs  il  se  prête  à  des  com- 
binaisons diverses  à  Taide  desquelles  peut  être  améliorée  la  situation 
du  salarié.  Dans  le  premier  livre  de  son  ouvrage,  Fauteur  constate 
la  hausse  qui  s'est  produite  au  dix*neuvicme  siècle  dans  les  salaires 
de  ragriculture,  dellndustrie^  petite  on  grande,  du  bâtiment,  et  dans 
le  salaire  des  femmes*  Il  n'n  pas  de  peine  à  prouver,  par  l'exemple 
de  plusieurs  pays  étrangers^que  ce  pbénomène  n'est  pas  particulier 
à  la  France,  et  que  les  Etats-Unis  et  TAuslralie,  pays  neufs,  peuplés 
d'hommes  entreprenants,  figurent  au  premier  rang  sur  la  liste  des 
gros  salaires. 

11  traite  d'abord  du  salaireïiominal,c*est-à-diredé  la  somme  payée  eaB 
argent  à  Touvrier  ;  puis  de  la  valeur  relative  pour  le  patron,  c*est-à- 
dire  de  la  somme  d'utilités  produite  par  le  travail  salarié  ;  en  troi- 
sième lieu,  de  la  valeur  relative  du  salaire  pour  Fouvrier  ou  salaire 
réel,  c*est*à"dire  des  moyens  d'existence  que  la  somme  reçue  par  Von- 
vrier  lui  procure.  Cette  étude  comparative,  —  qu'il  ne  cherche  pas  à 
préciser  trop  rigoureusement  par  des  rapports  numériques  d'accroisse- 
ment, regardant  de  pareilles  évaluations  comme  très  aventureuses,  — 
le  conduit  cependant  à  arfirmer  que  la  nourriture,  tout  bien  consi- 
déré, n*est  guère  plus  chère  aiiiourdliui  qu*il  y  a  cinquante  ans,  que 
le  logement  a  presque  doublé  depuis  le  commencement  du  siècle  et 
que  le  prix  du  vêtement  a  considérablement  diminué.  Il  termine  ce 
livre  en  disant  :  «  S'il  nous  fallait  tirer  une  conclusion,  nous  dirions 
que,  tandis  qu*aux  siècles  passés  rouvrier  était  généralement  mal- 
heureux, aujourd'hui  îa  minorité  seule  est  dans  la  détresse*  La  mi- 
sère est  moins  générale  ;  mais  Tétat  actuel  de  l'organisation  îû^flj 
dustrieUe  l'a  peut-être  rendue  plus  intense.  *>  ^ 

Le  second  livre  est  consacré  à  la  recherche  des  causes  de  cette 
hausse  et  à  l'étude  des  lois  économiques  du  salaire.  C'est  la  partie 
doctrinale  et  la  plus  importante  de  Tceuvre*  L*  auteur  examine  la  doc- 
trine du  salaire  nécessaire  ou  salaire  normal,  dit  aussi  salaire  natu- 
rel, et  celle  du  Tonds  des  salaires,  que  les  premiers  économistes 
avaient  établies  ou  acceptées,  dit4l,  comme  des  théories  fondamen- 
tales. Il  démontre  qu'elles  n'expliquent  pas  suffisamment  les  phéno-* 
mènes.  Il  fait  connaître  les  véritables  causes  qui  déterminent  le 
taux  du  salaire  courant  et,  dans  plusieurs  chapitres  intéressants, 
il  essaie  de  mesurer  rinfluence  exercée  par  le  progrès  de  la  richesse 
et  par  l'emploi  de  moyens  de  production  plus  efficaces,  celle  des  lois, 
des  institutions  et  de  la  coutume.  Sans  faire  montre  d  érudition,  il 
nourrit  convenablement  de  preuves  ses  démonstrations  ;  il  les  pré- 
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sente  dans  un  ordre  méthodique  et  il  les  expose  d*un  style  clair  qui 
en  rend  l'intelligence  facile,  je  dirais  presque  la  lecture  agréable. 

M.  Beauregard  a  divisé  aussi  son  ouvrage  en  deux  parties:  la  pre- 
mière consacrée  au  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  Thistoire  et  chez 
les  divers  peuples,  la  seconde,  à  la  théorie  du  salaire. 

n  a  donné  plus  de  développement  que  M.  Chevallier  à  la  partie 
historique  qu'il  a  suivie  depuis  .l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  en  met- 
tant à  profit  les  travaux  des  historiens  et  les  publications  officielles  de 
la  statistique  et  en  distinguant  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel;  il 
conclut  que,  toute  compensation  faite,  il  y  a  eu  accroissement  de 
bien-être  en  France  depuis  1826,  époque  à  partir  de  laquelle  les  docu- 
ments de  l'administration  fournissent  les  éléments  d'une  comparaison 
des  prix,  jusqu'à  1880,  date  à  laquelle  s'arrêtent  ses  recherches, 
et  que,  dans  cet  intervalle,  l'ensemble  des  marchandises  a  augmenté 
de  34  p.  0/0  environ,tandis  que  le  salaire  moyen  des  hommes  (Paris 
excepté)  a  augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle  de  1 16  p.  0/0. 
n  estime  donc  le  progrès  du  salaire  réel  à  plus  de  60  p.  0/0.  Quoi- 
que l'auteur  ait  pris  beaucoup  de  soin  pour  rassembler  ces  données 
et  les  ait  choisies  avec  une  critique  judicieuse,  on  peut  sans  doute 
contester  la  précision  de  certains  chiffres  dans  les  séries  qu'il  pré- 
sente, et  c'est  avec  raison  qu'il  ajoute  :  €  Ces  résultats  ne  sont 
qu'approximatifs  et  nous  avons  pu  commettre  des  erreurs,  mais  il 
faudrait  les  supposer  bien  fortes  pour  que  le  fond  de  nos  conclusions 
en  fût  ébranlé.  » 

D'aiUeurs  il  les  corrobore  par  la  comparaison  avec  l'étranger  et 
il  termine  en  affirmant  sur  preuves  que  le  salaire  suit  en  général  les 
progrès  du  capital  et  de  l'art  industriel  et  que  la  hausse  des  salaires 
au  xix«  siècle  est  un  fait  général,  mais  que  les  phases  de  cette  hausse 
n'ont  pas  été  partout  les  mêmes.  Il  peut  montrer  en  effet  qu'en 
Australie,  par  exemple,  la  découverte  de  l'or  a  exercé  une  influence 
toute  spéciale.  Toutefois,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  il 
attribue  au  salaire  agricole  une  augmentation  plus  forte  pendant  la 
première  moitié  du  siècle  que  pendant  la  seconde,après  avoir  donné 
dans  un  des  chapitres  antérieurs  une  proportion  inverse. 

M.  Beauregard  considère  avec  raison  la  théorie  du  salaire,  qui 
fait  l'objet  de  la  seconde  partie  de  son  livre,  comme  une  dépendance 
de  la  théorie  générale  de  la  valeur  et  comme  une  espèce  dont  cette 
dernière  est  le  genre.  Mais,  suivant  lui,  on  n'a  pas  bien  déûni^jusqu'ici 
un  des  deux  termes  de  l'échange  dans  le  contrat  de  louage  de  tra- 
vail. On  sait,  dit-il,  que  l'ouvrier  donne  son  travail  ;  mais  on  a  eu 
tort  de  croire  que  le  patron  puisait  pour  le  payer  dans  le  fonds  des 
salaires  et  qu'il  lui  attribuait  une  portion  de  ce  fonds;  il  fallait  dire 
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somme  déterminée  sur  k  prix  espéré  du  proilu 


m  iju'il  donnait  une  soi 
net  futur,  »  L'auteur  croit  bon  d'ajouter  que  la  vie  ou  le  bien-être 
d'une  partie  des  bumains  dépendant  des  conditions  de  cet  Échange,  le 
prix  du  travail  intéresse  plus  l'humanité  que  le  prix  d*une  marchan- 
dise quelconque.  U  fait  ensuite,  en  s'appliquent  à  présenter  son  argu- 
mentation avec  la  précision  rigoureuse  d'un  théorème^  Tanalyse  des 
cinq  éléments  d*où  dépend  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  qu'il  résume 
ainsi  :  1"  Rapport  du  produit  net  espéré  aux  emplois  disponibles, 
c'est-à-dire  prodticrivitc  du  travail;  2*  Rapport  du  produit  net  espéré 
à  la  somme  indispensable  pour  obtenir  le  concours  des  capitaux  et 
des  entrepreneurs  nécessaires  h  Tindustrie  ;  3"  Rapport  de  la  popu- 
lation qui  cberebe  un  salaire  aux  emplois  disponibles  ;  4°  Rapport 
des  capitaux  et  des  entrepreneurs  qui  cherchent  emploi  aux  deman- 
des correspondantes  de  Tindustrie  ;  5'  Situation  économique  des 
trois  classes  coéchangistes,  (capitalistes,  entrepreneurs,  ouvriers), 
leurs  idées,  leurs  mceurs  et  1  état  de  leurs  rapports. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  principaux  faits  qui  exercent 
une  influence  sur  le  taux  des  salaires,  tels  que  la  distribution  des 
capitaux  et  des  bras  dans  les  diverses  industries^  le  développement 
du  capital  fi\e  et  du  capital  circulant,  l'état  moral  et  politique  de  la 
société;  et  il  conclut  à  peu  près  comme  Bastiat  dans  une  de  ses 
Harmonies  en  prédisant  la  diminution  graduelle  du  taux  de  rintérct 
et  du  profit  combinée  avec  Télévation  du  salaire,  u  11  nous  paraît 
démontré,  dit-il,  que  la  hausse  progressive  et  constante  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  doit  se  réaliser I chez  les  peuples  qui  avanceront 
sagement  dans  la  voie  de  la  civilisation.  La  classe  ouvrière  possède 
dans  le  contrat  de  salaire  l'instrument  le  mieux  choisi  pour  aider 
à  son  succès  ;  nous  croyons  à  l'avenir  de  cet  instrument  et  ne  pen- 
sons pas  qu'on  puisse  utilement  le  remplacer  par  un  aulre,  i* 

M*  Yilley  a  la  même  préoccupation  que  les  auteurs  précédents  ;  il 
pense  que  la  théorie  du  salaire  professée  par  l'économie  politique 
classique  est  contraire  à  la  réalité  des  faits  et  dangereuse, parce  qu*en 
emprisonnant  la  classe  ouvrière  dans  un  cercle  de  fer  dont  elle  ne 
pourrait  sortir  que  parla  violence,  elle  fournit  une  arme  aux  agitateurs 
du  socialisme.  U  espère,  par  la  démonstration  de  la  vraie  doctrine» 
apprendre  non  seulement  aux  ouvriers  la  légitimité  du  salariat>mais 
aux  entrepreneurs  les  obligations  morales  du  patronage.  Son  travail 
est  divisé  en  trois  parties,  La  première  est  historique  et  relate  som- 
mairement des  faits  permettant  d  établir  qu'il  y  a  eu  un  mouvement 
ascensionnel  des  salaires  très  marqué  depuis  la  première  moitié  de 
ce  siècle  jusqu'à  ces  derniers  temps,  qu*il  y  a,  dans  le  moment  pré- 
sent» une  perturbation  résultant  d'une  crise  universelle  et  une  ten- 
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dance  à  la  baisse,  et  que  les  progrès  de  Tindustrie  et  le  perfectionne- 
ment des  moyens  de  communication  sont  les  deux  grandes  causes 
de  la  hausse.  La  seconde  partie  est  théorique  ;  Tauteur  s'applique  à 
combattre  la  doctrine  qu*il  considère  comme  funeste  et  à  prouver 
que  la  masse  à  partager  n'est  pas  le  capital  antérieurement  épargné, 
mais  le  produit  brut  de  l'atelier  social  résultant  du  travail  actuel, 
que  la  loi  naturelle  qui  régit  les  salaires  n'est  autre  que  celle  d'une 
équitable  répartition  assurée  par  la  libre  concurrence,  que  le  salaire 
lui-même  dépend  essentiellement  de  la  productivité  du  travail  et  que 
le  salaire  naturel  qui,en  réalité,  devrait  représenter  intégralement  la 
part  de  coUaboration  de  l'ouvrier,  n'est  pas  toujours  conforme  au 
salaire  courant,  qui  est  déterminé  souvent  par  la  coutume  et  par  des 
causes  accidentelles. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  cherche  quel  peut  être  l'avenir 
du  salariat.  11  ne  croit  pas,  comme  Stuart  Mill,  que  l'association 
puisse  le  remplacer  quelque  jour.  Cependant  il  semble  éprouver 
un  certain  regret  à  proclamer  la  permanence  de  ce  mode  de  répar- 
tition et,  en  tous  cas,  il  en  signale  plusieurs  vices  très  réels  de  nos 
jours,  tels  que  la  disparition  de  l'apprentissage,  l'ignorance  écono- 
mique, l'antagonisme  des  classes,  et  il  recommande  aux  ouvriers 
de  pratiquer  l'épargne,  aux  patrons  de  se  concilier  leurs  collabora- 
teurs par  la  participation,  à  tous  de  former  des  associations  en  vue 
de  l'assistance  matérielle  et  morale  des  travaUleurs. 

Les  trois  auteurs  diffèrent  non  seulement  par  le  mode  de  leur  com- 
position, mais  par  leurs  idées  théoriques.  M.  Beauregard,  qui  a  borné 
son  sujet  à  la  question  du  salaire  de  l'ouvrier  produisant  une  ri- 
chesse quelconque  sous  les  ordres  d'un  entrepreneur,  a  voulu  écrire 
un  ouvrage  ayant  surtout  un  caractère  dogmatique,  d'une  logique 
serrée  et  d'un  style  précis.  On  suit  avec  intérêt,  mais  non  sans  quel- 
que effort  d'attention,  la  suite  de  ses  déductions  et  on  se  demande  si 
l'auteur  n'aurait  pas  pu  conduire  le  lecteur  au  même  but  par  un 
chemin  plus  aisé. 

M.  Villey  s'avance  d'un  pas  alerte  à  travers  son  sujet,  sans  se 
charger  d'un  pesant  bagage  de  faits  et,  après  avoir  écarté  de  sa  route 
ce  qu'il  appelle  a  la  théorie  classique  du  salaire  »,  il  trace  le  plan 
sommaire  de  la  théorie  nouvelle  et  se  hâte  d'indiquer  des  remèdes 
dont  quelques-uns,  le  dernier  surtout,  nous  semblent  d'une  efficacité 
douteuse. 

M.  Ghevalliera  une  allure  non  moins  dégagée  que  M.  Yilley;  il  analyse 
davantage  et  il  veut  mettre  les  preuves  sous  les  yeux  du  lecteur  afin 
de  lui  fournir  les  moyens  de  contrôler  ses  jugements.  On  peut  re- 
gretter cependant  qu'il  n'ait  pas  donné  à  sa  conclusion  assez  de 
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vigueur  pour  bien  faire  ressortir  les  lois  du  salaire  telles  qu'elles 
résultent  de  sa  consciencieuse  étude. 

M.  Ville j  espère  beaucoup  de  la  participation  aux  bénéfices  ; 
M^  Chevallier  y  croit  peu  et  M.  Beauregard  moins  encore  ;  les  trais 
auteurs  ne  sont  donc  pas  d'accord  sur  les  améliorations  à  apporter 
au  salariat* 

Mais  ils  le  sont  sur  trois  faits  essentiels,  à  savoir  que  le  salariat 
est  un  contrat  légitime  et,  dans  Tétat  actuel  des  relations  économi- 
ques, un  contrat  nécessaire,  que  le  niveau  des  salaires  s'est  élevé 
auxix»  siècle  et  que  la  théorie  du  salaire  est  à  refaire.  Tous  trois  pensent 
ravoir  refaite  en  substituant  au  principe  du  fonds  des  salaires  celui 
de  la  productivité  du  travail.  Si  ce  dernier  principe  était  absolu- 
ment nouveau,  il  serait  bien  remarquable  que  tous  les  trois  leussent 
découvert  en  même  temps  sans  s'Être  concertés  ;  car  ils  n'ont 
pas  pu  se  copier  les  uns  les  autres,  leurs  manuscrits  étant  dépo- 
sés dans  le  même  temps  à  Mnstitut  pour  les  concours  aeadémiqueSp 
Si,  au  lieu  d'une  découverte,  ils  ont  fait  seulement  une  exposition 
assez  lumioeuse  pour  éclairer  un  principe  jusqu'ici  trop  laissé  dans 
Tombre,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s^étonner,  et  on  se  trouve  d'autant  plus 
disposé  à  accorder  créance  à  là  doctrine  récente  qu  elle  est  déjà 
quelque  peu  éprouvée. 

Pour  cela,  il  convient  de  mettre  cette  doctrine  à  sa  place,  non  seu- 
lement dans  le  temps,  en  chercliant  quand  et  comment  elle  s'est 
produite,  mais  dans  la  théorie  générale  du  salaire^  en  examinant  si 
elle  suffit  il  tout  expliquer  ou  si  elle  est  seulement  une  des  réponses 
à  la  question, 

II 


Adam  Smith,  dans  le  chapitre  quil  a  consacré  au  salaire  (livre  1, 
ch.  vm),  insiste  sur  des  observations  de  détail,  le  plus  souvent 
judicieuses,  mais  il  n  en  dégage  pas  nettement  une  loi.  11  pose  cepen- 
dant en  principe  que  »  ce  n'est  pas  l'étendue  actuelle  de  la  richesse 
nationale,  mais  son  progrès  continuel  qui  donne  lieu  à  une  hausse 
dans  les  salaires  du  travail  »,  et  il  reprend  à  plusieurs  reprises  ce 
thème»  disant  que  c*est  <*  dans  Tétat  progressif  de  la  société, 
lorsqu  eDe  est  en  train  d'acquérir  successivement  plus  d  opulence  et 
non  lorsqu  elle  est  parvenue  à  la  mesure  complète  de  la  richesse 
dont  elle  est  susceptible,  que  véritablement  la  condition  de  louvrier 
pauvre,  celle  de  la  grande  masse  du  peuple,  est  plus  heureuse  et 
plus  douce;  elle  est  dure,  ajoutc-l-ilj  dans  letat  stationnaire;  elle 
est  misérable  dans  l'état  de  déclin.  *>  *1 
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Si  Adaoi  Smith  considère  Tctat  siatloniiaire  «  quand  même,  dit-il  p 
«]ft  richesse  d'un  pays  serait  très  grande  n,  comme  désavantageux  à  la 
elasse  ouvrière,  c'est  qu'il  pense  que  cette  classe  augmentera  cons- 
Umment  en  nombre  sous  Tinfluence  du  bien-être  et  qu  elle  accroîtra 
ainâi  Toffre,  tandis  que,  les  revenus  et  les  capitaux  demeurant  les 
mêmes,  la  demande  ne  changera  pas, 

J.-B.  Say,  dans  le  chapitre  de  son  Traité  d* économie  poîili^ue 
relatif  aux  protits  des  ouvriers  (livre  11,  ch.  viu,  §  4),  affirme  que 
ti  le  salaire  des  travaux  simples  et  grossiers  ne  s'élève  guère,  en 
chaque  pays,  au  delà  de  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  i 
^i\r€  et  que  le  nombre  des  concurrents  s'y  élève  toujours  au  niveau 
de  la  demande  et  trop  souvent  Texcède  îî  ;  il  ajoute  que  ce  uéces- 
Stiire  varie  suivant  les  habitudes  de  cbaque  pays<  Mais  il  est  moins 
explicite  encore  que  Smith  sur  les  principes. 

G  est  dans  Ricard o,  dans  Maltbus  et  dans  Mac  CuUoch  que  la  for- 
mule devient  précise. 

Ricardo  a  écrit  :  *<  Le  prit  naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit 
aux  oumers,  en  général^  les  moyens  de  subsister  et  de  perpétuer 
kur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution.  II  n  y  a  pas  d  autres 
moyens  de  maintenir  les  gros  profils  que  de  maintenir  les  salaires 
bas.  *>  —  «  Dans  la  marche  naturelie  des  sociétés,  les  salaires  tendent 
À  baisser  en  tant  qu'ils  seront  réglés  par  la  demande;  car  le  nombre 
des  ouvriers  continuera  à  s  accroître  dans  une  progression  un  peu 
plus  rapide  que  celle  de  la  demande,  a 

J.  Stuart  Mill  s'est  inspiré  de  la  première  de  ces  propositions.  Il 
admet  comme  règle  que  »  le  taux  des  salaires  dépend  principalement 
des  rapports  de  loffre  et  de  la  demande,  autrement  dit  de  la  proportion 
qui  existe  entre  la  population  et  le  capital  n  ;  il  ajoute  que  par  ces 
motâ,  il  entend  d'une  part»  la  classe  des  personnes  qui  travaillent  au 
prîjt  d'un  salaire  et,  d'autre  part,  non  le  capital  circulant  tout  entier, 
mais  seulement  la  partie  qui  est  consacrée  au  payement  de  lamain- 
d*cuuvre  et  il  déclare  que  le  sort  de  la  classe  des  travailleurs  ne  peut 
s'améliorer  que  si  Ton  altère  la  proportion  k  lavantage  des  ou- 
vriers par  un  accroissement  du  capital  ou  par  une  diminution  du 
nombre  des  salariés,  n  Sila  loi  ou  Topinion,  dit-il,  réussissent  àiixer 
le  salaire  de  certains  ouvriers  au-dessus  du  taux  qui  résuJte  de  la 
proportion  entre  la  somme  des  capitaux  et  le  nombre  des  ouvriers, 
il  faut  quailieurs  d'autres  ouvriers  chôment,  »  et  il  consacre  tout  un 
chapitre  à  démontrer  qu'  n  il  n*y  a  pas  d'autre  sauvegarde  pour  les 
salariés  que  la  restriction  du  progrès  de  k  population,  w 

Léon  Faucher  a  consacré  cette  doctrine  dans  rarticlc  Salaires  du 
Bktiommire  de  téconomi^  polilique^  où  il  déclare  qu'  a  eUe  est  ta 
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formule  de  rinficxible  loi  qui  régit  le  taux  des  salaires  et  la  règle 
qu'il  faut  rappeler  sans  cesse  aux  classes  laborieuses,  » 

Plus  récemment,  FI,  Paweett  a  ïioutcnu  la  m^me  doctrine, 
Œ  Le  capital  circulant  d^uu  pays,  dit-il,  constitue  sou  tonds  des 
salaires.  C'est  pourquoi,  si  nous  voulons  calculer  le  taux  moyen  du 
salaire  reçu  en  argent  par  chaque  ouvrier,  nous  n'avons  qu'à  diviser 
le  total  de  ce  capital  parle  nombre  des  individus  de  la  population 
ouvrière  ^  » 

Avant  que  parut  le  grand  ouvrage  d'Adam  Smitb  sur  la  richesse 
des  nations,  un  philosophe  franc^ais  qui,  tout  en  relevant  de  l'école 
physiocra tique,  a  eu  des  vues  plus  philosophiques  que  ses  contem- 
porains et  qui  est  un  des  précurseurs  de  la  science  économique, 
Turgot,  avait  couvert  de  lautorité  de  son  nom  Topinion  que  les 
salaires  tendent  à  descendre  vers  le  minimum.  l*e  paragraphe  VI 
de  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  ht  distribution  des  richesses 
portant  pour  titre  :  «  Le  salaire  de  l'ouvrier  est  borné ,  par  la  concur- 
rence entre  ouvriers»  à  sa  subsistance  ;  il  ne  gagne  que  sa  vie  *>,  se 
termine  en  elTet  par  cette  phrase  souvent  citée  ;  «  En  tout  genre  de 
travail,  il  doit  arriver  et  il  arrive  que  le  salaire  de louvrier  se  borne 
à  ee  qui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsistance,  n 

Il  est  vrai  que  Turgot  ne  borne  pas  la  subsistance  aux  aliments, 
ft  Ce  n  est  pas  tout,  dit-U  dans  une  lettre  à  llume,  qu'il  a  écrite  le 
25  mars  1767  *,  peu  de  temps  après  avoir  composé  ses  Réflexions, 
il  faut  que  Touvrier  trouve  un  certain  proiit  pour  subvenir  aux  acci- 
dents, pour  élever  sa  famille.  Il  y  aune  espèce  de  superflu  sur  lequel 
on  peut  à  toute  rigueur  se  retrancher  et  qui  est  encore  un  éléinent 
nécessaire  dans  la  subsistance  usuelle  des  ouvriers  et  de  leurs 
familles.  »  Il  est  d'ailleurs  d'accord  avec  son  correspondant  pour 
reconnaître  que  le  taux  du  salaire  dépend  «  uniquement  du  rapport 
de  Voffre  et  de  la  demande,  seul  principe  qui  fixe  immédiatement 
le  prix  de  toutes  les  choses  qui  ont  une  valeur  dans  le  commerce»  » 

La  doctrine  des  économistes  que  nous  venons  de  citer  a  été 
condensée  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1*  Les  salaires  sont  régis  par  la  loi  de  Voffre  et  de  la  demande; 

2*  Le  taux  en  est  déterminé  par  le  rapport  qui  existe  entre  la 
portion  du  capital  dite  fonds  des  salaires  et  le  nombre  des  onvriers; 
ce  capital  peut  augmenter  ou  diminuer;  quel  qu'il*  soit,  ta  somme 
totale  payée  au  salaire  ne  saurait  lui  être  supérieure  ; 


•  Economie  position  of  thi  hritish  îaborer^  p.  120. 

*  Cette  lettre,  restée  longtemps  iuèditef  est  citée  par  M.  Léoa  Saj  dans  son 
Turgoi,  p,  49* 
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3"  Le  salaire  courant  tend  à  se  rapprocher  du  salaire  naturel, 
kquel  correspond  au  coùl  de  reiislencc  de  la  famille  ouvrière. 

Ces  proposîtioas  sont  au  nombre  de  celles  que  le  socialisme  a  le 
plus  vivement  attaquées.  Au  lieu  de  les  juger  comme  un  effort  fait 
par  la  science  pour  constater  des  lois  et  les  enregistrer,  il  les  u 
dénoncées  comme  une  machination  de  la  bourgeoisie  contre  le 
peuple,  Louis  Blanc  a  qualifié  de  ^  lAche  et  cniel  *  le  principe  de 
«  chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi  »  et  a  reproché  à  Turgot  de 
ravoir  adopté.  €  Cela  doit  arrtWr  n,  a' écriait-il  avec  indignation  ; 
sans  doute^  il  rfoiY  arriver  que  Touvrier  soit  réduit  au  strict  ncees- 
sairc»  quand  on  a  pris  pour  point  de  départ  le  droit  individuel  ;  mais 
en  sera-t-il  de  même  dans  un  régime  de  fraternelle  association?  » 
L*  Blanc  ne  distinguait  pas  la  difTê renée  qui  existe  entre  une  notion 
précise  fondée  sur  rcxpérience  et  la  justice,  comme  Vcst  le  droit 
individuel,  et  une  vague  aspiration  vers  la  fraternité.  Beaucoup 
de  socialistes  oût  fait  comme  lui*  LassalJe  a  stigmatisé  ces  propo- 
sitions du  Dom  de  **  loi  d'airain  >»,  c'est  à-dire  de  cruelle  et  inéluctable 
nécessité,  qui  s'impose  dans  lorgantsation  actuelle  du  travail  et  du 
capital  et  qui,  courbant  l'ouvrier  sons  la  main  de  l'entrepreneur,  le 
eondanme  à  donner  à  vil  prix  son  temps  pour  produire  des  richesses 
dont  le  patron  recueille  seul  tout  le  profit,  et  à  vivre  lui* même  tou- 
jours de  privations.  Il  a  engagé  les  ouvriers  à  graver  profondément 
dans  leur  âme  ces  propositions  que  ^  pas  un  seul  économiste  ayant 
nn  nom^  même  dans  Técole  libéralÇt  ait,  prétend-il,  contestées  et  qui, 
dés  qu  on  les  admet,  ajoute^ t-il,  ne  laissent  plus  place  qua  des 
phrases  creuses  et  à  des  mystifications  à  propos  d'amélioration  du 
sort  des  travaiUeurs  ». 

MU.  ChcvaUier,  Beauregard  cl  Villey  n'ont  pas  de  peine  à  démon- 
lierqne  toute  la  théorie  du  salaire  ne  tient  pas  dansées  trois  propo- 
sions. Mais  versés,  comme  ils  le  sont,  dans  les  études  économiqueSf 
ils  n'auraient  pus  dû  se  placer  sur  le  terrain  de  discussion  que  les 
socialistes  avaient  choisi ^  soit  par  insufOsance  de  connaissances 
sott  par  désir  de  trouver  un  cûtc  faible  par  où  ils  pussent  donner 
Vassaut  et  s  attribuer  la  victoire  en  foudroyant  Féconomie  poli- 
tique de  leurs  anathèmes.  Comme  toutes  les  sciences  morales, 
réconamle  politique  étend  et  déplace  même  quelque  peu  le  point  de 
YQÊdeses  observations  à  mesure  que  de  nouveauK  phénomènes  se 
produisent  dans  le  monde. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  question  des  rapports  du  travail 
et  du  capital  soit  envisagée  avec  plus  de  largeur  en  1887  qu'en  1776 
ou  en  1810, 

Cependant,  il  y  a  déjà  trente  ans,  M-  Gourcelle-Sencuil,  rappelant 
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dans  soa  Traité  théorique  et  pratique  d économie  politiqne,  que  le 
claire  est  régi  par  la  loi  de  l  otîre  et  de  la  demande^  délînissaît  la 
première  comme  étant  la  résultante  de  la  volonté  et  du  pouvoir 
d*employer  le  travail  et  la  seconde  comme  Ja  résultante  de  la 
volonté  et  du  pouvoir  de  travailler,  et  il  échappait  ainsi  aux  objec- 
tions que  soulève  le  fonds  des  salaires.  Avant  lui,  Roscher  avait 
écrit  :  «  La  demande  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  marchan- 
dise, repose,  d'uu  côté,  sur  la  valeur  en  échange  qu  il  présente  et,  de 
l'autre,  sur  la  solvabilité  des  acheteurs  *  », 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  consocré  plusieurs  pages  de  mn Essai  gttr 
la  répartition  des  richesses  à  montrer  Tinsuffisanee  des  anciennes 
formules  et  il  leur  a  substitué  eelle-ci  :  <  Plus  la  production  augmente 
relativement  à  la  population,  plus  il  y  a  de  ebances  pour  que  les 
salaires  s  élèvent.  >  Nous  professons  nous-méme  depuis  dix-sept  ans, 
et  nous  avons  écrit  dans  un  cours  d'économie  politique  destiné  à 
renseignement  secondaire,  dont  la  première  édition  date  de  1868*, 
que  le  prix  des  marehandiscs  et  celui  du  travail  ont  suivi  eu 
quelque  sorte  des  directions  opposées;  car  les  premières  tendent,  en 
vertu  de  la  concurrence,  à  se  vendre  ce  qu'elles  cotHent  ;  le  second, 
en  vertu  de  la  liberté,  à  se  faire  payer  ce  qu'il  vaut  *,  autrement 
dit,  dans  un  temps  de  progrès  industriel,  les  premières  inclinent  à  la 
baisse  et  le  second  à  la  hausse.  Nous  avons  ajouté  :  «  On  paye  en 
général  l'ouvrier  non  parce  qu*il  travaille,  mais  parce  qu'il  produit  et 
en  raison  de  ee  qu*il  produit  *  *^ 

Je  ne  voudrais  donc  pas  déclarer  que  toute  la  théorie  du  salaire 
soit  h  refaire,  dans  la  crainte  d'ébranler  le  crédit  d'une  science  eu 
prétendant  en  reconstruire  sans  cesse  les  fondements.  11  me  semble 
suffisant  de   dire  que  cette    théorie  est  à  réviser,    Les    formules 


I  Principes  d'eCQHOinit!  palUiqiit;,  ivîïdmi^  par  Wolowski»  11»  5S, 

*  Nous  ii'avl{)Dâ  exposé  qu'une  parUe  de  cette  théorie  ilau5  la  condusioD  de 
Outre  llùtoire  des  dusses  out'nètes  en  France  depuis  1789* 

*  Nodê  cilmyoûs  de  la  seconde  édition,  publiée  ea  1^6,  roufiêc  mêcnû  où 
M.  Fr.  A,  Walker  publiail  eii  Amérique  son  otivragt^  The  Wage»  qtiestmnj  U 
passage  sulvo^nt  (page  167)  :  «  Ou  achète  le  travail  comme  l'ou  achète  les  pro- 
duits :  de  îà|  les  nombreueee  r^^iseuiblaiic^a  daua  la  m^tiîtïre  dont  travail  et 
prodtiib  obêià^eut  à  la  loi  de  ToOfre  et  de  la  dem&iidâ*  U  y  a  cependant  entre 
eux  une  dilTérence  esacntielJe.  On  tend  d  acheter  ks  praduil^  ce  qu'Us  c&ûtent 
et  îa  coucurreuce  rapproch*^  en  eflet  le  prix  de  vente  du  prix  de  revient  (voir 
1 19)  '.  co  qnl  cal  un  bieU|  puisque  la  consommatiou  y  gagne.  Le  travail  tend 
û  ne  lendre  ce  qîtiî  vaut^  c'est*à-dire  a  obtenir  une  rènianératioa  égale  à 
rutilitè  qu'il  procure  :  €e  qui  est  encore  une  eboae  bonne  et  Juste  ». 

*  Frécis  d'éçonorriie  poltirque^  1886,  p»  1^3. 
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des  premiers  écoTiomistes  étaient  étroites,  soit;  mais  elles  ne  sont 
pas  absurdes.  Il  faut,  sans  renier  toute  leur  œuvre,  la  compléter 
par  des  observations  nouvelles  cl  en  élaguer  les  parties  que  l'expé* 
rienee  a  pu  condamner. 

Au  commencement  du  xtx*'  siècle,  les  économistes»  témoins  des 
débuts  rie  la  grande  industrie,  et  surtout  les  économistes  anglais 
qui  observaient  la  Grande-Bretagne  pendant  les  guerres  de  Napo- 
UùB,  avaient  été  frappés  de  V  influence  que  la  quantité  de  capital 
disponible  exerçait  sur  la  rémunération  des  ouvriers.  Ils  en  ont 
déduit  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  déclarant  que  le  prix  du 
travail  était  absolument  déterminé  par  le  rapport  du  nomt^re  des 
Qfnriers  à  payer  avec  la  somme  des  capitaux  affectés  à  les  payer  et 
qti^une  bausse  géuérale  ne  saurait  se  produire  que  par  «ne  réduction 
du  oomlire  des  ouvriers  ou  par  un  accroissement  du  susdit  fonds  dea 
salaires,'  théorie  dont  les  termes  rappellent  par  leur  expression  pour 
ainsi  dire  mathématique  la  théorie  contemporaine  et  non  moins 
rigide  de  Malthus  sur  la  population. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  d'autres  économistes,  -assis- 
tant au  spectacle  du^and  développement  de  Tindustric  contempo- 
raine et  remarquant  que  les  inventions  qui  se  multipliaient  et 
remploi  des  forces  mécaniques  qui  se  généralisait  avaient  pour  effet 
ordinaire,  en  rendant  le  travail  plus  productif,  d*élever  le  prix  de  la 
main-dVeuvre,  que,  par  suite  des  changements  qui  se  produisaient 
dans  réquilibre  social,  les  classes  inférieures  acquéraient  dans  cer- 
taines contrées  plus  d'importance,  qu'elles  pouvaient  élever  la  voii 
plus  haut  et  attiraient  davantage  la  sollicitude  des  philanthropes  et 
des  légiskieurs,que  dans  les  pays  neufs  où  le  capital  aceumuJé  n'était 
pas  encore  très  considérable,  mais  où  le  travail  produisait  beau- 
coup, les  ouvriers  étaient  payés  cher,  ont  affirmé  que  la  productivité 
du  travail  éttiit  la  véritable  loi  qui  régit  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  qu'il  fallait  renoncera  la  formule  vieillie  du  fonds  des  salaires. 

Il  n'est  pas  sm'prenant  que  cette  doctrine  ait  pris  naissance  ou  du 
moins  ait  pris  corps  aux  Etats-Unis,  dans  un  de  ces  pays  neufs  où 
factivilé  des  entreprises  est  assez  grande  et  assez  fructueuse  pour 
rémuoérer  largement  le  capital  et  le  travalL  Un  des  économistes  les 
plus  distingués  de  r-\mérique,  M.  Francis  A.  Walker,  qui  a  été 
deux  fois  surintendant  du  Gensus  et  qui  dirige  aujourd'hui  I Institut 
de  technologie  du  Massachusetts ,  Ta  exposée  le  premier  magistrale- 
ment dans  un  volume    publié  en  IHlù  *  et  intitulé  ;    The  te  âges 


t  Déjà,  en  janvier  IB15,  IL  Fr.  A.  Wâlker  avait  expcftè  aa  théorie  Jaa9  an 
iriick  da  tt  N<ft'th  amci'ic^î  reviem  iuUluIé  »  The  WogD  fiiud  ttieory.  ^ 
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questiorij  a  ireatise  on  toages  and  the  t9ages  classes.  La  théorie 
nouvelle  fait  le  sujet  principal  de  Touvrage  et  Tobjet  spécial 
des  chapitres  Ylil  et  IX,  où  il  est  démontré  que  «  le  salaire  de  Tou- 
yrier  est  payé  sur  le  produit  de  son  industrie  »  et  qu'il  «  n'existe  pas 
de  fonds  des  salaires  indépendant  du  nombre  et  de  la  capacité  des 
ouvriers.  »  L'auteur  reconnaît  que  le  salaire  est  souvent  avancé  par 
le  capital,  le  plus  souvent  même  dans  les  pays  anciens  où  l'ouvrier 
possède  peu  de  réserves,  mais  il  ajoute  qu'il  n'en  est  pas  de  même  aux 
Etats-Unis.  Car  il  possède,  dans  les  comptes  qu'il  a  eus  en  main  et 
dont  plusieurs  remontent  jusqu'à  l'année  1851 ,  la  preuve  que  beau- 
coup de  fermiers  de  ce  pays  ne  règlent  avec  leurs  ouvriers  qu'après  la 
récolte  et  se  contententjusque-làdelcur  faire  des  avances  n'excédant 
guère  la  moitié  de  la  valeur  des  gages,  que,  dans  les  Etats  du  centre, 
la  paye  par  quinzaine  ou  par  semaine  n'a  pris  d'extension  que  depuis 
la  guerre  de  sécession  et  par  suite  d'un  appauvrissement  des  tra- 
vailleurs, que,  dans  le  sud  et  l'ouest,  le  règlement  n'a  lieu  encore 
aujourd'hui  (année  1876)  qu'en  fin  de  saison  ou  d'année,  que,  jusque 
vers  1855,  les  manufacturiers  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  payaient 
leurs  ouvriers  qu'une  fois  l'an  et  portaient  en  compte  intérêt  et 
capital  quand  ils  leur  faisaient  des  avances  ^  La  théorie  exclusive  du 
fonds  des  salaires  ne  pouvait  tenir  en  présence  de  tels  faits  et 
M.  Walker  était  autorisé  à  déclarer  que  c'est  la  perspective  d'un 
profit  à  réaliser  par  la  production  qui  détermine  Tentrepreneur  à 
prendre  desouvriers,que  c'est  la  valeur  présumée  du  produit  qui  déter- 
mine le  prix  qu'il  peut  leur  donner, et  que,par  conséquent,c'est  le  pro- 
duit et  non  le  capital  qui  est  la  raison  de  l'emploi  et  la  mesure  du 
salaire  ».  11  ajoute  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger  la  capacité  person- 
nelle des  travailleurs  et  la  puissance  des  moyens  de  production  mis 
à  leur  disposition,  deux  conditions  qui  ne  figurent  pas  dans  la  théorie 
du  fonds  des  salaires.  M.  Walker  conclut  que  cette  dernière  théorie 
réduisait  le  salarié  à  un  état  passif  et  à  une  impuissance  fatale  d'amé- 
liorer son  sort,  tandis  que,  si  la  production  fournit  la  vraie  mesure 
du  salaire,  les  salariés  ont  droit  de  bénéficier  immédiatement  de  tous 
les  progrès  de  l'industrie  dont  ils  sont  les  coopérateurs  et  peuvent 
utilement  agir  en  vue  d'obtenir  une  part  convenable  dans  la  réparti- 
tion du  produit  de  cette  industrie. 

Il  reproduit,  en  la  condensant  et  en  la  complétant,  cette  théorie 
dans  le  traité  intitulé  :  PoUticalEconomy  *  et  il  s'accorde  avec  Stanley 


i  P. 144. 

*  J4a  seconde  édition  a  paru  à  New-York  en  1887. 
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Jevons  '  )>6ur  rcpiidier  la  it  doctme anglaise  >*,  laquelle  déclare  tpie 
le  firôfît  corisisle  dans  l*excédefit  de  la  valeur  dti  produit  sur  les 
frais  de  prndueiion  et  que  le  salaire  compris  dansées  frais  est  déter- 
miné d'avance  par  la  quantité  de  capital  qui  le  fournit  ;  Il  la  rem- 
place par  une  autre  théorie  que  je  suis  loin  d  accepter  tout  entière, 
mais  qui  témoigne  d'une  tendance  d'esprit  toute  difTérente.  Car, 
ftiant  à  quatre  le  nombre  des  parties  prenantes  dans  la  distribution 
de  la  richesse,  il  considère  les  trois  première;*  parts,  la  rente»  Tin- 
lerèt  et  le  profit,  comme  étant  régulièrement  les  plus  (iJces,  et  la 
quatrième,  le  salaire,  comme  ayant  droit  à  toute  la  plus  value  qu 
ulle  de  l'accroissement  de  In  force  productive  *,  et  il  déclare  que^f 
I  dans  la  pratique  il  n  en  est  pas  ainsi,  c*est  que  les  ouvriers  sont 
mit,  par  la  coutume,  les  lois  ou  les  mœurs,  dans  rimpossibîlité 
d'eiercer  leurs  revendications  *. 


m 


Tel  est  rétat  de  la  question. 

Essayons  maintenant  de  déterminer,  d'après  les  travaux  des  au- 
teurs et  â  raide  de  nos  études  personnelles,  les  conditions  générales 
i|ui  règlent  le  taux  des  salaires, 

Tmitânt  une  question  de  théorie,  nous  n'avons  pas  à  faire  riiis. 
tofre  du  salariat  et  des  variations  du  salaire,  ni  à  discuter  les  moyens 
^cessotres  provenant  d'institutions  publiques  ou  de  contrats  privés 
par  lesquels  la  condition  des  salariés  peut  dans  certains  cas  être 
améliorée.  Nous  devons  cependant,  pour  ne  pas  laisser  d  obscurité 
sur  U  nature  de  la  question,  déclarer  que  {le  salariat  n  est  pas  un 
mode  trïinsitolre  de  lorganisation  du  travail,  mais  une  forme 
nécessaire  des  rapports  économiques.  On  fait  un  rêve,  inspiré  pcut- 


*  Staulcf  Jcvoû*,  dans  la  dÊUxiénie  édition  de  son  ouTraiçé  Tk^n/nj  of 
p^Htictû  econ^mtf  :  «  The  wages  of  a  working  itiau  are  nltioiately  eoinotdent 
witli  whai  ha  produces,  aller  Ibe  de  d  action  of  retit,  taxes  and  the  iu  ter  est  of 
eiftlUI.  1*  Jevotis  ajoute  que  Técoîe  fraDÇoiâe*  depuis  Coodilîac  ju&qu  à  Cour- 
celle-Setjeull,  u'est  pas  tombée  dans  Terreur  de  Têcole  anglaise. 

*  «  Thç  ngruial  nperatioa  of  tbe  1aw3  af  eicbange  ïs  to  tuake  the  workiog 
cU^i,  in  efftict,  the  ownen  of  tite  entire  product»  subject  to  the  requiremeat 
of  pâj^dg  the  deûuîle  aumâ  char^ed  agaïas^t  that  product,  ou  tbe  threo  acveral 
aceounU  of  rentâf  lûterest  aud  profita  ».  {^  337,) 

3  lu  îaditstrïal  sockty  ^a  dow  constitiited,  coEupetjIJou  îs  very  partial  aud 
ijîcomplete  i  (§  348J,  ut  U  ajoute  plus  lolu  :  <<  ït  tho  workman  from  aay  cause 
éocs  u%,t  pursue  his  Intereat,  he  lote»  bis  îaterést  »  (§  355). 

4*  séRis,  T,  %u.  —  Ih  jmivier  1888,  3 


34  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

être  par  un  sentiment  généreux  mais  assurément  chimérique,  lors- 
qu'on voit  dans  le  développement  de  la  civilisation  une  suite  de 
phases  dont  Tesclavage  serait  la  première,  le  salariat  la  seconde  et 
dont  Vassociation  deviendrait  la  dernière.  Le  salariat  est  de  tous  les 
temps  ;  il  a  existé  concurremment  avec  l'esclavage  et,  quelque  place 
que  prenne  un  jour  Vassociation,  le  louage  de  travail  à  im  prix 
déterminé  occupera  toujours  ime  place  considérable  dans  les  com- 
binaisons économiques  et  sera  toujours,  dans  une  foule  de  cas,le  mode 
de  contrat  le  plus  avantageux  à  celui  qui  offre  son  travail  comme 
à  celui  qui  l'emploie.  L'association  entre  travailleurs  peut  prendre 
en  effet  quelque  jour  une  place  plus  large  et  donner,  dans  certaines 
circonstances,  des  résultats  avantageux  ;  le  bien-être  et  l'indépen- 
dance de  la  classe  ouvrière  peuvent  faire  des  progrès  dans  l'avenir, 
puisqu'ils  en  ont  fait  de  très  notables  depuis  un  siècle.  Mais,  comme 
de  notre  temps  la  liberté  du  travail,  l'accroissement  et  la  concen- 
tration des  capitaux,  le  perfectionnement  des  procédés  indus- 
triels par  la  science  ont  eu  pour  effet  d'augmenter  le  nombre 
des  salariés,  rien  n'autorise  à  prévoir  une  évolution  en  sens 
contraire. 

Quelque  plan  qu^on  forme  pour  dresser  un  «  budget  systémati- 
quement socialiste  Ddestiné,comme  le  disait  un  conseiller  municipal, 
«  à  assurer  la  transformation  du  patronat  et  la  suppression  du 
salariat  »  *,  il  ne  serait  pas  possible  à  un  gouvernement  de  suppri- 
mer le  salariat  :  la  force  des  choses  rendrait  vaine  une  teUe  loi,  si 
elle  était  décrétée.  Ce  qu'on  peut  obtenir,  à  cet  égard,  des  moines 

1 

1  c  Je  disais  que  nous  tous  socialistes  nous  pouvons  être  divisés  quant  aux 
écoles;  mais  nous  sommes  tous  pénétrés  de  cette  doctrine  que,  dans  le  combat 
pour  la  vie  où  les  faibles  sont  isolés  vis-à-vis  des  forts,  la  ville  de  Paris  doit 
intervenir  et  appuyer  par  son  budget  ceux  qui  sont  les  faibles  do  la  société 
actuelle,  faibles  par  le  sexe,  Tâge,  le  défaut  de  culture  intellectuelle  et  le 
défaut  de  fortune. 

c  Dans  votre  budget,  où  est  le  chapitre,  la  somme  devant  être  destinée  à 
assurer  la  transformation  du  patronat?  la  suppression  du  salariat?  Vous 
donnez  bien  des  bourses»  des  subventions  diverses.  Vous  avez  un  budget  de 
libéralités,  non  un  budget  systématiquement  socialiste . 

«  Où  est  l'attribution  destinée  à  faire  entrer  la  République  dans  l'atelier  et 
à  en  chasser  la  monarchie,  le  patronat  ? 

«  L'année  prochaine,  ce»  mômes  membres  du  parti  ouvrier  que  vous  accusez 
d'être  la  cause  du  déficit  vous  apporteront  peut-être  un  projet  de  budget 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  » 

(Paroles  prononcées  par  M.  Brousse  &  la  séance  du  conseil  municipal  du 
12  décembre  1887.j 
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d'un  couvent  qui  ont  abdiqué  en  quelque  sorte  leur  personnalité 
pour  se  soumettre  à  l'accomplissement  d'un  devoir  commun,  n'est 
pas  plus  possible  que  désirable  quand  il  s'agit  de  volontés  libres  et 
des  citoyens  d'une  grande  nation.  Lorsqu'on  fait  naître  dans  Fesprit 
des  [ouvriers  l'illusion  d'une  transformation  possible  du  salariat, 
non-seulement  onl  égare  leur  esprit  en  faisant  miroiter  devant  eux 
l'image  séduisante  d'un  bien-être  irréalisable,  mais  on  leur  rend  un 
très  mauvais  service  en  leur  faisant  prendre  en  dégoût  leur  condi- 
tion présente;  ils  acceptent  avec  moins  de  résignation  les  difficultés 
de  la  vie  lorsqu'ils  s'imaginent  qu'elles  sont  le  fait  du  législateur  et 
qu'un  législateur  peut  changer  cq  qu'un  autre  a  établi  ;  ils  cessent 
de  s'intéresser  à  des  améliorations  partielles  et  secondaires,  les  seules 
qui  soient  pratiques,  lorsqu'on  les  excite  contre  les  patrons  et  contre 
le  capital,  au  détriment  de  la  bonne  harmonie  qu'il  serait  si  dési- 
rable d'établir,  de  la  sécurité  qui  est  une  des  conditions  de  la  pros- 
périté et  de  la  fortune  même  de  l'industrie,  à  laquelle  leur  existence 
est  attachée.  On  ne  saurait  donc  dire  à  trop  haute  et  trop  intelli- 
gible voix  que  le  salaire  a  été,  est  et  sera  de  tous  les  pays  civilisés 
et  de  tous  les  temps;  ce  n'est  pas  à  le  décrier,  c'est  à  en  connaître 
les  conditions  et  à  les  améliorer,  quand  il  est  possible,  que  doivent 
s'appliquer  les  amis  clairvoyants  de  la  classe  ouvrière. 

Première  cause,  —  La  productivité  du  travail  est  assurément 
la  principale  cause  du  taux  des  salaires,  comme  s'accordent  à  le 
proclamer  MM.  Fr.  A.  Walker,  Villey,  Chevallier  et  Beauregard.  La 
raison  du  salaire  est  dans  le  service  que  procure  le  travail  et  il 
est  logique  que  l'entrepreneur  mesure  le  prix  qu'il  paie  à  l'impor- 
tance du  service  qu'il  reçoit  :  c'est  pourquoi  il  rémunère  l'apprenti 
moins  que  l'ouvrier,  le  travailleur  fort  ou  habile  plus  que  le  trisi- 
vailleur  faible  ou  maladroit  ;  c'est  pourquoi,  dans  un  même  atelier, 
on  paie  des  salaires  bien  différents  suivant  la  fonction  de  chacun 
et  son  degré  d'habileté.  L'instruction  professionnelle,  que  les  disciples 
du  socialisme  ne  prônent  pas  moins  que  les  économistes,  a  pour 
objet  d'assurer  au  salarié  une  plus  forte  rémunération  pour  prix 
d'un  travail  que  l'éducation  a  rendu  plus  productif.  11  est  bon  qu'il 
en  soit  ainsi  :  le  système  de  l'égalité  des  salaires  que  prônent 
des  utopistes  et  qui  flatte  les  mauvais  ouvriers  serait  une  duperie 
pour  les  bons  qui  gagneraient  moins  qu'ils  ne  valent  et  une  perte 
pour  les  patrons,  qui  n'obtiendraient  qu'un  résultat  inférieur  à  celui 
que  leur  procurerait  un  choix  judicieux  de  collaborateurs.  «  L'égalité 
des  salaires,  avons-nous  dit  dans  noivt  Précis  dC économie  'politiqxAe y 
c'est  la  loi  des  majorités  faisant  passer  le  niveau  de  la  médiocrité 
sur  le  travail  ». 
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La  productivité  résulte  de  causes  extérieures  non  moins  que  des 
qualités  personnelles  de  l'ouvrier.  La  plupart  des  progrès  indttstrielSy 
dont  la  science  ost  la  source  première  et  dont  la  manufacture  est 
redevable  principalement  à  la  chimie  et  à  la  mécanique,  ont  pour 
objet  de  rendre  le  travail  plus  productif,  c'est-à-dire  de  tirer  d'une 
même  quantité  de  main-d'œuvre  plus  de  produits  ou  des  pro- 
duits meilleurs.  Grâce  à  ces  progrès  de  la  science  et  aux  relations 
intimes  qui  l'unissent  aujourd'hui  à  l'industrie  et  que  ni  Tune  ni 
l'autre  n'était  en  état  de  nouer  dans  les  temps  antérieurs  à  Watt, 
à  Lavoisier  et  à  la  liberté  du  travail,  les  progrès  industriels  ont  été 
beaucoup  plus  rapides  et  plus  étendus  au  xix*  siècle  que  dans  les 
siècles  passés  ;  ils  sont  la  cause  principale  de  l'accroissement  de  la 
richesse  et  de  l'augmentation  des  salaires  que  les  trois  auteurs  cons- 
tatent. La  légitimité  d'une  augmentation  provenant  de  cette  cause 
n'est  ni  contestable,  ni  contestée  :  le  résultat  de  la  coopération 
d'une  même  somme  d'efforts  étant  supérieur  à  ce  qu'il  était  aupara- 
vant,   chacun  reçoit  dans  la  répartition  une  part  plus  forte. 

Ainsi  font  les  pêcheurs  de  Bretagne,  qui  n'attribuent  pas  à  leurs 
matelots  un  salaire  déterminé  en  argent,  mais  qui  font  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  a  de  partageants,  une  pour  le  bateau,  une  pour  les 
filets,  une  pour  chaque  homme  ;  ainsi,  le  patron,  s'il  est  propriétaire 
du  bateau  et  des  filets,  en  a  trois,  et  chaque  matelot  en  a  une.  Lors- 
que la  pêche  est  fhictueuse.  la  part  est  forte  ;  eUe  est  nulle,  si  le 
bateau  ne  rapporte  rien.  Voilà  un  mode  de  louage  de  travail  qui  se 
confond  avec  l'association  et  qui  est  entièrement  fondé  sur  le  prin- 
cipe de  la  productivité.  11  ne  convient  sans  doute  qu'à  des  industries 
très  simples.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  serait  ni  possible,  ni 
juste,  d'un  côté,  d'attribuer  à  chaque  employé  d'une  entreprise  une 
part  égale,  de  l'autre,  d'exposer  le  salarié  à  ne  rien  recevoir  si 
l'entreprise  ne  réalisait  pas  par  la  vente  de  ses  produits  une  somme 
de  richesses  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  consommée  en  frais  de 
fabrication.  Par  le  contrat  de  louage,  l'ouvrier  cherche  et  obtient,  en 
effet,  une  sécurité  que  l'association  ne  lui  garantirait  pas  ;  il  con- 
tracte une  sorte  d'assurance  par  laquelle  il  échange  l'éventualité 
d'un  profit  ou  d'une  perte  ultérieurs  contre  la  certitude  d'un  salaire 
fixé  d'avance. 

Néanmoins,  le  contrat  est  réglé  ordinairement  de  manière  à  lui 
procurer  en  quelque  sorte  le  revenu  moyen  de  sa  productivité  per- 
sonnelle ;  c'est  pour  cette  raison  que  la  somme  stipulée  augmente 
avec  les  chances  qu'ont  le  patron  et  l'ouvrier  de  produire  plus  de 
richesse  par  leur  association.  C'est  pour  le  même  motif  que  nous 
approuvons  le  système  des  primes  données  par  le  patron  à  l'ou- 
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vrier  pour  tout  ce  que  celui-ci  produit  au-delà  d'une  certaine  moyenne 
dans  un  temps  donné.  Un  propriétaire,  quand  même  il  posséderait 
beaucoup  de  capitaux  disponibles,  ne  donnerait  pas  ou,  s'il  s'abusait 
pendant  quelques  années,  ne  persisterait  pas  indéfiniment  à  donner 
à  des  salariés  un  prix  égal  à  la  valeur  de  100  hectolitres  de  froment 
pour  cultiver  un  champ  qui  n'en  rendrait  que  90,  quelque  minime 
que  fût  le  salaire  par  tête  et  par  jour  établi  d'après  ce  taux.  Au  con- 
traire, un  homme  qui^  ayant  découvert  une  mine  d'or  abondante  et 
ne  possédant  qu'un  faible  capital,  offrirait  cependant  un  gros  salaire, 
20  francs  par  exemple,  assuré  de  recueillir  une  quarantaine  de  francs 
par  travailleur  et  de  renouveler  promptement  son  capital  par  le 
fait  même  de  l'exploitation,  ferait  un  contrat  avantageux  pour  lui 
coDune  pour  ses  ouvriers.  La  considération  du  fonds  des  salaires  ne 
serait  nullement  la  cause  de  l'abstention  de  l'un  et  de  la  libéralité  de 
l'autre  :  tous  deux  se  seraient  déterminés  par  la  présomption  du 
gain  futur. 

L'influence  bienfaisante  qu'exercent  les  progrès  industriels  sur 
les  salaires  peut  être  marquée  par  une  diminution  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  sur  chaque  objet  fabriqué,  sans  être  pour  cela  moins 
réelle.  Quand  je  traite  cette  question  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  je  place  devant  mon  auditoire  sous  forme  de  tableau  une 
proposition  que  j'appelle  le  «  paradoxe  économique  »  et  qui,  malgré 
son  énoncé  paradoxal  en  eff'et,  rend  sensible  un  phénomème  bien 
connu  des  économistes.  Il  montre  comment  en  attribuant  une  rétri- 
bution plus  considérable  à  chacun  des  éléments  de  la  production, 
capital,  travail  et  entreprise,  on  peut  cependant  vendre  le  produit 
à  meiUeur  marché  :  autrement  dit  comment  p/ti^  ajouté  h  plus  peut 
donner  pour  résultat  moins.  Voici  ce  tableau;  il  représente  le  travail 
de  deux  ateliers,  l'un  garni  de  métiers  à  la  main  et  produisant 
10  pièces  de  calicot  par  ouvrier  et  par  trimestre,  l'autre  outillé  de 
métiers  mécaniques  et  rendant  50  pièces  par  ouvrier  et  par  trimestre. 
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Toute  invention  qui  facilite  le  travail  n*a  pas  nécessairement  un 
tel  effet  sur  le  salaire.  C'est  une  tendance;  mais  d'autres  tendances, 
comme  la  concurrence  des  ouvriers  entre  eux  ou  un  abaissement  con- 
sidérable du  prix  de  vente  peuvent  modifier  la  résultante,  ainsi  que 
nous  le  montrerons  plus  loin.  L'exemple  d'ailleurs  est  fictif  et  les 
nombres  qu'il  contient ,  expriment  non  des  proportions  réelles,  mais 
simplement  des  probabilités.  U  fait  voir  que  la  valeur  de  chaque 
produit  est  grevée  d'une  dépense  plus  forte  en  matière  première, 
puisque  nous  supposons  un  renchérissement  de  cette  matière,  et  en 
frais  généraux,  puisque  l'outillage  est  plus  puissant  et  partant  plus 
coûteux,  et,  d'autre  part,  que  la  dépense  en  salaire  et  en  profit  est 
moindre  pour  chaque  unité  produite.  Mais  comme,  grâce  à  cet  outil- 
lage, la  production  du  travailleur  a  quintuplé  (50  pièces  au  lieu  de  10), 
la  somme  qui  revient  à  l'ouvrier  et  au  patron  par  trimestre  a  plus  que 
doublé  :  c'est  là  le  résultat  qui  leur  importe  et  le  principal  objet  de 
cette  démonstration.  Ce  n'est  pas  toutefois  le  seul  qui  les  intéresse  ; 
car  ils  jouissent  comme  consommateurs  du  bon  marché  de  cette 
marchandise  ou  de  toute  autre  fabriquée  dans  des  conditions  ana- 
logues, et  l'ouvrier  qui  avait  le  pouvoir  d'acheter  avec  le  salaire  d'un 
trimestre  4  pièces  1/2  de  calicot  en  peut  maintenant  acheter  14.  La 
science  a  opéré  ce  miracle. 

Pour  que  la  productivité  fût  acceptée  comme  la  loi  unique  du  sa- 
laire, il  faudrait  qu'elle  expliquât  tous  les  cas.  Or,  elle  n'a  pas  cette 
vertu.  Un  même  industriel  possède  plusieurs  manufactures  outillées 
de  la  même  manière;  mais  l'une  est  voisine  de  la  ville  et  l'autre  est 
située  dans  une  campagne  lointaine;  les  salaires  sont  moindres  dans 
la  seconde  que  dans  la  première,  et  c'est  précisément  la  raison  du 
choix  de  ce  lieu.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  salaire  réel,  c'est-à-dire 
la  somme  d'utilités  qu'il  achète,  étant  autre  chose  que  le  salaire  no- 
minal, c'est-à-dire  la  somme  d'argent  dans  laquelle  il  consiste,  l'ou- 
vrier de  la  ville  n'est  pas  plus  favorisé  que  celui  de  la  campagne;  car 
l'expérience  enseigne  que  les  ouvriers  d'une  grande  cité  ont  plus  de 
besoins  et  se  procurent  en  général  plus  de  jouissances  que  ceux  d'un 
village.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  niveau  finira  par  s'établir 
entre  les  deux  salaires;  car,  quoi  qu'il  puisse  y  avoir  une  tendance  au 
rapprochement,  la  différence  qui  subsistera  bien  longtemps  encore, 
sinon  toujours,  ne  permet  pas  de  soutenir  que  la  productivité  est 
la  règle  unique  de  tous  les  salaires. 

La  productivité  n'est  donc  pas  une  mesure  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  Est-elle  même  toujours  une  mesure  légitime?  Tel  patron  qui 


*  Voir  Cottrs  cT économie  politique,  p.  35. 
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payait  et  qui  continuera  à  payer  à  ses  ouvriers  le  salaire  courant 
vient  d'inventer  un  procédé  par  lequel,  sans  leur  imposer  plus  de 
pleine,  il  double  la  production  de  Vatelier  ;  il  profite  de  son  inven- 
tion, dont  il  s'est  assuré  la  jouissance  par  un  brevet,  pour  réaliser 
de  larges  bénéfices.  En  bonne  justice,  leur  doit-il  davantage  parce 
qull  a  obtenu  un  accroissement  de  productivité  dont  ils  ne  sont  en 
aucune  façon  les  auteurs? 

Les  cas  de  cette  espèce  se  présentent  très  fréquemment  sous  des 
formes  diverses.  Cent  entrepreneurs  qui  exercent  la  même  profession 
dans  une  ville,  payent  leurs  ouvriers  d'après  un  tarif  uniforme;  ce- 
pendant, suivant  Tbabileté  de  chacun  et  suivant  les  circonstances, 
quelques-uns  font  fortune,  la  plupart  végètent,  plusieurs  se  ruinent; 
il  y  a  presque  autant  de  degrés  dans  la  productivité  des  entreprises 
qu'il  y  a  de  patrons.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  salaire  varie 
d'une  maison  à  l'autre.  L'avantage  pour  les  collaborateurs  de  celles 
qui  prospèrent  consiste  surtout,  à  être  moins  exposés  au  chômage.  Il 
peut  consister  aussi  dans  certaines  primes  ou  gratifications  accordées 
par  le  patron  sur  ses  bénéfices  ;  c'est  là  que  s'applique  utile- 
ment la  participation  aux  bénéfices,  mode  de  répartition  très  recom- 
mandable  parce  qu'il  a  pour  but  de  mieux  proportionner  la  rémuné- 
ration de  chacun  au  succès  de  tous,  et  qu'il  établit  ainsi  dans 
l'atelier  une  sorte  de  solidarité  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
valeur  morale.  Mais  la  participation  n'est  pas  également  applicable 
à  toutes  les  industries  et  elle  n'est  dans  le  salaire  qu'un  accessoire 
d'une  l'importance  trop  médiocre  en  général  pour  modifier  sensi- 
blement la  loi. 

Lorsqu'un  produit  a  été  fabriqué  par  un  seul  ouvrier,  il  peut  être 
facile  de  calculer  la  part  que  cet  ouvrier  a  eue  dans  la  production. 
Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  ainsi  ;  très  souvent  il 
serait  malaisé,  impossible  même,  de  faire  un  tel  calcul.  Quelle  est, 
dans  le  résultat  général  d'un  atelier  de  modistes,  la  part  de  l'homme 
de  peine  qui  balaie  l'atelier  et  fait  les  courses? 

Comment  déterminer  la  productivité  du  caissier  d'une  maison  de 
commerce  ?  Cependant  le  caissier  est  un  collaborateur  important, 
dont  les  services,  fort  appréciés  s'il  est  exact  et  intègre,  sont  sou- 
vent payés  cher.  On  les  évalue  d'après  les  qualités  personnelles  de 
l'homme  et  l'importance  de  la  fonction  plutôt  qu'on  ne  les  calcule 
sur  la  quote-part  de  sa  collaboration  dans  le  produit  de  l'entreprise. 

Une  dernière  remarque.  Produire  plus  de  richesse  n'implique  pas 
nécessairement  que  le  fabricant  tirera  plus  d'argent  de  la  vente  ;  car 
il  peut  arriver  que  le  prix  de  la  marchandise  ait  baissé  autant  que 
s'est  élevée  la  quantité  produite  et  que,  par  conséquent,la  productivité 


LA  THÉORIE  DU  SALAIRE.  4  i 

da  salaire,  considéré  comme  salaire  nominal,  n'ait  pas  varié  malgré 
Taccroissement  de  production.  Dans  ce  cas,  Touvrier  bénéficiera 
comme  consommateur,  mais  il  ne  gagne  pas  directement  comme 
salarié.  U  ne  faut  donc  pas  oublier  que  si  la  valeur  de  la  production 
influe  sur  le  salaire,  le  salaire  lui-même  est  un  des  éléments  de  cette 
valeur  qui  peut,  jusqu'à  certaines  limites,  monter  quand  il  s'élève  et 
descendre  quand  il  s'abaisse. 

Seconde  came,  —  Il  y  a  des  travailleurs  dont  la  productivité  n'a 
pas  augmenté  et  dont  le  salaire  cependant  est  plus  élevé  aujourd'hui 
qu'autrefois.  Les  domestiques  en  sont  une  preuve  irrécusable.  Or, 
quand  on  veut  connaître  les  lois  générales  du  salaire,  le  problème 
doit  être  étudié  sous  ses  diverses  faces  et  il  ne  faut  omettre  aucune 
grande  catégorie  de  salariés.  Les  progrès  industriels  n'ont  rien 
ajouté,  à  vrai  dire,  à  leur  capacité  de  faire  le  ménage  et  la  cuisine; 
ils  ne  sont  pas  plus  actifs  et  plus  dévoués  que  ceux  du  temps  passé  ; 
ils  n'ont  pas  à  invoquer  le  renchérissement  des  loyers  et  des  aliments, 
puisqu'ils  sont  logés  et  nourris,  et  on  peut  estimer  que  leur  salaire 
nominal  équivaut  aujourd'hui,  comme  jadis,  à  leur  salaire  réel,  c'est- 
à-dire  qu  avec  la  même  somme  d'argent  ils  se  procurent  à  peu  près 
la  même  quantité  de  satisfactions  qu'autrefois.  Cependant,  d'après  la 
statistique  officielle  sur  laquelle  s'est  appuyé  M.  Chevallier,  leurs 
gages,  depuis  1853,  ont  augmenté  en  moyenne  de  90  0/0,  tandis 
que  ceux  des  ouvriers  ne  progressaient  .que  de  63  0/0.  Pourquoi  cet 
accroissement  et  cette  différence?  Parce  que  la  richesse  s'est  accrue 
en  France,  parce  que  la  rapide  croissance  des  villes  qui  emploient 
relativement  le  plus  de  domestiques  correspond  dans  notre  pays  avec 
un  état  stationnaire  des  campagnes  qui  fournissent  le  plus  de 
domestiques,  parce  que  le  goût  du  bien-être,développé  par  la  richesse 
même  dans  les  classes  moyennes,  a  déterminé  une  demande  plus 
considérable  de  serviteurs  et  que  cette  richesse  leur  a  fourni  les 
moyens  de  les  payer  davantage  pour  les  attirer  ou  les  retenir.  11  faut 
donc  reconnaître  que  l'état  db  righbssb  d'un  pats  est,  ainsi  que 
la  productivité  du  travail,  une  cause  du  taux  des  salaires. 

L'expression  d'état  de  richesse  rappelle  celle  de  fonds  des  salaires, 
sans  se  confondre  avec  elle.  Elle  a  une  signification  plus  étendue; 
car  elle  s'applique  non  au  capital  destiné  au  paiement  de  la  main- 
d'œuvre,  mais  à  la  somme  des  revenus  di^  toute  espèce  dont  dispose 
le  pays.  L'exemple  des  domestiques  montre  l'influence  de  cette  cause, 
non-seulement  par  l'élévation  des  gAges,  mais  par  la  différence  qui 
existe,  malgré  l'égalité  des  services  rendus,  entre  le  taux  de  ces 
gages  à  Paris,  dans  les  villes  de  province  et  à  la  campagne. 

N'est-ce  pas  aussi  à  un  progrès  de  la  richesse  qu'il  convient  d'attri- 
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buer  en  grande  partie  Taugmentation  du  prix  de  la  journée  dans 
certains  métiers  tels  que  celui  de  peintre  en  bâtiments  à  Paris,  qui 
servent  surtout  à  des  besoins  de  luxe  et  où  les  ouvriers  ne  font  pas  en 
une  heure  plus  de  besogne  aujourd'hui  qu'autrefois  ? 

Troisième  cause,  —  La  formule  pittoresque  de  Cobden  reste  tou- 
jours vraie,  quoiqu'elle  ne  suffise  pas  à  tout  expliquer  :  «  Quand  deux 
patrons  courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  haussent  ;  quand  deux 
ouvriers  courent  après  un  patron,  les  salaires  baissent  ».  C'est  la  loi 
de  la  concurrence,  celle  que  les  économistes  de  la  première  moitié 
du  siècle  définissaient  un  rapport  nécessaire  entre  le  capital  destiné 
à  rémunérer  le  travail  et  le  nombre  de  ceux  qui  offrent  leur  travail. 
Leur  tort  n'était  pas  de  croire  à  l'existence  de  ce  rapport,  mais  de 
le  considérer  comme  ayant  une  rigueur  mathématique. 

En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  que  cette  concurrence  ne  se 
produit  pas  uniformément  sur  l'ensemble  des  capitaux  et  de  la  popu- 
lation ouvrière.  Elle  est  spéciale  à  chaque  industrie  et  pour  ainsi 
dire  à  chaque  localité;  il  peut  y  avoir  excès  d'ouvriers,  réduction  du 
salaire  et  même  chômage  dans  une  branche  de  la  production  pendant 
que,  dans  une  autre  branche,  on  est  en  quête  de  travailleurs  et  on 
élève  les  salaires. 

En  second  lieu,  l'accroissement  du  capital  employé  n'a  pas  tou- 
jours pour  corollaire  Taccroissement  du  nombre  des  ouvriers,  ni  même 
Taugmentation  du  salaire;  car  ce  capital  peut  servir  à  créer  des 
moyens  de  production  qui  économisent  le  travail  humain  ou  qui 
permettent  de  remplacer  des  ouvriers  d'élite  payés  chèrement  par  des 
ouvriers  ordinaires. 

C'est  sur  cette  substitution  de  la  machine  à  l'homme  que  Sismondi 
a  fondé  son  fameux  réquisitoire  contre  les  inventions,  qu'il  termine 
par  cette  menace  :  «  Rien  ne  peut  empêcher  que  chaque  découverte 
nouvelle  dans  les  mécaniques  appliquées  ne  diminue  d'autant  la  po- 
pulation manufacturière.  C'est  un  danger  auquel  elle  est  constam- 
ment exposée  et  contre  lequel  l'ordre  civil  ne  présente  pas  de  pré- 
servatif *  » .  Necker  avait,  dès  le  xvm*  siècle,  examiné  la  même 
opinion  et  déclaré  que  dans  la  production  de  la  richesse  «  la  rapi- 
dité de  l'exécution  ne  tournait  pas  à  l'avantage  de  l'ouvrier  '  ». 


*  Nouveaux  principes  (Téconomie  politique,  II,  335. 

*  «  Supposons  que  dans  le  siècle  dernier  il  fallût  cent  mille  ouvriers  pour  exé- 
cuter ce  qui  se  fait  aujourd'hui  avec  quatre-vingt  mille;  les  autres  vingt  mille 
se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  s*adonner  &  des  occupations  différentes 
pour  obtenir  des  salaires;  et  les  nouveaux  ouvrages  de  main-d*œuvre  qui  en 
résulteraient,  accroîtraient  les  jouissances  et  le  luxe  des  riches;  car  il  ne  faut 
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L^économie  politique  tempère  cette  opinion  pessimiste.  Elle  expli- 
que que  Faccroissement  de  richesse  qui  résulte  de  cette  transforma- 
tion ne  tarde  pas  à  retourner  aux  salaires  par  divers  autres  canaux 
et  que,  même  dans  Tindustrie  perfectionnée,  le  progrès  réalisé,  aug- 
mentant la  vente  du  {produit,  a  tôt  ou  tard  pour  eiïet  d'augmenter 
aussi  la  demande  de  travail.  L'expérience  confirme  fréquemment 
cette  loi  d'harmonie;  c'est  ainsi  qu'elle  nous  montre  le  nombre  total 
des  ouvriers  de  la  grande  industrie  augmentant  et  le  salaire  de  tou- 
tes les  catégories  d'ouvriers  s'élevant  en  France  dans  le  même  temps 
que  la  machine  à  vapeur,  pour  ne  citer  qu'une  cause  d'accroisse- 
ment de  puissance,  ajoutait  à  la  force  musculaire  des  travailleurs  une 
force  égale  à  celle  de  plusieurs  dizaines  de  millions  de  manœuvres. 

Aux  États-Unis,  où  les  recensements  enregistrent  depuis  1850  le 
nombre  des  ouvriers  et  le  montant  de  leurs  salaires  et  où  l'emploi 
des  machines  a  fait  des  progrès  plus  rapides  peut-être  que  partout 
ailleurs,  on  comptait  en  1850,956,000  ouvriers  gagnant  en  moyenne 
248  dollars  par  an  et,  en  1880, 2,731,000  ouvriers  gagnant  347  dol- 
lars ;  salaire  considérable,  quoiqu'en  moyenne  il  ait  diminué  depuis 
l'année  1878  durant  laquelle  il  s'élevait  à  378  dollars.  Les  applica- 
tions de  la  science  à  l'industrie  n'y  ont  donc  en  somme  réduit  ni  le 
nombre  ni  le  gain  des  travailleurs. 

Mais  l'expérience  nous  apprend  aussi  par  de  tristes  exemples, 
comme  celui  de  l'abandon  du  tissage  à  bras,  que  des  groupes  entiers 
d'ouvriers  peuvent  souffrir  de  cette  transformation  pendant  toutle 
reste  de  leur  eiistence. 

Pour  arriver  à  une  formule  exacte  de  la  cause  dont  nous  parlons, 
il  faut  d'abord  déclarer  que  la  demande  consiste  non  dans  la  somme 
des  capitaux  qui  se  trouvent  à  la  disposition  d'une  industrie,  mais 
dans  le  nombre  des  emplois  que  les  entrepreneurs  sont  disposés  à 
payer;  on  peut  ensuite  dire,  à  peu  près  comme  M.  Beauregard,  que 
le  taux  du  salaire  dépend  du  rapport  qui,  dans  chaque  locautb 

HT  POUR  chaque  INDUSTRIE,  EXISTE  ENTRE  LE  NOMBRE  DBS  OUVRIERS 
ET  CELUI  DES  EMPLOIS. 

C'est  ainsi  que  la  coïncidence  de  l'état  stationnaire  et  même  de 
l'état  rétrograde  sur  certains  points  de  notre  population  rurale  avec 
l'accroissement  de  la  production  a  été  une  des  causes  du  renchéris- 
point  perdre  de  vue  que  les  rétributions  assignées  à  tous  les  métiers  qui 
n'exigent  point  un  talent  distingué  sont  toujours  proportionnées  nu  prix  de  la 
subsistance  nécessaire  à  chaque  ouvrier;  ainsi  la  rapidité  de  Texécution, 
quand  la  science  en  est  devenue  commune,  ne  tourne  point  à  l'avantage  des 
hommes  de  travail ..  »  Necker,  Admin,  des  fin,,  lU,  p.  83. 
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sèment  du  travail  agricole  en  France  depuis  trente  ans.  Il  y  a  des 
services  très  médiocres  que  Ton  est  quelquefois  contraint  de  payer 
très  cher  ;  notamment  celui  des  portefaix  dans  certaines  villes  où  les 
étrangers  affluent  et  où  la  concurrence  des  hommes  de  peine  est 
limitée.  Un  voyageur  français,  M.  Ghaffanjon,  a  courageusement 
remonté,  en  1886,  rOrénoque  jusqu^à  sa  source,  traversant  une  con- 
trée habitée  par  quelques  rares  familles  de  sauvages  au  milieu 
desquels  aucun  Européen  n'avait  jamais  pénétré  ;  il  a  eu  besoin  d'en- 
gager comme  rameurs  deux  métis,  les  seuls,  je  crois,  qu'il  ait  ren- 
contrés dans  le  haut  pays,  et  il  n'a  pu  les  décider  à  l'accompagner 
pendantun  mois  environ  qu'en  leur  payant  200  piastres,  soitSOO  francs, 
salaire  exorbitant  pour  un  pays  où  la  nourriture,  le  vêtement  et  le 
logement  ne  coûtent  presque  rien. 

L'oflre  abondante  de  travail  produit  l'effet  opposé  sur  le  taux  des 
salaires  comme  sur  la  valeur  des  marchandises.  Il  existe  à  Lyon  un 
cours  qui  rend  depuis  vingt  ans  un  service  méritoire  aux  jeunes 
filles  qu'il  prépare  à  la  carrière  commerciale.  Dans  le  principe,  ces 
jeunes  filles  se  plaçaient  facilement  comme  comptables  à  raison  de 
120  ft*.  par  mois  ;  mais  le  nombre  des  aspirantes  ayant  augmenté 
avec  le  succès  du  cours  plus  vite  que  les  besoins  du  commerce,  on 
ne  leur  oflre  plus  en  général  que  80  francs  au  début.  M.  Leroy- 
Beaulieu  pense  que  le  salaire  des  commis  dont  on  n'exige  qu'une 
bonne  écriture  sans  habileté  spéciale  et  sans  déploiement  de  force, 
descendra  à  un  niveau  inférieur  à  celui  de  beaucoup  de  groupes 
d'ouvriers  à  mesure  que  l'instruction  primaire  sera  plus  universelle- 
ment répandue  *,  et  je  partage  cette  opinion. 

Dans  les  professions  qui  n'exigent  pas  une  habileté  particulière, 
surtout  dans  celles  où  une  très  vive  concurrence  a  abaissé  le  prix  de 
vente  presque  au  niveau  du  prix  de  revient  et  où,  par  suite,  les  fabri- 
cants tendent  à  réduire  le  plus  possible  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
quand  ils  ne  peuvent  pas  l'économiser  par  l'emploi  des  machines,  le 
salaire  peut  descendre  quelquefois  très  bas,  parce  que  l'offre  du 
travail  est  considérable  et  que  la  demande  est  obligée  à  la  plus 
stricte  économie.  A  Londres,  les  tailleurs  qui  travaillent  pour  la 
confection  et  qui  sont  soumis  au  régime  nommé  par  les  Anglais 
a  sweating  system  »,  c'est-à-dire  système  de  retenues  pour  les 
malfaçons  qui  font  «  suer  »  l'ouvrier,  en  lui  soutirant  une  partie 
de  son  salaire,  en  sont  un  exemple.  Ces  ouvriers,  dont  les  immi- 
grants étrangers,  Allemands  ou  Russes,  augmentent  sans  cesse  le 
nombre,  sont  misérables  et  se  plaignent  de  leur  triste  sort. 

*  Précis  d'économie  politique. 
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Quatrième  cat4se,  —  Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  entrer  le 
COUT  DE  LA  viB  dans  les  conditions  qui  déterminent  le  taux  des 
salaires.  Il  convient  de  Tadmettre,  non  comme  la  loi  suprême,  mais 
comme  la  limite  autour  de  laquelle  oscille  le  minimum,  souvent 
au-dessus,  quelquefois  au-dessous.  Je  sais  que  Texpression  de  coût 
de  la  vie  ne  correspond  pas  à  une  idée  précise,  que  le  nécessaire 
de  VUindou,  qui  vit  d'un  peu  de  riz  et  qui  n'a  pour  vêtement  qu'une 
bande  de  calicot  roulée  autour  des  reins,  n*est  pas  celui  du  Yankee 
qui  a  l'habitude  d'une  nourriture  substantielle  et  d'un  «  home  » 
confortable,  que  dans  le  même  pays  il  y  a  une  distance  aussi  consi- 
dérable entre  les  dépenses  d'entretien  d'une  fille  de  ferme  du  Limousin 
et  celle  d'une  cantatrice  en  renom  de  l'Opéra  qu'il  y  en  a  entre 
leurs  salaires,  que,  dans  la  même  profession  et  dansle  même  pays,  on 
ne  vivait  pas  au  dix-huitième  siècle  comme  on  vit  au  dix-neuvième. 

Ces  considérations  prouvent  que  le  niveau  de  l'existence  n'est  pas 
une  ligne  inflexible  tracée  parla  physiologie  sur  tout  le  genre  humain, 
mais  une  conséquence  de  l'état  social;  elles  n'empêchent  pas  d'affirmer 
qu'à  chaque  époque,  il  existe,  pour  chaque  condition  sociale,  un  cer- 
tain niveau  au-dessous  duquel  un  individu  ne  tombe  pas  sans 
une  grande  souffrance  morale,  s'il  vit  dans  les  régions  moyennes,et 
même  sans  de  cruelles  privations,  si  sa  fortune  l'a  classé  dans  les 
régions  inférieures.  Ce  niveau  mobile  a  une  tendance  à  s'élever  à 
mesure  que  la  richesse  progresse.  Quand  il  hausse,  presque  toutes 
les  couches  de  la  population  en  éprouvent  le  bienfait  par  une 
extension  de  bien-être.  Quand  il  baisse,  la  classe  ouvrière  fait 
entendre  des  plaintes  qui  sont  fondées,  quoique  le  mal  soit  souvent 
sans  remède  ;  et  elle  résiste  autant  qu'elle  peut,  parce  que,  dans 
tous  les  rangs,  elle  veut  conserver  le  bien-être  acquis  et  que,  dans 
les  derniers  rangs,elle  lutte  pour  l'existence.  En  cela,le  prix  du  travail, 
qui  est  incarné  dans  une  personne  vivante  ne  saurait  être  considéré 
comme  exactement  soumis  aux  mêmes  lois  que  le  prix  de  la  mar- 
chandise qui  est  une  chose  passive.  La  baisse  de  cette  dernière 
peut  avoir  comme  conséquence  pour  le  patron  un  amoindrisse- 
ment de  gain,  peut-être  un  redoublement  d'efforts  en  vue  de  rétablir 
la  somme  de  ses  profits  par  l'extension  de  sa  clientèle  ;  la  baisse  du 
premier  sera  nécessairement  un  appauvrissement  et  ceux  qui  sont 
déjà  pauvres  ne  se  résignent  pas  facilement  à  plus  de  pauvreté  :  ils 
essayent  de  défendre  leur  minimum. 

La  disette  produit  un  effet  désastreux  sur  les  familles  ouvrières 
qui  sont  réduites  à  ce  minimum.  Elle  les  prive  d'une  portion  de  la 
subsistance  nécessaire  ou  elle  les  endette  quand  elles  parviennent 
à  se  la  procurer  à  crédit. 
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Beaucoup  d'ouvriers  dépensent  au  jour  le  jour  ce  qu'ils  gagnent 
et  ne  font  pas  d'épargnes  ;  on  pourrait  dire  de  ceux-là  aussi  que  leur 
salaire  ne  dépasse  pas  pour  eux  le  coût  de  la  vie.  Il  faut  cependant 
distinguer  ceux  qui  élèvent  volontairement  le  niveau  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  dépenses  jusqu'au  niveau  de  leur  recette,  quelle  qu'elle 
soit,  et  ceux  dont  la  recette  est  si  modique  qu'ils  ont  besoin  d'une 
parcimonie  vigilante,  sans  se  permettre  jamais  une  fantaisie,  pour 
maintenir  l'équilibre  de  leur  budget.  Cette  dernière  catégorie  seule, 
est  réellement  au  minimum  :  catégorie  malheureusement  nombreuse 
dans  laquelle  on  trouve  surtout  des  familles  éprouvées  par  la 
maladie,  ou  chargées  de  beaucoup  d'enfants  en  bas  âge,  ou  exposées 
par  leur  profession  à  de  longs  chômages,  des  femmes  vivant  exclu- 
sivement d'ouvrages  à  l'aiguille,  des  hommes  de  peine  n'ayant  abso- 
lument que  leurs  bras  à  offrir. 

Les  autres  ouvriers  peuvent  être  taxés  d'imprévoyance;  Os  auraient 
dû  faire  des  économies  pour  les  mauvais  jours.  D'ailleurs  quand  leur 
salaire  s'amoindrit,  leur  bien-être  se  trouve  restreint,  ce  qui  est 
regrettable,  mais  leur  existence  n'est  pas  menacée.  Parmi  les  impré- 
voyants il  y  a  même  des  coupables  :  celui  qui  laisse  manquer  sa 
famille  du  nécessaire  parce  qu'il  dépense  son  argent  au  cabaret, 
ne  saurait  être  compté  dans  la  catégorie  des  ouvriers  que  leur 
salaire  réduit  au  minimum. 

Le  minimum  peut  être  comparé  à  une  sorte  de  rempart  contre 
lequel  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  très  réduit  s'appuient  pour 
maintenir  leur  position.  Ils  y  réussissent  d'ordinaire.  Quelquefois 
cependant  ils  sont  forcés  jusque  dans  leurs  retranchements  par  les 
crises  ;  mais,quand  le  travail  est  de  nouveau  demandé,  ils  reprennent 
le  terrain  perdu.  D'autre  part,  dans  le  débat  de  l'offre  et  de  la 
demande,  lorsque  la  première  est  abondante,  c'est  vers  ce  même 
rempart  que  se  trouvent  ramenées  et  quelquefois  acculées  des 
masses  d'ouvriers  qui,  ne  possédant  pas  de  qualités  professionnelles 
spéciales,  n'ont  que  leurs  bras  pour  soutenir  leurs  prétentions  à  un 
salaire  élevé.  C'est  à  peu  près  le  langage  que  tenaient  les  premiers 
économistes.  Il  est  certain  que  les  socialistes  qui  s'obstinent  à  ne 
présenter  la  théorie  du  salaire  que  par  cette  face  peuvent  déses- 
pérer l'ouvrier  en  lui  montrant  un  niveau  de  fer  pesant  toujours  sur 
sa  tête,  le  détourner  même  de  l'épargne,  et  produire  beaucoup  de 
mal  sans  aucune  compensation  de  bien. 

Mais  les  premiers  économistes  ne  montraient  pas  assez  clairement 
que  le  coût  de  la  vie  était  seulement  une  des  causes  du  taux  des  salai- 
res, que  le  rempart  —  pour  continuer  la  métaphore  —  est  mobile, 
qu'il  enveloppe  aujourd'hui  un  terrain  plus    étendu  qu'autrefois, 
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qu'on  peut,  au  besoin,  y  subsister  moins  à  Fétroît  et  que  le  progrès 
de  Toutillage  dans  les  fabriques  tend  à  accroître  le  nombre  de  ceux 
qui  n'y  sont  pas  enfermés. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,un  économiste  français, parlant  dans 
un  Congrès  tenu  à  I^ndres,demandait  quelle  était  la  différence  entre 
le  tailleur  de  pierres  qui  travailla  aux  pyramides  d*Egypte  et  le 
tailleur  de  pierres  qui  travailla  à  Tare  de  triomphe  de  TÉtoile  et  il 
ajoutait  :  «  L'homme  qui  travaille  est  toujours,  selon  l'énergique 
expression  de  la  langue  populaire,  un  homme  de  peine  ».  11  se 
trompait,  d*abord  en  assimilant  le  tailleur  de  pierres  qui,  dans 
notre  siècle,  est  un  ouvrier  d'élite  gagnant  de  gros  salaires, 
avec  l'homme  de  peine  qui  n*a  que  ses  bras  ;  il  se  trompait  en 
second  lieu  en  croyant  que  ce  dernier  qui,  en  effet,ne  peut  gagner 
sa  vie,  dans  tous  les  temps,  qu'à  force  de  peine  et  par  un  labeur 
corporel  et  dont  le  salaire  est  pour  ce  motif  même  rapproché 
du  minimum,  avait  aujourd'hui  la  même  condition  qu'autrefois. 

J'ai  répondu  à  cette  assertion  dans  la  conclusion  de  mon  Histoire 
des  clauses  ouvrières  en  comparant  un  bas-relief  assyrien  du  musée 
britannique,  lequel  représente  des  esclaves  attelés  par  centaines 
à  des  cordes  et  traînant  péniblement,  sous  le  fouet  qui  les  stimule, 
un  énorme  bloc  de  granit,et  les  bas-reliefs  du  piédestal  de  l'obélisque 
de  la  place  de  la  Concorde  sur  lesquels  on  ne  voit  que  des  appareils 
mécaniques  pourcharger,décharger  et  ériger  ce  monument;en  1836, 
ces  mécaniques  étaient  mises  en  mouvement  par  des  marins  qui  fai- 
saient tourner  les  cabestans.  Aujourd'hui,  je  compléterais  la  compa- 
raison en  citant  l'obélisque  récemment  élevé  à  Londres  par  des  moteurs 
mécaniques  sans  qu'aucun  manœuvre  ait  eu  à  peiner  de  son  corps. 

La  différence  n'est  pas  seulement  là.  ce  Les  tailleurs  de  pierre 
qui  travaillèrent  au  piédestal,  comme  ceux  qui  travaillèrent 
à  l'Arc  de  l'Étoile,  étaient  des  hommes  libres  qui  ne  tremblaient 
pas  sous  le  fouet  de  leurs  semblables,  qui  discutaient  leur  salaire,  qui 
quelquefois  même  se  coalisaient  pour  imposer  leur  volonté  et  qui  ti- 
raient de  leurs  sueurs  un  tout  autre  profit  que  la  maigre  pitance  qu'un 
maître  daigne  accorder  à  son  esclave.  C'étaient  des  hommes  qu'on 
n'entraînait  loin  de  leurs  foyers  que  par  un  contrat  librement  consenti, 
à  la  famille  desquels  le  patron  devait  un  dédommagement  pécu- 
niaire quand  ils  étaient  blessés  ou  tués  par  le  fait  du  travail,  des 
hommes  qui  avaient  des  jouissances  inconnues  à  la  plèbe  antique,  qui 
pouvaient  faire  des  épargnes  et  dont  quelques-uns  devaient,  à  leur  tour, 
s'élever  par  leur  travail  au  rang  des  patrons.  Voilà  la  différence  ^  »• 

t  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789.  T.  II,  p.  528. 
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Le  coût  de  la  vie  est  une  des  causes  principales  de  la  lutte  des 
ouvriers  américains  de  la  Californie  contre  les  immigrants  Chinois 
et  une  des  considérations  importantes  pour  la  recherche  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  colonies. 

Cinquième  cause.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer 
et  qui  sont  les  causes  principales,  ne  suffiraient  pas  à  expliquer  la 
diversité  des  cas. 

Il  se  produit  en  fait,  dans  la  résultante  des  causes  principales,  de 
fréquentes  anomalies  :  Téquilibre  des  salaires  et  de  la  richesse  ne 
s'établit  pas  aussi  facilement  que  le  niveau  de  Teaudans  deux  vases 
communiquant  entre  eux.  Les  causes  secondaires  auxquelles  sont 
dues  ces  perturbations  de  la  loi  peuvent  être  groupées  en  deux  caté- 
gories :  Tune  dérivant  de  la  coutume  et  des  mœurs  et  Tautre  des 
INSTITUTIONS.  MM.  Chevallier  et  Beauregard  Tout  compris  et  ont 
étudié  ce  côté  de  la  question. 

La  coutume  maintient  souvent  longtemps  dans  une  profession  ou  dans 
une  localité  les  salaires  à  un  niveau  autre  que  celui  des  professions  ou 
des  localités  voisines,  sans  que  Thabileté  professionnelle  ou  le  coût 
de  la  vie  justifient  la  différence  '.  Quand  ils  ont  une  fois  haussé,  elle 
prête  sa  force  à  la  résistance  des  ouvriers  pour  les  empêcher  de 
retomber.  Suivant  Fétat  des  mœurs,  les  ouvriers  ont  plus  ou  moins 
de  facilité  pour  se  déplacer,  d'ingéniosité  pour  pratiquer  des  métiers 
divers,  d'énergie  pour  défendre  leurs  intérêts.  Il  est  certain  qu'au 
xvin*  siècle,  lorsque  le  paysan  vivait  d'une  vie  beaucoup  plus  casa- 
nière et  dans  une  condition  beaucoup  plus  humble  qu'aujourd'hui  et 
que  l'ouvrier  était  tenu  en  sujétion  par  les  statuts  des  corps  de  mé- 
tiers, ils  parlaient  moins  haut  qu'aujourd'hui  où  ils  sont  des  citoyens 
égaux  en  droits  à  tous  les  autres  et  puissants  par  le  nombre;  sous  ce 
rapport,  la  politique  exerce  une  influence  incontestable  sur  le  taux  des 
salaires. 

Les  institutions  politiques  contrarient  ou  facilitent  le  jeu 
naturel  des  lois  économiques,  selon  qu'elles  gênent  ou  qu'elles  pro- 
tègent la  liberté,  qu'elles  créent  des  privilèges  en  faveur  des  maîtres 
ou  des  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  corps  de  métiers  plaçaient 
les  salariés  dans  une  situation  désavantageuse,  que  la  liberté  des 
coalitions  leur  a  permis  de  se  défendre,  quoiqu'ils  en  aient  très  sou- 

*  Les  exemples  abondent  en  France.  En  Angleterre  M,  Frédéric  Purdy 
disait,  dans  une  discussion  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  que  cite 
M.  Waiker  (p.  271),  que  les  salaires  des  laboureurs  dans  le  Dorset  ou  le  DcYon 
étaient  à  peine  la  moitié  de  la  somme  payée  pour  les  mômes  services  dans  ie 
nord  de  TAngleterre. 
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vent  mal  usé  et  que  les  guerres  intestines  du  travail  contre  le  capital 
aient  plus  d une  fois  appauvri  lindustrie  qui  les  faisait  vivre  Fun 
et  l'autre,  que  le  seul  droit  de  se  coaliser  peut  être,  dans  cer- 
tains cas,  comme  le  remarque  M.  Walker,  une  force  qui  influe  sur 
Tesprit  des  entrepreneurs  et  sur  la  détermination  du  salaire  ^,  que 
les  mesures  prises  par  quelques  gouvernements  contre  Témigration 
peuvent  êtres  accusées  d'avoir  été  préjudiciables  aux  salaires  en 
arrêtant  la  hausse,  que  les  tarifs  officiels  imposés  par  certaines 
administrations  publiques  risquent  de  fausser  le  prix  des  marchandi- 
ses en  même  temps  que  celui  des  salaires  et,-  en  renchérissant  ks 
conditions  de  la  vie,  forcent  certaines  industries  à  émigrer  ou  en 
ralentissent  l'essor. 

Ouvriers  et  patrons  doivent  pouvoir  discuter  leurs  prix,  offrir, 
accepter,  refuser  le  travail  sans  entrave,  s'entendre  et,  au  besoin,  se 
soutenir  mutuellement.  Car  le  taux  du  salaire  n'est  pas  fixé  par  une 
loi  fatale  à  un  niveau  qui  s'établit  de  lui-même  et  qu'aucune  force 
ne  saurait  déplacer.  Si  une  des  deux  parties  contractantes  ne  sur- 
veille pas  le  plateau  qui  porte  ses  intérêts,  la  balance  peut  pencher  à 
son  détriment.  Quant  à  l'administration  publique,  elle  n'a  d'autre 
rôle  que  d'assurer  à  toutes  deux  la  liberté  et,  dans  certains  cas,  une 
protection  spéciale  aux  faibles,  comme  la  tutelle  des  enfants  dans  les 
ateliers  ou  le  patronage  des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  une 
'protection  qui  n'empêche  pas  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Résumé,  —  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  la  loi  générale 
dans  laquelle  viennent  se  confondre  les  causes  principales  et  secon- 
daires. Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  mettre  à  l'écart  cette  loi 
comme  une  naïveté  dépourvue  de  sens.  Elle  en  a  un,  car  elle  signifie 
que  le  taux  des  salaires  dépend  du  rapport  qui  s'établit  à  un  mo- 
ment donné  entre  deux  termes  variables  et  elle  fournit  ainsi  la 
seule  formule  qui  soit  assez  compréhensive  pour  embrasser  tous 
les  cas. 

Hume  et  Turgotse  comprenaient  lorsque,  avant  même  qu'on  n'eût 
composé  de  véritables  traités  d'économie  politique,  ils  déclaraient 
que  «  l'offre  et  la  demande  »  étaient  l'unique  règle  du  salaire  et  nous 
sommes  plus  familiarisés  qu'on  ne  l'était  de  leur  temps  avec  le  sens 
économique  de  cette  expression.  Elle  n'a  pas  sans  doute  par  elle- 
même  la  précision  suffisante  ;  cependant,  elle  l'acquiert  quand  on 
explique  que,  du  côté  de  l'offre,  se  rangent  la  productivté  des  travail- 
leurs, leur  nombre,  leur  organisation,  et,  du  côté  de  la  demande,  le 
nombre  des  entrepreneurs,  la  quantité  de  travail  dont  ils  ont  besoin, 


Political  economy^  p.  379. 
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l'importance  du  produit  qu'ils  espèrent  obtenir,  la  somme  des  capi- 
taux dont  ils  disposent,  Fétat  général  de  la  richesse  du  pays. 

Toutes  ces  conditions  qui  influent  sur  le  salaire  ont  été  analysées 
dans  les  ouvrages  récents  que  j'ai  cités.  Je  me  suis  aidé  de  leurs 
démonstrations  pour  former  moi-même  un  faisceau  de  ces  causes 
et  donner  un  aperçu  de  la  théorie  du  salaire. 

Cette  théorie  constate  ce  qui  est.  Or,  tout  ce  qui  est  dans  le  monde 
économique  n'est  pas  de  tout  point  excellent,et  on  désirerait  certai- 
nement plus  de  bien-être  pour  la  catégorie  qui  n'obtient  que  le  mini- 
mum comme  rémunération  de  son  travail  et  qui  ne  l'obtient  même  pas 
toujours.  Mais  le  désirable  et  le  réel  sont  choses  très  diflérentes  ; 
lorsque,  pour  poursuivre  le  premier,  on  entre  dans  la  voie  des  chi- 
mères, on  n'aboutit  à  aucune  conclusion  pratique,  et  on  risque  de 
faire  du  mal  en  détournant  les  regards  de  la  vue  du  certain  et  la 
pensée  de  la  réalisation  du  possible.  La  théorie  du  salaire  y  ramène. 

Aux  causes  principales  que  nous  avons  énumérées,  nous  pourrions 
ajouter  encore  certaines  circonstances  accessoires, telles  que  le  danger 
ouïe  désagrément  auquel  le  genre  de  travail  expose  l'ouvrier,  le  risque 
de  chômage.  Mais  elles  risqueraient  de  nuire  à  la  clarté  de  l'exposi- 
tion en  la  compliquant.  D'ailleurs  elles  rentrent  dans  les  conditions 
essentielles  que  nous  avons  fait  connaître  et  que  nous  résumons,  en 
terminant,  dans  les  termes  suivants  : 

La  LOI  DE  l'offre  et  de  la.  demande  règle  le  taux  des  salaires  ' 
L'offre  et  la  demande  sont  déterminées  parla  'productivité  du  travail 
résultant  soit  des  qualités  personnelles  de  l'ouvrier,  soit  des  moyens 
de  production  de  l'industrie,  par  tétat  de  richesse  de  la  localité,  par 
le  rapport  du  nombre  des  emplois  au  nombre  des  personnes  à  em- 
ployer y  par  le  coût  de  la  vie,  par  la  coutume  et  les  institutions.  Les 
trois  premières  causes  sont  générales;  la  quatrième  ne  marque 
qu'une  limite  inférieure  et  les  dernières  sont  des  causes  locales  ou 
particulières. 

E.  Levasseur. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


SoMMAiwi  :  JourtuU  de  la  Société  de  statiitique  de  Londres,  La  phtisie  .dans 
rarmée  anglaise.  — >  L'histoire  du  canal  de  Suez.  x=  Travaux  de  la  Société 
de  statistique  de  Manchester,  Les  bases  de  la  prospérité  sociale.  —  La  fédé- 
ration de  TAngleterre  avec  ses  colonies.  —  Le  libre  échange.  —  L^aspect 
social  de  la  coopération.  —  M.  Macleod.  —  L'enseignement  technique,  s 
The  Eoonomist,  Deux  légendes  à  -détruire.  —  La  crise  monétaire.  —  Elo- 
quence inattendue  des  faits.  =  La  Coniemporary  Review,  Un  travail  de 
M.  D.  Wells  sur  la  prétendue  hausse  de  Tor.  —  Une  brochure  de  M.  Giffen. 
=  TJie  quarterly  Journal  of  économies,  La  théorie  des  bénéfices  industriels  de 
M.  Fr.  Walker.  —  Les  marchés  à  terme.  —  Le  mouvement  des  opinions  en 
Angleterre.  =.  The  Banker's  Magasine,  L'épuration  projetée  de  l'immigra- 
tion. =  Revue  des  Sciences  politiques  de  Tubingue,  Études  administratives.  — 
La  science  financière  et  le  socialisme  d'État.  =  Revue  trimestrielle  d'économie 
poHiique  de  M.  K.  Braun.  —  De  la  viande  au  lieu  de  sucre,  du  lait  au  lieu 
d'eau-de-vie.  —Les  grands  et  les  petits  revenus.  —  Divers,  em  Les  Annales  de 
TEmpire  allemand  de  MM.  Hirth  et  Seydel.  Le  cadastre  en  France.  — 
Divers  documents  et  notamment  la  statistique  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents. :=  Annales  de  V économie  politique ^  etc.  de  M.  J.  Conrad.  Les  prix  aux 
xvm«  et  xix«  siècle  et  la  rareté  de  Tor.  =  La  Nation.  L'assurance  obliga- 
toire. *  Le  travail  des  femmes.  —  La  spéculation  sur  les  grains.  =&  La  Feuilk 
commerciale  bavaroise.  Exposition  de  perles  d'eau  douce.  —  La  cherté  de 
l'assurance  ol^ligatoire.  as  i2evu«  mensuelle  de  statistique.  Divers  —  La  sta- 
tistique conjecturale.  =  Les  publications  de  MM.  E.  Jfiger,  IL  Scheffler, 
Schimmelpfeng  =3  Giomale  degli  Economisa  de  M.  Zorli.  Divers.  ^VEoo^ 
nomista.  Une  banque  ou  six  banques  ?  =  Il  primo  congresso  dei  cooperatori 
italinni.  —  Publications  de  MM.  G.  Majorana  et  L.  Rava.  =  Journal  de sta^ 
tistique  suisse,  —  Le  vote  populaire  sur  le  monopole  de  l'eau-de-vie.  — 
Divers.  —  Les  banques  d'émission.  =  La  Roumanie,  par  M.  Blaramberg. 
=  Russisehe  Revue,.  Le  commerce  de  1886  et  le  papier-monnaie.  —  L'atlas 
statistique  de  la  ville  de  Moscou.  =»  L'Économiste  mexicain.  Monnayage.  — 
Esprit  d'entreprise.  ==  Une  description  de  la  Colombie. 

Le  Journal  ofthe  royal  statitiscal  4S'ocie<y  de  Londres  *,  trimestre 
de  septembre  1887,  renferme  deux  articles  de  fond  très  intéressants. 
Le  premier  est  relatif  à  la  mortalité  causée  dans  Varmée  anglaise 

1  Nous  ferons  au  Journal  im  compliment,  celui  de  ne  pas  se  laisser  envoyer 
en  rouleau.  La  plupart  des  bureaux  de  statistique  semblent  vouloir  adopter 
ce  mode  d'envoi  des  imprimés.  Ce  mode  est  peut  être  commode  pour  ceux 
qui  envoient,  mais  il  ne  Test  pas  pour  ceux  qui  reçoivent.  Or,  ceux  qui  re- 
çoivent ne  doivent-ils  pas  primer  ceux  qui  envoient! 
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par  la  phtisie,  dû  à  M.  Robert  LawsonL.  L.  D.  (docteur  en  droit,) ins- 
pecteur général  des  hôpitaux.  C'est  un  article  à  recommander  à  tous 
ceux  qui  s*occupent  des  affaires  sanitaires  de  Tarmée  ;  on  y 
verra  qu'il  existe  des  moyens  efficaces  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  maladies,  et  qu'un  de  ces  moyens,  c'est  l'hygiène.  Nous 
signalerons,  par  exemple,  les  très  bons  eiïets  de  la  substitution  des 
chemises  de  laine  aux  chemises  de  coton  e.t  de  lin  (à  partir  de  1864). 
Ce  seul  moyen  a  suffi  pour  que  d'une  année  à  l'autre  (1865)  on  ait 
constaté  une  notable  diminution  du  nombre  des  décès  causés  par  la 
phtisie.  L'article  de  M.  Lawson  est  trop  spécial  pour  être  analysé  ici, 
nous  nous  bornons  à  le  signaler.  —  Il  en  est  de  même  du  second 
article,  qui  est  de  M.  Joseph  Rabino;  il  a  pour  titre  :  «  l'histoire  sta- 
tistique du  canal  de  Suez  ».  L'auteur  parle  de  l'importance  politique 
du  canal,  il  raconte  son  histoire,  décrit  les  difûcultés  techniques 
qu'il  fallait  vaincre,  fait  connaître  les  résultats  financiers  obtenus  et 
apprécie  l'utilité  commerciale  de  cette  célèbre  voie  de  communica- 
tion .  Tout  cela  est  excellent,  mais  je  pense  qu'il  lui  manque,  pour 
nos  lecteurs,  le  charme  de  la  nouveauté. 


Transactions  of  the  Manchester  statistical  Society  (Transactions 
de  la  Société  de  statistique  de  Manchester),  session  de  1886-87.  Le 
premier  article  est  intitulé  :  «  The  basis  of  social  prosperity  »,  par 
M.  Th.  B.  Moxon,  président  de  la  société.  Dans  un  article  charmant, 
écrit  avec  verve,  l'auteur,  s'appuyant  sur  About,  Rousseau  et  Ben« 
tham,  démontre  que  les  bases  de  la  prospérité  sont  :  le  travail, 
rinstruction  {éducation)^  l'économie  et  la  liberté,  et  avec  cette  der- 
nière la  stabilité.  Car,  dit-il,  en  citant  entre  guillemets  cette  propo- 
sition :  «  économie  liberties  are  incompatible  with  uncertainty  and 
agitation  in  the  public  mind.  »  Qui  a  dit  cela?  J'encourage  fortement 
M.  Maxon  à  écrire  de  pareils  articles,  mais  je  le  prie  en  même  temps 
d'indiquer  le  volume  et  la  page,  et  même  le  nom  des  auteurs  :  il  cite 
('e  si  belles  choses  ! 

Le  second  article,  de  M.  C.-E.  Howard  Vincent  M.  P.  prêche 
éloquemment  XImpeHal  fédération,  c'est-à-dire  la  fédération  de  la 
métropole  avec  ses  colonies.  On  sait  que  ce  projet  se  discute  depuis 
quelque  temps  :  l'auteur  en  recommande  chaudement  la  réalisation. 

Le  troisième  article  relève  les  objections  des  adversaires  du 
libre-échange,  et  l'auteur,  M.  William  Fogg,  répond  très  bien  :  aussi 
ne  pourrions-nous  qu'affaiblir  ses  arguments  en  les  analysant. 

Le  quatrième  article,  de  M.  Vansittart  Neale,  traite  de  «  The  social 
aspect  of  co-operation  ».  L'auteur  commence  aux  temps  préhisto- 
nques,  passe,  sans  mentionner  le  déluge,  aux  Grecs,  glisse,  sans 
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appuyer,  sur  les  «  dix-neuf  siècles  de  christianisme  »  qui  vont 
s'accomplir,  cite  Dante  et  Milton  et  arrive  à  la  coopération,  et 
pour  prouver  qu'elle  va  bien  aux  Anglais,  il  cite  le  Familistère  de 
M.  Godin  en  France  et  termine  en  disant  qu'il  espère  pour  l'avenir. 

We  8ce  not  yet  the  fuU  day  hère, 
But  we  do  see  the  paling  night. 

L'espoir  est  une  consolation.  Mais  malgré  les  belles  pensées  que 
l'auteur  a  semées  sur  les  bords  du  long  chemin  qu'il  a  parcouru, 
sans  nous  rien  dire  de  nouveau,  nous  aurions  préféré  des  chiffres; 
ils  constituent,  en  ces  matières,  les  pièces  de  résistance  :  le  reste  ne 
sont  que  des  hors  d'œuvre,  qui  excitent  l'appétit,  mais  ne  le  satis- 
font pas. 

Nous  trouvons  ensuite  un  article  étendu  de  M.  Macleodsur«la 
science  économique  moderne  »,  un  très  bonrésumédesadoctrioe,dont 
nous  avons  rencontré  la  traduction  dans  une  revue  italienne.  Enfin, 
mentionnons  un  article  de  M.  Reynolds  sur  l'enseignement  tech- 
nique. Il  rappelle  que  la  nécessité  de  cet  enseignement  est  connue  de 
longue  date,  qu'on  n'a  pas  cessé  de  le  demander  depuis  l'exposition 
de  1851,  qu'il  devient  de  plus  en  plus  urgent  depuis  qu'on  ressent 
les  effets  de  la  concurrence  de  l'Allemagne  et  la  gêne  causée  par 
les  tarifs  étrangers.  Mais  qu'est-ce  que  l'enseignement  technique,  ou 
comme  s'expriment  les  Anglais,  la  technical  éducation,  et  quelle 
direction  cet  enseignement  doit-il  prendre  «  pour  le  plus  grand 
avantage  du  développement  industriel  de  la  nation  anglaise  »? 
Suivent  des  définitions,  par  exemple  :  selon  Huxley  cet  enseigne- 
ment provoque  «  the  marriage  of  science  with  industry  »  ;  pour 
Scott  Russel  c'est  le  moyen  de  rendre  les  Anglais  supérieurs  aux 
autres  nations;  pour  M.  Slagg,  il  est,  pour  les  autres  nations,  le 
moyen  de  rendre  leurs  ouvriers  aussi  forts  que  les  plus  habiles 
ouvriers  anglais.  On  voit  que  les  définitions  ne  semblent  pas  le 
meilleur  moyen  d'éclaircir  les  questions. 


The  Economiste  comme  d'autres  feuilles  économiques  ou  non,  est 
souvent  obligé  de  parler  des  crises  qui  affligent  notre  époque  tour- 
mentée :  crises  politique,  sociale,  agricole,  industrielle,  commer- 
ciale, monétaire  sans  nommer  les  autres.  Réunissant  plusieurs  arti- 
cles du  29  octobre,  5  et  26  novembre,  nous  pouvons  traiter  de  deux 
crises  à  la  fois,  l'agricole  et  la  monétaire  :  c'est  faire  d'une  pierre 
deux  coups.  The  Economiste  se  fondant  sur  les  récentes  statistiques 
agricoles  publiées  par  le  Board  of  Trade,  s'applique  d'abord  à  dé- 
truire deux  légendes  qui  n'ont  pas  seulement  cours  sur  le  continent, 
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car  beaucoup  d* Anglais  y  croient  également.  L'une  est  que  la  grande 
culture  règne  en  maîtresse  en  Angleterre  et  que  les  fermes  y  sont 
trop  souvent  démesurément  grandes;  or  la  statistique  constate  que  la 
grandeur  moyenne  d'une  ferme  anglaise  est  de  60  acres,  soit  24  hec- 
tares,  et  qu'on  rencontre  un  grand  nombre  de  petites  cultures 
(2  hectares  et  au-dessus).  Mais  cette  légende  de  l'absence  de  culture 
moyenne  et  petite  est  la  moins  intéressante  des  deux.  L'autre  con- 
cerne, non  la  culture,  mais  l'exploitation  de  la  propriété.  Or,  la 
même  statistique  a  encore  constaté  qu'un  grand  nombre  de  fermes 
étaient  cultivées  par  leurs  propriétaires.  11  est  des  comtés  où  le 
tiers  environ  de  la  superficie  (par  exemple  Surrey  84,  4  0/0,  Berks 
31,  8  0/0,  Hampshire,  29  0/0)  est  sous  le  régime  du  îandlord  far- 
ming  (culture  par  le  propriétaire).  11  y  a,  bien  entendu,  des  comtés 
où  la  proportion  descend  jusqu'à  10  0/0,  mais,  un  peu  plus,  un  peu 
moins,  dans  tous  les  comtés  une  partie  des  terres  est  cultivée  par 
ceux  auxquels  elle  appartient.  11  convient  d'ajouter  que  d'aucuns  pré- 
tendent que  la  crise  agricole  est  pour  quelque  chose  dans  ces  gros 
chiffres  :  un  certain  nombre  de  propriétaires  n'ayant  pas  trouvé  de 
fermier,  ils  auraient  été  forcés  de  cultiver  eux-mêmes;  mais  la  statis- 
tique a  encore  aidé  à  réduire  ce  fait  à  sa  juste  limite.  Les  chiffres 
nous  apprennent  en  effet  qu'en  1881  un  ensemble  de  43.817  acres,  soit 
17.520  hectares  sont  restés  sans  occupant  et  ce  chiffre  s'est  trouvé 
réduit  en  1887  à  25.286  acres,  ou  10,114  hectares.  Du  reste,  nous  ne 
voulons  pas  faire  naître  l'idée  que  nous  trouvons  tout  pour  le  mieux 
dans  le  monde  agricole  anglais  :  nous  ajouterons  donc  qu'il  est  fort 
regrettable  que  le  nombre  des  agriculteurs  exploitant  leur  propriété 
ne  soit  pas  bien  supérieur  à  ce  qu'il  est. 

Quant  à  la  crise  monétaire,  voici  dans  quel  rapport  onl'a  mise  avec 
la  crise  agricole.  Quelques  membres  de  la  chambre  d'agriculture 
anglaise,  que  sans  doute  les  lauriers  des  agrariens  de  Prusse  ne 
laissaient  pas  dormir  (lauriers  d'ailleurs  non  cueillis)  ont  imaginé 
de  faire  la  motion  suivante  : 

«  L'avilissement  des  prix  qui  cause  un  mal  si  profond  à  notre  agri- 
culture est  en  grande  partie  l'effet  de  l'usage  nouvellement  intro- 
duit de  refuser  la  libre  frappe  et  l'usage  des  monnaies  d'argent...  » 
et  l'auteur  de  la  motion  demande  que  le  gouvernement  anglais  se 
joigne  à  la  France  et  aux  Etats-Unis  pour  établir  la  libre  circulation 
de  l'argent.  La  chambre  n'a  pas  admis  la  motion  tout-à-rait  en  ces 
termes,  quoiqu'elle  semble  partager  l'opinion  des  agrariens  que  le 
bi-métallisme  ferait  monter  les  prix  des  denrées  agricoles.  The  Eco- 
nomist  a  beau  jeu  contre  ces  amateurs  de  hauts  prix.  Il  les  plaisante 
d'avoir  cru  que  le  monnayage  de  l'argent  avait  été  libre  en  Angle- 
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terre  avant  1873  comme  en  France  ;  c'est  depuis  1816  que  le  gou- 
vernement est  seul  autorisé  à  frapper  des  pièces  d'argent  (car  elles 
n'ont  pas  leur  valeur  nominale,  comme  chacun  sait).  Il  ajoute  que  les 
agriculteurs  anglais  ont  d'autant  moins  raison  de  se  plaindre  qu'en 
réalité  la  frappe  de  l'argent  a  considérablement  augmenté  en  Angle- 
terre :  dans  les  quinze  années  qui  ont  précédé  1871,  la  monnaie  de 
Londres  a  émis  pour  5.344.000  £.  de  monnaies  d'argent,  tandis  que 
dansles  quinze  annéesde  1871  àl886,eUeen  aémis  pour  10.fô6.000£. 
On  sait  encore  que  les  Etats-Unis  aussi  ont  considérablement  aug- 
menté le  monnayage  de  l'argent.  Mais  cela  n'est  encore  rien  ;  voilà 
ce  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer  :  il  parait  que,  mal- 
gré la  suppression  de  la  frappe  de  l'argent  depuis  1873  dans  TUnion 
latine,  le  montant  du  monnayage  de  Targent  dans  les  autres  pays  a 
dépassé  la  production.  Voici  les  chiffres  : 

Montant  Montant 

ANNEES.  de  la  production.  deU  frappe. 

kilogr.  kUoRr. 

1871  à  1875 9.847.000  11.843.600 

1876  à  1880 12.251.000  17.028.100 

1881  à  1884 11.117.000  10.147.600 


33.215.000  39.019.300 

(Extrait  d'un  appendice  au  troisième  Rapport  de  la  commission 
royale  on  Trade  dépression-,  les  calculs  ont  été  faits  par  M.  R,  H. 
Inglis  Palgrave.) 

On  peut  considérer  ces  chiffres  comme  seulement  approximatifs, 
ils  n'en  restent  pas  moins  instructifs.  Du  reste,  on  va  voir  combien 
les  bimétallistes  anglais  sont  à  court  d'arguments  et  combien  il  est 
facile  à  VEconomisi  de  les  rouler.  Ce  dernier  ayant  trouvé  plaisant 
que  Fauteur  de  la  motion  citée  plus  haut  ait  traité  de  new  poltcy 
ce  refus  de  frapper  de  l'argent  à  volonté,  l'auteur  de  la  motion 
s'étonne  que  VEconomist  ait  oublié  que  de  1666  à  1797  existait  la 
libre  frappe  des  deux  métaux  ;  il  ne  demande,  dit-il,  qu'à  retourner 
à  Tusage  établi  par  Locke  et  Sir  Isaac  Newton.  A  quoi  the  Econo- 
mist  donne  une  réplique  qui  ressemble  aux  solutions  «  élégantes  »  des 
mathématiciens  :  elle  est  courte,  claire  et  topique.  Le  fait,  dit-il, 
qu'on  a  essayé  le  free  coinage  et  qu'on  l'a  abandonné  est  précisé- 
ment le  meilleur  argument  qu'on  puisse  lui  opposer. 

Pour  terminer,  indiquons  où  l'on  peut  trouver  la  réponse  donnée 
par  M.  Goschen  aux  bi-métallîstes  :  elle  se  trouve  dans  the  Economist 
du  19  novembre  dernier. 
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Dans  la  Contemporary  Revieto  du  mois  de  novembre  1887,  nous 
trouvons  un  second  article  de  M.  David  A.  Wells  sur  la  baisse  des 
prix.  On  sait  que  M.  GilTen  et  quelques  autres  publicistes  distingués 
ont  émis  Tavis  que  cette  baisse  est  la  conséquence  de  la  hausse  de 
For,  hausse  causée,  d'une  part,  par  la  diminution  de  la  production, 
et  de  l'autre,  par  Taccroissement,  la  multiplication  de  son  emploi. 
Cet  accroissement,  on  le  devine,  est  causé  par  l'adoption  de  l'étalon 
d'or  en  Allemagne,  par  le  rétablissement  de  la  circulation  métalli- 
que en  Italie,  par  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  dans  l'Union 
latine.  Plusieurs  auteurs  ont  combattu  avec  succès  cette  manière  de 
voir  par  des  arguments  que  M.  David  "Wells  rajeunit  en  y  ajoutant  de 
nouveaux  faits,  llmontre,  par  exemple,  que  la  baisse  de  chaque  pro- 
duit a  sa  cause  particulière  :  extension  de  l'offre,  diminution  des 
frais  de  production,  réduction  des  frais  de  transport,  etc.  Il  rappelle 
que  l'or  ne  se  consomme  pas  à  la  façon  d'une  denrée  alimentaire, 
mais  qu'il  s'accumule,  qu'on  ne  doit  donc  pas  compter  seulement  la 
production  d'aujourd'hui  en  l'opposant  à  celle  d'hier,  mais  qu'on  doit 
additionner  le  rendement  actuel  à  la  production  totale  antérieure. 
Il  cite  comme  preuve  de  cette  accumulation  le  montant  croissant  de 
la  réserve  des  banques,  qui  s'est  en  effet  considérablement  accrue.  11 
met  même  en  ligne  l'opinion  des  principaux  bi-métallistes,  M.  Ger- 
nuschi  en  tête,  qui  ne  pensent  pas  que  la  baisse  des  prix  soit  due  à  la 
hausse  de  l'or  [the  Economiste  24  avril  1886). 

M.  Wells,  dont  nous  sommes  loin  de  reproduire  tous  les  arguments, 
s'attache  à  réfuter  un  raisonnement  de  M.  Moreton.Frewen  en  faveur 
de  la  rareté  de  l'or,  qui  est  à  peu  près  ainsi  formulé  :  partant  du 
fait  (réel  ou  supposé)  que,  en  1866,  le  montant  delà  dette  améri- 
caine était  de  600  millions  sterling,  et  en  1887  de  220  millions, 
M.  Moreton  Frewen  dit  :  600  millions  sterling  dus  en  1866  représen- 
tent 18  millions  de  balles  de  coton  ou  25  millions  de  tonnes  de  fer 
en  barre  ;  tandis  qu'aux  prix  actuels  les  220  millions  sterling  sont 
représentés  par  26  millions  de  balles  de  coton  ou  29  millions  de 
tonnes  de  fer  en  barres.  Par  conséquent,  le  fardeau  de  la  dette 
américaine  s'est  accru,  puisqu'il  faudra,  pour  la  liquider,  un  plus 
grand  effort  de  travail  ou  une  quantité  plus  grande  de  pro- 
duits du  travail.  Le  même  effet  de  la  rareté  de  l'or  se  ferait 
sentir  sur  les  dettes  des  particuliers.  M.  Wells  montre  d'abord  qu'il 
est  unfair^  qu'il  n'est  pas  permis,  de  comparer  le  prix  en  or  du  coton 
en  1866  —  où  il  dépassait  de  250  0/0  le  prix  de  1860  —,  ni  celui 
du  fer,  avec  les  prix  de  1887  ;  l'auteur  n'a  d'ailleurs  tenu 
aucun  compte  de  l'accroissement  du  pouvoir  du  travail  de  1866  à 
1887  :  M.  Wells  pense  en  effet  que  les  6.513.000  balles  récoltées 
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en  1887^  ont  donné  moins  de  peine  que  les  3.800.000  balles  recueillies 
en  1860,  et  le  même  travail  donnera  bien  en  1887  la  quantité  triple 
de  fer  qu'en  1860. 

M.  Wells  examine  ensuite  la  culture  du  blé  dansTInde.  11  conteste 
rinfluence  de  la  dépréciation  de  l'argent  sur  les  prix;  il  attribue 
Taccroissement  des  cultures  céréales  à  Textension  du  réseau  des 
chemins  de  fer  dans  des  territoires  où  il  y  a  encore  des  terres  en 
friche;  au  bon  marché  du  travail,  le  travaiUeur  ayant  si  peu  de 
besoins  [rouvrier  américain  mange  autant  que  cinq  Indiens);  à  la 
diminution  du  taux  du  fret  et  à  divers  avantages  accessoires.  D  ail- 
leurs, le  prix  des  céréales  ayant  diminué  aux  Etats-Unis,  le  prix  du 
blé  de  rinde  a  bien  été  obligé  de  suivre. 

Nous  venons  de  nommer  M.  Robert  GifTen.  Nous  avons  déjà  eu 
roccasion  de  mentionner  son  très  remarquable  travail  intitulé  : 
The  récent  rate  of  material  progress  in  England  (taux  actuel  du 
progrès  matériel  en  Angleterre)  ;  ce  travaO  vient  de  paraître  en 
brochure  à  Londres,  librairie  Georges  Bell  and  sons. 


The  quarterly  Journal  of  Economies  {Rewie  trim.  d*Econ.  politi- 
que) publié  pour  la  Harward  Univernty  par  la  librairie  G.  H.  Ellisde 
Boston.  Le  n®  1  du  tome  II  commence  par  un  article  de  M.  S.  M. 
Macvane  sur  une  théorie  des  bénéfices  industriels  de  M.  Fr.  Walker, 
que  j'ai  analysée  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de  juillet 
1887  (p.  54).  M.  Macvane  combat  les  vues  de  M.  F.  Walker  et  lui 
fait  des  objections  sérieuses.  11  résulterait  des  doctrines  de  ce  der- 
nier que  pour  être  entrepreneur  —  entrepreneuravecbénéfices  s'en- 
tend —  il  faut  être  doué  du  talent  d'entreprise,  et  qu'on  gagne  de 
l'argent  en  proportion  de  son  talent  ;  mais  M.  Macvane  est  d'avis 
que  le  talent  ne  dispense  pas  de  posséder  des  capitaux  —  et  ne  les 
procure  pas  toujours,  le  talent  n'étant  pas  une  «  securtty.  »  —  Il 
faut  en  outre  connaître  son  métier;  il  pense  même  que  sans  être 
«  un  brillant  capitaine  de  l'industrie  »,  pourvu  qu'on  possède  des 
aptitudes  moyennes,  beaucoup  de  bon  sens,  l'instruction  nécessaire, 
et  assez  d'énergie  pour  se  consacrer  très  sérieusement  à  son  œuvre, 
on  peut  espérer  de  bien  conduire  sa  barque.  Le  talent  rend  de 
grands  services,  mais  il  est  trop  rare  pour  qu'on  puisse  en  faire  un 
objet  de  consommation  usuel.  — M.  Macvane  «combat  aussi  les  vues 
de  M.  Fr.  Walker  sur  le  Fonds  des  salaires  que  ce  dernier  a  l'air 

*  Il  paraît  que  le  produit  de  la  culture  a  quadruplé,  parce  qu'on  se  sert 
actuellement  d'engraia  et  qu*on  emploie  des  instruments  et  des  procédés  per  • 
fectionnés. 
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de  rejeter  et  que  le  premier  aTair  de  défendre.  Je  dis«  a  Tair  »  parce 
que  dans  les  polémiques  il  arrive  souvent  que  les  coups  des  lutteurs 
tombent  parallèlement  sans  jamais  se  rencontrer.  L'espace  ne  nous 
permet  pas  d'exposer  les  opinions  émises  de  part  et  d'autre  ;  seule- 
ment, je  me  borne  à  dire  que  M.  Walker  pousse  Yk  priori  plus  loin 
que  la  matière  économique  ne  le  comporte. 

M.  Albert  C.  Stevens  défend  très  habilement  les  «  futures  »  du 
marché  au  blé.  On  devine  que  les  futures  sont  des  ventes  «  à  livrer  », 
ou  à  terme,  des  affaires  de  spéculation,  affaires  dont  on  a  dit  beau- 
coup de  mal,  parce  que,  pour  certaines  personnes,  elles  se  réduisent 
à  des  paris  sur  les  prix,  à  un  simple  jeu.  Mais  cen*est  là  que  Tabus 
de  la  spéculation  ce  n'en  est  pas  l'usage.  L'usage,  c'est-à-dire  le 
but  delaspéculation  sérieuse,  est  d'approvisionner  les  consommateurs, 
d'aider  à  la  vente  des  produits,  de  tendre  à  faire  arriver  les  mar- 
chandises à  leurs  prix  rationnels.  On  ne  gagne  pas  nécessairement 
dans  ce  genre  d'affaires  :  l'exagération,  surtout  la  hausse  abusive, 
n'échappe  pas  à  sa  punition.  L'auteur  cite  Texemple  d'une  tentative 
de  coalition  tramée  récemment  à  Chicago  :  la  tentative  a  avorté  et 
les  spéculateurs  y  ont  perdu  un  million  de  dollars.  Est-il  un  tribunal, 
demandera-t-on,  qui   aurait  imposé  une  pareille  amende  à    des 
joueurs  de  bourse?  M.  A.-C.  Stevens  rappelle,  à  titre  d'exemple,  que 
les  37  millions  d'habitants   des   Iles  britanniques  ne  récoltent  que 
75  millions  de  bushels  de  firoment  et  doivent  en  demander  145  md- 
lions  aux  autres  pays.  Or,  dans  ces  autres  pays,  les  blés  mûrissent 
à  des  époques  bien  différentes  :  en  Australie  et  dans  l'Amérique  du 
Sud  en  janvier,  en  Egypte,  etc.  en  avril,  dans  certaines  parties  de 
l'Amérique  du  Nord  et  dans  l'Europe  méridionale  en  juin,  ailleurs  en 
juiUet,  août,  septembre,  en  octobre  même;  il  faut  donc  que  des 
marchés  comme  Berlin,  Hambourg,  Amsterdam,  Paris,  Marseille, 
Londres,  Pétersbourg,  New- York,   Chicago,  Sidney,    Calcutta  t  et 
bien  d'autres  combinent  leurs  mouvements,  prévoient  l'abondance 
ou  le  déficit,  les  compensent,  nivellent  les  prix,  évitent  des  frais  de 
transport  inutiles  etc.  Ce  travail  de  M.  Stevens  est-excellent  ;  nous 
aurons  à  en  mentionner  un  autre,  sur  le  même  sujet,  inséré  dans 
la  a  Nation  »  de  Berlin,  qui  a  également  sa  valeur. 

Une  très  longue  correspondance  de  M.  Floxwell  sur  le  mouvement 
des  opinions  en  Angleterre  montre  le  désarroi  qui  y  règne  dans  le 
monde  économique;  quant  à  l'auteur  de  la  correspondance,  il  sympa- 
thise avec  le  bi-métallisme,  la  protection,  l'intervention  de  l'Etat  et 
avec  le  mouvement  socialiste  en  général.  Il  a  laissé  passer,  sans  s'en 
apercevoir,  plus  d'une  contradiction...  pire  que  cela,  de  graves 
erreurs,  mais  qu'importe  ? 
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T?ie  Banker'a  Magazine  de  M.  A.  S.  Bolles  à  New-York.  — J*ai  été 
Fun  des  premiers  à  prédire,  il  y  a9  ou  10  ans,  que  les  États-Unis  ne 
tarderaient  pas  à  élever  des  barrières  à  Timmigration.  Il  y  a  eu  sans 
doute  quelques  cas  d'abus  de  la  part  de  l'Europe;  des  gouvernements 
ou  des  villes,  je  ne  me  rappelle  plus,  y  ont  envoyé  des  cargaisons  de 
vauriens  et  de  paupei^s  pour  s'en  débarrasser  une  fois  pour  toutes,  et 
au  moindre  prix  possible.  Mais  ces  cas  ont  été  rares  :  les  millions 
d'émigrants  honnêtes  qui  ont  abordé  dans  les  ports  de  TUnion  y  ont 
cherché  une  nouvelle  patrie  au  même  titre  que  les  premiers  colons  et 
y  ont  fait  souche  d'Américains  pur  sang.  Seulement  le  pays  com- 
mence à  se  remplir  :  il  y  a  des  endroits  où  Ton  sent  les  coudes  de  son 
voisin,  et  où  il  est  déjà  assez  pénible  de  se  faire  une  place  commode 
au  soleil.  On  voit  venir  le  moment  où  l'on  sera  serré  comme  en 
Europe  et  l'on  voudrait  arrêter  le  flot  [qui  apporte  des  concurrents, 
et  avec  eux  la  lutte  pour  la  vie.  (Un  projet  de  loi,  dit-on,  est  tout 
préparé.) 

Le  numéro  de  septembre  du  Magazine^  comme  tant  d'autres 
feuilles  américaines  d'ailleurs,  traite  de  The  immigration  problem, 
a  C'a  toujours  été,  dit-il,  et  c'est  encore  un  empoignant  sentiment 
dans  la  poitrine  de  tout  Américain  pur  sang  (thoroughbred  Ame- 
rican) que  ce  pays  est  le  théâtre  de  la  liberté  dans  la  plus  large 
acception  du  mot,  et  qu'on  doit  y  trouver  en  tout  temps  un  refuge 
de  toute  sûreté  pour  l'opprimé  et  pour  le  mécontent  [discontented)  de 

chaque  contrée Mais  n'avons-nous  pas,  sous  le  couvert  de  ce 

sublime  sentiment,  réchauffé  et  rendu  à  la  vie  et  à  son  action  des- 
tructive a  virulent  reptile  étendant  ses  griffes,  etc.  »  L'immigration 
est  donc  devenue  un  serpent  qu'on  a  réchauffé  dans  son  sein  !  — 
Naturellement  on  cherche  le  moyen  de  fermer  la  porte  à  l'immigra- 
tion, mais  on  voit  que  ce  n'est  pas  facile,  car  les  conditions  qu'on 
pourrait  poser  pour  l'admission  seront  toujours  des  couteaux  à  deux 
tranchants;  elles  peuvent  aussi  complètement  manquer  le  but.  Par 
exemple,  comme  on  a  trop  de  simples  manœuvres,  de  gens  sans 
profession,  on  parle  de  refuser  l'entrée  aux  individus  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire. 

N'est-ce  pas  un  plaisant  passeport?  Kn  sortant  du  bateau,  on 
passe  à  l'examen  :  Vous  lisez  trop  mal;  vous  avez  fait  3  fautes 
d'orthographe,  retournez  dans  votre  pays.  On  parle  de  bien  d  autres 
épreuves,  mais  ne  nous  y  arrêtons  pas  :  voyons  venir.  Toutefois,  je 
ne  puis  trouver  mauvais  que  les  Américains  refusent  d'admettre  ces 
trois  sortes  d'hôtes  :  anarchistes,  criminels  et  paupers. 

Que  les  Américains  aient  raison  ou  qu'ils  aient  tort,  nous  n'avons 
pas  à  l'examiner  ici  ;  nous  rappelons  seulement  que  s'ils  ne  laissent 
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pas  entrer  nos  émigrants,  ceux-ci  resteront,  pour  la  plupart,  en 
Europe,  où  Ton  se  serrera  de  plus  en  plus.  Je  sais  bien  qu'il  est  des 
braves  gens  qui  croient  faire  preuve  de  bon  cœur  en  niant  que 
l'Europe  est  très  —  trop  —  peuplée,  malgré  Tâpreté  de  la  lutte  pour 
la  vie  qu'on  rencontre  à  chaque  pas;  mais  les  faits  sont  des  faits,  ils 
s'affirment  quand  même  :  e  pur  si  muove,  et  il  arrive  un  moment  où 
Ton  est  forcé  d'en  tenir  compte. 


Zeitschrifl  f.  d.  ges.  StaatswUsenschaft  (Revue  des  sciences 
politiques)  sous  la  direction  de  MM.  Schâffle  et  autres  (Tubingen, 
Laupp),  43®  année,  n"  4.  Le  premier  article  est  de  M.  Cohn  et  traite 
de  la  préparation  scientifique  des  candidats  aux  fonctions  adminis- 
tratives supérieures  en  Allemagne  ;  cet  article  étant  un  peu  en  dehors 
de  notre  cadre,  nous  nous  bornons  à  le  sis^naler. 

Vient  un  article  de  M.  Ad.  Wagner  intitulé  :  La  science  fipancière 
et  le  socialisme  cCÉtat,  C'est  le  titre  d'un  chapitre  du  Traité  des 
finances  récemment  publié  par^M.  L.  de  Stein,  et  où  l'éminent 
savant  de  Vienne  attaque  le  socialisme  d'Etat.  Il  n'est  pas  le  seul  qui 
l'ait  attaque,  mais  il  est  considéré  par  M.  Ad.  "Wagner  comme  le 
plus  important  de  ses  adversaires:  aussi  consacre-t-il  un  long  article 
à  sa  réfutation  ou  plutôt  à  l'apologie  de  ses  propres  doctrines.  Com- 
mençons par  traduire  le  résumé  que  M.  Ad.  Wagner  donne  du  cha- 
pitre de  M.  L.  de  Stein. 

«  Stein  n'attaque  pas  le  socialisme  d'Etat  d'une  manière  absolue  : 
il  le  considère  comme  une  chose  qui  n  est  pas  absurde  par  elle- 
même  •,  mais  qui  est  grave  au  point  de  vue  théorique  et  dange- 
reuse dans  la  pratique,  parce  que  ce  socialisme  manque  de  toute 
mesure,  tant  pour  la  fixation  du  but  à  atteindre  en  élevant  la  situa- 
tion des  classes  inférieures  au  moyen  des  fonds  dp  l'État,  que  pour 
les  ressources  financières,  notamment  les  impôts  dont  on  aurait 
besoin  pour  atteindre  ce  but.  Ce  manque  de  mesure  dans  les  visées 
sociales  est  surtout  périlleux  sous  le  régime  du  suffrage  universel, 
où  l'obtention  de  la  majorité  dans  les  corps  législatifs  par  les  prolé- 
taires n'est  qu'une  affaire  de  temps.  Tout  ce  qui  paraîtrait  désirable 
aux  classes  inférieures,  devenues  la  majorité,  elles  pourraient  le  réa- 
liser par  la  voie  légale.Cette  absence  de  limites  dans  la  tâche  à  rem- 
plir, doit  nécessairement  pousser  à  des  dépenses  illimitées,  avec  une 
répartition  des  impôts  correspondante.  Il  en  résulterait  la  destruc- 
tion de  tout  Tordre  social  et  spécialement  de  toute  différence  de  classe, 

*  M.  Wagner  donne  à  ces  mots,  en  les  déplaçant,  un  peu  plus  de  force  qu'ils 
n'en  ont  dans  roriginal. 
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de  fortune.  La  répartition  des  impôts  conduirait  à  l'exploitation 
des  classes  supérieures  par  les  classes  inférieures,  tant  en  surélevant 
les  impôts  directs  de  ceux  qui  possèdent — on  imposerait  «  le  capital  » 
— qu'en  supprimant  les  impôts  indirects  supportés  par  les  prolétaires. 
Un  pareil  système  d'imposition  «  sociale  »  finirait  nécessairement  par 
diminuer  les  revenus  privés  au  point  que  la  formation  des  capitaux 
serait  arrêtée.  Dès  qu'on  dépasse  ces  limites,  les  impôts  détruisent, 
avec  Tordre  social,  tout  progrès,  comme  cela  est  arrivé  à  Athènes  et 
à  Rome.  De  cette  façon,  l'impôt  perdrait  sa  nature  propre  et  devien- 
drait un  système  de  violence,  dans  lequel  toute  idée  de  personnalité 
libre  disparaîtrait,  et  il  n'y  aurait  (lus  qu'une  lutte  de  classes  où  la 
victoire  resterait  au  plus  fort.  » 

Nous  arrêtons  là  notre  traduction,  car  les  principaux  arguments  y 
sont.  Nous  rappellerons  que  c'est  le  résumé  d'un  chapitre  assez 
étendu  de  L.  de  Stein,  fait  par  M.  Ad.  Wagner  qui  entreprend  de  le 
réfuter.  Il  y  emploie  71  pages,  mais  il  n'y  réussit  pas.  Dix  fois  il 
prend  un  élan  et  l'on  croit  qu'il  va  porter  un  coup  à  son  adversaire, 
mais  chaque  fois  il  s*arréte  pour  lui  donner  à  moitié  ou  aux  trois 
quarts  raison.  11  cherche  ensuite  un  biais  pour  remonter  sur  son 
cheval  de  bataille  et,  au  lieu  de  réfuter  l'adversaire,  il  cherche  à 
se  justifier.  Finalement  il  reste  socialiste  d'Etat. 

Les  objections  de  M.  de  Stein.  dit-il  à  peu  près,  peuvent  se 
résumer  en  trois  principales  :  absence  de  mesure,  le  danger  d'arrêter 
la  formation  des  capitaux,  le  péril  causé  par  le  suffrage  universel.  Il 
entreprend  l'un  après  l'autre  ces  trois  points.  Il  insiste  plus  que  de 
raison  sur  la  concession  relative  que  M.  de  Stein  semble  lui  faire  en 
parlant  de  mesure.  Cette  concession  n'a  pas  une  grande  portée.  Il  n'y 
a  pas  un  homme  au  monde  qui  soutienne  que  le  gouvernement 
puisse  complètement  se  désintéresser  du  sort  des  classes  inférieures; 
voulût-il  le  faire  au  point  de  vue  économique,  qu'il  ne  le  pourrait  pas 
au  point  de  vue  politique.  La  mesure  est  tout  ici,  et  en  toute  chose  : 
un  milligramme  d'arsenic,  vous  guérit,  un  gramme  vous  tue.  Or 
M.  Ad.  Wagner  part  à  cent  lieues  au-delà  du  point  où  M.  de  Stein 

s'arrête Jusqu'où  ira-t-il?  M.  Wagner  répond  :  Nous  apprécierons 

où  'û  faudra  s'arrêter.  Sous  le  régime  présent  aussi  on  peut  aller 
trop  loin,  ajoute-t-il.  Sans  doute  ;  mais  votre  point  de  départ  étant 
bien  au-delà  de  notre  point  d'arrêt,  votre  appréciation  ne  nous  offre 
aucune  garantie,  nous  ne  pourrons  jamais  nous  rencontrer. 

Relativement  au  danger  que  court  le  capital,  M.  Ad.  Wagner  craint 
de  ne  pas  pouvoir  s'entendre  avec  M.  de  Stein  ni  avec  les  autres 
«  économistes  libéraux  »,  et  cela  à  cause  de  la  définition  du  mot 
capital.  Ces  messieurs  définissent  Iq  capital  comme  vous  savez,  mais 
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pour  le  savant  socialiste  d'Etat  de  Berlin,  c'est  de  la  pure  confusion. 
Il  distingue  deux  sortes  de  capitaux  lui.  L'un,  la  fortune  propre  de 
rEtat,est  le  vrai  capital  :  ce  capital-là  est  une  catégorie  économique 
pure  [retn  œkonomtsch),  tandis  que  Tautre,  celui  qui  est  représenté 
par  la  fortune  des  particuliers  n'est  qu'une  htstorischrechtliche  caté- 
gorie, une  catégorie  d'histoire  du  droit.  En  d'autres  termes,  dans 
le  xxx»  siècle  (ou  aune  époque  historique  quelconque),  le  législateur 
a  eu  le  caprice  de  créer  Ja  propriété  privée;  s'il  n'avait  pas  eu  ce 
caprice,  il  n'y  aurait  pas  de  capital  privé.  Or,  si  M.  de  Stein  avait 
accepté  la  théorie  du  double  capital — inventé  par  le  glorieux  rêveur 
Rodbertus,  dont  M.  "Wagner  s'est  institué  le  prophète  —  il  aurait 
trouvé  aussi  naturel  que  juste  le  dépouillement  des  riches  au  moyen 
de  l'impôt  :  par  l'impôt,  l'argent  est  enlevé  au  faux  capital  —  privé, 
—  au  capital  d'un  jour,  pour  être  donné  au  vrai  capital,  —  celui  de 
l'Etat*,  —  au  capital  idéal,  éternel.  Il  finit  (p. 722)  par  admettre 
que  son  système  pourrait  bien  contribuer  à  diminuer  les  capitaux, 
mais  il  n'y  voit  aucun  mal. 

Le  lecteur  pense  bien  que  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  quelques 
phrases:  il  entoure  ses  propositions  de  30  ou  40  pages  d'explications, 
de  justifications,  d'atténuations  et  d'aggravations,  car  il  se  contredit 
parfois  dans  les  détails,  mais  il  suit  toujours  la  même  direction. 
L'espace  ne  nous  permet  que  de  glaner  quelques  propositions  par 
ci,  par  là.  Ainsi,  p.  694,  il  admet  que  l'antiquité  et  la  durée  de  la 
propriété  privée  peuvent  être  invoquées  par  les  économistes  en  faveur 
de  cette  institution;  si  elle  s'est  conservée  si  longtemps,  c'est  que  les 
intérêts  généraux  doivent  s'en  bien  trouver.  Toutefois,  que  les  écono- 
mistes ne  triomphent  pas:  M.  Wagner  pense  que  si  cette  institution 
est  capable  de  résister  à  l'artillerie  socialiste,  elle  ne  tiendra  pas 
contre  la  sienne  (surtout  s'il  emploie  la  poudre  fabriquée  par  Rod- 
bertus). Passons  à  la  page  701  (et  suivantes).  Ici,  il  met^n  parallèle 
la  distribution  des  revenus  faite  par  voie  de  contrats  avec  celle  que 
ferait  VEtai,  c'est-à-dire  la  commission  de  distribution  qu'il  nomme- 
rait, n  montre  naturellement  que  la  concurrence  ne  fait  que  du  mal; 
il  semble  toujours  penser  au  marchand  qui  offre  son  vin  à  un  prix 
moindre,  parce  quïl  y  a  mis  de  l'eau.  Mais  n'y  a-tril  donc  que  la 
concurrence  déloyale  ?  11  y  a  surtout  la  concurrence  qui  remplace, 
pour  l'éclairage,  l'huile  par  le  gaz  et  le  gaz  par  l'électricité  ;  ou  celle 
qui  remplace  le  bois,  comme  combustible  par  le  coke,  comme  char- 

i  Parfois  on  raisonne  comme  si  l'État  et  la  Société  étaient  tombés  tout  fEÛts 
du  ciel,  et  qu'une  fois  installés  ils  se  seraient  occupés  de  se  procurer  des  indi- 
vidus, probabiemeni  pour  se  nourrir. 
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pente  par  le  fer,  etc.  Du  reste,  dans  les  contrats,  il  ne  s'agit  pas 
toujours  de  concurrence,  il  s'agit  de  la  défense  personnelle  de  ses 
intérêts,  et  chacun  les  défend  mieux  soi-même,  et  avec  plus  de  zèle 
et  de  sérieux  que  la  commission  la  plus  savamment  combinée,  qui 
traiterait  les  affaires  avec  une  complète  indifférence.  On  n'aime  pas, 
d'ailleurs,  dépendre  de  l'arbitraire  d'un  pouvoir  quelconque.  11  y 
aurait  encore  beaucoup  à  dire,  mais  l'espace  ne  me  permet  pas 
d'utiliser  toutes  les  notes  que  j'ai  prises  en  lisant  Tarticle. 

Le  troisième  point,  on  se  le  rappelle,  est  relatif  au  suffrage]  uni- 
versel. M.  de  Stein  craint  que  si  l'on  entre  dans  la  voie  de  s'emparer 
du  bien  des  riches  pour  le  donner  aux  pauvres,  comme  les  pauvres 
sont  en  majorité,  ils  n'aient  bientôt  tout  pris.  Si  le  suffrage  universel, 
dit  M.  Wagner,  doit  faire  de  ces  coups  là,  c'est  lui  qui  a  tort,  il  faut 
le  supprimer,  et  non  le  socialisme  d'Etat.  — Du  reste  M.  Wagner  ne 
croit  pas  à  cet  envahissement  des  Chambres  par  les  prolétaires,  mais 
ajoute-t-il,  si  vous  croyez  au  danger,  vous  n'avez  qu'à  vous  jeter  dans 
nos  bras,  car  notre  programme  étant  moins  avancé  (vers  l'abime), 
il  servira  de  frein,  au  moins  momentanément.  Voilà  la  question  ; 
servira-t-il  de  ft^ein  ou  d'encouragement  ?  L'histoire  nous  apprend 
que  la  faiblesse  est  un  encouragement,  Elle  semble  dire  :  nous  trou- 
vons vos  exigences  iiyustes,  nous  ne  croyons  même  pas  que  vous 
soyez  assez  forts  pour  prendre  ce  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
ni  devoir  vous  donner,  et  pourtant  nous  allons  vous  le  jeter  à  la  face, 
soit  par  peur,  soit  pour  être  agréable  à  M.  Ad.  Wagner.  Pour  ma 
part,  je  suis  d'avis  que  la  sagesse,  la  dignité  (et  le  courage)  nous 
obligent  à  nous  défendre  contre  un  mal  possible  :  ce  sera  le  plus 
sûr  moyen  de  l'éviter. 

Relevons  encore  cet  infime  détail  : 

M.  Wagner  prétend  que  l'impôt  n'est  pas  une  catégorie  économi- 
que, mais  une  catégorie  d'histoire  du  droit.  Et  savez- vous  pourquoi? 
C'est  que,  si  l'Etat  socialiste  (ce  dont  il  nie  la  possibilité,  p.  730)  se 
réalisait,  on  n'aurait  pas  besoin  d'impôt  :  l'Etat  produisant  tout,  il 
n'aurait  qu'à  prendre  dans  le  tas  desproduits.il  pourrait  donc  y  avoir 
des  Etats  sans  impôts^  Cela  nous  rappelle  que  Sansovino,  dans  sa 
description  des  Etats  européens,au  xvi*  siècle,y  a  compris  l'Ile  d'Uto- 
pia;  il  savait  pourtant  que  ce  conte  était  l'œuvre  de  Thomas  Morus. 
—  Somme  toute,  si  M.  Wagner  n'est  pas  dans  le  vrai,  ce  qui  est  ma 
conviction  intime,  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  a  le  courage 
de  son  opinion. 


Ul  y  en  a  eu  en  effet  sous  la  féodalité,car  tout  appartenait  au  prince  en  propre. 
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Vierteljahrschrift  fiir  Volkswirthschaft,  etc.,  par  M.  KarlBraun 
(Berlin,  F.  A.  Herbig),  tome  96.  Le  nouveau  rédacteur  en  chef, 
M.  Braun,  qui  est,  comme  on  sait,  le  président  habituel  des  congrès 
des  économistes  libéraux  de  l'Allemagne,  offre  en  tête  un  article 
intitulé  :  Coups  dœil  en  at*rièrc  et  en  avant  (Rûck-und  Vorblicke). 
L'auteur  esquisse  à  grands  traits  les  changements  qui  se  sont  opérés 
depuis  vingt-cinq  ans  dans  le  commerce  international  et  surtout 
dans  Tagriculture  allemande,  et  il  conclut  en  demandant  que  cette 
dernière  réduise  sa  production  d'eau-de-vie  et  de  sucre,  qu'elle 
abandonne  la  tendance  d'élever  le  droit  sur  le  blé  et  se  fasse  éleveuse 
de  bétail  :  elle  aura  ainsi  tout  près  d'elle  une  clientèle  pour  ses  pro- 
duits animaux,  viande,  beurre,  lait,  —  sans  parler  des  légumes  — 
et  elle  pourra  se  moquer  de  toutesles primes  d'exportation  et  de  tous 
les  tarifs  d'importation. 

M.  Soetbeer  fournit  un  article  sur  l'impôt  du  revenu  en  Prusse,  en 
Saxe  et  dans  le  Royaume-Uni.  L'auteur  nous  montre  comment  les 
fortunes  se  graduent,  du  plus  riche  au  plus  pauvre,  dans  ces  trois 
pays,  et  quels  sont  les  changements  =qu'on  peut  constater  à  des 
intervalles  de  cinq  ans  dans^les  différents  pays.  Nous  ne  pouvons 
guère  reproduire  ici  les  chiffres  présentés  par  M.  Soetbeer,  mais,  pour 
relever  un  détail,  quand  nous  voyons  qu'en  Saxe,  de  1880  à  1886,  le 
nombre  de  ceux  qui  avaient  un  revenu  de  500  marks  a  diminué,  —  il 
ne  forme  plus  que  45  0/0  delà  population  totale  au  lieu  de  51 0/0,  — 
tandis  que  les  possesseurs  de  revenus  de  800  M,  1600  ili,  3300  Mont 
augmenté,  nous  devons  dire  que  la  prospérité  s'accroît,  ou  que  «  les 
classes  inférieures  se  relèvent  »  pour  nous  servir  de  la  locution  à.  la 
mode. 

M.  Witt  (N.  M.)  parle  des  environs  de  Berlin  et  autres  grandes 
villes.  Nous  relevons  dans  cet  article  ce  curieux  détail,  que  dans 
certains  faubourgs  de  Berlin  habités  par  des  ouvriers,  se  trouvent  de 
vastes  terrains  destinés  à  être  bâtis,  mais  qui  sont  encore  pour  le 
moment  «  en  nature  de  champs  ».  Ces  champs,  et  d'autres  qui  y 
touchent,  les  ouvriers  du  voisinage  les  prennent  à  bail  par  parcelles, 
en  font  des  jardins  séparés  les  uns  des  autres  par  des  rangées  de 
tournesols,  et  les  cultivent  avec  délices,  non  sans  profits  moraux  et 
matériels. 

M.  V.  Herbertz,  qui  est  particulièrement  compétent  en  matière  de 
production  d'eau-de-vie  et  de  sucre,  donne  un  premier  article  sur  les 
nouvelles  lois  sur  le  sucre  et  l'eau-de-vie  ;   nous  aurons  à  y  revenir. 

M.  Nordmann  s'applique  à  répartir  les  droits  sur  les  céréales,  c'est- 
à-dire  à  rechercher  combien  de  cultivateurs  en  profitent,  et  il  trouvé 
que  30  millions  d'individus,  notamment  les  ouvriers  agricoles  et  leur 
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familles,  achètent  leur  pain.  Il  faudrait  ajouter  à  ces  3  )  millioas  les 
non-cultivateurs.  ^  M.  Lammers  présente  un  compte-rendu  des  plus 
intéressants  relatif  aux  congrès  de  bienfaisance  en  Allemagne.  Le 
congrès  qui  a  siégé  cette  année  à  Magdebourg  comprenait,  outre  les 
zélés  amateurs  et  les  délégués  des  institutions  privées,  environ 
150  délégués  de  communes,  qui  envoyaient  à  leurs  frais,  soit  leur 
bourgmestre,  soit  un  membre  du  conseil  municipal  pour  prendre 
part  aux  délibérations,  et  pour  échanger  leurs  expériences  en  matière 
d'assistance  publique  contre  celles  de  leurs  collègues. 


Annalen  des  deutschen  Reichs  (Annales  de  TEmpire  allemand), 
par  MM.  Georges  Hirth  et  Max  Seydel.  Munich,  1887.  Nous  signa- 
lerons avant  tout  un  article  de  M.  Th.  Mayer  sur  le  cadastre  en 
Alsace-Lorraine  (livraison  8-9).  L'auteur  part  du  principe  que, 
si  rAllemagne  veut  s'attacher  ce  pays,  ce  ne  peut  être  que  par  des 
bienfaits,  et  l'un  des  plus  grands  services  qu'on  pourrait  lui  rendre, 
ce  serait  de  refaire  le  cadastre.  Et  l'auteur,  qui  a  étudié  le  cadastre 
français,  se  met  à  en  détailler  les  défauts.  Je  suis  obligé  d'avouer 
qu'il  a  beau  jeu.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  je  l'ai  étudié  avec 
soin  —  et  tout  ce  que  j'ai  lu  depuis  n'a  fait  qu'affirmer  mon  impres- 
sion d'alors  :  nous  avons  travaillé  quarante  à  cinquante  ans  et 
dépensé  150  millions  pour  faire  une  œuvre  qui  ne  vaut  presque  rien 
du  tout.  Les  évaluations  ne  répondent  pas  aux  faits,  on  a  négligé 
Fabornement  et  on  n'a  pas  établi  de  livre  terrier.  Les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  n'ont  pas  toujours  nommé  the  righl  man  in  the 
righl  place  ;  ils  se  sont  montré  faibles  et  les  populations  —  pour  la 
plupart  —  inintelligentes.  Que  les  cultivateurs  mal  ou  pas  du  tout 
instruits  n'aient  pas  compris  leurs  intérêts,  ce  n'était  pas  étonnant, 
mais  il  fallait  les  instruire,  et  surtout,  il  fallait  attacher  de  sérieux 
préjudices  ou  des  désavantages  aux  terres  non  cadastrées  par  la  faute 
de  leurs  propriétaires  ;  il  ne  fallait  en  aucun  cas  se  contenter  d'un 
cadastre  apparent.  —  On  a  parlé  de  recommencer  le  cadastre  en 
France;  si,  comme  dans  les  reconstitutions  partielles  opérées  jusqu'à 
présent,  on  suit  les  anciens  errements,  qu'on  s'en  évite  la  peine  : 
ce  serait  encore  un  travail  sans  valeur. 

Signalons  quelques-uns  des  articles  les  plus  saillants  qu'on  trouve 
dans  les  plus  récentes  livraisons  de  cette  revue.  De  M.  Seydel  :  le 
gouvernement  constitutionnel  comparé  au  gouvernement  parlemen- 
taire (livr.  4).  Plusieurs  articles  sur  la  colonisation  allemande 
(livr.  double  5-6).  Rapport  sur  la  banque  impériale,  mouvement  de 
1886  (livr.  7).  La  réforme  de  l'impôt  sur  l'eau-de-vie,  très  complet 
4*  SÉRIE,  T.  xLi.  —  ib  janvier  1888.  ^ 
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(livr.  double  8-9).  La  suite  et  la  un  des  documents  sur  Teau-de-vie  ont 
paru  dans  la  10*  livraison. 

Cette  même  livraison  renferme  aussi  les  résultats  du  l^'^  trimestre 
{octobre  à  décembre  1885)  de  l'assurance  contre  les  accidents  fondée 
par  FEtat.  Ce  sont  des  chiffres  provisoires,  mais  ils  ont  leur  intérêt. 
Nous  les  donnons  à  titre  de  document,  en  rappelant  que  chaque 
industrie,  formée  en  corporation,  fait  elle-même  le  service  de  Tassu- 
rance  de  ses  ouvriers.  On  a  compté  : 

57  corporations  industrielles  divisées  en 
313  sections  comprenant 
696  membres  des  bureaux  dirigeants, 
1.817  membres  des  chefs  des  sections, 
5.575  hommes  de  confiance  (ou  experts  prud'hommes), 
349  tribunaux  d'arbitrage  (conseils  de  prud'hommes), 
1.889  représentants  des  ouvriers, 
194.601  établissements  industriels, 
2.986.248  individus  assurés, 
475.889.964  marks  de  salaires.  (Les  indemnités  sont  proportionnelles  aux 
salaires). 

On  sait  que  toutes  les  industries  ne  sont  pas  encore  assurées. 


Jahrbucher  der  Nationalœhonomie^  etc  (Annales  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique),  par  M.  le  prof.  J.  Conrad,  livr.  du  19 
octobre  (léna,  Fischer).  M.  H.  Paasche  donne  la  première  partie 
d'un  article  sur  le  développement  de  Tindustrie  sucrière  et  sur  la 
réforme  de  Timpôt  sur  le  sucre.  Cette  première  partie  renferme  un 
bon  historique  du  développement  de  la  fabrication  du  sucre  en  Alle- 
magne et  de  ses  principales  causes.  Nous  n'analyserons  pas  cet  arti- 
cle et  nous  en  passerons  deux  autres,  pour  nous  arrêter  un  moment 
sur  deux  notes  relatives  aux  prix,  communiquées  par  M.  J.  Conrad, 
qui  en  a  puisé  les  éléments  aux  archives  publiques  et  qui  y  joint  des 
réflexions  que  nous  aurons  à  discuter. 

La  première  note  n'a  qu'un  intérêt  modéré.  L'auteur  a  désiré  con- 
naître le  prix  des  céréales  dans  le  Brandebourg,  de  1765  à  1788.  Il  a 
trouvé  les  données  dans  les  archives  de  Berlin,  et  en  même  temps  des 
prescriptions  datant  de  1717  et  signées  Frédéric-Guillaume  et  d'au- 
tres analogues  de  Frédéric  II,  qui  prouvent  que  ces  rois  s'intéressaient 
déjà  à  la  question  des  céréales.  M.  Conrad  dresse  un  tableau  duquel 
il  ressort  que,  dans  cette  pérîode,le  blé  coûtait  moitié  moins  que  de 
nos  jours,  ce  qui  s'explique  par  la  valeur  moindre  de  l'argent,  par  la 
difficulté  des  communications  et  par  d'autres  causes  analogues. 
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La  seconde  note  est  plus  étendue  et  plus  intéressante.  M,  Conrad 
s'étonne  de  la  baisse  des  prix  dans  les  dernières  années,  et  pour 
nous  la  prouver,  il  reproduit  plusieurs  tableaux  de  prix  courants. 
Nous  ne  lui  empruntons,  faute  d'espace,  que  le  résumé  suivant 
(moyenne  des  périodes)  : 

4847-67       1808-72      187J-U      1875-77       1878-80      1881-85 

Denrées  coloniales 100 

•CotoD,  soie — 

Indigo,  salpêtre,  etc....  — 

Métaux — 

Charbon  de  terre — 

Céréales — 


106.77 

127.73 

134.0 

105.22 

99.36 

113.05 

115.50 

81.0 

74.00 

83.26 

118.50 

109.30 

99.0 

99.00 

103,57 

105.00 

149.70 

105.0 

84.00 

78.50 

104.00 

148.00 

102.0 

84.00 

77.78 

110.00 

109.00 

105.0 

97.00 

88.20 

100        109  117         110  93.76       88.89 

Chacune  de  ces  lignes  représente  un  groupe  de  marchandises  et 
les  chiffres  ci-dessus  n'ofîrent  que  des  moyennes.  Mais  peu  importe;  je 
ne  prends  pas  ces  chiffres  comme  absolument  vrais,  M.  Conrad  non 
plus  d'ailleurs.  Mais,  comme  lui,  j'admets  qu'ils  figurent  la  tendance 
générale  des  prix  de  ces  marchandises,  les  prix  de  la  période  1847- 
67  étant,  à  titre  de  termes  de  comparaison,  posés  comme  égaux  à 
100.  11  s'agit  maintenant  d'interpréter  ces  chiffres.  M.  Conrad  est 
d'avis  que  la  baisse  étant  générale,  elle  doit  avoir  une  cause  géné- 
rale, n  ne  peut  pas  admettre  qu'on  puisse  voir  cette  cause  dans  les 
chemins  de  fer,  qui  sont  déjà  anciens  *  ;  il  ne  peut  donc  la  chercher 
que  dans  un  renchérissement  de  l'or,  dû  à  sa  rareté.  Cette  rareté  ne 
provient  pas  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or  par  l'Allemagne,  mais  des 
deux  causes  suivantes  :  1**  on  recueille  moins  d'or  dans  les  mines  et 
2^  on  en  emploie  50  0/0  de  plus  dans  l'industrie. 

Nous  nous  permettrons  de  répondre  à  l'éminent  économiste  de 
Halle  :  premièrement,  la  baisse  des  prix  n'est  pas  générale  et  même 
si  elle  Vêtait,  il  faudrait  une  beaucoup  plus  longue  période  poiu*  en 
attribuer  la  cause  au  changement  de  valeur  de  l'or.  —  Soit  dit  entre 
parenthèses  :  les  chiffres  de  la  statistique  ne  valent  que  quand  on 
ne  peut  les  interpréter  que  d'une  seule  façon  ;  dès  que  plusieurs 
interprétations  sont  posssibles,  ils  ne  servent  de  rien,  ils  égarent 
même,  surtout  les  chiffres  approximatifs,  comme  ceux  dont  il  s'agit 
en  ce  moment.  Revenons  à  notre  réfutation.  — La  production  de  l'or  a 
diminué,  cela  est  vrai,  peut-être  faut-il  dire  heureusement,  car  la 

1  Mais  la  navigation  est  le  vrai  moyen  de  transport  pour  le  blé  et  le  fret 
a  dimlDuë  d'une  manière  extraordinaire,  inouïe. 
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surabondance  de  Tor  aurait  pu  en  faire  diminuer  le  prix.  On  avait, 
dans  le  temps,appréhendé  que  lesp^cer^ finiraient  par  avoir  cet  effet; 
mais  ce  danger  ne  s*est  pas  réalisé,  parce  que  le  commerce  était 
alors  dans  un  mouvement  ascendant  (sans  parler  du  drainage  du 
métal  blanc)  ;  actuellement,  le  commerce  est  plutôt  dans  un  mouve- 
ment descendant.  Mais  si  les  mines  fournissent  moins  d*or,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  monnaie  cfor  est  devenue  plus  rare  :  l*'  le  stock 
des  monnaies  dans  les  banques  est  beaucoup  plus  considérable  que 
dans  les  années  antérieures  (Vor  s'accumule)  ;  2?  la  frappe  de  Tor  a 
diminuée  Si  Tor  était  rare  dans  le  commerce,  on  en  frapperait 
davantage.  La  France  n*en  a  pas  émis  depuis  plusieurs  années  ;  en 
Allemagne,le  monnayage  diminue  :  il  a  été  de  21  millions  de  dollars 
en  1883, 13  millions  en  1884,  2  millions  en  1885  *  ;  il  y  a  une  légère 
diminution  aux  Etats-Unis  et  une  augmentation  en  Angleterre,  soit 
6,  8  millions  de  dollars  en  1883,  11  millions  en  1884,  14  millions  de 
dollars  en  1885  :  ce  sont  des  chiffres  insignifiants  pour  1* Angleterre. 
Je  ne  vois  là  aucun  signe  de  rareté  de  monnaie  d'or.  Quant  à  la 
quantité  d*or  employé  dans  l'industrie,  personne  n'en  connaît  le  chif- 
fre :  je  me  suis,  sur  ce  point,  informé  à  bonne  source. 

Ainsi,  jusqu'à  preuve  contraire,  je  déclare  l'or  innocent  du  méfait 
qu'on  lui  impute.  Je  crois  (ce  n'est  qu'à  la  longue  qu'on  parvient  à 
savoir  en  ces  matières),  je  crois  plutôt  que  l'accroissement  de  la 
production,  joint  aux  majorations  des  tarifs  douaniers,  en  un  mot, 
que  la  concurrence  force  à  réduire  les  prix  au  minimum  (on  sait  que 
le  taux  des  bénéfices  baisse  partout).  Enfin,  chaque  marchandise  a 
ses  causes  particulières  de  hausse  et  de  baisse,  et  il  est  bien  possi- 
ble que  plusieurs  causes  de  baisse  coïncident.  Parmi  les  symptômes 
qui  parlent  contre  la  hausse  de  l'or,  j'aurais  pu  citer  encore  les 
salaires  et  bien  d'autres  dépenses  qui  ne  font  pas  mine  de  vouloir 
baisser. 


J)ie  Nation^  dirigée  par  M.  Barth,  député  au  Reichstag  (ann^e 
1887).  Signalons  quelques  articles.  Au  n**  2,  M.  Barth,  parlant  de 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers,  trouve,  non  sans  raison,  que  la 
charge  en  retombera  finalement  sur  eux  (comme  c'est  justice)  quel  que 
soit  celui  —  patron  ou  Etat —  qui  en  fait  l'avance.  Le  n«7nous  donne 
une  analyse,  signée  Baumbach,  des  rapports  des  inspecteurs  de 
l'industrie  ;  ces  rapports  sont  très  intéressants.  Il  s'agit  cette  fois  du 

*  Nous  empruntons  ces  chiflfres  au  Rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  des 
États-Unis. 
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travail  des  femmes;  les  inspecteurs  allemands  n'en  contestent  pas  les 
inconvénients,  mais  ils  montrent  aussi  qu'on  les  exagère  beaucoup. 
Je  constate  qu'un  certain  nombre  de  fabricants  ont  établi,  pour  leurs 
ouvrières,des  écoles  d'économie  domestique,oùron  apprend  à  faire  la 
cuisine  et  le  reste.  Ces  écoles,  si  elles  sont  bien  tenues,  peuvent  ren 
dre  de  grands  services.  Dans  le  n**10,  M.  Weinstein  donne  un  arlide 
très  instructif  sur  la  spéculation  sur  les  grains.  Il  montre  par 
Tesemple  de  Berlin  qu'en  réduisant  la  spéculation  à  un  simple  jeu  de 
bourse,  on  la  calomnie.  Il  se  place,  par  ces  opérations,  d'énormes 
quantités  de  céréales:  ainsi  les  seuls  moulins  des  environs  de  Berlin 
achètent  5  millions  de  quintaux  de  seigle.  Or,  ces  moulins  (à  vape^ir) 
tiennent  à  marcher  toute  l'année  :  ils  sont  donc  obligés  d'acheter  à 
terme,  et  leurs  fournisseurs  aussi.  Il  en  résulte  d'apparentes  compli- 
cation à  solution  très  simple,  que  M.  Weinstein  vous  expliquera. 

La  feuille  commerciale  bavaroise  {Bayerische  ffandelszettung)àt 
M.  Jules  Kahn  à  Munich,  du  15  octobre  dernier,  décrit  une  exposi- 
tion de  perles  péchées  dans  les  petites  rivières  de  la  Franconie.  Ce 
sont  des  perles  d'eau  douce,  très  belles,  et  les  bivalves  dans  lesquels 
elles  se  sont  formées  ressemblent  beaucoup  à  leurs  congénères  de  la 
mier;  leurs  coquilles  fournissent  également  delà  nacre.  On  dit  que  ces 
mollusques  ont  été  implantés  dans  ces  rivières  en  1731,  par  les  mar- 
graves de  Bayreuth.  C'est  à  Bamberg  que  l'expositien  a  eu  lieu  en 
septembre  dernier  ;  elle  a  été  organisée  par  l'administration  des  eaux 
et  forêts.  —  La  même  feuille  parle  aussi  de  l'assurance  contre  les 
accidents.  Elle  trouve  l'institution  bonne,  mais  bien  chère  ;  il  faut 
créer  des  bureaux,  payer  des  employés,  et  bientôt  toute  l'affaire, 
sauf  les  arbitrages,sera  entre  les  mains  de  ces  derniers.  On  demande, 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  charger  de  la  besogne  les  fonctionnaires 
de  VEtat.  —  Nous  y  voilà,  et  bien  vite.  Une  feuille  libérale,  que  nous 
avons  lue  récemment.  Ta  prévu,  mais  nous  avons,  à  tort,  trouvé  la 
prévision  prématurée. 

StatUtische  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique  autri- 
chienne), publiée  par  la  Commission  de  statistique  à  la  librairie 
A.  Hœlder,  devienne.  Le  double  n*  d'aoùt-septembre  renferme  4  ar- 
ticles que  nous  devons  signaler  :  celui  de  M.  Maurice  Ertl  sur  les 
naissances  naturelles  et  la  légitimation  :  beaucoup  de  chiffres  et 
quelques  réflexions  que  nous  pourrions  approuver  au  moins  partiel- 
lement, si  elles  n'étaient  faites  d'un  ton  archi-solennel  ;  les  prix  du 
blé  à  Vienne  pendant  le  xvu«  siècle,  mois  par  mois  ;  le  mouvement 
des  assurances  sur  la  vie  en  Autriche  ;  le  nombre  des  sociétés  par 
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actions  en  Autriche  depuis  1861.  Ce  tableau  montre  bien  clairement 
pourquoi  le  krach  de  1873  a  eu  lieu* 

Dans  la  livraison  d'octobre,  nous  ne  citerons  que  Tarticle  intitulé  : 
De  la  légitimité  de  la  statistique  conjecturale,  par  le  professeur  R.  Mu- 
cke  à  Dorpat. J*ai  montré  dans  ma  Théorie  de  la  statistique  qu'on  ne 
pouvait  pas  toujours  se  passer  de  chiffres  coi^ecturaux,mais  j'ai  mis 
en  garde  contre  leur  emploi  abusif.  Le  titre  de  l'article  de  M.  Mucke 
m'avait  fait  espérer  trouver  quelque  argument  nouveau,  dont  j'au- 
rais pu  faire  mon  profit,mais  j'ai  été  déçu.  J'ai  cru  d'abord  que  cela 
venait  de  ce  que  l'auteur  était  complètement  étranger  à  ces  matières, 
car  il  dit  (p.  490):  €  Wie  die  Fachgenossen  eine  von  ihnen  ùbernom- 
mene  Aufgabe  angreifen,  toeiss  ich  nicht  »  ;  il  confesse  donc  qu'il 
ignore  comment  les  statisticiens  s'y  prennent,et  je  me  disais  :  il  au- 
rait dû  l'apprendre  avant  d'écrire,  lorsque  je  trouve  (p.  492)  :  Als 
ich  im  preuss.  statist.  Bureau  meine  Lehrzeit  durchmachte  (pen- 
dant que  je  faisais  mon  apprentissage  dans  le  bureau  de  statistique 
de  Prusse).  Je  dois  donc  penser  qu'il  n'a  pas  achevé  son  appren- 
tissage,bien  qu'il  y  ait  en  allemand  durch  machte.Il  n'y  a  aucun  in- 
térêt à  examiner  ses  onze  points:  je  me  bornerai  à  analyser  le  pre- 
mier à  titre  de  spécimen. 

Supposons,  dit-il,  que  lors  d'un  recensement  on  soit  obligé,  à 
cause  d'obstacles  matériels,  de  passer  tout  un  canton,  mettons 
parcequ'il  est  rendu  inaccessible  par  la  neige  dans  les  montagnes,ou 
à  cause  d'une  épidémie.  Voilà  provisoirement  une  lacune  qu'on  com- 
blera à  loisir.  En  attendant,  le  statisticien  officiel,  s'il  lui  faut  un 
total,  se  servira  pour  ce  canton  des  chiffres  du  recensement  précé- 
dent; un  astérisque  dira  que  ce  chiffre  est  provisoire.  M.  Mucke 
trouve  cela  sauvage,  primitif,  inculte  ;  selon  lui,  il  vaut  mieux  con- 
jecturer,  c'est-à-dire,  apprécier,  d'après  l'augmentation  du  nombre 
des  maisons,  d'après  la  perception  des  impôts  etc,,  quel  peut  bien 
être  le  chiffre  actuel  de  la  population  ?  Eh  bien,  je  donne  tort  à 
M.  Mucke  et  raison  aux  statisticiens.  Il^vaut  mieux  attendre  que  le 
canton  redevienne  accessible  aux  relevés  positifs,que  de  conjecturer. 
La  coi^ecture  est  un  pis-aller,  voilà  tout  :  on  ne  doit  y  avoir  recours 
que  lorsqu'il  est  impossible  d'avoir  des  chiffres  constatés.  M.  Mucke 
pense  que  le  chiffre  du  recensement  antérieur  n'est  plus  exact... 
tous  les  statisticiens  le  pensent  comme  lui,.,  ils  croient  seulement 
que  le  renseignement  sera  encore  aussi  près  de  la  vérité  que  les 
chiffres  obtenu  par  le  calcul  conjectural. 

Die  Agrarfrage  der  Gegenwart  (la  Question  agraire  actuelle) 
par  M.  Eugène  Jâger,  troisième  partie    (BerUn,   Puttkammer  et 
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Mûhlbrecht,  1888).Cet  ouvrage  renferme  une  série  de  monographies 
ou  d'articles  :  chaque  partie  forme  donc  un  recueil  séparé.  On  trouve 
dans  le  présent  volume,  pour  ne  citer  que  quelques-uns  des  siyets 
traités,  des  articles  ou  chapitres  sur  la  homes tead  lato  américaine, 
sur  la  distribution  du  sol,  sur  la  petite  propriété,  sur  le  droit  de 
partage,  etc.  L'auteur  examine  ces  questions  de  bonne  foi,  il  les 
expose  plus  souvent  qu'il  ne  les  discute,  ce  dont  nous  le  louons,  car 
c'est  ce  qu'il  y  a  généralement  de  mieux  à  faire.D'abord  parce  que  ses 
opinions  sont  souvent  contestables,  et  puis  parcequ'il  n'y  a  peut-être 
pas  une  seule  mesure  qui  soit  absolument  bonne,  ou  même  absolu- 
ment mauvaise,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  les  regardons  d'un 
œil  sceptique.  Il  n'y  a  pas  l'ombre  de  scepticisme  dans  notre  pen- 
sée. Nous  tenons  seulement  à  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  une 
appréciation  exagérée.  Personne  n'ignore  d'ailleurs  que  toute  mé- 
daille a  son  revers.  Par  exemple,la  loi  sur  le  homestead  empêche  de 
vous  exproprier  pour  payer  un  créancier,  mais  alors  votre  crédit  est 
réduit  d'autant.  Aussi  la  loi  américaine  n'est-elle  pas  absolue;pour 
que  le  homestead  perde  son  effet  pratique,  il  suffit  que  la  femme 
signe  le  billet  ou  l'obligation  avec  son  mari;  et  comme  généralement 
la  femme  ne  peut  pas  refuser,  c'est  souvent  comme  s'il  n'y  avait  pas 
de  homestead. n  n'y  a  pas  de  panacée,il  n'y  a  que  le  choix  entre  deux 
maux  (Yoy.  aussi  the  Economist  du  7  août  1887).^ 

L'auteur  n'ignore  pas,  par  exemple,  que  la  grande  comme  la 
petite  propriété  ont  chacune  un  bon  et  un  mauvais  côté,  et  il  signale 
les  deux,  mais  n'en  tire  pas  toiyours  les  conséquences.  C'est  qu'il 
n'a  pas  l'esprit  libre,  il  a  des  idées  préconçues.  Il  est  profondément 
religieux  —  nous  ne  lui  en  faisons  pas  un  crime  —  nous  sommes 
même  assez  disposé  à  regretter  avec  lui,  qu'on  enlève  aux  classes 
peu  instruites  le  sentiment  religieux  sans  rien  mettre  à  la  place. 
C'est  leur  enlever  un  soutien  moral  très  précieux.  Mais  l'auteur  n'y 
met  peut-être  pas  la  mesure  voulue.  11  a  aussi  des  idées  économi- 
ques préconçues,  et  il  semble  ignorer  que  souvent  on  n'évite  Scylla 
que  pour  tomber  dans  Charybde.  Par  exemple,  il  a  un  faible  pour  la 
liberté  de  tester,  car  il  voudrait  que  les  biens  ruraux  ne  fussent  pas 
divisibles  à  l'infini  et  restassent  assez  grands  pour  nourrir  une  famille. 
Ce  but  est  désirable,  mais  si  l'on  en  conclut  qu'il  faut  donner  son 
bien  à  l'un  des  enfants,  que  deviendront  les  autres  ?  Ne  croyez  pas 
de  vous  tirer  du  dilemme  en  préconisant  la  contrainte  morale  ;  il 
vous  reprochera  d'être  pour  le  Zweikinder  system  (l'usage  de 
n'avoir  que  deuxenfants).  Du  reste,  M.  Jâger  est  assez  fortement  l'ad- 
versaire des  grandes  propriétés  dans  l'Est  pour  admettre  qu'on  puisse 
les  morceler  sans  le  complet  assentiment  de  leurs  propriétaires.  Il 
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y  a  là  aussi  un  dilemme.  Je  veux  bien  admettre  que  tout  ne  soit  pas 
pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Poméranies  et  des  Prusses  poS' 
sibles  ;  mais  si  vous  donner  à  TEtat  le  droit  de  toucher  aux  grandes 
propriétés  pour  les  morceler,  vous  ne  pouvez  pas  l'empêcher  de 
toucher  à  la  petite  pour  réunir  les  lopins  de  terre  jugés  peu  avanta- 
geux* Et  cjui  est-ce  qui  lui  refusera  le  droit  ensuite  de  régler  d'autres 
propriétés,  de  dire^  par  exemple  :  il  y  a  déjà  longtemps  que  M.  Jager 
dirige  son  journal,  passons  cette  feuille  à  un  autre  rédacteur:  il  y 
en  a  tant  qui  attendent  après,  —  Yous  savez  ce  qu'est  une  digue  ? 
L*eau  commence  par  y  produire  un  petit  trou;  puis  le  trou  s'agrandit^ 
enlin  la  digue  est  emportée  et  le  pays  inondé.  Le  petit  trou  c  est  la 
première  al  teinte  portée  aune  loi  importante. 


La  même  librairie  publie  aussi  un  livre  de  \L  Hermann  Schefîlerj 
intitulé  :i)i'e  Reglung  cler  Sicuer^Einkommen  und  GeldverhàUnîsse 
und  dm  nainrliçhe  Wûhlreeki  (Le  règlement  de  rimpôt.du  revenu, 
du  système  monétaire  et  le  droit  électoral  naturel).  L'auteur  est  un 
homme  instruit,  qui  reconnaît  les  erreurs  des  socialistes,  mais  qui 
lient  néanmoins  à  les  satisfaire-  Il  fait  comme  certaines  mères  qui, 
quand  Tentant  pleure,  se  disposent  à  battre  la  table.  11  a  quelquefois 
des  idées  ingénieuses,  il  a  raison  dans  certains  cas,  mais  il  n'est  pas 
pratique.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  détails. 

Mentionnons  encore  :  Le  problème  de  Tassurance  du  crédit  par 
M.  Sehimmelpfeng  (mêmes  éditeurs). L'auteur  pense  que  cette  assu- 
rance est  impossible,  les  entreprises  qui  l'ont  tentée  n'ont  pas  réussi. 

Mitlheihingen  de^  slutistischen  Bitreaut  dur  Stadt  Mùnchen. 
eommunications  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Munich  (Mu- 
nich, librairie  Lindauer.)  Excellente  publication  sur  la  population  et 
les  finances  de  la  capitale  bavaroise. 


Oiornale  degti  Economisai  (Journal  des  Economistes),  dirigé  par 
M.  le  professeur  Alb.  Zorli  (Bologne,  impr.  Garagnani,  vol.  11,  fasc,,6. 
Le  premier  article  est  de  M.  G.  Ducati  et  traite  des  principes  et 
formes  d  organisation  variées  de Téconomie  politique,  Lauteurdonne 
une  analyse  des  opinions  de  certains  économistes  allemands  comme 
MM-  Wagner,  Schiillfle,  Knies,  Cobn,  auteurs  plus  ou  moins  favora- 
bles au  socialisme»  M*  Ducati  doit  encore  élre  jeune,  d'après  sou  ar- 
ticle, car  les  jeunes  acceptent  facilement  les  grandes  erreurs  de  leurs 
maîtres  et  se  montrent  très  raides  pour  les  petites*  C'est  une  Jouis^ 
sance  que  d'attaquer  les  gros  bonnets. 

Dans  le  second  article^  M.  Boccardo  traite  en  homme  compétent  de 
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renseignement  industriel  ou  technique,  et  dans  le  troisième  M.  B. 
Stringher  compare  Vancien  et  le  nouveau  système  d*impôt  sur  Tcau 
de  vie,  tant  en  Suisse  qu* en  Allemagne.  11  y  a  enfîn  des  revues  éco- 
nomiques de  la  coopération,  de  l'agriculture  et  du  crédit  populaire. 

L'Economista,  deFlorence,  s*occupe, depuis  quelque  temps,  surtout 
des  banques  ;  une  série  d'articles  est  consacrée  à  cette  question.  On 
sait  que  Tltalie  à  six  banques  d'émission  —  ces  six  banques  sont 
bien  une  «  catégorie  d'histoire  »  comme  on  dit  volontiers  maintenant 
dans  un  certain  monde  économique.  —  Lorsque  les  divers  états  ita- 
liens se  sont  fondus  en  un  seul  et  unique  royaume  d'Italie,  chaque 
Etat  apporta  dans  ses  bagages  une  banque  qu'il  faUait  accepter.  On 
fit  donc  des  lois  destinées  à  leur  permettre  de  vivre  côte  à  côte. 
Cela  prouve  que  les  Italiens  sont  accommodants,  ou  qu'ils  savent  tenir 
compte  des  exigences  de  la  politique,  mais  ces  bons  sentiments  et 
cette  sagesse  ne  pouvaient  pas  changer  la  nature  des  choses.  Les 
banques  d'émission  exercent  une  influence  sur  la  circulation  ;  quand 
il  n'y  en  a  qu'une,  elle  peut  prendre  des  mesures  tant  bien  que  mal 
combinées,  mais  quand  il  y  en  a  plusieurs,  il  y  a  des  chances  que 
les  mesures  se  contrarieront.  La  multiplicité  illimitée  des  banques 
réduit  l'émission,  car  leur  grand  nombre  empêche  la  confiance  de 
de  se  répandre  et  de  se  fixer:  on  refuse  les  billets  des  banques  qu'on 
ne  connaît  pas;  mais  quand  la  pluralité  est  limitée  et  que  chacune 
est  soutenue  par  une  région,comme  en  Italie,  on  les  connaît  toutes  et 
sous  un  pareil  régime,  la  circulation  a  une  tendance  à  passer  la 
mesure.  Aussi  la  théorie  d'une  banque  unique,  grande  et  puissante, 
voit  le  nombre  de  ses  partisans  augmenter  en  Italie;  seulement,  dans 
la  politique,  la  ligne  courbe  étant  le  plus  court  chemin  pour  atteindre 
le  but,  beaucoup  de  personnes,  surtout  les  ministres,  cachent  leur 
pensée  tant  que  le  fruit  n'est  pas  mûr,  car  un  ministre  qui  ne  réussit 
pas  perd  son  portefeuille... 

Ces  exigences  de  la  politique  arrêtent  bien  des  réformes  écono- 
miques quand  elles  ne  les  font  pas  dévier...  Quoi  qu'il  en  soit,il  paraît 
que,  dans  le  cas  présent,  le  roundabout  way^  c'est-à-dire  les  dé- 
tours que  prend  la  politique,  sont  prêts  à  être  parcourus.  Ce  qui 
rend  le  mouvement  plus  rapide,  ce  sont  des  crises  monétaires  qu'on 
a  ressenties  à  plusieurs  reprises  et  dont  les  effets  paraissent  encore 
subsister.  Les  causes  de  ces  crises,  qui  se  manifestent  sous  la  forme 
d'un  change  défavorable,  sont,  d'après  les  hommes  les  plus  compé- 
tents :  1*  L'importance  des  dettes  de  l'État  dont  les  intérêts  se 
payent  à  l'étranger;  2»  le  nouveau  tarif  des  douanes  qui,  en  élevant 
beaucoup  de  droits,  a  fait  importer  des  provisions  considérables  de 
marchandises  surtaxées,  qu'il  faut  maintenant  payer  et  qu'on  ne  peut 


7  4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES . 

payer  avec  les  exportations  courantes  :  il  faut  un  supplément  en 
métaux  précieux.  —  Dans  cette  situation,  YEconomista  n'a  pas  tort 
de  reprocher  aux  ministres  Taccroissement  continuel  de  la  dette 
comme  une  faute  particulièrement  grave.  —  Et  à  quand  la  réforme 
des  banques  ? 

H  primo  congresso  di  cooperatori  italiani^  compte  rendu  du 
premier  congrès  des  coopérateurs  italiens,  tenu  à  Milan  en  octobre 
1886  (Milan,  tip.  delli  opérai,  1887).  Ces  messieurs,  il  faut  leur 
rendre  cette  justice,  se  sont  occupés  de  leurs  affaires  et  rien  que  de 
leurs  affaires.  On  s'étonnera  que  je  mette  ce  renseignement  en  tête 
de  réloge  que  je  désire  faire  des  coopérateurs  italiens,  mais  je  tiens 
à  les  distinguer  avantageusement  de  ceux  qui  se  sont  occupés,  en 
France,  de  politique  et  de  religion.  Ils  sont  donc  plus  sérieux  que  les 
nôtres  (ou  qu'une  partie  des  nôtres)  et  ont  plus  de  chances  de  succès. 
Je  le  leur  souhaite.  Ils  ont  déjà  formé  201  associations  avec  66,532 
membres,  chiffres  considérés  comme  incomplets.  Sur  ces  201  asso- 
ciations, 88  sont  des  sociétés  de  consommation,  42  de  production , 
25  de  crédit,  14  de  construction,  32  poursuivent  plusieurs  buts  à  la 
fois.  J'aurais  voulu  faire  connaître  les  promoteurs  les  plus  zélés  de 
ces  utiles  associations,  mais  les  noms  sont  trop  nombreux;  quelques- 
uns  sont  d'ailleurs  déjà  connus  en  France,  comme  les  Luzzati,  les 
Vigano,  les  Wollemborg,  les  Ugo  Rabbeno  et  autres,  et  plusieurs 
de  ceux  que  je  ne  nomme  pas  ne  sont  pas  moins  méritants  que  ceux 
dont  je  rappelle  les  noms.  L'analyse  des  travaux  dépasserait  l'es- 
pace dont  nous  disposons  ;  une  partie  de  ces  travaux  n'a  d'ailleurs 
de  l'intérêt  que  pour  les  membres  de  la  Société.  C'est  encore  un 
éloge. 

Mentionnons  encore  deux  publications  italiennes  qui  mériteraient 
un  examen  plus  ample  que  celui  que  nous  pouvons  leur  consacrer 
aujourd'hui  : 

Teoria  del  vaîore^  par  Joseph  Majorana  (Rome,  E.  Lœscher  et  C. 
1887).  Cette  monographie  de  la  valeur  semble  bien  étudiée:  l'auteur 
connaît  presque  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  matière,  mais  je  n'ac- 
cepte pas  sa  définition  de  la  valeur,  quoique  ce  soit  celle  de  J.  B. 
Say.  J'y  reviendrai  en  un  autre  endroit. 

Le  Pensione,  etc.  (Les  pensions  de  retraite  dans  l'Etat  et  dans  les 
administrations  locales)  par  Luigi  Rava  (Sienne,  E.  Torrini  1887). 
Malgré  M.  Ad.  Wagner — et  M.  L.  Rava  —  je  ne  vois  aucun  rapport 
nécessaire  entre  la  philosophie  du  droit  et  l'économie  politique.  L'au- 
teur expose  ses  idées  sur  les  pensions  de  retraite. 


PRl^aPALES   PUBUCATJONS  ÉCONOMÎOOKS   DE  L^ÉTKAÎ^GER.      75 

Jaarcijfersj  Aimuaire  statistique  des  Pays-Bas  pour  1886  et 
années  antérieures,  publié  parTInstitut  de  statistique fDudé  parla 
Soriéi^  de  statistique  des  Pays-Bas,  Le  président  de  la  Société  est 
_il,  Piersoa,  k  président  de  Tlnstitut  statistique  M.  Beaujon,  le  secré- 
ï  M.  Willem P*  J.  Baek,  (Siège  :  hôtel del* Université,  Amsterdam.) 
VAnnuûtr^  que  nous  annonçons  aiyourd'hui  semble  un  ouvragé 
très  complet  ;  il  renferme,  sur  les  Pays-Bas,  tous  les  renseignements 
statîMiques  possible,  avec  la  traduction  en  français  des  têtes  de 
.eolonne.  On  y  trouve  la  population,  rinslruetion  publique,  Tétai 
r^coQQmlciije  et  social  de  la  population  (statistique  morale^  justice, 
divisiûii  des  propriétés,  etc),  Tindustrie»  le  commerce,  la  naviga- 
tion, les  moyens  d* échange  et  de  transport  (monnaies,  crédit,  voies 
de  communication),  les  fmances  de  FÉtat  et  des  communes,  etc.  On 
le  voit,  c'est  un  recueil  qui  fait  lui-même  son  éloge  —  et  qui  fait  en 
même  temps  honneur  à  ceux  qui  le  publient* 

Ce  même  Institut  statistique  publie  aussi  àe^  Bijdragen  van  het 
Stmtùiiêch  TmUluut,  contributions,  ou  mieux  communications  de 
rinstitut  statistique*  2  fascicules  pour  1887.  Ces  fascicules  renferment 
ime  %ènt  de  statistiques  comparées,  embrassant  un  certain  nombre 
d*Etats,  et  en  outre  des  renseigiiements  statistiques  sur  les  colonies 
ûéerkndâtses.  C  est  encore  une  publication  méritoire. 


Jùumal  de  Statistique  Suisse^  publié  parla  Société  de  statistique 
de  la  Suisse;  3»  trimestre  1887  (Berne,  Schmid  Francke  etC**,)Le 
premier  article  donne  les  résultats,  par  cantons  et  par  subsî visions 
le  canton,  du  vote  populaire  sur  la  loi  du  15  mai  1837  relative  au 
monopole  de  TalcooL  Le  nombre  des  inscrits  était  de  049,494,  le 
nombre  des  votants  de  105.018,  soit  62,5  0/0;  il  y  eut  267,122  om% 
et  138,496  non  (*M,2  0/0)*  Les  cantons  où  la  majorité  a  voté  non 
sont  :  Friboarg,  Soleure  et  Genève,  Dans  Berne,  les  non  se  rappro- 
chaient lieaucoup  des  oui  (32,4>i0  contre  34,22^%  Je  regrette  que  le 
ioumal  n*aît  pas  mi^ien  tête  du  tableau  la  formule  exacte  du  vote: 
à  rètranger,  peu  de  personnes  Tout  retenue  ;  même  en  Suisse,  on  ne  se 
la  rappellera  peut-être  pas  dans  2  ou  3  ans  et  tont  le  monde  n  aura 
pas  socts  la  main  les  documents  nécessaires  pour  ta  retrouver.  ^— 
Gela  soit  dit  pour  tous  les  votes  populaires. 

DfiBs  le  second  article, M. Geigy-Kœchlin  examine  une  proposition 
de  faire  intervenir  le  gouvernement  dans  le  commerce  exté- 
nmtr  par  la  multiplication  des  consulats  et  la  création  «  d'attachés 
commerciaux  >  et  par  d'autres  mesures  encore,  L*aut€ur  pense  avec 
raison  que  rien  ne  vaut  Tin itiative  personnelle  des  fabricants,  Ghemiii 
faisant,  ti  donne  d'intéressants  renseignements  sur  ce  qui  se  fait 
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dans  quelques  autres  pays.  —  M.  Adolph  Vogt  communique  ensuite 
un  mémoire  sur  la  manière  de  calculer  les  tables  de  mortalité,  et 
M.  Liardet  fait  des  «  propositions  relatives  aux  recensements  fédé- 
raux ». 

Signalons  encore  les  articles  sur  les  produits  etc.  des  forêts  suisses, 
sur  récole  des  cadets  (École  militaire)  et  sur  les  banques  d'émission. 
On  comptait,  à  la  fin  de  1886,  SS  banques  qui  présentaient  le  mouve- 
ment suivant  aux  années  ci-après  (en  milliers  de  francs)  : 

Ensemble  det  33  banquet  188!!  1883  1884  1885  1886 


Moyenne ann.  de  rémission... 

121.774 

102.628 

108.018 

128.522 

135.902 

Moyenne  ann.  de  la  circulation 

88.69.^ 

96.873 

114.017 

123.430 

127.064 

Moy.  ann.  de  rencaisse  légale. 

46.289 

57.407 

63.569 

65.511 

66.723 

En  1884,  les  40  banques  alors 

existantes  avaient  une  circu- 

lation de 

129.838 

C'est-à-dire  de  129.833.000  fr... 

Nous  nous  bornons  à  faire  connaître  le  titre  de  Touvrage  qui  suit: 
Essai  comparé  sur  les  institutions^  les  lois  et  les  mœurs  de  la 
Roumanie,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours, 
par  Nicolas  Blaramberg,  édition  française,  Bucarest,  imprim.  du 
Peuple  roumain,  1886.  Cet  ouvrage  de  800  et  quelques  pages  très 
compactes  promet  beaucoup;  nous  avons  pu  nous  convaincre  qu'on  y 
trouve  beaucoup  de  documents  utiles,  mais  il  faudrait  l'étudier  pour 
le  juger,  et  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  encore  pu  faire. 


Russissche  Revue  (Revue  trimestrielle  russe)  de  M.  R.  Hammer- 
schmidt,  1887  n'  3.Nous  y  trouvons  un  article  étendu  sur  le  commerce 
russe  dans  les  dix  dernières  années.  Nous  constatons  d'assez  grande» 
fluctuations  :  l'exportation  s'élève  de  379  millions  de  roubles  en  1876 
à  508  millions  en  1877  et  baisse  de  606  millions  en  1879  a  476  mil- 
lions en  1880.  Il  en  est  de  même  pour  l'importation  :  420  millions 
en  1876,  317  millions  en  1877,  565  millions  en  1878,  etc.  Ce  n'est 
pas  là  un  commerce  et  une  industrie  qui  se  portent  bien.  Si  nous 
prenons  des  périodes  quinquennales,  nous  avons  pour  l'exportation 
513  millions  en  1876-80  et  548  millions  en  1881-85  :  c'est  une  aug- 
mentation, mais  elle  n'a  pas  pris  la  forme  saine  d'un  accroissement 
successif;  à  l'importation,  les  moyennes  sont  de  482  millions  en 
1876-80  et  de  476  millions  en  1881-85.  —  En  1886  :  Importation, 
382  millions,   exportation,  436  millions.  On  devine  la  cause  de  la 
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diminution  de  Timportation  :  c'est  la  majoration  plusieurs  fois  accen- 
tuée des  droits  de  douane  :  que  Timportateur  réduise  ses  bénéfices 
et  que  le  consommateur  consente  à  payer  plus  cher,  cela  va  un 
certain  temps,  mais  il  vient  un  moment  où  le  mur  douanier  est  si 
épais  et  si  élevé  que  vendeurs  et  acheteurs  ne  peuvent  plus  se 
joindre.  Ajoutons  que  la  diminution  des  entrées  est  une  des  causes 
de  la  diminution  des  sorties.  L'autre  cause  est  sans  doute  finan- 
cière :  les  fortes  dépenses  de  TEtat  Tobligent  à  émettre  beaucoup  de 
papier,  ce  papier  suppose  un  agio  élevé,  ce  qui  gêne  très  sensible- 
ment le  commerce  international. 


Annonçons  en  deux  mots  Vapparition  d'un  Atlas  statistique  de  la 
ville  de  Moscou,  publié  par  le  bureau  de  statistique  de  cette  vUle, 
avec  de  nombreux  diagrammes  et  cartograoïmes. 

El  Economîsta  meancano,  qui  paraît  sous  la  direction  de  M.  Za- 
pata  Yera  à  Mexico,  nous  apprend  qu'on  ne  cesse  pas  de  frapper  de 
l'argent  au  Mexique.  Sous  ce  rapport,  le  tableau  suivant  ne  sera  pas 
sans  intérêt  (n'»  du  27  août). 

Années.  Or.  Argent.  Cuivre,  nickel.  ToUux. 

Piastres.  Piastre».  Piastres.  Piastre*. 

1882-€3 407.600  24.083.92195  1.256.000  00  25.747.52195 

1883-84 32^.698  25.377.378  85  2.744.000  00  28.450.076  85 

1884-85 423.250  25.840.727  70  26.263.977  70 

1885-86 367.490  26.991.804  70  8.500  00  27.367.794  70 

1886-87 398.647  26.814.03100  191.296  18  27.433.974  18 

Le  n**  du  3  septembre  donne  un  article  sur  l'esprit  d'entreprise  qui 
règne  —  ou  ne  règne  pas  —  au  Mexique.  En  d'autres  termes,  il  est 
actif  dans  «certaines  branches  de  la  spéculation  »  et  inactif  dans  d'au- 
tres. Ainsi,  on  bâtit  des  maisons  pour  les  pauvres,on  établit  des  monts- 
de-piété  etc. ,  mais  on  ne  fonde  pas  de  banque  d'avances  pour  l'agricul- 
tnie.  On  ne  sait  pas  encore  s'élever  à  la  hauteur  de  certains  Euro- 
péens qui  brassent  des  millions:  on  se  contente  de  prêter  sur  hypo- 
thèque, parce  que  le  capital  est  placé  en  toute  sûreté  et  que  vous 
allez  tranquillement  toucher  vos  intérêts  chez  le  notaire.  On  fait  aussi 
de  l'usure,  impunément  et  avantageusement,  car  le  taux  courant,  je 
crois  même  encore  légal,  est  de  12  0/0.  L'auteur  est  d'ailleurs  con- 
vaincu que  le  capital  ne  manquerait  pas  aux  grandes  affaires,  s'il 
s'en  établissait,  car  la  banque  nationale  et  la  banque  mercantile  qui 
viennent  de  fusionner,  ont  ensemble  un  capital  de  20  millions  de 
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piastres  fortes.  Et  pourquoi  ont-elles  Aisionné?  On  ne  nous  le  dit  pas. 
Est-ce  parce  que  chacune  déciles  n'avait  que  la  moitié  d*un  esprit 
d'entreprise  et  qu'il  fallait  les  réunir  pour  avoir  un  esprit  entier? 

Dans  un  autre  article,  signé  Gilberto  Grespo  y  Martinez,  nous 
voyons  que  «  Ton  perd  par  ignorance  ».  Voici  comment  on  le  fait.  Le 
ministre  de  l'intérieur  de  Mexico  a  adressé  une  circulaire  aux  maires, 
prescrivant  le  relevé  delà  culture  de  la  vanille;  il  s'est  trouvé  qu'on 
en  rencontre,  poussant  à  Tétat  sauvage,  dans  80  localités,  mais  qu'on 
ne  la  cultive  que  dans  7  .  Orla  culture  est  nécessaire  pour  que  la  va- 
nille ait  de  la  valeur  commerciale.  Naturellement  l'auteur  fait  en- 
tendre des  doléances  patriotiques.  —  On  en  rencontre  aussi  relative- 
ment à  la  culture  du  café...  Décidément  un  peu  plus  de  espirito  de 
empresa  (esprit  d'entreprise)  ferait  l'allaire  du  Mexique. 

Mentionnons  avec  éloge  \ Etoile  du  Sud  du  Brésil,  parce  que  cette 
étoile  bi-mensuelle  pousse  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Peut-être  au- 
rions-nous à  critiquer  ses  vues  sur  d'autres  points,  mais  ne  mettons 
cette  fois  aucune  réserve  à  notre  éloge. 

Nous  recevons  une  Descripcion  historica,  geografica  y  politica 
de  la  Républica  de  Colomhia  (autrefois  Nouvelle  Grenade),  E dicton 
o/îcial,  qui  a  paru  à  Bogota,  en  1887  dans  l'imprimerie  de  «  la  Luz  » 
(la  lumière),  Marco  A.  Gomez,  directeur.  Eh  bien,  je  demande  un 
peu  plus  de  lumière.  La  brochure  que  le  gouvernement  de  la  Co- 
lombie a  bien  voulu  envoyer  en  Europe  n'est  qu'une  excellente 
intention,  ce  n'est  pas  encore  une  bonne  action.  Nous  voyons  qu'on 
connaît,  à  Bogota,  les  mots:  description  historique,  géographique  et 
politique  (qu'on  y  ajoute  :  statistique,  ce  ne  sera  pas  de  trop);  pour- 
quoi ne  referait-on  pas  la  brochure,  qui  n'a  que  23  pages,  en  ajoutant 
assez  de  faits  intéressants  pour  qu'elle  atteigne  230  pages?  On  doit 
savoir,  au-delà  de  l'Atlantique,  que  les  excellentes  intentions  servent 
à  paver  l'enfer,  tandis  que  les  bonnes  actions  sont  des  monuments 
qui  gardent  le  souvenir  de  leurs  auteurs. 

Maurich  Blôck. 
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Je  me  trouvai  placé,  en  entrant  à  rAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques,  à  côté  de  M.  Louis  Reybaud.  Les  séances  de  notre 
Académie  sont  souvent  très  intéressantes.  EUes  Tétaient  alors  d'une 
façon  toute  particulière  par  la  présence  d'un  certain  nombre  de  cau- 
seurs illustres,  qui  faisaient  le  charme  des  salons  de  Paris,  et  qui, 
naturellement,  faisaient  aussi  le  charme  du  nôtre.  La  science  s'y 
montrait  environnée  de  toutes  les  grâces  du  monde.  Ceux  qui  n'ont 
entendu  M.  Guizot  qu'à  la  tribune  ne  connaissent  que  très  impar- 
faitement cette  parole  qui,  majestueuse  et  puissante  dans  une 
assemblée  politique,  devient  familière  et  quelquefois  engouée  dans 
rintimité.  M.  Cousin,  tout  le  moode  le  sait,  était  le  roi  de  la  conver- 
ssction.  Anecdotes,  traits  d'esprii,  curiosités  inédites,  vues  profondes, 
détails  charmants,  tout  se  pressait  en  abondance  sur  ses  lèvres.  Nul 
n'était  plus  redoutable  et  plus  impitoyable  dans  l'ironie.  M.  Giraud, 
qui  était  un  jurisconsulte,  lui  tenait  tète,  en  histoire  et  en  littérature, 
avec  une  érudition  très  sûre  et  très  étendue.  M.  Michel  Chevalier, 
dont  les  écrits  étaient  devenus  graves  avec  le  temps,  retrouvait  son 
ancienne  verve  à  l'Académie.  M.  Hippolyte  Passy,  très  écouté,  très 
respecté  et  très  singulier,  très  indifférent  à  tous  ces  jeux  d'esprit 
quoiqu'il  les  comprît  à  merveille,  donnait  une  note  grave  dans  ce 
brillant  concert.  Nous  n'avions  plus  M.  Michelet;  mais  M.  Michèle 
brillait  surtout  dans  le  monologue,  et  il  aimait  mieux,  pour  auditoire 
de  jeunes  écoliers  que  de  vieux  académiciens.  11  arrivait  souvent, 
surtout  quand  M.  Cousin  parlait,  et  qu'il  chantait  une  antienne  à 
quelque  philosophe  d'une  autre  paroisse,  que  l'Académie  éclatait  de 
rire.  Mon  voisin  regardait  de  tous  ses  yeux,  et  me  disait  :  «  De  quoi 
rit-on  ?»  Je  ne  pouvais  pas  toujours  lui  répondre,parce  que,  pour  lui 
répondre,  il  fallait  crier,  et  qu'il  y  a  des  choses  qui  ne  se  disent  qu'à 
loreille.  Je  pris  le  parti  de  lui  écrire.  Il  m'écrivait  aussi.  «  Mais,  lui 
disais-je,  je  ne  suis  pas  sourd.  —  C'est  que  je  n'entendrais  pas  ma 
voix,  je  pourrais  parler  trop  haut,  attirer  l'attention,  gêner  l'Aca- 
démie ».  Nous  avions  l'un  et  l'autre  la  plume  à  la  main  pendant 

*  Lecture  faite  dans  la  séance  publique  annuelle  du  17  décembre  de  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules 
Simon. 
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toutes  les  séances;  et  quelquefois,  quand  pai"  hasard,  par  très  grand 
hasard,  la  lecture  était  ennuyeuse,  nos  correspondances  roulaient 
sur  la  politique,  sur  des  hruits  de  salon.  Je  suis  sûr  qu*en  nous  lisant 
on  nous  aurait  pris  pour  des  écoliers.  Nous  n'étions  jeunes  ni  l'un  ni 
l'autre,  quoiqu'il  y  ait  de  cela  un  quart  de  siècle.  La  séance  finie, 
Louis  Reybaud  prenait  avec  soin  tous  nos  petits  papiers  et  les  serrait 
comme  choses  précieuses  dans  son  portefeuille.  Peut-être  les  relisait- 
il  dans  ses  moments  de  solitude,  comme  ces  désœuvrés  qui  font  la 
partie  avec  un  mort. 

Marie  Roch-Louis  Reybaud  est  né  à  Marseille  le  15  août  1799.  11  fit 
de  bonnes  études  au  collège  de  Juilly.  Son  père  était  négociant. 
Il  fit,  pour  sa  maison,  de  nombreux  voyages  dans  le  Levant  et  en 
Amérique.  Possesseur,  à  vingt-neuf  ans,  d'une  petite  fortune,  il 
quitta  Marseille  pour  Paris,  et  le  commerce  pour  les  lettres. 

Je  dirai  d'abord  ici  qu'il  a  été  homme  de  lettres  toute  sa  vie,  et 
qu'il  n'a  jamais  été  autre  chose  ;  ni  professeur,  ni  administrateur,  ni 
homme  d'affaires  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Rien  ne  lui  aurait  été 
plus  facile  que  d'avoir  une  place  après  1830.  Il  était  ami  de  M.  Thiers, 
qui  connaissait  son  mérite.  Il  fut  député  pendant  quelques  années, 
et  député  très  occupé  dans  les  grandes  commissions.  Il  ne  voulut  ni 
rien  demander  ni  rien  accepter.  Sa  plume  lui  suffisait  ;  il  fut  toute 
sa  vie  indépendant  par  sa  position  comme  il  l'était  par  son  caractère. 
Il  chercha  longtemps  sa  voie  :  il  fit  des  vers,  des  récits  de  voyage, 
des  romans,  des  pamphlets,  de  l'histoire,  de  l'économie  politique.  A 
ne  consulter  que  cette  nomenclature,  il  faut  dire  de  lui  que  c'est  un 
polygraphe.  Il  a  dû  ses  plus  grands  succès  à  l'économie  politique.  Il 
était  classé  chez  nous  dans  la  section  de  morale,  parce  qu'il  avait 
succédé  à  Villeneuve-Bargemont.  Mais  Villeneuve-Bargemont  lui- 
même  était  moins  un  morahste  qu'un  économiste.  Il  est  tout  simple 
que  nous  ayons  quelquefois,  dans  la  section  de  morale,  des  écono- 
mistes et  des  philosophes.  Louis  Reybaud  n'y  était  pas  déclassé. 
Peut-être  l'auteur  de  Jérôme  Paturot  et  des  Etudes  sur  les  réforma^ 
teurs  socialistes  était-il  là  à  sa  véritable  place. 

De  même,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  était  arrivé  par  un  long 
circuit  à  ses  opinions  définitives.  Il  avait  été  républicain  avant  la 
république,  quand  les  républicains  étaient  bien  clairsemés  et  bien 
persuadés  eux-mêmes  que  la  république  ne  reviendrait  plus.  Elle 
revint,  en  J848,  et,  quand  elle  fut  revenue,  Louis  Reybaud,  qui  était 
un  répubUcain  de  la  veille,  et  qui,  à  ce  titre,  pouvait  prétendre  à 
tout,  ne  se  sentit  pas,  en  se  tâtant,  très  convaincu  d'être  un  républi- 
cain du  lendemain.  Ce  qu'il  vit  de  plus  clair  dans  ses  convictions, 
c'est  qu'il  était  à  la  fois  très  conservateur  et  très  libéral.  Il  fut  ennemi 
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de  rEmplre,  parce  que  TEmpire  n'était  pas  libéral  ;  il  accueillit  avec 
empressemoût  la  république  libérale  de  M.Tliiers. Quand  la  république, 
pAT  une  cûQfusion  doot  Thistoire  offre  plusieurs  exemples,  prit  des 
[mesures  conlre  k  liberté  de  conscience  au  nom  do  oetle  libeHé 
même,  sou  ferme  esprit  resta  Hdèîc  à  ses  opinions  de  t84B  et  de  1872. 
Il  ^tait  de  ceux  qui  professent  qu'on  ne  peut  être  sur  d'aimer  et  de 
comprendre  la  liberté  que  quand  on  almû  et  quand  on  comprend  la 
liberté  des  <nutres» 

Lliôurèux  homme  l  Son  histoirË  est  presque  terminée  par  ces 
quelques  mots,  il  ne  me  reste  plus  qu*à  parler  de  ses  libres, 

Bdûafalt  beaucoup.  Mettons  que  ses  œuvres  oomplèles  fassent 
cent  volumes  :  elles  feraieut,  eu  comptant  bien,  davantage,  11  y  a  au 
m  oins  cinquante  volumes  que  je  sacrifierais  volontiers  ;  il  y  en  a  bien 
quaimnte,  parmi  les  autres,  qui  ne  me  causeraient  pas  de  grands 
regrets^  Je  vais  en  nommer  quelques-uns,  sur  ce  grand  nombre, 
pour  tu.  donner  quelque  idée»  et  nous  nous  arrôlerons  ensuite,  si 
vous  le  permettez,  sur  les  huit  ou  dix  volumes  qui  méritent  de  lui 
survîTre- 

n  a  d*abord  coOalïoré  à  la  Dupinadê  et  à  la  Nêmém.  La  Dupinmie 
est  presque  introuvable  ;  Il  faut  s'en  consoler.  Tout  le  monde  a  lu 
la  Nèméiis  et  chanté  la  gloire  de  Barthélémy,  Je  n'en  suis  pas  fort 
engoué.  J'y  vois  defortbeaux  vers  et  unnombre  beaucoup  plus  grand 
d«  vers  insipides p  Je  ne  puis  supporter  une  satire  que  quand  elle 
est  cotirle.  Je  n'acquiesce  pas  à  ce  parti  pris  d'épancher  de  la  haine 
en  plusieurs  milliors  de  vers.  Je  plains  le  poète  de  vivre  dans  cet 
éttt  desprit,  ©t  je  ne  me  soucie  pas  de  m'y  mettre  moi-même  à  sa 
suite*  Je  trouve  souveut,  en  lisant  la  Nèmésù^  que  c'est  Tauteur  qui 
se  trompe.  J* applaudis,  dans  ce  fatras,  à  quelques  élans  d'indigna* 
tlon  magnifiques.  Louis  Reybaud  n'a  collaboré  qu'aux  premiers 
cbaDti.  Je  ne  crois  pas  que  les  beaux  vers  soient  de  lui»  et  j'ai  pour 
cela  deux  raisons  ;  c'est  qu'en  lisant  les  contemporains,  je  ne  le  vois 
jamais  assoeit*  à  la  gloire  de  rauteur  principal,  et  qu'il  a  eu  la  maJa- 
dresse  de  publier  des  vers  composés  et  signés  par  lui  seul.  Us  sont, 
je  le  déclare,  d'une  pbtîtude  désespérante.  Oo  faisait  dans  ce  temps- 
là  plus  diî  vers  qu'à  présent  :  tout  le  monde  en  faisait  ;  j'en  ai  là  de 
If.  Otilzoti  ([uine  valent  rien.  M,  de  Rémusat  en  a  laissé  des  volumes; 
eeux-là  ont  eu  dans  leur  temps  beaucoup  de  succès;  ils  n'en  auraient 
^us  autant  aujourd'hui.  Ceux  de  Louis  Reybaud  seraient  siffles  :  n'ea 
pailaoB  plus. 

Vers  le  même  temps  (aux  eavir0U8  d^  1830),  il  écrivit  dans  plu- 

gieuri  journaux  :  It*  Voleur  poiitiquef  (a  Râvotulhn  de  1830,  la  Tribune, 

ie  C&mUiutionnel^  le  Corsaire^  U  collabora  ensuite  au  National  sous 

4*  smtM^  T,  xLî,  —  15  janvier  1888- 
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le  nom  de  Léon  Durocher.  Il  avait  du  bon  sens  ût  do  Vesprit,  les  dêuî 
qualités  essentielles  pour  faire  un  bon  journaliste,  4e  ne  doute  pas 
qui]  n'Gùt  conqujs  un  raog  élevé  dans  la  presse,  sll  en  eût  fait  sâ 
principale  alîaire,  lia  fait  comm^  nous  faisons  tous.  Il  a  choisi  quel- 
fues-uns  de  sos  articles;  pour  les  publier  en  volumes;  mais  qo'est-ce 
qu'un  arlicle?  C'est  une  improvisation*  Le  journal  transformé  en 
Ivre j  n*a  plus  les  immunités  du  journal;  il  parie  à  uq  public  plus 
éclairé  et  plus  froid;  il  ne  trouve  plus  rassentlment  passionné  du 
premier  jour.  L'auteur  refait  sou  article  pour  le  transformer  en  cha- 
pitro,  et  û  perd  son  originalité  k  celte  refonte,  on,  sll  lui  laisse  son 
ancienne  forme,  il  a  soin  de  choisir  parmi  ses  articles  les  moins  fan- 
laisisleSt  ou*  pour  parler  plus  exactement,  les  plus  plats^  ceui  qui 
ont  le  moins  de  chances  de  choquer,  et»  par  conséqueut,  le  moins  de 
qualités  pour  plaire-  (Juand  le  livre  ne  supprimerait  que  le  péril, 
a*  est-ce  donc  rien?  Le  journaliste  dans  son  article  est  un  combattant, 
comme  l'orateur  à  la  Iribune  ;  sa  puissance  est  en  proportion  des 
risques  qu*il  court.  Si  un  homme  marchait  sur  une  corde  raide  k 
deux  pieds  au  dessus  du  sol,  personne  no  se  dérangerait  pour  le  re- 
garder. Mettez  la  corde  au-dessus  du  Niagara,  il  y  aura  vingt  mille 
spectateurs, 

il  faut  qu'un  journaliste  politique  en  prenne  son  parti:  son  oeuvre 
périt  à  mesure  qu  elle  sort  de  ses  mains.  Il  n'est  pas  grand  par  ce 
qu'il  fait,  mais  par  ractioo  qull  exerce  ;  et  on  n'exerce  pas  une  ac* 
lion  puissante  quand  on  est  seulement  journaliste  à  ses  heures, 
comme  le  fut  presque  toujours  M,  Reyhaud. 

On  lui  avait  confié  la  direction  de  V Butoir e  scientifique  de  Ve^pé- 
dition  française  en  Egypte.  Celte  direction  Toccupa  plusieurs  années. 
L*ouvrage  ne  comporte  pas  moins  de  dix  forts  volumes.  M.  Louis 
Reybaud  en  écrivit  six  pour  sa  part;  ce  sont  ceui  qui  comprennent 
les  campagnes  de  lîonaparte,  de  Kléber  et  de  Menou,  lî  fut  aussi 
eliargé  du  Voyage  autour  du  monde,  de  Dumont  dTirvillet  et  du 
Voyage  4am  les  deia:  Am&nques,  de  d'Orbigny.  Il  s'acquittait  avec  ai- 
sance et  talent  de  ces  tâches  difâcOes;  îl  avait  Tamour  de  lexacU- 
tude,  un  esprit  clair  et  méthodique,  un  style  agréable  sans  être 
brillant  Ses  propres  voyages  ravalent  préparé  à  raconter  ceux  des 
autres.  Mais,  ici  encore,  il  nyapas  à  se  le  dissimuler,  le  genre  est 
faux,  rœu\Te  est  condamnée  à  la  médiocrité.  De  mùme  qu'un  livre 
fait  avec  des  articles  n'est  pas  un  livre,  un  voyage  écrit  par  quelqu'un 
qui  est  resté  chez  lui  n'est  pas  un  voyage.  Dans  la  correspondance 
de  Jacquemont,  Jacque mont  nous  intéresse  autant  que  les  Hindous. 
Oelul  quia  dit:  le  moi  est  haïssablej  ne  pensait  pas  aux  autours; 
il  ne  pensait  qu'aux  égoïstes.  Quand  je  Us  un  livre,  Je  veux  être  en 
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conversation  avec  celui  qui  Ta  fait.  Je  veux  bien  qu'il  ne  parle  pas 
de  lui,  mais  j'exige  qu'il  parle  pour  lui.  S'il  ne  fait  que  traduire  les 
notes  d'un  autre,  il  n'a  droit  ni  à  ma  confiance  ni  à  mon  amitié. 

Notre  infatigable  écrivain,  qui  a  fait  de  l'histoire  des  voyages,  du 
journalisme,  de  la  poésie,  a  fait  aussi  des  romans.  C'est  même  ce 
qu'il  a  fait  le  plus.  Pendant  plusieurs  années,  il  a  tenu  son  rang,  et 
même  un  des  premiers  rangs,  parmi  les  romanciers  de  second  ordre. 
Le  sec(»nd  ordre  est  très  honorable,  quand  on  compte,  au  premier, 
les  Alexandre  Dumas,  les  George  Sand  et  les  Balzac.  Il   a  essayé  un 
peu  de  tous  les  genres  :  la  Vie  de  Corsaire  est  un  roman  d'aventures  ; 
la  Comtesse  de  Mauléon  est  une  étude   de  mœurs.  U  aime  à  étudier 
des  types,  comme  par  exemple  l'employé  dans^  Edouard  Mongeron^ 
le  Dernier  des  Commis  voyageurs^  le  Coq  du  clocher.  Je   ne  ferai  pas 
rénumération  de  ses  œuvres  en  ce  genre.  Elle   serait   longue.  Si  je 
l'essayais,  vous  diriez  peut-être  avec  dédain  :  De  ces  vingt  romans, 
je  n'en  connais  pas  un  seul.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  soient 
mauvais.  Il  y  a   des   romans  qui    sont  d'admirables  et  durables 
chefs-d'œuvre,  comme  le  Don  Quichotte.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
aussi  des  chefs-d'œuvre,  et  qui  commencent,  au  bout  d'un   demi- 
siècle,  à  être  moins  admirés.  Il  y  en  a  enfin  qui,  après  quelques  an- 
nées, gardent  leur  réputation  et  perdent  leur  vogue.  On  se  sent  obligé 
de  les  avoir  dans  sa  bibliothèque;  on  se   dispense   de   les  lire.  Au 
commencement  du  siècle,  on  lisait  Clarisse  Harlowe  avec  passion. 
La  Nouvelle  Héloîse  donnait  la  fièvre.  Je  ne   crois  pas  calomnier  la 
génération  nouvelle  en  disant  qu'elle  préfère  nos  grands  romanciers 
modernes.  Encore  si  elle  ne  préférait  que  les  plus  grands  !  Elle  ne 
sait  plus  le  nom  des  romans  de  Mme  Cottin,  qui  faisaient  pleurer 
tout  le  monde  dans  ma  jeunesse,  même  les   académiciens.   Elle  n^ 
connaît  de  Pigault-Lebrun  que  son  illustre  neveu.  Permettez-moi 
dono  de  ne  pas  être  trop  humilié  pour  M.  Louis  Reybaud  de  l'obscu- 
rité relative  où  sont  tombés  des  livres  tels  que  César  Falempin^  la 
Vie  à  rebours.  Splendeurs  et  aventures  de  Narcisse  Mistigris.  On  y 
trouverait,  si  on  voulait  les  lire,  beaucoup  d'esprit  et  de  bonne  hu- 
meur, des  observations  fines,  du  sentiment  sans  exagération,  de  la 
gaieté  sans  indécence  et  du  plaisir  sanB  remords.  Mais  on  a,  je  le 
sais,  autre  chose  à  faire  que  de  lire  de  pareils  livres.  Ceux-ci  ne  sont 
que  naturels,  ils  ne  sont  pas  naturalistes. 

Je  viens  de  lire  tous  les  romans  de  M.  Louis  Reybaud.  J'en  ai  fait 
une  lecture  sommaire,  à  raison  de  deux  romans  par  jour.  A  part 
quelques-uns,  où  il  ne  s'est  proposé  que  de  distraire  le  lecteur ,ils  con- 
tiennent tous  la  satire  d'un  vice  ou  d'un  ridicule.  U  ne  fouille  pas 
profondément,  comme  un  Balzac  ;  il  se  contente  de  regarder  avec  de 
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bons  ytux,  sans  se  donner  trop  de  peine-  Ce  qii*il  raconte  ae  rêtneut 
pas,  ou  l*émetit  bien  légèrement;  mais  on  comprend,  et  cela  lui  suffit, 
qu'on  a  affaire  h  un  esprit  juste  et  à  un  cœur  bien  placé.  Il  était 
difflclle  que,  avec  ces  quaUtéa  et  ces  di=^po si  Lions,  0  se  bornât  tou- 
jours h  raconter  des  aventures  imaglnnires-  Il  devait  sentir  à  la 
longue  le  besoin  d'observ^er  directement  la  société,  de  chercher  un 
rcmt'^de  pour  ses  défauts,  et  de  discuter  les  remèdes  offerts  par  des 
réformateurs  trop  aventureux.  Nous  venions  de  traverser  trois  révo- 
lutions: lune  parla  ptiilosopliic,  Fautre  parla  guillotine  et  la  troi- 
sième par  le  canon.  Revenus  eo  pleine  paix,  sous  l'abri  des  lois,  le 
gouvernement  nous  conseillait  de  reprendre  la  foi  de  nos  pères,  et 
un  peu  leur  législation,  ce  qui  ne  faisait  plaisir  qu'aux  anciens  émi- 
grés. En  même  temps,  et  comme  pour  faire  contraste,  les  utopistes 
nous  conviaient  à  des  révolutions  pacifiques,  dont  on  riait,  en  at- 
tendant d'en  souiîjpir,  et  peut-être  d'en  périr.  M-  iieybaudse  dit  qu'il 
fallait  au  moins  examiner  attentivement  ces  nouvelles  doctrines, 
qu'elles  faisaient  déjA  des  adeptes,  qu'elles  feraient  sans  doute  des 
dupes»  qu*U  était  temps  d  en  tirer  ce  qu'elles  pouvaient  contenir 
d*utile,  de  signaler  ce  qu'elles  avaient  de  dangereux,  il  publia*  dans 
la  Hûvue  des  fieuj.'  Moneks,  une  série  d*article3  sur  Saint-Simon, 
Fonrier,  Owen,  Auguste  Comte,  i.e  succès  fut  universel.  Il  avait 
enfin  trouvé  le  sujet  qull  devait  traiter  en  maître*  avec  une  préci- 
sion, une  impartialité»  une  clarté  que  personne  à  ma  connaissancet 
ne  devait  porter  aussi  loin  que  lui.  II  a  fait  de  ces  articles  un  ou- 
vrage d'une  lecture  faeUe,  Les  articles  de  la  Revm  des  Deux  Mond*^s 
sont  toujours,  par  la  fermeté  dos  vues  et  la  sûreté  des  informations, 
les  chapitres  d'un  Uvrejils  ne  sont  des  articles  que  par  la  limpidité  de 
resposilion  et  la  vivacité  du  style.  M,  Louis  Iteybaud  fit  quelques 
additions,  ajouta  quelques  appendices,  et  il  en  résulta  deux  volumes 
que  FAcadémle  française  couronna  en  18  U.  C'est  pour  ces  deux  vo- 
lumes, Messieurs,  que,  quelques  années  après,  M.  Louis  iieybaud,  - 
fut  appelé  à  siéger  dans  notre  Académie  :  il  va  sans  dire  que  Jérôme 
Paturotj  publié  en  1843,  et  dont  le  succès  fut  immense,  ne  nuisit 
pas  à  son  élection. 

M.  Louis  Reybaud,  qui  ne  se  vante  jamais,  dit  qu'il  a  eu  le  triste 
honneur  d'introduire  le  mot  de  socialisme  dans  la  langue  française. 
C'est  une  assertion  dont  je  suis  hors  dïdat  de  vérifier  l'exactitude. 
Avant  de  commencer  rbistolre  des  socialistes  modernes,  il  rappelle 
en  quelques  mots  celle  des  socialistes  anciens.  Ce  sont  des  prédé^ 
cesseurs  glorieux,  pulsqull  compte  parmi  eux  Platon,  Thomas  Mo- 
rus  et  Pénelon.  Quand  il  publia  son  chapitre  sur  les  saint-simonîens, 
Técole  n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  entrée  dans  rhistoire.  Enfan- 
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tio  n'avait  ©u  autour  de  lui  que  des  ji^unes  gens»  presque  des  ado* 
îlesceuts,  ils  étaient  dispersés  comme   faraille»   mais  ils  étaient  vi 
FTants  et  même  puissants,  car  la  plupart  étaient  des  esprits  d'élite 
qui  s'ouvrirent  daus  le  monde  une  large  trouée.  Le  livre  de  M.  Louis 
-Beybaud  n  était  ni  un  pamphlet  ni  une  apologie,  n  ne  voulait  sa- 
'tisfalre  ni  les  ennemis  de  toute  Innovation,  ni  les  adversaires  de 
tonte  tradition  «  Il  put  en  entrant  chez  nous  se  trouver  assis,  sans 
Réprouver  aucun  embarras,  à  côté  d'un  des  représentants  les  plus  il- 
lustres de  i'éeole  et  de  îa  famille  saint-simonienae. 

«  Levez-vous,  moûsieur  le  comte,  vous  avez  aujourd'hui  de  grandes 
^choses  à  faire.  »  C*esl  avec  ces  mots  que  Salnt-Sîmon,  dès  rage  de 
lx-5ept  ans,  se  faisait  éveiller  tous  les  matins,  U  servit  sous 
Washington,  et  fut  colonel  à  vingt-lrois  ans.  Mais  la  campagne  finie- 
^il  ^uitUi  pour  toujours  la  carrière  militaire.  Dès  sa  première  jeunesse, 
rêvail  de  fonder  une  école  scientifique  et  un  grand  étnablissement 
industriel-  Il  n  avait  que  dix^neuf  ans  quand  U  envop  an  vice- roi  du 
Mexique  un  mémoire  sur  la  jonction  des  deux  océans  au  travers  de 
llsthme  de  Panama.  U  trafiqua  pendant  la  Révolution,  sur  les  do- 
maines nationaux  ;  il  lui  fallaît  de  Fargent  comme  moyen  d  action, 
^  peine  enrichi*  il  s'entoura  de  savants  dont  0  fut  le  Mécène*  H  se 
aaria  pour  étudier  le  mariage,  vécut  un  an  dans  le  luxe  et  acheva 
de  se  ruiner.  Le  graud  seigneur,  T ancien  spéculateur  enrichi,  fu^ 
cûnlraint  d  accepter  une  place  de  copiste  au  Mout-de-Piété»  qui  luj^ 
ipportait  miHe  francs  par  âo.  il  se  passait  de  feu  en  hiver  et 
■rtvait^de  pain  et  d'eau,  pour  fournir  aux  frais  d^lmpression  de  ses 
livres. 
Pour  avoir  écrit  qaë  si  la  France  perdait  ses  cinquante  premiers 
avants,  ses  cinquante  premiers  artistes,  ses  cinquante  premiers  in- 
lustriels,  etc.,  en  tout  les  trois  mille  premiers  savants,  artistes  et 
artisans,  il  lui  faudrait  au  moins  une  génération  entière  pour  réparer 
ee  malheur,  mais  qu'elle  pouvait  perdre  sans  périr,  et  môme  sans 
DUffrir,  Monsieur,  frère  du  Itoi,  Monseigneur  le  duo  d'Angoulême, 
tûus  les  princes  du  sang,  tous  les  ministres  d'État,  tous  les  év&ques, 
tous  les  juges,  et  les  10,000  propriétaires  les  plus  riches  parmi  ceux 
qui  vivent  noblement,  c'est^à-diro  à  ne  rien  faire,  la  Restauration  lui 
nt  un  procès,  II  le  gagna.  U  était  exaspéré  par  la  persécution  et  la 
i^ère*  n  se  lira  un  coup  de  pistolet,  mais  la  balle  n'ayant  atteint 
llietme  des  parties  organiques,  C  en  fut  quitte  pour  la  perte  d'un 
œil.  Il  vécut  encore  jusqu'en  1826-  Le  Nouveau  Christianisme  est 
Toïnvnî  de  ses  dernières  années  ;  et  je  remarque  en  passant  que  la 
plupart  des  pourfendeurs  de  christianisme  finissent  par  un  nouveau 
stiaolame» 
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Dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  il  avait  tromu^  le  moyen  de 

fonder  le  Protlu€teui\  Là  se  réimireiit  ses  disciples,  ayant  à  leur  tète 
Enfaotin  et  Bazard*  Le  Producteur  ne  pot  se  soutenir.  Ils  eurent 
recours  aux  conférences  de  la  rue  Taraoue,  d*où  sorlit  VExposliion 
de  ladiKÎnnc,  puisa  l'Ory^^^»*^^'^"''*  Publication  hebdomadaire.  Enfin, 
au  €omnienceiiieut  de  1831,  Pierre  Leroux  leur  apporta  le  Globe,  Ce 
fut  leur  époque  glorieuse,  La  discorde  se  mit  entre  les  deux  chefs 
guand  Bazard,  esprit  plus  pratique,  refusa  de  suivre  Enfantin  dans  les 
conséquences  extrêmes  de  la  doctrine.  Les  tidèles,  les  perse \want3 
restèrent  groupes  autour  d'Enfantin^  qui  leur  donna  asile  dans  une 
maison  qu'il  possédait  à  MénilmontanL  Ils  prirent  l'habit,  chanteront 
des  hymnes,  adoptèrent  une  règle,  cl  pour  compléter  la  ressemblance 
avec  les  Institutions  monacalesj  furent  visités  parla  misère.  Les  uns 
prêchaient,  à  Paris  et  en  province,  la  nouvelle  doctrine  ;  d  autres 
louaient  leurs  bras  pour  un  salaire,  et  se  résignaient  aux  plus 
humbles  besognes.  Us  furent  sauvés,  c*est-à-dir6  dispersés,  en  1832^ 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises. 

Telle  est  riustoire  de  la  secte.  La  doctrine  est  plus  dXrâcileà  résu- 
mer, parce  qu*elle  aborde  tout,  depuis  la  nature  divine  jusqu'à 
l'organisation  de  la  propriété,  du  travail  et  de  la  famille.  Louis 
Heybaud  la  juge  assez  sévèrement  en  disant  qu'elle  ne  se  com- 
pose que  de  plagiats.  Selon  lui,  elle  n*est  ni  plus  ni  moins  méritante 
au  point  de  vue  religieux  que  les  autres  réformes  au  petit  pied  ten- 
tées de  nos  jours  «  dans  Tune  et  l'autre  Eghse  dissidente  ou  ortlio- 
doxe  ».  Elle  n  a  pas  même  Téclat  de  la  eoniédie  thêo -philanthropique 
jouée  vers  la  Un  du  siècle  dernier*  Dans  les  sphères  de  rillurainisme 
et  du  mysticisme,  les  sainUsimoniens  copient  sans  les  égaler  Saint 
Martin  et  Swcdenhorg;  ils  sont  panthéistes  an  métaphysique;  dans 
leur  théocratie,  ils  refont  les  hiérophantes,  les  brahmes,  les  mages» 
les  druides»  les  sc^aldes,  en  demandant  à  lalleetion  une  obéissance 
absolue  que  ces  prêtres,  *  mieux  avisés  «%  demandaient  h  la  terreur. 
Leur  morale  n'est  guère  plus  neuve*  C'est,  pour  les  relations  entre 
les  sexes,  de  Tépicurisme  compliqué  de  polygamie  ou  de  polyan- 
drie, le  tout  aggravé,  au  profit  du  prèlre^  de  quelque  chose  qui  res- 
semble de  bien  près  à  ranclen  droit  du  seigneur. 

Ce  jugement  est  bien  sommaire.  11  ne  tient  pas  compte  de  la  dif- 
férence entre  la  doctrine  du  livre  de  V Exposition^  rédigé  par  M.  Car- 
no  t  ù  la  suite  des  Conférences  de  la  rue  îaranne  sous  la  direction  de 
Bazard,  et  celle  du  Xonveau  Livrer  sorte  d*EvangiIc  ou  do  Coran, 
publié  par  Enfantin  k  .\IénH montant  après  la  scission.  Il  n'est  pas  très 
sérieux  d'assimiler  le  saint-simonisme,  qui  repose  sur  la  croyance 
au  progrès  et  qui  prononce  cette  belle    formule  :  «  L'îige  d'or  eat 
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devant  nous  î  »  à  des  sectes  religieuses  dont  le  dogme  principal  est 
k  doctrine  de  la  chute  et  la  réhabOiiation  par  la  pônitence.  Fonder 
le  pou%t>f  r  sacerdotal  sur  Tamour,  au  Heu  de  le  fonder  sur  la  terreur, 
e€  n*e»l  pas  une  difTérènce  l(?gère;  c'est  une  opposition  formeUe,  et 
qui  eonstitue  pour  le  salnt-simonismei  non  une  infériorité  commt 
ST.  Louis  Heybaud  le  prétend,  mais  une  supériorité  éclatante*  la 
réunion  dans  une  m^nm  main  du  p€UVo!rspidtuel  et  du  pouvoir  tem- 
porel D*est  certes  pas  une  nouveauté:  mais  c'est  peut-être  la  pre- 
mière fois  que  celte  unité  att  été  réclamée  au  nom  de  l'égalité  absolue 
du  spirituel  et  du  temporcL 

L'aocusatioQ  de  plagiat  est  donc  mal  fondée  :  et  je  note  comme 
une  particularité  assez  piquante  que  mon  excellent  ami  M,  Oirnot, 
dans  un  curieux  mémoire  qu'il  a  communiqué  à  rAeadémle,  prétend 
an  contraire  que  nous  sommes  tous  plagiaires  des  saints-sinmniens. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  le  sainl-simonisme  u^estqn'uue  suite 
de  plagiats,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourrait  en  tirer  contre  lui.  Les 
premiers  âges  du  monde  ont  condamné  les  âges  suivants  à  n^être  qne 
des  plagiaires  en  philosophie;  nous  réunissons  d'anciennes  formules 
à  d'autres  anciennes  for  mule  s*  pour  former,  avec  des  éléments  anciens, 
un  assemblage  nouveau.  C'est  à  cela,  et  à  quelques  développements 
très  restreints,  que  se  home  désormais  notre  esprit  dlnitîative.  ïl 
stiMt  de  savoir  un  peu  l'histoire  de  Tesprit  humain  pour  trouver  des 
ancêtres  à  toutes  les  découvertes,  La  grande  gloire  n'est  pas  d^iuven- 
ler,  mais  de  réaliser.  Celui  qui  énonce  une  idée  en  passant  et  raban- 
donne,  est  moins  grand  que  celui  qui  la  recueille  et  la  fait  vivre.  On 
a  beiHU  me  dire  que  Saint-Simon  a  rêvé  de  percer  Tisthme  de  Panama, 
je  sais  bien  quel  est  Ihomme  qui  va  contraindre  les  deux  Océans  à 
mêler  leurs  flots. 

M*  tiOuis  Beybaud  dît  que  la  politique  et  Téconomie  politique  sont 
restées  ce  qu*elles  étaient  avant  Saint-Simon*  Oui,  ce  n'est  pas  Saint- 
Simon  qui  a  créé  cette  formule  :  «  Toutes  les  institutions  Sûdales 
doivent  avoir  pour  but  ramélloratioo  morale,  jntelleetuelle  et  physi- 
que de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauwe.  »  Sans  parler 
des  phQosophes  anciens  et  modernes,  et  plus  spécialement  des  phi- 
losophes français  du  di^f -neuvième  siècle,  c'est  la  doctrine,  c*est  1« 
langage  de  la  Constituante.  Mais  n'est-ce  rien  de  Favoîr  répétée  si 
souvent  et  si  haut,  et  avec  une  conviction  si  ardente  qu'elle  est  en- 
trée plus  profondément  dans  les  esprits  ?  Le  Giohe  ne  croyait  pas 
innover  quand  il  écrivait  sur  sa  première  page  :  «  Tous  les  privilèges 
de  naissance  sont  abolis.  »  Mais  ces  privilèges,  abolis  le  4  août,* 
avïiient  été  restaurés  par  Napoléon  et  parla  Charte,  »  A  chacun  selon 
sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  oeuvres  ».  Ce  n'est  qu'une 
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règle  de  justice  ;  mais  le  saînt-sîmonlBme  en  faisait  xm  principe 
d'organisatioQ  sociale - 

On  a  voulu  voir  dans  celle  formule  la  proclamation  du  communisme. 
M,  Carnot  dit  avec  raisou  qu*il  [ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  for- 
mule d*uiie  autre  école  :  *  A  chacun  selon  ses  besoins.  >  Il  ajoute  que 
la  maxime  saiot-simonienne  est  précis<5nient  la  négation  du  partage 
égal  des  biens.  Llnégalité  dans  la  distribution  est  manifeste,  mais  il 
reste  à  demander  à  M.  Carnot  si  ce  qu'on  distribue  est  la  propriété, 
et  si  ce  n'est  pas  seulement  la  jouissance*  La  propriété  indivise,  ou, 
comme  on  dirait  à  présent,  le  collectivisme,  n'implique  pas  néces- 
sairement la  suppression  de  toute  hiérarcliie. 

Ce  qui  est  surtout  condamnable  chez  les  saint- simoniens,  c'est  la 
théorie  de  la  .femme  libre,  et  riutervention  du  couple  sacerdolal 
dans  le  mariage*  Ce  fut  Téchec  d'Enfantin,  Il  avait  fait  dresser  à 
cètu  du  sien,  pour  la  femme-pontife,  un  trône  qui  resta  vacant.  «  La 
femme  ne  vient  pas  s,  disait-il  mélancoliquemeut.  Elle  vint  au  con- 
traire, non  pour  siéger,  mais  pour  protester.  Mme  Bazard  se  chargea 
de  la  condamnation,  qui  fut  écrasante. 

Rien  ne  àlEèm  plus  de  la  personne  et  de  la  doctrine  de  Saint- 
Simon  que  la  personne  et  la  vie  de  Fourier.  Saint-Simon  est  noble, 
0  combat  en  Amérique  pour  T indépendance,  il  fait  le  commerce  en 
prand,  il  se  marie*  il  donne  des  fêtes,  il  se  ruine.  La  pauvreté  ve- 
nue, il  la  supporte  avec  courage,  sans  jamais  abandonner  son  œuvre. 
C'est  une  vie  étrange,  brillante  et  diverse.  Fourrier  naît  et  \it  dans 
une  condition  modeste.  Je  dirai  en  deux  mots  sa  vie  matérielle.  11 
est,  et  reste,  commis-marchand.  Tout  jeune,  il  conçoit  les  premiers 
fondements  de  son  système  et  passe  sa  \ie  à  le  perfecUonner,  Il  n'a 
d  autre  souci  que  de  parvenir  à  publier  ses  livres  :  pour  le  reste, tout 
lui  est  bon,  il  n'y  songe  pas.  11  ne  doute  ni  de  son  génie,  ni  de  son 
succès,  c'est-à-dire  du  succès  futur  de  ses  idées,  et  il  vit  par  avance 
dans  le  monde  enchanté  qu'il  décrit  et  quO  prépare. 

Les  économistes  veulent  qu*on  utilise  tous  les  matériaux  et  toutes 
les  forces  de  la  nature  physique  ;  et  Fonder  veut  qu'on  utilise  tous 
les  hommes,  et  toutes  les  aptitudes  de  chaque  homme.  Ce  n*est  pas 
utiliser  un  homme  que  de  le  surcharger  de  besogne,  si  cette  besogne 
n'est  pas  celle  à  laquelle  il  est  propre,  car  11  souffre  en  la  faisant,  et 
il  la  fait  mal  ;  tandis  que,  mis  à  sa  place,  son  travail  est  un  bonheur 
pour  lui,  et  une  heureuse  fortune  pour  la  communaulé,  n  n'y  a  pas 
do  travail  rebutantâl  n*y  a  que  des  travaux  mal  répartis  Tous  les  mé- 
comptes de  l'humanité,  depuis  qu'elle  existe,  viennent  de  ce  qu'elle 
a  laissé  certaines  forces  inactives  et  qu'elle  a  mal  employé  les  autres, 
11  y  a  un  malentendu  entre  Dieu  et  nous  depuis  cinq  mille  ans. 
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Newton  a  expliqué  le  inonde  physique  par  Tattraction  physique, 
Fourier  vient  expliquer  et  régler  le  monde  moral  par  rattraetion 
universelle  passionnée.  Les  deux  mondes  sont  analogues  dans  leur 
constitution,  et  doivent  l'être  dans  leur  loi. 

Le  centre  de  l'attraction  universelle  passionnée  est  Dieu.  L'attrac- 
tion vient  de  lui,  le  devoir  vient  de  Thomme,  et  le  devoir  consiste 
uniquement  à  suivre  l'attraction  qui  nous  mène  à  Dieu.  Cette  attrac- 
tion, qui  n'aboutit  qu'à  la  méditation  et  à  l'extase  dans  le  mysti- 
cisme, se  produit  par  l'action  en  harmonie,  c'est-à-dire  dans  le  monde 
transformé  suivant  les  idées  de  Fourier.  En  harmonie,  tout  est  ac- 
tion et  mouvement.  L'attraction  passionnée  a  pour  résultat  d'em- 
ployer toute  passion  humaine  et  tout  individu  humain  à  son  œuvre 
propre,  ce  qui  implique  la  division  du  travail  et  Tassociation. 

L'association  n'est  pas  l'indivision.  Notre  penchant  n'est  pas  de 
s'absorber,  il  est  de  coopérer.  Nous  apportons,  dans  la  coopération, 
le  capital,  le  travail  ou  le  talent  ;  dans  la  société  mal  organisée,c*est 
au  capital  qu'est  attribuée  la  plus  grande  part  des  produits  ;  le  talent 
vient  ensuite.  La  proportion  est  renversée  en  harmonie,  et  le  travail 
a  la  plus  grande  part,  parce  qu'il  représente  la  classe  la  plus  nombreuse. 

Dans  l'organisation  du  travail  humain,  Saint-Simon  s'appuie  sur 
la  hiérarchie  des  fonctions,  et  Fourier  sur  leur  équivalence. 

Platon^  dans  sa  République,  suppose  un  homme  et  une  femme 
faits  l'un  pour  l'autre,  et  qui  seraient  parfaits,  s'ils  pouvaient  se  ren- 
contrer et  s'unir  ;  mais  comme  ils  ne  se  rencontrent  pas,  et  que  le 
mariage  entre  deux  êtres  mal  assortis  engendrerait  le  désordre  et 
introduirait  un  dissolvant  dans  l'Etat,  il  supprime  le  mariage  et 
charge  le  magistrat  d'assortir  les  couples  dans  des  unions  momen- 
tanées. Fourier  adopte  le  même  principe  et  en  décrit  l'application 
avec  une  précision  sévère  et  une  surprenante  abondance  de  détails. 
n  applique  aux  rapports  entre  les  sexes  sa  théorie  de  la  division  des 
fonctions  et  les  fait  passer  par  trois  degrés  :  les  favoris  et  favorites, 
les  géniteurs  et  génitrices,  et  enfin,  après  ce  double  essai,  s'il  a 
réussi  au  gré  des  contractants,  les  époux  et  épouses.  Telle  est  dans 
Fourier  la  puissance  de  l'imagination  qu'ayant  conçu  son  utopie,  il 
la  voit  par  les  yeux  de  la  pensée,,  comme  il  volt  par  les  yeux  du 
corps  le  monde  extérieur.  Ce  n'est  pas  un  vœu  qu'il  exprime,  ce 
n'est  pas  une  loi  qu'il  formule  ;  c'est  un  voyage  qu'il  raconte.  Et 
son  récit  a  dans  un  si  haut  degré  le  caractère  d'une  description  mi- 
nutieuse et  sincère  que  sa  foi,  à  la  longue,  devient  communicative. 
Cette  multitude  de  détails  dans  lesquels  il  entre,  et  qui  d'abord  pa- 
raissent puérils  ou  choquants,  finissent  par  donner  à  sa  création  les 
apparences  de  la  réalité  ;  on  se  laisse  dominer  par  cette  foi  robuste; 
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im  détail  explique  Tautre  ;  Fourier  apporte  au  service  de  ses  dêmons- 
IratioEs,  qu'il  faudrait  appeler  des  descriptions,  une  i^rudition  sou- 
veut  contestable,  mais  fort  étendue,  Vérudîtion  d'im  homme  qui  a 
vécu  pour  penser,  et  qui  a  constamment  rapporté  à  la  môme  pensée 
toutes  ses  lecture!^  et  toutes  ses  observations  ;  il  est  souvent  lourd 
et  fatigant  parce  r'qu'il  tient  à  être  complet;  mais  quelquefois  ses 
descriptions  deviennent  brillantes  et  poétiques.  C'est  comme  un  ri- 
deau qui  se  lève  tout  à  coup  pour  nous  laisser  voir  une  scène  animée 
9t  radieuse.  Il  y  avait,  daûs  ce  rêveur,  un  philosophe;  dans  ce  phi- 
losophe,  11  y  avait  un  po*^te. 

Disons  adieu  à  la  poésie  eu  arrivant  avec  Louis  Reybaud*  à  la  phi* 
iosopliie  d'Auguste  Comte,  C'est  la  philosophie  positive,  qui  a  fait 
taûl  de  ravages  et  si  peu  de  prosélytes  ;  car  si  beaucoup  s'inscrivent 
dans  ses  rangs,  bien  pou  rétudient,et  parmi  ceux  qui  la  coonaissent. 
le  plus  grand  nombre  fait  des  réserves.  Elle  est  d*un  accès  difficile- 
Il  suffit  de  nier  Dieu  et  resprit,  et  de  faire  profession  de  ne  croire 
qu'à  ce  qui  tombe  sous  les  sens  pour  se  déclarer  positi\iste  ;  mais  il 
faut  avoir  une  grande  somme  de  counaissauces  pour  lire  et  com- 
prendre les  œuvres  d'Auguste  Comte,  de  Littré  et  rfb  Stuart  Mill, 

Comte  établit  qu'il  y  a  trois  âges  qui  se  succèdent  dans  rhîsto: 
de  l'humanité,  tout  en  se  pénétrant  dans  les  époques  de  transition 
Tâge  théologique,  î';\ge  métaphysique  et  l'âge  positiviste.  L*âge 
théologlque  est  encombré  de  dieux,  et  Tâge  métaphysique,  qui 
pourtant  est  un  progrès,  est  encombré  de  fantômes-  Le  vrai  philo- 
sophe, qui  est  le  philosophe  positiviste,  n'affirme  que  ce  qu'il  voitt 
c'est-à-dire  les  faits  extérieurs,  et  les  étudie,  non  pour  connaître 
leur  origine  ou  leur  tin,  mais  pour  constater  leur  enchalQenient,e*est- 
à-dire  les  lois  de  leur  succession.  Après  les  dieux  mythologiques  des 
premiers  siècles,  le  Dieu  abstrait  de  la  raison  a  rendu  des  services 
provisoires,  ne  fut-ce  qu'en  simplifiant  le  monde  des  chimï-Tes.  Mais 
à  présent  son  règne  est  fini^  son  utilité  passée,  et  la  science  positi- 
viste n'a  plus  qu'à  le  ramener  poliment  à  îa  frontière. 

Après  avoir,  dans  cette  partie  historique  de  son  œuvTe,  enveloppé 
la  religion  et  la  métaphysique  dans  la  même  proscription,  Comte  e: 
treprend  de  ramener  les  sciences  véritables,  c'est-à-dire  les  scienc 
qui  ont  pour  objet  le  relatif,  à  une  formule  supérieure,  qui  les  en 
chaîne  dans  une  synthèse  générale,  selon  l'ordre  décroissant  de  leur 
généralité  et  l'ordre  croissant  de  leur  extension.  Il  y  en  a  six  :  los 
mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  la  physiologie,  la  biologie  et 
la  sociologie.  Sa  morale  f[ui,  logiquement,  devrait  être  l'intérêt  ou 
Tégoïsme,  est  au  contraire  le  sacrifice  ou  Taltruisme,  parce  qu*0 
obéit  au  principe  de  la  supériorité  du  général  sur  Tindividuel- 
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Ainsi  Tœuvre  de  Comte  comprend  deux  parties  :  la  négation  de 
tout  ce  qui  est  transcendant  ;  la  coordination  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif. Quoique  la  première  partie  fût  purement  négative,  il  la  regar- 
dait comme  le  plus  grand  service  rendu  par  lui  à  la  science  et  la 
preuve  la  plus  concluante  de  son  génie  ;  car  lliumanité  avait  usé 
tant  de  force  pendant  tant  de  siècles  pour  donner  à  des  chimères  une 
apparence  de  réalité,  qu'il  fallait  une  vue  perçante  et  une  résolution 
courageuse  pour  abandonner  ces  fantômes  et  pour  contraindre  la 
philosophie  à  concentrer  enfin  toute  son  action  sur  un  objet  sai- 
sissable.  Il  lui  semblait  qu'en  arrachant  Tesprit  humain  à  ce  long 
rêve,  il  Tavait  ressuscité.  Les  sensualistes,  ses  devanciers,  ne  sont 
pas  des  positivistes,  car  ils  tirent  tout  des  sens,  même  Tabsolu,  qui 
n'existe  pas. 

L'idée  de  l'analogie  scientifique  universelle  est  bien  antérieure  à 
M.  Auguste  Comte.  Les  jésuites,  particulièrement,  en  avaient  été 
hantés.  C'est  elle  qui  donna  naissance  à  TEncyclopédie  méthodique  ; 
mais  cette  grande  entreprise,  faite  pour  Tunlté,  aboutit  dès  ses  pre- 
miers pas  à  la  confusion.  Ampère,  auteur  de  la  Mathésiologie,  et 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  avec  son  Unité  de  composition  et  sa  Théorie 
des  analogiies,  avaient  travaillé,  au  commencement  du  siècle,  à  la 
synthèse  des  sciences;  mais  Comte  le  fit  avec  plus  de  rigueur  scien- 
tifique et  en  poursuivant,  jusque  dans  Tintérieur  de  chaque  science, 
son  système  général  de  coordination.  L'idée  ne  lui  appartenait  pas  ; 
personne  ne  s*y  attacha  avec  plus  de  suite  et  d'application. 

Saint-Simon  le  compta  pendant  six  ans  au  nombre  de  ses  dinciples. 
n  lui  rendit  même  des  services,  car  il  avait,  au  temps  de  sa  prospérité, 
la  main  ouverte.  Mais  Comte  ne  pouvait  être  le  disciple  ni  Tami  de 
personne.  11  avait  trouvé  de  bonne  heure  l'idée  fondamentale  de  son 
système,  et,  depuis  cette  époque,  il  croyait  seul  avoir  raison.  Fou- 
rier,  qui  se  mettait  sur  le  même  rang  que  Newton,  n'était  pas  \m 
modèle  de  modestie;  mais  il  n'avait  pas  l'orgueil  agressif.  Il  se  sen- 
tait beaucoup;  il  ne  demandait  pas  d'hommage.  Même  son  premier 
livre  parut  sans  autre  nom  d'auteur  que  son  prénom  de  Charles. 
Auguste  Comte  voulait  s'imposer  ;  imposer  sa  personne  comme  sa 
doctrine.  Sa  vie  n'avait  pas  été  heureuse.  Il  entre  avec  un  des  pre- 
miers rangs  à  l'École  polytechnique,  etil  en  est  chassé  presque  aussi- 
tôt à  la  suite  d'une  échauffourée.  Il  donne  des  leçons;  il  en  trouve 
peu.  A  ua  certain  moment,  il  n'a  qu'un  élève;  cet  élève  est  un  de  mes 
grands  amls«  je  veux  dire  un  de  mes  illustres  amis  :  c'est  La  Moricière. 
Il  finit  par  être  répétiteur  à  l'école  et  examinateur  d'admission, 
mais  il  perd  son  ^piploi  à  la  suite  de  démêlés  avec  François  Aràgo. 
Il  ouvre  un  cours  chez   lui,  pour   exposer  son  système,  et   attire 
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quelques  personnes  illustres,  Humboldt,  Poinsot,  de  Blainvllle; 
mais,  à  la  troisième  leçon,  une  discussion  s'élève  entre  lui  et  Bazard. 
Elle  dégénéra  promptement  en  querelle.  Il  fut  même  question  de 
duel.  A  la  suite  de  cette  scène,  Comte  eut  tm  accès  de  folie  furieuse. 
U  fallut  renfermer  chez  Esquirol. 

Il  était  marié,  mais  seulement  à  l'état  civil,  ce  qui  était  rare  alors, 
et  d'autant  plus  scandaleux.  Ce  mariage  l'avait  brouUlé  avec  sa  mère 
qui  habitait  Montpellier.  Elle  accourut  pourtant  à  la  nouvelle  de  sa 
maladie,  et  parla  de  le  faire  interdire  et  enfermer  dans  une  maison 
religieuse.  La  jeune  Mme  Comte  déploya  alors  un  grand  caractère. 
Elle  réclama  son  mari,  fit  griller  chez  elle  les  fenêtres,  ne.voulut  pas 
d'intermédiaire  entre  elle  et  lui,  et  le  guérit  à  force  de  soins  en 
quelques  semaines.  La  mère  avait  pour  âpre  conseiller  celui  qui  di- 
sait alors  :  «  Je  leur  montrerai  ce  que  c'est  qu'un  prêtre  »  et  qui  nous 
montra  depuis  ce  que  c'estqu'un  révolté.  La  Mennais  lui  souffla  d'exi- 
ger le  mariage  religieux.  Comte,  à  peine  guéri,  s'y  soumit  en  mau- 
gréant, et  eut  une  rechute.  Il  s'échappa,  courut  au  pont  des  Arts  et  se 
jeta  à  la  Seine.  On  le  sauva,  on  le  rapporta,  confus,  presque  guéri. 
Un  séjour  à  Montpellier  acheva  la  cure.  Mme  Comte  fut  mal  récom- 
pensée. Quelques  années  après,  sur  une  querelle  futile.  Comte  pro- 
voqua ime  séparation  à  laquelle  elle  consentit. 

Au  moment  où  il  se  trouvait  sans  place  et,  par  conséquent,  sans 
ressources,  las  de  s'adresser  au  gouvernement,  qui  avait  repoussé 
toutes  ses  demandes,  il  conçut  l'idée  de  se  faire  entretenir  par  ses 
disciples.  Il  leur  donnait  la  lumière;  ils  lui  donneraient  la  vie  maté- 
rielle. U  fixa  lui-môme  sa  liste  civile  à  cinq  mille  francs.  Aucun  sous- 
cripteur français  ne  se  présenta.  Stuart  Mill  réunit  quelques  amis  an- 
glais, qui  firent  les  frais  de  la  première  année.  Us  s'arrêtèrent  là« 
M.  Comte  avait  espéré  que  ce  serait  une  pension  annuelle,  et  fut  vive- 
ment irrité  de  ce  qu'il  appelait  leur  abandon.  M.  Littré  reprit  l'idée 
en  France  et  la  fit  aboutir.  Il  se  chargea  même  d'être  le  trésorier. 

Mais  il  survint  dans  les  idées  de  Comte  un  changement  bien  inat- 
tendu. Un  jour  vint  où  il  ne  se  contenta  plus  d'être  chef  d'école.  Il 
voulut  avoir  son  église.  Une  religion  fondée  sur  le  positivisme,  per- 
sonne n'aurait  imaginé  que  cela  fût  possible,  ni  que  cela  pût  entrer 
dans  la  tête  d'Auguste  Comte,  Uest  vrai  que  c'était  une  religion  bien 
peu  religieuse,  n  rassembla  ce  qui  lui  restait  de  disciples  pour  leur 
communiquer  son  manifeste,  et  les  avertit*  avant  de  commencer  la 
lecture,  qu'il  fallait  l'écouter  en  silence,  t  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  d'ob- 
servation; je  n'en  souffrirai  aucune.  »  L'ouvrage  parut,  en  deux  vo- 
lumes, de  1844  à  1848,  sous  ce  titre  :  Système  de  politique  positive  ou 
traité  de  Sociologie  instituant  la  religion  de  Inhumanité.  M.  Littré, 
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après  réflexion,  se  sépara,  n  établit,  dans  une  courte  note,  que  Comte 
avait  quitté  la  méthode  objective  pour  la  méthode  subjective,  et  re- 
venait à  lliypothèse  religieuse.  Son  maître  lui  réservait  une  autre 
surprise.  Lui  qui  s'était  marié  civilement,  qui  avait  accepté  d*être  le 
défenseur  de  Marrast  devant  la  Cour  des  Pairs,  et  qui  s'était  laissé 
condamner  à  plusieurs  jours  de  prison  plutôt  que  de  servir  dans  la 
garde  nationale,  il  se  rallia  au  coup  d*Etat  de  185i.  Je  dois  ajouter,  pour 
être  juste  envers  sa  mémoire,  qu'il  ne  gagna  rien  à  cette  conversion. 
Etait-ce  môme  une  conversion?  Il  n'avait  jamais  été  opposé  à  la  doc- 
trine des  coups  d'Etat.  Dans  une  adresse  de  TAssociation  polytechni- 
que au  roi  Louis-Philippe,  rédigée  par  lui,  il  s'était  avisé  de  déclarer 
que  les  coups  d'Etat  étaient  légitimes  quand  ils  se  faisaient  dans  le 
sens  du  progrès.  11  pensa  apparemment  que  la  révolution  du  2  dé- 
cembre était  faite  dans  le  sens  du  progrès.  Il  était  grand  partisan  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  socialisme  d'Etat,  et  se  souciait  peu 
de  la  liberté.  A  son  mariage,  il  avait  signé  sur  le  registre  de  la  pa- 
roisse Brutus- Bonaparte,  association  de  noms  qui  se  comprenait  en 
ce  temps-là.  Toute  cette  vie  est  monotone  et  attristée.  Il  a  eu  ce  mal- 
heur après  sa  mort,  de  n'être  écouté  et  admiré  que  dans  ses  néga- 
tions. 

Je  trouve  encore  d'autres  écrivains  français  dans  le  livre  de 
M.  Louis  Reybaud.  C'est  dans  le  chapitre  des  humanitaires.  Les  hu- 
manitaires n'ont  jamais  formé  une  école.  M.  Louis  Reybaud  ras- 
semble sous  ce  titre  quelques  écrivains  dont  le  plus  célèbre  est  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  et  le  plus  moderne  M.  Pierre  Leroux.  Ne  prenons 
pas  au  sérieux  la  fantaisie  qu'a  eue  M.  Louis  Reybaud  de  citer  à  côté 
de  ces  deux  noms  le  grand  nom  de  Lamartine,  pour  quelques  vers 
où  le  poète  met  l'humanité  au-dessus  de  la  patrie  : 

Nations,  mot  pompeux  pour  dire  barbarie  I 
L'amour  s'arrête -il  où  s'arrêtent  vos  pas  I 
Déchirez  ces  drapeaux,  une  autre  voix  vous  crie  : 
L'égolsme  et  la  haine  ont  seuls  une  patrie  ; 
La  fraternité  n'en  a  pas  I 

L'abbé  de  Saint-Pierre  ne  supprime  pas  la  patrie.  Il  ne  veut  sup- 
primer que  la  guerre.  A  mon  avis,  M.  Louis  Reybaud  le  raiUe  trop, 
n  oublie  trop  que  le  monde  a  changé  de  taille,  n  ne  faut  plus  qu'imc 
semaine  pour  aller  de  Paris  à  New- York.  Un  Européen  et  un  Amé- 
ricain se  parlent  à  l'oreille.  Puisque  la  confédération  des  Etats-Unis 
existe,  on  ne  peut  opposer  au  projet  de  confédération  européenne 
que  la  dimension  de  l'Europe  ;  et  cette  dimension  est  terriblement 
diminuée  par  la  vapeur  et  les  câbles  sous-marins,  depuis  le  temps  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre. 
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M-  Pierre  Leroux  visait  bien  autre  chose  qu'une  coufédératloQ  ;  il 

ne  se  contentai l  pas  de  la  paix  ;  il  voulait  la  solidarité  universelle, 
11  posait  le  priDcipe  avec  grand  appareil  ;  il  mangualt  de  neitelé  et  de 
précisiou  dans  les  applications.  C'était  un  de  ces  hommes  à  qui  Dieu 
a  dit  :  •  Tu  ne  le  débrouilleras  pasJ  •  et  même  la  malédiction  ne 
s'trrètail  pas  là  ;  Dieu  lui  avait  dit  :  ■  Tout  ce  que  tu  toucheras,  tu 
rembrouilleras.  »  11  avait  une  graude  ambition  philosopliique,  de 
la  eurioslté,  de  la  subtilité,  et  beaucoup  de  connaissances  acquises, 
Sion  érudition  n'était  pas  sûre  ;  il  avait  le  défaut  des  orgueilleux  :  Il 
ne  faisait  Jamais  qu'effleurer,  car  il  croyait  toujours  deviner.  Il  et 
le  plus  grand  ennemi  de  TéclecUsme,  auquel  il  porta  de  rudes  cou 
sans  s'apercevoir  qu'il  était  plus  éclectique  que  M.  Cousin  ;  son  sys* 
lème  était  fait  de  pièces  et  de  morceaux  rassemblés  dp-  toutes  parts 
sans  suite  ni  cohésion.  Cousin  était  compliqué  et  clairvoyant  :  Pierre 
Leroux,  compUqué  etembrouQlé,  Il  ne  cessait  d'argumenter  contre 
la  psychologie  de  Cousin,  bien  plus  complète  et  plus  pénétrante  quo 
la  sienne,  il  lui  reprochait  de  donner  une  action  séparée  et  une  réa- 
IHé  distincte  à  chacune  des  facultés  de  TArae,  et  Cousin  s'attachait 
au  contraire  à  montrer  que  lliomme  est  tout  entier  dans  tous  les 
phénomènes  de  ta  vie.  A  la  diûférence  des  autres  réformateurs,  il 
admettait  la  famille,  la  patrie  et  la  propriété.  Il  s'attachait  même  à 
montrer  la  nécessité  de  ces  trois  institutions,  qui  sont  le  stimulant  et 
la  récompense  de  racUviié  ;  il  en  montrait  aussi  les  inconvénient è, 
qui  se  résument,  dlsait-lU  dans  une  tendance  à  supprimer  l'ordre 
social  par  T exaltation  de  Tégoïsme.  Il  faut  les  conserver  et  les  cor- 
riger iiar  l'expansion  dont  Tamour  est  le  principe.  Égo\sme,  amour; 
absorption,  expansion  :  telle  est  la  loi  du  mouvement,  le  cireutm 
dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique, 

A  ce  point  de  vue,  Jésus- Christ  a  été  réellement  un  sauveur,  car  îl 
a  rétabli  le  drculns  en  promulguant  la  loi  de  la  charité.  ^lais  îa  cha- 
rité est  Incomplète,  parce  qu'elle  crée  le  devoir  sans  créer  le  droit 
correspondant;  par  exemple,  selon  le  christianisme,  j'ai  le  devoir  de 
donner,  mais  celui  à  qui  je  donne  n'a  le  droit  ni  d'exiger,  ni  de  déli- 
miter, ou  de  faire  déhmiler  le  don  que  je  lui  fais.  Ainsi  Jésus-Clirist 
est  le  précurseur  de  Pierre  Leroux  ;  le  christianisme  n'est  qu'une 
aurore;  c'est  une  première  et  glorieuse  étape  pour  conduire  le  monde 
à  la  rehgion  humanitaire,  qui  remplace  l'aumône  par  le  droit  au 
travail,  la  charité  par  la  solidarité. 

Le  christianisme  donne  pour  sanction  à  la  morale  la  vie  future  au 
delà  de  la  terre  dans  un  lieu  de  délices  ou  dans  un  lieu  de  supplice* 
Pierre  Leroux  n*admet  ni  ciel  ni  enfer,  il  n'admet  pas  Tcnfer,  dont 
l'hypothèse  est  contraire  au  dogme  du  progrès  indéfini  ;  et  il  n'admet 
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pas  le  ciel»  paxee  qm  la.  peifectiott  réside  dans  tout  et  ne  peut  être 
lîBe  ealité  Isolée  en  dehors  du  monde,  iju'est-ce  donc  que  la  vie  fu- 
tura?  Uoe  transforma  lion  de  l'iodividu  dans  la  perpétuité  de  la  race  ; 
ejlc  se  produit  sous  la  forme  d'inccirnations  successives.  Un  individu 
meurt,  un  autre  naît  :  Fespêce  subsiste;  voilà  rimmortalité  de  Vàme. 
Si  on  loi  objecte  que  cette  perpétuité  est  purement  métaphysique  et 
se  peut  conitituer  une  sanction  morale»  puisque  l'âme  ne  se  sou- 
vient plus  de  ses  états  antérieurs,  il  répond  par  la  réminiscence  de 
Platon  et  la  doctrine  des  idées  innées.  La  solidarité  comme  règle  mo- 
rale est  appuyée  sur  la  solidarité  comme  loi  génésiaque  et  principe 
méLiphysique*  M-  Louis  Beybaud  le  prend  de  très  haut  avec  Pierre 
Leroui,  4fl  l  accuse  de  ne  différer  qu\n  apparence  du  système  qu'il 
cotnbat,  et  d'aboutir  tout  simplement  à  remplacer  un  mot  par  un 
autre,  U  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  système  de  Pierre  Leroux, 
pas  même  tes  mots  dont  il  se  sert.  C'est  le  panthéisme  sous  sa  forme 
la  plus  eiplicîLe.  L'auteur  était  uu  homme  embrouillé*  par  la  loi  de 
»a  nature,  et  le  système  est  nécessairement  embrouillé,  puisqu'il 
repose  sur  la  confusion  de  deux  idées  contradictoires.  Pierre  Leroux 
était  désordonné  dans  sa  conversation  comme  il  Tétait  dans  sa  vie, 
mdgré  un  travail  opiniâtre;  même  défaut  dans  sa  production  cou- 
rante ;  mais  il  ouvrait  dts  points  de  vue»  il  abondait  en  idées,  en  rap- 
prochement inattendus,  en  saillies,  il  était  armé  pour  le  combat,  il 
avait  les  aspirations  et  la  langue  d'un  prophète.  Il  ne  laisse  pas  après 
lui  de  livre  ni  d'école:  mais  11  laisse  le  souvenir  d'un  homme  qui  a 
beaucoup  agi  sur  ses  contemporains,  qui  les  a  souvent  ou  effrayés  ou 
amusés,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  et  qui  était  uu  esprit  éclairé 
t^l  ouverti  quoique  confus. 

M  Louis  Reybaud  étudie,  dans  d'autres  chapitres,  des  réforma- 
teurs étrangers  à  notre  pays  :  Owen,  le  doux  père  d'une  famille  in- 
quiétante, UD  homme  bienveillant  et  généreux,  qui  a  fondé  la 
secte  des  communistes;  Bentham,  le  plus  puissant  théoricien  de  la 
morale  utilitaire  ;  les  Mormons,  dont  la  théorie  est  absurde  et  la  pra- 
tique habOe,  et  qui  ont  fait  \ivre  un  Etat  par  la  négation  de  tous 
les  principes  sans  lesquels  aucun  Etat  ne  saurait  être  viable.  Il  est  à 
remarquer  que  de  toutes  ces  utopies,  ce  sont  les  deux  plus  extrava- 
gantes qui  ont  eu  un  commencement  d'exécution,  celle  d'Ov^^en  et 
celle  de  Joseph  Smith  {les  Mormons)*  On  ne  peut  regarder  la  famille 
ée  MéEihnontant  comme  un  essai  sérieux  du  aaint-sîmonisme; 
M.  Victor  Considérant,  le  disciple  [de  Fourier  et  le  propagateur  zélé 
du  systt*rae  sociétaire,  a  vainement  sollicité  de  la  république  de 
1848  les  moyens  de  fonder  un  petit  phalanstère  aux  environs  de 
SaintGermain,  pour  donner  aux  Parisiens  la  douceur  de  voir  de 
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leurs  yeux  et  pour  ainsi  dire  à  proximité  de  leurs  mains,  la  terre 
promise.  Au  contraire,  Owen  put  croire  un  moment  qu'il  avait  créé 
une  colonie  de  communistes  à  New-Harmony  en  Amérique  et  à  Or- 
biston  en  Angleterre. 

Joseph  Smith  et  son  successeur  Brigham  Young  ont  fondé  deux 
villes  florissantes.  Le  Congrès  fit  marcher  une  armée  contre  eux.  Us 
se  soumirent;  mais  Brigham  Yoimg,  resté  maître  des  élections  après 
sa  défaite,  imposait  sa  volonté  au  gouverneur  du  nouveau  terri- 
toire. La  lutte  des  Mormons  contre  la  puissante  république  et  contre 
le  sens  commun  dure  depuis  un  demi-siècle. 

M.  Louis  Reybaud  a  écrit  son  livre  en  1840,  lorsque  la  réputation 
de  Proudhon  n'était  pas  encore  faite,  mais  il  a  publié  la  septième 
édition  en  1864.  Il  est  singulier  qu*il  n'ait  pas  ressenti  le  besoin  de 
rendre  sa  revue  plus  complète,  en  y  introduisant  un  des  plus  auda- 
cieux et  des  plus  redoutables  ennemis  de  la  société.  Proudhon  avait 
une  autre  action  et  ime  autre  force  intrinsèque  que  Pierre  Leroux. 
C'est  un  dialecticien  et  un  pamphlétaire  de  premier  ordre.  Il  connaît 
à  fond  les  questions  d'affaires,  et  possède,  en  théologie,  une  instruc- 
tion plus  sûre  que  celle  de  Pierre  Leroux.  Ses  livres  méritent  d'être 
réfutés,  parce  qu'ils  méritent  d'être  étudiés.  U  excellait  surtout  à 
trouver  ces  formules  courtes  et  saisissantes,  qui  restent  à  jamais 
dans  le  souvenir,  et  qui  renferment  toute  une  philosophie  en  quel- 
ques mots.  En  voici  deux  que  connaissent  ceux  qui  ne  compren- 
draient pas  la  page^  mais  ils  comprennent  à  merveille  la  formule. 
Quand  on  supprimerait  tous  les  livres  de  Proudhon,  il  resterait  de 
lui  ces  deux  phrases  ;  Tune  qui  résume  la  haine  de  Dieu  :  «  Dieu 
retire-toi  1  »  l'autre  qui  résume  la  haine  du  capital  :  «  La  propriété, 
c'est  le  vol.  »  C'est  tout  Proudhon.  A  ceux  qui  lui  imputaient  l'a- 
théisme et  le  communisme  sur  la  foi  de  ces  deux  fonnules,  il  répon- 
dait :  «  Qu'en  savez-vous  ?  »  Vaine  protestation,  qui  ne  change  rien 
à  la  doctrine,  et  nous  éclaire  seulement  sur  le  caractère  et  les  pro- 
cédés derécrivain.  Cet  homme,  le  plus  afflrmatif  des  hommes,  était 
un  sceptique.  U  ne  croyait  à  rien  de  ce  qu'il  voyait,  et  n'était  pas 
sûr  de  croire  à  ce  qu'il  pensait.  C'est  un  de  ces  hommes  dont  on  dit 
en  le  Usant:  «  C'est  la  logique  et  la  clarté  même  »  ;  et  dont  on  dit, 
quand  on  a  fermé  le  livre  :  «  Que  veut-il  dire  ?  » 

M.  Louis  Reybaud  rassemble,en  flnissant,tous  les  réformateurs  de- 
vant lui,  et  laissant  de  côté  leurs  différences,  il  leur  montre  que 
tous  leurs  systèmes  reposent  sur  l'hypothèse  suivante  :  L'homme  con- 
sentira à  abdiquer  sa  liberté  ententes  choses,  même  dans  le  choix 
et  la  pratique  d'un  état,  et  il  se  trouvera  heureux  dans  cette  dépen- 
dance absolue,  pourvu  que  le  pouvoir  auquel  il  se  soimiet  ne  se 
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trompe  Jamais  dans  la  répartition  des  fonctions  ni  dans  celle  des  bé- 
néfices. »  Ils  ne  se  demandent  ni  les  ims  ni  les  autres  comment  on 
obtiendra  cette  abdication;  ni  si  elle  est  possible,  ni  si  elle  a  quel- 
ques chances  d*ètre  durable;  ni  si  Thomme  comblé  de  tous  les  biens, 
mais  privé  de  toute  liberté,  peut  être  appelé  heureux.  Ils  ne  s  occu- 
pent pas  non  plus  de  la  désignation  du  chef  de  la  société.  L*apùtre 
dit,  comme  l^uis  XIV  :«  L'Etat,  c'est  moi.  *>  Pourquoi  vous?  Et 
après  vous^  qui  sera-ce?  Un  dictateur  désigné  par  son  prédécesseur? 
Ou  un  dictateur  élu?  Ou  un  dictateur  héréditaire?  Sera-ce  un 
homme,  ou  un  collège  ?  Un  collège  ou  une  caste  ?  D'où  viendra  à 
cet  homme,  ou  à  ce  collège,  ou  à  cette  caste,  l'autorité?  De  l'institu- 
tion divine?  de  la  tradition?  de  la  force?  Menues  questions  qui  ne 
méritent  pas  d'être  traitées.  On  établit  en  forme  d'axiomes  qu'il  n'y 
a  pas  d'association  sans  maître,  ni  de  maître  sans  toute-puissance  et 
omniscience.  Augustin  Thierry,  qui  suivit  quelque  temps  les  idées 
deSaint-Shnon,  se  plaignit  à  lui  de  recevoir  des  doctrines  toutes 
faites  et  des  ordres  absolus.  «  Je  ne  comprends  pas  d'association 
sans  un  maître,  lui  dit  Saint-Simon  d'un  air  rogue.  —  Et  moi,  ré- 
pondit Augustin  Thierry,  je  veux  être  un  homme.  »  Il  le  quitta.  La 
société  fait  comme  lui.  Elle  quitte  les  socialistes  qui  ôtent  à  l'huma- 
nité les  sources  delà  vie. 

Nous  voulons  être  des  hommes.  La  condition  de  Thomme  est  d'a- 
voir une  famille,  unie  par  les  Uens  étroits  du  devoir  et  de  l'amour, 
où  il  est  tour  à  tour  protégé  et  protecteur,  qui  lui  donne  le  bonheur 
et  le  reçoit  de  lui,  pour  laquelle  il  veut  travailler!  et  souffrir,  qui  lui 
rend  le  travail  aimable  et  lui  adoucit,  lui  ennoblit  le  sacrifice;  de 
choisir  selon  ses  goûts  et  ses  aptitudes  sa  tâche  dans  l'atelier  univer- 
sel ;  de  garder  les  fruits  de  son  travail,  ou  du  travail  de  l'épargne  de 
ses  pères;  de  puiser,  dans  cette  possession,  pour  lui  et  pour  les  siens, 
la  sécurité  d'abord,  et  l'indépendance  aussi  chère  que  la  sécurité; 
d'obéir  seulement  à  la  loi  qu'il  a  faite  ou  consentie,  et  aux  magistrats 
qu'il  a  institués  pour  interpréter  cette  loi  et  la  faire  exécuter;  de 
disposer  librement  de  sa  pensée;  de  manifester  hautement  sa  foi  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  à  la  seule  condition  de  respecter 
les  droits  et  la  liberté  d'autrui.  Comme  il  faut  des  aliments  à  nos 
corps,  il  Haut  à  nos  âmes,  la  propriété,  la  liberté,  la  foi.  Le  vrai  pro- 
grès est  de  rendre  la  famille  plus  sainte  et  la  propriété  plus  solide  et 
mieux  répartie,  la  liberté  mieux  comprise  et  plus  complète,  la  foi 
plus  ferme  et  plus  éclairée.  Vous  parlez  de  progrès,  ot,  comme  si 
vous  vous  étiez  égarés  dans  la  nuit  profonde,  chaque  pas  que  vous 
faites  dans  vos  voies  diverses  vous  ramène  à  la  barbarie.  Vous  êtes 
des  démolisseurs  à  faire  trembler,  et  des  réformateurs  pour  rire. 
4»  SERIE,  T.  XLi.  —  15  janvier  1888.  7 
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Le  temps  amarohé  depuis  Louis  Reybaud.  Ses  réformateurs  s'appe^ 
lalent  Saint-Simon,  Fourier,  Bentham,  Pierre  Leroux.  Les  nôtres 
s'appellent*..  Mais  nous  ne  nommons  ici  que  les  morts,  et,  parmi  les 
vivants,  cent  qui  méritent  des  prix  de  vertu.  Il  faudrait  un  nouveau 
Louis  Reybaud  pour  faire  connaître  cette  nouvelle  génération  de 
réformateurs.  J'ose  dire  qu'elle  est  inférieure  par  le  talent,  et  très 
supérieure  par  les  qualités  d'action.  U  y  moins  d'écrivains  et  de  phi- 
losophes, mais  il  y  a  des  conspiratem^s  en  quantité.  Les  gens  de 
M.  Reybaud,  si  on  enetcepte  Auguste  Comte,  faisaient  tous  de  la  mé» 
taphysique,  et  encore  il  n'est  pas  certain  qu'il  n*en  a  pas  fait  dans 
son  dernier  livre  ;  ils  avaient  des  accès  de  lyrisme  ;  quelques-uns^  tels 
que  Charles  Fourier,  étaient  à  l'occasion  de  vrais  poètes,  ns  se 
livraient  à  des  digressions  dans  leurs  écrits  ;  Fourier  aurait  dit  qu'il 
se  laissaient  mener  par  la  papillonne.  Pierre  Leroux  est  l'homme  des 
digresslons.Dans  sonlivre,danssesdiscours,dans  ses  artlcles,dans  sa 
vie,  le  principal  disparaît  toujours  au  profit  des  digressions,  qui  sont 
parfois  charmatites.  Us  souffraient  réellement  des  souffrances  subies 
à  côté  d*eux,  ils  voulaient  y  porter  remède. 

Nous  avons  aff^e  à  présent  à  des  algébristes  qui  ne  savent  ce  que 
c'est  que  pillé  et  sympathie.  Pour  eux,  tout  ce  qui  est  sentiment  est 
faiblesse.  La  réforme  sociale  est  un  problème  à  résoudre,  une  bataille 
à  gagner.  Quelques-uns  des  chefs  du  parti  ont  fait  des  livres  :  leurs 
adhérents  rie  s'en  préoccupent  guère.  Us  ne  songent  qu'au  programme 
et  au  plan.  U  faudrait  peut-être  dire  au  graphique. Le  parti  ouvrier, 
qui  est  le  coUectivlsme  allemand,  compte  surtout  sur  un  coup  de 
main,  et  le  parti  possibihste,qui  est,  je  crois,  une  de  nos  gloires  na- 
tionales, veut  voir  avant  tout  ce  que  le  scrutin  pourra  lui  donner.  Je 
passe  sur  les  blanquistes  et  les  anarchistes.  En  un  mot,  nous  n'aurons 
plus  devant  nous  des,  maîtres  et  des  disciples,  mais  des  meneurs  et 
des  bataiUons.  Us  ont  à  la  bouche  le  mot  de  Proudhon  î  «  Ceci  tuera 
cela  »  et  différent  surtout  sur  la  façon  de  s'y  prendre. 

Je  ne  puis  quitter  ce  livre  de  Louis  Reybaud  sans  répéter  qu'U 
atteste,  outre  le  talent,  une  grande  décision  d'esprit,  et  un  grand 
courage  moral,  deux  qualités  bien  nécessaires  à  un  historien.  U  fit  de 
l'auteur,  en  1850,  un  membre  de  notre  Académie,  et  Je  pense  quil 
contribua  à  le  faire  député  de  Marseille  en  1846.  11  appartint  à  l'oppo- 
sition constitutionnelle  dans  la  Chambre  des  députés,  et  ensuite. 
Comme  représentant  du  peuple,  au  parti  libéral.  U  fui  membre  et 
rapporteur  de  la  grande  commission  chargée  par  l'Assemblée  législa- 
tive d'étudier  l'état  politique  et  économique  de  l'Algérie.  Son  rapport 
est,  comme  on  devait  s'y  attendre,  une  œuvre  très  considérable,  que 
les  historiens  futurs  de  notre  colonie  mettront  au  rang  des  docu- 
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mente  les  plus  imiiortants.  Son  rôle  dans  notre  Académie  fut  très 
laborieux,  n  prenait  peu  de  part  à  nos  discussions;  il  n*a  jamais  parlé 
à  la  tribune  de  la  Chambre  ;  sa  modestie  et  Une  certaine  timidité  le 
retenaient.  Mais  ayant  été  chargé  par  FAcadémie  d*étudier  lasitualion 
morale  et  matérielle  des  ouvriers  de  la  grande  industrie  en  France, 
il  visita  successivement  tous  nos  centres  manufacturiers,  et  publia 
sur  les  industries  de  la  laine,  du  coton  et  du  fer,  des  rapports  d'une 
grande  exactitude  matérielle,  et  où  Ton  retrouve,  à  chaque  page,  les 
traces  de  soU  talent  d'observation  et  de  son  excellent  jugement.  On  y 
trouve  aussi  les  grandes  qualités  dé  son  style  :  une  composition 
régulière,  une  exposition  lucide,  une  darté  parfaite,  et  tout  Juste 
autant  dliumeur  qu'il  en  faut  pour  donner  de  l'agrément  à  la  narra- 
tion sans  lui  rien  faire  perdre  de  sa  gravité.  Depuis  la  mort  de 
M*  Louis  Reybaud,  l'Académie  a  confié  à  un  autre  de  ses  membres  la 
tâdie  de  fdre  ime  semblable  enquête  sur  les  ouvriers  de  l'agricul- 
ture* J'ose  dire  que  cette  double  série  de  rapports  est  Un  service 
important  rendu  à  Téconomie  politique  et  à  la  morale.  Les  deux 
auteurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  décrire.  Us  sont  des  maîtres  l'un  et 
Tautre  :  ils  savent,  comme  des  mitres,  décrire)  Juger  et  con- 
seiller* 

J'aurai  fini  l'histoire  de  Louis  Reyliaud,  quand  j*aurai  dit  que  nous 
l'avons  perdu  en  1872.  Mais  vous  vous  demandez  sans  doute  pourquoi 
je  n'ai  pas  parlé  du  plus  retentissant  de  ses  suûcès,  du  célèbre,  du 
mémorable,  de  rillustrè  Jér&me  Patiuvt.  U  y  a,  dans  le  bagage  de 
quelques  écrivains^  une  œuvre  qui  efface  toutes  les  autres,  et  ce  n'est 
pas  toujours  par  la  supériorité  du  mérite.  On  dit  :  l'auteur  de  Aftmon 
Lescaut,  l'auteur  de  Paul  et  Virginie.  D  y  a  bien  autre  chose  à 
admirer  que  Paul  et  Virginie  dans  les  œuvres  de  Bernardin  de 
SMnt-Pierre»  Plus  d'un  auteur  s'est  désigné  lui-même  pendant 
quelque  temps  par  le  nom  de  son  œuvre  de  prédilection;  par 
exemple,  Walter  Scott.  D'autres  ont  subi  cette  désignation  do  mau- 
vaise grâce,  soit  par  modestie  pour  cette  œuvre,  soit  par  orgueÛ  pour 
une  autre.  L'auteur  des  Etudes  sur  les  socialistes  modernes  a  ét^^, 
pour  le  public,  pendant  bien  des  années,  l'auteur  de  Jérôme  Paturot, 
Le  livre  se  vendait  sous  toutes  les  formes,  en  belles  éditions  de 
bibliothèque,  en  éditions  populaires;  on  le  reproduisait  en  feuilletons 
dans  les  journaux,  on  le  publiait  par  livraisons  illustrées  ;  et  ce  qui 
est  la  consécration  suprême  du  succès,  le  nom  de  Jérôme  Paturot 
était  entré  dans  la  langue  courante  pour  désigner  un  caractère.  On 
était  un  Jérôme  Paturot  comme  on  est  un  père  Grandet.  Louis 
Reybaud,  à  ce  point  de  vue,  a  été  une  des  plus  grandes  victimes  do 
la  révolution  de  Février.  Quand  la  société  dont  Jérôme  Paturot  était 
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la  satire  s'est  effondrée,  Jérôme  Pat  «rot  a  perdu  une  partie  de  ses 
gMces. 

11  n'était  pas  de  la  force  de  don  Quichotle,  qui  est  éternel,  ni 
même  de  eelle  de  Gil  Blas.  Les  folies  romantiques  de  1830»  qui  sont 
tout  autre  chose  que  le  romantisme,  sont  bieu  loin  de  nous.  Nous 
ne  rions  plus  des  bonaetiers,  et  quand  ils  deviennent  dopulés,  nous 
n'en  éprouvions  pas  le  plus  léger  tUonneraent  Ceux  mêmes  d'entre 
nous  qui  ont  de  glorieux  états  de  service  dans  la  garde  nationale  ne 
se  rappellent  plus  très  exactement  ce  qu'était  cette  TniliGe  au  temps 
du  roi  Louis-Philippe  p  Le  roi  lui-même,  à  la  distance  où  ncms  le 
voyons  dans  Thistoire,  ne  nous  semble  plus  matière  à  plaisanterie • 
On  peut  dire  de  lui  que  nous  le  découvrons  de  jour  en  jour,  à  mesure 
que  les  événements  se  développent.  On  riait  beaucoup  de  sa  cour,  il 
y  a  quarante  ans.  Ce  qu'il  jy  avait  de  plus  plaisant  dans  raffaire. 
o'élaieut  les  railleries  des  républicains,  qui  lui  reprochaient,  étant  le 
roi  de  la  bourg;eoisie,  de  vivre  un  peu  comme  un  iiourgeois,  il  net 
était  p»5  moins  roi»  et  même  prince,  pour  ceux  qui  savaient  regarder,^ 
Le  rideau  est  tombé  depuis  longtemps  sur  ces  grandes  scènes  dont 
le  secret  n'est  pas  encore  dit,  et  ceux  qui  u  ont  vécu  que  sous  Napo- 
léon m  ou  sous  la  troisième  République,  ne  peuvent  plus  s'intéresser 
aux  tribulations  de  Jérôme  Paturot,  comme  moi,  par  exemple,  dont 
il  a  été  le  capitaine. 

Et  cependant,  si  la  garde-robe  est  fripée,  le  personnage  est  bien 
vivant.  Au  lieu  de  prendre  Tbabit  à  Hénilmontant  et  d'y  prononcer 
SCS  vœux  pour  cirer  ensuite  les  bottes  de  la  communauté,  je  suppose 
qu'U  s'enrôle  dans  le»  bataillons  de  la  Commune.  U  échappera  au 
conseil  de  guerre  et  deviendra  fanatique  de  M,  îhiers  après  In 
24  mai,  lisera  ensuite  radical,  sans  changer  d'opinion,  tout  simple- 
ment en  suivant  la  foule  et  en  regardant  oii  îl  met  le  pied.  Ntms  le 
verrons  à  la  cour  ;  il  y  a  moins  de  broderies  qu*à  la  cour  de  Louis- 
Pliihppe,  mais  plus  de  courlisaus,  et  de  plus  plats.  Une  fois  là,  il  se 
senUra  plein  de  pitié  pour  ceux  qui  ne  comprennent  pas  le  génie  de 
son  patron,  et  qui  u'adlièrent  pas  à  la  seule  politique  dont  on  puisse 
attendre  le  salut  de  la  Franco.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  ministre  j 
parce  que  les  Paturot  ont  eu  de  Tavancement  depuis  un  quart  de  sièclB,! 
©t  Malvina  ne  se  contenterait  pas  de  parader  dans  un  salon  ministériel; 
il  faut  qii'eile  en  soit  la  maîtresse.  Exitus  nrgo  qnis  esti  Le  Paturot 
de  1840  était  mis  en  Uquidatiou,  cekiî-ci  sera  entraîné  dans  un  Icrach. 
Vous  le  voyez,  je  n'ai  rien  changé.  C  est  toujours  le  i^antin  de  M;j 
Vmis  Reyijaud,  avec  des  flcelles  neuves. 

Jénime  Paturot  n'est  pas  une  bluette  d'opposition:  c'est  un  livre, 
M.  Louis  Heybaud  qui  avait  la  production  facile,  donna  plus  tard  avee 
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ût  de  talëui  et  moiBS  de  succès,  JénUnt*  Patmvt  û  la  rechurchftie 
ia  mdtieure  des  Républiques*  C'était,  au  fond,  une  nouvelle  édition 
revu€,  corrigée,  un  peu  affaiblie,  de  la  première  satire.  Ceux  qui 
liront  ses  romans  s'apercevront  ais^-ment  qu'O  s  fait  cette  satlre-lâ 
irmte  sa  vie.  Elle  est  Û^n^  Dernier  Commis  voyageur^  dans  le  Coq  du 
fio€her,  dans  les  Spfetideut's  de  Narctsse  Mistigris*  Tontes  lesqualiti^'s 
de  ces  livres  agréables  sont  réunies  dans  Jérôme  Paturot,  qui  peint 
tous  les  ridicules  d'une  époque»  et  toutes  les  misères  de  l'ambition 
Ijie  bflB  liage*  sans  avoir  Vair  d'y  toucher.  C'est  un  livre  de  bonne 
êi  de  bonne  humeur,  qui  a  l'heureuse  et  singulière  fortune  de 
n'épargner  et  de  ne  blesser  personne. 

CTest  mon  cher  et  excellent  ami  M.  Vacherot,  qui,  comme  président 
de  rAcâdémiei  prononça  les  dernières  paroles  sur  la  tombe  de  notre 
eôafri*re.  H  dit  avec  raison  qu  il  était  parmi  nous  un  des  plus  aima- 
bles et  des  plus  aimés,  11  avait  autant  de  vivacité,  de  bon  sens,  de 
âiiesse  dans  Tesprit  que  de  douceur  et  d'aménité  dans  k  caractère. 
Ce  qui  nous  l'a  rendu  si  cher,  c'est  sa  bonté,  cette  bonté  qui  était 
eomoia  le  fond  de  sa  nature  et  qui  se  montrait  partout,  jusque  dans 
rirome  qui  était  un  des  agréments  de  son  talent,  et  dont  personne  ne 
s'est  jamais  senti  blessé. 
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M  PROTIGTIONNISIE  IDX  KfATS-DNIS 

ET 

ÎM  MESSAGE  DU  PRÉSIDENT 


Le  protectionnisme  a,  dans  ces  dernières  annôes,gagnô  partout  du 
terrain.  En  France  —  réaction  Inévitable  contre  la  manière  subreptice 
dont  les  traités  de  1860  ont  introduit  chez  nous  un  libre- échange 
mitigé—,  il  est  aujourd'hui  triomphant,  et  U  y  a  dans  le  pays  comme 
dans  les  Chambres  une  majorité  pour  dénoncer  et  repousser  les 
traités  de  commerce.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Russie 
plus  encore  et  dans  les  puissances  danubiennes,  la  direction  des 
affaires  est  aux  mains  des  ennemis  de  la  liberté  commerciale.  En 
Angleterre,le8  fcdr  traders  ne  cherchent  qu'un  déguisement  qui  leur 
permette  de  ramener  la  politique  restrictive  de  l'ancien  parti  tory  *. 

C'est  en  préseucc  de  cet  état  des  esprits  dans  notre  Europe,  que 
va  s'engager  aux  États-Unis  d'Amérique,  une  lutte,lntéressante  à  plus 
d'un  titre,  entre  les  partisans  de  la  liberté  et  de  la  restriction  com^ 
merclale. 

Le  protectionnisme  est  depuis  de  longues  années  Installé  aux  États- 
Unis.  Il  y  a  pris,  surtout  après  la  guerre  de  la  Sécession,  une  forte 
position.  Il  fallait  subvenir  avec  les  impôts  aux  dépenses  cou- 
rantes et  au  service  d'une  dette  jugée  alors  excessive.  Nous  avons 
montré  depuis,  en  cette  matlère,des  appétits  et  une  résistance  autre* 
ment  considérables.  Les  impôts  créés  après  1866  atteignaient  l'Indus- 
trie et  le  commerce  à  la  fols*  sur  les  produits  fabriqués  à  Tlntérleur 
et  sur  les  produits  importés.  Au  premier  retour  de  prospérité,  on 
abolit  la  plus  grande  partie  des  taxes  de  Vlnland  Revenue.  Quant  aux 
droits  de  douane,  Us  furent  maintenus,  d'abord  parce  qu'on  en  avait 
besoin  pour  constituer  le  revenu  de  l'Etat,  et  surtout  parce  qu'ils 
avalent  un  caractère  protecteur  et  parfois  prohibitionniste  auque^ 
les  industriels  américains  attachaient  infiniment  de  prix. 

Sous  rinfluence  d'hommes  assurément  éminents,de  Mathew  Carey, 

*  Voir  :  Free  Trade,  by  Richard  GUI,  Black wood,  London  1887.  Critique  vio 
lente,  avec  des  prétentions  à  l'imparti  alité,  des  principes  du  libre-échange. 
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par  eiemple,ll  «'était  en  effeVétablit  une  doctrine  qu'on  peut  résumer 
ainsi  ;  les  États-Unig  ne  pourront,  malgré  l'admirable  développement 
de  leur  agriculture,  devenir  la  nation  riche  et  puissante  qu'ils  doiven 
être,  s'ils  n'acdimatent  pas  chez  eux,  à  l'exemple  des  Européens, 
des  industries  multiples  et  prospères.  Mais,  pour  réaliser  ce  vœu, 
il  faut  de  toute  nécessité,  qu'au  moins  pendant  quelque  temps,  nos 
industries  naissantes  (infant  industries)  soient  protégées  contre  la 
concurrence  de  leurs  aînées  d'Europe.  Les  Jeunes  plantes  ne  peuvent 
pas  poussera  l'ombre  des  grands  arbres. 

On  accorda  aux  nouvelles  Industries  des  droits  protecteurs,  qui 
furent  encore  augmentés  après  la  guerre.  Aujourd'hui  ces  droits, 
qu'aux  États-Unis  comme  partout,  on  avait  proclamés  devoir  être 
purement  temporaires,rindu8trie  américaine  déclare  ne  pouvoir  s'en 
passer.  Elle  met  en  avant  deux  arguments  principaux  :  le  premier, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  son  plein  développement  (elle  ne 
dit  pas  d'ailleurs  quand  elle  y  arrivera);  le  second,  c'est  que,  [grâce  à 
ces  droits,  elle  assureà  de  nombreux  ouvriers,  non  seulement  le  pain 
de  chaque  Jour,  mais  encore  des  salaires  infiniment  plus  élevés  que 
les  industries  rivales  d'Europe. 

Ces  deux  arguments  ont  fait  fortune.  Il  n'a  été  longtemps  question 
que  des  Infant  Industries ^k  qui  sont  indispensables  les  babyrates^  et 
des  hauts  salaires  américains  opposés  au  «  travail  Indigent  euro- 
péen »  :  si  bien  que  le  protectionnisme  a  eu  des  partisans  aussi  con« 
vaincus  chez  les  ouvriers  que  chez  les  patrons. 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  ces  idées  ont  eu  une  telle  force  que 
toute  tentative  pomr  les  combattre  semblait  Inutile.  Le  proteetion-» 
nisme  a  pu  ainsi  prendre  aux  États-Unis  un  développement  inconnu 
chez  nous.  Grâce  à  de  puissantes  associations  de  capitaux,  certaines 
industries,  des  plus  importantes,  étaient  concentrées  aux  mains  do 
quelques-uns.  La  protection  constitu  altde  véritables  monopoles;  et 
dans  les  branches  qui  comptaient  des  représentants  nombreux,  on 
arrivait  au  moyen  de  combinaisons  et  de  syndicats,  à  maintenir  les 
prix  élevés.  Les  privilégiés,  à  l'ordinaire,  sont  féroces  dès  qu'on  tou- 
che à  leurs  privilèges.  Ceux-ci,  pour  conserver  les  leurs  se  croyaient 
tout  permis.  Aux  rivaux  et  aux  ennemis  de  la  première  heurejchaque 
Jour  d'ailleurs  en  ajoutait  d'autres.  Les  industriels  nouvellement  éta- 
blis dans  Touest  et  dans  le  sud-ouest  de  l'Union  paraissaient  aux 
«  monopoleurs  »  de  l'est  aussi  redoutables  et  même  haïssables  que 
les  concurrents  européens.  Peu  à  peu  la  véritable  tendance  du  pro- 
tectionnisme se  faisait  jour.  On  voyait  clairement  qu'il  visait  bien 
moin«  à  enrichir  le  pays  et  à  assurer  de  gros  salairesjaux  (ouvriers 
qu'à  procurer  à  quelques  élus  des  bénéfices  exagérés; et  lesconsom- 
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mateurs  en  étaient  venus,  comme  Ta  dit  spirituellement  M.  Sumner 
Graham  *,  à  souhaiter  que  Ton  ne  découvrît  pas  dans  le  pays  quel- 
que «  nouvelle  ressource  naturelle  »,  prétexte  immédiat  à  la  fonda- 
tion d'industries  aussitôt  protégées  par  le  tjirif  douanier  et  investies, 
en  conséquence,  du  droit  de  majorer  de  20,  30  ou  40  0/0  ;le  prix  des 
objets  les  plus  nécessaires. 

De  leur  côté,  les  ouvriers  n'avaient  plus  d'illusions  sur  la  nécessité 
de  soutenir  le  protectionnisme  pour  obtenir  des  salaires  élevés. 
Quand  ils  comparaient  à  la  leur  la  situation  de  leurs  camarades  des 
industries  américaines  non  protégées  ils  voyaient  qu'elle  était  pour  le 
moins  égale.  Les  industries  protégées  représentaient  d'ailleurs  au 
maximum  5  ou  7  0/0  de  l'ensemble  de  l'industrie  américaine.  De 
plus,  si  leurs  salaires  étaient  élevés  les  prixl'étaient  plus  encore. 
L'habillement,  l'ameublement  coûtent  aux  États-Unis,  100  ou  150  0/0 
plus  cher  qu'en  Europe;  les  droits  8ur.;le8  matières  de  première 
nécessité,  telles  que  le  drap,  sont  de  90  0/0  pour  les  qualités  infé- 
rieures et  de  57  0/0  pour  les  qualités  supérieures. 

Peu  à  peu  la  lumière  se  fit.  Les  Chevaliers  du  Travail,  vaste  société 
dont  l'action  n'a  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  été  salutaire,  et  qui 
d'ailleurs  menace  ruine,  inscrivaient  bien  encore  dans  leurs  statuts 
qu'il  faut  «  protéger  l'industrie  nationale.  »  Mais  à  l'industrie  ils 
joignaient  le  «travail.  »  Si  bien  qu'on  en  est  venu  à  proscrire  l'immi- 
gration des  travailleurs  étrangers,  surtout  des  européens,  engagés 
par  contrat,  et  que,  pour  être  logique,  on  étendra  bientôt  à  tous  ces 
ouvriers  italiens,  allemands,  irlandais,  dont  les  prétentions  modiques 
font  de  terribles  concurrents,  les  mêmes  mesures  qu'on  a  déjà  appli- 
quées aux  Chinois. 

Enûn  les  économistes  auxquels  se  joignaient  les  socialistes  et 
leur  chef  M.  Henry  George,  bien  qu'il  se  défende  d'être  môme  socia- 
liste, montraient  que  l'industrie  avait  grandi  aux  Etats-Unis  |  non  pas 
à  cause  de  la  protection,  mais  malgré  elle,  et  à  la  suite  du  dévelop- 
pement de  la  population  dans  les  vingt  dernières  années;  et  que, 
des  deux  motifs  de  la  protection,  l'un,  avoué,  réserver  à  l'indus- 
trie américaine  à  tout  le  moins  le  marché  américain,  l'autre,  secret, 
assurer  des  bénéfices  aux  industriels  protégés,  le  dernier  seul  avait 
été  atteint,  puisque,  à  de  rares  exceptions  près,  l'exportation  améri- 
caine ne  se  compose  que  de  matières  premières  et  qu'en  dépit  de 
droits  de  40  à  50  010  ad  valorem^  des  frais  de  transport  et  d'emballage, 
les  Etats-Unisachètent  à  l'étranger  pour  un  milliard  et  demi  d'objets 
fabriqués. 

*  Le  Protectionnisme,  un  vol,  cliez  Guilluuiniu,  Paris. 
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To  jt  cela  affaiblissait  peu  à  peu  Tauiorité  du  protectiouoisme.  Mais 
le  libre -échange  avait  contre  lui  bien  des  choses.  De  fâcheux  souve- 
nirs historiques  montraient  sa  cause  confondue  avec  celle  de 
Tesclavage  ;  les  libre-échangistes  en  gardaient  quelque  timidité  et 
osaient  à  peine  avouer  leurs  opinions  ;  enfin,  contrairement  k  Topi- 
nion  commune,  la  vérité  perce  difficilement,  et  de  nos  jours  encore 
même  après  Galilée,  on  trouve  des  gens  pour  croire  au  mouvement 
du  soleil  autour  de  la  terre.  Aussi,  quoique  Timmense  majorité  de  la 
population  agricole,  et  ime  fraction  considérable  d'industriels  et  de 
travailleurs  fussent  libre-échangistes,  il  était  évident,  et  personne 
là- dessus  ne  se  faisait  illusion,  qu*il  faudrait,  à  moins  d*évènements 
imprévus,  longtemps  attendre  et  longtemps  lutter  avant  qu'on  pût, 
avec  quelque  chance  de  succès,  mener  l'assaut  du  protectionnisme. 

Cet  événement  imprévu  vient  de  se  produire,  et,  comme  en  Amé- 
rique tout  doit  prendre  un  caractère  d'originalité,  il  s*est  produit  dans 
les  conditions  les  plus  inattendues  et,  pour  nous,  Européens,  les  plus 
extraordinaires. 

Pendant  que  TEurope  se  débat  au  milieu  de  grandes  difficultés 
financières,  et  que  rarement  nos  ministres  connaissent  l'équilibre  du 
budget,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  finances  aux  Etats-Unis,  et]  après 
lui  le  Président,  déclarent  que  le  gouvernement  et  le  marché  améri- 
cain se  trouvent  aujourd'hui  dans  une  passe  des  plus  délicates  par 
suite  de  l'accumulation  dans  les  coffres  du  Trésor  d'excédents  toujours 
croissants.  Les  dépenses  militaires,  grâce  à  la  situation  unique  des 
Etats-Unis,  sont  nulles;  d'autre  part,  la  richesse  publique  et  l'impôt 
qui  en  est  une  quote-part,  vont  chaque  année  en  augmentant  ; 
comme,  depuis  quelques  années,  on  n'a  rien  retranché  des  impôts, 
il  arrive  ainsi  qu'aujourd'hui  les  recettes  sont  hors  de  proportion 
avec  les  besoins.  Depuis  22  ans,  il  y  a  toujours  eu  des  excédents  :  le 
mohidre,  en  1874,  a  été  de  2.344.882  dollars;  le  plus  fort,  en  i882, 
de  Ii5.543  8i0  dollars;  le  total  pour  les  22  années,  finissant  au 
30  juin  1887,  s'est  élevé  à  1.491.845.953  dollars.  Avec  ces  excédents, 
on  a  remboursé  de  la  dette  nationale  tout  ce  qu'on  a  pu,  sans  compter 
le  service  régulier  d'amortissement,  tel  que  Ta  prévu  la  loi.  Si  bien 
qu'il  n'y  a  plus,  avant  189i,  de  dette  que  l'on  puisse  racheter,  et  que 
les  dépenses  laissent  disponibles  dans  les  caisses  de  l'Etat  des  sommes 
qui,  au  30  juin  1888,  s'élèveront  à  plus  de  140.000.000  de  dollars,  dont 
li3.000.000  provenant  seulement  de  l'année  1887-88. 

Ces  excédents,  bien  qu'étant  une  preuve  tangible  de  la  prospérité 
d'un  Etat,  sont,  à  tous-autres  égards,  une  chose  mauvaise.  Ils  enlèvent 
au  contribuable  des  sommes  qui  eussent  pu  être  mieux  employées 
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dans  les  affaires.  Ils  peuvent  surtout,  dans  un  pays  comme  les  Etats- 
Unis,  où  la  circulation  est  assezrestreinte,  déterminer  une  contraction, 
une  crise  monétaire;  enfin  ils  sont  pour  un  ministre  des  finances 
de  dangereux  conseillers  gui  le  poussent  aux  dépenses  les  plus 
inutiles. 

Aucun  de  ces  effets  n*a  manqué  de  se  produire  en  Amérique.  La 
crise  monétaire  a  même  été  un  moment  si  pressante,  qu'il  a  fallu 
rendre  à  la  circulation  une  somme  d'environ  14.000.000  de  dollars 
en  achetant,  au  prix  du  marché,  des  rentes  non  remboursables, 
opération  onéreuse  pour  le  Trésor.  Puis,  comme  évidemmentce  n*était 
là  qu'un  palliatif,  que  les  recettes  continuent  à  affluer  dans  les  caisses 
publiques  et  que  décidément  il  faut  prendre  un  parti  énergique, 
le  gouvernement  a  refusé  d*agir  plus  longtemps  sous  sa  responsa- 
bilité et  a  demandé  au  Congrès  de  l'aider  de  ses  conseils. 

Mais,  en  homme  qui  sait  quelle  est,  dans  la  direction  des  affaires, 
la'part  du  rôle  du  pouvoir  exécutif,  le  Président,  M.  Gleveland,  ne 
s'est  pas  contenté  de  soumettre  au  Congrès  la  difficulté  ;  il  lui  a 
indiqué  quelles  solutions  étaient  possibles  et  quelles  il  conseillait. 

On  pourrait  laisser  intacte  l'organisation  fiscale,  et  se  contenter  de 
chercher  à  des  recettes  croissantes  des  emplois  nouveaux.  Continuer, 
par  exemple,  à  rembourser  la  dette,  même  celle  qui  n'est  pas  encore 
à  éehéance  ?  Sans  doute  cela  est  possible.  Mais,  dit  M.  Cleveland  «  sou- 
venez-vous que  le  rachat  de  cette  dette  impliquerait  le  paiement 
d'une  prime,  et  que  les  porteurs  des  titres  peuvent  s'entendre  pour 
élever  cette  prime  à  un  taux  déraisonnable.  »  On  pourrait  encore 
rendre  au  pays  l'argent  qu'il  a  donné,  soit  comme  on  Ta  fait  en  1837, 
en  répartissant  Texcédent  parmi  les  Etats  au  prorata  de  leur  popu- 
lation ;  soit  en  [faisant,  au  compte  du  gouvernement,  des  dépôts 
d'argent  dans  les  banques  nationales  éparses  sur  tout  le  territoire  ; 
soit  enfin  en  inaugurant  une  politique  .d^  travaux  publics  ou  de 
travaux  de  défense  qui  absorberaient,  au  'profit  de  l'industrie  et  du 
travail  américain,  les  sommes  dont  autrement  le  gouvernement  ne 
saurait  que  faire.  Tous  ces  partis,  le  Président  les  rejette.  Déposer 
l'argent  du  gouvernement  dans  les  banques  nationales,  est  une  con- 
duite qui  soulève  beaucoup  d'objections  ;  elle  établit  entre  les  opéra- 
tions du  Trésor  et  les  affaires  du  pays,  une  connection  beaucoup 
trop  étroite,  et  elle  peut  déterminer  chez  les  particuliers  une  confiance 
non  naturelle  dans  les  fonds  publics...  Quant  à  des  dépenses  inu- 
tiles et  extravagantes,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  peut  pas  s'y 
lancer  uniquement  pour  éviter,  dans  le  Trésor  l'accumulation  des 
excédents. 

Puis  le  Président  continue  en  montrant  que  ce  ne  sont  là  que  de 
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simples  expédients  et  qu'il  est  véritablement  ridicule  de  prendre 
aux  citoyens  des  sommes  dont  on  n'a  pas  l'emploi  ;  qu*il  convient 
donc  de  chercher  non  pas  quel  usage  faire  des  excédents  mais  quel 
moyen  de  les  empêcher.  Il  faut  réduire  les  impôts. 

Les  revenus  des  Etats-Unis  proviennent  de  deux  sources  :  le  revenu 
intérieur  et  les  douanes.  Le  revenu  intérieur  donne  118.000.000  de 
dollars,  les  douanes  217.000.000;  l'excédent  pour  Tannée  1887-88  est 
de  113.000.000  de  dollars  :  il  semble  donc  que  rien  ne  soit  plus  sim- 
ple que  de  supprimer  le  «  revenu  intérieur  ».  D'ailleurs  ce  sont  des 
impôts  créés  après  la  guerre  et  que  le  peuple  serait  heureux  de  voir 
disparaître.  «  Mais  dit,  M.  Qeveland,  considérez  que  ce  revenu  inté- 
rieur est  levé  exclusivement  sur  les  tabacs  et  sur  les  spiritueux,  et 
que  parmi  les  diverses  matières  imposables,  nulle  n'est  mieux  dési* 
gnée  que  celle  qui  constitue  pour  le  peuple  un  superflu.  » 

Cherchons  donc  ailleurs,  la  réduction  désirée.  Et  M.  Gleveland 
désigne  immédiatement  les  droits  de  douanes,  qui  sont  «  vicieux, 
ii^ustes,  illogiques  et  la  source  d'impôts  inutiles.  » 

<0n  ne  vous  propose  pas  de  supprimer  entièrement  les  taxes  de 
douane;  elles  coptinueront  longtemps  encore  à  assurer  des  reve- 
nus au  gouvernement.  Lorsque  l'on  procédera  au  remaniement  de 
notre  tarif  il  faudra  veiller  aux  intérêts  des  travailleurs  améri- 
cains de  nos  manufactures,  comme  aussi  à  la*  sauvegarde  *de 
ces  manufactures  elles  mêmes.  On  appellera  cela  protection  ou 
autrement  ;  mais  tout  en  écartant  les  difficultés,  les  dangers  qui 
naissent  de  notre  tarif  actuel,  on  devra  prendre  un  soin  particu- 
lier de  ne  pas  mettre  en  péril  nos  intérêts  manufacturiers.  Toutefois, 
l'existence  même  de  ces  intérêts  n'implique  pas  nécessairement  un 
état  de  choses,  où,  sans  souci  du  bien  être  public  et  des  besoins  du 
pays,  on  songe  uniquement  à  leur  assurer  toujours  d'immenses  pro- 
fits an  lieh  de  bénéfices  modérés.  Le  volume  et  la  diversité  de  nos 
activités  nationales  augmentent  sans  cesse  ;  de  nouvelles  recrues 
viennent  se  Joindre  à  ceux  qui  sont  déjà  établis  et  qui  désirent  la 
continuation  d'avantages  dont,  suivant  eux.le  système  actuel  de  notre 
législation  [douanière  est  le  véritable  auteur.  Ceux-là  ont,toutes  les 
fois  que  l'on  a  voulu  toucher  à  ce  tarif,montré  une  résistance  si  obsti- 
née qu'à  peine  ont-ils  le  droit  de  se  plaindre,  si  on  les  soupçonne, 
comme  on  le  fait  généralement  un  peu,  d'organiser  tout  un  ensemble 
de  combinaisons  pour  s'assurer  la  continuation  de  leurs  privilèges. 

«  n  serait  injuste  de  considérer  cette  proposition  d'une  réduction 
dans  nos  tarifs  de  douanes  comme  inspirée  par  une  pensée  hostile 
aux  intérêts  manufacturiers.  Leur  valeur  et  leur  importance  sont 
pleinement  appréciées;  mai»  ils  ont  Joui  Jusqu'ici  de  grands  avan- 
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tages;  et  si,  m  taca  des  nécessités  présentes,  on  leur  deiimude  d'eu 
abaudoEfier  quelque  chose  pour  le  bien  public,  leur  patriotisme  et 
leur  gratitude  dolveol  les  amener  à  nous  fournir  leur  concours  vo- 
lontaire. D  ailleurs  leur  intérêt  bien  eotendu  le  leur  conseille  aussi  : 
la  panique  flnancièrev  les  dépressions  qui  se  sont  récemment  produi- 
tes ne  sont  pas  plus  avantageuses  aux  manufacturiers  qu*aux  antres 
entrepreneurs. 

♦  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  théorie,  ce  sont  des  faits  qui  se 
dressent  en  face  de  nous.  La  question  du  libre-échange  n*a  rien  à  y 
voir,  et  quand  onrépèle  dans  certains  cercles  que  les  efforts  actuels 
en  vue  do  réduire  les  impôts  sont  une  simple  machination  des  libre- 
échangistes,  on  dit  une  chose  mauvaise  ot  hion  loin  des  considéra- 
tions élevées  de  bien  publie  qui  nous  ont  guidés. 

«  Nous  voici  en  pleine  célébration  du  centenaire  ;  avec  un  juste 
orgueil,  nous  nous  réjouissons  de  Thabileté  du  génie  américain,  de 
notre  énergie  et  de  notre  esprit  d^entreprise,  des  ressources  natu- 
relles et  des  richesses  merveilleuses  que  non  s  avons  développées 
dans  l'ûspace  d'un  siècle.  El  cependant  les  hommes  qui  eiierchent 
des  arguments  pour  justifier  le  maintien  d*uue  législation,  grâce  à 
laquelle  on  peut,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  nos  manufacturieri, 
lever  sur  chaque  consommateur  de  ce  pays  une  taxe  bien  supérieure 
à  ce  qu'exigent  les  besoins  de  l'Etat,  n'en  trouvent  pas  de  meilleurs 
au  service  de  leur  cause  que  de  traiter  nos  manufactures  d*indus- 
tries  dans  Tenfanee,  auxquelles  il  faut  au  plus  liant  point  une  faveur 
et  des  soins  vigilants  que  seule  peut  leur  accorderla  législation  fédé- 
rale. M 

Tel  est  ce  message   qni,  on  peut  le  dire»  est  tombé  «n  plein  j 
congrès  comme  un  coup  de  foudre.  Par  une  exception  jusqu'ici  | 
unique,  le  Président  avait  cru  devoir  en  écarter  tout  ce   qui  n'était 
pas   la    question  du    «  surplus  »,  voulant    concentrer    Tattention 
du  pays  entier  sur  nne  matière   qui,  selon  lui»  dominait  toutes 
les  autres.  Son  attente  n'a  pas  été  trompée.   Le  message  et  sur- 
tout sa  proposition  capitale  de  réformer  la  législation  douante  re^ 
ont  été  discutés  avec  une  vivacité  et  même  une  violence  que  ne  \ 
suffit  pas  à  excuser  rimporlunce  des  intérêts  engagés» 


l.es  plus  atteints,  les  manufacturiers,  ont  ouvert  le  feu  ;  Os  ont 
commencé  par  dire  que  ce  message  était  au  moins  bizarre,  qu'on  y 
voyait  bien,  à  ses  ignorances  et  même  à  ses  brutalités,  le  zèle 
intransigeant  d*un  néophyte  ;  que  le  dernier  des  actuariel  savait 
parfaitement,  ce  qu'îguore  M,  Cleveland.que  depuis  dis  ans  les  indus- 
tries américaines  n'ont  pas  gagné  d'argent  ;  et  que  juste  au  moment 
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OÙ  8*aimoQçait  une  reprise,  il  allait  l'empêcher  avec  ses  projets 
intempestifs.  Des  paroles  ils  ont  passé  aux  actes.  Le  message  semblait 
séparer  les  intérêts  manufacturiers  des  intérêts  agricoles  :  immédia- 
tement, on  organisa  à  Washington,  relativement  à  certaines  indus- 
tries, un  vaste  meeting  de  fusion.  Le  Président  avait  dit  que 
les  salaires  des  ouvriers  ne  subiraient  pas  de  diminutions  : 
aussitôt,  un  certain  nombre  de  patrons  en  décidèrent  de  5,  \0  et 
20  0/0.  L'existence  et  la  prospérité  des  manufactures  devaient,  dans 
tous  les  cas,  être  sauvegardées  :  ils  ûrent  annoncer  dans  leurs  jour- 
naux, qu*au  lendemain  du  message,  un  grand  nombre  d'usines  se 
trouvaient  dans  la  nécessité  de  fermer.  Enfin,  ils  exprimaient  l'espoir 
que  les  réformes  proposées  ne  seraient  pas  votées  par  le  Congrès, 
et  que  ce  trait  lancé  contre  eux  pourrait  bien  «  agir  àlafaçon  d'un 
boomerang  ». 

C'est  qu'en  effet  la  question  va  être  portée  bientôt  sur  le  terrain 
politique.  Dans  dix  mois,  les  États-Unis  auront  à  Installer  un  nouveau 
Président.  M.  Cleveland  sera  candidat,  et  sa  réélection,  qui  était 
assurée  jusqu'à  l'envoi  de  ce  fameux  message,  peut  aujourd'hui 
sembler  douteuse. 

Les  Etats-Unis  sont  divisés  en  deux  grands  partis  politiques,  les 
républicains  et  les  démocrates.  Pendant  longtemps,  les  adhérents 
de  chaque  parti  ont  été  non  pas  semés  au  hasard  sur  la  surface  de 
l'Union,  mais  plus  spécialement  cantonnés  dans  certaines  régions. 
Les  démocrates  occupaient  le  sud  et  le  sud-ouest,  et  les  républicains, 
le  nord  et  le  nord-est.  A  ces  différences  géographiques  et  politiques, 
il  s'en  joignait  d'autres  encore.  Le  sud,  à  qui  sa  latitude  et  l'escla- 
vage permettaient  de  faire  seul  alors  des  cultures  d'exportation,  si 
je  puis  dire  ainsi,  était  et  est,  en  général,  resté  libre-échangiste. 
Le  nord  et  l'est,  centre  des  manufactures  acclimatées,  était  et  est 
encore  protectionniste.  En  sorte  que,  assez  superficiellement  d'ail- 
leurs, on  pouvait  dire  que  le  sud,  composé  des  anciens  États  escla- 
vagistes, était  démocrate  et  libre- échangiste  ;  le  nord,  composé  des 
anciens  États  abolitionnistes,  républicain  et  protectionniste. 

Aujourd'hui,  cette  démarcation  n'est  plus  si  nette.  Certains  États  du 
nord  et  de  l'est  ont  une  représentation  mixte,  comme  par  exemple,  la 
Pensylvanie  ;  d'autres,  comme  New- York,  sont  de  déterminés  libre- 
échangistes.  Mais  surtout  les  nouveaux  Etats,  organisés  dans  le 
centre  et  dans  l'ouest,  libres  des  préjugés  qui  commandaient  les 
ophiions  des  anciens,  sont  allés  là  où  leurs  intérêts  les  poussaient.  Ils 
n'ont  pas  eu  d'opinions  politiques,  mais  des  opinions  économiques 
Cest  ainsi  que  ceux  où  conformément  aux  besoins  du  pays,  se  sont 
développées  certaines  industries,  sont  devenus,  comme  leurs  aines 
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très  pi*otecUonûisted,  tandis  que  le  Minnesota,  par  exemple,  pays 
de  culture  du  blé,  a  eu  des  représentants  tantôt  républicains  et 
tantôt  démocrates,  mais  toujours  libre-échangistes.  11  en  eût  sans 
doute  été  de  même  dans  tous  les  Etats  agricoles,  si  les  Industriels 
protectionnistes  n*avaient  eu,  comme  chez  nous,  l'habileté  de  ftdre 
protéger  certains  produits  de  Tagriculture,  tels  que  la  laine  et  la 
canne  à  sucre» 

Cette  orientation  nouvelle  du  choix  des  représentants  Va  encore 
s'accentuer  dans  la  nouvelle  élection.  Assurément,  la  divislôii  des 
anciens  partis,  républicains  et  démocrates,  domine  encore  les  esprtts. 
Dans  la  presse,  notamment,  on  ne  distingue  pas  à  Tordinaîre  les 
députés  en  libre-échangistes  et  protectionnistes.  On  dit:  M.  untel, 
républicainj  M.un  tel,démocrate.Mai8  les  opinions  économiques  vont, 
cette  fois-ci,  jouer  un  rôle  au  moins  aussi  important  que  les  opinions 
politiques.  Et  toute  la  question  pour  M.  Cleveland  est  de  savoir  si  les 
démocrates  protectionnistes  Tabandonneront  en  plus  grand  nombre 
que  ne   viendront  à  lui  les  libre-échangistes  républicains. 

G'est^e  question  qui  passionne  et  divise  ropinion  aux  Etats-Unis,  et 
queje  ne  me  permettrai  pas  de  trancher.Très  probablement  d'ailleurs, 
elle  se  sera  avant  peu  légèrement  modifiée  dans  ses  termes.  Les 
amis  protectionnistes  du  président  le  sollicitent  vivement  de  rabat- 
tre quelque  chose  de  ses  prétentions  premières;  de  faire,  notamment, 
quelques  concessions  aux  planteurs  de  tabac,  qui  demandent  une 
réduction  dlmpôt,  et  d'étudier  de  concert  avec  eux  le  détail  des  di- 
minutions de  droits  que  l'on  pourrait,  sans  trop  préjudicler  aux  in- 
dustries nationales,  introduire  dans  le  tarif  douanier.  A  la  tète  de 
ces  négociateurs  sont,  dit-on,  MM.  Carlisle,  speaker  Aùl^  Chambre, 
Handall,  président  de  la  Commission  des  voies  et  moyens,  etc.  S'ils 
réussissent,  l'élection  de  M.  Cleveland,  quoique  posée  sur  le  terrain 
économique,  paraît  certaine. 

Les  agriculteurs  protégés  s'aperçoivent  en  effet  qn'Us  sont  dupes 
de  cette  prétendue  protection. 

Le  droit  sur  la  laine  brute,  par  exemple,  donne  à  peine  quelques 
millions  de  dollars  aux  producteurs  et  permet  aux  Industriels  d'é- 
tablir sur  les  tissus  de  drap  ces  droits  formidables,  que  j'ai  dits  plus 
haut,  de  50  à  100  0/0.  Quant  aux  planteurs  de  canne,  en  fait,  ils  ne 
sont  pas  protégés  du  tout.  Il  entre  chaque  année  aux  Etats-Unis 
d'énormes  quantités  de  sucre  étranger  ;  les  droits  payés  de  ce  chef 
s'élèvent  à  plus  de  40.000.000  de  dollars,  et  une  portion  considéra- 
ble en  est,  sous  forme  de  primes  à  l'exportation,  abandonnée  aux 
négociants  des  Etats-Unis,  qui  fournissent  de  ce  même  sucre  étranger 
l'Amérique  du  Sud  et  rExtrême-Orient. 
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D*iiutrê  port^les  manœuvres  et  les  plaintai  des  Industrlell  proteo* 
tioûûlBtes,  depuis  la  lecture  du  message,  laissent  plaee  à  trop  d*ob« 
jectiôns  pour  produire  beaucoup  d*effet.|La  Tribune  de  New* York  pu* 
bile,  par  exemple,  rentrefllet  suivant  :  «  Les  oonséquenoes  du 
t  message  du  président  vont  apparaître  d'ici  peu  d'une  manière  dô* 
«  sastreuse.  L*usine  connue  à  Saint^Louis  sous  le  nom  de  Weêierm 
t  Steel  Works,  et  qui  emploie  2.000  ouvriers,  va  être  fermée*  L'ab* 
«  senoe  de  commandes  par  les  compagnies  de  chemins  de  ter  est 
A  due,  dit^n.à  la  situation  incertaine  du  marché  de  racler,  situatioa 
«  qu'on  prétend  être  née  du  message  du  Président.  I<e  directeur, 
c  M.  Wilcox.s'exprime  en  ces  termes  :  Si  nos  ateliers  ferment,  oe  qui 
«  vraisemblablement  aura  lieu  dans  16  Jours»  cela  vient  do  ce  que 
«  notre  société  ne  peut  pas  arriver  à  obtenir  des  commandes»  Il  y  i 
<t  de  grandes  quantités  de  chemins  de  fer  en  oonstructlOD»mali  Ile  sont 
(t  à  court  d'argent  pour  acheter  des  rails*  Un  autre  désavantage  est 
<i  que  nous  ne  possédons  pas  les  derniers  modèles  employés  dans  les 
»  autres  usines  pour  tourner  l'acier.  Notre  outillage  est  d'ancienne 

fabrication,  ce  qui  est  une  cause  d'infériorité,  etc.*  ».  A  la  lecture 
de  cette  annonoe.tout  le  protectionnisme  Jette  les  hauts  cris,  et,  aVec 
la  Tribune,  montre  le  poing  au  Président,  M.  Clevelând*  Or,  obser* 
vous  quelles  causes  ont,  selon  les  dires  mêmes  du  Journal  et  du 
directeur,  forcé  cette  usine  à  fermer.  Ge  sont  :  f  le  message  du  Pré** 
sident,2°  l'absence  de  commandes,  B«  la  détresse  Ananclère  des 
chemins  de  fer,  4»  le  manque  des  derniers  modèles  ;  6*  ToutiUage 
défectueux.  Au  total,  quatre  causes  si  hnportantes  que  l'effet  du  mes* 
sage  venant  par  dessus  peut  être  considéré  comme  nul*  Ainsi  que  le 
Mi  remarquer  la  Nation,  cela  rappelle  la  réponse  de  l'homme  accusé 
d  avoir  brisé  la  casserole  qu'il  avait  empruntée,  et  qui  disait  qu'il 
n'avait  Jamais  emprunté  cette  casserole,  que  d'ailleurs  elle  était 
brisée  quand  il  l'avait  prise  et  qu'au  surplus  il  l'avait  rendue 
intacte. 

Mais,  queUe  que  soit  la  Justesse  de  ces  observations,  la  grande  force 
du  Président,  M.  Cleveland  viendra  de  la  faiblesse  de  ses  fenne  mis. 

Il  leur  faut  en  effet,  pour  combattre  les  conclusions  du  message, 
soutenir  une  cause  détestable.  Sans  doute  ils  ont  derrière  eux  les 
industriels  protégés,  et,  dans  tous  les  pays,  on  est  sûr  de  se  faire 
applaudir  quand  on  défend,  par  quelques  arguments  que  ce  soit,  la 
cause  de  l'industrie  nationale.  Mais,  outre  que  Pinduslrie  protégée  ne 
représente  pas  la  dixième  partie  de  l'industrie  totale  des  Etats-Unis, 
quels  pitoyables  arguments  que  ceux  des  adversaires  de  M.  Cleve- 
land! Ils  ne  peuvent  pas  nier  qu'il  y  ait  im  surplus,  et  que  oe  sur- 
plus ait  été  la  cause  d'une  crise  im  moment  ^menaçante.  Et  U  leur 
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faut  soutenir,  et  ils  soutiennent  en  effet,  ayant  pour  porte-parole 
M.  Tilden,  ancien  candidat  à  la  Présidence,  M.  Blalne  ancien  candi- 
dat et  candidat  actuel,  et  M.  Sherman  lui-môme,  qu'il  est  d'une 
sage  administration  de  lever  sur  le  peuple  plus  d'impôts  qu'il  n*est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  l'Etat;  que  s'il  fallait  se  résoudre  à  dé- 
grever, les  dégrèvements  devraient  porter  sur  des  objets  de  luxe, 
comme  le  tabac  et  Talcool  *;  mais  qu*il  est  préférable  de  maintenir 
les  impôts  existants,  et  de  cbercber,  pour  ces  recettes  superflues,  un 
emploi  dans  des  travaux  publics,  ou  économiquement  inutiles  ou  po- 
litiquement contraires  à  la  conduite  traditionnelle  du  pays. 

Pour  tous  ces  motifs,il  paraît  probable  que  M.  Gleveland  sera  réélu. 
La  victoire  économique  ne  sera  peut-être  pas  aussi  éclatante  que  le 
ferait  prévoir  le  texte  de  son  message.  Mais  la  question  aura  été, 
grâce  à  lui,  portée  sur  un  terrain  d'où  on  ne  la  retirera  pas.  Elle  va, 
pendant  des  mois,  être  l'objet  de  constantes  discussions  d»ns  toutes 
les  classes  de  la  société  :  les  sophismes  protectionnistes  seront  dé- 
masqués; il  existe  même  certains  propbètes  qui  se  flattent  que  le 
protectionnisme  ne  périra  pas  seul  dans  la  mêlée. 

n  y  a  en  effet  un  parti  qui  appelle  de  tous  ses  vœux  la  discussion 
de  la  question  du  tarif,  à  laquelle  il  prétend  rattacher  toutes  les  au- 
tres questions  sociales.  M.  Henry  Georges,  dans  son  livre  sur  la 
Protection  et  le  Libre  Echange  •,  si  curieux  malgré  ses  erreurs,  où, 
par  un  détour  bien  imprévu,  il  essaye  d'établir  la  proche  filiation  de 
ses  doctrines  avec  celles  de  nos  physiocrates,  prévoit  très  bien  Tuti- 
lité  qu'il  peut  tirer  de  cette  [discussion  pour  la  {propagation  de  ses 
idées,  et  il  bénit  les  protectionnistes  endurcis  qui  se  sont  jusqu'ici 
refusés  à  rien  céder  de  leurs  privilèges,  accumulant  ainsi  contre 
eux  les  haines  de  toute  une  classe. 

«  Toute  discussion  sur  ce  sujet,  dit-il,  doit  aujourd'hui  aller  plus 
loin  et  produire  une  agitation  plus  profonde  que  celle  que  Vanti 
Corn  Law  a  jadis  produite  en  Angleterre,  ou  que  les  controverses 
d'autrefois  sur  le  tarif  entre  whigs  et  démocrates,  parce  que  la  mar- 
che de  la  pensée  et  le  progrès  des  découvertes  humaines  ont  fait  de 
la  question  de  la  répartition  de  la  richesse  la  question  brûlante  de 
notre  époque.  Transporter  la  question  du  tarif  dans  la  politique  na- 
tionale signifie  la  discussion,  dans  tous  les  journaux,  à  chaque  car- 
refour, partout  où  deux  hommes  se  rencontrent,  des  questions  de 
travail  et  de  salaire,  de  capital  et  de  travail,  des  détails  de  l'impôt, 
de  la  nature  et  de  droits  de  la  propriété,  et  de  la  question  princi- 

<  Au  X  Etat8-Uoi8,la  boisson  nationale  est  le  thé. 
s  Un  vol.  in-S*.  Chez  GuiUaumin,  1888. 
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pale  à  laquelle  aboutissent  ces  diverses  questions^c'est-à-dire  la  ques- 
tion de  la  relation  deThomme  avec  la  planète  sur  laquelle  il  passe  son 
existence.De  cette  manière  «on  peut  obtenir  en  une  année,  pour  Tédu- 
catiiin  économique  dupeuple,un  plus  grand  résultat  qu*on  ne  le  pour- 
rait autrement  en  dix  ans  ;  et  c'est  pourquoi  Je  conjure  les  hom- 
mes sérieux  qui  se  proposent  pour  but  Témancipation  du  travail  et 
rétablissement  de  la  justice  sociale,  de  se  jeter  corps  et  àme  dans  le 
mouvement  en  faveur  du  libre  échange  et  de  mettre  par  leurs  ef- 
forts la  question  du  tarif  au  premier  rang.  » 

Il  n*est  pas  douteux  que  les  adversaires  de  M.  Cleveland  ne  s*6m- 
parent  bientôt  de  cette  page  et  ne  lui  lancent  à  la  face  d'avoir  volon- 
tairement déchaîné  sur  son  pays  avec  le  fléau  du  libre-échange  les 
horreurs  du  socialisme.  J'imagine  que  M.  Cleveland  ne  sera  pas,  pour 
si  peu,  embarrassé  de  leur  répondre.  Il  pourra  leur  dire  qu'en  effet 
il  comprend  leurs  colères,  car  le  protectionnisme  est  proche  voisin 
de  l'obscurantisme,  autant  que  le  libre  échange  l'est  de  la  libre 
discussion;  mais  qu'il  n'y  a  de  quoi  ni  déplaire  à  ses  amis  et  à  lui  ni 
nuire  à  son  pays  que  les  questions  les  plus  passionnantes  de  ce 
temps-ci  soient  étudiées  au  grand  jour  et  contradictoirement;  que 
les  partisans  de  la  vérité  ne  peuvent  que  s*en  applaudir  ;  que 
quant  à  lui,  disciple  de  cette  vieille  économie  politique  qui  a  pour 
fondateurs  Adam  Smith  et  Turgot,  et  pour  bases  la  propriété  privée 
et  la  liberté,  il  ne  saurait  ni  redouter  d'être  ébranlé  dans  ses  convic- 
tions ni  s'inquiéter  de  llssue  définitive  d'une  lutte  où  elles  seraient 
menacées;  qu'au  surplus  c'est  la  résistance  obstinée  des  protection- 
nistes à  toutes  les  réformes  proposées  depuis  vingt  ans  qui  a  seule 
décuplé  la  force  des  objections  et  amené  une  connexité  apparente 
entre  des  questions  et  une  alliance  momentanée  entre  des  partis 
que  tout  sépare  ;  mais  que  si  jamais  il  n'avait  engendré  de  plus 
grands  maux  que  celui-là,  il  ne  trouverait  pas  pour  le  combattre  tant 
d'adversaires  et  de  si  déterminés. 

Joseph  Ghailley. 


4*  SÉRIE,  T.  XLi.  —  15  janvier  1888. 
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ÉTUDE  SUR   LA  COLONISATION 

ET 

L' AGRICULTURE  AU  CANADA 


Voici  ce  que  nous  écrivions,  il  y  a  deux  ans,  au  retour  d'un 
voyage  au  Canada  : 

«  Au  nord  de  TUnion  américaine  s^étend,  sur  une  superficie  de  9  mil- 
lions de  kilomètres  carrés,  presque  retendue  deFEurope,  un  jeune  Etat, 
le  Dominion  du  Canada,  dont  la  population  est  pour  un  bon  tiers  com- 
posée de  Français.  Cette  population  ne  dépasse  pas  encore  5  millions 
d'individus,  mais  elle  double  en  quinze  ou  vingt  ans,  et,  dans  un  siècle, 
elle  atteindra  certainement  le  chiffre  de  la  population  actuelle  de  TUnion^ 
50  ou  60  millions,  sinon  davantage.  La  place  et  les  ressources  matérielles 
ne  lui  manquent  pas.  Elle  possède  notamment  une  région  de  terre  noire 
qui  a  trois  fois  Tétendue  de  la  France  et  qui  deviendra  le  plus  magni- 
fique domaine  agricole  du  globe.  Ces  immenses  territoires  sont  actuel- 
lement le  théâtre  d*une  compétition  de  plus  en  plus  serrée  entre  les 
deux  grandes  races  qui  les  occupent,  mais  la  lutte  n'est  pas  égale  entre 
elles.  Les  Canadiens  anglais  reçoivent  continuellement  des  renforts 
d'hommes  et  de  capitaux  de  leur  mère-patrie.  Les  Canadiens  français 
sont  abandonnés  à  eux-mêmes.  L*issue  d'une  lutte  engagée  dans  ces 
conditions  d'inégalité  est  malheureusement  facile  à  prévoir.  L'élément 
anglais  finira  à  la  longue  sinon  par  absorber  Télément  français,  du 
moins  par  le  dominer.  Déjà  la  presque  totalité  des  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  est  entre  des  mains  anglaises,  et,  dans  le  grand 
nord-ouest  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  vient  d'ouvrir  à  la  coloni- 
sation, c'est  la  race  anglo-saxonne,  à  laquelle  s'assimilent  les  émigrants 
irlandais,  allemands,  suédois,  norwégiens,  islandais  qui  tient  la  première 
place. 

«  Si  les  Canadiens  français  continuent  à  être  réduits  à  leurs  propres 
forces,  la  race  anglo-saxonne  deviendra  inévitablement  maîtresse  du 
Dominion  du  Canada,  et  la  province  de  Québec  ne  sera  plus  qu'une 
Louisiane  du  Nord.  Les  Canadiens  français  ont  le  sentiment  profond  de 
cette  situation.  Ils  comprennent  admirablement  que  la  lutte  qu'ils  sou- 
tiennent avec  tant  d'énergie  contre  l'élément  anglais  ne  peut  leur  offrir 
des  chances  sérieuses  de  succès  qu'à  une  condition  :  c'est  que  la  France 
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cur  envoi p  les  mêmes  renforts  que  T Angleterre  ne  cesse  dp  fournir  à 
leurs  mauîf.  Des  cobns  et  des  c*ipitaux,  voilà  ce  que  demandent  ces 
en&ïita  de  iâ  Franc e^  qui  défendent  pied  à  pied  sur  le  continent  amêrj* 
cain  \é  5ol  conquis  parleui-s  ancêtres  ^  » 

Ce  irœu  des  Français  du  nouveau  monde  commence  à  ctre  écoute 
dans  leur  ancienne  métropole.  Le  Canada, si  longtemps  oyblié,attire 
depuis  quelques  années  lattention  des  jeunes  gens  entreprenants 
que  rencorabrement  des  carrières  laisse  sans  emploi,  des  industriels 
et  des  négociants  en  quête  de  débouchés,  des  capitalistes  à  la  re- 
cherche de  placements  avantageux  et  sûrs»  des  propriétaires  dont  la 
déprécintion  des  produits  agricoles  a  dimmué  les  revenus,  et  qui, 
à  Tcxemple  des  landlords  anglais,  se  demandent  si  la  plus  value 
croissante  des  terres  du  nouveau  monde  ne  leur  offrirait  point  une 
rampensation  de  la  moins  value  de  celles  de  Tancien.  De  là  un 
besoin  dlnformatioos  sérieuses  et  positives  sur  les  ressources  que  le 
Canada  offre  à  la  colonisation,  à  Tindustrie,  au  commerce  et  aux 
capitaux.  Ces  informations,  les  publications  officietles  du  gouverne- 
meni  du  Dominion,  les  rapports  des  commissions  déléguées  par  le 
parlement  et  les  sociétés  d  agriculture  de  rAngleterre,  les  récits  des 
voyageurs,  les  fournissent  en  abondance;  mais  il  fallait  les  conden- 
ser et  les  résumer»  en  élaguant  les  redites  et  en  écartant  les  exagé- 
rations. C*est  ce  que  vient  de  faire,  avecraulorité  qui  lui  appartient, 
M.  Louis  Passy,  député  et  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France,  dans  une  substantielle  étude  *«r  la 
colûnisafîon  et  t agriculture  au  Canada^.  Nous  en  détachons  le 
premier  chapitre,  dans  lequel  Tauteur  examine  n  l'influence  des  voies 
de  transport  sur  la  situation  économique  du  Canada  »»  et  nous  nous 
plaisons  à  recommander  ce  vade-mecum  d'une  colonisation  qui 
aurait  le  mérite  rare  de  ne  rien  coûter  aux  contribuables, 

G-  Bi  M. 

)  —  Dk  I,'t:<rLUgNGB  DES  VOIES  DE  TRkNSPOaT  StJE  LA  SlTUATlOEf  ÉOONOMIQlTE 

m  a?iADA, 

^  î  i~  commence  à  comprendre  riofluence  que  doit  exercer  sur  sei 

de-  développement  de  la  civilisation  dans  les  autres  parties  du 

monde.  Depuis  cinquante  ans,  la  science,  par  la  vapeur  et  ^électricité 


^  Au  Cunndfj  H  ntLr  Montagnes  BmkeusêÊ .  Avaat^propoâ. 
*  Broch*  de  132  p,  Typ.  Georgsi  Chamcî'Ot* 
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accomplit  une  révolution  dont  on  ne  peut  prévoir  les  conséquences. 
L'Amérique  nous  fournit  certainement  un  des  merveilleux  exemples  de 
cette  révolution  foudroyante,  et,  dans  toute  l'Amérique,  il  n*est  pas  de 
pays  dont  les  progrès  doivent  nous  passionner  davantage  que  le  Canada. 
Les  Etats-Unis,  c*est  historiquement  l'Angleterre  ;  le  Canada,  c'est  histo- 
riquement la  France,  et  la  France  "attend  avec  impatience  que  la  partie 
française  de  la  population  canadienne  joue,  dans  le  dé^^eloppement 
économique  de  l'Amérique  du  Nord,  un  rôle  prépondérant. 

Le  Canada  :  le  vieux,  le  vrai  Canada  est  le  pays  des  grands  fleuves  et 
des  grands  lacs.  Nulle  contrée  ne  possède  naturellement  un  système 
plus  grandiose  de  voies  fluviales.  Nulle  contrée  n'a  fait  de  plus  grands 
efforts  pour  mettre  à  profit  les  bienfaits  de  la  nature. 

C'est  donc  par  les  rivières  et  par  les  canaux  que  la  civihsation  au 
Canada  a  commencé  son  œuvre.  La  première  moitié  du  siècle  a  été  em- 
ployée à  améliorer  les  voies  navigables,  à  tourner  les  rapides  qui  s'oppo- 
saient à  la  navigation,  à  créer  des  débouchés  pour  transporter  les 
produits  des  premiers  colons  et  des  premiers  cultivateurs.  Quand  les 
chemins  de  fer  ont  fait  leur  entrée  dans  ce  monde  dépeuplé  du  Canada, 
ils  se  sont  établis  dans  le  Canada  comme  aux  Etats-Unis,  à  proximité  des 
lacs  et  des  cours  d'eau,  dont  ils  se  constituaient  en  quelque  sorte  les 
aGQuents  et  auxquels  ils  apportaient  les  chargements  de  denrées  agri- 
coles. Plus  tard,  ils  essayèrent  de  pénétrer  davantage  dans  Tintérieur 
des  terres,  poussèrent  de  côté  et  d'autre,  suivant  les  nécessités  et  l'occa- 
sion, leurs  voies  intérieures,  et  enfin  frayèrent  un  chemin  jusqu'aux 
ports  maritimes,  afin  de  n'avoir  plus  recours  aux  voies  navigables  qu'ils 
avaient  suivies  d'abord  et  qu'ils  voulaient  maintenant  remplacer. 

Tandis  que  se  préparait,  par  des  voies  nouvelles  de  transport,  cette 
évolution  économique,  les  vieilles  provinces  du  Canada  se  débattaient 
dans  des  rêves  d'association.  11  leur  semblait  qu'où  pouvait,  par  des  lois, 
effacer  les  distances. 

Les  provinces  maritimes,  séparées  du  groupe  de  Québec  et  de  Mon- 
tréal, dont  le  commerce  spécial  était  alimenté  par  le  fleuve  du  Saint- 
Laurent,  avaient  demandé  la  Confédération.  Si,  pendant  cinquante  ans, 
cette  question,  sans  cesse  reprise  et  soutenue  dans  les  conseils  des  pro- 
vinces et  les  délibérations  du  gouvernement  central,  n'avait  pu  aboutir, 
c'est  que  la  pensée  de  l'union  politique  n^était  pas  encore  suffisamment 
préparée  par  l'union  des  intérêts.  Lorsque,  vers  4860,  les  chemins  de  fer 
commencèrent  à  s'établir,  tout  parut  facile,  et  Taccord  se  fit  heureuse- 
ment. En  1864,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  sur  la  demande  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  une  réunion  eut 
lieu  à  Québec,  et  pendant  soixante-dix  jours  on  discuta  les  termes  de 
l'acte  de  la  Confédération.  Cet  acte  fut  enregistré  par  le  Parlement  d'An- 
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terre  le  29  mars  1867;  le  1"  juillet,  l'uaioD  Tut  proclamée  entre  les 
provinces  du  vieux  Canada^  et  ce  fut  précisément  cette  même  année» 
en  1B67,  que  la  NouvelJe-£cosse  et  Je  Nouveau-Brunswick  furent  réunis 
auï  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  par  une  voie  ferrée. 

Gammé  aux  Etats- LJniSt  les  ingénieurs  se  préoccupèreut  surtout  de 
construire  rapidement  et  h  peu  de  frais  les  lignes  utiles  au  commerce 
et  à  La  colonisation  :  de  sorte  qu*après  avoir  créé  le  Grand*Trunck,  qui 
fut  la  premièî-e  des  grandes  voies  ferrées  et  qui  date  de  Ï851,  ils  suivirent 
le  Saint -Laurent,  depuis  Montréal,  et  le  lac  Ontario,  jusqu'à  Toronto, 
|>oiir  aller  ensuite  rejoiodre  les  cherains  des  Etals-Uuis,  Quelque  temps 
après,  le  Great-Western  construisit  une  loùgue  ligne  parallèle,  partant 
éialement  de  Toronto,  devenu  le  port  principal  d'expédition  des  farines 
da  Canada,  et  allant  aussi  à  Détroit,  mais  passant  par  Niagara.  Entm, 
ts  1867,  des  lignes  nauveiles  dites  intereoloniales,  commencèrent  à 
relier  rOnlario  à  la  Nouvelle-Ecosse»  et  achevèrent  tout  un  réseau  de 
comodumcations  entre  les  quatre  vieilles  provinces  du  Canada:  Ontario, 
Québec,  le  Nouveau*Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  c*est-à*dlre  dans 
tout  Tancten  Canada. 

Pendant  ce  temps  les  États-Unis  accomplissaient  le  même  travail  :  ils 
ièlaDçaient  à  travers  des  pays  déserts  pour  les  peupler,  perçaient  de 
part  eo  part  le  bloc  de  la  Confédération  et  reliaient  TOcéan  Atlantique 
i  rOeéas  Pacilîque.  Il  appartenait  au  Canada  d'entreprendre  le  même 
traTail,  et  de  traverser  à  son  tour  rAmérique  du  Nord  une  troisième  fob: 
c'est  rmuvre  que  tient  d'accomplir  le  Tnimcontineniat-Canadian- 
P^i/îc,  œuvre  qui  doit,  daiis  un  temps  donné,  eiercer  la  plus  grande 
inlliience  sur  les  conditions  économiques  dn  cette  pai^lie  du  monde,  La 
pensée  de  fonder  une  Amérique  du  Nord  anglaise,  unie  par  la  solidarité 
des  intérêts  et  la  direction  d'un  gouvernement  central,  entraînant  dans 
iOQ  immense  étendue  non  seulement  les  quatre  provinces  du  Canada 
civilisé,  mais  les  abords  de  la  baie  d^Hudson,  le  Manitobaet  les  sauvages 
temloires  du  Nord*Ouest,  la  pensée  de  gagner  TOcéan  Pacifique  à  travors 
tes  Honlagnes  Rocheuses  par  la  Colombie  anglaise  et  Ttle  de  Vancouver  : 
cette  grmade  pensée  de  politique  économique  ne  pouvait  être  dé  fini  ti- 
Tftment  réalisée  que  par  un  système  complet  de  moyens  de  transport. 
Cette  ii»uvre,  regardée  d'abord  comme  impossible,  vient  d'être  couronnée 
d'un  gmod  succès»  et  le  chemin  de  fer  Transcontinental'Canadian- 
ëacifie  forme  désormais,  a  travers  Je  monde  entier,  une  chaîne  qui  doit 
\$mr  toute  la  race  anglaise  depuis  les  lies  Britanniques  Jusqu^àTAusiralie 
par  le  Dominion  du  Canada*  Encore  quelque  temps  et  le  Canadien -Paci- 
fique sera  sur  tout  son  parcours  desservi  par  des  chemins  de  fer,  comme 
le»  grands  fleuves  dont  les  cours  s'augmentent  saus  cesse  parlaftlaencc 
des  riTîères*  Encore  quelque   temps,  et  une  ligne  de  chemin  de   fer 
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reliant  Montréal  avec  les  ports  Saint-Jean  et  Boniface  fera  de  Montréal, 
déjà  la  capitale  commerciale,  l'entrepôt  du  Dominion  tout  entier. 

Tandis  que  les  Toies  de  fer  offrent  à  la  colonisation  des  encouragements 
exceptionnels,  à  Tagricultureet  à  Tindustrie  des  débouchés  inépuisables, 
et  répandent  la  vie,  le  mouvement,  la  fortune  dans  les  pay^  hier  encore 
condamnés  à  leur  isolement  sauvage  par  Tabsence  de  moyens  de 
transport,  l'Europe  s'est  mise  en  communication  directe  avec  ce  monde 
nouveau  du  Canada.  Une  ligne  partant  de  Liverpool  remonte  le  Saint- 
Laurent  et  aboutit  à  Québec;  une  autre,  de  Liverpool  aborde  au  port 
d'Halifax  ;  d'autres  encore  pénètrent  sur  le  continent  américain  par  *les 
ports  de  Boston  et  de  Portland  ;  enfin,  une  ligne  franco-canadienne  doit 
joindre  le  Havre  au  port  d'Halifax.  Voici  donc  toute  TAmérique  anglaise 
du  Nord  pourvue  de  chemins  de  fer  et  reliée  à  l'Europe  par  des  services 
réguliers  de  bateaux  à  vapeur,  qui  déversent  et  déverseront  de  plus  en 
plus  sur  la  vieille  Europe  les  produits  agricoles  d'un  monde  nouveau  • 
C'est  un  fait  d'une  importance  capitale. 

|i^  En  rappelant  au  commencement  de  cette  étude  sur.  l'agriculture  du 
Canada  comment  depuis  quarante  ans,  et  surtout  depuis  dix  ans,  des 
chemins  de  fer  se  sont  établis  dans  toute  l'Amérique  du  Nord,  il  était 
nécessaire,  dès  l'abord,  de  mettre  en  lumière  cette  pensée  dominante 
que  les  nouveaux  systèmes  de  transport  sont  aujourd'hui  les  promoteurs 
et  les  serviteurs  des  intérêts  agricoles,  les  instruments  directs  du  progrès 
et  de  la  civilisation.  Les  chemins  de  fer  qui  enlacent  aujourd'hui  tous 
les  points  où  peut  se  déployer  avec  succès  l'activité  humaine,  ces  chemins 
de  fer  d'Amérique  n'ont  pas  été  seulement  construits  pour  répondre  à 
des  besoins  déjà  créés  et  à  des  travaux  accomplis,  mais  aussi  pour 
livrer  à  la  production  des  territoires  incultes  et  dépeuplés,  et  pour 
permettre  à  la  machine  à  vapeur  d'y  déposer  sans  cesse  des  hommes  et 
des  capitaux  nouveaux.  Ce  qui  s'est  passé  au  Canada  s'est  passé  aux 
Etats-Unis.  Pour  ouvrir  à  la  vie  sociale  les  vastes  territoires  du  Centre 
et  de  rOuest,  onr y  a  poussé  des  chemins  de  fer,  et  le  gouvernement  des 
Etats  de  TUnion,  comme  le  gouvernement  de  la  Confédération  cana- 
dienne, a  concédé,  le  long  de  ces  nouveaux  réseaux,  des  terres  qui, 
revendues  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  deviennent  des  foyers 
d'activité  agricole.  C'est  ainsi  que  le  Transcontinental- Canadian- Pacific 
créa,  autour  de  chacune  de  ses  stations,  d'abord  solitaires,  des  chan- 
tiers de  travail,  des  villages  agricoles,  des  centres  de  production  et  de 
civilisation.  Cest  donc  une  véritable  conquête  sur  la  nature  que,  par  le 
science,  l'homme  accomplit  en  ce  moment,  et  comme  la  prospérité  pré- 
sente des  Etats  de  l'Union  américaine,  la  prospérité  future  de  la  Confé- 
dération canadienne  trouve  sa  principale  cause  dans  la  hardiesse  avec 
laquelle  la  vapeur  a  supprimé  les  distances  et  conquis  la  solitude. 
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Au  Canada,  comme  aux  Etats-Unis,  la  révolution  dans  es  voies  de 
transport  a  décidé  souverainement  de  la  situation  politique  et  de  Féco* 
no  mie  sociale.  L'établissement  des  chemins  de  fer  a  servi  et  servira 
désormais  de  fondement  à  la  constitution  politique  et  à  la  puissance  de 
la  Confédération  du  Canada. 

Louis  Passy. 
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rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux  arts,  relative  aux  écoles 
de  filles  dans  les  communes  de  moins  de  400  àm»s  et  à  leur  transfor- 
mation éventuelle  eu  classes  enfantines  (page  5B45). 

Situation  au  31  décembre  4886  des  chemins  de  fer  de  TEurope 
(page  5854). 


Loi  concemaiit  le  traité  de  commerce  franco-italien. 

Art.  i*».  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  proroger,  pour  une  durée 
maximum  de  six  mois,  le  traité  de  conunerce  conclu  entre  la  France  et 
ritalie  le  3  novembre  1881. 

Art.  2.—  Pour  le  cas  où  cette  prorogation  n'aurait  pas  lieu,  le  gou- 
vernement est  autorisé,  à  partir  du  l*c  janvier  prochain,  à  appliquer  aux 
produits  italiens,  à  leur  entrée  en  France,  le  tarif  général  actuel  avec 
une  m^oration  pouvant  s'élever  jusqu'à  100  p.  cent  du  droit. 

Art.  3.  —  Si  les  droits  du  tarif  général  français  ainsi  m^orés  restent 
inférieurs  aux  droits  du  tarif  italien,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
frapper  les  produits  d'origine  italienne  d'un  droit  de  douane  égal  à  celui 
dont  seront  frappés  les  produits  similaires  d'origine  française  à  leur 
entrée  en  Italie . 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  articles  déclarés  exempts  par  notre 
arif  général,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  les  frapper  de  droits  pou- 
vant s'éle?er  jusqu'à  50  p.  100  de  leur  valeur. 

Art.  5.  —  Le  tarif  ainsi  arrêté  par  le  gouvernement  sera  mis  en 
vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1888  et  soumis  aux  Chambres  dès  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  session. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1887. 

Carnot, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,    lucien  dautbesmk. 
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te  déclassemôDt  des  roatei  départêmentalis  et  rtmificatiQn  âm 
lerrices  de  Tolrie. 

Un  document  du  ministère  de  H  a  teneur  nous  fait  connaître  de  quelle 
façon  heureuse  un  grand  nombre  de  conseils  généraux  ont  usé  d^A 
droîLs  nouveaux  que  la  loi  du  10  août  1871  leur  a  conférés  eu  matière 
de  Vï dualité. 

On  peut  croire  la  question  uu  peu  technique*  Elle  mérite  cependant 
d'attirer  raltention  des  économistes  parce  qu'elle  fournit  un  bon  argu- 
ment, tiré  de  la  pratique  des  choses,  en  faveur  de  la  décentralisa  Mon* 

Le  réseau  des  routes  départementales  et  celui  de  la  grande  vicin alité 
ont  été  longtemps  partout  distincts.  Quoique  s*entrecroisant  et  se  pé- 
nétrant l'un  rautre,  et  ayant  entre  eux  plus  d'une  analogie,  ils  étaient 
soumis  à  une  législation  différente;  pour  bs  entretenir  il  y  avait  deux 
personnels,  Tun  sous  les  ordres  de  ringênieur  en  chef, l'autre  dirigé 
ragent*voyer  en  chef, 

Ûèi  1873,  quatre  départements^  le  Calvados»  ïe  Cher,  l'Orne  et  les 
Vosges  do  nnèrentrexemple  et  déclassèrent  leurs  routes  d  éparte  ment  aies  j 
l'année  suivante  quatre  autres  départements  entrèrent  dans  la  même 
voie.  Au  !«»■  janvier  1888,  la  transformation  des  routes  départemenliile# 
en  chemins  de  grande  vîcinalité  a  été  elTectuée  dans  42  départements. 

Dans  les  45  autres  départements  qui  ont  maintenu  les  deux  réseaujc, 
28  ont  cependant  unifnf'  les  services,  c*est-â-d[re  que  ces  deux  sortes  de 
voies  de  communication*  tout  en  reslant  différentes  au  point  de  vue  de 
la  législation,  notamment  en  ce  qui  eoncefue  les  contributions  à  exiger 
des  particuliers  ou  des  communes  et  les  subventions  de  TEtat,  sont 
entretenues  par  le  même  personnel  sous  la  direction  d'un  seul  chef, 
agent-voyer  ou  ingénieur. 

Au  total,  le  déclassement  entraînant  naturellement  T unification  des 
services^  il  en  résulte  que  dans  70  départements  on  a  fusionné  deux 
personnels,  simplifié  un  rouage,  supprimé  des  doubles  emploiSf  opté 
entre  ringênieur  et  Tagent-voyer, 

Dans  17  départements  les  choses  sont  restées  en  l'état» 

Ce  qui  réassort  de  ces  faits,  c'est  qu*nne  réforme  administrative  im- 
portante a  été  accomplie,  lentement,  il  est  vrai,  mais  progressivement 
et  sans  fracas*  Les  assemblées  départementales  n'ont  pas  toutes  vu  le 
problème  de  la  même  façon  r  les  unes  ont  accompli  la  réforme  totale- 
ment^ d'autres  partiellement;  elles  ont  adopté  des  solutions  dilTérentes 
suivant  leurs  inspirations,  sans  que  d'ailleurs  ce  manque  d*umformité,qui 
eût  épouvanté  un  bureauciate  cent[alisateur,aitjeté  le  moindre  trouble. 
Notons  surtout  qu'elles  ont  tranché  des  questions  qui  touchent  aux  inté- 
rêts des  commun eS|  des  particuliers,   et  de  TEtaif  sans  qull  y  ait  eu 
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d'émotiao  ;  elles  ont  touche  ûux  alinbutJoDSfSoU  de»  ingénlÊurs  ea  chef, 

?oil  des  agents- voyers,  sans  que  ces  à^nx  puissantes  çorporalioiis  aieat 
toil  appdà  i^opinion.  Dans2Ô  départemenLs les  ingénieurs  Tayant  emporté , 
les;igenis-Y0)^F3  oatélé  dépossédés.  Dans  42  déparleraents  lesagents- 
voyers  sont  restés  à  ta  lête  du  service  et  les  m^éiiieurs  en  clief  ont  subi 
une  diminution  iiu portante  d'atlribuUoni, 

Ce  i|ue  les  départemeots  ont  fait/l'Etat  n'aurait  pti  Le  faire  sans  aiïron- 
1er»  d'utie  part,  une  levée  de  boucliers  de  TEcole  polytechnique^  sans 
soulerer,  d'autre  part»  les  réclamations  ilc  vingt  mille  conseils  munici- 
paux et  de  tous  les  grands  industriels  rjui  dégradent  les  chemins,  tous 
atleials  par  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Efi  supposant  qu'un  mini  sire  eût  eu  Ténergie  d*aflïonter  tous  ces 
opposants,  il  lui  aurait  faHn  trouver  du  temps  pour  laire  aboutir  sa  Iol, 
iiieltf«  d'accord  le  Sénat  et  laCbambre^trouver  un  accommodement  entre 
ceux  qui  roulaient  la  réforme  partielle  et  ceux  qui  la  voulaient  totale. 
En  outre,  àancun  moment  il  n'auraUpu  invoquer  des  résultats  probants 
d'expérience;  il  aurait  eu  avec  lui  les  audacieux,  ceux  qui  ont  dans  leurs 
çooâ^îls  généraux  pris  rinitialïve  dèe  18Î3  et  1874;  maïs  comment 
aimait-il  persuadé  les  hésitants,  ceux  que  rexpérieuce  heureusement 
fmlB  dans  d'autres  départements  a  seule  pu  convaincre! 

Comme  on  voit,  les  conseils  généraux  sont,  pour  accomplir  certaines 
utSp  dans  des  conditions  meilleures  que  nest  TEtat,  Cest  là  la 
léonoDStration  essentielle  que  nous  voulions  indiquer.. 

On  a  parlé  de  compléter  la  réforme  en  déclassant  les  roules  nationales 
et  en  lesjoignant  au  réseau  départemental.  La  mesure  serait  excellente, 
surbmt  si  on  laissait  les  départements  libres  comme  par  le  passé  d'opter 
entre  les  ingénieurs  et  tes  agents-voyers. 

Lkok  EoQUSf . 


La  tiiuation  fiuaxicière  des  départe mdiits  en  1SS5  {Documents  offiçiek^} 

Le  Minbltre  de  rintérieur  vient  de  publier  un  document  intéressant, 
concernant  les  finances  des  départements* 

Il  a  été  imprimé,  et  fort  bien  imprimé^  â  Melun,  parles  détenus  delà 
Maison  centrale.  Il  pourrait  servir  d'argument  si  Ton  avait  à  discuter  la 
i|uestioD  (lu  travail  dans  les  prisons-  ^dai5  nous  ne  voulons  pas  engager 
^aujoard'iiui  de  débat  sur  ce  point. 

Gft  iocument  dû  à  l initiative  Intelligente  de  M,  Bourgeois,  alors 
directeur  au  ministère,  aujourd'hui  préfet  de  police^  est  nous  Tespérons, 
le  premier  d'une  série. 

M  Si  cette  publication  devient  périodique  »|  dit  M.  Léon  Bourgeois  dans 
son  rapport  au  ministre,  m  elle  montrera  les  progrès  accompllSf  fera 


125  JOURM AL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  ressortir  les  tendances  dangereuses,  et  offrirai  par  ta  comparaison  des 

<  systèmes  suivis  et  des  résultats  obtenus,  un  véritable  în&iram.ent 
*  d*expérience  mis  d*une  façon  permanente  à  la  disposition  des  conseils 
«  généraux,  et  propre  à  les  guider  utilement  dans  Texercice  des  libertés 
«  dont  les  a  dotés  la  loi  du  10  août  1^1.  » 

Le  document  comporte  12  tableaux. 

Le  premier  nous  donne  la  population,  la  superficie  et  le  centime  de 
chaque  département.  Nous  regrettons  de  ne  pas  y  trouver  le  eenUme 
spécifique^  c'est- à- dire  le  rapport  entre  le  contime  départemental  et  la 
population.  Nous  avons  bien  les  éléments  nécessaires  pour  établir  oe 
rapport,  mais  ce  n*est  pas  la  même  chose  que  d*avoir  les  calculs  tout 
faits.  Les  Landes  ont  un  centime  de  14.351  francs; le  chiffre,  d'ujie  façon 
absolue,  est  Tun  des  plus  faibles,  mais  il  parait  encore  moindre  quand 
on  le  met  en  regard  du  chilTre  de  la  population,  qui  est  iraportajit  : 
302t266  habitants.  La  Corse  a  le  chiffre  le  plus  bas  :  5,804  francs  pour 
une  population  de  278*501  habitants. 

Le  centime  le  plus  essentiel  à  connaître  est  celui  qui  porte  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  sur  les  bois  deTEtat»  C'est  à  celui-là  que 
se  réfèrent  les  chiffres  cités  plus  haut,  H  yen  a  deux  autres  ^Tun  qui  porte 
sur  la  contribution  foncière  et  personnelle  mobilière,  l'autre  sur  la  pre- 
mière contribution*  Tous  les  deux  ont  des  affectations  spéciales. 

Le  tableau  2  donne  les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  perçus 
en  1885:  "    ^— 

87  départements  supportent  tous  les  37  centimes  ordinaires.  ^H 

H  y  a  de  grandes  différences  entre  eux  en  c«  qui  concerne  les  centimes      ' 
éklraord  inaires. 

La  Haute -Savoie  a  39  centimes  extraordinaires,  la  Charente  n'en  a  cfue 
0,5  (moins  de  1). 

\H  départements  ont  moins  de  11  centimes 
25  -"  de  11  à  20  — 

4  —  de  20,5  à  30  — 

1  —  à  plus  de  30  — 

Est-ce  la  prodigalité  ou  la  néeessilé  qui  a  poussé  certaines  assein- 
blêes  départementales  aux  taxes  extraordinaires?  Un  tableau  relatifkce 
que  nous  avons  appelé  le  centime  spécifique  pourrait  seul  nous  donner 
h  cet  égard  un  renseignement  indispensable,  car  il  y  a  un  rapport  néceâ 
saire  entre  le  chiffre  de  la  population  et  les  besoins  auxquels  doiventj 
parer  les  services. 

Le  3*  tableau  présente  leséltjments  du  budget  des  recettes  de  cbaqufl 
département,  18  colonnes  nous  en  donnent  tes  détails;  5  colonnes  nous^ 
donnent  des  totaux  partiels  ou  généraux* 
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Le  rapport  de  chacun  de  ces  chiffres  avec  la  population  serait  égale- 
ua^fit  utile  a  connaître. 
Nous  allons  donner  quelques  chiffres  t 

Le  total  des  r^T^nus  des  propriété»  déparie meûÈales  atteiat  8^,886  40 

La  iolal  des  centimes  iilrçrs.«... -,.*.*      —  171,244,577  14 

Le  total  dcg  antres  ressources. . . , ,,,,,,,-.,.,.      —  60. 451 ,743  89 

L* prodQJt del'aliéDationdeapropriétésdéparte men tateâ    —  695 . 927  97 

Les  réalisations  sur  emprunts. ,  *...,., , —  37.7'ÎS,6o7  25 

Total  général,....-.- .*...    Sr70,3t0.865  fô 

Le  docttOïent  classe  les  2  derniers  éléments  de  ressources  (aîiénation 
et  cinprunls)  sous  cette  rubrique  ;  Recettes  ayant  pour  conséquence 
dt  dîitùnuer  le  patrimoine  dêpariemental  ou  d'aggraver  la  situation 
ûoana^re  du  dëpartemont,  La  rubrique  est  judicieuse* 

Parmi  les  colonnes  des  ressources  de  la  3*  catégorie  figurent  d'abord 
ccrtiûnes  subventions  de  TEtat  qui  s'élèvent  au  chifEre  de  6.988,3i6  francs. 
L'Etal  donne  aussi  des  subventions  pour  les  chemins  vicinaux  (le  chiffre 
n'en  est  pas  dégagé). 

D'après  quelle  bases  sont  réparties  ces  subventions?  Mystère  et  pape- 
rasserie! Si  Ton  suppriniiiit  ces  subventions,  ou  si  on  les  réparlissail 
d*après  une  hase  ilxe,  on  porterait  un  rude  coup  à  la  bureaucratie  cen- 
trale, dont  une  bonne  partie  est  employée  à  consUluer  des  dossiers,  à 
étuilier  des  affaîres  en  vue  de  la  dite  répartition,  et  on  économiserait  le 
Itfmjiâ  de  MM*  îea  préfets  et  membres  dn  Parlement  qui^  par  nécessité, 
sont  solliciteurs  de  subventions* 

Le  tableau  4  donne  les  éléments  du  budget  des  dépenses;  en  voici  le 
ésnmê  : 

p^Persoimel  des  préfecture»  et  sous^préfectures,  etc -  «  -  -       3.096.714  10 

ï  Entretien -.. -..        5.024.908  £8 

{  Acquisitions,  coustinictionf,  etc.      13.419.586  3E 

l  Loyers... .---.- 4.333.963  1£ 

Bàtuoeatapnsàloyerj^^^^^^.^^^ ^  ^^  ^^ 

«  1.1      ^JL    ^         .  «  ^  EtitreUen... .-.•  600.^34  77 

f  AcquiaitiOûs  . 4?5.5o0  09 

Voirie  :  1.  Routes  départemeotAlcâ  :  entretien £3.^1. 4M  17 

2,                    ^                    :  conttrucUon 227 .744  94 

a.  Chemins  vidnauit -.•..-., .,,.-  —  . ioa.029,451  23 

i .  Cbemioa  de  fer  d  intérêt  local,  ...,.•.„, *  5  .aso.  173  35 

.$.  Chemins  de  fer  d'Intérêt  géaêràl,.,....., 4.^12.4;^  71 

publique  :  1,  Aliéui^i tO*27B.273  m 

2.  EnfaaU  assisté!. -*..,.,, ...........  16.2r^  527  S5 

àrcpçricr...,, ,  ••    202.9tî4.194  31 
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BMpoti 202.964.794  31 

3.  Enfants  du  premier  Âge 1.456.159  43 

4.  Vaccine,  médecine  gratuite,  dépenses 

diverses  d'assistance    6.371.869  06 

Instruction  publique 18.231 .555  08 

Encouragements  aux  sciences,  lettres,  etc .  -..-. 1.341 .459  70 

—             à  l'agriculture  et  à  l'industrie 3.569.061  21 

Cultes fô.ll5  28 

Cadastre 159.127  02 

Service  des  empnint?,.,,,.., 27.601.682  97 

Dépenses  diverses 9.S90.718  35 

271.371.542  41 

Dans  22  départements  il  y  a*  des.  chiffres  portés  à  la  colonne  des 
cultes;  51  ont  à  payer  pour  les  chemins  de  fdr  d'intérêt  local  ;  22  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général;  10  ont  des  frais  de  cadastre.  —  Si 
quelques  départements  ne  portent  rien  à  leurs  budgets  pour  les  routes 
départementales,  cela  tient  à  ce  qu'ils  ont  fusionné  le  service  des 
routes  et  le  service  de  grande  vicinalité.  Tous  les  autres  services  sont 
plus  ou  moins  dotés  suivant  les  départements. Nous  répétons  ceci:  nous 
ne  pourrions  établir  de  comparaison  entre  les  départements,  sans  faire  de 
nombreux  calculs.  Les  chiffres  fournis  ne  sont  pas  en  Tétat  comparables, 
puisqu'ils  s'appliquent  à  des  départements  qui  n'ont  ni  la  même  popu- 
lation, ni  la  même  surface.  (La  question  de  superficie  a  son  importance  ; 
le  chiffre  considérable  affecté  aux  dépenses  de  voirie  le  prouve). 

Nous  n'analyserons  pas  les  autres  tableaux  qui  contiennent  des  déve- 
loppements, intéressants  d'ailleurs^  des  tableaux  cités. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  que  ce  document  mérite  d'être 
remarqué  et  qu'il  pourrait  être  le  point  de  départ  d*utiles  études. 

LÉON    ROQUBT. 


Conférence  ponr  l'abolition  des  primes  à  la  sortie  des  sncres.  — -  Les 

documents  relatifs  aux  travaux  de  cette  conférence  réunie  à  Londres 
le  mois  dernier,,  ont  été.  communiqués  au  Sénat  belge.  Nous  en  emprun- 
tons le  résumé  à  V Indépendance  belge. 

A  la  conférence  étaient  représentés  :  l'Allemagne,  rAutriche-Hqngrie, 
la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  TEspagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suède. 

Les  séances  commencées  le  24  novembre  au  Foreign-Office  se  sont 
terminées  le  lundf  i?  dédéMbre  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de 
Worms,  secrétaire  du  '  Boàrd  of  Trade,  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  remplaçant  le  marquis  de  Salisbury,  ministre  des  affaû>e3 
étrangères,  empêctié 
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ïJînï^e  sont  proposé  de  trouver  les  bases  iVun  accord  mu- 
lueî  qui,  adopté  simultaQétnent  par  les  divers  pays  ioléresséa,  rempîa- 
eeimit  le  sjslème  des  primes  suivant  iio  vceu  dont  la  Belgique  avait  pris 
llfiittatîve. 

Lé*5  ]>ropQsitions  de  TAngleterre  comprenaient  surtout  i  i*  rétablisse- 
tneiïï  d*Mne  complète  corrélation  entre  les  droits  d*aeciae  et  les  drawbacks, 
C€fit*èrdire  la  suppression  de  toute  différence  en  faveur  du  producteur 
lîXfiortateQr;  2*  la  suppression  des  primes  directes.  De  la  discussion 
qui  s'est  engagée  il  résulte  que  déjà  F  Allemagne  réduira  de  plus  de 
n  .  Tîi?  le  droit  sur  leJ  betteraves  à  partir  du  1*^  août  18S8  et  abolira  les 
j  :  Mies  si  les  autres  pays  admettent,  eux  aussi,  celte  suppression. 

En  Autriche,  à  partir  du  !•'  août  1888,  Timpôl  aura  pour  base  la  pro- 
duction efTectÎTe  ;  le  sucre  exporté  sera  alTrancbi  de  ra*!cise.  L*Au  triche 
accpplera  comme  rAUemagne  la  suppression  des  primes, 

Un  des  délégués  belges,  un  des  fonctionnaires  les  plus  distingués  de 
radminlslratîon  des  ûnances,  M,  Gudiaume  a  rappelé  qu*en  Belgique 
rimpèi  a  pour  base  le  volume  et  la  dcnsit^ï  des  jus.  Le  gouverne- 
ment est  décidé  à  modifier  la  législation  en  ce  qui  concerne  la  différence 
entre  le  rendement  légal  et  le  rendement  effectif  —  différence  qui  cons 
tjtue  une  prime  indirecte» 

Le  Danemark  accorde  temporairement  ponr  les  sucres  de  betterave 
esponéfUJie  prime  ouverte  que  le  gouvernement  est  disposé  à  sup- 
primer. 

LT-  l'exporte  pas  de  sucre*  C'est  seulement  pour  ses   colonie! 

que  i     .  n  L intéresse.  Les  Antilles  ont  parliculièrero^nt  souffert  de 

la  crise  sQcrière  et  du  système  des  primes.  U  n'est  accordé  aucune  prims 
à  rexpMfiation,  Au  contraire,  les  sucres  payaient  denitèrament  encore 
dt*s  taxes  de  sortie^ 

En  France,  d*un  cdté»  pour  le  sucre  indigène,  le  trésor  passe  un  for- 

Ji  avec  le  fabricant,  de  Ta  ut  re   côté^  pour  le   sucre   colonial,   la    lo 
E>rde  une  prime  franche. 

Iji  législation  des  Pays-Bas,  en  malière  de  sucre,  ne  slaspîre  pas  du 
pfîîicipe  4e  la  protectlonf  et  cherche  au  contraire  ^  diminuer  les  primes. 
Le  feQdefEi«iit  de  l'impôt  a  loi  seul  sufOt  à  le  prouver. 

En  HussitSt  les  droits  sont  perçus  sur  le  produit  fabriqué  ;  le  drawback 

st  identique  aux  droits.  Une  prime  directe  a  été  accordée  temporaire- 
t;  cette  prime,  abolie  sur  la  frontière  européenne,  subsistera  jusqii*eii 
181H  sur  la  frontière  d'Asie, 

En  Suède,  les  suerea  rafOnés  provenant  de  sucres  bruts  importés 
ilonnent  droit  à  un  drawback  qui  est  réqutvalent   exact  du  droit  perçu» 

En  résumé, toutes  les  déclarations  ont  été,  en  principe,  favorables  à  la 
suppression  des  primes, 

4*  BÈBJRi  r,  XLi.  — 15  janvier  188B,  'J 
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Après  de  longues  discussions,  un  projet  de  convention  a  été  rédigé 
pour  être  soumis  à  l'appréciation  des  divers  gouvernements. 

En  voici  le  texte  : 

K  Article  premier.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  des  mesures  qui 
constitueront  une  garantie  absolue  '  et  complète  qu*il  ne  soit  accordé 
aucune  prime  ouverte  ou  déguisée  à  l'exportation  des  sucres. 

«Art.  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  adopter 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives,  un  .système  d'impôt  sur 
les  quantités  de  sucre  produites  et  destinées  à  la  consommation,  comme 
le  seul  qui  permette  d'arriver  à  la  suppression  des  primes  en  question, 
et  à  soumettre  au  même  régime  les  fabriques  de  glucose  et  les  fabri- 
ques pour  Tex traction  du  sucre  des  mélasses. 

«  Art.  3.  —  La  Belgique  ne  se  trouvant  pas  dans  les  mômes  condi- 
tions au  point  de  vue  de  l'application  du  système  d'impôt  sur  les  quan- 
lités  de  sucre  produites,  le  régime  actuellement  établi  dans  ce  royaume 
pourra  être  maintenu,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

«  La  quotité  de  l'impôt  sera  ramenée  de  45  à  ?5  fr.  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention.  La  prise  en  charge  des 
fabriques  abonnées  sera  portée  de  1.500  à  1.700  grammes» 

4c  Art.  4.  — Seront  également  admis  à  la  convention  les  États  ou  les 
colonies  et  possessions  étrangères  des  hautes  parties  contractantes,  qui, 
tout  en  n'adoptant  pas  le  système  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2, 
n'imposent  pas  d'impôts  sur  les  sucres,  ou  qui  s'engagent  à  n'accorder 
aux  sucres  bruts  ou  rafQnés  qui  viennent  à  être  exportés  aucun  draw- 
back>  remboursement,  ni  décharge  de  droits  ou  de  quantités. 

«  Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  un  État  qui  n'impose  pas  de  droits  sur  le 
sucre  viendrait  à  en  établir,  cet  État  devra  établir  ces  droits  sur  les 
.quantités  de  sucre  produites  et  destinées  à  la  consommation,  ou  bien 
ne  donner  aucun  drawback,  remboursement,  ni  décharge  de  droits  ou 
de  quantités. 

«  Art.  6.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues,  ou  qui  viendraient  à  Têtre  dans  leurs 
États  respectifs,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  convention. 

«  Art.  7.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convenu 
tion  sont  admis  â  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  par  celui-ci  aux  autres  gouvernements  signataires. 

c  Art.  8.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  appli- 
cables aux  colonies  et  aux  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  à 
l'exception  de  celles  ci-après  dénommées  savoir  : 
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Lesfodes  orientales,  le  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la  Nou- 

ilê-Galles  dti  Sud,  Victoria,  QueensI and,  la  Tasmanie.r Australie  du 
sud*  rAuslralie  ocddentale,  la  Nouvel l^-Zélande, 

■  Toutefois  les  stipulations  de  la  présente  convenlion  seront  appU- 
cables  à  Tune  dos  coïonîes  ou  possessions  d-dessus  indiquées  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  le  gouvernement  britannique  notifiera  l'adhésion 
de  cette  colonie  ou  possession  aux  autres  puissances  contractantes. 

<  Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénom niées  qui  aurait 
adhéré  à  la  présente  convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
même  manière  que  les  puissances  contractantes. 

«  Dans  le  cas  où  Tune  des  colonies  ou  possessions  dont  il  s'agit  dési- 
rerait se  retirer  de  la  convention,  une  notification  à  cet  effet  sera  faîte 
par  le  ^ouTernement  britannique  aux  autres  puissances  contractantes. 

«  Art.  7,  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  a  partir  du*,. 

«  Elle  restera  en  vigueur  pendant  dix  années j  à  dater  de  ce  jour,  et 
daos  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  Veipiration  delà  dite  période  de  dix  années  sou  inten- 
tloo  d*en  faire  cesser  les  efTels,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

«  Dans  le  cas  où  une  des  puissances  signataires  dénoacerait  la  con- 
tention, cette  dénonciation  n'aurait  d'eJTet  qu'à  son  égard. 

•  Art.  10-  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de...  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Les  délégués  belges  se  sont  abstenus  au  Yotê  de  Tart.  3  qui  concerne 
la  Belgique,  et  sur  ce  même  article  les  déléguée  français  ont  formulé 
des  réserves  auxquelles  se  sont  associés  les  délégués  de  TAllemegne,  de 
l'Autriche*  Hongrie,  de  T  Espagne  »  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la 
BnssJe. 

La  cônféreoce  a  fixé  au  jeudi  5  aviil  la  date  de  sa  prochaine  séance 
qui  ouTrira  la  deuxième  session. 


I*ai  frais  d'élection  des  haata  foncttonnairai  aujc  États-Unis.  —  On 
négligé  de  flier  un  payement  aux  Etats-Unis  pour  certaines  dépenses 
leounies  dans  les  élections  des  hauts  fonctionnaires.  Cest  bien  TEtat 
"qtû  se  càargede  renrégistrement  des  votes  et  de  leur  contrôle,  mais  on 
n*a  pas  songé  à  rimpression  et  à  la  distribution  des  bulletins.  Toute  une 
organjsalion  a  été  créée  pour  réparer  cet  oubli  des  législateurs,  dont  les 
partis  politiques  ont  tiré  profit  avec  leur  habileté  ordinaire. 

Chaque  candidat  paye  les  frais  de  san  élection.  Ces  frais  sont  fort  éleTés 
el  atteignent  des  chUfres  hors  de  proportion  avec  la  dépense  réelle,  qui 
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n'est  d'ailleurs  qu'un  prétexte  pour  une  exploitation  des  plus  fâcheuses. 

Ces  frais  écartent  les  candidats  sans  fortune,  ou  qui  du  moins  n'ont 
pas  trouvé  des  gens  prêts  à  payer  pour  leur  élection.  Un  homme  de 
mérite,  sans  argent  ni  amis  influents,  ne  peut  arriver  à  se  faire  nommer. 

D'un  autre  côté,  ce  système  favorise  des  hommes  peu  honorables,  qui 
acceptent  les  conditions  onéreuses  qu*on  leur  impose,  car  une  fois  nom- 
més, ils  comptent  bien  se  dédommager  à  l'aide  du  trésor  public,  accor- 
der des  places  à  leurs  amis«  et  trouver  moyen  de  s'enrichir  aux  dépens 
de  leurs  concitoyens. 

Pour  juger  du  développement  qu'a  pris  ce  trafic,  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  le  tarif  que  doivent  payer  les  candidats  aux  différents  emplois  : 

Le  juge  à  la  Cour  suprême  est  taxé  à • 20.000  dollars. 

Le  juge  criminel ••  10.000  — 

Le  juge  dans  les  villes... •• • 5.000  — 

Le  juge  de  district 3.000  — 

Le  juge  délégué 10.000  — 

L'a«omey  de  district 10.000  — 

Le  contrôleur ^ 25.000  — 

Le  sénateur  d'état 5.000  — 

Le  député  à  l'assemblée 1.500  — 

Valderman , 1.000  — 

Le  président  du  conseil  des  aldermen 2.500  — 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  exagérés.  Ce  sont  les  chifTres  les  plus  bas  que 
les  comités  organisateurs  (halls)  consentent  à  recevoir.  Ainsi  pour  la 
nomination  de  Vattomey  de  district,  les  meneurs  de  la  campagne  de- 
mandent 15.000  dollars,  mais  ils  finiront  par  s'arranger  de  10.000.  Pour 
la  nomination  de  contrôleur,  ils  demandent  40.000  mais  ils  accepteront 
25.000.  La  somme  indiquée  pour  la  nomination  de  sénateur  est  5000  dol* 
lars,  mais  dans  certains  cas  on  se  contente  de  moins,  et  parfois  on 
réclame  davantage. 

Voici  maintenant  les  traitements  de  ces  différents  emplois  : 

Le  juge  de  la  Cour  suprême  reçoit 17.500  dollars. 

Le  juge  criminel 12.000  — 

Le  juge  dans  les  villes 10.000  — 

Le  juge  de  district 6.000  — 

Le  juge  délégué 12.000  - 

Vattomey  de  district 12.000  — 

Le  contrôleur 10.000  — 

Le  sénateur  d'état... 1.500  — 

Le  député  à  l'assemblée 1.500  — 

Valderman 2.000  — 

Le  président  du  conseil  des  aldermen 3.000  — 

La  première  question  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  de  se  demander 
comment  les  candidats  se  soumettent  à  payer  un  prix  si  élevé.  Un  juge 
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dila  Cour  suprême  paje  «ne  somme  supérieure  au  traitemeut  de  toute 
ojie  asmêe.  Mats  il  est  vrai  quiï  est  uoramé  pour  quatorze  ans.  Four  le 
joge  criminel  on  a  fait  le  même  calcul,  î.e  juge  délégué  wi  restant  que 
six  ans  en  fonctions  ne  paye  que  6000  dollars.  Le  contrôleur  doit  payer  la 
soBume  Ja  plus  forte,  bien  quUl  ne  soit  nommé  que  pour  trois  ans, 
mab  H  a  plus  de  faciitlës  de  gagner  de  Targent  par  sa  place,  fo 
make  a  ^ood  thing.  L  attomey  de  district  ne  reçoit  que  12.000  dollars 
pendant  trois  ans,  et  il  est  appelé  à  verser  10,000  dollars,  mais  il  a,  lui 
aufsi^  des  chances  que  les  politiciens  savent  exploiten 

Les  juges  des  villes  et  des  districts  paient  des  sommes  relatiTemeiit 
éleifées,  mais  le  salaire  est  hors  de  proportion  avec  les  services  reudus 
et  le  sombre  des  candidats  est  considérable^  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux 
c'est  peut^tre  de  voiries  sénateurs  dMtat  payer  5000  dollars  pour  une 
fonction  de  deux  ans,  et  pour  laquelle  ils  reçoivent  1*500  dollars;  des 
députée  d*as5Êmblêe  donnent  1.500  dollars  pour  une  place  d'un  an,  où 
lis  reçoivent  cette  même  somme. 

Comment  ejcpliquer  des .  sacrîûces  qui  paraissent  exagérés  ?  Si  les 
juges  supérieurs  sont  des  hommes  d'une  réputation  honorable  —  ot 
par  une  rare  bonne  fortune,  c*est  presque  toujours  le  e^s,  ils  font 
des  écongimes  pendant  les  années  de  service  ou  leurs  amis  leur  viennent 
en  aide.  S'ils  sont  des  hommes  peu  scrupuleux,  il  leur  est  facile  de 
gagner  de  rargerit.  Le  contrôleur  a  des  facilités  très  grandes.  Les  séna- 
nateurs^  les  députés  d*a5semblée  et  les  aîdermen  entreprennent  îles 
affaires,  connues  dans  Tétat  de  New- York  comme  aff'aires  d* aîdermen  et 
qui  passent  pour  des  jobs,  ou  une  législation  qui  a  de  bonnets  choses. 

En  Un  de  compte,  Targent  sort  de  la  poche  des  contribuables  qui  le 
paient,  directement  sous  forme  de  salaires  excessifs,  indirectement  par 
f>iiité  de  la  mauvaise  administration  des  affaires  publiques,  et  de  la  ror- 
Lluption  et  de  rextravagance  dans  toutes  les  branches  du  ciintservirc. 

Le  remède  pour  faire  cesser  cette  triste  situation   est  indiqué  par  la 

Nûti&tu  11  est  bien  simple.  C'est  de  mettre  a  la  charge  de  ta  TÎlle  le  soin 

.d'imprimer  et  de  distribuer  les  bulletins  dévote  ;  puis  de  fixer  la  somme 

'que  cbaque  candidat  peut  dépenser  pour  chaque   élection,  et   d'exiger 

I  <|ii*il  fasse  connaîtra  exactement  ce  qu'il  a  dépensé. 

0û  enlèverait  ainsi  au:^  organisateurs  le  prétexte  dont  ils  se  servent 
pour  imposer  aux  candidats  des  charges  si  lourdes.  Mais  leur  esprit 
d'ioTention  est  si  fertile  i|ue  si  ce  moyen  leur  manque.  Us  en  inventeront 
lio  autre. 

Ce  n*est  pas  une  raison  pour  négUgar  une  réforme  nécessaire  et  qui  ne 
L|irë5ente  ifue  des  avantages. 
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L'année  théâtrale.  —  Les  théâtres  parisiens  ont  fourni  en  1887  un 
nombre  de  pièces  assez  important,  bien  que  le  plus  grand  nombre  aient 
fermé  plus  que  de  coutume,  en  raison  des  remaniements  et  demi-réédi- 
fications imposés  à  la  suite  de  l'incendie  de  TOpéra-Gomique.  Car,  fait 
sans  doute  unique,  Paris  s*est  trouvé  un  soir  de  juillet  avec  une  seule 
salle  ouverte,  et  Tune  des  plus  petites,  celle  des  Menus -Plaisirs. 

Les  30  et  quelques  théâtres  de  Paris  ont  donné,  au  total  : 

60  pièces  nouvelles,  ainsi  réparties  : 

Comédie-Française..  2  Ambigu 2       Délassements » 

Odéon 6  Château-d'Eau 4       Folies-St-Antohie * 

Opéra »  Théâtre  de  Paris...  1  —    Bergère 2 

~    Comique 2  Bouffes 5       Eden >...•! 

Gymnase ,3  Renaissance. 3       Alcazar I 

Vaudeville 3  Folies 2       Eldorado 2 

Variétés 3  Nouveautés 3       Scala 1 

Palais-Royal 4  Menus- Plaisirs 5       Belleville 1 

Porte-St-Martin 2  Quny 2       Cirque  d*Eté 1 

Galté 1  ,    Opéra-Populaire....  »  —      dHiver 1 

Lesquelles  60  pièces  donnent  près  de  200  actes  ou  tableaux. 

Sans  parler  d'une  autre  trentaine  de  cafés  plus  ou  moins  concert*^, 
«  Folies  Y.  de  tous  les  quartiers,  qui  remplacent  depuis  15  ou  20  ans  les 
goguettes  si  en  vogue  en  1848,  non  plus  que  du  Théâtre-Libre,  qui  ne 
joue  qu'une  fois  les  «  chefs-d'œuvre  »  refusés  partout. 

Les  «  Français  »  ont  produit  2  pièces  et  6  actes;  — TOdéon,  le 
plus  actif  de  tous  6  pièces  et  18  actes;  l'Opéra  zéro.  Il  est  vrai  que  rien 
qu'en  six  mois,  ceux  du  1"  semestre,  il  a  donné  33  fois  Patrie^  14  fois 
Faust^  12  fois  Aida  et  4  ou  5  fois  chacune  les  banalités  du  répertoire. 

Du  reste,  la  mode  est  aux  reprises;  «  Fart  est  dans  le  marasme  », 
comme  dit  un  héros  de  Mûrger  :  certaines  pièces,  par  le  seul  effet  de 
l'engouement,  dépassent  les  300  représentations;  d'aucunes  atteignent 
la  700*,  le  Faust  de  Gounod  a  atteint  sa  500«  et  rapporté  plus  de 
425.000  au  musicien. 

Cinq  incendies  de  théâtres  en  1887  :  l'Opéra-Comique,  —  le  plus 
terrible  de  tous,  avec  celui  d'Exeter  (200  victimes  au  moins  pour  chacun), 
—  le  théâtre  Lafayette  à  Rouen,  — •  le  Neuen  Park  à  Vienne,  —  celui 
d'Ibbilton,  ont  jeté  un  certain  trouble  dans  ce  monde  spécial  et  causé 
des  désastres  que  la  charité  publique  n'a    réparés  qu'en  faible  partie. 

L'année  1888  compte  déjà,  dans  sa  première  huitaine,  deux  sinistres 
du  môme  genre  :  le  théâtre  de  Bolton,  en  Angleterre,  et  une  scène  des 
plus  populaires  d'Anvers. 

E.  R. 
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Le  taoclsson  de  Caliban.  —  Notre  traité  de  commerce  avec  Tltalie 
va  être  revu  et  corrigé  ;  je  vous  avoue  que  j'en  suis  bien  aise,  parce 
que,  si  M.  Floureos  s'y  prend  bien,  on  pourra  enfin  manger  du  sau- 
cisson d'Arles  dans  la  patrie  de  la  mortadelle. 

A  première  vue  cette  considération  va  vous  paraître  étroite.  Tourner 
un  traité  de  commerce  à  la  simple  protection  de  la  charcuterie  fran- 
aise, 7  employer  des  conférences  et  jeter  M.  Flourens  sur  M.  Grispi 
pour  un  résultat  aussi  spécial,  voilà  qui  vous  donnera  une  idée  assez 
fâcheuse  de  mon  intelligence  politique.  Elle  est  nulle,  hélas  1  Sachez 
même  qu'avant  ma  mésaventure  de  Livoume,  je  n'avais  jamais  pu  me 
fourrer  dans  la  tôte  quelle  différence  il  y  a  entre  le  libre-échangisme  et 
le  protectionnisme.  Je  ne  dois  qu*au  roi  Uumbert  et  à  ses  admirables 
douaniers  de  comprendre  un  peu  le  sens  de  ces  barbarismes  affreux.  U 
est  vrai  que  cela  m'a  coûté  un  saucisson.  Biais  le  renard  de  La  Fontaine 
donne  au  corbeau  de  moindres  leçons  pour  un  fromage. 

Pendant  l'excursion  que  je  fis  en  Corse,  en  octobre  dernier,  avec  le 
prince  Roland  Bonaparte,  il  nous  arriva  quelquefois  de  nous  trouver 
dans  les  montagnes  à  des  hauteurs  où  le  nom  de  Chevet  ou  ceux  de 
Potel  et  Chabot  n'avaient  jamais  été  entendus  par  les  aigles.  Certes  ! 
les  bergers  sont  hospitaliers  dans  un  pays  où  les  bandits  mêlent  en  eux 
Hernani  et  don  Ruy  Gomez.  Mais,  à  de  certaines  heures  et  après  cer- 
taines ascensions,  notre  appétit  se  contentait  mal  de  l'humble  et  terri- 
ble fromage  de  chèvre  que  ces  bonnes  gens  mettaient  à  notre  dispo- 
sition, et  plusieurs  fois,  après  le  fromage,  nous  lavions  reluqué  la  chè- 
vre—et môme  le  berger  !  On  ne  sait  pas  ce  qu'on  avalerait  à  des 
altitudes  de  deux  mille  cinq  cents  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
bouillabaisse. 

Pour  parer  à  des  tentations  qui  allaient  jusqu'à  la  bergérophaigie, 
j'eus  l'idée  de  me  prémunir  de  quelques  provisions  portatives,  et  au 
premier  endroit  civilisé  qui  s'offrit  à  nos  pas  errants,  je  me  procurai  un 
saucisson  d'Arles.  0  Monselet,  qu'il  était  joli  1  U  ressemblait  à  une  ba- 
nane énorme  ou  à  une  asperge  de  concours!  Sa  chair  marbrée  sem- 
blait un  porphyre  roux  et  juteux.  Son  écorce  argentée  miroitait  et,  par 
ses  extrémités  ficelées  d'une  faveur  orange,  il  évoquait  le  souvenir  du 
cochon  guilleret,  farceur  et  bon  enfant  dont  il  était  l'élixir  méme,si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  et  le  substratum,  pour  parier  la  langue  de  M.  Schérer. 
Arles  s'était  dépassée,  et  elle  avait  atteint  la  hauteur  de  Lyon.  Enfin, 
ce  saucisson  était  mon  orgueil. 

La  première  fois  que,  le  tirant  de  ma  veste  de  chasseur,  je  Texhibai 
triomphant,  c'était  à  une  altitude  de  dix-huit  cent  cinquante-sept  mè- 
tres, par  un  temps  froid.  Il  eut  un  succès  immense.  Toute  la  vallée  du 
Golo,  dans  les  gorges  de  Santa-Reglna,  retentit  dua  hurrah  frénétique. 
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J*avais  saisi  mon  stylet  et  j'en  découpais,  avare  et  lent,  de  unes  rondel- 
les. Chacun  en  eut  sa  part,  assurément,  mais  pas  davantage,  et  si  le  roi 
Humbert  lui-même  eût  été  des  nôtres  au  lieu  de  s'embôter  à  gouverner 
ritalie,  il  y  aurait  eu  pour  lui  un  rond  de  mon  saucisson  d'Arles,  malgré 
son  protectionnisme  et  sa  mortadelle  de  Bologne.  Je  ne  suivrai  pas  le 
saucisson  dans  toutes  ses  aventures  en  Corse.  Qu*il  vous  suffise  de  sa- 
voir qu'il  nous  sauva  plusieurs  fois  la  vie  et  que,  quand  nous  débarquâ- 
mes à  Livoume,  il  en  restait  ! 

Oui,  monsieur  le  ministre  des  finances,  il  en  restait,  et  même,  igno- 
rant des  traités  de  commerce  fatals  à  la  charcuterie  française,  j'avais 
enfermé  dans  ma  malle  ce  que  j'étais  parvenu  à  économiser  ^  du  saucis- 
son sur  l'exercice  du  mois  d'octobre.  Eh  I  bien,  j'aurais  mieux  fait  de  le 
distribuer  aux  matelots  du  navire  qui  nous  emportait  vers  toi,  ô  terre 
libre  du  Dante  et  de  Garibaldi  I  «  Lasciate  ogni  saucissono,  voi  che  in- 
trate!  »  telle  est  la  devise  de  l'Italie  sous  Humbert,  et  c'est  celle  du 
protectionnisme. 

La  douane  de  Livoume  est  un  monument  très  sale,  très  laid  et  très 
incommode,  où  l'on  se  sent  tout  de  suite  dans  le  beau  pays  des  poètes. 
C'est  là  qu'on  entend  pour  la  première  fois  cette  langue  du  si,  si  douce 
qu'à  la  parler  les  femmes  en  gardent  un  sourire,  comme  dit  Musset.  Les 
femmes  y  furent  pour  nous  remplacées  par  d'exhilaranls  gabelous  em- 
panachés, étalant  sur  des  torses  rebondis  des  nœuds  de  cravates  larges 
comme  des  pivoines  et  comme  elles  incandescents.  Avec  nos  malles 
éventrées  et  bavant  le  linge,  nos  sacs  débridés,  nous  avions  l'air,  au 
milieu  de  ces  Fra  Diavolo  de  l'octroi,  d'une  diligence  pillée  par  des 
brigands  d'opéra-comique.  Quelle  cérémonie  odieuse  et  idiote  tout  de 
même  !  Une  malheureuse  jeune  fille  norvégienne,  entourée  de  dix  ou 
douie  petits  voyous  livourniens,  apprentis  douaniers,  qui  jetaient  ses 
robes  dans  la  boue  et  piétinaient,  au  nom  de  la  protection,  ses  délica- 
tes fanfreluches,  laissait  couler  de  grosses  larmes  sous  sa  voilette.  Déjà, 
l'un  des  commis  aux  belles  cravates  s'était  emparé  d'une  canne  à  épée 
portée  par  l'un  de  nous  et  verbalisait  à  tour  de  bras,  car  le  roi  Humbert 
protège  aussi  les  cannes  à  épée,  paralt-il,  sans  doute  pour  les  distri- 
buer à  ses  troupes  à  Massouah. 

—  Vous  n'avez  rien  à  déclarer,  me  demanda,  quand  vint  mon  tour, 
un  aimable  bersaglier  du  fisc,  couvert  de  plumes,  et  dont  le  joli  visage 
d'artiste  capillaire  disparaissait  à  demi  sous  l'éventail  d'un  nœud  omni- 
colore.  Et  comme  je  le  contemplais  avec  extase,  il  réitéra  sa  demande, 
en  jetant  un  coup  d'œil  à  la  glace. 

—  N'avez-vous  rien  à  déclarer? 

—  Si,  ma  joie  I  fis -je. 

Mais  j'avais  tort  de  rire,  car  les  petits  gabelous  amateurs  s'étaient 
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abattus  sur  ma  malle  ouverte,  y  avaient  enfoncé  leurs  bras  de  singes 
t  en  avaient  retiré...  le  saucisson!... 

Ahl  comme  ils  le  brandissaient! 

Avez-vous  vu  au  Luxembourg  la  statue  du  jeune  satyre  qui  vient  de 
découvrir  un  petit  priape  pompéien  et  qui  danse  de  plaisir  en  agitant  sa 
découverte?  Si  vous  Tavez  vu,  vous  avez  une  idée  de  Talléçcresse  des 
protectionnistes  deLivourne  découvrant  un  quart  de  saucisson  d*Arles 
dans  la  malle  de  Caliban.  II  ne  manquait  au  ballet  que  le  chorégraphe. 

On  me  traîna  devant  le  capitaine. 

Le  capitaine,  homme  grisonnant  et  digne,  avait  aussi  une  cravate 
épouvantablement  belle.  Elle  était  blanche,  mais  ourlée  de  rose  à  droite 
et  d'azur  à  gauche.  Au  centre,  une  épinglette,  figurant  la  tête  de  son 
roi,  lançait  ses  gerbes.  Quant  à  la  salle  qu'il  occupait,  je  n'ajoute  rien 
a  la  vérité  en  disant  qu'elle  était  jonchée  de  cannes  à  dard  et  tapis- 
sée de  saucissons  français.  Aucune  charcuterie  ne  peut  approcher  de 
cet  extraordinaire  cabinet  de  douanier  chef,  et  nulle  boutique  de  mar- 
chand de  cannes,  fût-ce  celle  de  Verdier,  n'atteint  à  ce  déballage.  Il  y 
avait  là,  je  le  répète,  de  quoi  armer  —  et  nourrir  —  vingt  mille  hom- 
mes .  La  Protection  battait  son  plein  dans  ces  lambris  argentés. 

—  Monsieur,  me  dit-il,  si  vous  n'étiez  pas  Français,  vous  encourriez 
la  peine  de  la  prison,  je  n'ai  pas  à  vous  le  dissimuler,  et  vous  êtes  en 
état  de  pure  contrebande. 

—  Capitaine,  dis-je,  faites  votre  devoir. 

—  Vos  noms  et  qualités,  reprit-il,  adouci  par  ma  résignation  exem- 
plaire. Et  je  lui  dictai  mes  noms,  soit  ceux-là  mômes  qui  restent  mon 
pseudonyme  pour  les  lecteurs  du  Figaro.  Quant  à  mes  qualités,  comme 
je  n'en  ai  qu'une,  je  la  lui  étalai  compendieusement  : 

Libre-échangiste,  fls-je. 

—  Dans  quel  but  avez-vous  introduit  ce  saucisson  réprouvé  dans  le 
royaume  d'Italie,  malgré  les  lois  et  le  traité  de  commerce  franco-ita- 
lien ou  plutôt  italo -français  ? 

—  Dans  aucun  but  précis.  Cependant  je  nourrissais  l'intention  secrète 
d'en  comparer  la  pulpe  avec  votre  mortadelle  nationale.  Je  crois  qu'il 
entre  plus  de  bœuf  dans  le  nôtre  et,  dans  le  vôtre,  plus  de  cochon. 

—  C'est  possible.  Mais  la  question  n'est  pas  là.  Que  désirez-vous  que 
je  fajsse  de  l'objet  saisi?  Vous  pouvez  choisir  entre  deux  résolutions.  Ou 
payer  les  droits  et  l'amende,  ou  abandonner  le  saucisson,  qui,  de  la 
sorte  se  rembourse  de  lui-môme. 

—  Que  me  conseillez-vous,  capitaine  ? 

—  Si  c  est  au  douanier  que  vous  parlez,  je  vous  engage  à  payer,  car 
c'est  tout  bénéfice  pour  l'Italie.  Ce  qui  reste  du  saucisson  vaut  à  peu 

rès  trois  francs  vingt-cinq  centimes  Or,  les  droits  d'entrée  et    l'amende 
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additionnés  nous  rapporteront  au  moins  une  trentaine  de  lires.  Si  vous 
vous  adressez  à  Thomme,  c'est  tout  autre  chose.  Le  métier  que f je  fais 
est  abject,  inepte  et  inutile.  Cette  jeune  Norvégienne  ({ui  pleurait  pen- 
dant qu* on  lui  effondrait  sa  garde-robe  m'a  navré.  D'ailleurs,  moi  aussi 
je  suis  libre-échangiste. 

Et  ce  disant,  il  m'ouvrit  un  registre  sur  lequel  je  devais  signer  et 
dater  mon  abandon  du  saucisson  d'Arles  et  l'holocauste  que  j'en  faisais  à 
la  gloire  de  Bologne.  Lorsque  j'eus  signé  et  daté,  je  me  tournai  vers  ce 
gabelou  vénérable  et  sans  conviction  : 

—  Peut-on  îyouter  des  pensées  ?  lui  demandai-je. 

—  Si  l'on  veut,  Il  n'y  a  pas  de  clause  dans  le  traité  italo-françaiis, 
pardon  !  franco-italien,  qui  interdise  d'ajouter  des  pensées  aux  regis- 
tres de  douane. 

Et  j'écrivis  :  — J'offre  ce  quart  de  saucisson  d'Arle?  au  peuple  italien 
et  au  Ûls  de  Victor  Emmanuel,  pour  qu'ils  se  le  partagent  en  souvenir 
de  Solférino.  <  Caliban  ». 

Eh  bien,  tout  de  même,  je  le  regrette,  monjolijsaucisson  deGor3e,etje 
le  pleure!  car  il  avait  surtout  pour  moi  une  valeur  de  souvenir.  Il  avait  en- 
tretenu la  bonne  humeur  et  apaisé  les  fringales  de  joyeux  voyageurs, 
mdifférents  à  toute  politique  et  contents  de  respirer  ensemble,  sur  les 
sommets,  l'odeur  de  menthe  qui  monte  des  maquis.  Et  c'est  pourquoi, 
si  M.  Flourens  veut  m'ôtre  agréable  à  bon  marché,  il  priera  M.  Grispi 
de  me  le  renvoyer,  et  il  ajoutera  cette  clause  au  nouveau  traité  de  com- 
merce qu'il  va  passer  avec  l'Italie  :  restitution  du  saucisson  libre-échan- 
giste de 

Caliban  *. 


La  manie  de  rencouragement.  —  On  encourage  trop.  Si  vous  par- 
courez le  budget  de  l'Etat,  vous  voyez  à  chaque  pas  un  fonds  d'encou  - 
ragement;  il  n'y  a  pas  de  ministère  qui  n'ait  quelqu'un  ou  quelque 
chose  à  encourager.  Le  ministère  des  affaires  étrangères  encourage  lés 
Français  à  aller  s'établir  dans  d'autres  pays  ;  le  ministère  de  l'intérieur 
encourage  les  œuvres  de  bienfaisance,  les  associations  de  secours  mu- 
tuels et  une  foule  d'institutions  de  tout  genre.  Le  ministère  de  l'agri- 
culture encourage  le  reboisement  des  montagnes,  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  et  les  comices  agricoles.  Le  ministère  du  commerce  en- 
courage toutes  les  industries,  les  expositions  et  l'exportation  des  mar- 
chandises. Il  n'y  a  pas  jusqu'au  ministère  de  l'instruction  publique  qui 
n'encourage  l'étude  des  langues  orientales,  la  gymnastique,  les  lettres 
et  les  arts. 

*  Figaro. 
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D^alKird  tous  ces  eui^uragemenls  coûtent  très  cher  i  si  Von  avait  la 
paiîeooe  de  relever  dans  le  budget  tous  les  chapitres  qui  y  sont  consa- 
tréSf  on  i^errail  que  toutes  ces  petites  sommes  réunies  floissent  par  for- 
mer un  beau  chiUre  et,  parie  temps  d'économie  qui  courte  il  ne  serait 
pas  indifférent  d  éviter  cette  dépense. 

Et  puis,  il  n*est  pas  seulement  mutile  d'encourager  ainsi  les  indus- 
tries qui  ne  sont  évidemment  pas  prospères,  puisqu'elles  ont  besoin 
d*eacoura^emeal;  cest  en  même  temps  très  dangereux.  Cartons  ces 
encouragements*  bien  qu*il s  constituent  une  charge  très  lourde  pour 
r£tat,  ne  représentent  i|u*un  appoint  inslgnifiaut  pour  les  spécialités  en- 
cc^uragées. 

Ne  serait-a  pas  plus  simple  de  n*encourager  personne  ? 

Si  les  pèches  maritimes,  par  exemple,  ont  besoin  d'encouragement, 

c'est  iju'elles  ne  procurent  pas  uu  bénéflce  suffisant  à  ceux  qui  les  en- 

reprennent.  Alors  pourquoi  encourager  les  gens  à  les  entreprendre? 

Ne  vaudrait* il  pas  mieux  au  contraire  prévenir   les  pêcheurs  que  cette 

^dustrie  n'est  pas  rémunératrice  et  leur  conaeiUer  de  faire  autre  chose  ? 

h  répondraient  sans  doute  que  les  autres  industries  ne  sont  pas   plus 

fructueuses.  Mois  si  toutes  les  branches  du  travail  sont  dans   un  égal 

^marasme,  le  résultit  sera  ïe  même  eu  n'en  encourageant  aucune  qu*en 

les  eacourageant  toutes,  et  cela  deviendra  beaucoup  moins  cher. 

Si  les  encoura.gement4  servent  a  quelque  chosê^  ils   ne  peuvent   pro- 
Uter  àuDe  industrie  qu'au  détriment  tVune  autre,  et  pourquoi  s^orroge 
l-on  le  droit  d^encourager  celle-ci  et  de  décourager  celle-là? 

Sans  doute  les  arguments  ne  manquent  pas.  De  même  qu*on  attribue 
toujours  un  intérêt  stratégique  au  chemin  de  fer  qu'on  veut  faire  classer, 
au  ne  se  fait  pas  faute  dlnvoquer  Tin  ter  et  national  pour  venir  au  sé- 
para d'une  industrie  malheureuse,  Cest  pour  pouvoir  recruter  la  ma- 
loe  niîlitajre  qu'on  demande  des  primes  en  faveur  de  la  marine  mai- 
isbaade.  Cest  pour  monter  U  cavalerie  de  Tarmée  qu'on  donne  des  prix 
.  Is  mce  ebevoline,  cVst  pour  assurer  lalimentation  du  peuple  qu'on 
^eficoom^e  la  culture  des  eéréaJes. 

Vais  cela  ne  fait  jamais  gagner  d'argent  à  ceux  qm  en  perdent,  et 
cetl  lin  bien  mauvais  service  à  rendre  aux  particuliers  que  de  les  en- 
eourager  à  entreprendre  ou  à  continuer  des  opérations  qui  ne  peuvent 
par  eUes^mémes  leur  procurer  des  bêuéJlces, 

h&  comble,  c'est  d'encourager  les  lettres  et  les  arts.  Tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  inJlniment  plus  d'écrivains  et  d'artistes  que  le  (public  n'en 
p^ut  Caire  vivre^  Ce  qui  serait  d'un  gouvernement  paternel,  ce  serait 
de  décourager  par  tous  les  moyens  possibles  les  vocations  naissantes  et 
d'avertir  les  jeunes  gens  qu'il  n'ont  rien  à  gagner  à  s'embarquer  sur 
cette  i^olÈre.  Ceux  qui  persisteraient  quand  môme  auraient   vraiment  le 
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feu  sacré,  et  fls  pourraient  avoir  quelque  chanc«  de   réussir.  Mais  c'es' 
pitié  d'encourager  les  gens  à  se  jeter  dans  la  misère. 

En  vain  diraît-oa  quHy  a  avaDlage  pour  l'Etat  k  être  illustré  par  lei 
talents  remarqua  1)1  es*  Les  grands  talents  n*ontpa3  besoin  d^èlreencou 
rages*  Avec  les  prix,  les  priniRS  et  les  subventions,  on  ne  fait  que  mul 
tiplier  les  petits  artistes  sans  valeur. 

S'il  y  a  une  industrie  dont  le   développeineut  soit  vraiment    utile 
FEtat,  c*est  Tagriculture.  Mais  si  les  agriculteurs  reconnaissent  qu'ils  n^ 
peuvent  trouver  aucun  profit  â  cultiver  la  terre,  pourquoi   les  encoura — 
ger  à  continuer?  Qu'ils  y  renoncent  et  reportent  leur  aclivité  sur  d*au — 
Ires  entreprises.  ^H 

Ce  qui  est  singulier,  cVst  que  ce  sont  toujours  les  gens  qui  ne  réus-^B 
siflsent  pas  qui  demandeut  à  être  encouragés.  Puisque  leur  métier  n'est 
pas  bon,  on  devrait  au  contraire  les  détourner  d'y  persévérer.  [)  ne  faut 
encourager  que  ce  qui  réussit,  parce  que  ce  premier  succès  peut  en  faire 
espérer  d'autres.  Hais  encourager  ce  qui  ne  réussit  pas,  c^est  le  contre- 
pied  de  la  raison  (ia  Vérité,) 
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DiBCtisBiON  ;  L'Aisurance  ouvrière  contre  la  maladie  et  contre  t  les   aceideuti 
en  ALIemagne. 

Outrages  phésentéb. 

La  réamon  est  présidée  par  M,  Léon  Say»  président. 

A  la  séance  assiste,  comme  invité  du  bureau,  M.  Charles  Grad, 
député  de  T  Alsace-Lorraine  au  Hcichstag,  i 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et 
brochures  adressés  à  la  Société  d'écononaie  politique  depuis  la  précé- 
dente séance  (Voir  ci-après  la  hste  de  ces  publications.) 

M,  le  président  croit  répondre  au  désir  unanime  de  rassemblée' 
en  proHtant  de  la  présence  de  M.  Charles  Grad  pour  demander  au 
député  alsacien  quelques  détails  sur  certaines  lois  nouvelles  votées 
depuis  quelque  temps  en  Allemagne.  11  s'agit  des  lois  relatives  aux 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  contre  les  maladies,  etc, 
toutes  mesures  qui  indiquent  des  tendances  socialistes  de  plus  en 
plus  accusées  chez  le  gouvernement  de  Fempire  allemand. 

M.  Gh.  Grad  se  rand  de  la  meilleure  grâce  à  ce  désir  et  résume 
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rapidement  la  législation  nouvelle  en  vigueur  en  Allemagne  en  indi- 
quant les  projets  actuellement  à  l'étude  dans  le  même  ordre  d'idées. 

En  présence  des  progrès  de  la  démocratie  socialiste  en  Allemagne, 
dit  M.  Grad,  le  prince  de  Bismarck  a  voulu  combattre  ce  mou- 
vement et  Tenrayer  dans  la  mesure  possible  au  moyen  d*institutio&s 
d*assurance  en  faveur  des  ouvriers.  Dans  la  pensée  du  grand 
chancelier  de  Fempire  allemand,  ces  institutions  subventionnées  et 
administrées  par  TEtat  devaient  mettre  les  classes  ouvrières  à  Tabri 
de  la  misère  causée  par  la  maladie,  les  accidents  et  Tinvalidité.  Le 
Reichstag  a  bien  accepté  le  principe  de  Tobligation,  l'assurance 
obligatoire,  mais  sans  subvention  de  l'Etat.  Sur  la  proposition  des 
députés  de  l' Alsace-Lorraine,  en  se  basant  sur  l'exemple  des  insti- 
tutions dues  à  l'initiative  privée  et  établies  de  longue  date  dans  le 
pays  annexé,  la  majorité  du  parlement  a  voulu  que  les  charges  des 
caisses  d'assurances  soient  supportées  par  les  intéressés  immédiats, 
ouvriers  et  patrons,  auxquels  devait  incomber  en  même  temps 
l'administration  de  ces  caisses  d'assurances.  Après  avoir  examiné  et 
renvoyé  au  gouvernement  les  projets  primitifs,  pour  leur  faire  subir 
des  modifications  profondes,  le  Reichstag  a  donné  successivement 
sa  sanction  à  deux  lois  principales  pour  l'assurance  obligatoire  des 
ouvriers  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents.  Un  autre  projet 
pour  l'assurance  contre  l'invalidité,  touchant  la  création  de  caisses 
de  retraite  pour  les  ouvriers  invalides,  se  trouve  actuellement  à 
Tordre  du  jour,  mais  n'a  pas  encore  été  discuté  par  le  parlement. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  date  de  juin  1884  et  ses 
effets  peuvent  être  appréciés  dès  maintenant.  Les  populations  ou- 
vrières en  sont  satisfaites  et  les  charges  imposées  aux  patrons  sont 
moins  élevées  que  les  subventions  accordées  naguère  spontanément 
aux  caisses  de  secours  libres  fondées  par  beaucoup  de  chefs  d'indus- 
trie en  Alsace.  Les  secours  consistent  dans  les  soins  gratuits  du 
médecin,  les  médicaments  et  une  indenmité  de  chômage  égale  à  la 
moitié  du  salaire  pendant  la  durée  de  la  maladie.  Les  charges  pour 
couvrir  les  dépenses  résultant  de  ces  secours  sont  supportées  à 
raison  de  deux  tiers  par  les  ouvriers  et  d'un  tiers  par  les  patrons  : 
elles  représentent  de  2  à  3  pour  100  des  salaires  gagnés  par  les 
ouvriers  jusqu'au  maximum  de  5  francs  par  jour.  M.  Grad  a  donné 
des  détails  àur  le  fonctionnement  de  ces  caisses  dans  une  étude 
pubhée,  par  le  Journal  des  Economistes  en  octobre  1883.  Tous 
les  établissements  industriels  qui  occupent  plus  de  100  ouvriers 
sont  tenus  d'avoir  une  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  admi- 
nistrée par  un  comité  mixte  composé  de  délégués  des  patrons  et 
des  ouvriers  en  proportion  des  subventions  et  des  cotisations  des 
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uns  et  des  autres,  où  les  ouvriers  disposent,  par  conséquent,  de  deux 
tiers  des  voix  et  les  patrons  d*un  tiers.  Pour  les  établissements  et 
les  entreprises  industrielles  qui  occupent  moins  de  100  ouvriers, 
l'administration  a  fondé  des  caisses  d'assurances  communales  ou 
cantonales.  Ces  caisses  comme  les  caisses  de  fabriques,  toutes  sans 
distinction,  se  trouvent  soumises  à  la  sur^'eillance  et  au  contrôle  des 
préfets  et  des  directeurs  d'arrondissement. 

Pour  l'assurance  contre  les  accidents  de  fabrique  et  contre  les 
accidents  provenant  de  l'occupation  dans  des  exploitations  de  toute 
espèce,  industrielles  ou  agricoles,  la  loi  allemande  pose  en  principe 
que  les  charges  sont  à  supporter  par  les  patrons  seuls,  comme  des 
risques  résultant  de  l'exploitation.  Les  différentes  industries  sont 
réunies  en  syndicats  professionnels  pour  les  branches  similaires  pré- 
sentant les  mêmes  risques  et  la  base  de  l'assurance  est  la  mutualité. 
Des  conseils  d'administration  nommés  par  les  patrons  et  les  ouvriers 
constatent  la  nature  des  accidents  qui  surviennent  et  fixent  le  mon- 
tant des  indemnités  à  allouer  aux  victimes.  Ces  indemnités  peuvent 
s'élever  jusqu'à  deux  tiers  du  salaire  avec  un  maximum  de  2000 
marks  par  an.  C'est  Tadministration  des  postes  qui  effectue  les  paie- 
ments sur  la  présentation  de  bons  mensuels  délivrés  par  les  bureaux 
d'assurance.  A  la  clôture  de  l'exercice  annuel,  chaque  syndicat  rem- 
bourse à  l'administration  des  postes  les  avances  faites  pendant 
l'année.  Le  montant  des  indemnités  et  des  frais  d'administration  est 
couvert  par  les  établissements  réunis  en  syndicats  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'ouvriers  occupés  et  aux  salaires  payés  par  chacun 
des  participants.  Chaque  année,  les  intéressés  sont  tenus,  sous  peine 
d'amende,  de  faire  la  déclaration  des  salaires  exacts  payés  par 
chacun. 

Apre?  ce  rapide  exposé  général,  M.  Ch.  Grad  se  met  volontiers  à 
la  disposition  des  membres  de  la  réunion  qui  auraient  des  questions 
à  lui  poser  et  des  renseignements  complémentaires  à  lui  demander. 

H.Hipp.  Hase,  sénateur,  s'étonne  a'apprendre  que  tout  le  monde, 
patrons  comme  ouvriers^  se  trouve  généralement  satisfait  des  résul- 
tats produits  déjà,  en  AUemagnCy  par  l'assurance  en  cas  de  mala- 
die. 

M.  Ch.  Grad  répète  que,  en  général,  effectivement,  on  est 
content  de  ces  résultats.  D  insiste  même  sur  ce  fait  que  les  patrons 
ont  profité,  pour  la  grande  majorité,  des  lois  nouveUes  à  cet  égard; 
les  sacrifices  qu'ils  s'imposaient  auparavant  étaient  en  effet  plus  con- 
sidérables qu'aujourd'hui.  Dans  certains  cas,  les  établissements 
industriels  avaient  à  supporter  tous  les  frais  de  maladie;  maintenant 
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les  deux  tiersdeces  ftrais  sontàla  charge  des  ouvriers,  ce  qmfait20/0 
des  salaires.  1  0/0  est  attribué  aux  flraîs  médicaux,  1  0/0  aux 
Ûrais  de  pharmacie,  1  0/0  à  Tindemnité  de  chômage.  Depuis  que 
les  patrons  n*ont  plus  à  supporter  tout  cela,  certaines  caisses  de 
secours  existant  dans  beaucoup  d'établissements  ont  mis  de  côté 
jusqu'à  100  et  200.000  fir. 

H.  RaffaloYich  rappeUe  que  la  simulation  de  la  part  des  ouvriers 
joue  un  grand  rôle  dans  l'application  de  ces  sortes  d'assurances.  A 
Berlin,  le  service  seul  du  contrôle  des  cas  de  maladie  coûte  30  ou 
40.000  fr.  En  Westphalie,  dans  les  provinces  rhénanes,  des  patrons 
ont  demandé  en  grand  nombre  à  être  protégés  contre  ces  fVaudes. 

H.  Ch.  Grad  fait  remarquer  que  des  précautions  ont  été  prises 
vontre  la  simulation,  spécialement  contre  les  absences  du  lundi. 
Dans  les  établissements  possédant  une  caisse  à  eux.  on  fait  le 
lundi  matin  ce  qu'on  appelle  la  «  tournée  dttvrognes  »  pour  cons- 
tater les  absences  de  mauvais  aloi.  Du  reste  en  principe,  l'indem- 
nité pour  cause  de  maladie  n'est  attribuée  qu'à  partir  du  troisième 
jour. 

Un  ouvrier  assuré  à  une  caisse  libre  n'est  pas  obligé  de  verser  à 
la  caisse  cantonale.  Cependant,  il  y  en  a  qui  versent  à  la  fois  à  la 
caisse  de  la  fabrique  et  dans  l'autre.  En  cas  d'interruption  de  travail 
ils  ont  50  0/0  du  salaire  de  part  et  d'autre,  ce  qui  leur  fait  le  salaire 
entier,et  l'on  conçoit  qu'ils  aient  alors  intérêt  à  prolonger  une  absence 
qui  leur  assure  des  ressources  sans  travail.  Cependant  ces  fraudes, 
en  somme,  sont  rares  et  peuvent  d'ailleurs  entraîner  des  condamna- 
tions. 

H.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  nettement  opposé  à  toutes  ces  con- 
traintes, aux  assurances  obligatoires.  Tous  ces  systèmes  aboutissent 
fatalement  à  l'abolition  de  «rénergie  et  de  la  responsabilité  indivi- 
duelles. D'ailleurs,  dans  les  centres  manufacturiers,  les  ouvriers  sont 
déjà  suffisamment  assurés,  au  moyen  d'anciennes  confiréries,  de 
sociétés  de  secours  mulueh. 

M.  Grad  a  indiqué  que,  dans  tout  établissement  comportant  trois 
ouvriers,  doit  fonctionner  l'assurance  obligatoire.  Mais  comment 
s'applique  la  loi  aux  ouvriers  agricoles  ou  aux  ouvriers  des  villes  qui 
changent  à  chaque  instant  de  résidence  ou  de  patron  ?  En  réalité 
rAllemagne  tend  à  remonter  dans  les  temps  passés,  elle  va  contre 
les  conquêtes  du  monde  moderne,  elle  veut  restaurer  l'époque  où  la 
liberté  de  domicile  n'existait  pas  pour  les  travailleurs. 

Et  puis,  aujourd'hui  surtout  qu'on  ne  veut  plus  de  livret  pour  les 
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ouvriers,  où  commence  Vouvrier,  l'employé  ?  Comment  classer,  par 
exemple,  la  maîtresse  de  piano,qui  gagne  sa  vie  et  touche  un  salaire'} 
Est-elle  un  «  ouvrier  »,  pourrait-elle  être  comprise  dans  Tassurance 
contre  la  maladie,  et  comment  ? 

Tous  les  travailleurs  tombés  dans  une  situation  précaire  auront- 
ils  des  secours  de  maladie  ? 

H.  Ch.  Grad  n*a  pas  à  discuter  le  principe  même  de  la  loi 
allemande,  et  il  se  déclare  partisan  de  la  liberté. 

Quant  aux  catégories  de  personnes  admises  à  profiter  de  Tassu- 
rance,  il  rappelle  que,  primitivement,  elle  a  été  fondée  pour  les 
ouvriers  industriels,  puis  étendue  aux  entreprises  de  transports, 
puis  aux  ouvriers  forestiers  et  agricoles,  bien  que,  pour  eux,  elle  ne 
soit  pas  encore  obligatoire  ;  cela  vient  de  ce  que,  en  Alsace  par 
exemple,  la  petite  propriété  est  énormément  fréquente.  Sur  260.000 
personnes  formant  la  population  rurale,  80  0/0  sont  des  petits  pro- 
priétaires ayant  moins  de  5  hectares. 

Dans  certaines  localités  de  la  Basse-Alsace,  existe  l'assurance 
contre  la  maladie  pour  toics,  et  non  pas  seulement  pour  les  pau- 
vres :  elle  comprend  frais  de  médecin,  de  pharmacien,  avec  indem- 
nités de  chômage.  Et  l'assurance  est  libre. 

H.  Em.  Levassear  préfère  de  beaucoup  la  liberté  au  système 
obligatoire  organisé  en  Allemagne,  et  il  donne  d'intéressants  détails 
sur  le  fonctionnement  d'une  société  de  secours  mutuels  approuvée, 
existant  à  Paris  et  à  l'administration  de  laquelle  il  participe.  Des 
mesures  spéciales  sont  prises  pour  que  les  sociétaires  ne  contractent 
pas  l'habitude  d'être  malades  afin  de  profiter  des  indemnités  d'une 
façon  abusive. 

H.  Ch.  Limousin  demande  à  M.  Grad  ce  que  sont  devenues  d'an- 
ciennes lois  allemandes  qui  obligeaient  tout  ouvrier  à  être  membre 
d'une  société  de  secours  mutuels  ou  abonné  à  un  hôpital. 

H.  Ch.  Grad  répond  qu'avant  les  lois  de  1883,  il  n'y  avait  pas  de 
législation  de  ce  genre,  mais  seulement  des  associations  libres.  Au- 
jourd'hui, l'ouvrier  prouvant  qu'il  fait  partie  d'une  société  libre  de 
secours  est  dispensé  de  se  soumettre  à  l'assistance  légale. 

H.  Ch. Limousin  insiste,  en  s'en  référant  à  un  rapport  d'un  consul 
anglais  qui  mentionnait  cette  ancienne  législation. 

H.  Ch.  Grad  n'a  pas  la  prétention  de  connaître  toutes  les  lois  des 
25  États  composant  l'empire  allemand,  du  reste  les  lois  d'empire,  à 
Theure  qu'il  est,  abrogent  les  lois  antérieures  des  États. 
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H.  Ed.  Badon-Pascal  demande  ce  qui  a  été  fait  ou  ce  qu*on  a  Tin- 
tention  de  faire  en  Allemagne  au  sujet  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie. 

Il  rappelle  que  Test  de  la  France  a  toujours  été,  plus  que  Touest, 
exposé  aux  incendies  crimmels^  qui,  dans  les  statistiques,  forment 
jusqu'à  1/5  et  même  1/4  des  sinistres.  Depuis  que  rAllemagne  a 
chassé  d'Alsace-Lorraine  les  compagnies  fhinçaises,  les  incendies 
volontaires  y  sont  devenus  plus  rares. 

M.  Ch.  Grad  fait  remarquer  que,  pendant  la  dernière  guerre,  alors 
qu'on  ne  savait  pas  trop  si  les  compagnies  payeraient  les  indemnités, 
les  incendies  volontaires  ont  été  très  peu  fréquents.  Depuis,  leur 
nombre  varie  suivant  les  périodes.  Le  gouvernement  allemand  n'a 
pas  pris  de  mesures  à  ce  sujet.  M.  de  Bismarck  voulait  bien,  là 
aussi,  organiser  l'assurance  obligatoire  ;  cette  idée  jusqu'ici  n'a  pas 
eu  de  suite. 

Sans  pouvoir  encore  donner  des  renseignements  sur  ce  qui  sera 
établi  au  sujet  de  l'assurance  en  cas  d'invalidité,  M.  Grad  rappelle  que 
la  question  est  à  l'étude  en  Allemagne.  Bientôt  on  connaîtra  les  pro- 
positions du  gouvernement.  Cependant  on  sait  déjà  à  peu  près  qu'il 
s'agira  d'une  rente  de  120  marks  (150  fr.)  pour  un  minimum  de 
70  ans  d'âge,  sauf  quand  il  y  a  accidents.  Il  n'est  pas  probable  qu'il 
y  ait  subvention  de  l'Etat. 

Mais  la  mobilité  des  ouvriers  crée  de  grandes  difficultés.  A 
Mulhouse,  on  a  constaté  que  75  0/0  des  ouvriers  changent  de  domi- 
cile et  de  patrons.  Dans  les  classes  agricoles,  20  à  25  0/0  seulement 
changent  ainsi. 

L'augmentation  seule  des  dépenses  militaires  en  Allemagne  aurait 
parfaitement  sufB,  si  l'on  n'entretenait  pas  les  énormes  armements 
actuels,  à  donner  120  marks  de  pension  à  tous  les  Allemands  parve- 
nus à  70  ans. 

M.  Th.  Ducrocq  demande  si  la  législation  allemande  met  à  la 
charge  du  patron  ou  de  l'ouvrier  la  preuve  en  matière  d'accidents 
du  travail. 

H.  Ch.  Grad  répond  qu'en  Allemagne  la  responsabilité  du  patron 
est  admise  sans  qu'il  [ait  preuve  à  faire  par  l'ouvrier,  —  ce  qui  est 
contraire  au  principe  de  la  législation  française. 

Le  principe,  introduit  en  1872,  est  consacré  par  la  loi  d'empire. 
Aujourd'hui,  en  cas  d'accident,  une  déclaration  de  la  victime  suffit, 
et  rindemnité  est  acquise.  A  la  fin  de  l'exercice,  la  part  de  chaque 
patron  se  règle  d'après  le  total  des  indemnités  payées. 

4*  SÉRIE,  T.  XLI.  —  15  janvier  1888.  10 
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H.  Th.  Ducrocq  persiste  à  penser  que  la  législation  Ihinçaise  est 
préférable,  bien  qu'il  y  ait  maintenant  au  Parlement  une  tendance 
manifeste  à  la  modifier. 

H.  Ch.  Limousin  ajoute  que  le  système  allemand  se  trouve  à  pré- 
sent le  même  qu'en  Suisse  et  en  Angleterre. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Léon  Say  annonce  que,  à  la  réunion  de 
évrier,  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  donnera  lecture  d'une 
notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Frédéric  Bastiat. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lrtort. 


Ouvrages  présentés. 

Vade-mecum  des  promoteurs  des  banques  populaires  et  le  mouve- 
ment coopératif,  par  Francesco  Vigano  *. 

Ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Anniudre  statistique  de  la 
France.  10«  année,  1887  ■. 

Ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Annales  du  commerce  exté- 
rieur. Année  4887.  11*  fascicule  *. 

Reports  from  the  Consuls  of  the  United  States.  N»»  83-85  ♦. 

Ministero  di  agricoltura^  etc.  Bilanci  comunaliper  Vanno  1885  *. 

Ministero  di  agricoltura,  etc.  Statistica  délie  cause  di  morte  im 
comuni,  etc.  Anno  1885.  Introduzione  •. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales. 
3«  année  1887.  Juill.  à  cet.  \ 

Municipalidad  de  la  capital.  Boletin  mensuel  de  estadistica  mwnict* 
pal.  ASo  I.  Oct.  1887  •. 

The  institute  of  bankers.  The  monetary  union  of  the  great  trading 
nations,  by  H.  Chkvassus  •. 

Revue  géogt^aphique  internationale.  12»  année  1887.  Oct.  et  nov.  "• 

*  Paris,  Guillaumin  et  C'o,  1887,  iii-8». 

2  Paris,  Impr.  Nationale,  1887,  gr.  inS; 

3  Paris,  Impr.  Nationale,  1887,  gr.  in-8o. 

*  Washington,  Government  printing  Office,  1887,  3  vol.  in-8». 

5  RomOy  tip.  dell'  Opinione,  1887,  in-4o 

6  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1887,  in-4<'. 

7  Paris,  Le  Soudier,  in-S®. 

*  Buenos- Aires  y  Impr.  Europea,  1887,  in-S». 

9  London,  1887,  in-8». 

10  Paris,  76,  rue  de  la  Pompe,  in-4o. 


DîâCOUaS    DE   M,    FRÉDÉRIC   PASSY. 
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DES  £COLl'.S    SUP£KIKURES   DE  COMMERCE 

ET  DE  TISSAGE  DE  LYON 

(10*  Banquet  annuel). 


La  oèrêntonîe  de  l'in  augurât  Ion  du  buste  de  M.  Penot  et  la  préi^enee 
éc  U.  Frédéric  Passy  ont  attiré,  celte  année,  cent  dix  sociétaïrcs.  Le 
Bnreau  avait  adressé  des  invitatioDs  exceptionnelles  h  M.  le  Préfet  et  k 
U.  le  Maire  de  Lyon,  à  MM,  les  membres  du  Conseil  d'administration 
et  de  la  Chambre  de  commerce  ^  à  MM.  les  professeurs  de  TEcole  et  à  la 
presse  lyoonajse , 

Le  baoquei  réaniâsait  près  de  170  couverts.  A  la  table  d*honneur, 
M-  PagnoQ  présidait,  apnt  à  sa  droite  M*  F,  Passy  et  à  sa  gauche 
M*  Alapetite;  secrétaire  général  de  radministration,  représentant  le 
PrSf**t  du  Rhône*  On  y  remarquait  également  MM,  Aynard^  Sévêne» 
Saint-Cyr,  Penot,  Schulî,  Gonrd,  Uaac,  Jos,  Gillet,  F,  Cnérin,  Permetel, 
latoti,  Jacqnand,  Piotet,de  Michaux^  Chftvent,  Marius  Morand^  Pag ny, 
lutmir  du  bnste,  Peyâeux,  président  de  TAssûciatlun  des  anciens  élèves 
de  TEcole  centrale  lyonnaise^  Victor  Bizot,  délêgaê  de  TU n Ion  amicale 
de  fa  rue  Amelot,  MM^  1{*s  professeurs  de  FËcole^  les  représentants  de 
ta  presse  régionale  et  las  membres  du  Bureau* 

M*  Frédéric  Passy  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  Président» 

«  Vous  venez  de  me  remercier  comme  d'un  effort  raéritofre  d'être 
T&nu,  malgré  mon  âge,  que  Je  ne  puis  dissimuler,  et  malgré  la  saison, 
qm  n'est  pas  encore  bien  rigoureuse,  assister  à  cette  fêle  de  famille 
et  en  prendre  ma  part;  c*est  moi,  croyez-le  bien  »  qui  vous  remercieÉ  G*est 
moi  qy»  vous  remei«i«  tous,  Messieurs,  et  vous  surtout^  Jeunes  gens  de 
l'AssociaiiOQ  des  tnciena  élèves  des  écoles  de  iM}mmerce  et  de  tissage, 
de  m*avo[r  fourm  raceasion  do  me  retrouver  dans  cette  viïle  de  Lyon, 
qui  ma  fait  autrefois^  a  maintes  reprises,  nn  accueil  que  je  ne  puis 
ûutîlier,  et  de  m  y  retrouver  dans  une  circonstance  comme  celle-ci^ 
pour  nous  entretenir,  ainsi  que  nous  le  faisons, de{nos  elTorts  communs, 
de  nos  communes  aspirations  et  nous  occuper  ensemble  des  intérêts 
uidustiieb  et  commerciaux  qui  sont  une  part  si  oonsidérabte  de  la  gran- 
deur de  celte  laborieuse  cité  et  de  la  grandeur  même  du  pays.  Car,  vous 
êtes,  Messieurs,  vous  et  tous  ceux  qui  comme  vous  se  consacrent  au 
4i-veloppement  de  Factivité  productive  et  des  relationB  commerciales 
d*?  la  France,  vous  êtes,  comme  le  dit  rhomme  éminent  que  vouii 
m'avie£  fait  Ihonneur  d'inviter  en  même  temps  que  moi  à  ce  banquet 
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tu  nombre  des  agents  ies  plus  utiles  et  les  plus  honorables  non  seule- 
ment de  la  richesse,  mais  de  la  puissance  et  de  l'honneur  de  la  patrie • 
Et,  si  j'avais  eu  en  vérité  à  chercher  un  thème  pour  les  quelques  paroles 
que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  adresser,  en  aurais-je  pu  souhaiter 
un  plus  heureux  et  mieux  approprié  que  celui  qui  m*est  fourni  par 
cette  admirable  lettre  que  lisait  tout  à  l'heure  votre  honorable  Président, 
cette  lettre  si  jeune  d*un  homme  presque  octogénaire,  dont  la  vie  tout 
entière  a  été  une  vie  d*honneur  et  de  travail,  qui,  sous  tous  les  régimes 
a  su  mériter  Testime  et  la  sympathie  de  tous  les  hommes  et  de  tous  les 
partis  ? 

«  Messieurs,  de  cette  lettre  je  ne  retiens  qu'un  mot.  G*est  l'hommage 
rendu  par  son  illustre  auteur  à  l'importance  sociale  et  à  la  valeur 
morale  de  cette  profession  commerciale  à  laquelle  vous  vous  êtes 
destinés  et  dans  laquelle  plusieurs  d'entre  vous  ont  déjà  conquis  nne 
place  honorable  et  une  juste  considération  ;  hommage,  croyez-lehien, 
qui  n'est  pas  de  sa  part  une  politesse  de  circonstance,  mais,  la  sincère 
expression  d*une  opinion.longuement  réfléchie  et  motivée.  C'est  M.  Duruj, 
Messieurs,  qui  a  opposé  comme  résumé  de  sa  longue  carrière  d'historien 
à  ce  qu*il  a  appelé  l'histoire-bataille,  l'histoire  du  travail.  C'est  lui  qui  a 
dit  que  l'histoire  autrefois  n'était  guère  que  celle  des  cours  et  des 
armées,  et  qu'il  était  temps  qu'elle  devint  celle  des  intérêts  économiques 
des  nations. 

«  C'est  lui  {qui,  à  l'Exposition  de  1867,  a  fait  ouvrir  au  milieu  des 
galeries  de  l'industrie  et  de  Tart  contemporain,  cette  galerie  rétrospec- 
tive du  travail,  incessamment  étendue  et  agrandie  depuis,  dans  laquelle, 
pour  la  première  fois,  on  est  allé  rechercher,  avec  la  trace  des  soufft*ances 
et  des  luttes  du  passé,  les  vrais  titres  de  noblesse  de  l'humanité.  Et  c'est 
cette  histoire  du  travail  destinée  à  occuper  de  plus  en  plus,  espérons-le,  le 
premier  rang  dans  les  préoccupations  de  l'humanité,  à  laquelle  vous 
travaillez  pour  votre  part  et  se  préparent  à  travailler  après  vous  et 
comme  vous  les  jeunes  gens  qui  vous  suivent  et  ceux  qui  les  suivront 
dans  cette  maison,  où  Ton  s'appUque  si  heureusement  à  ne  laisser  dans 
le  difficile  apprentissage  qui  s*y  fait  aucune  lacune  de  quelque  impor- 
tance. Je  dis  difficile  à  dessein,  Messieurs,  car  ce  n'est  pas  une  œuvre 
aisée  aujourd'hui  que  de  faire  comme  il  convient  la  préparation  qu'exige 
désormais  la  carrière  commerciale. 

M  Ce  n  est  pas  non  plus  une  chose  aisée  lorsqu'on  est  entré  dans  cette 
carrière  que  de  la  fournir  avec  honneur  et  succès  et  d'y  tenir  haut  et 
ferme  ce  drapeau  pacifique  sous  lequel  s'agitent  chaque  jour  tant  de 
luttes  non  moins  vives  que  les  luttes  du  cnamp  de  bataille  et  qui, 
lorsque  malheureusement  le  drapeau  de  la  guerre  est  déployé,  n'est  pas 
le  dernier  à  lui  fournir  les  recrues  et  les  ressources  sans  lesquelles 
il  ne  pourrait  rester  longtemps  debout.  Pour  être  en  mesure  de  supporter 
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dés  destructians  et  des  perUss,  il  faut  a^oir  produit  él  accamulé.  Pour 
tQ€liro  des  hommes  en  ligne  et  leur  fouroir  les  terribles  et  coûleai 
engins  qu^eiuge  de  pEu^  en  plus  Tiadustrie  <le  la,  guerre,  it  faut  avoir 
laissé  gmniiir  les  générarians  et  se  former  des  réservoirs  de  force  et  de 
riefaesse.  Et  c'est  pourquoi.  Messieurs,  la  carrière  commerciale  et  la  car- 
rière industriallr^,  sont  aujourd'hui  et  de  plus  en  plus  chaixue  jour, 
entourées  de  tant  de  considération  et  d'hoiioeur.  lUais  il  n'y  a  pas 
loagteîiips,  il  faut  bien  le  dire,  qu'il  en  est  ainsi  ;  peut-êlre  aussi»  pour 
#tre  francs  avec  nous-même?,  faut-il  avouer  qu'il  n'y  a  pas  longtempi 
q'jll  est  juste  qu'il  en  suit  ainsi. 

€  Messieurs,  je  ne  puis  me  le  dissimuler,  mon  principal  titre  devant 
vous,  et  partout  peut-être,  c*est  d'être  un  vieux  professeur  ;  ce  sera  mon 
excuse  ai,  au  risque  de  paraître  un  peu  trop  faire  une  leçon,  je  me 
permets  de  jeter  avec  vous  un  regard  en  arrière  et  de  rappeler  rapide- 
ment ce  qu'a  éià  dans  les  âges  antérieurs  ce  commerce  auquel  vous 
vous   honorer   d^apparteulr. 

La  carrière  commerciale  dans  rantiquilé  était  placée  presque  au  dernier 
degré  de  l'échelle  sociale.  *  Aristote,  un  des  plus  grands  géniesjqui  aient 
marqué  dans  te  monde,  dit  dans  sa  Politique  y  je  crois,  que  Tacquisition  des 
biens  est  de  deuxsorles  :  l'une  naturelle,  Tau tre  commerciale;  et  celle-ci, 
ajotile-t-il  méprisée  ajuste  titre*  Je  pourrais  vous  citer  des  parol«s  analo- 
gues de  lénophon^  dePlaton^  et  plus  tard  de  Cicéron.  tine  loi  de  la  ville 
de  Tbèbes  exigeait  de  quiconque  s'était  adonné  au  commerce  ou  à  l'indus- 
trie dix  aimées  d'oisiveté  bien  complètes  pour  pouvoirprétendreà  entrer 
dans  te  Sénat  de  la  Hépubliquo.  Vous  me  dire^  que  la  réputation  d'es- 
prit des  Béotiens  laisse  à  désirer,  mais  les  Athéniens  modernes,  qui 
s'appellent  des  Français,  n'ont  pas  toujours  eu  des  sentiments  très  diUé- 
cents.  Sous  Tancien  régime,  on  appelait  vivre  noblement  vivre  sans 
travailler  ;  et  faire  preuve,  comme  il  le  fallait  pour  certains  honneors, 
d'un  certain  nombre  de  quartiers  de  noblesse,  c'était  faire  preuve  d  oi* 
siv^  bêr&ditaire.  La  plupart  des  professions  mercantiles  ou  industrielles 
filisèleiit  diéroger,  et  lorsque,  *-  comme  c'était  le  cas  pour  le  grand  com- 
merce Je  commerce  maritime, encouragé  en  vue  des  colonies, — la  noblesse 
n'éiait  pas  perdue,  elle  était  parfois  tout  au  moins  suspendue.  Quand  un 
gentïlbomme  breton  partait  pour  une  lointaine  entreprise  commerciale, 
il  déposait  son  épée  dans  la  salle  des  États  de  la  province,  et  il  ne  la 
repreniui  que  le  jour  où  il  avait  cessé  de  salir  la  main  qui  devait  la  por^ 
ter  au  cootact  des  opérations  commerciales, 

«  Nous  n'en  sommes  plus  là,  Messieurs,  et  l'on  a  pu  voir  sous  te  ré^ 
gtofte  aciuel  comme  sous  le  précédent  des  sénateur:^  et  des  députés  dont 
le  litre  principal  à  siéger  dans  ces  ^semblées  était  leur  grande  situalîo  n 
tadustrielle  wu  commerciale,  U  n*y  a  p^  si  longtemps  cependant  qu« 
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dans  bien  des  familles  ou  considérait  le  commerce  comme  une  situation 
inférieure  qui  ne  supposait  que  de  médiocres  facultés.  11  n*était  pas  rare 
encore  à  Tépoque  de  ma  jeunesse  d*entendre  une  jeune  personne  par- 
faitement élevée  et  sans  aucune  prétention  à  la  noblesse  déclarer  avec 
dédain  qu*elle  n^épouserait  jamais  un  commerçant.  Plutôt  cent  fois  un 
avocat  sans  causes  ou  un  aspirant  au  sumumérariat.  Un  père  de  famille 
causant  avec  sa  femme  de  l'avenir  de  ses  enfants  disait  naïvement  :  Ce- 
lui-ci est  plein  d'intelligence,  nous  renverrons  à  Técole  polytechnique; 
celui-là  brillera  au  barreau.  Et  parfois  même  il  ajoutait  :  11  deviendra 
député  ou  ministre.  Cet  autre,  ce  n'est  qu'un  imbécile:nous  en  ferons  un 
commerçant,  il  en  sera  toujours  capable.  (Rires.) 

«  Eh  bien  !  non,  il  ne  suffît  pas  d'être  un  imbécile  pour  faire  un  bon 
commerçant,  il  faut  même  n'être  pas  un  imbécile.  Il  faut  avoir  des  qua- 
lités qui  ne  sont  pas  données  à  tout  le  monde.  Et  je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  ces  qualités  modestes  et  en  apparence  secondaires  mais  essen- 
tielles, d'ordre,  de  soin,  d'application,  d'exactitude,  d'activité,  de  vigi- 
lance et  d'économie,  sans  lesquelles  les  dons  les  plus  brillants  risquent 
fort  de  demeurer  inutiles. 

«  Il  faut  autre  chose  aujourd'hui  pour  être  un  bon  commerçant.  Il  y  a 
bientôt  trois  quarts  de  siècle  déjà,  vers  1820,  un  homme,  dont  je  n'ai 
pas  à  faire  ici  l'éloge,  Frédéric  Bastiat,  alors  âgé  de  dix-neuf  ans  et 
commis  chez  un  négociant  de  Bayonne,  écrivait  dans  l'intimité  de  sa 
correspondance  amicale  les  lignes  suivantes  que  je  crois  devoir  repro- 
duire textuellement  :  «  Je  m'imaginais  que  l'art  du  négociant  était  tout 
4  mécanique  et  que  six  mois  suffiraient  pour  faire  de  moi  un  bon  négo- 
ce ciant.  Dans  ces  dispositions,  je  ne  crus  pas  nécessaire  de  travailler 
«  beaucoup  et  je  me  livrai  particulièrement  à  l'étude  de  la  philosophie 
«  et  de  la  politique.  Depuis  je  me  suis  désabusé.  J*ai  reconnu  que  la 
c  science  du  commerce  n'était  pas  renfermée  dans  les  bornes  de  la  rou- 
ie tîne.  J'ai  su  que  le  bon  négociant,  outre  la  nature  des  marchandises  sur 
c  lesquelles  il  trafique,  le  lieu  d'où  on  les  tire,  les  valeurs  qu*il  peut 
«  échanger,  la  tenue  des  livres,  toutes  choses  que  l'expérience  et  la  rou- 
ée tine  peuvent  en  partie  faire  connaître,  le  bon  négociant,  dis-je,  doit 
«  étudier  les  lois  et  approfondir  l'économie  politique,  ce  qui  sort  du  do- 
«  maine  de  la  routine  et  exige  une  étude  constante  ». 

«  Bastiat  avait  raison,  il  faut  tout  cela  et  cela  ne  suffit  pas.  Le  com- 
merce, en  efl'et,  s'est  étendu,  la  vapeur  et  l'électricité  ont  mis,  bon  gré» 
mal  gré,  chaque  point  du  monde  en  rapport  avec  le  reste  du  monde.  Le 
télégraphe  nous  apporte  plusieurs  jours  à  l'avance  la  nouvelle  des  tem- 
pêtes qui  s'avancent  vers  l'Europe,  à  travers  l'Océan;  tant  pis  pour  les 
navires  qui  n'ont  pas  su  se  garer  à  temps.  Il  nous  apporte  de  même 
l'annonce  ou  la  prévision  des  troubles  sociaux  ou  politiques,  des  chan- 
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^emeaU  gouvemementaux:,  des  guerres,  des  crises  comiuerciaîes  ou  des 
transfonEiaUoaâ  induslrîeUcs  ou  agricoîes;  que  dis-je,  des  modiQcations 
dans  les  habitudes,  dans  les  goûts,  daas  les  modes  qui  s' accompli  s  seul 
flaas  les  diverses  régions  du  globe  ;  et  tant  pis  pour  qui  ne  sait  pas  à 
temps  eu  tenir  compte*  A  moins  de  marcher  au  hasi^,  il  faut  être  cods- 
tammetit  au  courant  de  tous  ces  faits,  av^oir,  coïome  le  capîlaitie  sur 
son  aanre,  l'œil  ouYert  dans  toutes  Jes  directions,  suivre  et  même  de- 
rancer  les  Yaiia lions  qui  se  produisent,  connaître,  suivant  .es  diverses 
marchandises,  les  voies  de  transport  et  en  calculer  le  temps  et  le  prix, 
étieati  courant  des  Jormalités  de  transit  et  de  douane^  des  usages  lo- 
caâx,  du  cours  du  change  et  de  la  nature  des  monnaies!,  de  tout  en  un 
mot»  (car  tout  peut  nuire  ou  servir),  et  être  en  quelque  sorte  un  homme 
universeL 

X  II  faut  aussi  avoir  une  trempe  de  caractère  à  la  fois  énergique  et  pru^ 
dent,  résister  tour  à  tour  au  découragement  dans  les  moments  diîïlcile, 
à  Fentralnement  dans  les  moments  favorables,  à  ce  dernier  surtout,  et 
prendre  garde^  comme  vous  renseignait  si  bien  il  j  a  quelques  années 
votre  regretté  directeur,  M.  Pénot,  d  ouvrir  ses  voiles  trop  grandes  au 
veut  de  Ja  prospérité.  On  s* endort  aisément  sur  la  foi  des  zépbjrs,  disait 
à  propos  de  la  disgrâce  de  Fouquel  le  bon  LaFontaine,  etoa  se  réveil 
smr  un  éeueil.  {Applaudissements,) 

«  Mais  aussi,  Messieui'5,rhontieur  est  en  raison  de  la  difUcuttê*  Comme 
ce  n'estqne  par  des  qualités  et  des  mérites  exceptionnels  que  Ton  arrive 
au  premier  rang,  que  Ton  s'y  maintient  tout  an  moins,  là  ou  Ton 
voit  la  continuité  du  succès  Hier  la  fortune,  on  peut  être  assuré 
qu'il  n^j  a  ni  surprise  ni  hasard.  Les  hommes  qui  tiennent  la  tète  de 
rindiutriê  et  du  commerce  sont  justement  investis  de  la  considération 
aérale*  Os  sont  regardés  désormais  comme  des  agents  indispensables 
îlâ  ifieet  de  la  prospérité  des  sociétés.  [Applaudisscmenls)* 
«  Cesi,  Messiem^  les  organisateurs  et  membres  du  Conseil  des  écoles 
d«  commerce  et  de  tissage,  ce  que  vous  aveï  compris.  Et,  pour  ne  par- 
ler que  de  ce  qui  est  de  ma  compétence,  j'ai  remarqué  dans  le  pro- 
gramme de  votre  cours  d'économie  politique  plus  d'une  ligne  digne  d'une 
grande  allention^ 

Oui,  M.  Uuruy  avait  raison,  loraqu'il  disait  dans  sa  lettre  que  les 
[kOijnêrçants  sont  au  nambre  des  principaux  facteurs  de  la  grandeur  de 
[lanaliou.  Vous  le  dUesdans  votre  programme  et  votre  professeur  est 
gé  d'appeler  tout  spécialement  sur  ce  point  Tattention  de  ses  élèves 
C'est  à  îa  fois  les  relever  â  leurs  propres  yeux  et  leur  donner  par  un 
c^té  qui  a  sa  grandeur  une  leçon  de  patriotisme*  £hî  bien  je  Tindiquais 
tout  à  rbeure  et  j'y  reviens,  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  même  à  des 
époques  peu  éloignées,  même  pour  les  gens  qui  se  piquaient  d'économeÉ 
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politique;  et  lorsque  nous  lisons  les  écrits  de  nos  devanciers,  nous  trou- 
vons àce  sujet,  jusque  dans  Técole,  des  erreurs  qui  nous  paraîtraient  d*un 
autre  monde  si  elles  n*étaient  point  encore  partagées  aujourd'hui  par 
bien  des  gens. 

c  On  disait,  au  siècle  dernier,  par  opposition  au  produit  réel  de  la 
terre  :  «  les  faux  biens  du  commerce  et  de  l'industrie  ».  On  avait,  et 
c'est  rhonneur  des  physiocrates,  fait  justice  de  l'ancien  préjugé  qui 
faisait  consister  dans  l'or  et  Targent  la  richesse  des  nations  et  sacrifier 
tout  à  l'absurde  système  de  la  balance  du  commerce.  On  avait  réhabi- 
lité la  terre  et  le  travail  de  la  terre,  et  montré  justement  que  la  richesse 
consiste  dans  l'ensemble  des  choses  que  l'homme  tire  pour  son  utilité 
du  grand  réservoir  de  la  nature.  Mais  on  avait,  comme  il  arrive  trop 
souvent,  dépassé  la  mesure  ou  plutôt  l'on  ne  s'était  pas  rendu  un 
compte  suffisant  de  la  valeur  des  opérations  diverses  par  lesquelles 
l'homme  puise  dans  ce  réservoir  de  la  nature.  On  s'imaginait  que  le  com- 
merce, à  la  différence  de  l'agriculture,  ne  produisait  rien  parce  qu'il  se 
bornait  à  faire  passer  les  objets  de  main  en  main,  comme  le  prestidigi- 
tateur fait  passer  les  muscades  d'un  gobelet  dans  l'autre.  La  part  qu'il 
prélevait  sur  ces  objets  n'était,  à  ce  que  l'on  croyait,  qu'un  escamotage. 

«  On  a  dit  depuis  (et  on  a  cru  faire  par  là  sans  réplique  le  procès  du 
commerce)  que  tout  l'art  du  commerçant  consiste  à  acheter  à  bon  mar- 
ché et  à  vendre  cher  pour  mettre  dans  sa  poche  une  différence  qui  ne 
correspond  à  aucune  augmentation  d'utilité. 

«  Eh  I  bien  Messieurs,  si  parfois  on  vous  adressait  ce  reproche,  n'en 
soyez  point  embarrassés  et  ne  craignez  pas  de  répondre  :  qu'acheter  là 
où  l'on  trouve  les  prix  les  plus  bas,  c'est-à-dire  là  où  la  marchandise  es 
le  plus  offerte,  c'est  acheter  à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  vendre  et, 
par  conséquent,  rendre  un  service  dont  ils  peuvent  moins  |s'e  passer  que 
les  autres.  Vendre  cher,  par  contre,  c'est  vendre  à  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d'acheter,  et  {par  conséquent  là  encore  porter  le  service  là  où  il 
est  le  plus  demandé.  Car  enfin,  à  moins  qu'on  ne  fasse  intervenir  quel- 
qu'une de  ces  violences  légales  ou  illégales,  quelqu'une  de  ces  mesures 
de  contrainte,  de  monopole  ou  de  privilège,  qu'on  ne  saurait  trop  flétrir, 
je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  un  moyen  quelconque  de  forcer  quelqu'un  à 
vendre  s'il  ne  le  désire  pas  ou  à  acheter  s'il  s'y  refuse.  Avoir  l'art  de 
discerner  et  de  prévoir  où  et  quand  le  produit  est  ou  doit  être  le  plus 
abondant  et  le  plus  offert,  où  et  quand  il  est  ou  doit  être  le  plus  rare  et 
le  plus  demandé,  c'est  avoir  l'art  de  se  rendre  suivant  les  lieux  et  les 
temps  le  plus  utile  possible  et  réaliser  la  plus  haute  idée  que  l'on  puisse 
se  faire  du  commerce.  A  une  condition,  toutefois,  une  seule,  qui  est  tou- 
jours sous-entendue  pour  l'économiste  et  pour  le  moraliste,  c'est  que 
la  lutte  soit  loyale.  (Applaudissements,) 
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«  Eh!  Messieurs,  comment  ne  roit-on  pas  que,  par  ces  opérations  et 
déplacements  qui  consistent  à  faire  venir  jusqu'à  la  main  ou  jusqu*à  la 
bouche  qui  les  attendent,  l'instrument  de  travail,  le  produit  ou  Taliment 
préparé  pour  elles,  le  commerçant  et  producteur  absolument  au  même 
degré,  sinon  de  la  même  manière,  que  Tagriculteur,  que  l'industriel  et 
que  Touvrier!  Eh  quoi  !  ce  serait  produire  que  de  faire  pousser  en  France 
le  chanvre  ou  le  lin,  d*y  cultiver  le  mûrier  et  le  ver  à  soie,  et  ce  ne 
serait  point  produire  que  de  faire  venir  de  (^Amérique  le  coton,  de  la 
Chine  la  soie,  qui  servent  tout  comme  ces  produits  indigènes  à  entretenir 
Tactivîté  de  nos  métiers,  à  procurer  des  salaires  à  nos  ouvriers,  et  à 
fournir  des  tissus  et  des  vêtements?  Ce  ne  serait  pas  produire  que  de 
faire  venir  jusqu'à  nous  ces  objets  qui,  demeurés  au  loin,  seraient  pour 
nous  comme  s'ils  n'existaient  pas?  Ce  ne  serait  pas  produire  que 
d'appeler  du  dehors  ce  que  nous  ne  trouvons  pas  au  dedans  ?  Ce  serait 
produire  que  de  faire  sortir  sous  nos  pas  le  charbon  de  la  mine,  lever 
dans  les  champs  le  grain  de  la  moisson  ;  et  quand  le  charbon  est  extrait 
et  le  grain  récolté,  ce  ne  serait  pas  produire  que  de  les  faire  arriver  de 
leur  lieu  de  naissance,  où  ils  demeureraient  inutiles,  aux  lieux  de 
consommation  où  ils  vont  répandre  le  mouvement,  la  chaleur,  la  lumière 
et  la  vie  ? 

«  La  vérité  est  qu'il  y  a  production  partout  où  il  y  a  travail  utile  de 
nature  à  satisfaire  les  besoins  des  hommes.  La  production  est  une  œuvre 
complexe  dans  laquelle  des  milliers  et  des  milliers  de  mains,  mélan^ 
leur  action  à  celles  de  milliers  et  de  milliers  d'intelligences,  travaillent 
tantôt  ensemble,  tantôt  les  unes  après  les  autres,  mais  tendent  toutes 
an  même  but  et  concourent  toutes  au  résultat  final.  Lorsque  cette  pro- 
duction finale  est  achevée,  lorsque  les  produits  sont  arrivés  à  leur 
destination  dernière,  tous  ceux  qui  à  un  degré  quelconque  ont  contribué 
à  leur  élaboration  ne  sont-ils  pas  des  producteurs  au  même  titre?  Et 
pour  prendre,  si  vous  le  voulez,  un  exemple  de  tous  les  jours  et  d'intérêt 
universel,  le  commerçant  et  le  voiturier  qui  amènent  le  grain  chez  le 
meunier  et  la  farine  chez  le  boulanger  ne  participent- ils  pas  à  la  con- 
fection  du  pain  tout  aussi  réellement  que  ce  boulanger,  ce  meunier  ou 
que  l'agriculteur  lui-même? 

«  Disons-le,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  classes  dans  la  grande  société 
économique,  pas  plus  qu'il  n'y  en  a  désormais  dans  la  société  civile 
ou  politique.  Toutes  les  professions  utiles  sont  honorables  ;  dans  toutes 
rintelligence,  le  travail  et  la  probité  peuvent  conduire  justement  à  la 
considération  comme  à  la  fortune.  (Applaudissements.) 

c  Disons  plus,  s'il  est  une  profession  qui  semble  plus  particulière- 
ment appelée  à  faire  éclater  le  besoin  qu'ont  les  uns  des  autres  les  divers 
membres  de  la  société  bumaino  et  à  servir  de  lien  entre  les  hommes 
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comme  enlise  les  choses,  c'est  évidemment  laprofeâsioD  commerciale..  Cej 
n'est  pas  tin  économiste»  c*est  Sedaîne,  ce  tailleur  de  pierres  devenu  ^ 
écrivain,  qui  le  remarquait  dèi  le  siècle  dernier  dans  son  aimable  CQ~ 
méàm  du  Philosophe  um^  le  savoir^  en  mettant  dans  la  bouche  d'uD  de 
ses  personnages  cette  belle  et  touchaote  profession  de  foi  :  «  Quel  état, 
ti  mon  fils,  que  celui  d'un  homme  qui  d*un  trait  de  plume  se  fait  obéir 
M  d*un  bout  de  Tunivers  à  Taulrel  Son  nom,  son  seing,  n'a  pas  besoin, 
«  comme  la  monnaie  d^na  souverain,  que  la  valeur  du  métal  serve  de 
«  caution  à  l'empreinte,  sa  personne  a  tout  fait  ;  il  a  signé,  cela  sufÛL 
n  Ce  n'est  pas  un  temple  ,  ce  n'est  pas  une  seule  nation  qu*iî  sert;  il  les 

<  sert  toutes  et  en  est  servi  ;  c'est  Thorame  de  Funivers.  U  a  ce  qui  légi- 
«  time  dans  un  geatilhomme  les  droits  de  la  naissance,  ce  qui  fait  la  base 
«  de  ses  litres,  la  droiture,  Tbonneun  la  probité  ;  quelques  particuliers 

<  audacieux  font  armer  les  rois,  la  guerre  s'allumei  tout  s'embrase, 
«  TEurope  est  divisée;  mais  ce  négociant  anglais,  hollandais^  russe  ou 
«  chinois,  n*cn  est  pas  moins  Fami  de  mon  cœur  ;  nous  sommes  sur  la 
n  superficie  de  la  terrfï  autant  de  fils  de  soie  qui  lient  ensemble  les 
«  nations  et  les  ramènent  à  la  paix  par  la  nécessité  du  commerce  ;  voilà 
*  mon  fils,  ce  que  c'est  qu'un  honnête  négociant*  * 

*  fiien  de  plus  vrai  que  ces  paroles  et  c*est  pourquoi  nous  ne  saurions 
assez  le  répéter  ;  Tout  ce  qui  fait  obstacle  à  Fexpansion  du  commercei  | 
tout  ce  qui  empêche  leshommes  de  se  tendre  les  mains  à  travers  Fespace  J 
à  travers  les  montagnes*  à  travers  les  fleuves,  à  travers  les  océans,  ces] 
mains  chargées  de  produits,  e^est-à-dire  de  services   et  de  bienfaits»] 
tout  ce  qui  est  fait  contre  ces  reoeontres  des  hommes,  des  choses  et  dedj 
idées,  de  quelque  prétexte  qu'on  le   couvre  et  de  quelque  nom  qu'ôii' 
e  décore,  est  fait  non  seulement  contre  le  progrès  matériel  et  contre  le 
bien-filre,   mais  contre  le  progrès  moral  de  Fhuraanité,  contre  la  paix, 
contre  la  justice  et  contre  la  liberté,  (Applaudissements,) 

Œ  Oui,  Messieurs,  le  commerce  est  le  plus  puissant  agent  de  la  solidarité»  ' 
c'est-à-dire  de  la  fraternité  humaine,  parce  qu'il  nous  enseigne  que  nous 
ne  pouvons  nous  passer  les  uns  des  autres  et  à  toute  heure  nous  oblige 
à  nous  entendre  les  uns  avec  les  autres*  C'est  Wu  qui  à  toute  heure  et  en 
tous  lieux,  noue  les  mille  et  mille  mailles  de  cet  immense  réseau  du  genœ 
humain,  qui  ne  peut  plus,  une  fois  formé,  être  atteint  sur  aucun  point 
sans  que  l'ensemble  s'en  ressente.  C'est  lui  qui,  suivant  la  belle  expression 
de  saint  Paul,  fait  de  nous  tons,  même  à  notre  insu,  les  membres 
d'un  même  corps  et  de  la  moindre  blessure  infligée  à  l'un  de  ses  mem- 
bres un  outrage  en  même  temps  qu'Hun  dommage  à  Fhumanilé  tout 
entière, 

«  Et  c'est  pour  cela.  Messieurs,  que  nous  voyons  avec  douleur,  et  que 
nous  verrions  avec  désespoir,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  autour  de  qous 
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4&C1S  Tordre  des  faitâ  économiques,  si  noua  ne  savions  par  des  indices 
et  des  manir^estatîons  coin  me  la  réunion  à  laquelle  noua  sommes  con- 
viés ce  soir,  tjull  existe  encore  en  plus  grand  nombre  qu^on  ne  le  croît 
ées  gmtifkês  de  jeunes  hommes  guidés  par  de  moins  jeune;;  dont  le  coiiir 
n'a  pornt  vieilU,  qui  conservent  le  feu  sacré  et  restent  înébranlablemcnt 
aitacbés  à  ces  nobles  doctrines  de  liberté  et  dVxpansion  par  la  liberté 
en  defiors  desquelles  il   n*}*  a  qu^abdicatîon   et  abandon  de  soi-même» 

€  Oui,  Je  le  répète,  si  nouâ  n'avions  devant  nous  ce  spectacle  qui  nous 
réconforte  et  nous  console,  en  présence  des  honteux  reculs  dont  nous 
sommes  témoiBS,  en  présence  de  ces  lâches  renoncements  à  Te  (Tort  et 
è  ta  lutte,  en  présence  de  cette  conjuration  sacrilège  contre  la  richesse 
et  ITionnetir  de  la  France,  de  cette  prédication  incessante  de  décourage- 
ment et  de  défiance  de  ses  forces,  de  cette  guerre  à  rabondance  et  au 
bon  isardié  rjui  ne  s'arrête  pas  même  devant  le  vêtement  du  pauvre 
cl  le  pain  de  l'affaméf  nous  serions  tentés  de  désespérer^ 

m  Oh  l  nous,  traversons  (je  ne  me  le  dissimule  pas)  une  période 
difflcale,  une  période  d*épreuves. 

♦•  Il  y  a  Tingt-cînq  ans»  on  croyait  en  avoir  ftni  avec  la  théorie  de  la 
prjvatiaa  et  de  la  disette,  on  commençait  à  comprendre  que  k  richesse 
des  bumanes,  c'est  Tabondance  des  choses  et  Ton  s'était  résigné  à  voir 
dans  Us  importations   k  contre-parlîe  et  la  condition  nécessaire  des 

iportatjons.  On  voulait  bien  admettre  que»  comme  la  respiration  qui 
Lti>iit  la  flamme  de  la  vie  individuelle^  le  commeree,  qui  entretient 

ne  sociale  se  fait  par  un  double  mouvement,  et  que  pour  acheter 
tl  ^ut  vendre,  et  pour  vendre  acheter.  Aujourd'hui,  l'ouest  revenu  sur 
tout  cda;  on  veut  bien  continuer  à  donner,  mais  on  ne  voudra  bientôt 
plQ0  mn  recevoir  ;  ni  les  matières  premières,  aliments  indispensables 
do  trftvailr  ui  les  denrées  de  consommation  nécessaires  à  Tentretien 
des  forces  qu*eiïgele  travail,  ne  trouvent  grâce  devant  ces  doctrines  de 
privaticio  et  de  mort.  Ce  n*  est  plus  seulement  la  II  ouille,  sans  laquelle 
rindustrie  ne  peut  plus  marcher  ;  les  textiles  que  réclament  nos  métierSj 
les  huiles  ou  les  graines  oléagineuses  qui  permettent  au  pauvre  d'allonger 
le  jour,  le  chocolat,  le  café,  lesépices,  devenus,  grâce  aux  échanges,  d'un 
tirage  général,  sont  Crappés^  comme  des  substances  dan (2:e reuses, 
d'amendes  énormes  à  nos  h'Ontières.  Les  substances  les  plus  usuelles 
elles^-même^  sont  atteintes. 

Nous  voyons,  par  une  sorte  d' émulation  rétrograde  et  d'acharnement 
Êootre  $(û-mème,  les  peuples  qui  se  croient  les  plus  avancés  de  l'Europe 
s*ÎDgénier  à  Tenvi  pour  se  contraindre  à  payer  le  suoï'e  trois  fois  plus 
clier  ^*tls  ne  de^Taient  le  payer  et  faire  aux  consommateurs  anglais, 
encore  exempts  de  toutes  ces  belles  combinaisons»  cadeau  de  la  dllTé* 
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rtBce*  L'aliment  par  excellence,  le  pain,  pour  ne  parler  que  du  pâJu*  le 
pain  lut- même  est  frappé  en    quelque   au  rie  d'interdit   par   les  luU 

douanières  des  principales  nations.  [I  ne  l'est  expressément,  il  est  vrai, 
qtt*à  rétat  de  matière  première^  sous  forme  de  grain  et  de  farine»  et  Ton 
n'a  pas  eneore,  eotume  la  logique  le  commande  et  comme  je  Taî  prédit 
il  y  a  deux  ans  à  la  tributie  parlementaire»  osé  faire  croiser  contre  la 
miche  qu'apporte  sous  son  bras  le  mauu3uvre  voisin  de  la  Crontière  la 
baïonnette  du  représentant  de  ta  force  publique  ;  maïs  cela  viendra,  et 
peut-être  bientôt^ 

ii  II  n'y  a  pas  trois  j ou râ^  dans  une  réunion  sôneuse  et  ofllclelle,  on  âe 
montrait  fort  ému  J  une  révélation  faite  par  un  personnage  spécialement 
compétent  qui  venait  confirmer  avec  éclat  nos  prévisions  d'ailleurs  bien 
naturelles. 

«  Nous  avions  diti  et  c'était  l'évidence  même,  que  du  moment  où  l'on 
frappait  le  blé  et  la  farine,  il  fallait  pour  ne  pas  faire,  en  partie  au  moinsi 
(BU vre  vaine,  frapper  aussi  Iv  pain*  Ce  n'était  pas  assurément  à  nous  i 
le  proposer,  mais  la  logique  l'exigeait  et,  faute  de  le  faire,  on  pouvait 
être  assuré  de  voir  entrer  la  farine  et  le  blé,  sous  celle  forme  de  pain, 
exempts  de  droits.  Or,  it  nous  a  été  révélé  avant-hier  qu'il  était  entrée 
Tannée  dernière,  six  à  sept  cent  mille  kilogrammes  de  pain  venant  d*au 
delà  de  la  froutière  du  Nord-Eat  ;  cette  année,  «^ette  quantité  serait  de 
quatre  millions  de  kilogrammes,  et  selon  les  prévisions  ofQcielles,  et 
serait  portée  l'année  procUaine  à  plus  du  double,  de  huit  à  dix  millions 
n  arrive  chaque  jour  des  chargements  entiers*  des  voitures  —  bientôt' 
peut-être  des  wagons  — ,  venant  de  boulangeries  situées  en  Belgique, 
mais  qui  pourraient  bien,  qui  sait?  être  montées  par  des  capitalistes 
rançais  (les  capitaux  ont  si  peu  de  patriolisme  1).  Ces  expéditions  de 
pains  pénètrent  jusqu'à  dix,  quinze,  vingt  lieues  sur  le  territoire  français, 
et  tous  les  jours  la  quantité  et  les  distances  deviennent  de  ptus  en  plu 
significatives* 

M  On  se  demandait  quel  remède  il  fallait  apporter  à  un  tel  mal*  Je  me 
suis  permis  de  dire  qu'd  n'y  eu  avait  qu'un  ;  ce  serait  de  mettre,  comme 
Je  l'avais  indiqué  antérieurement,  dix  francs  de  droit  sur  te  quintal  de 
main,  mais  qu'encore  une  fois,  ce  n'était  pas  à  moi  à  faire  cette  besogne 
On  a  paru  un  peu  embairassé  j  car,  comment  oser  dire  que  Ton  taxe  le 
pain  ?  On  avait  si  bien  soutenu  qu'on  pouvait  à  volonté  faire  vendre  le 
blé  cher  et  le  pain  bon  marché.  On  a  cherché  des  subterfuges,  —  le  moi 
a  été  dit  —  mais  il  n  j  en  a  pas  et  Ton  ne  peut  ptus  s'aveugler  sur  la 
brutale  réalité  ;  aussi  les  meneurs  de  la  campagne  protectionniste  ont-ils 
été  forcés  de  reconnaJtre  que  la  force  des  choses  avait  parlé»  et  nous  ne 
devons  point  désespérer  de  les  voir  un  de  ces  Jours  répare r»  comme  Us 
edisent  maintenant,  la  lacune  de  la  législation   actuelle  et  mettre  le 
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Parlement  en  demeure  de  frapper  le  pain  d*un  droit  proportionnel  à 
celui  qui  frappe  la  matière  première. 

«  Je  ne  désespère  pas  non  plus  de  la  réaction  qui  se  produira  le  jour 
où  Ton  sera  forcé  d*en  venir  là.  On  nous  montrait,  en  nous  signalant 
ces  faits,  des  boulangers,  bons  Français,   écrasés  par  la  concurrence 
étrangère  et  réduits  à  se  demander  s*il  ne  se  verraient  pas  contraints  à 
passer  la  frontière  pour  échapper  aux  désavantages  de  la  situation  que 
leur  fait  la  loi  de  leur  pays  ;  et  il  est  certain  que  c'est  une  situation 
ébrange  que  celle  de  gens  que  Ton  condamne  à  payer  leur  matière  pre- 
mière au-dessus  du  prix  du  marché  général  en  les  laissant  pour  la  vente 
de  leurs  produits  aux  prises  avec  les  prix  du  marché  général.  Mais  pour 
un  boulanger  qui  se  plaindra  justement  de  cette  anomalie,  on  trouvera 
mille  consommateurs,  non  moins  bons  Français  et  non  moins  patriotes, 
qui  se  demanderont  pourquoi,  livrés  pour  leur  salaire  à  la  libre  concur- 
rence des  travailleurs  étrangers,  ils  devraient  subir  de  par  la  taxe  sur  le 
blé  et  le  pain  une  surcharge  de  20  0/0  pour  leur  dépense  ?  Et  qui  sait  si, 
ne  pouvant  plus  faire  venir  à  eux  le  pain  à  bon  marché,  ils  ne  seront  pas 
tentés  eux  aussi  de  passer  la  frontière  pour  aller  vers  le  pain  à  bon 
marché  ?  Peut-être  alors  les  partisans  de  ces  déplorables  mesures  arri- 
veront-ils à  comprendre  que  lorsque  Ton  touche  au  pain,  et  Ton  y  touche 
toutes  les  fois  que  Ton  touche  au  prix  naturel  des  choses,  toutes  les  fois 
que  d'une  façon  quelconque  on  gène  le  travailou  que  l'on  grève  rechange^ 
on  ne  fait  p£is  de  la  protection,  on  ne  fait  pas  de  la  fiscalité  pure  et  simple,  ou 
fait  bel  et  bien  de  la  restriction,  c'est-à-dire  de  la  destruction  ;  on  détruit 
des  activités,  on  paralyse  du  travail,  on  atteint  dans  leurs  sources  mêmes, 
pour  tout  dire,  les  forces  et  les  énergies  vitales  de  la  nation.  Car  l'homme, 
même  au  point  de  vue  matériel,  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  de 
tout  ce  qui  procure  ou  accompagne  le  pain  :  de  fer,  d'outils,  de  com- 
bustibles, de  lumière,  de  vêtements.  Et  il  n'y  a  pas  une  aggravation 
artificielle,  si  faible,  qu*elie  soit,  sur  une  de  cesdépenses,  pas  une  réduc- 
tion sur  une  de  ces  ressources  qui  ne  se  résolve  en  une  diminution 
d'existence.  Toute  loi  qui  a  ce  caractère  est,  qu'on  le  sache  ou  non,  une 
loi  homicide.  Gela  est  sûr  ;  on  finira  par  le  savoir  à  force  de  l'avoir 
éprouvé.  Messieurs.  Et  ce  jour-là,  plus  prochain  qu'on  ne  le  croit  peut- 
être,  nous  verrons  de  toutes  parts  se  lever  comme  d'un  même  élan  la 
foule  des  estomacs  affamés,  des  corps  tremblants   sous  le  froid  et  la 
fièvre,  des  mains  amaigries  et  insuffisamment  armées  pour  le  travail, 
réclamant  non  pas  le  fameux  droit  au  travail  qui  n'était  trop  souvent 
que  le  droit  à  la  paresse,  mais  ce  droit  de  travailler  librement  et  de 
disposer  librement  du  fruit  de  son  travail  qui  est,  suivant  l'immortelle 
déclaration  de  1789,  la  propriété  de  tout  homme,  la  première,  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible.  Et  pour  faire  valoir  ces  revendications 
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si  outrageusement  foulées  aux  pieds  à  la  veille  du  centenaire  de  1789, 
nous  trouverons^  grâce  à  vous.  Messieurs  les  élèves  des  écoles  de  com- 
merce et  à  vos  jeuaes  émules,  grâce  à  vos  davanciers  et  à  vos  maîtres 
chez  lesquels,  j*en  ai  la  preuve  à  cette  table  même,  Tige  ne  fait  que  for- 
tifîer  et  réchauffer  la  jeunesse  du  cœur  et  de  Tesprit,  des  phalanges  de 
citoyens  éclairés  et  influents  négociants,  industriels,  agriculteurs,  prêts 
â  former  rélat-major  de  cette  sainte  ligue  du  bien  public^  groupés, 
suivant  la  belle  expression  de  Lamaiiiae^  au  nom  de  la  plus  modeste 
peut-être,  mais  de  la  pîus  nécessaire  de  toutes  les  liberlés,  la  liberté  des 
dix  doigts  de  la  roain.  {Applaudissements.) 

■  C'est  à  cette  grande  tàcbe  que  vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  elle 
que  dès  maintûnant  vous  travaillez  et  que  demain  vous  travail  lerei 
davantage  encore.  Et  cest  pour  cela  que  je  ne  saurais  asse^  dire  combien 
je  suis  heureux  d'avoir  été  rappelé  dans  cette  ville  de  Lyon  où  les  hommes 
d'un  âge  mûr  ont  bien  voulu  conserver  mou  souvenir,  pour  être  mis  eu 
face  de  vous,  jeunes  gens^  à  qui  je  n'avais  peut-être  jamais  eu  Tocca 
sîon  de  parler  et  m'entretenir  avec  vous  de  la  grandeur  matérielle 
morale  de  ces  travaux  du  comptoir  et  de  Tatelier  qui  sont  les  vôtres^ 

«  Je  dis  à  dessein^  Messieurs,  matérielle  et  moraïe,  car  s'il  est  licite,' 
sll  est  bou  d'aspirer  pour  soi-même  et  pour  tes  autres  à  la  prospérité 
matérielle,  il  n'est  pas  permis  d'oublier  que  cette  prospérité  maté- 
rielle n'est  qu'un  moyen  et  que  la  vraie  grandeur^  sans  laqueUe 
d'ailleui^  le  reste  ne  saurait  subsister  et  se  soutenir  longtemps,  c'est  la 
grandeur  morale»  Aussi  âi-je  été  vivement  frappé  eucore  en  parcourant 
ce  programme  de  vos  études  économiques,  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion, 
d*)'  voir  celte  mention  sîgnilicative  des  devoirs  du  ué^uciant  envers  lui- 
même  et  envers  les  autres.  Oui,  on  a  raison  de  vous  le  dire,  et  il  stvi 
bon  qu'on  le  dit  davantage  à  d'autres,  ces  pr  ogres  de  l'indu  strie  et  di 
travail,  ces  découvertes  de  la  science,  ces  outils,  cas  niacUines,  ces 
moyens  de  communication  et  de  transport,  cette  prise  de  possession 
la  nature  par  la  main  de  Thomme,  ce  bien-être  en  un  mot  et  ce 
richesse  que  nos  mains  s'efforcent  de  faire  jaillir  plus  abondammeat 
chaque  jour  des  souices  inépuisables  qui  les  reculent,  c'est  le  corps  dt 
la  vie  humaine  en  quelque  sorte,  de  la  vie  individuel  le  et  de  la  vie  coUeo* 
ttve,  ce  n*en  est  point  l'âme»  C'est  Tcsprit  qui  transforme  la  matière  et 
c'est  pour  l'esprit  qu'il  îa  doit  transfoniier.  Tout  homme  naît  débiteur, 
a  dit  le  chanceUer  Bacon,  et  tout  homme  est  responsable  à  proportion 
de  ce  qull  a  acquis* 

*  Plus  nous  réussissons  et  plus  nous  sommes  tenus  de  ne  pas  nous 
désintéresser  de  nos  devoirs  envers  les  hommes,  envers  la  patrie,  envers 
rhumanité*  C'est  là  ce  qui  fait  la  \Taie  grandeur,  c*est  pour  cela  qu*il 
vaut  d'arriver  k  la  fortune,  à  la  considération  et  à  rinfluence.  Je  me 
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S  en  vérité  bien  placé  pour  prononcer  ici  ces  paroles,  car  je  ne  puis, 

«n  le  faisant^  oublier  les  worns  de  ces  hommes  véritablement  grands  qui 

ont  teau  une  place  si  considérable  dans  la  société  française  et  dans  la 

société  humaine^  et   dont   quelques-uns,  dans  cette  Tiîle  même,  m'ont 

honoré  d'une  si  précieuse  amjtîé:  lesArlès-Dufour,  les  Jean  DoUfus,  les 

peabody  et  d^autres  que  je  ne  nommerai  pts,  parce  que  si  on  ne  doit 

que  la  vérité  aux  morts,  d'après  Voltaire,  on  doit  des  égards  aux  vivants, 

même»  et  surtout  peut-être,  dans  Téloge,  Nobles  exemples,  généreux 

modèles,  qui  vous  ont  montré  comment  par  le  travail  et  par  Tin  tel  tige  nce 

on  arrive  &  de  grandes  situations  industrielles   et  commerciales,  mais 

qui  vous  ont  montré   surtout  comment  on  justifie  et   on    boiiore  ces 

situaHoui  en  se  tenant  toujours  en  quelque  sorte  au-dessus  d'elles  et, 

comme  ces  eaux  fécondes   dont  parle  Bossuet,  ne  s'êlevant  que  pour 

se  répandre, 

«  Je  n'ose  vous  demander,  mes  chers  amis,  d*aspirer  à  dépasser  ces 
grands  devanciers,  c'est  peut-être  impossible,  mais  je  suis  certain  que 
votre  ambition  est  de  marcher  sur  leurs  traces.  Et  je  forme,  en  termi" 
nant,  le  vœu  qu'ils  soient  nombreux  parmi  vous  ceux  dont  les  noms 
seront  un  jour  inscrits  à  cété  de  ceux  de  ces  hommes  illustres  dans  le 
ISfre  d'or  du  commerce  et  de  Tinduslrie.  >  (Applaudissmients  pro* 
Ibfigét.) 
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EpaouveUcment  du  Bureau  de  là  Société  « 

Djinai>çîCATïONS,  —  L'A nuM aire  staiisitîque  de  la  Ville  de  Paris  et  T Annuaire 
«tatittique  de  la  France*  —  La  statistique  dea  finances  départementales.  — 
Let  nccidentâ  de  griâoii*  * 

DlscoiaioM.  —  La  Douvetie  évaJuatton  an  la  propriété  bâtie  en  France. 

î*a  réunion  est  présidée  par  M,  Yveroès, président. 

Elle  procède  à  l'élection  d'uo  président  pour  ïmB  et  de  pltisieurs 
membres  du  Bureau  et  du  ConseiL 

Est  élu  président  M-A-Cochut;  M.KeUer  est  nommé  vice-président» 
M*  T.  Loua  conserre  ses  fonctions  de  secrétaire  général,  qu'il  remplit 
depuis  6i  longtemps  avec  tant  do  tact  et  d  autorité  ;  M,  Robyns  reste 
trésorier  ci  MM,  Neymarclî  et  Vannac4|ue  sont  nommés  membres  du 
Conseil, 

Parmi  les  ouvrages  reçus  par  la  Société,  M.  T.  Lôua  signale  spécia- 
lement V Annuaire  statistique  (k  la  Ville  de  Paris  fOur  1885  et 
VAnnumre  statislique  4e  la  France  pour  1887* 
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Ce  dernier,  rédigé  sur  le  même  plan  que  les  précédents,  en  diffère 
par  quelques  points  intéressants.  Il  reproduit,  sous  la  même  forme, 
les  tableaux  relatifs  au  mouvement  de  la  population,  à  la  justice 
civile  et  criminelle,  àTassistance  publique,  à  Finstruction  à  tous  ses 
degrés,  aux  sinistres  et  assurances,  aux  consommations  et  salaires, 
ainsi  que  ceux  qui  concernent  TAlgérie. 

Dans  le  fascicule  consacré  aux  cultes,  on  a  introduit  la  répartition 
par  département  des  ministres  des  cultes  dissidents. 

La  statistique  de  Témigration  a  été  complétée  par  le  relevé  des 
passagers  d'entrepont  à  Bordeaux,  qui  sont  pour  la  première  fois 
confondus  avec  les  émigrants  proprement  dits. 

Celle  des  établissements  pénitentiaires  s'est  enrichie  de  trois 
tableaux  rétrospectifs,  portant  sur  le  mouvement  des  maisons  cen- 
trales, des  maisons  de  jeimes  détenus,  des  prisons  départementales, 
des  déportés  et  des  transportés. 

Ces  divers  tableaux  sont  suivis  d*un  résumé  historique  des  bagnes, 
depuis  1801  jusqu'à  leur  disparition. 

La  statistique  des  établissements  de  prévoyance  a  été  complétée 
par  celle  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents. 

Celle  des  beaux-arts  contient  un  tableau  complet  des  recettes  des 
théâtres  depuis  1875,  avec  distinction  des  théâtres  permanents  de  ceux 
qui  ont  cessé  d^exister^  et  des  établissements  nouvellement  créés. 

La  statistique  agricole  a  été  entièrement  refondue,  d'après  la  statis- 
tique pubUée  par  le  ministère  de  l'agriculture,  et  qui  a  remplacé  celle 
qui  émanait  du  bureau  de  la  Statistique  générale. 

L'industrie  a  été  divisée  en  trois  fascicules  :  le  premier  contient  la 
statistique  minérale  ;  le  second,  les  industries  diverses,  les  brevets 
d'invention  et  les  marques  de  fabrique;  le  troisième  est  affecté  à 
l'alcool,  au  sucre  et  au  tabac,  et  renferme  tous  les  documents  que  l'on 
pourrait  désirer  sur  ces  importantes  consommations. 

Comme  dans  les  Annuaires  précédents,  le  commerce  et  la  naviga- 
tion ont  été  étudiés  avec  le  plus  grand  soin,  et  les  tableaux  ont  été 
empruntés  non  aux  résumés  analytiques  du  document  des  douanes, 
mais  aux  tableaux  de  détail.  De  nombreux  tableaux  rétrospectifs 
'  permettent  de  se  rendre  compte  des  mouvements  du  commerce  et  de 
la  navigation  depuis  1827. 

Les  tableaux  de  la  poche  maritime  ont  été  dressés  synoptiquement, 
de  manière  à  faire  ressortir  le  nombre  et  la  valeur  des  produits  de 
chacun  des  87  quartiers  des  côtes  de  France.  Ils  permettent  d'ailleurs 
de  suivre,  pour  chaque  espèce  de  poissons,  de  coquillages  ou  de  crus- 
tacés, les  variations  qui  se  sont  produites  depuis  1872. 
Le  chapitre  relatif  aux  élections  renferme  de  nombreux  détails  sur 
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les  électeurs  du  suffrage  universel,  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
la  population  flrançaise  correspondante,  sur  la  formation  des  conseils 
municipaux  et  sur  celle  des  listes  d'électeurs  sénatoriaux,  telle  qu'elle 
résulte  des  lois  du  5  avril  et  du  19  décembre  1884. 

Par  suite  de  ces  diverses  modifications,  les  tableaux  rétrospectifs 
qui  donneot  à  V Annuaire  son  principal  cachet  se  trouvent  être  au 
nombre  de  51,  lorsqu'on  n'en  comptait  que  40  dans  TAnniioire  pré- 
cédent. 

M.  T.  Loua  rédige  en  ce  moment  une  sorte  de  commentaire  ou  de 
texte  explicatif  de  Y  Annuaire,  qui  rendra  certainement  de  grands 
services. 

M.  Turqoan  offre  à  la  Société,  au  nom  du  ministre  du  commerce  et 
de  Tindustrie,  et  en  remplacement  de  M.  Vannacque  indisposé,  le 
XIV«  volume  de  la  Statistique  annuelle  de  la  France,  Le  temps  lui 
manque  pour  analyser  cette  publication;  il  se  contentera  de  dire  que, 
pour  la  première  fols,  le  mouvement  de  la  population  a  été  donné 
par  arrondissement,  ce  qui  permet  d'étudier  avec  plus  de  précision  la 
répartition  des  mariages,  naissances  et  décès  sur  notre  territoire. 

11.  de  Crisenoy  présente,  de  la  part  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
Statistique  des  finances  départementales.  Cette  statistique,  établie  sur 
un  plan  nouveau,  permet  de  se  rendre  compte  de  la  situation  finan- 
cière propre  de  chaque  département,  ainsi  que  des  ressources  quHs 
tirent  de  l'État  ou  des  communes. 

Il  offre  ensuite,  en  son  propre  nom,  un  volume  sur  les  travaux  des 
conseils  généraux  pendant  leur  session  d'avril  1887. 

Jusqu'à  présent,  le  compte  rendu  des  travaux  des  conseils  généraux 
restait  enfoui  dans  les  170  volumes  des  délibérations  qui,  chaque 
année,  s'entassent  sur  les  rayons  poudreux  des  archives  où  personne 
ne  s'avise  d'aller  les  chercher.  Passer  en  revue  ces  documents,  en 
extraire  les  parties  qui  présentent  un  intérêt  général,  les  classer 
méthodiquement  de  manière  à  rendre  les  recherches  faciles  et 
promptes,  tel  est  le  but  que  M.  de  Crisenoy  s'est  proposé  dans  le 
recueil  qu'il  présente,  et  dont  il  espère  continuer  la  série. 

M.  Cheysson présente,  de  la  part  de  M.Charles  Lallemand, ingénieur 
des  mines,  la  collection  des  Rapports  de  la  commission  que  la  loi  du 
26  mars  1877  a  chargée  d'étudier  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
explosions  de  grisou  dans  les  houillères.  Cette  commission  a  établi 
une  statistique  méthodique  des  808  accidents,  qui,  de  1811  à  1884,  ont 
fait  1,520  tués  et  1,374  blessés.  Elle  a  relevé  par  bassin,  par  concession, 
les  principales  circonstances  de  chaque  accident,  savoir  :  1<»  les  date, 
jour,  mois,  année;  2«le  lieu,  puits  ou  fosse,  couche  ou  veine,  niveau 
4»  SÉRIE,  T.  XLi.  —  15  janvier  1888.  11 
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«u étages  3'' le  nombre  des  tués  eL  des  blessés  avec  la  nature  des 
blessures;  4"  TefTectif  du  persoimel  ouvrier  au  fond  ©t  la  productiou 
de  la  mine  ;  5**  les  causes  de  raccident,  distinguées  en  matérielles  et 
morales;  0°  les  remarques  paitieulièrea  auxquelles  il  donne  lieu; 
7^  les  mesures  dont  il  a  été  roccasion»  Ces  relevés  présentent  ainsi 
pour  chaque  accident  son  analyse  succincle  et  sa  monographie 
détaillée. 

Dans  un  huitième  et  dernier  fascicule,  M*  LaEemaod,  secrétaire  de  \ 
la  commission,  a  procéd<5  à  une  analyse  synoptique  de  ces  relevés  ] 
individuels,  en  recourant  à   tontes  les   ressources  des  diagrammes 
les  plus  ingénieux  et  les  plus  clairs,  pour  éclairer  les  conclusions 
pratiques  à  déduire  de  cette  vaste  enquête. 

L*ordre  du  jour  appeDe  la  commuDication  de  M,  E.  Bouton,  directeur 
général  des  contributions  directes,  sur  la  grande  enquête  relative  à 
révaluation  de  la  propriété  bâtie. 


H*  BontîB  dit  n  avoir  pas  besoin  de  rappeler  àla  Sociiné  que  Teoguête 
sur  la  propriété  bâtie  a  été  précédée  d'une  enquête  non  moins  impor- 
tante sur  la  propriété  non  biltie»  dont  les  résultats  ont  été  consignés 
dans  un  volume  in-folio,  avec  atlas»  qui  a  paru  en  18S4>  Cette  enquête 
offrait  rinconvénient  de  s'appuyer  sur  des  données  trop  générales  et 
principdement  sur  le  cadastre,  opération  déjà  ancienne  et  qui,  peut- 
f^tre,  aurait  besoin  d'être  renouvelée.  Il  n'en  sera  pas  do  même  de  la 
propriété  bâtie,  dont  îa  statistique,  s'appuyant  sur  les  parcelles,  sera 
dès  lors  tout  à  lait  individuelle. 

Ce  travail,  ordonné  par  la  loi  du  B  août  1885,  a  pour  but  de  déter- 
miner la  valeur  locatlva  actuelle  de  chaque  propriété  bâtie*  Foui 
rexécuter,  on  a  obtenu  des  Chambres,  à  titre  do  provisions  ^  un  crédit' 
d'un  milllou,  et  Ton  peut  estimer  que  la  dépense  totale  s'élèvera  à 
environ  2.800.000  fr. 

Du  reste,  les  indemnités  ont  été  calculées  au  plus  bas.  grâce  aul 
dévouement  du  personnel  d'élito  qui  doit  l'accomplir»  et  qui  a  lai 
volonté  de  ne  se  préoccuper  que  des  intérêts  généraux. 

Four  donner  une  idée  du  travail, M,  Boutin  préseote  le  dossier  d'une 
commune.  Il  se  trouve  que  c'est  celui  de  Vcrncuil,  commune  de  Seine- 
et'Oise,  qui  n'a  que  220  malsons. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  dans  chaque   commune   une  matrice! 
cadasirakr  dont  une  parlie  concerne  la  propriété  bâtie*  li'est  à  celtej 
matrice  que  les  directeurs  ont  eu  recours  pour  la  rédaction  des  ^ 
220  bulletins  correspondant  aux 220  maisons  dontil  s'agit.  Seulement, 
ces  bulletins  se  trouvent  naturellement  classés  dans  Tordre  alphabé- 
tique* 
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La  première  chose  à  faire,  e'est  de  les  classer  dans  l'ordre  lopogra* 
pMquc.  Muni  de  ce  dossier,  le  conlrùieur  se  tmusporle  de  maison  en 
maison,  et  procède  à  l'évaluation  de  la  valeur  locathe  actuelle* 

Dans  les  villes»  rien  de  plus  simple,  grâce  au  cours  des  loyers;  à  la 
e^npagne,  c*est  un  grand  problème.  CVst  là  que  se  montre  îa  sagacité 
do  contrôleur;  il  esamine,  il  conïpare,  0  discute  avec  les  ^ens  de  la 
loealjié.,et  c'est  après  avoir  pris  tous  ces  renseignements  qu'il  arrive 
à  déterrainerla  valeur  cherchée* 

Tel  est,  en  peu  do  mots,  le  mécanisme  de  Topera  lion.  Le  travail  a 
commencé  au  mois  d*30ùl,  il  s'est  quelque  peu  ralenti  en  novembre, 
par  suite  de  la  néces^^ilé  pour  les  ag^ents  de  mettre  àjour  leurs  travaux 
ordinaires;  mais  il  est  permis  d'espérer  qu'en  décembre,  et  cela 
malgré  le  mauvais  tempsit  ropératîon  reprendra  toute  son  activilé. 

Eq  résumé,  le  recensement  est  effectué  dans  7,CN10  communes,  ce 
qui  repré^ent^  le  cinquième  de  la  totalité  du  travaO. 

M.  Beridlûû  présenté  une  observation. 

Lt  teootrôleur,  a  dit  M,  Boutint  so  rend  de  maison  en  maison»  mais 
qu'est-ce  que  c'est  qu'une  maison?  En  ce  qui  le  concerne, quand  Ua 
en  à  faire  le  recensement  de  Paris,  il  s'est  contenté  de  désigner  la 
iTidIsofipar  son  numéro.  Mais  ce  qu'il  faudrait^  c'e&t  udc  définition 
précise  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  maison.  M*  Bouiln  pourrait-Il 
dosnir  cette  définition  ? 

M.  Bentin  rt'pond  qu'il  n'appartient  pas  à  radmluistralion  de  Taire 
sur  fi*  point  une  défioition  théorique, la  tâche  de  l'agent  fiscal  n'éLint 
que  datteindre  Tobjet  imposable,  de  le  désîpier  avec  précision.  Autant 
il  trouve  de  constructions  appartenant  à  un  propriétaire  différent^soit 
iûdivîduéL  soit  collectif*  autant  il  compte  de  maisons. 

M-  Meonequin  demande  comment  dans  Ten quête  on  pourra  arriver 
à  évaluer  la  valeur  collective  d'un  château^ 

|jes  châteaux,  dit  M,  BoiitiOt  doivent  être  considérés  comme  des 
nuijsûQs  exceptionnelles*  Vu  leur  petit  nombre,  on  ne  peut  espérer 
Inmvfsr  dtrs  bases  dapprécialious  compara  tin*  s  daus  chaque 
commune*  C'est  pourquoi  radministraUon  de  l Enregistrement  est 
appelée  H  fournir  les  renseignements  de  toute  nature  dont  elle 
dispose,  et  au  moyen  desquels  il  est  possible  d*ar  ri  ver  k  une  estima- 
liùQ  înissi  exacte  ipe  possible* 

H.  GlmBl  demande  la  pormissîon  do  soumettre  au  directeur  général 
des  contributions  directes  une  simple  observation  sur  TesUmation 
des  bâtiments  rnrant  et  sur  celle  des  maisons,  observation  recueillie, 
U  y  a  deux  jours,  a«  sein  d  une  autre  société,  celle  des  Agriculteurs 
de  fruits.  Cette  société  est  peut-être  trop  accessible  k  la  crainte; 
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mais,  dans  le  cas  présent,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ses  craintes 
ne  paraissent  pas  tout  à  fait  sans  fondement. 

Depuis  que  la  contribution  foncière  a  été  établie  en  France  par  la 
loi  du  !•'  décembre  1790,  confirmée  parcelle  du 3  fWmaire  an  VII, un 
principe  qui  n'a  jamais  subi  la  moindre  atteinte  est  celui  de  TaCTran- 
chissement  de  l'impôt  pour  les  bâtiments  servant  à  Texploitation 
rurale.  Or,  dans  Topération  qui  se  poursuit  en  ce  moment,  on  ne  se 
borne  pas  à  évaluer  les  maisons  et  les  usines,  on  évalue  aussi  les 
bâtiments  ruraux.  Plus  sommairement  que  les  maisons,  soit;  maison 
les  évalue  ;  et  Tadministration,  d'ordinaire,  ne  se  livre  pas  à  des 
travaux  sans  but.  En  présence  de  l'exemple  que  vient  de  donner  notre 
voisine,  Tltalie,  qui  soumet  à  l'impôt  les  bâtiments  d'exploitation 
rurale,  les  agriculteurs  de  France  ont-ils  quelque  raison  de  redouter 
la  contagion  de  l'exemple? 

L'observation  de  M.  Gimel  porte  ensuite  sur  le  fond  même  du 
travail.  Il  n*est  pas  possible,  dit-il,  de  Texécuter  avec  plus  de  zèle, 
d'intelligence  et  de  soin  que  ne  le  font  les  agents  des  contributions 
directes  ;  mais  l'article  34  de  la  loi  du  8  août  1835  ayant  dit  :  «  A  partir 
«  du  1«'  janvier  1886,  Tadministration  des  contributions  directes 
i(  procédera  au  recensement  de  toutes  les  propriétés  bâties  avec 
«  évaluation  de  la  valeur  locative  actuelle  de  chacune  d'elles  •. 
L'administration,  dans  ses  instructions,  a  dit  aux  agents  :  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  vous  devez  rechercher  la  valeur  locative 
actuelle  de  chaque  propriété  bâtie,  et  non  pas  le  revenu  net  imposable 
d'après  les  règles  tracées  par  l'article  82  de  la  loi  du 3 frimaire  an  VII. 
Suivant  cet  article,  le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habitation 
est  déterminé  d'après  la  valeur  locative  calculée  sur  dix  années,  sous 
la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  pour  les  frais  d'entretien.  Est- 
il  besoin  d'insister'pour  faire  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  sagesse  dans 
Tobligation  de  s'en  tenir  à  cette  moyenne?  D'ailleurs,  s'il  s'agit  de 
contribution  foncière,  s'il  s'agit  d'une  opération  qui  n'est  que  le 
complément  de  celle  effectuée  de  1880  à  1883  sur  là  propriété  non 
bâtie,  n'y  a-t-il  pas  une  confusion  flagrante  à  opérer  comme  s'il 
s'agissait  d'un  droit  de  patente  ?  La  disposition  de  l'article  34  de  la  loi 
de  1885  a  été  introduite  par  un  amendement  de  M.  Versigny,  qui  le 
motivait  sur  ce  que  ce  serait  là  un  moyen  d'arriver  à  substituer  la 
quotité  à  la  répartition.  Voilà  ce  qui  éveille  les  craintes  des  proprié- 
taires ruraux  et  autres,  craintes  qu'il  serait  bon  do  calmer,  s'il  se 
peut. 

M.  Bontin  ne  croit  pas  probable  que,  sur  le  vu  de  l'évaluation  des 
bâtiments  ruraux,  une  Chambrer  française  songe  à  les  soumettre  à 
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limpAU  En  France,  le  MUmgoi  rural  sera  toqjours  affranchL  Quand 
au  second  point,  relatif  à  la  détermination  dû  la  vaieur  locatlve 
actuelle»  qui  pourrait»  suivant  quelqttes  personnes,  aboutir  à  lasubsti- 
Uttion  de  Timpôt  de  quotité  h  l'imp6t  de  répartition,  M.  Boutin  croit 
qu'il  serait  prématuré  de  se  prononcer  sur  cette  question. 

M.  Cliejfisoii  désirerait  que  Tenquôte  fit  connaître,  an  moins  pour 
les  grandes  villes,  le  nombre  de  log^ementg  par  étage. 

M.  Bantln  répond  qu'on  s^occupera,  en  temps  utile,  de  ce  rensei- 
gnement ainsi  que  d  autres  données  statistiques  qui  pourraient  avoir 
qaelq^je  utilité  pour  la  science. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  de  janvier  comprend  une  double  com- 
munication du  D^  Jacques  Berlilîon  sur  le  nombre  des  enfants  par 
famiik  à  Parité  et  \^  Mortinatalité  des  jumeaux^&x^c  une  discussion 
SUT  le  Bâle  dés  voies  de  tramport^ 
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iBoxxAmE  :  Le  message  du  président  et  la  déclaration  nnuîsiérieUc.  -  Le$ 
ma^dmes  économiques  du  iUpport  de  3L  Tvet  Guyat.  —  Les  fourrages 
de  U  caTalerie*  —  Le  programme  du  nouveau  groupe  det  républicains 
soeiftli^les.  —  Le  groupe  autoQuinist&*50cialiste  du  cou  se  il  municipal,  —  La 
firorogâtiou  du  traité  iJe  commerce  fraiico*ttaljen»  —  Le  décret  relatif  à 
riotrgduction  de«  viande?  dites  malf^înes.  ^^  Les  droits  desortie  au  Gabon 
el  an  Cùugo  frauçais.  —  L* Union  syndicale  belge  et  la  Bourse  du  travail.  ^ 
La  protectioii  contre  l««  fautes  d'orthographe.  —  L^jchaussemeut  des  droite 
ftir  iêi  cérédiea  en  Allemagne.  -^  Vu  discoun*  libre- échangiste  de  JL  Djim- 
îierger.  —  Une  Ligue  agraire  en  El^pagne.  — ^  Une  autre  Lii^ue  agraire  dan? 
te  pAyjide  Galles.  —  Un  coup  de  Bourse  à  Vienne.  ^  M»  Constantin  Pee- 
quenr. 

Dans  le  message  que  M.  le  président  de  la  Bépublique  a  adressé 
aux  Chambres  à  1* occasion  de  son  avènement, nous  a\ons  à  sigualer 
ces  trois  paragraplies  : 

Arec  l'apaisement,  la  sécurité,  la  confiance,  le  Parlement  voudra  as- 
surer att  pays  les  progrès  réfléchis,  les  réformes  pratiques  destinées  h 
Leaoôurager  le  labeur  national^  à  fortifier  !e  crédit^  à  amener  la  reprise 
det  àffatres  et  k  préparer  les  grandes  assises  iadustrielles  d^  1889. 

Il  se  pré  occupera  des  mesures  qui  touchent  les  conditions  du  travail 
el  de  rbygiètie,  de  la  mutualité  et  de  Tépargue. 

n  s'attachera  à  ramélioratîori  des  finances,  au  sérieux  équilibre  des 
budgets*  à  la  slmpliBeation  dti  fonctionnement  administratif  el  judi* 
eiairt,  et  à  rirréproehable  gestion  des  affaires  publiques. 
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Ce  sont  de  bonnes  promesses,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer  que 
oc  les  réformes  pratiques  destinées  à  encourager  le  labeur  national  » 
n'auront  rien  de  commun  avec  «  la  protection  du  travail  national  ». 

A  son  tour,  le  nouveau  ministère,  présidé  par  M.  Tirard,  promet, 
dans  sa  déclaration  lue  au  Sénat  le  15  décembre,de  s'occuper  a  avec 
ardeur  des  questions  financières  économiques,  administratives,  so- 
ciales et  militaires  dont  la  solution  s'impose  à  la  sollicitude  du  Par- 
lement», et  il  résume  ainsi  son  programme  financier  et  économique  : 

De  sérieuses  économies  ont  déjà  été  réalisées,  nous  nous  efforcerons 
d'en  réaliser  encore.  Pour  aider  au  rétablissement  de  Téquilibre  bud- 
-  gétaire,  nous  appliquerons  avec  fermeté  les  mesures  adoptées  par  nos 
prédécesseurs,  en  vue  de  réprimer  les  fraudes  qui  lèsent  à  la  fois  le  Tré- 
sor public  et  le  commerce  honnête. 

Dans  le  même  ordre  d*idées,  nous  étudierons  avec  le  vif  désir  de  par- 
venir à  une  entente,  les  réformes  financières  proposées  par  la  commis- 
sion du  budget. 

Nous  vous  demanderons,  en  outre,  de  procéder  aussi  rapidement  que 
possible  à  la  discussion  des  lois  déjà  préparées  ou  en  préparation,  qui 
intéressent  les  diverses  branches  du  travail  national,  notamment  : 

La  loi  relative  à  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  dans  les  ateliers^ 
usines  et  manufactures; 

La  réglementation  du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels. 

La  caisse  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  ; 

La  réforme  de  la  législation  sur  les  faillites; 

Le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  mines; 

Les  lois  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  d^épargne  r 

L*orgauisation  de  Tassistance  publique  dans  les  campagnes  ; 

Le  développement  de  renseignement  agricole  ; 

La  création  de  chambres  d'agriculture  ; 

L'achèvement  du  code  rural. 

Souhaitons  que  le  ministère  vive  assez  longtemps  pour  accomplir 
toutes  ces  réformes  I  L'achèvement  du  code  rural  à  lui  seul  suffirait 
bien  pour  prolonger  son  existence  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 


Quoique  le  problème  de  la  réduction  des  dépenses  publiques,  dans 
le  pays  et  au  temps  où  nous  sommes,  nous  paraisse  à  peu  près  aussi 
difficile  à  résoudre  que  celui  de  la  quadrature  du  cercle  ou  de  la 
transmutation  des  métaux,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  bonnes 
intentions  et  aux  belles  résolutions  économiques  dont  le  message 


du  président  et  la  déclaration  du  ministère  contiennent  Texpressioii, 
Notons  aussi  ces  réflexions  pleines  de  sagesse  qni  sont  en  quelque 
sorte  îa  moralité  du  rapport  de  la  commission  du  budget,  rédige  par 
notre  exeellent  collaborateur,  M,  Yves  Guyot  : 

L'économie  est  la  garantie  que  les  senices  de  TEtat  fonctioûneront 
l«vec  régularité ,  Quand^  dans  une  administration  comme  dans  un  mé- 
e,  s^inlrodutsent  des  habitudes  de  gaspillage,  le  désordre  stiit,  Doo- 
ler  de  Tardent  ne  suffit  pas  pour  assurer  notre  sécurité  à  rextérieur 
[et  h  rintérieur»  le  progrès  de  rinstruction,  un  bon  outillage  uational  ; 
iQ  faut  veiller  à  ce  qu'il  soit  utilement  employé. 

Le  gouvernement  doit  aussi  prendre  garde,  dans  ses  prévisions  bud- 
gétaires, que  les  évaluatious  de  recettes  ne  soient  pas  exagérées.  Ce 
sjslème  masque  la  vérité  de  la  situation^  donne  un  équilibre  factice  aux 
projets  de  budget  et  se  traduit  par  des  déûcils  en  un  d'exercice. 

La  prudence  dans  les  engagements  doit  être  la  règle  de  TEtat  comme 
de  quiconque  ne  veut  pas  mériter  la  qualification  de  prodigue,,.  Il  faut 
qu'il  prenne  garde,  dans  le  but  de  flatter  telle  ou  telle  catégorie  de  ci- 
toyens ou  telle  ou  telle  région»  de  constituer  des  privilèges  pour  quel- 
queâ-uns  avec  les  ressources  de  tous.  Chacun  doit  veiller  avec  soin  sur 
»  tnHixtes  intentions.  Elles  peuvent  être  généreuses  maïs  il  est  tou- 
^onîs  ftctie  d^être  généreux  avec  l'argent  des  autres,  et  les  autres,  par 
rapport  au  budget,  ce  sont  les  contribuables^ 

C'est  parler  d'or,  mais  les  actes  s'accorderont-ils  avec  les  paroles, 
et  la  progression  des  dépenses  s'arrêtera4-elle  décidément  en  1888? 
Une  anneite  au  rapport  nous  donne  à  cet  égard  quelques  indications 
médiocrement  rassurantes.  Les  projets  de  lois  dus  à  rinitiative  pri- 
vée qui  y  sont  relevés  exigeraient,  d'une  part,  une  augmentation 
de  dépenses  de  276.174  250  tr.  et,  d'une  autre  part^  une  diminution 
le  recettes  de  46.882.130  fn  Augmenter  les  dépenses  et  diminuer  les 
iTeeettes,  voilà  le  résumé  de  la  politique  (Inaneière  des  gardiens  offî- 
^CÎels  de  la  fortune  publique.  Quelques  leçons  d*économie  politique 
et  même  d  arithmétique  ne  leur  seraient  pas  inutiles. 


Lincident  suivant  dont  nous  empruntons  le  récit  au  Jour n ai  des 
Béhait  atteste  encore  que  la  politique  des  économies  ne  réussira  pas 
sans  peine  à  s'implanter  à  la  Chambre. 

L^  29  octobre  dernier,  sur  une  interpellation  de   M,  René  Brice,  la 

^Chambre  a  voté  un  ordre  du  jour  prescrivant  au  ministre  de  la  guerre 

l'aban donner,  pour  les  fournitures  de  fourrages  à   la  cavalerie,  le  sys* 

tème  de  Tentreprise  pratiqué  dans  la  plupart  des  places  et  de  revenir  an 
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système  de  la  gestion  directe.  Le  système  de  l'entreprise,  c'est  Fadjudi- 
cation  par  année  et  par  département,  ou  à  peu  près.  Le  système  de  la 
gestion  directe,  c'est  l'adjudication  par  garnison  et  par  mois.  Pour  pas- 
ser du  premier  au  second,  il  faut,  naturellement,  ne  pas  renouveler  les 
marchés  annuels  qui  expirent  en  ce  moment.  La  conséquence  decefnon- 
renouvellement,  c'est  l'obligation  pour  l'Etat  de  rembourser  aux  adju- 
dicataires actuels  les  approvisionnements  payés  par  eux  ou  formés  par 
eux,  c'est-à-dire  une  somme  de  11  à  12  millions.  Sous  le  régime  qui  a 
ibnctionné  jusqu'ici,  ce  remboursement  se  fait  également  ;  mais,  comme 
l'adjudicataire  entrant  est  tenu  de  reprendre  les  approvisionnements 
existants  et  de  les  payer,  l'Etat  ne  débourse  rien.  Du  moment  où  les 
marchés  annuels  disparaissent,  il  est  obligé  de  verser  les  11  millions 
sans  que  personne  les  lui  rende.  Aussi  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
exécuter  la  décision  prise  par  la  Chambre  le  29  octobre,  a-t-il  dû  dé« 
poser,  dès  le  15  novembre,  une  demande  de  crédit  supplémentaire  de 
11.648.000  fr. 

Dans  la  séance  du  16  décembre,  ce  projet  est  venu  en  discussion  d^ 
vantla  Chambre.  La  commission  du  budget  proposait  de  h  repousser. 
Elle  s'effraye,  à  très  juste  titre,  d'une  aussi  grosse  dépense.  [Elle  s'en 
effraye  d'autant  plus  que,  les  11  millions  une  fois  payés,  on  ne  sera  pas 
au  bout  des  sacrifices,  et  que  le  système  de  la  gestion  directe  coûtera, 
tous  les  ans,  beaucoup  plus  cher  que  celui  de  l'entreprise. 

Qu'a  décidé  la  Chambre  ?  Nous  Talions  dire,  et  voici  où  l'histoire  de- 
vient vraiment  curieuse.  La  Chambre  n'a  pas  voté  les  11.648,000  fr.  Elle 
a  reculé  devant  ce  chiffre  imposant.  Elle  n'a  pas  non  plus  rejeté  le  cré- 
dit. Elle  a  voté  4,377,000  fr.  Pourquoi  4,377,000  fr.?  Parce  que  c'est  à 
peu  près  le  prix  de  la  consommation  d'un  mois.  M.  Cavaignac  a  fait  re- 
marquer qu'il  ne  s'agissait  pas  de  payer  la  consommation  d'un  mois, 
mais  de  rembourser  aux  adjudicataires  actuels  11  millions  qui  leur  sont 
dus.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ajouté  que,  avec  4,377,000  fr.,  il  lui 
serait  absolument  impossible  d'introduire  partout  la  gestion  directe. 
N'importe  I  la  Chambre  ne  voulait  pas  voter  tout  le  crédit.  Elle  ne  se 
souciait  pas  de  revenir  sur  son  ordre  du  jour  du  29  octobre  et  d'avouer 
ainsi  qu'elle  avait  agi  sans  réflexion.  Elle  tenait  à  avoir  l'air  de  faire 
quelque  chose.  Elle  a  pris  le  chiffre  de  4  millions  comme  elle  en  aurait 
pris  un  autre.  L'administration  de  la  guerre  s'en  tirera  comme  elle 
pourra. 

*  * 
La  représentation  nationale  n'étant  pas  suffisamment  divisée  et 
subdivisée,  un  nouveau  groupe  dits  des  républicains  socialistes  vient 
e  se  constituer  à  la  Chambre.  Voici  son  programme  : 
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L  —  Liberté  îndmduelle;  aotonomie  communale  ; 
il.  —  FédéraUon  internationale  Jes  peuples  ; 

111*  —  Solutions  de  tous  tlîtrérends  entre  rmlions  comme  entro  indi- 
vidus, par  Farbitrage. 

IV.  —  Transformation  —  dans  la  mesure  de^  nécessitéâ  de  la  défense 
nationale— désarmées  permanentes  en  milices  sédetUaires,  composées 
€Î*»  tous  les  citoyens  majeurs, 

V.  —  Abolition  d^  la  peine  de  mort.  Droit  de  punir  limité  au  droit 
d€  défense  sociale, 

VI-  —  Sooveraineté  du  peuple  garantie  par  le  suffrage  universel 
organisé  de  façon  à  respecter  le  droit  des  minorités;  mandat  contra<!- 
luel;  sanction  des  délibérations  touchant  à  la  Constitution  par  le  vote 
populaire  «  Hétributton  de  toutes  les  fonctions  électives  et  abolition  du 
camul. 

VIL—  Eiuandpation  progressive  de  la  femme. 

Egalité  de  droits  pour  Tenfant  naturel  comme  pour  celui  îssu  du 
mariage. 

VIH, — Enseignement  intégral  (scientifique,  professionnel  et  mili- 
taire}, gT^tuil  pour  tous  et  à  tous  tes  degrés. 

H.  m^  Séparation  des  Eglises  d*avec  les  administratiotis  publiques,  les 
ècûtes,  établissements  d*?  bienfaisance,  etc. 

Suppreiiion  du  budget  des  cuïtes  et  dos  congrégations  religieuses, 

X.  —  Liberté  absolue  de  penser,  parler,  écrire,  se  réunir,  s'associer, 
contracter,  travailler,  etc, 

3U.  —  Transformation  des  monopoles  en  services  publics,  gérés  par  les 
eorporatîons  respectives,  sous  le  contrôle  de  radminlsl ration  publique. 

Xn.  < —  Nationalisation  progressive  de  la  propriété,  dont  la  jouissance 
iiidtYÎdueUe  soit  accessible  à  tout  travadteur. 

Xni,  —  Réforme  du  système  fiscal.  Suppression  des  octrois,  des 
prestations  et  des  contributions  indirectes.  Impôts  progressifs  sur  les 
nchesses  personnelles  et  sur  les  successions.  Abotition  de  F  héritage  en 
ligne  collatérale. 

XIV,  —  Etablissements  publics  de  bienfaisance,  crèches,  écoles, 
C3isfl€S  de  retraites  et  contre  les  accidents,  etc.^  a  la  charge  de  la 
ioeiété. 

PArifl,  le  16   décembre    1887. 

Certifié  conforme.  Pour  le  groupe, 

Le  secrétaire  provisoire  :  Antide  Boïer. 

Ont  adhéré:  Basly,  Boyer,  Brialou,  Calvinhac,  Camélinat^  Daumas' 
Franconie,  Gilly,  Clovis  Hugues,  Lagtierre,  Laisant> 
Michelin,  MiUerand,  Planteau,  Prudon,  Simyauj  de 
Susini,  Théron. 
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L'enseignement  intégral  gratuit  pour  tous  et  à  tous  les  degrés,  là 
transfarmation  des  monopoles  en  services  publics  et  même  la  fiatîo- 
naliâation  progressive  du  sol  rentrent  visiblement  dans  le  program- 
me économique  et  financier  des  auteurs  des  projets  de  lois  d»is  à 
rinitiative  privée:  équilibrer  un  budget  en  déficit  en  augmentant  tes 
dépenses  et  en  diminuant  les  recettes. 


Un  autre  groupe  «  autonomiste  socialiste  »  est  en  voie  de  forma- 
tion au  sein  du  conseil  municipal  de  Paris,  Il  se  fonde  sur  <  la  néceà 
site  de  constituer  en  face  des  diverses  fractions  politiques  représen- 
tant le  capital  un  parti  qui  représente  le  travail  j^,  et  il  constate 
d*ailleurs  avec  satisfaction  que  le  conseil  s'est  rangé  à  maintes 
reprises  du  côté  du  travail. 

Quand  la  grève  mettait  aiLx  prises  la  féodalité  financière  et  le  sala* 
riat  -f  qaaad  les  hauts  barons  de  f  industrie  ou  de  la  mine  se  flattaient 
de  mater  en  quelques  jours  la  résistance  de  leurs  serfs  ;  quand  ils  appe- 
laient à  la  rescousse  la  force  armée  de  TEtat  républicain  ;  quand  des  : 
ministres  ne  craignaient  pas^  en  pleine  crise  économique,  de  favoriser  ' 
la  réduction  des  salaires  ;  quand  ils  mettaient  leur  hypocrite  complai- 
sance au  service  du  capital  révolté,  le  conseil  municipal  de  Paris  se 
rangeait  du  côté  du  travail. 

Le  fabuliste  n  avait-tl  pas   prévu   le  conseil  municipal  et  même 

le  nouveau  groupe  autonomiste,  socialiste,  quand  il  disait  : 

Bien  n'est  si  dangereux  qu'un  ignorant,  ami, 
Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi* 


Le  gouvernement  a  été  autorisé  à  proaoer  pour  une  durée  ma^:i- 
raum  de  six  mois  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  ^  France  et  ' 
ritalie  le  3  novembre  18SL  (voir  au  Bulletin).  De  son  côté,  le  gou- 
vernement italien  a  consenti  à  proroger  ce  traité,  mais  pour  deux 
mois  seulement.  Deux  mois  î  n'est-ce  pas  bien  court  pour  mettre  d'ac- 
cord les  protectionnistes  des  deux  pays  sur  la  nécessité  de  concltire 
un  traité  libre-écbangiste  ? 


Voici  un  nouveau  décret  ayant  pour  objet  d'interdire  en  France 
rintroduction  des  viandes  malsaines.  Aux  termes  de  ce  décret  ^  rim- 
portation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  douane  spé- 
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ciaïement  désignés*  Les  pièces  de  viande  de  bœuf  ou  de  porc  devront 
être  préseotées  avee  le  poumon  adhérent*  Les  viandes  reconnues 
dangereuses  on  suspectes  seront  immédiatement  détruites,  etc,  etc* 
C'est,  assure-t-on,  une  mesure  de  représailles  dirigée  contre  VAn* 
gleterre.  qui  refuse  de  recevoir  nos  viandes  fraîches,  sous  prétexte 
d'épizQOtie,  Mais  parce  que  le  gouvernement  anglais  vexe  ses  consom- 
mateurs eo  les  privant  de  nos  viandes^  est-ce  une  raison  sufTisante 
de  vexer  les  nôtres  en  les  privant  de  viandes  britanniques?  Est 41 
nécessaire  d  ajouter  qu'au  sens  des  protectionnistes,  qui  inspirent  ces 
pratiques  empruntées  au  droit  japonais,  les  viandes  malsaines,  ce 
sont  les  viandes  à  bon  marché  ? 


Un  autre  décret  établit  un  droit  de  5  O/q  ad  valorem  sur  les  mar- 
cliandises  exportées  des  territoires  du  Gabon  et  du  Congo  fk'ançais. 
N'est-ce  pas  une  prime  d*  encourage  ment  allouée  aux  exportations 
des  territoires  anglais,  portugais  et  autres? 

L'Union  syndicale  belge  a  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  création 
d*iuie  Bourjte  du  travail  destinée  à  servir  d'intermédiaire  entre  ToiTré 
et  U  demande  de  travail, 

f  En  les  mettant  en  rapport  permanent  dans  un  lieu  déterminé  et  en 
facilitant  le  placemeot  et  Tembauchage  immédiats  des  ouvriers,  domes- 
tiques el  empto^ê^,  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  sans  frais  d^aucune 
lorte,  on  aux  raolodres  frais  et  avec  le  plus  de  sincérité  et  de  prompti- 
tude possible  ; 

2*  En  organisant  pour  chaque  corporation,  et  en  général  pour  Ten- 
semblc  de  la  population  industrielle,  un  système  dHnformatlons 
exactes  mt  Fétat  du  marché  du  travail  eo  Belgique  et  autant  que 
possible  à  Tét ranger;  en  renseignant  les  ouvriers  de  Fagglomération 
mur  le  rapport  de  Toffre  et  de  la  demande  du  travail  dans  les  principaux 
sièges  industriels  et  spécialement  en  signalant  les  points  où  le  travail 
est  demandée 


Mais,  autieu  de  se  borner  à  demander  la  création  d'une  Bourse 
du  travail,  TUnion  syndicale  ne  ferait-elle  pas  mieux  de  la  créer?  On 
disait  autre  fois  ;  Aide-toi^  le  ciel  f aidera;  on  préfère  dire  aujour- 
dlîui  ;  Aide-moil  C'est  plus  commode,  mais  est-ce  plus  digne  et 
plus  sûr  ? 
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Le  protectionnisme  coule  décidément  à  pleins  bords.  Voici  main- 
tenant que  les  AUemands  se  protègent  contre  l'invasion  des  fautes 
d*orthographe.  Nous  lisons  dans  la  Revue  des  banques,  que  dirige 
notre  savant  collaborateur  M.  Fournier  de  Flaix  : 

c  Le  bruit  a  couru  que  des  mesures  étaient  prises  en  Allemagne 
contre  les  valeurs  françaises.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  vrai:  le  payement 
de  certaines  traites  a  été  refusé  parce  qu'elles  étaient  libellées  en 
marks  on  en  marck,  orthographe  vicieuse.  Il  est  rappelé,  en  consé- 
quence, aux  chambres  de  commerce  et  aux  établissements  financiers 
de  tout  ordre  que,  conformément  aux  mesures  arrêtées  après  la 
guerre  de  1870-71,  les  banques  allemandes,  par  ordre  supérieur, 
refusent  toutes  les  traites  françaises  qui  portent  le  mot  a  mark  » 
avec  un  S,  encore  bien  que  ce  mot  soit  employé  au  pluriel  » . 

Le  Reichstag  a  adopté  à  une  majorité  de  plus  de  cent  voix  le  projet 
de  loi  qui  porte  à  5  marksjles  droits  sur  les  froments  et  les  seigles.De 
plus,  il  a  décidé  que  cette  votée  loi  le  15  décembre  serait  appliquée 
à  dater  du  26  novembre,  sauf  pour  les  céréales  importées  en  vertu 
de  marchés  conclus  avant  cette  date.  |0n  voit  que  les  «  monopo- 
leurs furieux  »  dont  parlait  Adam  Smith  il  y  a  un  siècle  sont  aujour- 
d'hui les  maîtres  incontestés  de  TAllemagne.  Quelques  voix  coura- 
geuses continuent  cependant  de  protester  contre  leur  domination. 
Dans  la  discussion  du  traité  austro-allemand,  M.  Bamberger,  par 
exemple,  a  qualifié  le  protectionnisme  de  politique  commerciale  du 
nihilisme. 

«  Une  politique  commercialo,  a-t-il  dit,  qui  nie  que  le  libre -échange 
des  produits  soit  le  meilleur  moyen  de  servir  les  intérêts  de  tous,  ne 
saurait  se  maintenir  longtemps.  Si  nous  donnons  le  mauvais  exemple 
en  prenant  des  mesures  restrictives,  si  nous  frappons  de  droits  incroya- 
bles les  objets  de  consommation  les  plus  indispensables,  il  ne  faut  pas 
nous  étonner  que  la  Russie,  qui  n'est  pas  un  pays  aussi  civilisé  que  T Al- 
lemagne, suive  notre  exemple,  et  que  TAutriche  nous  imite  également.  » 

L*orateura  terminé  en  disant  :  «  Il  est  impossible  de  citer  un  cas  ou 
les  droits  imposés  par  nous  auraient  eu  pour  effet  de  forcer  nos  voi- 
sins à  nous  faire  des  concessions.  Nous  n*avons  obtenu  qu'une  chose  . 
c'est  que  nos  voisins  nous  ont  imités.  Lors  des  dernières  discussions  qui 
ont  eu  lieu  en  Autriche  à  ce  sujet,  nous  avons  pu  et  dû  constater  ceci  : 
toutes  les  fois  que  Ton  proposait  de  surélever  un  droit,  on  en  appelait 
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pour  justifier  cette  surélévation  à  l'exemple  donné  par  rAllemagne.  La 
politique  qui  repose  sur  les  droits  protecteurs  est  une  politique  d*écer- 
velés  et  de  désespérés  qui  n'ont  ni  idées  ni  principes;  c*est  la  politique 
commerciale  du  nihilisme.  » 

Au  point  de  vue  de  rintérêt  particulier  de  Tindustrie  française, 
nous  n'avons  pas  à  nous  affliger,  toutefois,  des  progrès  du  pro- 
tectionnisme en  Allemagne.  Plus  les  Allemands  renchériront  les 
denrées  qui  servent  à  nourrir  leurs  ouvriers  et  les  matériaux  bruts 
ou  fabriqués,  à  divers  degrés,  qui  alimentent  leur  industrie,  moins 
nous  avons  à  craindre  leur  concurrence  sur  les  marchés  du  dehors  ; 
car  on  ne  peut  protéger  le  marché  intérieur  qu*aux dépens  dumarché 
extérieur,  et  tout  droit  protecteur  a  pour  effet  naturel  et  inévitable 
de  diminuer  ce  qu'on  pourrait  appeler  '<  la  puissance  d'exporta- 
tion ». 

Les  protectionnistes  espagnols  viennent  de  constituer  une  «  Ligue 
agraire  »,  qui  se  propose  principalement  de  réclamer  la  dénoncia- 
tion des  traités  de  commerce,  et,  en  attendant  qu'ils  viennent  à 
expirer,  l'application  de  surtaxes  provisoires  sur  les  articles  qui  n'y 
sont  pas  compris.  On  sait  que  le  protectionnisme  n'a  été  nulle  part 
aussi  florissant  et  aussi  persistant  qu'en  Espagne  ;  on  sait  aussi  ce 
qu'il  a  fait  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  espagnoles. 

Une  autre  Ligue  agraire  vient  de  se  constituer  dans  le  pays  de 
Galles,  mais  chose  extraordinaire,  celle-ci  n'est  point  protectionniste. 
Elle  se  propose  : 

1°  D'obtenir  l'établissement  d'une  base  équitable  pour  la  répartition 
des  impôts  et  de  soutenir  ceux  qui  sont  l'objet  de  poursuites  légales 
pour  le  non-paiement  de  la  dîme  ; 

2*»  D'arriver  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat  dans  le  pays  de 
Galles  et  à  l'application  de  sa  dotation  à  des  objets  nationaux; 

3»  La  réforme  des  lois  relatives  à  la  propriété  foncière,  aux  redevan- 
ces prélevées  sur  le  charbon  et  le  minerai,  et  des  lois  sur  la  chasse, 
ainsi  que  de  celles  qui  intéressent  la  principauté  en  général  ; 

4'  L'élection  au  Parlement  de  représentants  au  courant  des  besoins 
des  fermiers  et  des  classes  ouvrières,  et  le  payement  desdits  représen- 
tants par  la  principauté. 
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L'année  1888  a  été  inaugurée  à  Vienne  par  un  joli  te  coup 
Bourse  »  dû  à  une  erreur  de  la  télé^aphie  officielle.  Voici,  d'ap  w. 
une  correspondance  de  V Indépendance  belge,  comment  raffaires*  « 
passée. 

M,  TJs^a,  président  du  conseil  hongroîsj  a  reçu  comme  de  coulume^  I 
1*^  janvier,  une  délégatiou  de  députés  du  parti  gouverne  mental  et  ils'e- 
exprimé  sur  la  situation.  On  avait  annoncé  d'avance  que  le  discours  if 
M.  Tisza  aurait  un  caractère  rassurant,  plutôt  pacifique;  vous  Juge*  d*« 
l'effet  produit  loreque  le  malin  les  journaux  publièrent  le  texte  oflk» 
du  discours  de  M.  Tisia  avec  cette  phrase  :  c  Je  déclare  franchemen» 
que  je  suis  de  ceux  qui  croient  à  rimminence  de  ta  guerre.  »  Aossitèl  - 
panique  î  Les  Crédit  dégringolent  à  2G0  et  le  reste  à  Tavenant.  A  midi 
seulement  le  bureau  de  correspondance  envoie  aux  journaux  une  nûtê 
déclarant  que  le  té ié graphe  a  mal  rendu  la  phrase  alarmante   du  rni- 
mstre  hongrois,  et  que  M,  Tisza  a  déckrê  qu'il  ns  croyait   pas  à  l*im- 
minence  deîa  guerre*  On  a  oublié  (lU)  de  télégraphier  le  *  ne  pas  ^^t  pt 
la  négation  du  péril  est  devenue  une  aMrmation  dans  la  bouche  du  mi- 
nistre. Je  ne  saurais  vous  dépeindre  quelle  indignation  a  soulevée  cette 
♦  erreur  n  du  bureau  decorrespomlancequi  a  coûté  quelques  millions  à 
la  fortune  publique;  ce  qui  aggrave  singulit^rement  la  chose,  c^cst  que  la 
rectification  a  filé  envoyée  lorsque  le  coup  de  bourse  a  pu  se  produire 
et  alors  que  des  éditions  du  soir  des   principales  feuilles  étaient  sous 
presse  et  avaient  déjà  inséré  la  version  alarmante. 

Si  le  télégraphe  était  entre  les  mains  d*une  compagnie,  les  vîe- 

times  de  ce  coup  de  bourse  auraient  un  recours  contre  elle  et  pour- 
raient la  faire  condamner  à  de  gros  dommages-intérêts.  Mais  allez 
donc  faire  condamner  un  gouv'ernement  î 


3% 
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d 
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L'un  des  précurseurs  du  collectivisme,  M,  Constantin  Pecqncnr, 
vient  de  mourir,  complètement  oublié»  a  Taverny*Saint-Leu,  Né  à 
Arleujc  (Nord|,  en  1801  M.  Pecqu€uraété,de  1848  [h  1851,  sons-bi- 
bliothécaire de  rAssemblée  nationale,  et  il  a  rédigé,  avec  M.  François 
Vidal,  le  Rapport  de  la  fameuse  commission  du  Luxembourg,  orga- 
nisée et  présidée  par  M,  Louis  Blanc.  Il  a  publié  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  dont  Tun  intitulé  :  Dbjs  intérêts  du  commercei  de  tin' 
dmtrie^  de  VagricuUure  et  de  la  çivitisation  en  g^nêrai^  som 
rinflmnae  des  apphcaUom  de  la  vapeur,  a  été  couronné,  en  1838, 
par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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Que  voulez-vous,  dit  à  ce  propos  M.  Benoit  Malon  dans  Vlntransi- 
géant,  c'était  alors  le  temps  des  Sismondi,  des  Rossi,  des  Michel  Cheva- 
lier, des  Droz,  des  Eugène  Buret,  des  Villeneuve  de  Bargemont,  des 
Adolphe  Blanqui;  les  grandes  lumières  de  Féconomisme  négatif  fran- 
çais qui  étincellent  dans  le  Journal  des  Economistes  et  dans  V Econo- 
miste français,  et  à  la  Société  d  économie  politique  n'avaient  pas  encore 
projeté  leur  éclat.  On  croyait  encore,  en  1838,  qu'il  convenait  de  s'oc- 
cuper non  seulement  de  la  production  des  richesse,  mais  aussi  de  leur 
répartition. 

Notre  <f  économîsme  »  est  négatif,  soit  !  mais  à  qui  la  faute  ?  Si 
le  socialisme  était  moins  affirmatif,  le  Journal  des  Economistes 
serait  probablement  moins  négatif. 


Paris,  14  janvier  1887. 


G.  DR  M. 
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TURGOT,  PAR  LÉON  SAY  ' 


A  la  suite  d*un  pèlerinage  au  château  de  Lanlhcuil,  en  Nor- 
mandie, €eU«  demeure  patrimoniale  de  la  famille  Turgot,  M.  Léon 
Say  fâpportait  de  sa  visite  d  intéressants  documents.  Il  en  rapportait 
surtout  tme  impression  ralraiehie  de  Thomme  et  de  Vépoque^qull  dé- 
fait nous  communiquer  en  la  usant  dans  des  pages  d*une  vivante 
réalité.  Lui-même  nous  raconte  avec  quelle  émotion  il  avait  touclié, 
lu  ee&  papiers,  ees  lettres,  dont  plusieurs  ont  été  détruites  par  un 
inélta^ment  pour  les  personnes,  tr^s  honorable  sans  doute,  mais 
très  flcheux  pour  rbistoire.  Tout  ce  qui  sert  à  éclairer  la  postérité 
sur  les  sentiments  d'un  homme  comme  Turgot,  à  lui  faire  connaître 
ses  jugements  sur  les  personnages  ses  contemporains,  est  précieux 
eo  efftif  €i  le  regret  augmente  quand  on  pense  que  ces  lettres  détrui- 
tes m  rapportent  au  moment  critiqué  où  la  chute  imminente  du  ml- 
oislre  donnait  à  ses  pensées  un  accent  pins  vif  et  plus  ému.  L*occa- 
ston  de  parler  de  Turgot  était  d'ailleurs   Tournie  à  M,  Say  par  une 

[  jiutilicutîon  collective  destinée  à  réunir  les  grands  noms  de  la  France 
lluUîês  par  leurs  écrits*  Si  Fou  faisait  observer  que  ce  titre  de  «  grand 
cmiiD  10    ne  se  sépare   guère  des  dons  plus  éclatants  de  Tima- 

^g^natlon  et  de  l'éloquence,  la  place  de  Turgot  n  en  demeurerait 
pas  moins  assurée  au  premier  rang  parmi  les  'écrivains  eKceUents* 
Nul  na  parlé  avec  une  clarté  et  une  précision  plus  grande,  avec  une 
plus  rare  élévationp  quand  il  y  a  lieu,  la  langue  de  Véconomie  poli* 
Ciiiue.  Mérite  qui  acquiert  plus  de  valeur  encore  si  Ton  songe  que 
l'école  à  laquelle  Turgot  appartient  n  avait  pas  toujours  brillé  par 
|a  simplicité  du  style  et  la  lucidité  de  Tex pression. 

Le  cadre  du  travail  dont  se  chargeait  M.  Léon  Say  était,  en  quel- 
que ^rte«  tracé  par  la  nature  de  la  publication*  11  s'agissait  d*une 
série  de  monographies  assez  substantielles  pour  que  tout  s'y  trouvât, 
asses  courtes  pour  être  lues  rapidement,  assez  dégagées  de  Vappa- 


*•  1  V9L  fai^  leê grande  écfivams  de  la.  France ^  Paris,  Hachette. 
4«  flÉBiE,  T*  SU.  —  15  février  18S8* 
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reîl  scolastique  pour  tmuver  accès  dans  toutes  les   mtelligenees 
cultivées.  Peu  importait  donc  que  de  gros  livres,  en  asse^  grand 
nombre,  eussent  été  çonâaerés  à  ce  personnage  sur  lequel  t  atteiitîoii 
n'a  pas  cessé  de  se  porter  depuis  plus  d'un  siècle  t'omnie  sur  un  sujet 
de  controverses  inépuisables.   11  surCtsaU  au  nouveau  biographe  de 
Turgot  de  se  placer  eu  face  de  son  œuvre  qui  lui  était  déjà  familière. 
Bt  puis,  comment  ne  pas  le  dire  aussi  ?  N'y  avait-il  la  qu'une  biogra- 
phie de  plus  à  écrire?  N*y  avait-il  qu'un  simple  bommage  à  rendre  à 
une  grande  mémoire  î  N'y  avait-i!  pas  une  cause  k  dérendre  ?  Elles 
ne  sont  pas  si  éteintes  qu*on  le  suppose  les  résistances  que  Turgot 
rencontrait.  Ils  ne  sont  pas  tellement  relégués  dans  l'iirstoire  morte 
les  arguments    qu  on    invoquait  contre  lui.   Non,  larene  n>st  pas 
encore  fermée.  Aussi,  M.  Léon  Say  ne  se  défend-iî  pas  d*avoir  écrit 
une  biographie  militante.  Voici  sa  déclaration  :  ot  La  liberté  du  tra- 
vail, qui  était  pour  Turgot  le  commencement  et  la  lin  de  toutes  les 
lois  économiques»  est  aujourd'hui  Tobjet  des  attaques  les  plus  vives. 
Ge  ne  sont  plus  les  privilégiés,  les  maîtres  de  la  riebessc,  les  parle- 
mentaires, les  classes  qu'on  appelait  autrefois  dirigeantes,  qui  se 
coalisent  comme  jadis  contre  Turgot.  La  réaction  qui  se  révèle  se 
produit  parmi  les  ou\Tiers,  chez  les  fils  de  ceux  qui  ont  été  eotnme 
enivrés  de  joie  quand  il  a  [)rocïaraé  Tédit  d  abolition  des  maîtrises 
et  des  jurandes^  Les  ouvriers  ebercbent  à  ressaisir,  pour  s'en  char- 
ger de  nouveau,   leurs  fers  brisés,  croyant  trouver   une   protection 
dans  ce  qui  a  été   autrefois  —  ils  Font  oublié  —  Tinstrument  de 
leur  oppression  m 

Voilà  certes  un  langage  qui  ne  manque  ni  de  netteté,  ni  de  fierté, 
et  dont  on  ne  saurait  malbeureusement  contester  la  justesse.  Les 
forces  ennemies  sont  munie  encore  plus  nombreuses  qu  il  n'est  dit  ici, 
et  elles  ne  se  recrutent  p:is  seulement  dans  la  classe  ouvrière.  Com- 
bien de  partisans  outrés  de  T  intervention  de  VKtat  appartiennent  aux 
classes  supérieures^  et  en  sont  encore  à  rêver  monopoles  et  pri- 
vilèges, tout  en  invoquant  avec  dévotion  la  date  de  1780 1 

C'est  en  unissant  à  un  récit,  qui  a  tout  lattrait  d  une  page  d'hî^i 
toire,  ce  ton  de  polémique  discrète,  c'est  en  mêlant  Tétude  des 
écrits  qui  appartiennent  à  rhistolre  de  la  science  et  celle  des  évêiie- 
nients,  que  M*  Say  a  pu  composer  un  travail  substantiel,  rapide, 
plein  d'aperçus  judicieux  et  sagaces^  qui  a  la  vive  allure  d'un 
discours  et  la  solidité  d'un  livre.  Il  nous  permet  d*embrasseren  deux 
cents  et  quelques  pages  cette  ejustence  remplie  de  pensées  hautes, 
d'études  profondes  et  d'actes  qui  sont  des  dates  ineHaçables  dans 
l'histoire  de  la  société. 
En  appelant  rattention  sur  des  débuts  peu  connus,  Tauteur  de  la 
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notice  nous  montre  l'aurore  de  cette  sagesse  précoce  qui  brille 
d*assez  d*éclat  pour  exciter  de  l'enthousiasme  autour  de  la  thèse  de 
Sorbonne  d'un  jeune  homme.  On  suit  pas  à  pas  cette  intelligence 
qui,  portant  déjà  des  fruits  à  vingt*deux  ans,  n'aura  plus  désormais 
qu'à  les  multiplier  et  à  en  accroître  la  maturité  et  la  saveur.  Cette 
intelligence  s'étend  aux  branches  les  plus  diverses  du  savoir  humain, 
tout  en  s'appliquant  particulièrement  à  cette  science  sociale  qui 
s'intitulait  «  nouvelle  »,  et  qui  Tétait  bien  réellement,  quoiqu'on 
ait  dit  le  contraire  ;  car,  si  les  objets  dont  elle  s'occupe  avaient 
servi  de  matière  aux  règlements  de  ceux  qui  font  les  lois  et  à  l'acti- 
vité de  ceux  qui  les  exécutent,  ils  n'avaient  jamais  formé  la  base 
d'une  connaissance  méthodique  \ 

I 

Si,  m'appuyant  sur  les  données  fournies  par  tant  d'exactes  et  fines 
anal3rses  qui  résument  les  écrits  de  Turgot  et  sa  vie  même,  j'avais  à 
dégager  la  formule  de  ce  grand  esprit,  je  ne  serais  pas  embarrassé 
d'indiquer  sa  qualité  maîtresse.  Le  don  éminent  qui  se  retrouve 
dans  ses  ouvrages  les  plus  spéciaux,  et  dans  l'ouvrage  plus  considé- 
rable que  tous  ceux-là  qu'il  entreprit,  la  régénération  de  la  France, 
ce  don  caractéristique  entre  tous,M.Say  nous  le  fait  entendre  :  c'est 
la  philosophie.  On  connaît  le  vœu  qu'avait  formé  Platon  de  voir  la 
philosophie  au  pouvoir  pour  faire  pénétrer  dans  le  monde  quelques 
rayons  de  cette  justice  et  de  cette  raison  dont  elle  est  comme  le 
foyer,  allumé  sur  des  hauteurs  habituellement  peu  fréquentées  par 
les  hommes  chargés  du  gouvernement.  Ce  vœu  n'avait  guère  été 
réalisé.  Il  n'avait  été  qu'un  rêve  impuissant  avec  un  Marc  Aurèle. 
Dans  le  siècle  même  qui  se  proclamait  celui  de  la  philosophie  et  des 
lumières,  Frédéric  avait  pu  jouer  un  instant,  en  correspondant  avec 
Voltaire  comme  héritier  du  trône,  une  comédie  peut-être  h  demi 
sincère  de  philosophe  couronné  en  expectative.  Mais  l'illusion  ou 
l'hypocrisie  de  ce  rôle  n'avait  pas  tenu  longtemps  au  contact  des 
réalités  du  pouvoir.  Le  roi  de  Prusse  se  souvint  qu'il  avait  beau- 

'  C'est  la  réflexion  que  nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  faire  lorsque 
nous  entendions  M.  Rousse,  répondant  à  M.  Léon  Say  lors  de  sa  réception  à 
TAcadémie  française.  L*éminent  avocat  affirmait  qu*on  avait  toujours  fait  de 
l'économie  politique,  alléguant  les  ministres  qui  s'étaient  toujours  occupés  de 
finances,  de  commerce  et  d'industrie.  N'est-ce  pas  oublier  que  les  Colbert  et 
les  Adam  Smith  appartiennent,  comme  leurs  travaux,  à  deux  ordres  fort 
différents?  Un  navigateur  ne  ressemble  pas  à  un  astronome  ou  à  un  physi- 
cien même  quand  il  s'aide  de  leurs  découvertes. 
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coup  lu  Machiavel,  il  oublia  seulement  (pie  c'était  pour  le  réftiter. 
Turgot  était  une  intelligence  philosophique  dans  tous  les  sens, 
même  le  plus  spécial.  Ses  articles  de  métaphysique  ont  paru  des 
modèles  de  pénétration  aux  psychologues  les  plus  autorisés  de  notre 
temps.  C*était  le  sentiment  de  Royer-Gollard,  et  nous  nous  sou- 
venons  personnellement  d'avoir  entendu  Victor  Cousin  juger  avec 
la  même  faveur  l'article  Existence.  C'est  là  une  confirmation  toute 
spéciale  de  ce  que  M.  Say  dit  d'une  manière  générale,  que  Tur- 
got semble  avoir  pensé  et  agi  plus  encore  en  vue  du  xn*  siècle 
que  du  xvm*.  On  peut  appliquer  ce  jugement  à  tout  l'ensemble  de  ce 
qui  constitue  la  philosophie  de  Turgot.  On  a  dit  qu'il  avait  la  tête  de 
Bacon.  11  le  rappelle  en  effet  par  la  passion  de  la  méthode  expéri^ 
n^.entale  et  par  sa  curiosité  universelle.  Mais,  outre  ses  écrits  sur  le 
langage  et  sur  d'autres  sigets  où  la  philosophie  proprement  dite  se 
donne  carrière,  ses  théories  morales  et  sociales  lui  font  une  place 
qui  ne  permet  pas  qu*on  le  confonde  avec  ses  amis  les  encyclopé- 
distes. Il  se  fait  une  idée  de  l'ordre  de  l'univers  telle  que  peut  s'en 
faire  un  philosophe  leibnizien.  Il  croit  à  des  lois  et  à  des  fins  bien- 
faisantes. Il  conçoit  une  cause  intelligente,  obscure  sans  doute  à  nos 
sens  et  à  notre  imagination,  mais  vivante  et  réelle.  On  peut  de  même 
mesurer  les  différences  qui  le  séparent  de  son  ami  et  de  son  disciple 
Gondorcet  en  lisant  leurs  écrits  et  notamment  leur  Correspondance 
inédite  récemment  publiée  *. 

Je  demanderai  à  M.  Léon  Say  la  permission  d'insister  plus  qu'il 
ne  Ta  fait  lui-même  sur  ces  caractères  des  doctrines  morales  et 
historiques  de  Turgot.  Sa  protestation  Ait  très  vive  contre  les  théories 
sensualistes  d*Helvétius,  et  il  se  sépare  de  la  théorie  purement  utili- 
taire que  Bentham  allait  bientôt  formuler.  La  manière  dont  ilapprécie 
le  christianisme,  historiquement  et  dans  ses  effets  sociaux  actuels,  me 
parait  mériter  aussi  qu'on  s'y  arrête.  Au  xvra«  comme  au  xvn«  siècle, 
les  fidèles  de  cette  religion  n'y  voyaient  qu'une  affaire  de  salut  indi- 
viduel. Le  rapport  du  christianisme  avec  l'amélioration  sociale  ne 
les  préoccupait  à  aucun  degré.  Quant  à  ses  ennemis,  ils  le  décla- 
raient malfaisant  dans  le  présent  et  dans  le  passé.  C'est  tout  juste  le 
point  de  vue  opposé  à  celui  de  Turgot.  Dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça comme  prieur  de  Sorbonne,  il  attribue  au  christianisme  les 
changements  opérés  dans  la  morale  sociale  et  dans  le  droit  public, 
et  par  là,  il  précède  les  historiens  de  notre  temps.  Voilà  comment, 
sans  être  croyant  lui-même  et  uniquement  par  impartialité  philoso- 

*  Nous  en  avons  rendu  compte  en  1884  dans   le  Journal  des  Débats  et  mis 
en  relief  ces  différences  par  des  analyses  et  des  citations. 
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phique  et  historique,  il  pouvait  écrire  ces  lignes  qu'aucun  autre  phi- 
losophe de  son  temps  n'aurait  écrites  : 

€  Le  principe  religieux  pouvait  seul  être  assez  fort  pour  opérer 
une  révolution  dans  les  idées  des  hommes  par  degrés  insensibles 

et  agir  sur  leurs  cœurs Nul  autre  principe  n'aurait  pu  combattre 

et  vaincre  l'intérêt  et  le  préjugé  réunis  ».  Il  applique  particulièrement 
cette  observation  à  l'esclavage  et  à  d'autres  iniquités  '  consacrées 
par  les  mœurs  et  les  lois  dans  l'antiquité,  c  Le  crime  de  tous  les 
temps,  le  crime  de  tous  les  peuples,  le  crime  des  lois  mêmes, 
pouvait-il  exciter  des  remords  et  produire  une  révolution  générale 
dans  les  esprits?  »  —  «  Le  christianisme  a  mis  les  droits  de  l'huma- 
nité dans  tout  leur  jour.  »  —  «  Par  la  religion  chrétienne  les  esclaves 
s6nt  devenus  libres,  et  si  elle  n'a  point  aboli  partout  la  servitude 
(faute  de  textes  formels,  dit-il),  elle  l'a  partout  adouci Les  bar- 
baries du  droit  public  des  anciens  ont  été  abolies  ou  adoucies.  La 
guerre  l'a  été  de  plus  d'une  manière  :  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
reçoivent  dans  les  mêmes  hôpitaux  les  mêmes  secours  ».  C'est  à 
la  même  source  que  Turgot  rapporte  ces  idées  d'égalité  humaine 
et  de  fraternité  qui  allaient  être  appelées  à  tant  d'avenir  au  nom 
de  la  philosophie  elle-même. 

Le  second  discours  en  Sorbonne  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain 
paraît  avec  raison  à  M.  Say  supérieur  à  cette  esquisse,  mais  il  ne  fait 
qu'en  confirmer  les  vues.  ïi  n'a  lui-même  toute  sa  portée  que  si  on 
ne  le  sépare  pas  du  Plan  plus  étendu  sur  Thistoire  universelle  et 
sur  les  progrès  de  l'esprit  humain,  qui  a  été  publié  à  part,  et  qui 
forme  le  commentaire  obligé  de  cette  esquisse.  La  philosophie  his- 
torique de  Turgot  se  complète  par  un  beau  plan  de  Géographie 
politique.  Ce  sont  les  parties  liées  d'un  même  tout,  auquel  Tachève- 
ment  a  manqué,  mais  d*une  grande  largeur  de  point  de  vue.  On  sait 
que  Turgot  est  un  des  principaux  promoteurs  de  l'idée  de  la  per- 
fectibilité. C'est  son  honneur  d'en  avoir  compris  tous  les  éléments 
sans  esprit  de  parti  et  sans  haine  de  sectaire.  En  faire  la  remarque, 
c'est  à  la  fois  rendre  hommage  à  largeur,  à  la  hauteur  de  son  esprit 
et  à  ses  pressentiments  d'avenir. 

II 

En  passant  à  l'économiste,  M.  Say  fait  à  la  fois  œuvre  d'exposition 
et  de  critique  :  je  dis  de  critique,  lorsqu'il  y  a  lieu,  car  tels  écrits 
de  Turgot  sont  d'irréprochables  chefs-d'œuvre.  C'est  sur  la  partie 
physiocratique  que  portent  la  plupart  des  réserves  souvent  déjà 
formulées  par  J.-B.  Say,  plus  sévère  peut-être  que  son  petit-fils  pour 
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eette  école  dont  il  prenait  la  place*  It  tenait  d'Adam  Smith  cl  de 
propres  réflexions  des  idées  plus  justes  sur  les  notions  fonclatneji* 
taies  de  la  science  et  sur  ses  vraies  Hniites.  Il  avait  plus  que  son 
maître  lui-même  Tesprit  elaggificateur,  cette  partie  essentielle  de 
Tesprit  scientifique.  En  portant  dans  la  science  économique,  limitée 
à  son  propre  domaine,  le  flambeau  de  l'analyse  promené  pour  ainsi 
dire  pas  à  pas  d'une  question  à  une  autre,  il  rompait  avec  les  sya- 
thèses  trop  aventureuses  de  ses  prédécesseurs.  Ces  synthèses  avaient 
sans  doute  le  mcrite  de  saisir  souvent  le  lien  des  choses»  mais  elles 
avaient  le  tort  aussi  de  les  trop  confondre.  M,  Léon  Say  paraîtrait 
plus  disposé,  et  je  Ten  loue,  à  tenir  compte  des  services  qu*à  insister 
sur  les  erreurs  qu1l  signale  toutefois. 

Peut-être,  même  sans  trop  chercher,  découvrirait- on  que  telle 
démonstration  dont  il  fait  presque  exclusivement  lionneur  à  ce 
grand  homme  se  trouve  déjà  dans  ces  physiocrates  ses  prédé-* 
cesseurs  qui  eurent  aussi  leur  jour  d'influence  et  de  renommée*  Mais 
au  fond  ce  n'est  ^ère  là  une  critique  à  adresser  à  Téminent  biogra- 
phe. Ces  nuances  sont  a  (Taire  d'érudition.  Pour  Thistoire  une  école 
sepersûnnifie  dans  un  homme,  La  statue  se  dresse  fièrement  sur  son 
piédestal  visible  à  tous,  sans  que  Ton  songe  à  se  demandersi  quel- 
ques fragments  du  métal  dont  elle  est  formée  n*avaient  pas  servi 
déjà  avant  de  se  métamorphoser  dans  la  forme  définitive  qui  le  cou* 
sacre  pour  une  éternelle  durée.  La  liberté  du  travail,  c*est  Turgot, 
comme  la  liberté  philosophique  c'est  Descartes.  Il  n'y  a  pas  à  y  re- 
venîr^  et  c'est  justice,  Turgot  n  a  pas  médité  seulement,  il  a  lutté, 
il  a  été  plus  que  lapôtre,  il  a  été  le  héros  d'une  cause  dont  il  a 
tenu  le  drapeau  devant  la  France  et  devant  l'Europe, 

Mais  Faction  qui  fait  sa  principale  grandeur  ne  doit  pas  eiïaeer  tant 
de  titres  spéciaux  et  variés  *|ui  recommandent  son  oeuvre  écononu- 
que.  Ses  écrits  théoriques  sont  nombreux  et  portent  sur  des  points 
de  l'économie  politique  d*une  importance  capitale»  M,  Say  en  a  dégagé 
tout  l'essentiel  sans  que  ses  abrégés  aient  rien  de  sec.  On  ne 
pourra  que  l'approuver  d'avoir  suivi  Tordre  chronologique,  an  lieu  de 
scinder  dans  Turgot  Vécrîvain  et  Thomme  d'action.  L'unité  de  sa 
vie  en  ressort  mieux,  ei  la  physionomie  même  des  écrits  y  gagne.  Je 
ne  crois  pas  les  diminuer  en  affirmant  qu'ils  eurent  presque  tous 
pour  point  de  départ  une  circonstance  particulière,  un  abus  à 
réprimer,  justiflant  ainsi  ce  qu*a  dit  de  lui  Voltaire  *t  qu'il  ne 
cherche  le  ^xai  que  pour  faire  le  bien.  »  Par  là  se  manifestait 
encore  ce  hesoin,  que  les  occupations  et  les  habitudes  de  Vadminis- 
trateur  n'avaient  pas  émoussc,  de  remonter  en  tout  aux  principes* 
Cest  ainsi  qu'un  procès,  dans   lequel  des  emprunteurs  de  mauvaise 
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foi  refusent  de  payer  une  dette  sous  prétexte  d*usure,  lui  fera  écrire 
un  traité  hardi  et  neuf,  où  la  question  de  Tintérèt  de  Targent  et  de  la 
liberté  du  prêt  s*éclaire,  en  remontant  aux  vérités  premières,  de 
toutes  les  considérations  qui  peuvent  la  résoudre.  C*est  ainsi  de  même 
qu'à  une  époque  bien  antérieure,  le  hasard  d*une  lecture  faîte  au 
milieu  d'autres  études  dans  sa  jeunesse,  le  détermine  à  réfléchir  sur  le 
papier  monnaie  et  à  en  démontrer  Terreur  dans  une  lettre  à  Fabbé 
de  Cicé.  Une  taxe  qu'il  s'agit  d'asseoir  le  conduit  à  produire  toute  une 
théorie  de  l'impôt.  Une  disette  lui  inspire  l'idée  de  tracer  en  quelques 
lettres,  qui  sont  d Incomparables  traités,  le  code  libéral  du  commerce 
des  grains.  Il  veut  persuader  en  réformant.  On  ne  saurait  dire  pour- 
tant qu'il  ait  toigours  attendu  la  persuasion.  Trop  d'intérêts  ligués 
s'y  opposaient.  Les  considérants,  placés  en  tête  de  ses  actes,  sont 
des  proclamations  de  principes.  Ces  exposés  des  motifs  mêlent  aux 
raisons  les  plus  générales,  les  plus  capables  de  s'imposer  de  haut 
aux  intelligences,  les  faits  les  plus  précis,  les  plus  palpables,  dont 
puisse  s'autoriser  l'expérience.  C'est  bien  la  même  plume,  —  mais 
ici  comme  passionnée  d'un  désir  plus  vif  encore  de  convaincre  dans 
ces  appels  directs  à  la  raison  publique, — qui  avait  écrit  à  l'usage  de 
tous  l'excellent  Traité  de  la  formation  et  de  la  répaHiiion  des  ri- 
chesses. L'école  n'avait  rien  produit  qui  approchât  de  cette  lucidité 
parfaite,  de  cette  plénitude  de  sens  si  achevée.  Dansée  manuel  ma- 
gistral, la  vérité  est  transparente,  les  erreurs  qui  s'y  mêlent  prennent 
aussi  un  corps  en  se  formulant  d'une  façon  assez  nette  pour  que  la 
critique  sache  où  se  prendre,  au  lieu  de  se  dérober  dans  les  nuages 
de  la  phraséologie  peu  intelligible  parfois  de  quelques  physiocrates. 
Rarement  dans  l'œuvre  pratique  l'erreur  trouve  sa  place.  On  doit 
excepter  pourtant  les  instructions  où  il  est  question  de  l'impêi.  Cette 
Causse  théorie  des  propriétaires  fonciers,  seuls  directement  imposa- 
bles, a  pris  fâcheusement  possession  de  ce  grand  esprit.  Comment 
ne  s'est-il  pas  laissé  ébranler  par  la  lettre  si  judicieuse  et  si  forte 
de  David  Hume  citée  par  M.  Léon  Say?  Sans  doute  Turgot  a  eu  le 
mérite  de  revendiquer  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  proportionneL 
Mais  cette  erreur  l'aurait  singulièrement  compromise.  Il  y  eut  là  de 
l'esprit  de  système  poussé  à  l'excès  et  qui  peut  paraître  regrettable 
après  de  tels  avertissements. 

C'est  le  seul  cas  peut-être  d'un  tel  parti  pris  que  nous  recon- 
naissions dans  cet  homme  supérieur,  à  moins  que,  franchissant  les 
bornes  de  Téconomie  politique,  nous  nous  tournions  vers  ses  théories 
littéraires.  Si  elles  furent  souvent  d'un  philosophe,  il  eut  le  tort  une 
fois  de  s'y  montrer  utopiste  avec  cette  circonstance  aggravante  qu'il 
avait  le  malheur  de  rêver  moins  beau  que  la  réalité.  Je  fais  allusion 
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à  son  innocente  mais  trop  tenace  faiblesse  pour  les  vers  métriques, 
qu'il  voulait  substituer  aux  vers  rimes.  Voltaire,  qu'ilconsulta  sous  un 
nom  d'emprunt  au  sujet  d'un  essai  de  ce  genre,  s'excusa  sur  sa  vue 
pour  ne  pas  les  lire,  ou  pour  faire  semblant  de  ne  les  avoir  pas  lus, 
mais  en  réalité,  ce  n'étaient  pas  ses  yeux  qui  étaient  aveugles,  c'était 
son  oreille  qui  restait  sourde  à  leur  prétendue  harmonie. 


m. 

«  Je  n'admire  pas  Christophe  Colomb  pour  avoir  découvert  un 
nouveau  monde,  mais  pour  s'être  engagé  à  sa  découverte  sur  la  foi 
d'une  idée  ».  J'appliquerais  au  ministre  réformateur,  ce  jugement 
porté  par  lui-même  et  qui  respire  une  si  grande  confiance  dans  la 
puissance  de  l'esprit  humain,  mais  je  ne  l'appliquerais  que  dans  une 
juste  mesure.  Ses  livres  et  ses  réformes  procèdent  d'idées  sans 
doute.  En  matière  de  propriété  et  de  travail,  Turgot  croit  à  la 
sainteté  du  droit.  Le  reproche  que  lui  en  fait  nommément  Bentham 
est  sa  gloire  même.  La  considération  de  la  dignité  humaine  joue  dans 
la  réhabilitation  du  travail  un  rôle  non  moindre  que  les  avantages 
qu'il  y  trouve.  De  ces  avantages  mêmes  l'expérience  restait  à  faire 
en  grande  partie,  il  les  prévoit  au  moins  autant  qu'il  les  constate. 
Mais  il  faut  se  hâter  de  l'ajouter  pour  ne  pas  confondre  ce  hardi, 
mais  sage  esprit  avec  tels  de  ses  contemporains  et  des  nôtres.  Son 
économie  politique,  et  si  l'on  veut  cette  politique  de  principe,  qui  fiit 
la  sienne,  n'en  reste  pas  moins  fondée  sur  l'observation.  Condition 
sans  laquelle  la  politique  idéaliste  risque,  comme  dans  le  Contrat 
social^  de  n'être  qu'une  forme  brillante  et  dangereuse  de  l'esprit  de 
chimère.  Or,  rien  de  plus  injuste  que  de  présenter  Turgot  comme 
un  esprit  chimérique.  Ses  écrits  et  sa  vie  même  protestent  contre 
cette  accusation.  Je  n'en  voudrais  pour  preuve  que  cette  intendance 
du  Limousin,  chef-d'œuvre  de  raison  pratique  qui  se  soutint  pendant; 
treize  années,  où  toutes  ses  mesures  furent  excellentes,  et  où  elles 
furent  exécutées  avec  une  circonspection  égale  à  sa  décision  même. 
Au  ministère  ses  opérations  fmancières  furent  conduites  avec  sagesse 
et  habileté.  Choiseul  a  bien  pu  dire  :  «  M.  Turgot  n'a  pas  la  tête 
ministérielle.  »  11  est  certain  qu'il  ne  l'avait  pas...  à  la  Choiseul. 
L'approbation  donnée  par  M.  Léon  Say  à  l'homme  pratique  sera 
certainement  de  nature  à  faire  impression  sur  ceux  qui  s'obstine- 
raient à  voir  dans  l'économiste  réformateur  une  sorte  de  rêveur  de 
bien  public  aventureux.  Jugement  qu'un  homme  qui  avait  été  un 
peu  son  contemporain,  le  vieux  chancelier  Pasquier,  portait  encore 
devant  l'Académie  française,  lorsque,  à  son  grand  étonnement,  elle 
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mettait  Téloge  de  Turgot  au  concours  de  1846  ^  Un  homme  émi- 
Dent,  M.  Léonce  de  Lavergne,  dans  une  discussion  engagée  suc 
Turgot,  il  y  a  quelque  années,  à  propos  du  livre  de  M.  Foncin,  Vac- 
cusait  d*intransigeance.  Nous  ne  trouvons  pour  nous,  dans  son  mi- 
nistère, rien  qui  justifie  ce  double  reproche,contre  lequel  M.Léon  Say 
a  eu  à  cœur  de  protester  dans  une  éloquente  apologie.  Il  nous  semble, 
sans  rentrer  dans  une  discussion  approfondie^  que  les  mesures  qu'on 
allègue  démentent  cette  accusation.  On  met  en  avant,  par  exemple, 
redit  d'abolition  des  corvées.  N'avait-il  pas  été  précédé  par  une 
pratique  assez  étendue  et  assez  prolongée  du  travail  libre  et  salarié 
pour  n'avoir  plus  rien  de  hasardeux  ?  Trudaine  lui-même,  qui  avait 
d'abord  représenté  la  résistance  des  intendants,  n'avait-il  pas  fini 
par  être  entièrement  convaincu  ?  Sans  doute  le  préambule  de  l'édit 
sur  l'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises  est  Tœuvre  d'un  philo- 
sophe autant  que  d'un  économiste.  On  citera  toigours  les  magnifi- 
ques paroles  qui  servent  comme  d'épigraphe  à  cet  édit  :  c  Dieu,  en 
donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus 
imprescriptible  de  toutes!  »  C'était  comme  l'inscription  d'un  droit 
nouveau  sur  le  frontispice  de  l'édifice  qui  allait  s'élever  et,  en 
quelque  sorte,  l'inauguration  solennelle  d'une  ère  nouvelle,  je  ne 
dirai  pas  seulement  pour  la  France,  mais  pour  le  genre  humain. 
Dira-t-on  pourtant  que  Turgot  innovait  au  nom  de  la  raison  pure  ? 
Est-ce  que  les  plus  forts  motifs  pratiques  ne  justifiaient  pas  la 
mesure  ?  N'était-il  pas  possible  même,  en  consultant  les  annales 
des  Etats  généraux,  de  recueillir  les  précédents  qui,  sous  forme  de 
vœux,  appelaient  au  moins  dans  une  assez  forte  mesure  cette  grande 
réforme  des  oppressions  et  des  abus?  Enfin,  ne  pouvait-on  déjà 
faire  expérimentalement  sur  plus  d'un  point  la  comparaison  du  tra- 
vail libre  et  du  travail  privilégié  ?  On  eût  voulu  qu'il  réformât  sans 
détruire.  Mais  le  principe  du  mal  était  dans  l'idée  même  de  corpo- 
rations fermées.  Les  ouvrir  à  la  concurrence  c'était  les  détruire  par 
cela  même.  On  les  réforma,  en  eflet,  après  Turgot.  Le  mal  reparut 
bientôt.  La  défiance  de  l'association,  portée  jusqu'à  la  prohibition, 
fut  un  tort,  mais  il  nous  est  difficile  d'y  voir  autre  chose  qu'une 
mesure  transitoire.  S'associer,  comme  travailler,  est  un  droit,  et 
l'exercice  de  ce  droit  entraîne  aussi  certains  avantages  un  instant 

^  Ces  propos  de  vieux  parlementaire  tenus  par  le  chaDcelier,  dans  la  séance 
privée  oà  le  sujet  fut  discuté,  nous  furent  alors  rapportés  par  des  témoins  qui 
les  avaient  entendus. 
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saciîfiés  à  la  crainte  de  voir  reconstituer  les  corporations.  LHniranr- 
sigeance  Ait-elle  dans  le  lit  de  Justice  ?  N'est-ce  pas  encore  oublier 
ce  qu'était  le  Parlement,  dont  le  retour  inquiéta  tous  les  amis  des^ 
réformes?  Ne  serait-t-on  pas  fondé  à  soutenir  que  Tintransigeance 
étaU  du  côté  de  ces  ennemis  déterminés  de  tout  ce  qui  avait  chance 
de  prévenir  une  révolution  ? 

Quant  à  la  triste  guerre  des  farines,  les  mesures  de  répression' 
furent  rigoureuses,  il  est  vrai.  Que  faire  pourtant,  et  fallait-il  laisser- 
l'insurrection  maîtresse  et  le  dernier  mot  aux  absurdes  et  dangereux, 
préjugés  sur  Taccaparement,  qui  rendaient,  dans  l'avenir  comme- 
dans  le  présent,  impossible  de  remédier  aux  disettes  ? 

Louis  XVI  était-il  un  intransigeant  7 

Il  soutint  pourtant  avec  vigueur  son  ministre  en  cette  circons- 
tance. M.  Say  nous  fait  connaître  une  lettre  bien  curieuse  de  ce 
prince  et  qui  lui  fait  honneur.  Elle  prouve  qu'il  n'était  pas  incapable^ 
de  fermeté  quand  il  voyait  clairement  son  devoir. 

Ce  n'est  pas  pourtant  à  dire  que  si  le  ministre  soutenu  par  la  faveur 
de  la  partie  de  la  nation  la  plus  éclairée,  mais  en  butte  aux  haines- 
coalisées  des  privilégiés,  eut  des  qualités  pratiques  qui  méritaient 
le  succès,  il  fut  habile  dans  le  maniement  des  hommes.  Il  n'avait 
rien  de  ce  qui  fallait  pour  déjouer  les  intrigues  qui  se  tramèrent  contre 
lui,  pour  lutter  contre  l'hostilité  obstinée  et  l'influence  persuasive 
de  la  reine,  contre  les  menées  d'un  homme  aussi  habile  que  M.  de 
Maurepas,  contre  tout  ce  monde  de  courtisans  intéressés.  Turgot 
n'avait  pour  engager  ce  combat  inégal  que  son  inflexible  droiture. 
Pourquoi  ne  pas  avouer  qu'il  eut  des  défauts  fâcheux  dans  de  telles 
circonstances  pour  un  homme  politique  ?  En  présence  de  la  contra- 
diction, son  humeur  devenait  hautaine,  son  caractère,  habituelle- 
ment doux,  se  montrait  cassant.  Son  admirateur  et  son  ami  Morellet 
reconnaît  que  ses  rapports  avec  Necker  furent  loin  d'être  exempts 
de  cette  hauteur,  et  il  est  douteux  qu'un  simple  particulier  ne  se  fût 
pas  trouvé  blessé  d'une  formule  de  lettre  comme  celle-ci  adressée  à 
Louis  XVI  :  c  En  vérité.  Sire,  je  ne  vous  comprends  pas.  )i  II  est  vrai 
que  la  situation,  en  ce  moment-là,  était  aussi  tendue  que  possible. 
Mais  si  la  circonstance  explique  ces  façons. de  dire,  elles  ne  montrent 
pas  moins  certains  côtés  du  caractère  trop  raidfc  et  irritable,  pour  se 
maintenir  longtemps  au  pouvoir. 

C'est  surtout  en  considérant  les  résultats  ultérieurs  qu'il  faut 
proclamer  sans  hésitation  la  sûreté  de  vues  du  grand  réformateur. 
Qui  pourrait  soutenir  que  le  travail  affranchi  ait  été  un  présent  de 
peu  de  prix  ?  Quels  n'ont  pas  été  ses  bienfaits  I  «  Grâce  à  la  liberté 
du  travail,  écrit  M.  Say,  le  xix*  siècle  a  été  le  siècle  de  la  grande^ 
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industrie,  de  rapplication  des  grande^  découvertes  scientifiques 
géographiques»  économiques,  du  développement  du  travail  et  de  la 
richesse.  En  faisant  pénétrer  profondément  dans  la  conscience  fi^an- 
çaise  et  européenne  les  principes  de  la  liberté  du  travail,  Turgot  a 
préparé  la  conquête  de  Tunivers  par  la  civilisation  occidentale,  et 
c'est  le  XIX*  siècle  qui  a  fait  cette  conquête.  »  On  ne  saurait  mieux 
dire  assurément  et  c'est  là  poser  la  question  dans  toute  sa  grandeur. 
La  liberté  du  travail  est  solidaire  de  tous  les  progrès.  En  dehors  d'elle 
il  n'y  aurait  qu'abaissement  pour  les  individus,  ruine  pour  les  na- 
tions. Je  comprends  qu'un  peuple  perde  sa  liberté  politique  par  un 
malheur  presque  toigours  imputable  à  lui-même. 

Peut-il  en  être  ainsi  de  la  liberté  économique,  malgré  les  épreuves 
dont  elle  n'est  pas  exempte  ?  Nous  ne  saurions  le  croire.  M.  Léon 
Say  évoque  en  finissant  les  réactions  qui  se  sont  produites  depuis 
1789  contre  la  liberté  du  travail  ;  sous  l'Empire,  la  Restauration,  la 
République  de  février  et  la  République  de  1871,  au  nom  de  l'organi- 
sation du  travail  d'abord,  et  plus  tard  au  nom  de  la  liberté  d'asso- 
ciation. Il  nomme  et  définit  Fécole  radicale  et  l'école  écono- 
mique catholique.  Avec  raison  il  prévoit  qu'il  y  aura  là  de 
nouveaux  combats  à  livrer.  N*est-il  pas  vrai  même  que  des  essais 
pratiques  se  foijt  en  ce  sens  ?  Qu'une  certaine  somme  du  mal  puisse 
se  produire,  on  ne  saurait  le  nier,  mais  quant  à  penser  que  ces  systè- 
mes d'oppression  menacent  sérieusement  d'envahir  le  monde,  nous 
sommes  sans  inquiétude.  Ce  serait  un  joug  trop  insupportable  pour 
qu'il  soit  probable  que  les  individus  s'y  résignent  jamais.  On  n'ac- 
cepte pas  une  tyrannie  de  tous  les  jours.  On  ne  se  laisse  pas  mettre 
des  menottes  de  gaieté  de  cœur.  Deux  libertés  sont  désormais 
inaliénables  de  fait  comme  de  droit,  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  du  travail.  On  ne  saurait  pas  plus  y  renoncer  qu'à  la  faculté 
de  se  mouvoir  et  qu'à  l'air  qu'on  respire.  C'est  bien  à  ces  libertés 
surtout  qu'on  peut  appliquer  ce  mot  que,  quand  une  fois  les  lèvres 
ont  touché  au  miel  de  i'Hymette,  elles  n'en  perdent  jamais  le 
goût.  Mais  la  sagesse  n'exige  pas  moins  qu'on  lutte  contre  les  ten- 
tations et  contre  les  tentatives  de  recul.  Même  sans  être  durables  les 
réactions  peuvent  être  dangereuses  et  produire  des  maux  crueis. 
C'est  à  cet  excès  de  sécurité  qui  se  reposerait  paresseusement  dans  les 
conquêtes  réalisées,  que  M.  Léon  Say  veut  qu'on  oppose  tout  ce  qui  a 
fait  la  force  de  cette  grande  cause  de  la  liberté  du  travail,  et  c'est 
par  là  que  cette  revendication  si  ferme  des  principe  soutenus  par 
Turgot  a  toute  la  force  d'une  leçon  pleine  d'à  propos  et  équivaut  à 
un  acte. 

Henri  Baudrillart. 
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quelqoehnes  des  nouvelles  recherches 

L'ÉCONOMIE  POUTIQUE 


L'économie  politique  commence  à  voir  son  importance  reconnue. 
Peu  de  personnes  refuseraient  aujourd'hui  de  la  considérer  comme 
une  science,  et  Ton  ne  croit  plus  avoir  tout  dit  en  la  nommant  une 
littérature  ennuyeuse,  einsi  que  M.  Thiers,  qui  trouvait  ce  mot  si 
plaisant.  Il  n'est  guère  que  certains  clubs  ou  congrès  populaires  et 
certains  groupes  parlamentaires  qui  persistent  à  la  traiter  avec  le 
souverain  mépris  de  Tignorance.  Ils  la  remplacent  le  plus  souvent 
par  je  ne  sais  quelle  alchimie  sociale,  qui  nous  ramènerait,  sans 
qu  ils  s'en  doutent,  à  l'origine  même  des  peuples..  Car  c'est  là  le 
progi'ès  qu'ils  annoncent  et  qu'ils  font  applaudir.  Le  tort  habituel 
des  classes  instruites  envers  l'économie  politique  est  maintenant, 
après  avoir  reconnu  son  caractère  scientifique,  de  croire  qu'on  se 
peut  presque  toujours  passer  de  son  étude  et  de  ses  enseignements 
dans  le  règlement  des  intérêts  qu'elle  explique  et  doit  ordonner.  On  la 
salue  volontiers;  mais  l'on  s'en  tient  plus  volontiers  encore  aux  rou- 
tines de  l'empirisme.  L'indifTérence,  si  ce  n'est  la  défiance,  a  rem-* 
placé  pour  elle  l'aversion  ou  l'impertinence . 

Tenterait-on  cependant  de  décider  des  principes  ou  de  trancher 
des  applications  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l'astronomie,  des 
autres  sciences  naturelles  ou  des  sciences  mathématiques,  sans 
notions  suffisantes  de  ces  sciences  et  sans  respect  de  leurs  leçons  ? 
Comment  agit-on  différemment  pour  la  science  économique  ?  Est-ce 
parce  qu'il  y  va  de  plus  graves  conséquences  qu'il  siérait  de  s'en 
remettre  pour  elle  au  simple  caprice  ou  au  hasard?  La  richesse  ne 
semble  pas  pourtant  si  méprisée,  qu'on  en  dispose  partout  sans 
soin  ni  réflexion.  «  On  n'oserait  pas  sans  longues  études  spéciales, 
disait  récemment  M.  Courcelle-Seneuil,  ajouter  ou  retrancher  un 
organe  à  une  machine  un  peu  compliquée  ;  mais  on  nhésitera 
pas  pour  la  société,  bien  autrement  compliquée  que  toute  ma- 
chine. »  Or,  si  chaque  décision  économique  n'ajoute  ou  ne  retran- 
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*^  pas  lîn  organe  à  la  société,  elle  en  peut  du  moins  fausser  un  ou 

^^^os  chambres  législatives,  recrutées  patmi  les  classes  éclairées, 

Wr^    ^s  nombreuses,  beaucoup  trop  nombreuses^  et  je  suis  per- 

•warié  quelles  ne  renferment  pas   dix  personnes  ayant  lu  les  maître 

2^  ^  économie  politique ♦  quoiqu'elles  traitent  sans  cesse  des  questions 

**'*oiiiiques.  C'est  doutant  plus  remarquable  que  rordînaire  pré- 

ï^ntioii  de  nos  législateurs  est  de  faire  de  la  politique  scieniiflque^ 

^^P*^îanl   politique  à   peu  près  toute  œuvre  législative.  Qu'est-ce 

P*>Urta^j  qu'une  politique  scientifique,    fût-elle  réduite  à  de  plus 

'   ^les  limites,  qui  ne  s'appuie  ni  sur  Téconomie  politique,  ni,   en 

-^lïté.  sur  riiistoire  ou  le  droit?  Combien  d  étiquettes  sont  menson- 

^^^sl  Si  contraires  que  nous  nous  disions  sans  cesse  aux  sentiments 

^\kii  coutumes  du  moyen-âge,  nous  restons  fidèles  à  sa  casuistique, 

imoeipes  qui    nous  agréent  posés ^    nous  en  tirons,  logiciens 

^^ités,  les  conséquences  qui  nous  plaisent*  Au  milieu  de  tous  les 

^•îgrès  4u  présent,  nous  en  sommes  restés  aux  conceptions  et  aux 

^étliodcs  des  xii'et  %nf  siècles,  insouciants  des  faits  et  des  milieux, 

^^ssionnés  pour  1  absolu  et  lidéaL  L'impossible  nous  arrête  rarement. 

ioos  transportons   aux  arrangements   sociaux  les  raisonnements 

abstraits  de  la  géométrie  descriptive,  faite  pour  les  plans  en  Tair, 

^ous  sommes  même  de  tous  les  peuples  latins,  enclins  à  ces  défauts, 

Celui    qui  les  possède  le  plus,  ainsi  —  cbose  singulière  — *  que  les 

Dallens,  grâce  à  Tesprit  pratique  dont  ils  ont  bérîté  des  Romains, 

t%  possèdent  le   moins.  Us  savent  du  moins,  eux,  en  tout,  n'y  pas 

aettre  plus  quil   ny  en   a,  comme  le  faisait  dire  Frédéric  MA^  la 

rligîon  à  Tun  de  ses  prêtres.  En  vérité,  Macaulay  aurait  bien  fait 

I  apporter  quelque  restriction  à  sa  pensée  que  la  politique  est  ToecU' 

ation  des  plus  grands  esprits. 

La  négligence  de  l'économie  politique  est  d'autant  plus  fâcbeuse 
u'elle  t^\  jusqolci  la  seule  science  sociale  qui  se  soit  soumise ^  on  le 
lïtît*  à  la  méthode  expérimentale,  c'est-à-dire  à  robservatlon  et  à 
fana ly se  scîirntifique.  Aussi  nulle  découverte  économique  n'a-t-elle 
'c  après  avoir  été  réellement  reconnue  ;  tandis  que  les  ensei- 
^  des  autres  sciences  sociales  :  philosophie,  politi([ue,  droit» 
I orale  n'ont  cessé  de  se  modifier  sans  rien  laisser  après  eux*  C'est 
'     pour  cela  que  les  progrès  matériels  ont  tant  dépassé  dans 
^  1  k,  comme  on  Ta  remarqué»  les  progrès  moraux,  politiques 
Itt  juridiques.  Je  n*oserais  pas  dire,  comme  Pascal,  que    toute  la 
philosophie  ne  vaut  pas  une  heure  de  notre  vio  ;  mais  je  Vai  com- 
parée quelque  part  au  jeu  des  chevaux  de  bois,  où  chacun  h  son 
;>itr  prend  ta  bague,  et  je  ne  m  en  dédis  pas,  Sans  doute ^  Téco- 
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nomie  politique,  quoique  respectant  les  bornes  qui  lui  sont  im* 
posées,  n*oublie  pas  que  le  principal  agent  de  la  richesse,  le  ca- 
pital par  excellence,  c'est  Thomme,  rhoaime  intelligent  et  moral, 
l'homme  laborieux  et  prévoyant.  Mais  elle  ne  l'envisage  jamais 
sous  ces  divers  aspects  que  dans  ses  rapports  avec  la  richesse  elle- 
même. 

C'est  cette  fâcheuse  absence  d'observation  et  d'analyse  tout  à  la 
fois  qui  nous  fait  croire  si  facilement  à  l'existence  d'une  science 
sociale.  Erreur  très  regrettable,  qui  porte  à  confondre  les  questions 
les  plus  distinctes  et  les  plus  importantes,  pour  ne  permettre  d'en 
étudier  aucune  avec  profit.Comment  un  esprit  aussi  éclairé  qu  Herbert 
Spencer,  par  exemple,  a-t-il  commis  une  pareille  méprise,  lorsqu'il 
étudie  les  successives  transformations  des  sociétés  humaines  ?  Il  y 
a  des  sciences  sociales,  dont  chacune  possède  son  siyet  propre, 
ses  limites  déterminées  ;  il  n'y  a  pas  une  science  sociale,  d'où  dis- 
paraîtrait toute  sérieuse,  toute  réelle  démonstration.  Les  décla- 
mateurs  à  bruyantes  fanfares  se  peuvent  seuls  plaire  aux  vastes 
synthèses  où  se  mêlent  en  un  obscur  chaos  les  connaissances 
et  les  intérêts  les  plus  divers.  Leur  œuvre  est  achevée  quand  ils 
ont  reçu  les  applaudissements  et  les  services  des  foules  qu'ils 
exploitent. 

Le  dernier  bienfait  de  la  méthode  expérimentale,  c'est  d'avoir 
entraîné  les  sciences  qui  l'ont  acceptée,  à  rechercher  les  lois  natu- 
relles qui  régissent  les  choses  ou  les  faits  dont  elles  s'occupent. 
L'économie  politique  s'adonne  sérieusement  depuis  quelque  temps 
à  cette  recherche,  pour  ce  qui  la  concerne,  et  il  n'en  est  pas 
qui  soit  plus  utile  de  nos  jours.  Quelles  vues  nouvelles,  plus  profi- 
tables et  plus  sages  se  répandraient  parmi  les  peuples,  si  tous  les 
enseignements  qu'ils  reçoivent  étaient  conformes  aux  lois  naturelles 
qu'ils  doivent  suivre  I  L'unique  différence  à  cet  égard  entre  les 
sociétés  et  l'univers,  c'est  que,  composées  d'êtres  libres  et  respon- 
sables, les  sociétés  se  peuvent  affranchir  de  leurs  lois  naturelles,  à 
l'inverse  des  terres  et  des  astres.  Mais  lorsqu'elles  les  rejetent,  les 
pertes  et  les  maux  qu'elles  endurent  révèlent  encore  ces  lois.  Certes, 
l'on  a  souvent  repoussé  la  liberté  du  travail  ou  le  respect  de  la  pro- 
priété, ces  deux  lois  naturelles  des  intérêts  économiques  ;  mais  qu'en 
est-il  résulté  ?  Peut-être  aurait-on  raison  de  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  consulté  lors  de  la  création  ;  mais  qu'on  aurait  plus  tort 
encore  de  ne  pas  tenir  compte  de  cet  oubli  ! 

Les  politiques,  les  philosophes,  les  juristes,  les  moralistes  invoquent 
d'ordinaire,  cherchant,  eux  aussi,  une  base  à  leurs  décisions,  le  droit 
naturel,  très  différent,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  des  lois  naturelles. 
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Kais  sur  quel  Sinaî  ont^fls  entendu  proclamer  ce  droit  ou  sur  quelles 
tables  oot-îls  {ni  le  lire  ?  Chacun  Tarrange  à  sa  façon,  en  dispose  à  sa 
Cantaide;  c'est  la  commodité  même.  Interrogez,  après  les  légistes  de 
4ous  les  temps,  les  philosophes  et  les  publicistes  du  siècle  dernier,  et 
TOUS  verrez  quel  parti  Ton  en  peut  tirer.  La  conscience,  assure- 
t-on,  révèle  le  droit  naturel  I  —  Elle  le  révèle  ?  Les  sauvages  des  îles 
Fidji  mangent  cependant  sans  le  moindre  remords  leurs  semblables 
•et  s'en  délectent  lorsqu'ils  sont  cuits  à  point.  —  Leur  conscience  n'est 
pas  suffisamment  éclairée  !  Mais  la  conscience  seule  alors  n'enseigne 
pas  le  droit  naturel.  Et  qui  se  croirait  une  conscience  plus  éclairée 
que  Bossuet  ou  La  Bruyère,  qui  tous  les  deux  ont  déclaré  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  condamnée  par  tous  maintenant,  le 
fait  le  plus  glorieux  du  règne  de  Louis  XIV,  qu'ils  admiraient 
tant  ?  En  vertu  du  droit  naturel,  écrivait  Spinoza,  les  poissons  jouissent 
de  Teau  et  les  gros  mangent  les  petits  ;  c'est  encore  ce  qu*on  en  a  dit 
^e  plus  raisonnable. 

Un  professeur  de  la  faculté  catholique  de  Lille,  M.  Rothe,  vient  de 
publier  un  Traité  de  droit  naturel;  ce  qui  permet  de  penser  qu*on 
n'est  pas  très  occupé  à  la  Faculté  de  Lille.  Par  malheur,  son  système 
n'a  rien  de  nouveau  ;  c'est  celui  de  Gilles  de  Rome,  après  et  avant 
beaucoup  d'autres.  L'Eglise,  à  son  avis,  représentant  Dieu  et  repré- 
sentée par  le  pape,  peut  tout,  décide  de  tout  :  des  hommes,  des 
biens,  des  lois,  des  couronnes.  C'est  fort  simple,  on  le  voit  ;  mais 
comment  faire  accepter  un  pareil  système  et  comment  y  croire  ? 
L  electorat  est  de  droit  naturel  pour  à  peu  près  tous  nos  politiques, 
qui  se  réservent  seulement  d'en  régler  les  conditions,  et  c'est  là  une 
opinion  qui  ne  viendrait  à  personne  en  Amérique. 

M.  de  Molinari,  s'inspirant  peut-être  de  cette  profonde  pensée  de 
Littré  :  «  L'humanité  obéit,  comme  le  reste  des  choses,  à  sa  nature 
et  aux  propriétés  de  son  être,  et  la  volonté  de  l'homme  est  dominée 
par  une  loi  supérieure  »,  publiait  dernièrement  les  Lois  naturelles  de 
V économie  politique.  Ces  lois^  qui  semblent  le  complément  de  ses 
Evolutions  économiques^  procèdent  de  bien  autres  sentiments  que 
^!eux  des  partisans  du  droit  naturel.  Les  lois  naturelles  sont,  du  reste, 
la  condamnation  à  plus  d'une  reprise  des  évolutions  accomplies. 
Ainsi,  les  corporations  industrielles,  eussent-elles  eu  quelques  avan- 
tages passagers  et  exceptionnels  ne  sont-elles  pas  trop  contraires 
à  la  loi  naturelle  de  la  liberté  du  travail,  pour  se  pouvoir  approu- 
ver ?  Les  soutenir  sans  considérer  les  principes  auxquels  elles  obéissent 
ou  qu'elles  contredisent,  non  plus  que  leurs  effets  généraux  sur  l'en- 
semble des  choses,  ce  serait  vraiment  retomber  en  l'étrange  opti- 
misme de  Guizot,  dans  ses  études  sur  la  philosophie  de  l'histoire. 
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qu'admirait  pourtant  beaucoup  Gœthe.  Et  cet  optimisme,  toujours  très 
partagé,  prouve  lui-même  combien  nous  sommes  encore  pen  fami- 
liarisés avec  robservation  des  faits  et  avec  la  recherche  des  lois 
auxquelles  entraîne  cette  observation. 

Cependant,  les  progrès  des  sciences  assigéties  à  la  méthode  expé- 
rimentale, comme  les  nouvelles  habitudes  d*esprit  qu'elle  donne  et 
les  nouveaux  horizons  qu'elle  ouvre,  contraindront  bientôt,  je  crois, 
les  autres  sciences  sociales  à  cette  méthode  et  à  ses  conséquences. 
Dès  maintenant,  l'histoire  que  je  n'ai  pas  nommée  parmi  les 
sciences  sociales  pour  ne  pas  trop  prolonger  ces  remarques, 
n'est  certainement  plus,  sous  la  plume  de  M.  Fustel  de  Goulanges 
ou  de  M.  Taine,  ce  qu'elle  était,  je  ne  dis  pas  sous  celle  de  Molin, 
mais  sous  celle  de  Sismondi,  de  Michelet,  de  Guizot,  de  Thierry. 
Combien  aussi  les  ouvrages  philosophiques  et  politiques  de  Stuart- 
Mill,  [sa  Logique^  sa  Liberté^  son  Gouvernement  parlementaire  y 
diffèrent-ils,  tant  ils  se  soumettent  à  l'observation  et  à  l'analyse 
scientifiques,  de  ceux  qui  les  ont  précédés  I  Qu'ils  sont  loin  des 
ouvrages  des  autres  philosophes,  ou  de  ceux  de  Blackstone,  de 
Montesquieu*  et  même  de  Tocqueville !  L'ignorance  seule  restera 
fidèle  aux  systèmes  personnels  préconçus,  comme  aux  soudaines  et 
violentes  transformations. 

II 

Les  deux  plus  grands  faits  de  notre  époque  sont  incontestablement 
l'avènement  de  la  démocratie  et  Texpansion  des  peuples  civilisés  sur 
toutes  les  terres.  Faits  qui  proviennent  surtout  des  présentes  condi- 
tions de  la  richesse.  De  même  que  les  développements  des  fabriques 
et  des  comptoirs  du  moyen-àge  ont  engendré  la  bourgeoisie  en  lui 
conférant,  à  la  suite  de  la  fortune,  la  considération  et  le  pouvoir, 
de  même  l'immense  industrie  de  nos  jours  a  créé  la  démocratie, 
telle  qu'elle  existe  à  présent.  Car  je  n'entends  pas  parler  de  ces 
populations  sauvages  ou  barbares  qui  vivent  sans  différences  sous 
l'absolue  domination  d'un  maître,  quand  par  hasard  elles  ne  sont  pas 
en  pleine  anarchie.  Malgré  Rousseau,  elles  ne  sont  égales  que  dans 
leur  impuissance,  leur  indigence  et  leur  servitude.  En  se  répandant 
entre  toutes  les  mains,  la  richesse  a  procuré  la  seule  véritable  égalité, 
l'égalité  civile  ;  et  les  faits  démontrent  même  qu'elle  ne  cesse  de  se 


i  Des  écrivains,  entre  autres  Comte,  ont  dit  que  Montesquieu  avait  voulu 
surtout  faire  l'histoire  naturelle  des  lois  ;  ce  n'est  vrai  qu*en  partie,  en  faible 
partie. 
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répandre  bien  plus  parmi  le»  classes  inférieures  que  parmi  les  classes 
supérieures.  Nos  publications  officielles,  les  évaluations  de  nos  suc* 
cessions»  nos  cotes  foncières,  le  partage  de  nos  rentes  ou  de  no- 
principales  actions  et   obligations,  ne  laissent,  en    ce    qui  nous 
regarde,  aucun  doute  sur  ce  point,  comme  les  travaux  de  MM.  Leone- 
Levi  et  Dudley-Baxter  le  prouvent  pour  TAngleterre,  comme  d'autres 
le  prouvent  pour  TAUemagne,  l'Italie,  la  Belgique,  l'Europe  presque 
entière.  Rien  n'est  plus  faux  que  la  loi  d'airain  de  Lasalle,  reproduite 
pourtant  partout  et  sous  toute  forme.  La  progression  du  salaire  a  de 
beaucoup  dépassé  depuis  longtemps  et  dépasse  encore  de  beaucoup 
la  progression  de  la  rente  et  du  profit.  A  ce  point  de  vue  seul, 
M.  Gladstone  aurait  eu  raison  d'appeler  notre  siècle  le  siècle  des 
ouvriers.  La  chaudière  de  Watt  a  certainement  plus  fait  pour  la 
démocratie  que  toutes  les  revendications  philosophiques  ou  toutes 
les  proclamations  des  droits  de  l'homme  et  de  la  société.  11  n'appar- 
tient qu'à  d'avides  coureurs  de  popularité  de  prétendre  le  contraire. 
Hors  du  développement  de  la  richesse,  unie  à  sa  division,  que  pour- 
rait être  au  surplus  l'égalité,  si  ce  n'est  une  imag'maire  et  éphémère 
fiction  du  législateur,  que  la  réalité  rejetterait  bientôt  au  néant  ? 
Chaque  ordre  social  ne  repose-t-il  pas  sur  un  fondement  matériel^ 
une  base  économique  ?  Nous  le  devrions  au  moins  savoir  en  France, 
où  nous  avons  tant  souffert  de  croyances  contraires.  Les  proclama- 
tions et  les  lois  n'ont  Jamais  empêché  le  vers  du  poète  d'être  vrai  où 
il  rétait  auparavant  : 

Humanum  paucis  vivit  genu$. 

On  s'effraie  surtout  en  ce  moment  de  voir,  au  sein  de  la  démo- 
cratie, les  masses  populaires  se  porter  vers  le  socialisme,  qu'on 
imaginait  si  singulièrement  disparu  depuis  quelques  années.  Mais  en 
pourrait-il  être  autrement? Devenues  très  nombreuses,très  compactes, 
désireuses  de  bien-être,  entourées  de  flatteurs,  qui  se  font  un  marche- 
pied de  leurs  acclamations,  comment  ces  masses  auraient-elles 
résisté  aux  basses  suggestions  de  l'envie  et  de  la  violence,  lem*s 
premières  passions,  dans  l'ignorance  économique  où  on  les  a  main- 
tenues ?  Peuvent-elles  respecter  d'elles-mêmes  les  nécessaires  con- 
ditions du  travail  et  de  la  propriété,  qu'on  ne  leur  a  jamais  expli- 
quées ?  Aucun  enseignement  ne  devrait  primer  celui  des  vérités 
élémentaires  de  l'économie  politique  dans  chaque  école  populaire, 
et  elles  n'y  ont  pas  encore  pénétré.  Il  importerait  d^autant  plus 
de  répandre,  chez  nous  au  moins,  ces  vérités,  que,  on  l'oublie 
trop,  nous  vivons  sous  le  vote  universel,  introduit  à  la  hâte  sans 
doute,  mais  établi  pour  toujours.  Socrate  s'étonnait  avec  raison 
4*  sÉaiB,  T.  xLi.  —  i5  février  1888.  13 
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qu'on  choisît  les  magistrats  d'une  république  avec  une  fève,  alors 
qu'on  ne  le  ferait  pas  pour  un  pilote,  un  architecte,  un  joueur  de 
flûte  ;  mais  quand  un  pays  est  résolu  à  s'en  remettre  à  la  fève,  il 
ne  reste  plus  qu'à  éclairer  ceux  qui  en  disposent,  et  c'est  toujours 
possible.  Qu'on  me  permette  de  citer  ici  de  nouveau  M.  Courcelle- 
Seneuil. 

«  Le  démagogue,  dit-il  dans  l'écrit  le  plus  remarquable,  à  mon 
avis,  qu'il  ait  signé,  est  l'avocat  sans  scrupule  et  sans  conscience 
de  tous  les  intérêts  privés  qui  s'élèvent  contre  l'intérêt  public  : 
c'est  le  microbe  empoisonneur  de  la  démocratie.  Voilà  les  côtés 
faibles  de  la  démocratie....  Mais  elle  n'a  ces  faiblesses  qu'autant 
que  les  riches  abandonnent  leurs  devoirs  politiques  pour  prendre 
le  rôle  d'étrangers  ou  d'ennemis  et  lorsqu'il  n'existe  aucun  groupe 
d'hommes  en  était  de  défendre  l'intérêt  national  contre  les  sophismes 
de  l'intérêt  privé.  Là  où  se  montre  un  groupe,  même  peu  nombreux, 
ayant  une  véritable  capacité  politique,  la  démocratie  est  la  forme 
<ie  gouvernement  qui  peut  donner  la  direction  la  meilleure,  parce 
que  c'est  celle  dans  laquelle  les  intérêts  de-  tous  étant  conformes 
à  l'intérêt  collectif,  l'orateur  qui  défend  celui-ci  n'a  pas  besoin 
de  tromper  et  rencontre  le  peuple  disposé  à  l'écouter,  chaque  fois 
qu'étant  éclairé,  il  sait  parler  franchement,  hardiment  et  claire- 
ment 1  ».  En  tout  cas,  la  démocratie  existe  ;  on  la  détruirait  bien 
moins  encore  que  le  vote  universel. 

Henri  Heine,  emporté  par  les  doctrines  pessimistes,  ne  maudissait, 
autant  que  Garlyle  et  tant  d'autres,  la  société  moderne,  en  prédisant 
à  sa  patrie  les  plus  affreuses  commotions  socialistes,  au  chant 
populaire  du  pétrole,  que  parce  qu'U  méconnaissait  toute  la  marche 
de  la  civilisation  et  qu'il  oubliait  ce  que  peut  la  vérité  contre  l'er- 
reur. Que  la  société  ne  s'abandonne  pas  elle-même,  et  elle  ne  retour- 
nera ni  à  l'anarchie,  ni  à  la  servitude,  ni  à  la  misère. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  assez  d'enseigner  l'économie  politique  ; 
il  faut  l'appliquer.  L'on  doit  s'empresser  notamment  de  renoncer 
à  ce  qu'on  nomme  justement  le  socialisme  d'Etat,  partie  du  vrai  et 
complet  socialisme  et  qui  y  mène.  Il  est  réellement  trop  étrange 
d'espérer,  ainsi  qu'on  le  fait  souvent,  prévenir  le  socialisme  en  lui 
ouvrant  toutes  les  voies,  en  en  préparant  tous  les  succès.  Le  proverbe 
a  raison,  il  ne  faut  pas  jouer  avec  le  feu.  M.  de  Bismarck,  lui  aussi,  a 
dernièrement  tenté  cette  épreuve,  en  imaginant  s'emparer  des  masses 
ouvrières,  etàquoia-t-il  abouti  ?  L'un  de  ses  panégyristes  —  il  sait 
s'en  entourer  —  M.  Backhaus,  engageait  à  cette  occasion,  ses  con- 

s  Artîcle  sur  la  Dômocratie«  dans  le  Journal  des  Économistes,  août  1887. 
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citoyens  à  suivre  le  Grand  ctiancelier  dans  sa  croisade  a  contre  la 
liberté  du  travail,  la  Dberté  des  échanges,  la  liberté  du  capital,  » 
ces  affreuses  erreurs  économiques  qui  causeraient  infailliblement 
la  chute  de  Tempire  allemand,  si  Ton  n'y  mettait  ordre.  Eh  bien  ! 
M.  Backhaus  a  vu  aux  dernières  élections,  malgré  le  voyage  à  Ga* 
nossa  de  son  haut  patron,  qui  ne  le  devait  jamais  faire,  ce  qu*ont 
produit  parmi  les  ouvriers  allemands  les  nouvelles  réglementations 
industrielles  et  les  nouvelles  assistances  gouvernementales. 

Un  autre  homme  d*Etat,très  différent  de  M.  de  Bismarck  et  qui  lui 
est,  je  crois,  très  supérieur,  M.  Gladstone  a  recouru,  pareillement, 
en  ces  derniers  temps,  à  Fintervention  du  pouvoir  dans  les  sphères 
économiques  et  n'a  pas  mieux  réussi.  Ses  nombreux  attentats  à  la 
propriété  et  aux  franchises  des  transactions,  loin  d^apaîser  les 
haines  de  Tlrlande  contre  TAngleterre,  n'ont  fait  que  les  raviver  et 
que  détourner  encore  les  capitaux  anglais  de  Tlrlande,  qui  en  aurait 
tant  besoin.  Les  enseignements  économiques  ne  cesseraient-ils  pas 
d'être  vrais  si  les  violations  qu'ils  reçoivent  profitaient  jamais  ? 
n  devrait,  au  reste,  depuis  longtemps  suffire  des  manufactures  ou 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  banques  publiques  ou  des  uni- 
versités officielles,  des  régies  administratives  ou  des  propriétés 
domaniales  pour  faire  juger  de  ce  que  vaut  le  socialisme  d'Etat. 
Ses  promoteurs,  comme  les  demi-socialistes  qui  s'efforcent  en  ce 
moment  d'attirer  l'attention,  Ruskin  en  Angleterre,  Henry  George 
en  Amérique,  ne  font  pas  moins  penser  que  les  vrais  socialistes  aux 
filles  de  Pélias  mettant  leur  vieux  père  en  morceaux  dans  la  chau- 
dière de  Médée  pour  le  rajeunir.  A  moins  qu'Us  ne  fassent  simple- 
ment souvenir  des  politiciens  romains  dont  Juvénal  disait  : 

Qui  Curios  simulant  et  Baechanalia  vivunt. 

De  nos  jours,  le  socialisme  d'Etat  a  un  autre  très  fâcheux  résultat, 
que  tout  le  monde  signale,  sans  le  faire  cesser  ;  je  veux  parler  des 
énormes  prélèvements  qu'U  exige  sur  la  fortune  sociale.  Car  c'est, 
avec  l'exagération  des  armées,  la  principale  cause  des  budgets 
accablants  qui  pèsent  sur  les  peuples  européens,  et  dont  aucun  n'est 
comparable  au  nôtre.  Que  de  souffrances  et  de  ressentiments 
renferment  ces  budgets,  qui  s'élevaient  ensemble,  en  1885,  à  18  mil- 
liards 747  millions,  et  sur  lesquels  les  dépenses  militaires  absor- 
baient environ  5  milliards  et  demi  1  Somme  fort  insuffisante  pourtant 
pour  entretenir  sur  pied  les  13  millions  d'hommes  qui  seraient 
appelés  en  cas  de  mobilisation.  Quelles  ressources  perdues  I  quelles 
privations  imposées  !  Les  dettes  publiques  européennes  atteignaient 
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en  outre,  la  même  année,  108  milliards,  à  l'intérêt  de  4  milliards 
860  millions  de  francs.  Est-ce  là  ce  qu*inspire,ou  ce  que  veut 
la  démocratie,  Tamour  du  peuple  qu'on  ne  se  lasse  pas  d'invoquer  ? 
n  siérait,  au  moins,  en  présence  de  pareils  chiffres,  de  se  demander 
où  l'on  va. 

Devrais-je  citer  d'autres  faits  contre  le  socialisme  d'État?  Hier 
encore,  notre  gouvernement  et  nos  chambres  prétendaient  faire 
œuvre  démocratique  en  décrétant  une  nouvelle  législation,  tout 
autoritaire,  sur  l'exploitation  des  mines.  Cette  législation  met  le 
capital  à  la  merci  du  travail,  les  directeurs  et  leurs  surveillants  à 
la  discrétion  des  ouvriers.  Le  résultat,  c'est  dès  à  présent  qu'un  pro- 
fond malaise  se  répand  dans  les  bassins  houiUers,  et  qu'un  abaissement 
marqué  des  salaires  et  des  profits  s'y  établit.  Détourner  la  classe  ou- 
vrière des  sentiments  de  liberté  et  de  responsabilité,  pour  l'habituer 
à  l'arbitraire  et  à  l'assistance,  voilà  l'œuvre  démocratique  qu'on  a 
accomplie  !  Nos  gouvernants  et  nos  législateurs  ignorent  donc  que 
les  anciens  édits  promulgués  contre  l'intérêt,  n'ont  pas  été  moins 
préjudiciables  aux  emprunteurs  qu'aux  prêteurs?  Ils  n'ont  donc  riea 
lu  des  physiocrates,  et  avant  tous  autres  de  Turgot,  sur  les  lois  tou* 
chant  le  commerce  des  blés,  ni  des  historiens  de  la  révolution  sur  les 
mesures  prises  contre  les  accapareurs?  Ils  ne  se  sont  donc  pas  aperçus 
des  désastres  créés  par  les  faveurs  données  récemment  aux  gré- 
vistes, de  la  fermeture  des  ateliers  et  des  moindres  payes  qui  les  ont 
suivies  ?  Je  lisais  dans  l'un  des  derniers  numéros  de  ce  journal  que 
les  paysans  du  village  de  Sartany  avaient  imposé  aux  propriétaires 
riches  de  cette  commune  de  n'employer  que  deux  journaliers 
pendant  la  première  semaine  de  la  fauchaîson,  afin  de  ramasser 
plus  aisément  eux-mêmes  leur  foin.  Cette  mesure,  que  certainement 
applaudiraient  la  plupart  de  nos  concitoyens,  s'ils  la  connaissaient, 
sacrifie  néanmoins  les  intérêts  populaires  qu'elle  semble  proté- 
ger. Car  si  les  riches  de  Sartany  ne  ^récoltent  pas  leur  foin,  ou  le 
récoltent  mal,  quelle  ressource  leur  resterat-il  pour  faire  travailler? 
Est-ce  qu'une  perte  de  richesse  profite  jamais  ?  Toute  interdiction 
semblable  ne  vaut  pas  mieux  que  celle  faite  sur  nos  marchés  de 
vendre  les  blés  aux  meuniers  avant  certaines  heures,  ou  que  la  taxe 
du  pain.  On  approvisionne  moins  les  marchés,  de  même  que  les  capi- 
taux se  détournent  delà  boulangerie,  qui  demeure  très  arriérée  et  très 
intéressée  à  payer  cher  une  partie  de  ses  achats  pour  faire  élever  la 
taxe  :  voilà  tout.  Nos  révolutions  se  sont  constamment  accomplies 
au  nom  de  la  liberté,  nous  prétendons  à  tous  les  progrès,  et  nous 
restons  fidèles  à  l'arbitraire,  sans  sortir  des  plus  profondes  ornières 
du  passé.  Je  Tai  dit  ailleurs,  je  crois,  et  tout  le  prouve,   nous  en 
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sommes  toujours  à  Fancien  régime,  un  plumet  révolutionnaire  à 
notre  chapeau. 

C'est  surtout  en  lisant  nos  enquêtes  ouvrières  que  Ton  voit  jusqu'où 
va  notre  ignorance  économique  etdémocratique.Onest  vraiment  con- 
fondu de  cette  ignorance  en  présence  de  notre  dernière  enquête  parle- 
mentaire sur  les  travailleurs.  Certes  le  rapport  de  la  «  commission  du 
travail  »  instituée  en  Belgique  à  la  suite  des  grèves  de  Charleroi,  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Il  fait  appel  aussi  à  une  réglementation  insen- 
sée et  à  la  plus  funeste  assistance  ;  mais  qu'il  est  supérieur  au  procès- 
verbal  deFenquête,  dont  je  parle  !  Sir  Henry  Sumner  Maine  remarque 
la  tendance  des  démocraties  à  tout  simplifier,  en  se  débarrassant  et  de 
chaque  gêne  et  de  chaque  contrôle  :  cette  enquête  parait  en  eiTet 
atout  instant  faire  appel  à  la  dictature,  le  plus  simple  des  gouverne- 
nements.  Or,  c'est  justement  parce  que  la  démocratie  est  portée  à  la 
violence  et  au  despotisme,  dont  le  terme  extrême  est  le  socialisme, 
qu'il  importe  surtout  de  propager  les  pensées  et  les  mœurs  de  la 
liberté.  Ce  serait  d'autant  plus  nécessaire  en  France,  que  nous 
avons  le  goût  inné  de  l'uniformité,  marque  infaillible  des  petits 
esprits,  dit  Montesquieu,  laquelle  dispose  elle-même  à  l'arbitraire. 

Je  le  répète,  U  faut  au  plus  tôt  abandonner  les  voies  dangereuses 
de  la  réglementation,  pour  suivre  celles  de  l'indépendance,  de  l'initia- 
tive et  de  la  responsabilité  individuelles.  Il  n'y  a  plus  d'autre  sauve- 
garde pour  les  sociétés.  Quelque  autorité  qu'on  s'attribue,  on  ne 
mènera  plus  «  les  majorités  démocratiques,  sans  patriotisme  et  sans 
conscience  »,  pour  emprunter  le  dédaigneux  langage  du  Grand 
chancelier  d'Allemagne,  par  des  lois  iniques  ou  des  secours  avilissants. 
Ne  sont-ce  pas  partout  les  nations  les  plus  libres  et  les  plus  riches, 
en  grande  partie  parce  qu'elles  sont  libres,  qui  sont  les  plus  stables, 
comme  les  plus  respectueuses  des  pouvoirs  établis  et  des  biens  légiti* 
mement  gagnés?  Si  vous  voulez  juger  des  effets  du  socialisme  d'État 
sur  le  travail,  la  propriété  et  la  dignité  des  peuples,  considérez  les 
colonies  européennes  jusqu'à  notre  époque,  les  nations  musulmanes 
et  la  France  révolutionnaire. 

Gustave  du  Puynode. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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LA  CIRCULATION  MONETAIRE  ET  FIDUCIAIRE 

AUX  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


I 

De  tout  temps,  la  circulation  monétaire  aux  Indes  néerlandaises  a 
laissé  beaucoup  à  désirer,  et  même  la  période  la  plus  déplorable 
sous  ce  rapport  appartient  à  un  passé  relativement  assez  récent. 

Lorsqu'en  1816  la  Hollande  rentra  en  possession  de  ses  établisse- 
ments de  TArchipel  indien  que  la  guerre  lui  avait  fait  perdre,  les 
nouveaux  administrateurs  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre  pour  porter 
remède  à  un  état  de  cboses  qui,  en  dépit  des  améliorations  intro' 
duites  pendant  Tinterrègne  anglais,  était  resté  des  plus  défectueux. 
Malheureusement,  les  bonnes  intentions  dont  ils  s'enorgueillissaient 
à  bon  titre  dans  leur  décret  du  14  janvier  1817,  stipulant  que  le 
florin  d'argent  des  Pays-Bas  serait  adopté  comme  étalon  monétaire 
dans  les  colonies,  se  trouvaient  paralysées  d'avance  par  les  mesures 
qu'on  crut  devoir  prendre  en  même  temps  pour  faciliter  la  circula- 
tion. 

Dans  ce  but,  on  s'était  proposé  d'émettre  non  seulement  des 
lettres  de  crédit  portant  intérêt,  mais  encore  du  véritable  papier- 
monnaie  avec  faculté  libératoire  ilUmitée,et  l'on  eut  beau  promettre, 
comme  il  est  énoncé  dans  le  décret  susdit,  que  pour  maintenir  ce 
papier  au  pair  deux  principes  serviraient  de  règle  sacrée,  savoir  : 
qu'en  aucun  cas  le  gouvernement  ne  ferait  une  émission  dispropor- 
tionnée de  ce  papier,  et  qu'aucune  différence  entre  la  valeur  des 
espèces  sonnantes  et  celle  du  papier  ne  serait  jamais  tolérée  tant 
pour  les  payements  que  pour  les  recettes  à  faire  par  le  Trésor  de 
l'État,  les  événements  l'emportèrent  sur  la  doctrine,  car  pour  parer 
aux  embarras  financiers  qui  ne  manquèrent  pas  de  surgir  dès  l'avè- 
nement du  nouveau  gouvernement,  l'émission  du  papier-monnaie 
reçut  une  telle  extension  qu'elle  surpassa  bientôt  de  plusieurs 
millions  la  somme  que  la  mère-patrie  avait  mise  à  sa  disposition, 
tant  en  lingots  qu'en  espèces. 

Le  crédit  du  papier  émis  dut  naturellement  s'en  ressentir,  et  ce 
qui  porta  le  désordre  monétaire  à  son  comble,  ce  fut  le  recours  au 
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sy&tt^me  du  cuivre,  qui  avait  prévalu  dans  les  derniers  temps  de 
radminîâtmtîon  de  FancîeQDe  Compagnie  des  Indes  onentales,  maïs 
daal  les  effets  désastreux  avaient  beaucoup  diminué  par  suite  d'une 
mesure  très  Judicieuse  de  l'administmtioQ  anglaise,  portant  que 
fiersonne  ne  serait  tenu  d Vîcepter  en  payement  la  manDaie  de 
enivre  pour  une  somme  de  plus  de  10  piastres. 

La  nouvelle  administration  boUandaise  était  d'un  avis  contraire. 
Partant  de  lldée  que  les  besoins  de  la  population  indigène  étaient 
par  trop  restreints  pour  que  Tor  et  l'argent  lui  pussent  être  de  quelque 
utiirté,  et  qu'an  contraire  «  il  était  dans  Tintérét  des  bons  liabitants 
«  de  ces  contréesîd*augmenter  autant  que  possible  la  circulation  de 
la  monnaie  de  cuivre  »i  —  comme  il  est  dit  dans  un  document  offi- 
ciel iuséré  dans  le  «  Bulletin  des  lois  »  de  Tannée  1818  (n"  16),  —  le 
gouvernement  se  mil  à  efTectuer  la  plus  grande  partie  de  ses  paye- 
ments en  cuivTe,  en  duiten  [dnie^],  de  malencontreuse  mémoire» 
importées  de  Hollande,  en  ne  cessant  d  en  faire  frapper  en  même 
temps  a  rhôtel  des  monnaies  alors  établi  à  Sourabaiaf  et  cela  en 
quantités  tellement  fortes  que,  delSlO  jusqu'en  1843,  il  fut  mis 
en  eirculatton  plus  de  4.700  millions  de  dûtes,  sans  compter  les  dûtes 
de  contrebande  que  des  industriels  de  Blrmingliam  trouvaient  moyen 
d'écouler,  à  leur  grand  profit,  dans  nos  colonies.  Dans  peu  de  temps, 
la  bonne  monnaie  disparut  presque  entièrement  de  la  circulation. 
L'argent  était  étalon  de  nom  ;  mais  de  fait,  le  cuivre  formait  le  seul 
iBoyen  d^échange  à  ta  disposition  du  publie  et,  pour  faciliter  les 
transactions,  le  gouvernement  prit  la  résolution  d'introduire  dans  la 
eirenlalion  des  billets  représentés  par  du  cuivre  que  la  Banque  de 
Jfiva  (eréée  en  182S  dans  le  but  d  améliorer  la  circulation  monétaire) 
fut  forcée,  sous  peine  de  révocation  de  son  privilège,  d'émettre  pour 
une  somme  de  trois  millions  de  florins  d'abord  et  de  six  millions 
ensuite,  nonobstant  les  protestations  sérieuses  des  directeurs  aux- 
i|tieb  le  gouvernement  avait  confié  la  gestion  du  nouvel  établissement. 

Comme  on  aurait  pu  le  prévoir,  la  situation  n'en  devint  que  plus 
embrouillée,  A  l'égard  des  billets  remboursables  en  cuivre,  le  public 
se  montra  encore  plus  méfiant  qu'à  Tégard  des  pièces  de  cuivre,  qui 
encombrnîeot  la  circulation  de  telle  manière  que  bien  souvent  les 
payements  un  peu  considérables  ne  purent  s  elTectuer  que  par  char- 
retées* En  généralje  euivre*métal  faisait  prime  sur  le  cuivre-papier, 
tandis  qu'il  y  avait  de  La  monnaie  de  cuivre  quon  ne  pouvait  chan- 
ger sans  perte  contre  d  autre  numéraire  du  même  métal,  tellement 
;  était  la  variété  des  différentes  sortes  de  dûtes  introduites 
lia  circulation. 

Pendant  une  longue  série  d*annéeS|  nos  colonies  restèrent  exposées 
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à  toutes  les  misères  d'une  circulation  monétaire  dépréciée  et  défec- 
tueuse, car  ce  n'est  qu'en  1845  que  le  gouvernement  s'avisa  de 
porter  remède  à  un  état  de  choses  devenu  absolument  intolérable. 
Déjà  le  cours  du  change  avait  monté  de  30  à  35  0/0,  le  Londres 
se  vendant  au  commencement  de  l'année  1844  de  fl.  15  à  fl.  15  1/2 
la  livre  sterling,  qui  ne  valait  que  fl.  12  environ  au  pair,  tandis 
que  la  cote  de  75  0/0  sur  Amsterdam  indiquait  qu'il  fallait  payer 
à  Batavia  fl.  133  courant  des  Indes  pour  obtenir  une  lettre  de 
change  de  fl.  100  courant  des  Pays-Bas.  Ce  fut  aussi  à  cette 
époque  que  la  position  de  la  Banque  de  Java  devint  des  plus  criti- 
ques par  suite  de  l'écoulement  presque  entier  de  son  encaisse  métal- 
lique. A  plus  de  sept  millions  de  florins  de  billets  émis  elle  n'avait 
à  opposer  qu'un  encaisse  tout  à  fait  insigniflant,  et  indubitable- 
ment elle  aurait  fait  faillite  si  le  gouvernement,  qui  en  vérité  était  le 
principal  coupable  S  ne  lui  fût  venu  en  aide  en  décrétant  le  cours 
forcé  des  billets,  avec  défense  à  tous  les  tribunaux  de  prendre  con- 
naissance des  actions  qu'on  pourrait  intenter  à  la  Banque. 

La  situation  était  donc  aussi  grave  que  difûcile,  lorsqu'en  sep- 
tembre 1845,  le  gouverneur  général  Rochussen  arriva  à  Java  pour  y 
prendre  les  rênes  du  gouvernement.  Financier  habile  et  économiste 
de  bon  aloi,  il  comprit  qu'il  fallait  rompre  tout  d'abord  avec  les  erre- 
ments de  ses  prédécesseurs  quant  à  la  nécessité  du  cuivre  pour  les 
besoins  de  la  circulation,  et,  d*accord  en  cela  avec  les  vues  du  gou- 
vernement de  la  mère-patrie,  il  ne  tarda  pas  à  remédier  au  mal  par 
des  mesures  décisives  qu'il  a  expliquées  lui-même  de  la  manière 
suivante  dans  sa  déclaration  écrite  présentée  à  la  commission  d'en- 
quête tenue  à  Paris  en  1866,  sur  les  principes  et  les  faits  généraux 
qui  régissent  la  circulation  monétaire  et  flduciaire  *. 

«  Je  fis  créer  du  papier-monnaie  de  l'État  :  des  récépissés  d'un 
florin,  cinq  florins,  dix  florins,  vingt-cinq  florins,  cent  florins  et  cinq 
cents  florins.  Je  les  fis  offrir  en  échange  contre  du  cuivre,  qui  fut 
déposé  dans  les  grandes  villes  de  l'île  ;  ces  récépissés  eurent  cours 
légal  et  furent  échangeables  à  Java  contre  du  cuivre,  mais  en  Hol- 
lande contre  de  l'argent,  en  payement  de  lettres  de  cl^nge  du  gou- 
verneur général  sur  le  département  des  Colonies  à  La  Haye  ou  sur 
son  agent,  la  Société  de  Commerce  d'Amsterdam.  Le  taux  du  cours 

«  11  est  de  fait  que  le  gouvernement  retira  le  dépôt  de  cuivre  confié  d'iibord 
A  la  Banque  en  garantie  du  papier-cuivre  émis  par  son  intermédiaire,  de 
sorte  qu'à  un  moment  donné  les  fonds  destinés  au  recouvrement  de  cette 
émission  extraordinaire  faisaient  entièrement  défaut. 

»  Tome  V,  p.  719. 
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de  ces  lettres  de  change  fat  fixé  par  concurrence  au  moyen  de  sous- 
criptions; il  monta  bientôt  à  85,  à  90,  à  95;  taux  auquel  il  fut 
soutenu  pendant  quelques  années  jusqu^au  moment  où  le  gouverne- 
ment se  décida  au  retrait  des  récépissés  au  pair  contre  de  bons 
florins  d'argent  de  la  même  valeur  que  les  florins  de  la  métropole  ^ 

C'est  par  ce  moyen  aussi  ingénieux  qu'efficace  que  se  prépara  une 
réforme  à  laquelle  enfin  nos  colonies  durent  Tintroduction  d*un  système 
monétaire  aussi  sain  et  complet  que  celui  dont  fut  dotée  la  mère-patrie 
par  la  loi  du  26  novembre  184T,  n^  69,  qui  mit  fin  au  régime  du 
double  étalon  adopté  aux  Pays-Bas  lors  de  la  réorganisation  de  1816, 
en  prenant  pour  unité  du  système  monétaire  le  florin  d'argent  de 
10  grammes  au  titre  de  945/1.000  de  fin.  Le  florin,  avec  la  pièce  de 
fl.  2  1/2  et  la  pièce  de  fl.  1/2,  frappées  au  même  titre,  furent  dé- 
clarés monnaies  de  payement  (slandpenningen)  ;  comme  monnaies 
d*appoint,  on  introduisit  des  pièces  de  25,  10  et  5  cents  en  argent 
avec  faculté  libératoire  jusqu'à  concurrence  de  10  florins  et  les 
pièces  en  cuivre  d'un  cent  et  d'un  demi-cent  que  nul  n'était  tenu 
d'accepter  en  payement  pour  une  valeur  de  plus  d'un  florin. 

Le  même  système  servit  de  base  à  la  réforme  du  système  moné- 
taire des  Indes  Orientales  néerlandaises  *  avec  cette  seule  difl'érencc 
que  les  monnaies  d'appoint  en  argent,  quoique  de  même  dimension 
et  de  même  dénomination,  seraient  frappées  à  un  poids  un  peu  plus 
léger  et  d'une  valeur  intrinsèque  un  peu  plus  forte,  tandis  que  le 
type  indiquerait  en  caractères  malais  et  javanais  la  valeur  des  difl*é- 
rentes  pièces.  Pour  les  monnaies  d'appoint  en  cuivre,  il  fut  décidé 
qu'on  frapperait  pour  les  colonies  des  pièces  de  deux  cents  et  demi, 
d'un  cent  et  d'un  demi-cent,  de  poids  et  de  type  difl'érents  de  ceux 
des  pièces  adoptées  par  la  métropole. 

L'introduction  de  ce  nouveau  système  a  coûté  beaucoup  de  temps 
et  beaucoup  d'argent.  Elle  a  occasionné  une  dépense  d'environ 
20  millions  de  florins  à  la  charge  des  finances  de  la  colonie  qui,  par 
ce  sacrifice  assez  considérable,  s*est  assuré  le  bienfait  d'une  circula- 
tion monétaire  reposant  sur  une  base  solide  et  exempte  des  incon- 
vénients quii  s'étaient  si  rudement  fait  sentir  dans  la  période  désas- 
treuse à  laquelle  la  réforme  de  1854  avait  mis  fin  pour  tout  de  bon. 

Depuis  lors,  le  régime  monétaire  des  Indes  Orientales  a  toujours 

'  Il  faut  ajouter  que  le  maximum  des  payements  en  cuivre,  qui  avant  cette 
époque  était  illimité  pour  ainsi  dire,  fut  réduit  à  fl.  5,  et  rimportation  de 
dûtes  à  Java  prohibée  sous  des  peines  très  sévères. 

>  Loi  du  1*'  mai  1854,  n<>  75,  publiée  à  Java  le  21  août  de  la  même  année, 
sous  le  n*  62  du  «  Bulletin  des  lois  ». 
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été  anssî  parfait  que  possible  »  et  persûntie  assurément  ne  se  ser&il 
avisé  de  proposer  de  nouveaux  changements^  si   le  grand  problème  ^ 
monétaire,  qui  depuis  bienLùt  quinze  ans  préoccupe  tous  les  esprits 
sérieux»  ne  s* était  imposé  aux  gouvernements  de  la  métropole  et  d| 
ses  colonies  des  Indes* 

La  solution  provisoire  que  la  question  reçut  dans  les  Pajs-Bas  ■ 
connue.  Après  de  longs  débats  qui  out  duré  plus  de  deux  ans  et  \ 
tout  d'abord  ont  amené  la  suspension  de  la  frappe  de  Targent, 
sure  par  laquelle  toute  base  métallique  vint  à  manquer  au  système 
monétaire  du  royaume,  on  convint  de  la  nécessité  de  considérer  Tor 
comme  étalon  monétaire^  ce  qui  se  fit  par  la  loi  du  6  juin  1875,  qui 
octroya  à  chacun  la  faeuUé  de  faire  fabriquer  des  pièces  de  10  flo- 
rius  d'or  du  poids  de  6J20  grammes,    au  titre  de   0.9ÔO»  avec  une 
tolérance  de  1.5  tant  au-dessus  qu  au-dessous  de  ce  titre,  tandis  qufe 
la  frappe  de  fargent  restait  interdite,  si  ce  n*est  pour  le  compte 
rÉtat,  <iui  cependant  ne  pouvait  faire  usage  de  cette  faculté  safl 
une  autorisation  spéciale  réglée  par  la  loi. 

De  cette  manière,  la  Hollande,  largement  créditrice  de  Tétranger? 
commença  par  s'attirer  une  quantité  assez  considérable  d*ôr,  qui  fit 
monter  rencaisse  de  ce  métal  à  la  Banque  néerlandaise  à  80  i 
lions  de  florins  en  août  1880  ;  mais  pas  plus  tard  qu*à  la  fin  de 
cembre,  cet  encaisse  était  réduit  à  la  somme  relativement  Insigni- 
fiante  de  il.  4  millions  par  suite  de  payements  que  la  Hollande  a  va 
du  effectuer  à  l'étranger.  Il  est  vrai  qu'en  même  temps  la  Banq 
avait  vu  s*élever  son  encaisse  d'argent  de  70  millions  de  fiorins  ' 
1878  à  plus  de  90  millions  vers  la  fin  de  1882;  mais  que  faire  dap 
le  cas  où  les  4  millions  d'or  lui  seraient  enlevés  et  que  la  Banqu 
n'aurait  plus  à  offrir  que  de  l'argent  pour  les  envois  à  Tétranger?  ( 
rintétïeur,  l'argent  continuait  à  servir  de  moyen  d'écliange  comm^ 
avant;  mais  la  dépréciation  du  métal  deviendrait  évidente 
moment  qu'il  en  faudrait  faire  usage  pour  des  payements  au  debo^ 
des  limites  du  royaume  et,  pour  prévenir  la  hausse  du  change  quF 
dans  ce  cas  serait  devenue  inévitable^  le  gouvernement  compléta  ^^^ 
réforme  de  1875  par  la  loi  du  27  avril  1884,  autorisant  le  pouvoqH 
exécutif  à  démonétiser  et  à  vendre  de  la  monnaie  d'argent  pour  un^^ 
valeur  de  25  millions  de  florins  dans  le  cas  où  cette  mesure  devieti- 
drait  nécessaire  pour  soutenir  la  valeur  du  moyen  d'échange  sur  1 
base  de  Tor. 

Jusqu  à  présent  ou  n  a  pas  fait  usage  encore  de  cette  autorisation, 
rétranger  étant  devenu  débiteur  de  la  Hollande  pour  des   sommes 
asses&  fortes,  ce  qui  fit  affluer  l'or  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  décen 
bre  1886  la  Banque  en  était  détenteur  pour  une  somme  de  67  millions 
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^    florins  dont  23  miLItons  un  pièces  de  dix  florins  et  43  millions  en 

"'^irols  H  en  or  monnayé  étranger.  En  même   temps,  rencaisse  en 

^'^gerit  figurait  au  bilan  de  la  Banque  néerlandaise  pour  une  somme  de 

\*    1  /2  millions  de  llorins,  somme  beaucoup  trop  forte  pour  les  Itesoins 

^     1^  circulation  et  eu  vue  de  laquelle  on  s'elTorce  de  persuader  le 

''^**'^  «raement  de  se  prévaloir  de  laraculté  qui  lui  est  conférée,  et 

^■'^«ïeder  à  la  démonétisation  des  25  mtlUons  de  florins  stipulée  dans 

^   loi  d'avril  18B4. 

^  *^our  le  moment,  la  Hollande  se  trouve  encore  sous  le  régime  de 

^^lon  boiteuXf  l'argent  ayant  gardé  sa  faculté  libératoire  iHimltée; 

^^t.   ce   même   régime  qui  prévaut  dans  ses  possessions  de  llnde 

^'"^liipélagique,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1877,  promulguée  à 

_  ^Va  îe  7  juin  de  la  même  année  sous  le   n**  112  du  «  Bulletin   des 

Piiur  bien  comprendre  l'économie  de  cette  loi,  il  nous  faut  jeter  un 
^*>Up  dcéil  rétrospectif  et  reprendre  riiistoire  delacireulation  moné- 
^tfe  sous  le  régime  de  la  réforme  de  1854. 

Le  fait  le  plus  remarquable  a  été  Tabondance  de  numéraire  qui  a 
caraetérîsé  ce  régime*  D*année  en  année,  de  forts  envois  de  numéraire 
.ivairnl  été  faits  pour  compte  du  gouvernement  en  échange  des 
produits  qui  lui  étaient  livrés  en  nature  et  qui,  au  lieu  d'être  vendus 
sur  place,  étaient  consignés  au  gouvernement  de  la  métropole  par 
rentrera  ise  de  la  Société  de  Commerce  des  Pays-Bas,  Souvent  les 
eavûiâ  de  miméraire  étaient  tellement  forts  qu^tls  surpassaient  de 
beaucoQp  les  besoins  de  la  circulation  ;  mais  il  n  y  eut  aucun  mal  à 
*îçla,  p9Ltce  que  Targent  contenu  dans  les  pièces  d'un  florin  et  de 
fî.  2  1/2  était  une  marchandise  très  recberchée  dans  les  contrées 
cawonaantes,  et  il  a  été  constaté  parles  données  statistiques  que  des 
312  m'diioEis  de  tlorinsen  monnaie  d'argent  importés  aux  Indes  Orien- 
*  '  -  iMuir  compte  du  gouvernement  pendant  la  période  1854  à  1882 
i  I  a  ce  temps-là  les  importations  ont  presque  entièrement  cessé) 
une  swjmme  dau  moins  100  millions  a  pris  le  chemin  de  la  Chine 
et  lies  lades  anglaises  où  l'argent  hollandais  passait  par  les  tidtels 
'k^  monnaies  de  Calcutta  et  de  Bombay  pour  reparaître  en  roupies 
auhmtc  de  la  reine  Victoria. 

fWûis  les  exportations  de  la  monnaie  d'argent  étaient  d'une  telle 
/lîïportance  que  le  commerce  commença  h  s'en  inquiéter,  et  crut  de 
***"  devoir  de  fixer  Tattention  du  gouvernement  sur  un  état  de  choses 
^^1^  au  fond,  n'avait  cependant  rien  d'anormal.  On  discuta  même  la 
^cces&iié  d'établir  k  Java  un  hôtel  des  monnaies  où  Ton  pourrait 
'^^  ^Vapper  le  numéraire  qui  parfois  semblait  se  retirer  de  la  circu* 
mais  il  fut  démontré  à  toute   évidence  par  d'autres,  parmi 
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lesquels  se  trouva  Tauteur  de  cette  étude,  qu*un  pareil  établissement 
ne  serait  d'aucune  utilité,  aussi  longtemps  qu*on  trouverait  à  se 
procurer  le  métal-argent  en  Europe,  notamment  à  Londres,  à  meil- 
leur marché  que  dans  les  places  de  TExtrême-Orient,  où  sans  aucune 
exception  Targent  faisait  prime  sur  les  côtes  de  Batavia. 

Bientôt  cependant,  on  n'entendit  plus  parler  de  ce  projet  bizarre, 
et  le  régime  monétaire  inauguré  par  la  loi  du  1*'  mai  1854  continuait 
à  fonctionner  sans  aucune  entrave,  lorsqu'enfin  dans  le  courant  de 
Tannée  1873  la  nouvelle  de  la  réforme  monétaire  projetée  pour  les 
Pays-Bas,  en  vue  des  mesures  déjà  prises  par  TAUemagne  et  les 
États  Scandinaves,  fit  surgir  la  question  de  savoir  quelle  serait  Tin- 
iluence  de  cette  réforme  sur  le  système  monétaire  des  colonies,  qui 
depuis  vingt  ans  environ  était  resté  si  intimement  lié  à  celui  de  la 
métropole.  La  réponse  des  autorités  qu'on  venait  de  consulter  en 
Hollande  n'était  pas  douteuse.  Déjà,  dans  le  premier  Rappporl  de  la 
commission  d'État^  nommée  en  octobre  1872  afin  d'examiner  les 
préjudices  qui  pourraient  résulter  pour  les  Pays-Bas  des  mesures 
adoptées  ailleurs  dans  le  domaine  monétaire  et  de  proposer  les 
moyens  à  employer  pour  parer  à  ces  préjudices,  cette  commission 
convint  de  la  nécessité  de  maintenir  le  système  de  l'argent  pour  les 
colonies  des  Indes  Orientales,  puisque,  aux  Indes,  on  préférait  l'argent 
à  l'or,  et  que  l'argent  seul  convenait  aux  besoins  si  restreints  des 
indigènes.  «  Chaque  année  »,  ainsi  s'exprima  la  Commission  dans 
son  premier  Rapport  du  28  décembre  1872,  «  les  exportations  de  nos 
«  monnaies  d'argent  pour  les  possessions  de  l'Inde  se  montent  à 
«  plusieurs  millions  et  seront  d'une  grande  assistance  pour  la  Hol- 
«  lande  lorsqu'elle  aura  à  se  débarrasser  de  son  argent  en  vue  d'une 
a  démonétisation  prochaine  ».  Dans  un  second  Rapport,  soumis  au 
gouvernement  en  juin  1873,  la  commission  énonça  une  opinion 
encore  plus  nettement  arrêtée  quant  au  côté  colonial  de  la  question. 
«  En  tout  cas  »,  comme  il  est  dit  dans  ce  Rapport,  «  l'argent  est 
«  destiné  à  rester  le  seul  étalon  monétaire  dans  l'Orient,  quelles  que 
<c  soient  les  réformes  qu'on  pourrait  introduire  dans  le  système 
«  monétaire  de  la  métropole  ».  D'accord  avec  cette  opinion,  la 
Commission  formula  un  projet  de  loi  portant  que  les  pièces  d'un 
florin,  de  deux  florins  et  demi  et  d'un  demi-florin  resteraient  mon- 
naies de  payement  aux  Indes,  même  après  leur  démonétisation  en 
Hollande.  Comme  mesure  temporaire,  on  recommanda  la  suspension 
de  la  frappe  de  l'argent  pour  le  compte  des  particuliers,  même  à 
l'usage  des  colonies,  aussi  longtemps  que  le  retrait  des  monnaies 
d'argent  circulant  dans  la  métropole  n'aurait  pas  été  complètement 
achevé. 
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m  i  ^^  gmnernement  ne  l-arrla  pas  a  suivre  les  rceommamlalions  de 
I  k  ^'****'^*T^^^^'**lî  consuUativc»  Kn  octobre  1873,  il  soumit  aux  Chara- 
I    ^.^^  im  projet  de  loi  pour  Fétahii^^sement   du   système  monétaire 

I  jîi^**'^'^^^*^  ^""^  '^  ^'^^^  ^^  ^^^'  ^^*^^^  rKxposé  des  motirs  ilurfuel  le 
I  c  ï'*^^*^*"^  ^<^^  flrianees  annonça  qu'il  s'était  mis  en  rapport  avee  soa 
I  lé  -  ^'^^^  ^^^  colonies  au  sujet  des  modifications  à  introduire  dans  la 
I  ek  ^'^'^***^^*"  monétaire  de  Tlnde  néerlandaise,  comme  corollaires  des 
lfll  *igements  dans  la  loi  de  la  mère-patrie,  «  Mais»  ajoute  le  mi- 
■^  J^^^f  ^11*^1  ^ue  puisse  être  le  résultat  de  cet  examen,  il  ne  sem- 
■^^Ye  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir/pource  motifTà  l'adoption  d'une 
WM  Solution  sur  le  système  à  suivre  dans  la  mère- patrie  elle- 
■        ^^r}me 

L  ^etlc  iiiilecision  de  la  part  du  gouvernement  n'était  nullement  du 
^^^ijt  des  Étals  généraux.  Lors  de  Texarnen  de  la  proposition  du  ministre 
Fr^ns  leû  sections  delà  Chambre  presriue  unanimement  on  exprima 
^^^1  regret  et  même  de  Fétonnement  de  ce  que  le  projet  eût  été  déposé 
^^^ns  que  le  gouvernement  eut  pris  une  résolution  bien  arrêtée  con- 
-^rnant  les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  monétaire 
<if*s  colonies,  comme  conséquence  du  changement  du  système  mo- 
«^^t^tttaVre  proposé  pour  la  métropole*  Comnv^  résultat  de  ses  délibéra- 
^^  %ïoQSi  la  Commission  des  rapporteurs  crut  devoir  poser  les  questions 
^^^MîvAtit^s  au  ministre  : 

^^^  Qu^î^  ^cmt  les  projets  du  gouvernement  concernant  le  système 

znonetaîre  des  Indes?  Le  gouvernement  croit-il  que  Tétalon  d'argent 

puisse  ètr**  maintenu  dans  Tlnde   néerlandaise  ?  Ou  tient*il  à  ce  que 

l*ioltoduction  de  rétalun  d*or  puisse  également  se  faire  et  qu*ellesoit 

clé^înible?  Ou  bien  nattache-t-il  aucune  importance  à  Tuniformité 

des  monnaies  de  payement  aux  Pays-Has  et  dans  l'Inde  néerlandaise, 

nDlforaiité  obtenue  par  la  loi  de  1854  ? 

La  réponse  du  ministre  fut  conçue  en  termes  plus  ou  moins  évasifs, 

*  Si  Von  entre  dans  les  vues  du  gouvernement  —comme  il  s^exprime 
4tas  aa  note  du  9  janvier  1874,  ^ —  pensant  que  le  changement 
<•  pni(M»^  du  régime  monétaire  des  Pays-Bas  doit  se  faire  le  plus 
<  lot  possible,  la  résolution  de  le  dilTérçr  jusqu'à  ce  que  la  question 
«  relative  à  la  eonnexlté  entre  le  régime  indien  et  le  régime  néer- 

*  bndais,  dans  les  circonstances  nouvelles,  soit  en  même  temps 
éi  atse£  avancée  pour  être  résolue,  ne  saurait  être  justiliée  que  par 
H  uae  décision  simultanée  sur  les  deuit  projets  présentés  comme 
*•   cuiidition  -fine  qua  non, 

**  Le  gouvernement  est  convaincu  qu  un  tel  accouplement  mettrai 
*  en  péril  de  grands  intérêts  aux  Pays-Bas  sans  avantager  les  inté- 
»    i-éts  de  rinde.  On  peut  être  îcertain  qu  il  ne  tardera  pas  non  plus  h 
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«  proposer  des  modifications  dans  le  régime  in^en,  dès  que  les 
«  résultats  de  l'enquête  instituée  dans  ce  but  lui  permettront  de  le 
«  faire...  Le  gouverneur  général  de  l'Inde  néerlandaise  a  été  invité, 
«  dès  le  mois  de  septembre  dernier,  à  donner  son  avis.  Il  y  aurait 
M  donc  imprudence  à  déjà  se  former  une  opinion  au  sujet  d'observa- 
«  tions  ou  de  propositions  encore  attendues  des  Indes.  Le  gouverne- 
«  ment  les  attendra  et,  après,  adoptera  pour  son  projet  de  loi  relatif 
«  aux  Indes,  les  principes  de  la  loi  néerlandaise,  en  tant  qu'ils 
«  peuvent  lui  servir  de  base  ». 

Ces  déclarations  assez  peu  catégoriques  ne  purent  contenter  la 
majorité  de  la  Chambre.  En  présence  des  opinions  presque  unani- 
mes émises  dans  les  sections  de  la  Chambre,  la  commission  des  rap- 
porteurs déclara  avoir  vu  à  regret  «  que  le  gouvernement,  en  atten- 
((  dant  les  résultats  de  l'enquête  instituée  par  ses  ordres,  eût  cru 
«  devoir  s'abstenir  de  toute  déclaration  catégorique  concernant  le 
«  règlement  du  système  monétaire  des  Indes  néerlandaises  après 
<(  ladoption  de  la  loi  proposée  n.  La  Commission  «  aurait  jugé  émî- 
«  nemment  désirable  qu'il  y  eût  eu  quelque  promesse  plus  précise, 
«  et  comme  ce  point  pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur  le 
«  sort  du  projet  de  loi,  elle  ne  peut  qu'insister  pour  que,  dans  la 
«  discussion  publique,  le  gouvernement  fasse  connaître  ses  inten- 
(c  tions  à  cet  égard  d'une  manière  détaillée  et  péremptoire  >. 

Malgi-é  tous  ces  efiforts  de  la  part  de  la  Chambre,  le  ministre  crut 
devoir  persister  dans  sa  politique  d'abstention  quant  aux  mesures  à 
prendre  pour  le  règlement  du  système  monétaire  des  colonies,  et 
sans  doute  cette  résolution  du  gouvernement  a  été  une  des  causes 
accessoires  du  rejet  par  la  Chambre  à  une  forte  majorité,  dans  la 
séance  du  2  mars  1874,  d'un  projet  de  loi  qui  d'un  autre  côté  aussi 
trouva  une  opposition  des  plus  prononcées.  La  majorité  des  repré- 
sentants ne  put  se  persuader  qu'un  régime  qui  avait  fonctionné  à 
merveille  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  dût  être  abandonné  d'un 
seul  coup. 

Bientôt  cependant  la  position  tout  à  fait  irrégulière  à  laquelle  la 
Hollande  se  trouva  réduite  par  suite  de  la  décision  de  la  Chambre 
mit  fin  à  l'opposition  des  défenseurs  du  statu  quo  et,  après  quelques 
hésitations,  on  finit  par  voter  la  loi  du  5  juin  1875  qui,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  trancha  la  question  pour  la  métropole  en  faveur  de 
l'or. 

Quant  aux  colonies,  une  décision  définitive  fut  différée  quelque 
temps  encore  à  cause  de  la  grande  diversité  des  avis  reçus.  En  Hol- 
lande notamment,  la  plupart  des  autorités  consultées  se  trouvèrent 
d'accord  avec  la  commission  monétaire  qui  s'était  déclarée  en  faveur 
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du  maintien  de  Fétalon  d'argent  aux  Indes  néerlandaises,  et  quelles 
«  que  fussent  les  réformes  qu*on  pût  introduire  dans  le  système 
«  monétaire  delà  métropole  ».  Ici  au  contraire,  presque  sans  aucune 
exception,  on  était  d*un  autre  avis.  Sans  contester  le  moins  du 
monde  les  embarras  qu'entraînerait  forcément  l'introduction  d'une 
monnaie  d'or  dans  un  pays  pauvre,  où  ]es  échanges  se  rapportent 
pour  la  plupart  à  des  transactions  journalières  d'une  valeur  fort 
minime,  on  crut  devoir  faire  observer  qu'une  dépréciation  importante 
du  métal  servant  d'étalon  monétaire  conduirait  à  des  embarras  et 
à  des  complications  bien  plus  grandes  encore,  auxquelles  il  fallait 
avant  tout  obvier  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Il  fut  démontré 
que,  sous  ce  rapport-là,  les  habitants  des  colonies  avaient  le  même 
droit  que  les  autres  sigets  du  roi  de  Hollande  à  être  préservés  des 
effets  désastreux  d'ime  dépréciation  de  l'étalon  monétaire,  qui  par 
)a  force  des  choses  se  ferait  sentir  ici  de  la  même  manière  que  par- 
tout ailleurs,  et  on  fit  surtout  ressortir  que,  contrairement  aux  idées 
généralement  admises  en  Hollande,  jamais  l'Asie  ne  serait  à  même 
d'absorber  tout  l'argent  superflu  de  l'Europe  dans  des  proportions 
telles  qii'une  baisse  permanente  du  métal  blanc  ne  serait  guère 
probable. 

La  baisse  de  l'argent,  tel  était  l'argument  de  la  plupart  des 
hommes  spéciaux  en  Hollande,  apportera  avec  elle  son  propre 
remède.  Elle  ne  pourra  avoir  pour  effet  direct  que  de  stimuler  les 
exportations  de  tous  les  pays  d'Asie  qui  conserveront  l'argent  comme 
étalon.  Les  importations  d'Europe  vers  ces  pays  diminueront  d'au- 
tant, et  l'écart  croissant  entre  les  exportations  et  les  importations 
nécessitera  des  envois  de  numéraire  ou  d'argent  en  barres  tellement 
considérables  que  bientôt  le  prix  du  métal  remontera  à  son  niveau 
antérieur. 

Cet  argument  de  la  part  des  défenseurs  du  Rapport  de  la  Commis- 
sion monétaire  ne  resta  pas  sans  réplique  ;  mais  il  serait  hors  de 
propos  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  d'une  discussion  qui  fut  une 
des  causes  pour  lesquelles  le  gouvernement  de  la  métropole  persista 
dans  une  attitude  expectante  quant  aux  mesures  à  prendre  en  vue 
du  système  monétaire  des  colonies  '. 

Enfin  cependant,  gain  de  cause  fut  donné  aux  défenseurs  de 
l'opinion  que  les  mêmes  intérêts  étant  en  jeu  dans  les  deux  parties 
du  royaume,  il  ne  serait  guère  convenable  d'y  appliquer  deux  me- 


*  Mon  opinion  personnelle  sur  cette  question  importante  a  été  résumée 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  Victor  Bonnet  et  insérée  dans  le  Journal  des 
Économistes  de  mai  1876,  p.  S99* 
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sures  différentes.  Par  message  royal  du  1"  juin  1876,  un  projet  de 
loi  concernant  le  système  monétaire  dans  Tïnde  néerlandaise  fat 
présenté  à  la  Chambre  et  dans  l'Exposé  des  motifs  le  ministre  fît 
ressortir  que  les  modifications  proposées  avaient  pour  but  spécial  de 
maintenir  la  monnaie  introduite  dans  les  colonies  à  sa  valeur  actuelle 
ou,  en  d'autres  termes,  de  prendre  soin  que  le  moyen  de  circulation 
aux  Indes  continuât  à  se  régler  sur  la  valeur  de  For,  et  que  pour  y 
parvenir  les  mesures  suivantes  avaient  été  jugées  nécessaires  : 

D'abord,  Tintroduction  d'une  monnaie  d'or  à  côté  des  pièces  d'ar- 
gent en  circulation  ; 

Ensuite,  Tinterdiction  de  la  frappe  des  monnaies  de  payement  d'ar- 
gent, même  pour  le  compte  de  l'État  ; 

Enfin,  l'autorisation  accordée  au  gouvernement  colonial  de  prendre 
des  mesures  extraordinaires  pour  mettre  hors  cours  et  vendre  l'ar- 
gent surabondant. 

D'après  le  Rapport  de  la  Commission  d'examen,  présenté  le 
13  juillet  1876,  les  propositions  du  ministre  furent  favorablement 
accueillies  dans  la  plupart  des  sections  de  la  Chambre.  On  convint 
généralement  que  si,  en  effet,  la  valeur  de  l'argent  était  exposée  à 
une  baisse  et  à  des  fluctuations  telles  qu'il  doit  être  considéré  comme 
impropre  à  être  métal  monétaire,  il  n'était  pas  admissible  de  l'em- 
ployer comme  tel  dans  les  colonies  d'une  manière  permanente. 
L'argument  que  l'Inde  en  éprouverait  moins  dMnconvénients,  parce 
qu'elle  est  située  au  milieu  de  pays  ayant  l'étalon  d'argent,fut  à  juste 
titre  déclaré  insoutenable  par  les  ministres  actuels.  L'Inde  néerlan- 
daise, quant  à  sa  position  géographique,  se  trouve,  il  est  vrai,  rap- 
prochée des  continents  de  l'Inde  et  de  la  Chine  ;  mais  elle  a  des 
relations  économiques  bien  plus  importantes  avec  la  mère-patrie  et 
avec  l'Angleterre  et  l'Amérique.  En  outre,  l'Australie  et,  en  ce  temps- 
là,  le  Japon  avaient  aussi  l'étalon  d'or.  D'ailleurs,  ce  qui  pouvait 
être  admis  autrefois  dans  l'état  d'isolement  où  se  trouvaient  placées 
les  colonies  néerlandaises  dans  l'Extrême-Orient,  ne  saurait  plus 
l'être  aujourd'hui,  que  ces  possessions,  grâce  au  fil  télégraphique  et 
aux  services  de  bateaux  à  vapeur,  sont  en  relations  suivies,  pour  ne 
pas  dire  journalières,  avec  les  principaux  marchés  du  monde. 

Aussi,  après  un  débat  des  plus  sommaires,  le  projet  du  gouverne- 
ment fut  adopté  à  la  majorité  de  59  voix  contre  1,  à  l'exception 
cependant  de  la  clause  relative  à  la  faculté  de  démonétisation  de 
l'argent  superflu  accordée  au  gouvernement  colonial,  clause  qui  fut 
écartée  pour  le  moment  par  voie  d'amendement  à  une  majorité  de 
47  voix  contre  14. 

Cependant  les  efforts  de  la  seconde  Chambre  pour  parvenir  à  une 


CIRGULATION  MONÉTAIRE  AUX  TNOES   NÉERLANDAISES. 


203 


solution  satisfaisante  de  la  question  n  aboutirent  à  rien  encore,  la 
première  Ghanabre  s*étant  prononcée  contre  les  propositions  de  ré* 
glemeiit  du  système  néerlandais,  avec  lesquelles  le  projet  adopté 
était  si  étroitement  lié  qull  devint  impossible  de  le  faire  passer 
comme  loi  sans  Tavoir  modifié.  Aussi  TalTaire  était-elle  en  suspens 
ati  commencement  de  1S77,  lorsque  le  31  janvier  de  nouvelles 
dispositions  relatives  au  système  monétaire  des  Indes,  ayant  le 
même  objet  que  le  précédent  projet,  furent  soumises  à  la  Chambre* 
Comme  il  était  dit  dans  TExposé  des  motifs,  le  caractère  essentiel 
du  nouveau  projet  fut  de  déeïarcr  que  les  pièces  d'or  néerlandaises 
de  dix  florins  seraient  reconnues  comme  étalon  monétaire  dans  les 
Indes,  àcdté  des  monnaies  de  payement  d'argent*  De  cette  manière» 
Fanilé  dti  régime  monétaire  entre  la  mère-patrie  et  les  Indes,  en  ce 
qui  concerne  les  monnaies  de  payement»  serait  légalement  con- 
firmée, et  en  outre  la  fabrication  de  monnaies  de  payement,  inter- 
rompue et  prohibée  par  rinterdiction  de  la  frappe  de  Targent,  serait 
\  rétablie  pour  les  Indes  également. 

Ce  projet  fut  voté  sans  modifications  et  à  l'unanimité  par  les  deux 
ChambreB.  et  passa  à  Tétat  de  loi  par  décret  du  28  mars  1877  **  Une 
traduction  littérale  de  ce  document  se  trouve  jointe  à  cette  notice, 
(Annexe). 

Amsi,  rétat  existant  de  fait  aux  Indes  fût  déclaré  légal,  de  sorte 
que  le  florin  d'or  néerlandaîs  qui,  déjà,  par  la  force  des  choses,  était 
devenu  mesure  de  la  valeur  aujL  Indes  aussi,  put  être  également 
employé  comme  moyeu  légal  de  circulation*  Par  la  loi  de  1877,  le 
rapp*3rt  entre  le  florin  d'argent  et  la  pièce  de  dix  florins  est  réglé 
pour  rinde  sur  le  même  pied  que  pour  les  Pays-Bas  :  la  consé- 
i^uence  immédiate  et  avouée  de  cette  loi  est  donc  que  TEtat  néer- 
,  landais  s  engage  envers  les  détenteurs  d'argent  aux  Indes  à  les  rem- 
^^  bourstr  sur  ce  pied  en  cas  de  démonétisation. 
^m  Kn  vertu  de  ces  arrangements,  la  monnaie  de  payement  d'argent 
^M  ^^  circtibtion  dans  les  colonies  a  pris  pour  ainsi  dire  un  caractère 
^Ëûrfudaire,  reposant  sur  le  crédit  de  TÉtat,  tout  comme  le  billet  de 
^^^pkQtïue  sur  le  crédit  de  lïnstitution  par  laquelle  il  a  été  émis,  el 
^f       «ni  gijç  Targent  gardera  ce  caractère^  la  mise  en  circulation  de  Tor 

k^*^^  Hre  considérée  comme  une  chose  tout  à  fait  indiiïêrente.  Plu- 
^'^tij-s  fois  déjà,  dans  ces  dernières  années,  la  colonie  s'est  trouvée 
pi^cé^  devant  une  balance  de  commerce  défavorable,  qui  nécessita 
^  ^^portation  de  numéraire  pour  solder  la  difTérence  entre  la  va- 


I  r ^  lo i «  a^  4 2Tt) .  p ro m  ii î guéc  p ax  o rdonaaa ce  coloniale  du  1**^  j nia 
I  iU^  lois  indo-né erlaadaia  a'*  112.) 
^^  ïÈRTK,  T.  xu.  —  15  février  1888-  14 
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leur  des  exportations  et  des  importations.  Si,  dans  ces  cas-là,  on 
n'avait  pu  se  servir  de  Targent  que  pour  sa  valeur  intrinsèque,  le 
cours  du  change  aurait  subi  une  hausse  équivalepte  à  la  déprécia- 
tion du  métal  argent,  c*est-à-dire  20,  30,  35  0/0  peut-être  ;  mais, 
grâce  aux  mesures  adoptées,  jamais  le  change  n'est  monté  au-dessus 
du  pair  de  Tor,  parce  que  l'argent  en  circulation  ici  garde  sa  valeur 
nominale  en  or  pour  tous  les  payements  à  efTectuer  en  Hollande  où, 
par  conséquent,  on  peut  s'en  servir  pour  l'achat  de  traites  sur 
l'étranger  aux  taux  du  jour  de  la  bourse  d'Amsterdam. 

Rien  donc  de  plus  erroné  que  l'idée  qui  prévaut  ici  chez  bien  des 
gens  que  puisqu'il  n'y  a  absolument  pas  d'or  en  circulation,  l'intro- 
duction de  l'étalon  d'or  aux  Indes  peut  être  considérée  comme  une 
mystification  pure  et  simple.  Il  est  vrai  que  sans  les  mesures  de  1877 
la  situation  se  dessinerait  exactement  de  la  même  manière  qu'à 
présent  ;  étant  admis  que  la  frappe  continuerait  à  être  prohibée,  la 
métropole  ne  cesserait  d'accepter  en  payement  à  sa  valeur  nominale 
tout  l'argent  renvoyé  des  Indes;  mais  d'un  autre  côté  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute  que  même  l'émission  des  3  millions  en  or  dont  la 
Banque  de  Java  est  détenteur  en  ce  moment,  ne  changerait  abso- 
lument rien  à  la  position  actuelle  des  afTaires.  Les  cours  du  change 
n'en  seraient  affectés  d'aucune  manière,  et  la  seule  influence  que  la 
mise  en  circulation  de  monnaies  d'or  pourrait  avoir  serait  d'aug- 
menter proportionnellement  l'encaisse  en  argent  de  la  Banque,  ou 
de  restreindre  la  circulation  de  ses  billets  de  fl.  10  ou  de  fl.  25. 

n  n'y  a  donc  pour  le  moment  aucune  raison  valable  pour  forcer  la 
circulation  des  monnaies  d'or;  mais  l'état  des  choses  deviendra  tout 
autre  du  moment  que  la  Hollande  aura  complété  sa  réforme  moné- 
taire par  la  démonétisation  de  ses  monnaies  de  payement  d'argent, 
parce  qu'une  pareille  mesure  entraînera  forcément  la  démonétisation 
de  Targent  aux  Indes,  du  moins  si  l'on  ne  veut  pas  défaire  les  arran- 
gements de  1877,  ce  qui  donnerait  lieu  à  des  complications  désas- 
treuses pour  une  grande  partie  de  la  communauté. 

Il  y  a  encore  un  autre  danger  qui  menace  la  circulation  actuelle, 
danger  que  les  Indes  néerlandaises  ont  de  commun  avec  tous  les 
pays  à  étalon  boiteux,  c'est  la  frappe  clandestine  de  pièces  d'argent, 
opération  qui,  en  ce  moment,  donnerait  un  bénéfice  de  plus  de 
30  0/0  à  ceux  qui  voudraient  s'en  occuper.  «  Si,  à  cette  heure,  le 
mal  ne  s'est  pas  encore  manifesté  »,  comme  le  disait  M.  Pierson, 
délégué  des  Pays-Bas,  à  l'une  des  séances  de  la  conférence  moné- 
taire internationale  tenue  à  Paris  en  avril-mai  1881,  «  rendez-en 
«  grâces  à  Dieu,  car  vraiment  notre  sagesse  n'y  est  pour  rien  ;  il  se 
«  produira  un  jour,  du  moins  je  le  crains.  Dès  qu'une  monnaie  ayant 
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pleine  faculté  libératoire  possède  une  valeur  excédant  de  beau- 
a  coup  sa  valeur  intrinsèque,  le  danger  que  je  viens  d'indiquer 
«  existe,  et  je  n*hésite  pas  à  dire  qu'une  circulation  monétaire  se 
«  composant  en  grande  partie  de  pièces  semblables,  se  trouve  dans 
<  un  état  anormal,  en  contradiction  directe  avec  les  règles  les  plus 
(c  connues  et  le  plus  généralement  admises  *  ». 

Le  moment  peut  donc  venir  où  tous  les  États  à  étalon  boiteux  se 
trouveront  dans  la  nécessité  d'ôter  à  leurs  monnaies  d'argent  la 
faculté  libératoire  illimitée  qu'on  a  su  leur  conserver  jusqu'ici,  et 
dans  ce  cas  là  nulle  bésitation  ne  sera  plus  possible  ;  la  démonéti- 
sation générale  de  l'argent  deviendra  de  la  plus  grande  urgence,  et 
ce  ne  sont  pas  les  Indes  néerlandaises  qui  pourront  suivre  une  route 
à  part,  en  continuant  à  se  servir  de  l'argent,  comme  on  a  pu  le  faire 
jusqu'ici.  Elles  aussi  devront  entrer  en  lice  pour  compléter  leur 
réforme  monétaire  sur  la  base  unique  de  l'or,  car  quelque  peine  qu'il 
puisse  en  coûter  pour  introduire  l'étalon  d'or  dans  ces  contrées,  on 
ne  saurait  admettre  qu'à  cause  de  cela  seul  il  soit  indispensable  que 
rinde  continue  à  se  servir  comme  base  de  son  système  monétaire 
d'un  métal,  qui,  par  la  dépréciation  graduelle  dont  on  a  été  témoin 
depuis  1873,  vient  de  perdre  la  qualité  essentielle  et  indispensable 
d'étalon  de  valeur. 

«  S'il  est  des  phrases  sonores  qu'on  aime  à  redire  et  qu'à  la  fin 
«  tout  le  monde  répète  sans  s'être  bien  rendu  compte  si  elles  sont 
«  justes  ou  non,  c'est,  comme  l'a  remarqué  M.  Vrolik,  l'autre  délé- 
«  gué  des  Pays-Bas  à  la  conférence  monétaire  de  1881,  c'est  celle-ci  : 
tt  que  l'or  doit  être  l'étalon  des  nations  les  plus  civilisées,  et  l'argent 
«  celui  des  nations  plus  ou  moins  incultes,  —  que  l'or  est  pour  les 
«  peuples  occidentaux,  l'argent  pour  ceux  de  l'Orient  ».  Pour  peu 
qu'on  soit  à  la  hauteur  des  exigences  de  la  circulation  monétaire 
dans  les  pays  d'outre-mer,  on  ne  pourra  que  souscrire  à  l'observation 
si  juste  de  M.  Vrolik.  Il  va  sans  diro  que  c'est  un  grand  avantage 
lorsque  le  système  monétaire  d'un  pays  se  trouve  être  en  rapport 
parfait  avec  les  besoins  particuliers  de  la  population,  et  il  est  sans 
conteste  qu'aux  Indes  néerlandaises  l'argent  est  plus  propre  à  servir 
de  base  à  la  circulation  que  l'or  ;  mais  ici  non  moins  qu'ailleurs  la 
monoaie  est  destinée  à  remplir  une  autre  fonction  encore,  celle 
d'étalon  de  valeur,  et  l'instabilité  d'un  pareil  étalon  est  bien  plus  à 
craindre  que  les  difficultés  que  peut  rencontrer  l'introduction  de  l'or 
comme  moyen  d'échange  parmi  des  populations  qui  jusqu'ici  n'ont 
employé  que  l'argent. 

*  Procès-verbaux  de  la  Conférence  monétaire  internationale,  avril-mal  1881; 
Parist  Imprimerie  nationale,  1881,  p.  78. 
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Les  mêmes  arguments  actuellement  mis  en  avant  pour  combattre 
rintroduction  del'or  dansles  possessions  néerlandaises  de  Flnde  arcbi- 
pélagique  ont  servi  autrefois  pour  empêcher  FaboUtion  du  régime  du 
cuivre  dont  il  a  été  question  au  commencement  de  cet  article.  Les 
conservateurs  de  cette  époque  croyaient  de  bonne  foi  que  seule  une 
circulation  de  cuivre  pouvait  être  en  harmonie  avec  les  besoins 
restreints  de  la  population  et  que  toute  tentative  pour  remplacer 
le  cuivre  par  l'argent  ne  pourrait  manquer  d'échouer.  Mais  on 
sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  question  si  contestée 
il  y  a  quarante  ans,  et  Texpérience  acquise  depuis  atteste  qu'on 
pourra  surmonter  d'une  manière  ou  d'une  autre  les  difficultés  que 
rencontrera  le  complément  de  la  réforme  commencée  sur  la  base  de 
l'or. 

En  effet,  ces  difficultés  seront  insignifiantes  en  comparaison  de 
celles  auxquelles  le  monde  entier  devra  faire  face  quand  la  démo- 
nétisation générale  de  l'argent  forcera  aussi  les  Indes  à  prendre 
place  parmi  les  concurrents  qui  se  disputeront  leur  part  dans  la 
production  déjà  si  restreinte  de  Tor.  Cette  éventualité  n'est  pas 
aussi  éloignée  peut-être  qu'on  le  croit,  et  en  tout  cas  les  Indes  néer- 
landaises auront  têt  ou  tard  à  se  procurer  l'or  nécessaire  pour  accom- 
plir la  réforme  de  leur  système  monétaire.  Un  retour  à  l'étalon 
unique  d*argent,  comportant  la  reprise  delà  frappe  libre  de  monnaies 
de  payement  de  ce  métal,  est  d'autant  plus  impossible  qu'il  devient 
de  jour  en  jour  plus  évident  que  les  fortes  et  continuelles  oscillations 
de  hausse  et  de  baisse  auxquelles  le  métal  blanc  se  trouve  être  sujet 
depuis  qu'on  a  commencé  à  le  proscrire  presque  partout  en  Europe 
lui  a  fait  perdre  pour  tout  de  bon  la  stabilité  relative  qui  est  une  des 
conditions  essentielles  de  la  monnaie,  qu'il  s'agisse  d'un  moyen 
d'échange  ou  pour  les  nations  civilisées,  ou  pour  les  peuples  encore 
incultes  de  cette  partie  du  monde. 

Sans  doute,  une  dépréciation. graduelle  et  continue  de  l'étalon 
monétaire  n'est  pas  sans  procurer  des  avantages,  et  de  très  grands 
avantages  même,  à  une  partie  de  la  communauté.  Comme  le  prouve 
l'exemple  de  l'Inde  anglaise,  les  producteurs  ont  retiré  pour  le  mo- 
ment des  profits  énormes  de  la  baisse  de  l'argent,  tout  comme  il  y 
en  a  d'autres  qui  ont  fait  fortune  sous  le  régime  du  papier-monnaie 
en  Autriche  et  aux  États-Unis.  Mais  vouloir  prétendre  qu'une  dépré- 
ciation constante  de  la  monnaie  soit  un  bienfait  sans  réserve  pour 
un  pays  quelconque  est  une  erreur  tout  aussi  grossière  que  celle  de 
soutenir  que  le  meilleur  régime  monétaire  pour  un  pays  serait  celui 
où  la  monnaie  cesserait  d'avoir  une  valeur  intrinsèque.  Étant  admis 
qu'une  dépréciation  de  25,  de  30  0/0  soit  un  bénéfice  pour  le  t)ays 
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an  général,  une  dépréckttan  s'élevant  à  60,  à  80^  à  90  0/0  le  sera  à 
bieo  plus  forte  raison  encore. 

DoQc^  sans  contester  que  les  Industries  agricoles  aux  Indes  néer- 
landaises, celles  surtout  qui  IravaiHent  pour  Tcxportation»  ont  été 
eatrafées  par  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  garantir 
la  circulation  monétaire  des  effets  de  la  dépréciation  de  l'argent,  et 
que  k  position  des  planteurs,  qui  ont  à  lutter  contre  la  concurrence 
de  riûde  anglaise,  de  Ceylan  et  de  la  Chine,  est  devenue  des  i^Ius 
difllciles,  on  ne  saurait  nier  que  le  gouvernement  de  la  métropole 
a  agi  bDûnéiement  à  Fégard  des  colonies  en  futant  leur  système 
monétaire  sur  la  même  buse  que  celui  de  la  mère-patrie,  sur  la  base 
tic  Tor;  car,  comme  Ta  dit  Copernic  il  y  a  plus  de  SM  ans  dans  son 
Traité  de  la  monnaie  (traduction  L.  Wolowski)  ;  «  La  monnaie  est 
<i  en  quelque  sorte  une  mesure  commune  d'estimation  des  valeurs; 
»♦  mais  cette  mesure  doit  toujours  être  fixe  et  conforme  à  la  règle 
••  établie;  autrement»  il  y  aurait,  de  toute  nécessité,  désordre  dans 
«  rÉtat  :  acheteurs  et  vendeurs  seraient  à  tout  moment  trompés, 
»  comme  si  laune,  le  boisseau  ou  le  poids  ne  conservaient  point  une 
f   quotité  certaine  u. 

Ce  serait  aller  contre  toute  évidence  que  de  v^ouloir  prétendre  tjue 

IW  ait  gardé  une  valeur  intrinsèque  fixe  et  invariable,  depuis  que  la 

dépréciation   de  Targent  a  commencé  à  se   manifester;   mais  les 

variations  de  valeur  que  Tor  peut  avoir  subies  sont  sans  conséquenee 

en  comparaison  des  lluctuatlons  de  Targent  dont  on  a  été  témoin 

pendant  les  dix  ou  douze  années  qui  viennent  de  s'écouler,  La  pros- 

eriptionde  Targent  a  été  un  grand  malheur  pour  le  monde  entier; 

malheur  dont  les  conséquences  funestes  ne  se  sont  fait  sentir  que 

partiellemcut  encore;  mais  une  fois  entré  dans  cette  voie,  ce  n'est 

pasVAsie  qui  a  elle  seule  pourra  empêcher  l'argent  de  tomber  à  un 

oiveâu  ou  son  usage  comme  étalon  monétaire  deviendra  absolument 

iiipos&ihle  tant  en  Europe  que  dans  les  autres  parties  du  monde. 

N-  P,  Van  den  Bero, 
Président  de  la  planque  da  Java. 
[La  fin  au  prochain  numéro.) 


ANNEXE 

liol  ûoneefmant  le  rèfjlement  du  f^ystème  monétaire  des  Indes 
néerlandaises. 

NouSf  Guillaume  10,  etc«, 
►usidéranl  qu'il  est  nécessaire  d'introduire  de  nouvelles  modifications 
h  loi  du  l'T  mai  i85i  concernant  le  règiement  du  système  moné- 
•  des  Indes  néerlandaisest  déjà  modiûêe  pai^  les  lois  des  20  avril  1855, 
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2i  décembre  1851,  22  juin  i«a2j  26  décembre  18ô3,  15  septembra  1 
et  21  novembre  1873, 

j\rt,  1»%— Larlide  1°^  de   la  lui  fîu   i^^  mai  1854  est  madiûé  aias^ 
qu*]l  suit  : 

(r  L'unité  de  compte  de  la  lêgislatioti  rnooêtaire   des  Iodes  nèerîan 
daises  est  le  ilorîn,  divisé  en  cent  cents* 

«  Les  monnaies  du  royaume  dans  les  Indes  néerlandaises  sont  le 
monnai*îs  de  payement  d'or  et  d'argent,  lee  monnaies  d'appoint  d'argent^ 
et  de  cuivre  et  les  monnaies  d'or  de  commerce  », 
Art,  2,  ^  LVticïe  2  de  cette  loi  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  La  monnaie  de  payeraont  d*ûr  est  la  pièce  de  dix  florins^  com 
elle  est  créée  par  la  loi  du  G  juin  1875  i. 

Les  monnaies  de  payement  d'argent  sont  les  suivantes  :  le    florin;  — 
leryhs-daaler  on  pièce  de  2  1/2  florins;  —  le   demi'floHnf  tels   qu'il 
sont  créés  par  la  loi  du  26  novembre  1841* 

Art.  3*  —  L'article  5  de  la  loi  du  1*'"  mai  1854  est   modifié   ainsi   qa 
suit  : 

if  Les  monnaies   de  commerce  sont  :  «  Le  ducat  tfor  et  le  double 
ducatt  tels  qulls  sont  créés  par  Ja  loi  du  26  novembre  1847:  » 

Art.  4,  —  L'article  12  de  la  loi  du  1*'  mai  1854,  modifié  par  la  loi 
STnoyembre  1873,  est  de  nouveau  modifié  comme  il  sait  : 

te  Les  monnaies  étrangères  d'or  et  d*argent,  dont  le  cours  estfîKé 
ordonnance  du  gouverneur  général,  sont  acceptées  dans  les  caisses  p 
bliques  désignées  par  ordonnance  du  gouverneur  général  *  * 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBUCATIONS  ÉCONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revite  des  Deux-Mondes.  Le  socialisme  d'État  en  Allemagne.  Le 
combat  contre  le  vice.  —  Correspondant.  Bilan  de  la  politique  coloniale. 
Les  étrangers  en  France.  —  Nouvelle  Reviie.  Le  parti  conservateur.  ^  Bemie 
Britanniqtie,  Les  colonies  pénales  fraoçaises.  —  Bibliothèque  universelle  et 
Revue  Suisse.  La  condition  des  femmes.  —  Revue  Générale.  Le  travail  en 
Hollande.  —  Association  catholique.  La  dissolution  sociale  et  le  capitalisme. 

—  Réforme  sociale.  Les  nouveaux  théoriciens  de  l'éducation.  —  Science 
sociale.  Les  décorations.  —  Revue  socialiste.  Qu'est-ce  que  le  socialisme?  — 
Journal  de  la  Société  de  statistique.  La  criminalité.  —  Le  Globe.  Ingénieurs 
et  agents  voyers.  —  L'instruction  publique.  L'imitation  de  TAllcmagne  en 
France.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  Une 
colonie  libre.  —  Journal  d'agriculture  pratique.  La  mendicité  dans  les 
campagnes.  La  surproduction  agricole.  —  Journal  d^hygiène.  L'ensoleil- 
lement des  habitations.  —  Vhygiène  pratique.  Le  droit. des  naufragés. 
~  Répertoire  de  médecine  dosimétrique.  La  pléthore  médicale  en  Amérique. 

—  Chambre  de  commerce  du  Mans  :  Les  syndicats  professionnels.  — 
Rapport  de  M.  Yves  Guyot  sur  le  projet  de  budget  de  1888.  —  Frê- 
dureau  :  Remède  au  déficit  budgétaire.  —  A,  Navelle  :  De  Thi-Nai  au 
Bla.  —  Oalarce  :  Buenos- Ayres,  sa  propriété  et  son  commerce.  —  Fr.  Vigano  : 
Vade  mecum  de   la  coopération.  —  H.  Cemuschi  :  Le  pair  bimétallique. 

—  E.  Oelin  :  La  monnaie.  —  F.  Jarlauld  :  L'alcool  et  les  bouilleurs 
de  cru.  —  Ch.  Lacaux  :  Réforme  de  rimp6t  des  boissons.  —  L.  Bertrand  : 
Qu'est-ce  que  le  socialisme? 

Après  avoir  analysé  les  panégyriques  et  les  mièvres  poésies  des 
Romains  de  la  décadence,  Ampère  se  livre  aux  réflexions  suivantes 
dans  son  Histoire  littéraire  de  la  France  :  «  Rien  ne  ressemble  plus 
aux  rhéteurs  tels  qu'Ausone  que  les  lettrés  chinois.  Ces  rhéteurs 
étaient  de  véritables  mandarins,  se  délectant  comme  eux,  de  Aitilités 
littéraires  ;  de  même  aussi  ces  futilités  étaient  pour  eux  le  chemin 
des  emplois  et  des  honneurs.  Ainsi,  à  la  suite  de  ces  petits  vers  (les 
deux  cousines)^  Ausone  fut  revêtu,  par  son  élève  Gratien,  devenu 
empereur,  de  plusieurs  dignités  ;  il  Ait  fait  comte  et  questeur;  il  fût 
successivement  préfet  du  prétoire  d'Italie  puis  des  Gaules.  Ces  deux 
préfectures,  qui  comprenaient  en  outre,  Tune  l'Afrique  et  Tlllyrie, 
l'autre  la  Bretagne  et  l'Espagne,  embrassaient  tout  l'occident.  Au- 
sone se  trouva  donc,  dans  l'espace  de  quelques  années,  avoir  gou« 
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verné,  de  nom,  la  moitié  de  l'empire.  Ce  fait  montre  où  cette  Utti 
rature  frivole  faisait  arriver  eeux  qui  la  cultivaient,  «  (L  pr  328], 

Et  plus  loÎD,  à  propos  du  poème  de  la  Moselle  du  même  mandj 
nn  romain,  Ampère  ajoute^  p.  270  : 

«  Telle  est  la  poésie  puérile  et  vieillie,  gracieuse  et  pédante,  éléS^  ^è- 
gante  et  vide,  où  l'on  voit  poindre  rafTectation  moderne.,.  Ausoni^  ^^^% 
porté  mollement  par  les  eaux  de  la  Moselle,  au  milieu  des  maisons  d  M^^  *îi 
campagne,  des  châteaux  magnifiques  qu^il  peint   s  élevant  sur  le^^  ^^ 
deux  rives  do  lleuve,  Ausone  goûtait  avec  sécurité  les  douceurs  d»  fc^C 
cette  civilisation  qui  allait  finir.  Nul  pressentiment  sinistre  ne  venai  i  -^^'t 
troubler  le  versificateur  iudoïent.  Tandis   qu'il  arrangeait    ses  dei^-^^  '^ 
criptions  rien  ne  favertissait  que,  moins  de  30  ans  après,   ces  baf-'^  ''- 
bares  auxquels  il  aurait  pu  toucher  la  main  et  auxquels  il  ne  pensaL^^  'V 
pas,  passeraient  le  Rhin  ;  qu'alors  ces  belles   villas,   ces   cbàteaun:   J 
somptueux,  la  ville  de  Trêves,  avec  son  amphithéâtre,  ses  Iherme  -^ 
et  ses  palais,  seraient  la  proie  des  Francs.  Four  nous  qui  savons  c^^ 
qui  a  suivi,  il  y  a  une  impression  presque  tragique  dans  le  spectacl^^ 
dé  cette  frivolité,  de  cette  insouciance  qu'attend  un  si  terrible  réveil  ^ 
elle  nous  fait  la  même  impression  que  la  frivolité  et  finsoucianee  au 
sein  desquelles  s'endormait  la  société  élégante  et  lettrée  du  dernier 
siècle,  tandis  qu'on  dressait  déjà  Véchafaud  de  03,  De  niumc,  tandis 
que  la  grande  catastrophe  frappait  à  la  porte,  oublieux  d'elle   et  du 
lendemain,  Ausone  s'occupait  à  décrire  la  pèche  à  la  ligne    et  respi- 
rait le  parfum  des  roses,  n 

Je  ne  sais  pas  si  nous  marchons  vers  la  basse  France^  comme  la 
Home  d  Ausone  marchait  vers  le  bas  empire  ;  mais  les  réflexions 
d'Ampère  me  reviennent  souvent  k  la  mémoire  quand  je  lis  dans  les 
journaux  et  revues  les  articles  de  nos  lettres.  J'ai  longtemps  résisté 
à  renvie de  rappeler  ce  fragment  de  lauteur  de  notre  histoire  litté* 
rairc,  —  le  rôle  de  Cassandre  est  si  désagréable  â  remplir!  —  mais 
eafm.  jV  cède,  et  je  le  soumets,  sans  commentaires  et  sans  person- 
nalités, h  lappréciation  des  lecteurs  sérieux, 

—  La  Reloue  des  Deuœ-Mondes  du  l*'  novembre  nous  donne  une 
description  du  socialmn^f  dEtat  en  Allemagne^  par  M*  Gh.  Grad. 
L'auteur  expose  avec  complaisance  les  théories^ socialistes  d'outre- 
Rhin,  ïl  ne  les  approuve  pas,  mais  il  ne  les  réfute  pas.  Aux  ouvriers 
qui  se  plaignent  que  leurs  salaires  et  leur  bien-être  n*augnienlent 
pas,  et  que  la  durée  du  travail  ne  diminue  pas  en  raison  des  progrès 
de  la  technologie, il  n'est  pourtant  pasdifficilede  montrer  que  la  faute 
ea  est  à  eux  plus  qu'à  tous  autres.  En  eiïet,  que  pourraient  faire  les 
patrons  de  la  plus-value  qui  résulte  des  perfectionnements  du  machi- 
nisme? La  ramasser  dans  un  vieux  bas  ?  Cette  mode   est  passée. 
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X'employer  à  augmenter  la  production  ?  Les  ouvriers  en  profite- 

tTâient  doublement:  comme  producteurs  el  comme  consommaleui'S, 
Au  lieu  de  cela  les  ouvriers  réclament  incessamment  de  F  Etat  des 
travaux  publics  plus  ou  moins  inutiles,  des  écoles  (les  églises  mo- 
dernes), qui  deviennent  des  pépinières  de  déclassés,  etc.  Pour  com- 
plaire aux  ouvriers,  l'Etat  emprunte  l'argent  des  capitalistes  et  en 
fait  payer  rintérét  par  les  travailleurs.  Résultat,  doiilïle  perte  pour 
ceux-ci;  comme  producleui^  et  comme  consommateurs;  et  double 
profit  pour  les  capitalistes  qui  trouvent  ainsi  un  meilleur  placement 

I  de  leur  plus-value,  tout  en  évitant  d'étendre  leur  production,  ce  qui 
avilirait  leurs  prix  et  diminuerait  leurs  bénéfices.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
sy  prendre  pour  accroître  Tînégalité  des  conditions. 
—  M»  d'ilaussonville  continue  sa  campagne  contre  h  vice  (Revue 
des  I>euJ'-Movdes,  15  décembre).  Le  vagabondage  et  la  mendicité 
font  Tobjet  de  la  présente  étude.  Le  mal  en  est  arrivé  au  point  que 
îes  vagabonds,  lorsqu'on  les  met  en  liberté,  demandent:  «  Où 
vaulez-vous  que  j'aille  ?  ^  Quant  aux  malades,  on  comprend  qu'il 
faal  les  renvoyer  des  hôpitaux,  qui  ont  été  institués  pour  eux,  avant 
tjulïs  soient  guéris  (p.  ^07):  les  hôpitaux  étant  devenus  des  labo- 
ratoires où  l'on  étudie  Thypnotisnie  et  le  reste. 

■  M.  d'Haussonville  constate  que  les  secours  sont  insuffisants,  ce  qui 
revient  à  dire  que  le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  surabondants, 
11  va  deux  moyens  de  remédier  à  ce  mal  :  1*  diminuer  le  nombre  des 

I    vagabonds  et  des  indigents  ;  2"  augmenter  les  secours  à  leur  distri- 
bîier, 
NousTavons  dit  souvent,  pour  atteindre  le  premier  de  ces  deside- 
rata, il  faut  réduire  les   impôts,  et  pour  réduire  les   impôts,  il  faut 
I      restreindre  les  attributions  de  TEtat.  Il  est  évident  qu  il  est  plus  facile 
à  un  individu  de  pourvoir  h   ses  propres  besoins  que  de  fournir  en 
ûaire  à  ceux  d'un  budget  énorme,  et  que  moins  il  y  aurE  d'impôts, 
^oins  il  y  aura  d'indigents  et  de  vagabonds* 
M.  dliaussonvïlle  ne  parle  point  de  cet   expédient  et  propose  de 
^ecounr  au  second.  Ceci  est  d'autant  plus   étonnant,  que  l'auteur 
*5«us  donne  lui-même  des  renseignements  sur  la  maison  dcNanterre, 
^ut  remplace  u  la  hideuse  maison  de  Saint-Denis  »,  et  d'après  les- 
quels ce  ne  serait  pas  une  petite  dépense  que  d*ouvrir  de  nouveaux 
^^iépôts  de  mendicité. 

B  €  C'est  (la  maison  de  Nanterreî  un  de  ces  magnifiques  spécimens 
^^e  gaspillage  arcbitectural,  dont  nos  administrations  françaises  he 
^%^\m%eni  à  donner  Teiemple,  Le  devis  primitif  était  de  8  millions; 

■  ^^Vit  en  a  déjà  coiilé  13,  et  elle  n'est  pas  achevée.  Aussi  a-t-il  fallu 
^4  ans  pour  Tamener  au  point  où  elle  est  ».  Ajoutez  à  cela  les  frais 
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courants  d*entretieD,  d  administration,  de  laïcisation,  etc.,  et]U| 
si  des  établissements  de  ce  genre  sont  de  nature  à  tirer  de  la  misi 
ceux  qui  y  soni,  ou  à  y  précipiter  ceux  qui  la  côtoient  et  qui  pai' 
la  carte  de  ces  dilapidations, 


au 


Un  autre  nioyca  d'éteindre  la  mendicité,  et  même  de  Tempêc! 
de  naître,  consisterait  à  se  modérer  un  peu  sur  le  chapitre  de 
colonisation.  M.  flené  Lavollée  expose  dans  le  Correspondant^  h  j 
lan  de  Ui politique  coloniak^  qui  se  résume  ainsi: 

«  Nos  possessions  exigent  Tentretien  d'une  armée  de  IQO.OOO  ho 
mes  (50.000  en  Alg»^rie,  15.000  dans  nos  autres  colonies,  35.000 
moins  au  Tonkin,  en  Tunisie  et  à  Madasgascar) :  pour  les  deu%  Ue 
ces  troupes  sont  françaises.  Nous  dépensons  annuellement 
notre  empire  colonial  près  de  200  millions  de  francs  (79  raillions 
Algérie,  81  millions  dans  nos  autres  colonies,  30  millions  et  plus 
Toîikin,  à  Madagascar  et  en  Tunisie), 

^  Qn%  retirons-nous   de  ces  sacrifices?  L'émigration,  faible   ^D 
Algérie,  est  nulle  dans  toutes  nos  autres  colonies  et  possessions*  Au- 
cune d'elles  ne  nous  rapporte  un  centime..*  Sauf  la  Tunisie,  toutes 
ces  possessions  nous  sont  onéreuses  ;  elles  ont  des  impôts  beau- 
coup moins  lourds  que  les  nôtres. 

—  Et  pendant  que  nous  prenons  tant  de  peine  pour  coloniser  au 
loin,  les  étrangers  colonisent  chez  nous*  M«  Laumonier  déplore,  dans 
le  Com^spondani^ç^ti  eniahissement  pacifique  et  s'attache  à  en  mon- 
trer les  inconvénients,  moraux  etsoeiaux.  «  Le  fruit  du  cosmopoli^ 
tisme  est  la  dénationalisation  deVindividu  d'abord^  sa  dégénérescence 
ensuite >  C'est  surtout  dans  les  grandes  villes,  à  Paris  principalement, 
à  Nice,  etc.,  que  ces  phénomènes  sociaux  sont  vi  si  blés  », 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  assertion,  mais  il  ne  faudrait  pourtant 
pas  la  prendre  h  la  lettre.  Les  poisons  pris  à  petite  dose  sont  des  mé- 
dicaments, des  stimulants  de  la  vitalité;  pris  à  dose  élevée,  ils  tuent. 
U  en  est  de  même  du  cosmopolitisme  :  T excès  seul  est  nuisible.  Il 
est  bien  vrai,  et  ici  nous  sommes  d'accord  avec  M,  Laumonier^  que 
nous  péchons  par  excès  à  cet  égard,  mais  avant  d'être  une  cause  de 
dépopulation,  Timmigration  étrangère  en  est  un  effet,  La  nature  a 
horreur  du  vide  ;  et^  comme  nous  ne  pouvons  pas  tout  à  la  fois  fonder 
des  colonies,  édifier  des  monuments  scolaires  et  autres,  grossir  le 
budget  et  faire  des  enfants,  ou  du  moins  les  élever,  les  étrangers 
viennent  remplir  les  vides,  A  nous  de  ne  pas  en  laisser. 
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Les*  partisans  sincères  de  la  liberté  religieuse  sont  rares;  aussi 
est-ce  un  plaisir  que  d'en  rencontrer  un.  Ce  plaisir,  la  Nouvelle  Revite 
Dous  le  procure  en  publiant  le  Parti  consei*vateur^  parle  marquis  de 
Gastellane. 

«  La  séparation  de  TEglise  et  de  l'État,  dit  l'auteur,  doutTaboli- 
tion  du  budget  des  cultes  est  le  corollaire,  n'est  contraire  ni  au  bon 
sens,  ni  à  la  justice,  ni  aux  lois  religieuses.  Le  bon  sens  indique  que 
dans  une  démocratie  qui  déclare  n'avoir  pas  de  religion,  l'Etat  çst 
profondément  ridicule  chaque  fois  qu'il  veut  peser  sur  les  ministres 
des  divers  cultes.  De  quel  droit,  en  vérité  !  A  n'est  pas  moins  bizarre 
qu  il  soit  tenu  de  les  habiller,  de  les  chautTer,  de  les  nourrir,  alors 
qu'il  leur  interdit  l'entrée  de  ses  écoles  et  qu'il  proclame  le  droit  des 
enfants  de  choisir  eux-mêmes  leur  croyance  I  Quel  spectacle  que 
celui  de  la  nomination  des  évèques  remise  aux  mains  de  ministres 
qui  peut-être  ne  sont  pas  baptisés,  qui  certainement  ne  sont  que  ci- 
vilement mariés... 

«  Lajustice  n'est  pas  davantage  atteinte  par  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  TEtat,  à  une  condition  toutefois,  c'est  que  les  pouvoirs  publics 
tiennent  compte  aux  divers  cultes  de  certains  droits  de  propriété, 
acquis  par  l'usage  et  par  une  possession  incontestée.  Quant  aux  lois 
religieuses,  la  preuve  la  plus  certaine  qu'elles  peuvent  s'accommoder 
de  ce  régime,  c'est  que  la  séparation  existe  en  Amérique,  et  que  l'E- 
glise catholique  y  prospère. 

€  Fort  de  ces  trois  auxiliaires,  le  bon  sens,  la  justice,  la  tolérance 
des  lois  religieuses,  ie  parti  conservateur  aurait  habilement  agi 
en  faisant  sienne  cette  réforme.  Au  lieu  de  perpétuellement  protester, 
il  fallait  se  rendre  compte  du  mouvement  qui  entraine  la  société 
française  dans  une  voie  de  sécularisation  à  outrance.  Au  lieu  de  se 
faiïe  écraser  en  se  mettant  en  travers,  il  fallait  l'exploiter  à  son  pro- 
fit. Linitiative  aurait  dû  venir  du  clergé  lui-même  et  de  ceux  qui  ont 
mission  de  parler  en  son  nom  ». 

M.  de  Gastellane,  conservateur  lui-même,  critique  son  parti  aveè 
beaucoup  d'indépendance,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  toujours 
raison  ;  par  exemple,  lorsqu'il  dit  que  «  la  France  démocratique  ne 
se  sent  à  Taise  que  sous  les  régimes  qui  lui  assurent  en  même  temps 
Vordre  matériel  et  le  désordre  moral  :  d'un  côté  le  gendarme,  de 
Tautre  le  café-concert,  les  chansons  grivoises,  etc.  »  et  que  la  Répu- 
blique a  su  jusqu'ici  assurer  à  la  France  l'ordre  matériel  et  le  désor- 
dre moral. 

Le  désordre  moral,  je  ne  dis  pas  que  la  République  ne  l'ait  pas 
procuré,  mais  elle  n'est  pas  le  premier  gouvernement  dans  ce  cas. 
Quanta  l'ordre  matériel,  les  statistiques  de  la  criminalité,  la  crise 
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en  permanence  et  le  reste  sont  là  pour  nous  édifier.  En  tout  cas,  si 
le  parti  conservateur  songeait,  pour  arriver  au  pouvoir,  à  suivre  les 
traces  de  ceux  qui  y  sont,  ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de 
changer. 


Comme  les  français  peuvent  se  taxer  entre  eux,  si  non  de  mau- 
v|Lise  foi,  du  moins  de  partialité  en  parlant  pour  ou  contre  leurs- 
colonies  pénales,  il  est  bon  de  prendre  Tavis  des  étrangers.  La  Re^ 
vue  Britannique  d'octobre  publie  un  article  de  M.  Arthur  Griffiths- 
traduit  du  Nineteenth  Ceniury  qui  nous  fournit  d* utiles  renseigne- 
ments sur  la  déportation. 

a  Chose  étrange,  observe  Fauteur  anglais,  la  France  adoptait  la 
transportation  juste  au  moment  où  les  Anglais  venaient  d*y  renoncer. 
Ceux-ci  Favaient  essayée  avec  une  patiente  persévérance,  sur  Té* 
chelle  la  plus  vaste  et  la  plus  coûteuse,  changeant  souvent  de  sys- 
tème, adoptant  procédés  sur  procédés  et  les  rejetant  tous  successive- 
ment, jusqu*au  jour  où  ils  arrivèrent,  plus  ou  moins  de  bonne  grâce, 
à  la  conclusion  définitive  que  la  transportation,  admissible  en  théo- 
rie, était  en  pratique  radicalement  impossible  ». 

Les  Anglais  auraient  même  pu  se  dispenser  de  l'aire  cette  école, 
car  les  anciens  y  avaient  été  pris,  et  le  simple  bon  sens  suffit  pour 
se  mettre  en  garde  contre  une  pareille  idée,  aussi  bien  en  théorie 
qu'en  pratique. 

«  C'est  une  entreprise  honteuse  et  fort  mal  entendue,  dit  Bacon, 
que  de  vouloir  former  une  colonie  avec  Técume  et  le  rebut  d*une 
nation  ;  je  veux  dire  avec  des  malfaiteurs,  de  s  bannis,  des  criminels. 
C'est  la  corrompre  et  la  perdre  d'avance.  Les  hommes  de  cette  trenjpe 
sont  incapables  d'une  vie  réglée  ;  ils  sont  paresseux  et  ont  de  l'aver- 
sion pour  tout  travail  utile  et  pénible  ;  ils  commettent  de  nouveaux 
crimes,  consument  à  pure  perte  les  provisions,  se  lassent  bientôt 
d'une  telle  vie,  et  ne  manquent  pas  d'envoyer  de  fausses  relations 
dans  leur  pays,  au  préjudice  de  la  colonie  » . 

A  titre  d'échantillon  de  la  colonisation  pénale  française  en  Nou- 
velle-Calédonie, nous  citerons  le  fait  suivant.  Les  fermes  affectées 
aux  condamnés,  dit  M.  Griffiths,  n'ont  jamais  été  travaillées  d'une 
manière  profitable.  «  Celles  de  Bourail  et  de  Koé  spécialement,  les 
plus  grandes  et  celles  qui  affichent  le  plus  de  prétentions,  sont  posi- 
tivement en  perte.  Dans  la  première,  le  travail  de  quatre  cents 
hommes  n'a  donné  que  3  tonnes  1/2  de  sucre  ;  un  labourage  de  dix 
années  n'a  mis  en  rendement  que  50  hectares  de  terre.  A  Koé,  les 
recettes  de  cinq  années  n'ont  été  que  de  50.000  francs  et  les  dépenses 
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pour  la  même  période  se  sont  élevées  juste  au  triple  deeette  somme. 
U  y  a  quelque  temps,  les  colons  libres,  qui  ne  constituent  nullement 
une  classe  nombreuse,  ont  refusé  d'employer  ,les  libérés,  déclarant 
que  tandis  que  ceux-ci  exigeaient  des  salaires  d'ouvriers  libres,  ils  ne 
faisaient  pas  le  travail  de  l'ouvrier  libre  ». 


La  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse  traite  de  la  condition 
des  femmes.  M.  Naville  émet  le  vœu  que  soient  supprimés  les 
obstacles  que  la  jalousie  des  hommes  met  à  Tintroduction  des  femmes 
dans  divers  métiers  fort  convenables  pour  elles.  Mais  là  n'est  pas  la 
principale  question . 

€  La  question  est  de  savoir  s*il  n'existe  pas  entre  les  sexes  des 
'  diversités  naturelles  appelant  et  justifiant  des  diversités  dans  leur 
participation  aux  affaires  sociales  ».  A  ceux  qui  prétendent  que  les 
différences  actuellement  existantes  entre  les  deux  sexes  sont  le  fruit 
de  l'hérédité,  M.  Naville  répond  judicieusement  :  «  Cette  considéra- 
tion serait  très  sérieuse  s'il  existait  des  générations  de  femmes  se 
développant  parallèlement  à  celles  des  hommes,  mais  chacun  sait 
qu'il  n'existe  pas  de  génération  unisexuelle;  tout  enfant  a  un  père  et 
une  mère  ». 

Tout  en  reconnaissant  que  les  femmes  sont  bien  douées  pour 
exercer  la  médecine,  M.  Naville  ne  croit  pas  que  cette  profession 
puisse  être  généralement  exercée  par  elles.  Encore  moins  doivent- 
elles  être  électrices  et  éligibles.  Les  femmes  perdraient  plus  de 
prestige  et  plus  d'influence  sur  les  hommes  qu'elles  n'en  gagneraient 
si  elles  se  mettaient  à  jouer  au  colin-maillard  électoral  Elles  ont 
d'ailleurs  mieux  à  faire  :  c'est  d'user  de  leur  influence  et  de  leur 
activité  en  faveur  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  philanthropie.  A 
«e  propos  M.  Naville  cite  pour  exemple  l'amélioration  du  régime  des 
prisons  entreprise  par  Mme  Elisabeth  Fry.  «  Aurait-il  été  avantageux 
que  Mme  Fry  eût  occupé  un  siège  dans  la  chambre  des  communes 
où  elle  aurait  pu  plaider,  au  point  de  vue  de  la  législation,  la  cause 
qu'elle  avait  à  cœur?  Non,  et  cela  pour  deux  raisons.  La  première 
est  qu'ayant  un  siège  parlementaire,  elle  aurait  dû  par  devoir  s'oc- 
cuper de  tous  les  objets  en  délibération,  ce  qui  aurait  été,  quant  au 
but  de  phUanthropie  chrétienne  auquel  elle  tendait,  une  perte  énorme 
de  temps.  La  seconde  raison  est  que  lorsqu'on  siège  dans  un  corps 
politique,  on  est  presque  inévitablement  enrôlé  bon  gré  mal  gré  dans 
un  parti,  ce  qui  nuit  le  plus  souvent  aux  causes  d'intérêt  général 
qu'on  veut  soutenir.  Il  est  avantageux  qu'il  existe  des  influences 
^cw/e«,  qui  ne  soient  pas  engagées  dans  la  lutte  des  partis  po&'- 
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tiques  ».  Cette  dernière  réflexion  concerne  aussi  bien  les  hommes 
que  les  femmes,  car  il  est  bien  visible  que  la  quantité  des  législa- 
teurs n'en  améliore  pas  la  qualité. 


Dans  tous  les  pays  civilisés  les  législateurs  s'occupent,  en  théorie, 
d'améliorer  les  conditions  du  travail,  notamment  pour  les  femmes  et 
les  enfants.  La  Revue  générale  consacre  un  article  à  Venquéte  (non 
achevée)  sur  le  travail  en  Hollande.  Ici,  comme  ailleurs,  les  bien  in- 
tentionnés législateurs  n'atteignent  pas  toujours  leur  but.  Lsl  plupart 
des  enfants  fréquentaient  les  écoles  jusqu'à  l'âge  de  14  ans.  On  fait 
une  loi  pour  obliger  tous  les  enfants  d'aller  à  l'école  jusqu'à  12  ans. 
On  ne  dit  pas  si  tous  y  vont,  mais  on  nous  apprend  que  ceux  qui  y 
allaient  ci-devant  jusqu'à  14  ans,  n'y  vont  plus  que  jusqu'à  la  limite 
légale. 

En  revanche,  ils  travaillent,  travaillent,  travaillent  comme  l'abbé 
Trublet  compilait.  11  le  faut  bien,  d'abord  pour  alimenter  le  budget, 
ensuite  pour  vivre  s'il  en  reste.  C'est  ainsi  que,  dans  une  imprimerie 
les  garçons  travaillent  parfois  toute  la  nuit,  comme  les  hommes  ;  ils 
commencent  à  7  heures  du  matin  pour  finir  le  lendemain  matin  à 
5  heures,  et  pour  recommencer  2  heures  après. 

Dans  les  forges,  de  jeunes  garçons  de  12  ans  sont  parfois  occupés 
depuis  5  heures  du  matin  jusqu'à  11  heures  du  soir.  Dans  une  fabrique 
de  bougies,  des  jeunes  filles  de  12  à  16  ans  travaillent  sans  inter- 
ruption, durant  tout  l'été,  de  6  heures  du  matin  à  minuit  et  parfois 
même  jusqu'au  lendemain  matin  ;  on  cite  des  cas  de  travail  continu 
de  vingt-quatre  et  même  de  trente-six  heures. 

Si  la  plus-value  revient  aux  patrons,  en  voilà  qui  doivent  s'enri- 
chir. Mais  aussi  s'ils  ne  s'enrichissent  pas,  il  est  parfaitement  sûr 
qu'il  n'y  a  pas  de  plus-value  ou  qu'elle  prend  une  autre  direction, 
qui  ne  peut  être  que  celle  du  Trésor. 

L'enquête  cite  des  exemples  d'établissements  où  les  ouvriers  sont 
plus  heureux.  Les  patrons  y  sont-ils  plus  pauvres,  comme  cela 
devrait  être  s'ils  distribuaient  leur  plus-value  aux  ouvriers  ? 

Naturellement,  les  législateurs  se  proposent  de  mettre  de  l'ordre 
dans  le  travail  :  «  Le  devoir  de  FEtat  n'est-il  pas  d'inter>'cnir  pour 
appuyer  les  uns  et  briser  l'égoïste  résistance  des  autres  ?  »  On  oublie 
seulement  de  dire  comment  l'Etat  s'y  prendra  pour  appuyer  les  uns 
et  briser  l'égoïste  résistance  des  autres  ;  mais  c'est  connu  de  tout  le 
monde.  11  nommera  des  commissions  de  surveillance  et  les  contri- 
buables les  paieront.  Or,  les  contribuables  ajoutant  les  impôts  à  leur 
facture,  ceux  qui  font  des  factures  ne  paieront  rien,  et  ceux  qui  n'en 
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^^}  pas,  e>st-à*dire  les  ouvriers,  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
î^^^'fTont  pour  les  patrons,  Sjls  ne  sont  pas  contents  après  cela,  Os 
"^  sont  vraiment  pas  raisonnables. 

—UAmociation  catholique  est  économiste  à  ses  heures.  Son  nu- 
méro de  novembre  renferme  un  article  où  M.  de  Ségur-Lamoignon, 
m  \raî  physiocratc,  donne  la  préférence  à  la  richesse  immobilière  sur 
lia  rkhe^^se  mobilière,  qui  se  compose  presque  en  totalité»  comme  on 
f  sait,  des  dettes  des  étals  et  des  villes.et  des  actions  de  sociétés  fman- 
cicres  et  industrielles  dont  le  grand  vice  est  d'être  plus  on  moins 
protégées  par  TEtat. 

«  Les  valeurs  de  Bourse,  dit  Tauteur,  ne  sont  autre  chose  que  des 
if^céê  actives  ;  or.  une  créance  n'est  pas  en  elle-même  une  ri- 
se,  c*est  un  simple  droit  sur  la  richesse  d*autrui...  ;ce  sont  en 
réalité  les  emprunts,  dont  proviennent  les  valeurs  de  Bourse,  qui 
parmlysent  la  production,  en  détournant  d'elle  le  capital,  en  la  sur^ 
eti«ffcaDt  dimpôts  qui  n'ont  pour  but  que  de  payer  les  intérêts  des 
emprunt^^ 

En  serions-nous  arrivés,  gràee  au  capitalisme  lisez  :  grâce 
lUTt  euipmnts  offieiels), à  un  état  de  dissolution  économique  et  sociale 
teU  qu  il  ny  eut  plus  désormais  de  salut  que  dans  un  cataclysme 
llTcrseK  comparable  à  la  chute  de  T Empire  romain  et  à  Tinva- 
des  Barbares,  d'où  les  principes  essentiels  et  permanents  de 
Tordre  social  sortiraient  rajeunis  par  les  enseignements  de  ta  plus 
terrible  catastrophe  ?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  ce  sont  ces  a ber ra- 
tions rt  ces  crimes  économiques  qui  ont  engendré  le  socialisme,  qui 
lui  procurent  ses  redoutables  développementst  et  qui  fmiront  par 
lui  donner  gain  de  cause ^  non  pas  assurément  pour  longtemps,  mais 
pour  la  durée  que  la  Providence  jugera  nécessaire  au  repentir  et  à 

Ila  conversion  du  monde  contemporain  ». 
On  voit  que  nous  ne  sommes  pas  si  éloignés  de  nous  entendre 
avec  XAmociation  catholique  qu'on  pourrait  le  supposer  parfois p 
Nous  devons  cependant  faire  une  observation.  Il  est  bien  vrai  qu  une 
créance  n'est  pas  en  elle-même  une  richesse  ;  mais  elle  peut  être 
souree  de  richesse;  il  suffit  pour  cela  qu'elle  soit  employée  produc- 
livement.  Or,  c'est  l'usage  qu'en  font  naturellement  les  particuliers 
qui  empruntent,  et  que  ne  peut  faire  l'Etat,  car,  comme  l'a  dit 
Fawceti,  «  uu  ouvrage  quelconque  auquel  Vinitiative  privée  a  re- 
noncé parce  qu'il  n'était  pas  rémunérateur, ne  le  deviendra  certaine- 
ment pas  davantage  s'il  est  entrepris  par  l'Etat.  >>  Pourtant  lEtat  ne 
|peat  pas  entreprendre  les  travaux  rémunérateurs  sans  %^erser  dans 
le  socialisme. 
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La  Réforme  sociale  contient  une  étude  de  M.  Gh.  Maurras,  mi- 
partie  erreur  et  vérité,  intitulée:  Les  nouveaux  théoriciens  de  tédu^ 
cation  et  V école  de  la  paix  sociale,  La  première  partie  se  réduit  à 
l'argument  suivant  :  L'enfant  n*est  pas  un  ange  ;  donc  il  n*est  pas 
un  enfant,  mais  un  diable.  Pour  soutenir  cette  thèse,  qui  est  à  la 
fois  celle  des  chrétiens  et  des  positivistes,  de  Hobbes  et  Schopen- 
hauer,  il  sufQt  de  prendre  ses  exemples  parmi  les  enfants  gâtés  et, 
négligeant  tous  les  autres,  de  rejeter  sur  la  nature  la  faute  des  pa- 
rents. C'est  ce  que  fait  bravement  M.  Maurras,  sans  faire  attention 
qu'il  s'enferme  dans  un  cercle  vicieux.  En  effet,  si  l'enfant  est  un 
petit  barbare,  une  béte  féroce,  a  fortiori  Thomme.  D'où  a  donc  pu 
venir  à  celui-ci  l'idée  de  l'éducation,  de  t adoucissement  ?  Un  loup 
n'élève  pas  ses  petits  à  devenir  moutons. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  étude,  M.  Maurras  nous  donne  des 
réflexions  très  sensées  sur  l'éducation  et  l'instruction.  A  ceux  qui, 
pour  prouver  que  l'instruction  est  une  panacée,  disent  :  c<  Si  quel- 
qu'un est  assez  sot  pour  s'enorgueillir  de  science,  faites-le  étu- 
dier davantage  »,  M.  Maurras  demande  :  qui  paiera  les  frais 
d'étude  ?  Il  aurait  pu  ajouter  :  Quel  est  le  moyen  de  faire  étudier  ce- 
lui qui,  une  fois  muni  de  son  diplôme,  seul  but  de  ses  travaux,  se 
croit  un  phénix  ? 

M.  Maurras  montre  aussi  que  beaucoup  de  connaissances,  et  ce 
sont  les  plus  importantes,  peuvent  et  doivent  être  acquises  en  de- 
hors de  réeole,  et  que  la  connaissance  des  devoirs  ne  s'acquiert  pas 
dans  les  manuels  de  morale  civique,  mais  par  l'exemple  et  par  l'au- 
torité. Mais  c'est  ici  qu'il  se  met  en  contradiction  avec  lui-même  : 
Quels  exemples  ont  pu  donner,  dans  son  hypothèse,  les  premiers 
parents  à  leurs  enfants,  et  ainsi  de  suite,  de  génération  en  généra- 
tion ?  quelle  autorité  morale  auraient-ils  jamais  pu  acquérir  sur 
eux  ? 

—  La  Science  sociale  de  décembre  recherche  la  cause  de  cette 
manie  des  décorations  qui  possède  la  démocratie  firançaise.  Ce  genre 
de  distinctions,  observe  M.  P.  de  Rousiers,  n'a  pas  toujours  existé. 
Autrefois  on  se  décorait  soi-même,  et  voici  comment  :  <  Un  cheva- 
lier prenait  un  blnson  au  début  de  sa  carrière  ;  c'est-à-dire  qu'il  pei- 
gnait son  écu,  son  bouclier,  de  certaines  couleurs  et  de  certaines 
figures  ;  et  c'était  à  lui  d'illustrer  ce  signe  par  de  hauts  faits.  Cette 
décoration,  qui  ne  lui  donnait  pas  la  gloire,  mais  à  qui  il  fallait  qu'il 
la  donnât,  lui  devenait  un  titre  d'honneur  selon  la  mesure  même  de 
ses  belles  actions.  Il  la  transmettait  à  ses  descendants,avec  la  charge 
d'en  maintenir  l'éclat,  avec  le  péril  d'en  laisser  ternir  le  lustre  ». 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées  ;  le  gouvernement  est 
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le  dispensateur  des  honneurs  et  del^honneur.  Une  décoration  consti- 
tue un  honneur  sans  charge  correspondante.  «  Par  sa  prétention  à 
distinguer  tous  les  mérites,  TEtat  ouvre  la  porte  à  toutes  les  intri- 
gues. Aussi  la  passion  du  ruban  ne  se  montre-t^elle  dans  son  plein 
que  lorsque  le  pouvoir  central  dispose  de  tout  et  qu'il  n*y  a  plus  de 
pouvoirs  locaux  en  droit  de  décerner  des  charges  honorifiques  à  des 
gens  dûment  connus  m.  La  forme  du  gouvernement  ne  fait  rien  à  la 
chose.  La  monarchie  décore  ses  courtisans  ;  en  République,  tout  le 
monde  étant  courtisan,  tout  le  monde  veut  être  décoré  et  peut  le 
devenir,  il  ne  s'agit  que  d*y  mettre  le  prix.  Cela  étant,  il  est  facile 
de  trouver  le  remède  à  cette  passion. 

«  Que  Ton  cesse  de  faire  de  TEtat  une  machine  de  guerre  contre 
la  société  ;  que  Tessor  des  individualités  éminentes,  l'autorité  des 
détenteurs  naturels  du  pouvoir  cesse  d'être  entravée  ;  que  l'on  per- 
mette à  la  hiérarchie  sociale  de  se  reformer  sur  ses  bases  véritables. 
Alors  les  distinctions  arbitraires  perdront  leur  valeur.  Il  sera  facile 
à  tout  citoyen  ami  du  bien  public  d'en  gagner  de  plus  durables  et 
de  plus  sérieuses  ». 


Finirons-nous  par  savoir  ce  que  c'est  que  le  socialisme  ?  M.  Malon, 
dans  la  Revue  socialiste  d'octobre,  répond  aux  deux  questions 
suivantes  :  1®  Qu'est-ce  au  juste  que  le  collectivisme  ?  2*  Le  collec- 
tivisme renferme-t-il  tous  les  desiderata  du  socialisme  moderne? 

Après  avoir  résumé  les  opinions  des  diverses  écoles  collectivistes, 
M.  Malon  conclut  que  le  collectivisme  n'est  pas  le  socialisme  com- 
plet. Le  socialisme  est  d'abord  la  revendication  prolétarienne  du 
temps  présent  ;  mais  il  n'est  pas  que  cela,  a  11  est,  dans  l'éploie- 
ment  de  son  intégralisme,  la  grande  fermentation  de  ce  siècle, 
la  glorieuse  aspiration  de  l'humanité,  bientôt  mûre  pour  une  civili- 
sation supérieure.  Religions,  philosophies,  histoire,  politique,  péda- 
gogie, économie  publique,  littérature,  il  doit  pénétrer  tout,  révolu- 
tionner tout,  transformer  tout  ». 

11  résulte  de  là  que  tout  le  monde  est  socialiste,  même  M.  Jourdain. 
<  Il  fait  du  socialisme,  le  savant...  Il  fait  du  socialisme,  l'inventeur; 
idem,  l'écrivain  ;  ibidem,  le  progressiste,  l'altruiste  ».  Trétous, 
nous  sommes,  avons  été  et  serons  socialistes.  La  bonne  intention 
suffit  pour  cela. 

11  y  a  pourtant  une  exception,  une  seule  ;  le  bourgeois,  le  capita- 
liste, il  n'est  pas  socialiste,  celui-là.  «  On  peut  dire,  affirme  M.  Ma- 
lon, de  toutes  les  accumulations  individuelles  de  capitaux  qu'elles 
sont  le  produit  du  travail  d'autrui  ».  On  peut  le  dire,  cela  n'est  pas 
douteux,  mais  le  prouver?... 

4*  SÉRIE,  T.  XLi.  — 15  février  1888.  15 
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Enfin,  puisque  lo  socialisme  nous  fail  de  si  belles  promesses,  embar- 
quons dans  cette  niche  sainte  qui  doit  nous  sauver  du  déluge  capita- 
liste et  nousconduireâ  Ghanaan  on  ailleurs,  tr  Mais,hAtons-nous  de  le 
dire,  conclut  M*  Malon,  cette  civilisation  socialiste,  pour  l  avènement 
de  laquelle  nous  combattons  et  soulTrons  sous  le  poids  des  jours 
tristes,  n  est  pas»  comme  Tout  cru  des  utopistes  et  comme  le  croient 
encore  de^  partisans  plus  zélés  qu'éclaires,  Tordre  social  définitif.  » 
C'est  donc  bien  la  peine  de  tant  se  tourmenter  pour  Tatteindre. 

—  Le  Journal  de  la  Société  de  sfatistique  cfe  Paris  de  novembre 
contient  un  article  de  M,  d'Yvernès  sur  la  criminalité  et  sa  répres- 
sio/i^  Entre  diverses  questîonsahordéespar!  auteur,  nous  remarquons 
celle-ci  :  rinstruction  est-elle  moralisatrice  ? 

rt  II  est  évident,  dit  M.  d'Yvernès,  qu  au  point  de  vue  rationnel  et 
théorique,  Tinstruction  dont  Teffet  doit  être  de  développer  le  raison- 
nement chez  rborame  et  de  faire  naître  en  lui  le  sentiment  de  ses 
devoirs  envers  la  société  comme  envers  ses  semblables^  ne  peut. 
surtout  lorsque  a  ses  bienfaits  s  ajoute  Toeuvre  de  Téducation,  que- 
diriger  les  esprits  dans  une   voie  assurément  protî table.   Mais  lev 
données  de  la  statistique  sont  malheureusement  insuffisantes  pouir 
nous  éclairer  sur  ce  point.  En  efTct,  d'après  elle,  le  quart  seulement 
des  accusés  seraient  complètement  illettrés.  Ce  résultat  semblerait 
en  contradiction  avec  le  principe  admis  généralement  et  que  nous 
rappelons  ci-dessus*  Mais  pour  lui  donner  un  caractère  d'absolues 
vérité,  il  faudrait  qu'il  fût  corroboré  par  un  rapprochement  avec  la 
population  générale  correspondante.  Or,  le  recensement  est  muet  sur 
le  degré  d*instruetion  des  liabitants.   11  nous  est  donc  impossible 
d'arriver  à  une  démonstration  décis»ive  ». 

Il  nous  semble  qu'on  peut  arriver  indirectement  à  une  démonstra- 
tion approximative  par  ces  deux  faits  :  1^  que  rinstruction  semble 
avoir  bien  plus  pour  effet  de  faire  naître  le  sentiment  du  devoir  de  \i\ 
société  envers  le  sujet  instruit  par  elle  que  le  contraire  ;  2^  que  c'est 
surtout  parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  subi  Técolage  gratuit  et 
obligatoire,  que  la  criminalité  fait  des  progrès,  comme  on  peut  s'en 
assurer  tous  les  jours  en  parcourant  la  troisième  page  des  journaux. 


Encore  une  ceale  officielle  tj  op  féconde,  c^est  celle  des  Ponts-et- 
Cbaussées.  CcsL  moins  pour  rattacher  tous  les  services  de  voirie  au 
mcme  ministère  que  pour  caser  les  ingénieurs  surabondants,  que 
Ton  songe  à  supprimer  les  agents-voyers,  fonctionnaires  locaux, 
pour  les  remplacer  par  des  ingénieurs  des  Ponts -et-Chaussées, 
fonctionnaires  gouvernementaux,  M.  Coste  s  élève  contre  cette  ioniK 
vation  dans  le    Globe,  k  Partout,  dit-il,  où  les  Ponts-et Chaussées 
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sont  les  maîtres  de  la  voirie  départementale  et  vicinale,  les  routes 
sont  incontestablement  plus  belles,  plus  larges,  plus  régulières  et 
mieux  entretenues,  mais  rétablissement  et  Tentretien  en  sont  plus 
coûteux,  les  chemins  sont  moins  nombreux,  le  service  rural  est 
entièrement  négligé...  Quand  un  ingénieur  ouvre  un  chemin  vicinal, 
il  se  garde  bien  de  suivre,  en  le  rectifiant,  le  modeste  chemin  de 
terre  qui  formait  Tembryon  de  la  nouvelle  route,  il  le  délaisse  abso- 
lument, et  trace  un  chemin  rectiligne  de  6  mètres  de  large  flanqué  de 
fossés  latéraux,  lequel  fait  sa  trouée  à  travers  la  campagne  comme 
un  boulet  de  canon.  L'ingénieur  amoureux  de  la  ligne  droite  (et  du 
développement  des  courbes)  n'économise  pas  les  remblais  et  les 
tranchées  ;  il  sacrifie  les  arbres,  il  écorne  les  propriétés,  il  coupe  les 
champs  et  les  bois,  il  multiplie  partout  les  parcelles  au  lieu  de  tâcher 
de  les  remembrer...  Les  chemins  ruraux  remis  entre  les  mains  des 
Ponts  et-Chaussées,  c'est  d'abord  un  cadastre  et  un  abornement 
coûteux.  Ensuite,  dans  la  pratique,  l'impossibilité  d'opérer  les  modi- 
fications et  les  redressements  désirables.  Une  fois  les  plans  arrêtés 
par  les  ingénieurs,  il  faudrait  des  formalités  sans  nombre  pour  obte* 
nir  le  moindre  changement  de  tracé  ». 

—  L'impôt  des  boissons  est  vivement  discuté.  Le  gouvernement  a 
nommé  une  commission.  La  commission  étudie,  entasse  matériaux 
sur  matériaux,  mais  elle  n'aboutit  pas. 

«  L'étude  est  une  bonne  chose,  observe  à  ce  sujet  M.  Yves  Guyot 
{ie  Globe,  11  novembre)  ;  mais  que  diriez  vous  de  quelqu'un  qui 
passerait  sa  vie  à  ne  jamais  se  décider  sous  prétexte  qu'il  y  a  tel 
détail  qu'il  ne  connaît  pas,  ou  qvCiX  ne  sait  pas  exactement  comment 
un  Chinois  ou  un  Japonais  ferait  à  sa  place  ?  C'est  très  bien  de  con- 
naître exactement  toutes  les  législations  et  les  administrations  et  les 
méthodes  de  procéder  de  tous  les  peuples,  mais  si  les  peuples  avaient 
attendu  à  savoir  toutes  ces  choses  pour  organiser  leur  existence,  l'hu- 
manité ne  serait  pas  encore  arrivée  à  la  civilisation  des  Fuégiens  ». 

—  n  n'en  est  pas  de  l'enseignement  comme  de  la  maltote.  Ici, 
également,  on  étudie  les  usages  étrangers,  mais  on  ne  se  borne  pas 
là,  on  les  imite  ;  on  réforme,  réforme.  Il  est  déjà  surabondamment 
prouvé  par  l'expérience  que  ces  réformations  sont  des  déformations, 
et  il  ne  peut  pas  en  être  autrement  :  ce  que  les  étrangers  ont  de 
bon,  nous  Tavons  eu  pendant  longtemps  ;  or,  nous  ne  voulons  pas 
rétrograder  ;  donc,  nous  ne  pouvons  leur  emprunter  que  ce  qu'ils 
ont  de  mauvais.  Aussi  est-ce  avec  beaucoup  de  raison  que  C Ins- 
truction publique  conclut  une  étude  qu'elle  fait  de  Vimitation  de 
V Allemagne  en  France  par  ces  paroles  : 

a  En  thèse  générale,  les  nombreuses   missions  en    dehors  de 
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Fran'^e  et  les  Rapports,  fruits  de  ces  missions,  nous  ont  appris  trop 
de  choses.  Ceci  a  para  bon  à  Tun,  cela  a  semblé  excellent  à  Tautre 
—  vite  !  prenons  ceci  et  cela  !  Grâce  h  cet  cclectisme  incohérent, 
superficiel  et  imprévoyant,  on  a  introdiTit  de  nombreuses  innovations] 
éphémères  et  bigarrées  qui  font  ressembler  notre  système  d*éduca- 
tion  à  une  mosaïque  byïîantine,  à  un  kaléidoscope,  à  une  salade 
russe»  c'est-à-dire  à  tout  et  à  rien  à  la  fois,  11  aurait  été  plus  naturel 
et  surtout  bien  plus  digne  de  rester  chez  nous  et  d'opérer  la  réforme 
— ^  puisque  réforme  il  doit  y  avoir  —  conformément  aux  conditions 
intrinsèques  et  aux  traditions  nationales  du  pays  », 

—  c(  La  France  possède  en  Algérie,  dans  le  Sahara  de  la  province 
de  Constantiue,  une  sorte  de  petite  Egypte  avec  un  Nil  souterrain  : 
c'est  FOued  Rir\  une  des  plus  belles  régions  d'oasis  qui  existe,  une 
des  contrées  d'Afrique  les  plus  richement  dotées  en  eaux  artésiennes, 
L*Oued  Rir  a  été  le  théâtre,  dans  ces  dernières  années,  d'entreprises 
de  colonisation  d'un  genre  nouveau,  entreprises  intéressantes  à  tous 
égards,  et  dues  exclusivement  à  Tinitiative  privée  ». 

M.  Rolland,  Fun  de  ces  colons,  nous  donne  dans  le  BuUeiîn  ds 
la  Société  de  Gt^ogt'aphie  commerciale  de  Paris  des  renseigne • 
ments  intéressants  sur  cette  colonie  due  à  Finiliative  privée  et  suf^ 
les  ressources  qu'offrent  le  Sahara  algérien  et  le  Sahara  tunisien. 
Les  habitants  de  FOued  Rir*  sont  sédentaires  et  laborieux  ;  avant 
tout,  ce  sont  des  cultivateurs,  très  attachés  à  leur  sol,  et  ne  deman- 
dant qu'a  vivre  en  paix*  Détail  remarquable.  La  colonisation  orf!cielle 
attend  pour  5e  met  tiT  à  Foeuvre  que  des  routes  et  même  des  chemins 
de  fer  soient  construits.  L'initiative  privée  fait  l'inverse;*  le  chemin 
de  fer  arrivera  dans  une  contrée  où  la  colonisation  Taura  précédé  m* 


Il  parait  que  la  mendicité  fait  son  chemin  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  vUlcs.  Plusieurs  journaux  d'agriculture  s'en  plai- 
gnent. M  11  nous  est  arrivé  personnellement, dit  M.  Lecouteux,  d  en- 
tendre dire  à  des  coureurs  de  grandes  roules  :  que  les  gendarmes 
leur  rendraient  service  en  les  arrêtant^  parce  qu'alors  ils  seraient 
pensionnaires  du  gouvcrnementt  logés,  chauffés  et  nourris  gratui- 
tement. Malheureusement,  ajoutaient-ils,  les  gendarmes  ont  des 
instructions,  lîs  ferment  souvent  les  yeux,  ils  pensent  que  slls 
arrêtaient  tons  les  délinquants,  il  n*y  aurait  pas  assez  de  prisons, 
asscï  d'abris  officiels  pour  les  loger.  Donc,  laisser  faire,  laisser  pas- 
ser  la  misère.  Ce  n'est  pas  le  droit  au  travail  qui  s  affirme,  c  est  le 
droit  à  l'assistance  ». 

Pensionnaire  du  gomernement  !  C'est  Fidéal  que  tout  le  monde 
rêve,  du  haut  en  bas  de  T échelle. 
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L* ensoleillement  des  habitations  est  un  problème  important,  qui 
n'a  pas  encore  reçu  de  solution  satisfaisante,  et  que  traite  M.Trélat 
dans  le  Journal  d^hygiène  du  24  novembre.  Ce  problème  est  double: 
il  s'agit  de  pourvoir  les  maisons  de  la  lumière  et  de  la  chaleur  so- 
laires, et  de  les  distribuer  aussi  également  que  possible  dans  toutes 
leurs  parties.  Pour  atteindre  ce  double  but,  M.  Trélat  conseille  de 
proportionner  Télévation  des  constructions  urbaines  aux  vides  qui 
les  séparent. 

«  Pour  réclairage,  les  locaux  seront  bien  disposés  si  les  rues  ont 
une  largeur  égale  à  une  fois  et  demie  la  hauteur  des  maisons  rive- 
raines, et  si  chaque  étage  possède  une  profondeur  qui  n'excède  pas 
une  fois  et  demie  la  hauteur  du  sommet  des  fenêtres  au-dessus  du 
parquet  »• 

Pour  Tensoleillement  des  murs,  les  vides  entre  les  constructions 
doivent  être  égaux  à  deux  ou  quatre  fois  la  hauteur  des  maisons 
selon  qu'il  s'agit  de  rues  méridiennes  ou  de  rues  équatoriales. 

Il  y  a  tant  d'ingénieurs  aujourd'hui,  et  de  si  savants,  qu'il  serait 
bien  présomptueux  de  la  part  de  celui  qui  ne  l'est  pas  de  vouloir  se 
mêler  de  leurs  affaires.  Néanmoins  nous  Ihasarderons  une  petite 
observation.  On  construit  déjà  en  verre  des  parquets,  des  plafonds, 
des  couvertures  et  même  des  piles  de  ponts,  pourquoi  ne  l'emploie- 
rait on  pas  dans  la  construction  des  murs  ?  On  aurait  ainsi  lumière 
et  chaleur  solaires  à  profusion.  Quant  à  l'obscurité  et  à  la  firaîcheur, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  se  les  procurer  quand  on  voudrait. 

—  M.  de  FonvieUe  expose  des  idées  un  peu  radicales  dans  TiTy^ién^ 
pratique^  25  décembre  :  <c  Des  seuls  besoins  de  l'homme  dérivent 
tous  ses  droits.  Quand  l'un  d'eux  manque  de  tout,  il  a  le  droit 
d'arracher  à  un  autre  le  superflu  dont  il  se  regorge.  Que  dis-je? 
11  a  le  droit  de  lui  arracher  le  nécessaire,  et  plutôt  que  de  périr  de 
faim,  il  a  le  droit  de  l'égorger  et  de  dévorer  ses  chairs  palpitantes. 
Pour  conserver  ses  jours,rhomme  a  le  droit  d'attenter  à  la  propriété, 
à  la  liberté,  à  la  vie  même  de  ses  semblables.  Pour  se  soustraire  à 
Voppression^  il  a  le  droit  d'opprimer^  d'enchaîner  et  de  massacrer. 
Pour  assurer  son  bonheur,  il  a  le  droit  de  tout  entreprendre  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  ces  paroles  sont  dictées  par 
la  philanthropie  et  destinées  a  justifier  les  naufiragés  qui  mangent 
leurç  compagnons,  après  avoir  tiré  à  la  courte  paille,  comme  les 
trois  matelots  du  port  Saint-Jacques.  Il  est  certain  que  les  juges  qui 
voudraient  condamner  ces  pauvres  diables  devraient  d'abord  être 
placés  dans  là  même  situation, pour  voir  comment  ils  s'en  tireraient. 
Mais  de  là  à  dire  que  €  pour  assurer  son  bonheur^  l'homme  a  le  droit 
de  tout  entreprendre  »,  il  y  a  loin. 
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—  On  lit  dans  le  Répertoire  de  médecine  douniffirique  rie  dé- 
cembre :  «  Nous  avons  souvent  insisté  sur  la  situation  pénible  d'un 
grand  nombre  de  jeunes  confrères  qui,  après  avoir  passé  les  plus 
belles  années  de  leur  vie  et  dépen^^é  une  petite  ("brtuïie  pour  oblenir 
lin  diplôme,  sont  fort  embarrassés  pour  trouver  une  modeste  situa- 
tion, n  ne  faut  pus  se  le  dissimuler  ;  il  existe  une  véritable  pléthore 
dans  notre  profession,  et  il  est  bon  d'en  prévenir  les  jeunes  gens  qui 
seraient  tentés  d* embrasser  la  carrière  médicale  dans  respoir  de 
conquérir  la  fortune.  Cette  pléthore  est  du  reste  universelle.  En 
Belgique,  les  quatre  facultés  des  universités  de  TEtat  et  des  univer» 
sites  libres  de  Bruxelles  ^libérale)  et  de  Louvatn  (catholique)  rivali* 
sent  de  zèle  et  jetlent  dans  la  circulation  un  grand  nombre  de 
médeeius,  qui  sont  ensuite  embarrassés  pour  gagner  leur  vie, 

tt  En  Amérique,  comme  ailleurs^  on  se  plaint  du  nombre  exagéré 
de  médecins.  11  y  a  —  dit-on  —  trop  de  doc  Leurs  et  les  études  sont 
trop  faciles  ;  voici  ce  qu  indique  la  statistique  :  En  1882  on  comptait 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada  90,410  médecins,  soit  1  pour  tX)0  ha- 
bitants. Dans  le  Canada  seul  .il  y  en  avait  3.487,  soit  un  médecin 
sur  1 12  habitants  »* 

Lorsque  nous  nous  élevons  contre  les  privilèges  universitaires,  et 
en  particulier  contre  ceux  des  médecins,  en  disant  que  ces  privilèges 
ont  pour  eiïet  d'attirer  dans  la  profession  privilégiée  un  trop  grand 
nombre  d'hommes,  d'y  (^l'^'^t'l^  pléthore  et^  par  suite,  de  tourner  au 
détriment  des  privilégiés  eux-mêmes,  la  principale  objection  quon 
nous  oppose,  c'est  qu'on  manquerait  de  médecins  si  la  profession 
médicale  n*était  pas  Tobjet  de  faveurs  spéciales  de  la  part  de  l'Etat. 
€*est  en  vain  que  nous  répondons  que  les  hommes  ne  sont  que  trop 
portés  naturellement  vers  les  professions  dites  libérales,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  exciter  à  les  embrasser.  G^est  là  de  la  théorie,  dit- 
on  ;  il  faut  des  faits.  Eh  bien  î  voici  un  pays,  l'Amérique,  où  les 
universités  sont  libres  et  où,  comme  ailleurs,  les  médecins  sont  en 
surabondance. 


La  Chambre  de  commerce  d'Agen'a  émis  le  vœu  que  les  syndicats 
professionnels  faisant  acte  de  commerce,  soient  soumis  aux  lois  qui 
régissent  les  associations  commerciales.  La  Chambre  de  commerce 
du  Mans  conclut  à  l'opinion  contraire  ;  «  car  limiter  les  attributions 
des  syndicats  professionnels  au  point  de  les' réduire  simplement  à 
rétat  de  sociétés  d'études, c  est  tendre  à  leur  suppression,  et  mécon- 
naître entièrement  la  pensée  du  législateur,,.  En  ce  qui  eoneerne  les 
syndicats  agricoles,  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques  n'est- 
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eUe  pas  tout  entière  dans  remploi  judicieux  des  cotisations  à  l'achat 
d  engrais  et  de  semences  de  choix  et  d'appareils  perfectionnés  ? 
Vouloir  aujourd'hui  leur  contester  le  ^roit  de  se  livrer  à  ces  opéra- 
tions commerciales,  limitées  d'ailleurs  à  l'approvisionnement  des 
matières  premières  nécessaires  à  la  culture  et  à  la  vente  de  leurs 
propres  produits,  c'est  demander  indirectement  l'abrogation  de  la 
loi  ». 

La  Chambre  de  commerce  du  Mans  a  raison  de  dire  qu'interdire 
aux  syndicats  les  opérations  commerciales,  c'est  les  réduire  à  néant; 
mais  leur  accorder  ce  droit  et  ne  pas  leur  faire  payer  patente,  c'est 
établir  une  injustice  qui  aurait  pour  résultat  de  diminuer  les  recettes 
du  Trésor,  les  commerçants  patentables  étant  contraints  de  fermer 
boutique  devant  la  concurrence  des  S3nadicats  qui  sont  exempts  de 
patente.  Voilà  à  quoi  l'on  aboutit  lorsqu'on  établit  les  lois  sur  cette 
hypothèse  gratuite  et  même  absurde  que  le  commerce  libre  prélève 
sur  le  public  des  bénéfices  excessifs  et  iniques. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  deux  autres  Rapports  de  la  Cham- 
bre de  commerce  du  Mans  :  1*  Sur  les  différents  projets  de  loi  re- 
latifs aux  modifications  à  introduire  dans  la  législation  commerciale 
et  dans  l'organisation  des  chambres  de  commerce  ;  2*  sur  le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce  franco-italien. 

—  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  chargée 
d'examiner  le  projet  de  lot  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1888,  par  M.  Yves  Guyot,  dé- 
puté. M.  Yves  Guyot  prie  l'Etat  de  se  tenir  en  garde  contre  ses  bon- 
nes intentions.  Hélas  !  pourrait  répondre  l'Etat,  je  ne  demande  pas 
mieux  ;  mais  le  moyen  de  contenter  tous  les  solliciteurs  ?  Pourtant, 
si  je  ne  les  contente  pas,  je  perdrai  ma  place,  que  je  trouve  bonne  à 
garder  ;  quoique  radical  en  théorie,  je  suis  conservateur  en  prati- 
que. Charité  bien  ordonnée 

Le  problème  de  l'équilibre  budgétaire  est  difficile  à  résoudre, 
M.  Yves  Guyot  ne  se  le  dissimule  point.  Le  mandat  de  la  commis- 
sion du  budget  lui  prescrit  de  ne  pas  dépenser  plus  en  1888  qu'en 
1887  et,  néanmoins,  «  de  pourvoir  aux  services  dont  les  besoins  de  la 
démocratie  réclament  l'extension  ;  et,  en  même  temps,  sans  ajouter 
au  fardeau  si  lourd  et  si  mal  réparti  des  impôts,  de  pourvoir  au  dé- 
ficit résultant  de  moins-values  de  certains  d'entre  eux,  combinés  de 
telle  sorte  qu'ils  se  réduisent  d'autant  plus  que  se  développe  la  ri- 
chesse de  la  matière  imposable  sur  laquelle  ils  reposent  ». 

Les  deux  principales  mesures  que  propose  la  commission  du 
budget  pour  atteindre  ce  but  sont  :  la  réforme  de  l'impôt  des  bois- 
sons et  la  déduction  du  passif  dans  les  successions. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ces  deux  réformes  sont  dési- 
rables ;  mais  que  de  choses  désirables  qui  ne  se  réalisent  pas,et  réci- 
proquement, que  de  choses  quî  se  réalisent  et  qui  ne  sont  rien  moins 
que  désirables  I 

—  Peut-être  M.  Prédureau  va-t-il  nous  indiquer  un  moyen  de 
résoudre  le  problème  budgétaire.  Le  titre  seul  de  sa  brochure  en 
dit  long;  le  voici  :  Le  budget  el  les  voies  de  transport.  Nécessité,  au 
point  de  vue  du  budget,  de  vendre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(somme  à  recouvrer  900.000.000)  et  de  réformer  le  régime  actuel 
des  voies  navigables.  Projet  de  TappUcation  d'une  échelle  mobile 
aux  tarifs  des  transports  par  eau  et  par  chemins  de  fer  sous  la  di- 
rection des  pouvoirs  publics.  Suppression  des  tarifs  de  pénétration 
des  marchandises  étrangères.  Economies  à  réaliser  sur  le  troisième 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  » . 

En  sa  qualité  d'ingénieur,  M.  Frédureau  traite  ces  nombreuses 
questions  avec  une  compétence  particulière,  et  coViduit  l'Etat  à  faire 
'une  économie  annuelle  de  109.400.000  ftr.  a  En  réduisant  les  impôts 
sans  diminuer  les  revenus,  en  supprimant,  pour  ce  qui  touche  aux 
travaux  publics,  les  raisons  qui  motivent  l'existence  des  budgets 
extraordinaires,  n'assure-t-on  pas  aux  pouvoirs  publics  la  possibilité 
de  donner,  dans  des  limites  réalisables,  un  nouvel  essor  aux  travaux 
publics  permettant  d'achever  les  travaux  en  cours  ?  N'assure-t-on 
pas,  en  même  temps,  la  tranquiUité  et  la  confiance  que  réclament, 
avec  juste  raison,  les  travailleurs  de  tous  ordres  ?  Enfin, en  assurant 
au  budget  des  ressources  nouvelles,  ne  lui  permettons-nous  pas  de 
venir  au  secours  de  l'agriculture  en  apportant  un  concours  à  l'exécu- 
tion des  canaux  d'irrigation  si  impatiemment  attendus  par  les  popu- 
lations du  Midi  ». 

—  Le  Thi'Nai  au  Bla,  Notes  et  impressions^  par  A.  Navelle. 
(Saigon  1887.)  On  trouve  dans  ce  livre,  pris  sur  le  vif,  d'utiles  ren- 
seignements sur  l'histoire  des  localités  visitées  par  l'auteur,  sur  les 
débris  de  monuments,  ponts,  travaux  d'irrigation,  qui  dénotent  une 
civilisation  disparue  si  complètement,  que  les  habitants  actuels  ne 
sont  même  pas  capables  d'entretenir  ces  constnictions,  sans  parler 
d'en  faire  de  nouvelles.  M.  Navelle  a  aussi  le  soin  de  nous  indiquer 
quelles  sont  les  principales  productions  de  la  terre  et  de  l'industrie. 
«  il  est  acquis  dès  aujourd'hui  qu'il  y  a  du  fer  excellent,  en  grande 
quantité  et  facilement  exploitable,  dans  le  pays  de  Cédans,  à  proxi- 
mité d'immenses  forêts  aptes  à  fournir  toute  la  matière  combustible 
nécessaire. 

«  ...Il  est  probable  que  les  montagnes  de  cette  même  région  recè- 
lent dans  leurs    flancs  d'autres  richesses  minières...    Ce  qui  vaut 
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mieux  eiîCDre  que  tout  cela,  e>st  la  richesse  incomparable  de  ce  sol 
tfer|ce  iju  arrose  le  Bla,  qui  rend  au  centuple  les  semences  qu  on  lui 
wiîfîé  et  ipii  se  prête  à  toutes  les  cultures  »> 

Quant  au  climat,  M.  Navelle  afftrme  que  la  saison  sèche,  qui  dure 
de  iiovt*mhre  à  mars  ou  avril,  paraîtrait  déïicieuse  k  tous  ceux  qui 
ont  vécu  les  mêmes  luois  en  Cochinchiue,  en  Annam  ou  même  au 
Toakm.  I)  est  vrai  que  le  climat  est  malssain  pendant  la  saison  des 
pluies  <îui  dure  le  reste  de  Tannée  ;  maïs  ne  serait-il  pas  possible  de 
lû^mercet  obstacle  ?  Kn  Syrie  et  dans  d'autres  pays  où  TEtat  ne  se 
mêle  pas  de  parquer  les  habitants,  ceux-ci  trouvent  d'eux  mêmes  Tidée 
dbaltitef  les  plaines  ou  les  montagnes  voisines  suivant  que  la  sai- 
*ôn  le  reqiuert.  C*est  donc  avec  raison  que  M,  Navelle  conclut  qu'en 
se  confonnant  à  des  règles  hygiéniques  facik^s  à  trouver, on  pourrait 
^"^rcsyrles  plateaux  du  Laos  aussi  bien  et  mieux  que  dans  les 
fleltui  marécageux  de  nos  grands  fleuves. 

^^Buûno3-A^re.f,  Sa  propriété  urùaine  ei  son  commerce  en  1880, 
^^^  A,  Gahrce  Duenos-Ayres,  1887).  Il  y  a  plus  de  Français  dans  ce 
P**ys  cosmopolite  que  dans  les  colonies  Traucaises;  il  est  donc  intc* 
J^^saiii  de  voir,  comme  nous  le  montre  M.  Galarce,  comment  la 
-P'^^priété  e^l  divise^e  entre  les  diverses  iintionalités  et  quel  commerce 
pï^'s^mle  le  plus  d*avantages.  Ce  livre  n>sl  pas  écrit  en  français  de 
preixjj(*rç  qualité  «  et  il  n'en  a  pas  la  prétention,  mais  on  ne  le  lit  pas 
''ioinsavéc  intérêt,  et  les  ouvriers  mêmes  qui  ont  envie  d'émigrer  y 
u  V  étaient  d  utiles  instructions  sur  Tétat  de  leur  industrie  à  Ikienos- 
v-res  et  sur  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  qnlls  courraient  en 
P**rtjn,pt  Irurs  pénates  vers  ce  pays, 

—    Vade-mteum.   des  promo leurs  des   banques  popitiaire^  et  h 
^^ouv^mefti  coupéraiif^  par  Francesco  Yigano  (Paris,  (îuillaumiti 
^t   Cîe,  18ST).  Ce   vade-meeum  contient  des   eonféreuces  faites  à 
'-*'^*'^*-Gcnuaïn-cn-Laye  sur  les  banques  populaires,  les  statuts  des 
dilcfî    banques,  le  mouvement  coopératif  (extrait  de  la    Nouveiie 
i^e&wtf)^  Il  fralernité  humaine  jugée  par  Jules  Favre  et,  en  forme  de 
**oncliiiion,  les  dernières  informations  sur  les  institutions  coopéra- 
tives tlans  les  divers  pays;  toutes  choses  qui  intéressent  les  partisans 
^^  **  C{M)pération, 

-  Le  même  éditeur  publie  :  Le  pair  bùmtnlUqu'f  (noi^s^  soumises 

'^  ^otd  and siher  commission)  par\lcnnCevnu?*chi;  ci  la  MùJinme 

P*"*  'ahbé  E,  Gelin. 

*  'i  ne^'agit  pas,  dit  M.Cernuschi,  de  rétablir  le  pair  bimétallique 

*'ninee,  il  s'agit  de  stipuler  le  pair  bimétallique  internationaL 

*^*>jei*te-t-on?  Rien  nulle  part,  mais  on  dit  en  Angleterre  qu'un 

'^*?  lumétallique  international  serait  fragile  et  qu'on  pourrait  le 
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tioler.  Si  cette  objection  était  valable,  on  ne  devrait  jamais  signer 
aucun  traité.  Mais  s'il  y  a  un  traité  qui  serait  à  Tabri  de  toute  viola- 
tion, c'est  précisément  le  traité  bimétallique,  car  aucun  Etat  n'aurait 
jamais  intérêt  à  le  violer  ». 

De  son  côté  M.  Gelin,  dont  la  brochure  est  un  traité  clair  et  précis 
sur  la  monnaie,  dit  :  «  Le  système  du  double  étalon  n'est  pas 
rationnel  ;  car,  quand  on  veut  constituer  une  mesure  commune  de  la 
valeur  des  choses,  c'est  évidemment  à  une  seule  et  même  chose  qu'il 
faut  ramener  toutes  les  autres.  Deux  métaux  ne  peuvent  coexister 
comme  mesures  de  la  valeur  des  choses  que  grâce  à  un  rapport  légal 
établi  entre  eux.  Or,le  rapport  fixé  par  la  loi  est,  dans  la  réalité,  sujet 
à  varier  sans  cesse,  à  cause  de  la  différence  de  production  et  de 
consommation  des  deux  métaux  dans  les  différentes  parties  du 
monde  » .  Suivent  les  conséquences  de  ces  variations  ;  et  il  ne  reste 
plus,  comme  devant,  que  l'embarras  du  choix. 

—  Le  grand  prétexte  que  mettent  en  avant  les  promoteurs  de  la 
surtaxe  ou  du  monopole  de  l'alcool,  c'est  de  combattre  les  ravages  de 
l'alcoolisme  ;  mais  le  grand  prétexte  n'est  pas  le  vrai  ;  il  s'agit  en 
réalité  de  se  procurer  un  supplément  de  ressources  budgétaires. 

Dans  les  Observations  présentées  par  M.  Jarlauld  à  ses  collègues 
de  la  commission  extra-parlementaire  du  régime  des  alcools  et  des 
boissons,  cet  auteur  montre  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  buts  ci-dessus 
ne  serait  atteint.  Si  l'alcoolisme  tient  à  l'ingestion  d'alcool  toxique, 
cet  alcool  provenant  des  bouilleurs  de  cru,  qui  ne  rectifient  pas  leurs 
produits,  on  peut  couper  le  mal  dans  sa  racine,  en  supprimant  leur 
privilège;  et  du  même  coup,  la  production  des  bouilleurs  s'élevant, 
d'après  M.  Jarlauld,à  un  million  d'hectolitres, qui  représentent  pour  le 
Trésor  une  perte  de  150  millions,  la  suppression  de  ce  privilège 
amènerait  150  millions  de  plus 'dans  les  caisses  de  l'Etat,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  monopole,  qui  ne  produirait  pas  net  cette  somme,  et 
qui  entraînerait  beaucoup  d'inconvénients,  souvent  signalés  et  que 
M.  Jarlauld  résume  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  concision. 

—  De  plus  fort  en  plus  fort.  M.  Gh.  Lacaux  expose  un  projet  de 
réforme  de  Vimpôt  des  boissons  qui,  tout  en  réduisant  les  droits, 
augmenterait  les  recettes  du  Trésor.  Ce  projet  mirifique  consiste  à 
imposer  l'alcool  partout  où  il  se  trouve,  quelque  forme  qu'il  revête.  Il 
n'y  aurait  qu'un  droit  pour  l'alcool,  qu'il  soit  en  nature,  ou  qu'il  se 
trouve  combiné  avec  le  vin,  le  cidre,  la  bière  ou  tout  autre  liquide. 
L'exercice  de  la  régie  serait  supprimé;  la  perception  du  droit  se  ferait 
chez  le  fabricant  ou  chez  le  producteur  récoltant,  comme  pour  tous 
les  autres  produits  frappés  d'un  impôt  et  qui  ensuite  circulent  libre- 
ment. L'impôt  sur  l'alcool  serait  réduit  à  100  fr.  par  hectolitre,  ce  qui 
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f^it  un  franc  de  droit  par  degré  et  par  hectolitre  de  liquide.  La  sup- 
pression du  privilège  des  bouilleurs  et  la  liberté  du  vinage  seraient 
les  conséquences  de  cette  réforme. 

Quant  au  rendement,  tout  en  abaissant  les  droits  à  100  fr.  par 
hectolitre  d*alcool  pur,  il  sera  environ  d'un  milliard  955  millions, 
sans  compter  la  fraude  actuelle  qui  ne  serait  plus  guère  possible, 
étant  moins  profitable.  L'impôt  actuel  ne  donnant  que  350  millions, 
on  voit  de  suite  le  boni  qui  résulterait  de  cette  réforme,  qui  est 
l'objet  d*une  étude  au  ministère  de  Tagriculture,  ou  du  moins  qui  Ta 
été,  car  les  ministres  changent  si  souvent... 

—  Les  lecteurs  qui  ne  seraient  pas  satisfaits  de  la  définition  du 
socialisme  donnée  par  M.  Malon  dans  sa  Revue,  en  trouveront  une 
autre  dans  une  petite  brochure  de  M .  Louis  Bertrand  :  Qu'est-ce 
que  le  socialisme'^  {BvuxelïcSf  aux  messageries  de  la  presse  belge, 
1887).  La  voici  dans  toute  sa  clarté  :  «  Le  socialisme  est  un  état  de 
civilisation  supérieure  où  tous  les  hommes,  moyennant  un  travail 
facile,  auront  droit  à  tous  les  avantages  de  la  vie  par  la  pratique  de 
la  solidarité.  Tous  pour  un,  un  pour  tous,  telle  est  la  devise  socia- 
liste ». 

Cette  brochure,  écrite  avec  conviction,  roule  sur  cette  idée  princi- 
pale :  que  le  socialisme  (c'est-à-dire  toutes  les  industries  transfor- 
mées en  services  publics), n'est  pas  une  impossibilité  puisque,  aiiyour 
d'hui  déjà,  il  en  est  ainsi  en  partie. 

«L'Etat  actuellement  est  propriétaire  des  routes,  des  canaux, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  de  tout  le  sol  et  des  maisons?  L'Etat  est 
propriétaire  de  forêts  immenses,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  des 
terres  cultivables?  L'Etat,  en  Belgique,  n'exploite-t-il  pas  les  che- 
mins de  fer,  les  postes,  le  télégraphe?  Quelle  difficulté  ou  impossibi- 
lité y  aurait^il  à  voir  ce  même  Etat  exploiter,  en  service  public,  les 
charbonnages  et  toutes  les  autres  industries?  »  Répondez  à  ces 
questions,  législateurs  et  réglementateurs  sempiternels.  Si  l'État, 
partiellement  propriétaire,  partiellement  industriel,  partiellement 
commissionnaire,  fait  bien,  il  est  clair  que  l'État,  totalement  pro- 
priétaire, totalement  industriel,  totalement  commissionnaire,  fera 
encore  mieux ,  et  que  le  commimisme  est  l'organisation  sociale  par 
excellence.  Il  ne  reste  donc  à  résoudre  que  l'étemelle  question  du  si. 

ROUXBL. 
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L4  SITUATION  BUDGÉTAIRE 

ET 

LES    DÉBATS  FINANCIERS  DU  PARLEMENT 


Nous  avons  étudié  ici-même,  il  y  a  dix  mois,  le  projet  de  budget 
de  1888.  Bien  que  trois  projets  nouveaux  soient  venus  se  substituer 
à  ce  premier,  notre  intention  n*est  pas  de  les  examiner  aujourd'hui. 

Aussi  bien  les  modifications  apportées  au  projet  primitif,  modifiées 
elles-mêmes  depuis  lors,  risquent- elles  de  l'être  encore  au  cours  des 
discussions  actuelles.  De  même,  l'étude  des  diverses  réformes  que 
Ton  propose  d*édicter  dans  la  loi  de  finance  ne  serait  sans  doute 
aujourd'hui  qu'un  travail  tout  platonique  :  ces  réformes  ne  semblent 
pas,  en  effet,  devoir  sortir  du  domaine  des  futurs  contingents  et 
nous  appliquerions  volontiers  au  Parlement  le  vers  du  poète  : 

«  Quid  dignum  tanto  feret  hic  promissor  hiatu  ? 
ParturieDt  montes » 

Cependant,  pour  stériles  que  puissent  être  les  discussions  de  nos 
législateurs,  elles  ne  seraient  pas  sans  utilité  s'il  en  ressortait  pour 
eux  et  pour  nous  une  claire  notion  des  impossibilités  entre  lesquelles 
nous  les  voyons  se  débattre.  Ce  n'est  pas  un  spectacle  banal  que  nous 
donnera  la  Chambre  si,  commef  il  faut  s'y  attendre,  elle  fait  preuve 
d'impuissance  en  cette  occasion.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que, 
mise  en  présence  de  réformes  dont  plusieurs,  souhaitées  de  tous, 
touchent  soit  à  la  plus  stricte  équité,  soit  aux  grands  intérêts  écono- 
miques du  pays,  le  Parlement  soit  obligé  d'en  ajourner  l'adoption, 
nous  allions  dire  l'examen,  sans  qu'il  lui  soit  possible  d'entrevoir  le 
jour  où  il  pourra  les  introduire  dans  nos  lois.  Cette  impossibilité  qui 
est  le  caractère  marquant  de  la  situation  vaut  d'être  soulignée  car, 
s'il  est  avéré  qu'elle  n'est  aujourd'hui  méconnue  de  personne,  il  est 
moins  certain  que  ses  causes  et  son  importance  soient  aussi  nette- 
ment appréciées  en  ce  qu'elles  ont  d'étroitementlié  à  l'avenir  écono- 
mique du  pays. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  que  les  entraînements  du  passé  ont 
produit  une  situation  dont  la  liquidation  est  difficile,  mais  on  ne  dit 
pas  assez  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  à  cette  liquidation 
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et  Von  ne  semble  pas  toujours  voir  bien  nettement  que  les  termes 
dans  lesquels  la  Chambre  parait  vouloir  s*enfermer  en  font  un  pro- 
blème insoluble.  En  présence  d*un  budget  dont  le  chiffre  de  dépenses 
est  en  progression  notable  chaque  année,  tandis  que  les  recettes 
diminuent  ou  tout  au  moins  restent  stationnaires  depuis  un  certain 
temps,  nos  législateurs  ont  pensé,  —  nombre  d'entre  eux  pensent 
encore  —  qu'il  suffirait  de  quelques  millions  économisés  pour  rétablir 
l'équilibre.  A  s'en  tenir  à  cette  idée  on  reste  loin  de  la  réalité.  De  la 
fameuse  formule  :  pas  d'emprunts  !  pas  d'impôts  !  dont  la  Chambre 
s'est  si  subitement  éprise  en  1887  et  qu*alors  nous  avons  qualifiée 
d  utopie,  on  peut  dire  que,  si  elle  n'est  pas  une  parade  électorale, 
elle  n'est  rien  autre  chose  qu'une  naïveté.  Et  les  faits  l'ont  démontré 
déjà.  Nous  avons  continué  d'emprunter  sous  ides  formes  diverses  et 
nous  avons  aggravé  nos  tarifs  douaniers;  le  budget  de  1887  ne  s'en 
réglera  pas  moins  en  déficit.  Pour  1888,  au  budget  de  M.  Dauphin, 
qui  prévoyait  pour  127  millions  de  dépenses  au  delà  des  chiffres  du 
budget  précédent  et  qui  proposait  en  outre  des  emprunts  pour  270 
millions  et  pour  136  millions  d'impôts  nouveaux,  M.  Bouvier  a 
substitué  ses  chifTres  réalisant  67  millions  d'économies;  et,  malgré 
qu'un  tiers  à  peine  de  ces  réductions  de  dépenses  parût  devoir  être 
effectivement  réalisé,  à  prendre  leur  chiffre  total,  on  ne  pouvait  pas 
espérer  encore  arriver  à  un  équilibre  sérieux  du  budget  ;  la  com- 
mission ne  parait  pas  devoir  y  parvenir  davantage  avec  ses  16 
millions  de  réductions  nouvelles.  11  est  louable  mais  tout  à  fait 
insuffisant  de  rechercher  dans  des  économies  sur  les  divers  services 
le  moyen  de  rendre  l'équilibre  à  nos  finances.  On  oublie  trop  souvent 
que  notre  organisme  budgétaire  tel  que  nous  l'avons  disposé  depuis 
quelques  années  contient  des  causes  permanentes  d'augmentation 
annuelle  et  en  quelque  sorte  automatique  de  dépenses,  on  oublie 
surtout  que  la  loi  de  finance  autorise  chaque  année,  non  pas  seu- 
lement des  dépenses  nouvelles  pour  l'exercice  auquel  elle  s'applique 
mais  encore  pour  une  longue  série  des  années  à  venir  ;  la  progression 
des  dépenses  se  trouve  donc  incessamment  multipliée  par  de  nou- 
veaux facteurs  et  ainsi  se  creuse  d'année  en  année  un  gouffre  que 
les  économies,  que  les  accroissements  d'impôts  eux-mêmes  seront 
impuissants  à  combler. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  aigourd'hui,  sauf  à  y  revenir  plus 
tard,  les  lois  anciennes  ou  récentes  qui  contiennent  en  germe  ces 
dépenses  dont  on  n'a  pas  assez  mesuré  les  futurs  accroissements  ; 
nous  nous  abstiendrons  de  citer  des  chiffres  pour  nous  borner  à 
indiquer  le  mécanisme  de  ces  dangereuses  progressions. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  la  loi  de  1853  sur  les 
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pensions  civiles  qui  est  loin  d'avoir  encore  produit  tous  ses  effets  et 
le  nouveau  budget  extraordinaire  de  la  guerre,  créé  en  1887,  que  son 
rapporteur  estimait  devoir  absorber  800  millions.  Il  faut  signaler 
avec  plus  d'insistance  les  travaux  scolaires  qui  sont  au  nombre  des 
causes  les  plus  marquées  de  la  progression  annuelle  des  charges  du 
budget. 

On  sait  que,  jusqu'en  1885,  les  sommes  nécessaires  aux  cons- 
tructions d'écoles  ont  été  demandées  à  la  dette  flottante,  c'est-à-dire 
aux  ressources  disponibles  du  Trésor.  Les  fonds  étaient  fournis  aux 
départements  et  aux  communes,  partie  à  titre  d'avances  rembour- 
sables et  partie  à  titre  de  subventions  gratuites.  Les  lois-  du  20  juin 
et  du  22  juillet  1885,  tout  en  augmentant  le  chiffre  des  subventions 
à  fournir,  ont  stipulé  la  transformation  en  obhgations  trentenaires 
des  avances  déjà  faites  par  la  Caisse  des  écoles,  et,  pour  l'avenir, 
l'emprunt  direct  au  Crédit  foncier  par  les  départements  et  les  com- 
munes des  ressources  qui  leur  seraient  nécessaires.  Les  sommes 
ainsi  empruntées  sont  remboursables  par  annuités  dont  une  partie 
tombe  à  la  charge  de  TEtat.  Deux  crédits  annuels  sont  inscrits  au 
budget,  l'un  pour  couvrir  les  intérêts  et  l'amortissement  des  obli- 
gations trentenaires,  l'autre  destiné  à  faire  face  aux  engagements 
qui  sont  contractés  chaque  année  depuis  1885.  Un  article 
annuellement  inscrit  dans  la  loi  de  finance  rixe  le  chiffre  des 
travaux  à  autoriser  pour  l'année  et  celui  des  subventions  à  accorder. 
Chaque  loi  de  finance  ajoute  donc  aux  annuités  précédentes  une 
annuité  nouvelle  qui  doit  grever  le  budget  pour  une  période  d'au 
moins  trente  années. 

Si  notables  que  soient  les  engagements  contractés  annuellement 
pour  subvenir  aux  frais  des  constructions  scolaires,  ils  sont  loin  ce- 
pendant de  charger  l'avenir  de  nos  finances  au  même  degré  que 
ceux  qui  résultent  de  l'exécution  des  grands  travaux  publics.  Les 
dépenses  de  cet  ordre  sont  nombreuses  .et  complexes,  les  chiffres  en 
sont  difficiles  et,  pour  une  part,  impossibles  à  déterminer  avec  pré- 
cision, nous  nous  en  tiendrons  d'ailleurs,  quant  à  présent,  à  marquer 
le  caractère  spécial  de  ces  dépenses. 

Les  travaux  publics  qui  intéressent  directement  ou  indirectement 
le  budget  de  l'Etat  peuvent  se  classer  en  plusieurs  catégories  sui- 
vant la  nature  des  travaux  et  l'origine  des  ressources  qui  y  sont 
consacrées  :  i 

L'Etat  exécute  directement,  soit  avec  ses  propres  fonds,  soit  au 
moyen  des  avances  faites  par  les  villes,  départements  ou  chambres 
de  commerce,  des  travaux  d'amélioration  des  rivières,  des  canaux 
et  des  ports  ; 
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L'Etat  construit  des  chemins  de  fer  avec  ses  propres  ressources 
et  avec  les  fonds  que  les  Compagnies  mettent  à  la  disposition  du 
Trésor  après  les  avoir  empruntés  pour  son  compte  ; 

n  en  fait  construire  par  les  Compagnies  en  allouant  à  celles-ci 
des. subventions  annuelles  ; 

Il  est  enfin  d'autres  catégories  de  lignes  construites  et  des  tra- 
vaux complémentaires  exécutés  par  les  Compagnies  pour  leur  propre 
compte  et  à  leurs  frais;  les  sommes  ainsi  dépensées  ne  grèvent  pas  le 
budget  directement,  mais  se  répercutent  sur  lui  par  le  jeu  de  la 
garantie  d'intérêt. 

De  la  lecture  des  documents  relatifs  à  ces  divers  travaux  il  ressort 
que  les  sommes  à  dépenser  subissent  des  majorations  successives  et 
presque  annuelles,  soit  par  suite  de  Tinsuffisance  des  évaluations 
primitives,  soit  à  cause  des  travaux  de  parachèvement  reconnus  né- 
cessaires après  coup. 

■  Les  crédits  ouverts  chaque  année  dépassent  notablement  les  som- 
mes effectivement  dépensées  au  cours  des  précédentes  années. 

Les  fonds  de  concours  sont  épuisés  suivant  une  progression  plus 
rapide  que  la  marche  des  travaux  auxquels  ils  sont  destinés.  Il  est 
à  peine  besoin  d'ajouter  que  Ton  constate  pour  les  dépenses  rela- 
tives aux  travaux  publics  la  même  progression  annuelle  et  automa- 
tique que  nous  avons  constatée  plus  haut.  Les  crédits  nécessités  par 
les  intérêts  des  sommes  empruntées,  les  annuités  souscrites,  le 
remboursement  des  avances  et  les  subventions  accordées  grèvent  le 
budget  d'un  poids  qui  s'alourdit  annuellement. 

11  est  un  autre  ordre  de  dépenses  qui  ne  figurent  plus  directement 
au  budget  depuis  1885  et  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  attirer 
l'attention  de  nos  lecteurs,  tant  à  cause  de  leur  caractère  particulier 
qu'à  cause  de  Timportance  des  sommes  qu'il  met  à  la  charge  de 
TEtat  ;  nous  voulons  parler  du  compte  spécial  Àe  la  garantie  din- 
iérêi,  L^on  sait  qu'en  outre  des  annuités  ou  des  subventions  fermes 
allouées  aux  compagnies  par  l'Etat,  celui-ci  leur  accorde  des  sub- 
ventions éventuelles  en  garantissant  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  sommes  empruntées  par  elles,  soit  pour  le  remboursement  de 
garanties  payées  antérieurement  aux  conventions  de  1883,  soit  pour 
la  construction  ou  l'achèvement  des  lignes  concédées  par  les  con- 
ventions de  1868,  1875  et  1883,  soit  enfin  pour  les  lignes  concédées 
depuis  cette  dernière  époque  y  compris  celles  directement  construites 
par  les  Compagnies  concessionnaires  avec  leurs  propres  ressources  i. 


La  garantie  d'intérêt  s'applique  encore  aux  lignes  concédées  à  de  petites 
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Les  sommes  payées  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  ont  atteint  le 
chiffre  de  104  millions  en  1887  et  sont  prévues  pour  85  millions  en 
1888.  Ces  sommes  diminueront  vraisemblablement  sous  Tinfluence 
de  la  reprise  de  ractivitc  des  transports,  mais  ce  serait  une  erreur 
grave  de  penser  que  ces  charges  annuelles  sont  appelées  à  dispa- 
raître après  les  décroissances  successives  que  Ton  en  attend  :  elles 
sont  au  contraire  destinées  à  s'accroître  dans  des  proportions  inat- 
tendues en  vertu  de  cette  clause  singulièrement  ngoureuse  des  con- 
ventions de  1883  d*après  laquelle  les  sommes  consacrées  par  les 
Compagnies  à  leurs  constructions,  de  même  que  les  insuffisances 
d'exploitation  sont  portées  à  un  compte  spécial  qui  se  grossit  annuel- 
lement des  intérêts  capitalisés  et  qui  ne  tombera  à  la  charge  de  la 
garantie  d'intérêt  que  lorsque  toutes  les  lignes  concédées  seront  li- 
vrées àTeltploitation.  11  y  a  donc  là  comme  un  emprunt  permanent 
et  latent  dont  les  effets  se  feront  sentir  subitement  à  un  moment 
donné.  Il  est  impossible  de  dire,  même  approximativement,  quelle 
pourra  être  dans  l'avenir  l'étendue  de  ces  charges,  toutes  les  Com- 
pagnies ne  donnant  pas,  au  moins  d'une  manière  apparente,les  som- 
mes qu'elles  portent  annuellement  à  leur  compte  de  premier  établis- 
sement ;  mais  on  peut  prévoir  que  ces  charges  prendront  un  jour 
des  proportions  énormes  si  l'on  considère  que  les  constructions  ont 
commencé  par  les  lignes  les  moins  improductives. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  expliquer  le  mécanisme  de  cette 
progression  en  quelque  sorte  fatale  et  spontanée  des  dépenses  du 
budget.  Les  causes  que  nous  avons  signalées  ne  sont  pas  les  seules, 
nous  pourrions  en  rappeler  encore  d'importantes  ou  en  prévoir  de 
nouvelles  qui  semblent  à  la  veille  d'entrer  dans  nos  lois  :  l'organi- 
sation du  service  de  l'instruction  primaire  dont  nous  avons  étudié 
ici-même  les  conséquences  financières,  la  loi  militaire,  les  travaux 
projetés  d'amélioration  de  la  basse  Seine,  la  construction  du  métro- 
politain et  bien  d'autres  entraîneront  de  nouveaux  accroissements 
de  dépenses. 

Ainsi  s'expliquent  l'état  actuellement  obéré  de  nos  finances  et  le 
péril  plus  grave  encore  qui  les  menace  dans  l'avenir.  Il  faut  se 
mettre  en  présence  de  la  dette  publique  qui  s'accroît  sans  cesse,  de 
ces  annuités  qui  grossissent  annuellement,  de  ces  emprunts  indirec- 
tement pratiqués  pour  des  travaux  incessamment  poursuivis,  de  ces 
engagements  qui  s'accumulent  et  de  ces  garanties  d'intérêt  dont  le 

compagnies  en  France  et  en  Algérie  (chemins  de  fer  départementaux,  etc.). 
Ces  chemins  ont  été  très  justement  |appelés  extra-budgétaires  parce  quUls 
ni  figurent  sur  aucun  des  documents  relatifs  au  budget. 
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remboursement  paraît  si  încertain  et,  tout  au  moms,  sî  éloigné,  en 
firéscnce  surtout  de  la  formidable  menace  d'un  compte  qui  grossit 
annuellement  dans  des  proportions  incoimues  par  le  double  effet  des 
capitaux  qui  s'accumulent  et  des  intérêts  qui  se  capitalisent  ;  il  faut 
ett^isager  à  la  fois  toutes  ces  causes  de  ruine  pour  mesurer  ce  que 
pèsent  dans  une  telle  situation  les  quelques  économies  qu'une  corn* 
mission  du  budget  peut  réaliser  et  pour  toucher  du  doigt  les  impos- 
sibilités dont  nous  parlions  au  début  de  ce  travail.  Le  maintien  dans 
nos  budgets  de  ces  diverses  causes  de  dépenses  croissantes  entraî- 
nera fatalement  la  double  nécessité  de  pratiquer,  comme  par  le 
passé,  uo  système  d'emprunts  permanents  etd*accroître  le  produit  de 
rimpèt.  Oi^<?lt|ues  lois  ont  été  déjà  votées  dans  ce  but,  de  nouvelles 
mesures  plus  importantes  sont  proposées.  L'examen  de  ces  projets 
diveis  nous  entraînerait  trop  loin;  nous  ne  noua  y^attardcrons  pas  au* 
trementque  pour  signaler  1  importance  des  réformes  proposées  par  la 
commission  du  budget  en  ce  qui  touche  le  dégrèvement  des  droits 

Isur  les  vins  et  la  distraction  des  dettes  dans  FapplicaLion  des  droits 
de  succession.  L'excellence  de  ces  réformes  considérées  en  elles- 
mêmes  ne  saurait  être  sérieusement  contestée  ;  la  suppression  des 
douanes  intérieures  serait  d*une  portée  économique  considérable  et 
ce  n'est  que  par  des  raisons  d'ordre  politique  et  Onancier  que  l'on 
peot  en  combattre  radoption.On  doit  regretter  que  la  situation  bud- 
gétaire commande  une  prudence  excessive  en  tout  ce  qui  tooebe  aux 
sources  des  revenus  publics  et  reconnaître  que  Tétat  de  nos  Gnances 
mti  le  pays  dans  des  conditions  absolument  défavorables  à  son  dé- 
veloppement économique.  Il  est  contraire  à  tout  progrès  économique 
de  ù'apper  indistinctement  et  sans  mesure  la  richesse  acquise  J'épar- 
gne et  la  consommation  dune  part,  et^  de  l'autre ,  Tactivité,  la  pro- 
duction et  les  échanges  ;  de  multiplier  les  voies  de  transport  au  delà 
de  Ift  limite  où  ces  dépenses  contribuent  effectivement  à  Vaccroisse- 
ment  de  la  fortune  publique  ;  en  un  mot,  de  faire  absorber  par  rBtat 
une  part  notable  de  répargne  française  et,  par  là,  de  réduire  presque 
a  m  minimum  Tinitiativc  et  ractivlté  des  citoyens. 


MiCEËL     LACOlfBE. 
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LES  COMMISSIONS   DU  BUDGET 

ET  LA  COMPTABILITE 


Nous  ne  pauTons  mieux  faire  que  d*apprfiuver  Le  soin  avec  leqitôl 
Chambre  des  députés  épluche  le  budget  présenté  par  les    mimstres. 
économies  s*im posent  aujourd'hui  avec  uue  puissance    indiscutable,  s^' 
nous  ne  voulons  pas  voir  Ja  France  perdic  ses  forces  actives*  L'élévatioû 
de  rimpôtj  dans  une  mesure  que  nous  ne  pouvons  prévoir^  à  la  suite  de 
raccroissement  continu  de  la  dette,  est  un  mal  dont  un  gouvernement 
prudent  doit  faire  sa  principale  préoccupai  ion.  Suffit-il  de  discuter  dans 
leurs  plus  petits  détails  les  prévisions  budgétaires  pour  atteindre  le  but 
que  poursuit  la  Chambre  des  députés,  celui   défaire  des  éeonomîesîp 
Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  voudrions  examiner^  en  comptalila,  let 
raisons  qui  nous  font  douter  de  Tefficacité  de  ce  moyen.  La  rliacuasion 
préparatoire  du  budget  est  sans   doute   un  des  premiers   devoirs  des 
députés,  mais  T exécution  du   budget  Toté,  la  surveillance  diTBcte  des 
opérations  qu'il  comporte,  ne  sont  pas  moins  utiles  que  sa  discussbn 
préparatoire. 

Aujourd'buj^  quand  la  loi  budgétaire  est  votée^  toicl  ce  qui  arrife.  Les 
minblres  sont  dotés  des  sommes  qui  sont  présumées  être  nécessaires  au 
fonctionnement  des  services  et  le  Ministre  des  finances  est  chargé  d'f 
pourvoir  au  moyeu  du  budget  des  recettes  de  toute  nature  que  la  loi 
réclame  des  contribuables.  Après  Vexercice  clos,  la  Cour  des  comptes 
Juge  les  écritures  et  les  actes  des  agents  et  remet  à  la  Chambre  des 
députés  le  résultat  de  ses  travaux,  que  cette  dernière  accepte  et  sanc- 
tionne toujours  après  un  examen  sommaire.  Les  contribuables  qui 
demandaient  un  budget  en  équilibre  et  qui  ont  payé  leurs  impôts 
devaient  se  croire  dégagés,  mais  ils  apprennent  qu'il  j  a  déûcit  et 
qu'il  faut  faire  un  emprunt  pour  consolider  la  dette  flottante  dont  le 
budget  ne  parle  pas,  et  qui  est  destinée,  dans  nos  mœurs  financières,  à 
équilibrer,  momentanément  bien  entendu,  les  recettes  et  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  • 

Un  économiste,  M.  Vraye,  qui  a  étudié  avec  soin  notre  budget,  définii 
ainsi  la  dette  flottante  :  a  11  y  a  des  capitaux,  tels  que  ceux  des  dé  par* 
teraents,  des  communes,  des  caisses  d'épargne,  des  administrations 
publiques,  que  le  Trésor  ne  pourrait  refuser  de  recevoir  en  dépôt.  Une 
fois  ces  capitaux  entrés  dans  ses  caisses^  la  Trésor  les  doit.  Voilà  la 
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*   Iteomme  la  somme  de  ces  capitaux  s'élève  ou  s'abatsse  selon 
^t*ortanee  des  dépôts  et  des  retraits  qui  en  sont  faits,  elle  n'est  jamais 

^*  elle  est  flottante,  d'où  la  dénominaUoQ  de  dette  flottante  employée 
*^*^  le  budget. 

*  ^ïm  ce  n'est  là  qo^une  partie  de  la  dette  flottante,  n  arrire  que 
^^  le  serrice  de  la  Trésorerie,  alors  que  les  rentrées  de  llmpôt  sont 
^'^^rieores  aux  payements  qui  sont  à  faire,  le  Trésor  a  besoin  de  res- 
T^^^ttes  momeiîtatiêes.  Ces  ressotrt-ces,  le  Trésor  les  trouve  d'abord  dans 
j^^ comptes  courants  des  Trésoriers   payeurs  généraux;   ensuite   par 

^nussîon  des  bons  dits  du  Trésor  dont  on  peut  restreindre  ou  augmenter 

importance  en  en  modifiant  FintérAt,  c'est-à-dire  en  abaissant  cet  mtêrêt 
^iiand  les  capitaux  sont  abondants  et  en  quête  de  pkcememlSj  en  Taug* 
^tntant  pour  les  attirer  quand  ils  sont  rares  et  ne  s'offrent  pas  ». 

Il  ajoute  plus  loin  ;  «  On  a  déjà  dit  que  la  dette  flottante  pourvoyait 
^ux  ressources  momentanément  nécessaires  quand  les  recettes  ne  s*ef- 
feduetit  pus  aussi  Tite  que  l'exigent  les  payements  réclamés,  mais   ces 

Iliaioffli  passagers  sont  loin  d'absorber  la  masse  des  fonds  versés  en 
comple  coQi^nt  et  en  dépôt  ou  provenant]  de  rémission  dee  boni  du 
lelsor.  Cesl  pourquoi  le  Trésor  emploie  la  plus  grande  partie»  eaviron 
WM  dixièmes  en  moyenne,  des  capitaux  de  la  dette  flottante  à  couvrir 
les  déficits  aceumutés  des  exercices  précédents;  un  dixième  à  peu  près 
êil  employé  à  fournir  au  Trésor  les  ressources  qui  lui  sont  provisoi- 
rement utiles*  »  En  fil  j  il  ajoute  ;  «  A  quoi  sert  la  dette  flottante?  La  dette 
iottante  sert  aux  besoins  passagers  et  transitoires  de  la  Trésorerie  ;  mais 
dans  sa  généralité,  elle  sert  à  couvrir,  à  masquer  pour  un  temps  les 
déficits  des  budgets  », 

n  est  extrêmement  rare  que  le  budget  des  dépenses  réalisé  soit 
iaférieur  au  budget  voté.  Cela  s'est-il  jamais  vu  t  Mais  il  est  d'babîtude 
fue  ce  budget  soit  dépassé  par  des  imprévus  de  toute  nature.  Le 
fioolraîre  a  beu  pour  le  budget  des  recettes  qui  sont  toujours  inférieures 

k^nx  prévisions.  Cest  alors  surtout  que  la  dette  flottante  intervient  et 
qae  U  dernière  phrase  de  l'économiste  que  nous  venons  de  citer  est 
Îit3le.  A  côté  du  budget  voté  fonctionne  un  instrument  de  crédit  laissé 
^ absolument  à  la  discrétion  du  Ministère  des  finances  et  dont  on  no 
^Bl&^occiipe  que  lors  qu'il  devient  nécessaire  de  payer  les  dettes  contractées 
;^ar  son  moyen,  de  consolider  la  dette  flottante. 

La  Chambre  des  députés  est  le  délégué  direct  des  contribuables;  elle 

le  prouve  en  entrant  de  pjus  en  plus  dans  les  détails  du  budget  :  elle  usô 

^m  son  droit.  Hais  si  ce  droit  ne  lui  est  pas  cou  testée  pourquoi  la  coasé- 

«inence  serait-elle  mise  en  doute  ?  Voter  les  dépenses  devrait  donner  le 

4foît  de  contrôler  Texécution  des  dépenses  et  le  contrôle  en  devrait  être 

permanent. 
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Le  Ministre  des  Finances  qui  reçoit  la  loi  budgétaire,  n*a  qu*un  rôle 
bien  défini  à  remplir,  c*est  de  l'exécuter  dans  la  mesure  du  possible  en 
appuyant  sa  responsabilité  sur  celle  des  Ministres  ordonnateurs  entre 
les  mains  desquels  on  a  ouvert  les  crédits  demandés  et  autorisés  et  dont 
ils  usent  au  mieux  sans  doute  de  leur  administration,  mais  aussi  sous  la 
pression  des  circonstances  et  des  événements.  Le  budget  des  recettes 
lui  donne  les  ressources  prévues  pour  faire  face  aux  besoins,  mais  il  a  à 
sa  disposition  les  bons  du  Trésor  et  la  dette  flottante,  dont  il  peut  user 
sans  contrôle.  Il  doit  être  prêt  à  payer  les  sommes  qui  lui  sont  récla- 
mées et  qui  sont  régulièrement  ordonnancées.  On  ne  saura  ce  qui 
s*est  passé  que  lorsqu'il  faudra  demander  un  emprunt  pour  régulariser 
la  dette  flottante,  puisque  la  Chambre  n*a  aucun  moyen  de  savoir  au  jour 
le  jour  Tétat  de  cette  dette  et  que  la  Cour  des  comptes  n'a  d'autre  but 
que  de  s'assurer  que  les  mouvements  ont  été  faits  suivant  les  règles  de 
la  comptabilité  publique. 

L'administration  de  la  France  coûte  trop,  dit-on.  Est-ce  par  suite  de 
son  organisation,  est-ce  par  suite  du  laisser-aller  dans  les  dépenses  ?  On 
n'en  sait  pas  grand'chose.  Cependant  nous  approuvons  fort  les  députés 
qui  demandent  un  examen  sérieux  de  cette  administration.  Ceci  est  une 
affaire  d'avenir.  Pour  le  présent  et  en  attendant,  nous  voudrions  voir 
prendre  des  mesures  qui  permissent  de  prémunir  le  pays  contre  le 
laisser-aller  des  dépenses.  Chaque  ministre  cherche  à  obtenir  le  plus  de 
crédits  possible,  et  souvent  il  reste  en  fln  d'année  à  utiliser  des  crédits 
sans  emploi.  Pourquoi  la  Chambre,  comme  un  bon  administrateur,  ne 
veillerait-elle  pas  sur  les  ordonnateurs  ?  Elle  seule  pourrait  le  faire 
efûcacement.  Eh  bien  I  il  existe  un  moyen  de  contrôle  réel  et  direct  et 
c'est  à  la  comptabilité  que  nous  devons  le  demander.  C'est  dans  l'orga- 
nisation d'une  comptabilité  d'État  que  se  trouve  le  remède. 

Nous  avons  essayé  à  plusieurs  reprises  de  démontrer  que  nous  n'avons 
d'autre  comptabilité  publique  que  celle  du  ministère  des  finances.  On 
laisse  en  dehors  de  cette  comptabilité  d'argent  celle  des  autres  valeurs, 
malgré  son  importance,  agissant  en  cela  comme  le  ferait  le  chemin  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  par  exemple,  s'il  ne  tenait  pour  toute 
comptabilité  que  celle  de  sa  caisse  sans  se  préoccuper  de  ses  relations 
extérieures  et  de  ses  mouvements  intérieurs  si  nombreux  et  si  considé- 
rables. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  si\jet.  Nous  dirons  seulement 
que  la  comptabilité  d'État,  comme  elle  est  tenue  par  la  Suisse  et  comme 
l'Italie  est  parvenue  à  la  faire  par  des  méthodes  que  nous  n'avons  pas 
à  juger,  devrait  être  la  synthèse  de  toutes  les*  comptabilités  publiques, 
réunies  en  un  ensemble  logique,  donnant  une  situation  de  la  fortune 
publique  et  permettant  d'en  suivre  les  fluctuations.  Qu'on  n'aille  pas 
s'imaginer  que  c'est  un  double,  une  copie   sous  une  autre  forme  des 
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écritures  infinies  de  notre  comptabilité  actuelle  que  nous  demandons. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'augmenter  le  personnel  et  les  frais  de  notre 
administration.  Nous  allons  essayer  de  fixer  les  idées  à  ce  sujet  par  une 
comparaison. 

Les  grandes  affaires  industrielles  et  commerciales,  les  chemins  de  fer 
par  exemple,  ont  un  nombreux  personnel;  elles  ont  des  écritures  origi- 
naires d'exploitation  considérables,  des  mouvements  de  fonds  et  de 
matériel  très  détaillés,  et  malgré  cela,  elles  centralisent  dans  un  bureau 
composé  de  quelques  employés,  dans  un  journal  et  dans  un  grand  livre 
uniques,  tous  ces  mouvements.  Elles  obtiennent  de  ces  deux  livres 
des  situations  mensuelles  qui  montrent  avec  exactitude  Tétat  de  leur 
capital.  Je  citerais  des  affaires  de  premier  ordre  où  avec  trois  ou  quatre 
personnes  on  centralise  et  contrôle  les  écritures  de  centaines  d'em- 
ployés. C'est  ce  que  nous  voudrions  voir  organiser  sous  le  titre  de  comp- 
tabilité d'État,  à  la  Cour  des  comptes,  et  nous  voudrions  que  la  Chambre 
des  députés,  administrateur  de  la  France,  puisqu'elle  autorise  les  bud- 
gets, exigeât  à  intervalles  réguliers  et  rapprochés,  que  la  situation  de 
cette  comptabilité  lui  fût  soumise.Une  situation  de  ce  genre  bien  entendue, 
laissant  la  possibilité  de  descendre  de  l'ensemble  aux  détails  ou  de 
remonter  des  détails  à  l'ensemble,  permettrait  à  nos  représentants 
d'échapper  aux  surprises  de  toute  sorte  et  surtout  à  celle  de  la  dette 
flottante.  Une  commission  de  spécialistes  choisie  parmi  eux,  s*il  y  en  a, 
et  qui  prendrait  son  rôle  à  cœur,  saurait  bien  vite  à  quoi  s'en  tenir  sur 
Texécution  des  budgets  et  sur  leur  préparation. 

Oui,  il  faudrait  organiser  la  comptabilité  d'État  à  la  Cour  des  comptes  : 
il  faudrait  qu'elle  pût  présenter  des  situations  mensuelles  de  son  grand 
livre  à  une  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  et  du  contrôle  de 
cette  situation  au  moyen  du  rapprochement  des  comptabilités  de  détail  des 
écritures  d'ensemble,  et  nous  aurions  avisé  au  plus  pressé.  La  Cour  des 
comptes,  par  le  bureau  de  la  comptabilité  d'État,  établi  sous  sa  surveil- 
lance, se  trouverait  dégagée  d'un  travail  long  et  fastidieux,  celui  de  la 
vérification  des  additions  et  des  calculs  de  l'innombrable  quantité  de 
pièces  qui  lui  arrivent  à  la  fin  de  chaque  exercice  et  on  peut  juger  du 
nombre  de  ces  pièces  par  celui  du  Ministère  de  la  marine  qui,  pour  la 
seule  comptabiUté  matières  des  arsenaux,  dépasse  le  chiffre  annuel  de 
cinquante  mille.  Le  bureau  de  la  comptabilité  d'État  suivant  et  résumant 
chaque  mois,  dans  son  grand  livre,  les  écritures  de  tous  les  services, 
dûment  vérifiées,  ne  laisserait  plus  à  la  Cour  que  son  rôle  réel  à  rem- 
plir, celui  de  juger  les  actes  des  agents.  Sans  connaître  par  le  détail  la 
manière  dont  elle  fait  vérifier  les  pièces  de  comptabilité  qui  lui  sont 
soumises,  nous  pourrions  affirmer  que  le  bureau  de  la  comptabilité 
d*État,  par  le  rapprochement  facile  qu'il  ferait  des  mouvements  con- 
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tradicLoîres  des  valeurs,  emploierait  un  personnel  mfê rieur  à  celtil  ifdî 
Ml  les  ténlîcûtions  de  la  Cour  des  compies.  Il  p*est  pas  de  coiûptable 
qui  r-e  sache  que  la  vérification  imiaédiate  diminue,  dans  une  i3iéfiire 
considérable,  le  travail  des  écritures  en  évitant  les  recherches.  Si  Tarae- 
nal  de  Brest  expédie  h  l'arsenal  de  TduIoq  des  objets  de  magasia,  la 
vérification  du  mouvement  se  fera  nattireUement  lorsque  U  oomptabi- 
Uté  d'État  aura  sous  tes  jeux  les  écritures  des  deux  arsenaux.  Si  cette 
vérification  no  peut  être  faite  qu'après  de  longs  mois,  elle  sera  plus 
difficile  à  faire  et  les  redressements,  s'il  doit  en  être  fait,  laisseront  les 
discordances  régner  dans  lei  écritures  pendant  le  cours  des  esterciœf 
fluivauts. 

On  comprendra  très  bien  que  T organisation  du  grand  livre  de  la  comp- 
tabilité d'État,  que  la  cîassincation  logique  des  comptes  qui  doivent 
enregistrer  les  mouvements  effectués  est  une  œuvre  qui  a  besoin  d'#tit 
longuement  méditée  et  sagement  étudiée.  Ces  mouvements  ne  pour- 
raient arriver  au  bureau  de  cette  comptabilité  qu'après  des  condensa 
il  on  s  successives  et  nous  allons  chercher  à  faire  saisir  m  qnt  noi 
voulons  dire  en  exposant  les  propositious  que  nous  a^ons  faites  jadis 
la  Commission  mixte  de  la  marine  dont  nous  avons  eu  rhonneur  de  faire 
partie. 

Supposons  d'abord  que  dans  la  comptabilité  d'État  chaque  Minislèr^ 
formerait  une  unité  comptable  ayant  son  compte  au  grand  livre^  conden- 
sateur suprême  des  écritures  do  détail.  Un  seul  chiffre  y  représenterait 
les  valeurs  de  toute  sorte  dont  le  ministre  a  charge  pour  les  services 
qu*il  dirige.  Ce  sont  des  valeurs  im  mobilière  s  dont  restimatioo  est 
regardée  comme  la  pierre  d'achoppement  du  système,  ainsi  qu'a  cherché 
à  le  démontrer  M.  Gougeard,  ancien  ministre  de  la  marine,  dans  une 
brochure  que  nous  examinerons  unjour,  mais  qu'on  peut  réaliser  au 
moyen  de  conventions  qui  donneraient  une  exactitude  sufÛsante  pour 
amener  Tordre  sur  ce  points  Puis  les  valeurs  du  matériel  et  des  mobi* 
liers, faciles  à  fixer  puisqu*on  le  fait  actuellement,  valeurs  d'appro vision* 
nement  dont  on  suit  les  mouvements  en  écritures  aussi  exactement  que 
ceux  dos  finances,  mais  qui  sont  inscrites  à  part  des  mouvements  ém 
fonds  et  sans  liaison  avec  ces  écritures.  Enfin  les  valeurs  financières. 

Dans  la  comptabilité  d'État,  un  seul  chiffre  indiquerait  donc  la  sitUi 
tion  du  capital  dont  dispose  un  ministère  ou  tout  autre  établissement 
public  distinct  ayant  son  compte  au  Grand  Uvre#  Au  Ministère,  ce  compte 
unique  serait  représenté  par  un  grand  livre  et  par  un  journal  réunissant 
les  comptes  de  chacun  des  établissements  placés  sous  sa  dépendance  et 
nous  pouvons  prendre  pour  exemple  le  ministère  de  la  marine,  un  de 
ceux  qui  réunissent  le  plus  d'attributions  diverses. 

A  l'heure  actuelle,  ce  ministère  tient  un  journal  et  un  grand  liTTi 
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pour  ses  cpéraUons  de  Trésorerie  formant  une  division  à  part  îî  a  de 
plus  tine  cùmptal»il]té  matières  représentant  toui  les  mouvements  des 
approrisionnements  généraux.  Cette  comptabilité^  créée  de  tooteii  pjè<!es 
en  1841  par  M.  Béhic»  est  une  oeuvre  de  premier  ordra  et,  malgré  les 
changements  <]u*on  lui  it  fait  subir,  ii*ea  constitue  pas  moins  une  base 
solide  sur  laquelle  on  peut  s^appuyer.  Elle  a  introdatt  Tordre  dans  le 
ehtos.  Ed  dehors  de  ces  deux  comptabilîtés,  on  kisffi  toutes  les  autres 
TOlenn  qm  ne  jouent  pas  directement  arec  les  êcri tares.  Nous  airions 
proposé  de  remédier  à  cette  dispersion  par  une  comptabilité  comprenant 
dans  son  ensemble  toutes  les  valeurs  du  ministère.  Cette  comptabilité 
lainistérieUe  devait  entretenir  un  compte  airec  chacun  des  établissements 
a^jssant  sous  son  action,  fonderies,  forges,  etc.,  formant  un  établisse- 
ment  distinct,  arsenaux,  établissements  coloniaux,  cbaeun  étant  consi- 
déra comme  une  unité  comptable  ayant  sa  comptabilité  personnelle  de 
ton  les  les  Taleurs  qu'il  eomp^srie.  Prenons  pour  exemple  Toulon,  que 
j'ai  tout  particulièrement  éludiê*  Sans  nous  occaper  des  questions  de 
personnel  dont  les  attributions  forment  une  part  considérable  du  règle- 
mtfnt  de  la  comptabilité  et  dont  elles  gênent  le  mouvement^  nous  propf>« 
s^ons  ced  z 

La  comptabilité  d'ensemble  de  TArsenal  devait  être  tenue  an  commis- 
sart&t  général  qui  déjà  est  chargé  de  la  comptabilité  budgétaire*  Le 
^raod  Itrre  contenait  tous  les  comptes,  divisés  par  catégories,  dont  la 
nomenclature  rêp^imdait  h  la  nécessité  de  suivre  tous  les  mouvements  de 
valeurs  mises  en  jeu  par  les  opérations  de  l'Arsenal,  en  argent  et  en 
Tal^ttrs  de  consommation  ,*  i^oici  les  données  principales  de  cette  nomen- 
slatitra  : 

Comptes  du  budget  alTecté  à  T Arsenal  conformément  à  la  loi  du 

budget  annuel. 
Comptes   de   Trésorerie,   Compte   du    Trésor,   agents    comptables, 
omptes  courants.  Les  comptes  courants  forment  bien  une  sorte 
dt  dette  flottante,  mais  elle  devait  être  connuet  contrairement  à 
l'état  actuel,  puisque  chaque  fournisseur  était  crédité  de  sa  livrai- 
son le  jour  même  de  la  prise  en  charge  par  le  magasin,  au  lieu  de 
rester  inconnu  en  écritures  jusqu'à  son  payement.  Il  était  entendu 
que  les  agents  comptables  représentaient  par  leur  débit  les  valeurs 
dont  ils  étaient  dépositaires. 
Comptes  de  Timmeuble  et  du  matériel  et  approvisionnements  géné- 
raux représentés  en  écritures  à  leur  valeur  en  argent  :  immeuble 
et  matériel  à  terre,   immeuble  et  matériel  à  la  mer,  approvision- 
nements généraui. 
Comptes  des  directions.  Les  conaples  des  directions  sont  des  comptes 
transitoires  entre  tes  mouvements  de  londSi  les  consommatioa^de 
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rapprovîSïonDement  et  les  comptes  qui  doivent  profiler  des  valeur^ 
créées  par  JesûlelierSt  soit  pour  l'augmentation  de  rinventaire,  s*^»  * 
pour  les  magasins,  soit  pour  la  consommation  directe  :  les  ripa  '^ 
'  rations  par  exemple, 

11  fallait  créer  des  comptes  de  direction  en  suivant  !a  division  adopté- 
par  la  marine  elie-mème  :  Habillement,  — Casernement,  — Vit: 
et  manutention,  —Constructions  navales»  —  Fabrications  diverses^ 
—   Fonderies,   forges,  etc.    —    Titre  I'^  ;  ConstruoLions   neuves; 
Titre  ïl  :  Réparations, 
Constructions  hydrauliques  :  Titre  ^^  Constructions  neuves  ;  Titre  IL 
Réparations  et  entretien. 
5»  Dépenses  effecLïves  dont  les  divisions   correspondaient   à  celles  du 
budget ,  alors  divisé  en  23  cb  api  très,  donL  le  débit  devait  former  la 
contre-partie  du  crédit  accordé  h  TArsenai  par  la  loi  budgétaire. 
Toutes  les  écritures  de  détail  de  la  main-d'œuvre,  des  magasins,  des 
travaux,  des  directionî*,  résumées  à  époques  fixes  mensuelles,   dans  des 
tableaus  dressés  à  cet  effet,  devaient  êtres  condensées  au  journat  et  ai 
grand  livre  de  T Arsenal,  au  commissariat  général. 

Nous  pouvons  donc  comprendre  que  les  écritures  de  détail,  élan 
ainsi  Tobjct  d'une  première  condensation  dans  rArsenal,  la  situation  d 
grand  livre  du  commissariat  général,  envoyée  chaque  mois  au  Minîstè 
de  la  marine,  permettait  de  connaître  avec  exactitude  la  situation  di 
rétablissement  lui-même.  On  pourrait  dresser  cette  balance  du  gran 
livre  (terme  de  comptable)  de  façon  k  permettre  de  la  résumer  par  de^^ 
chiffres  d'ensemble  dans  l«s  écritures  du  Ministère*  Réunie  à  celle  d»^ 
tous  les  établissements  de  la  Marine,  formant  une  unité  comptable  ë^ 
dressée  sur  les  mêmes  bases,  cette  situation  donnait  dans  le  grand  livrai 
du  Ministère  une  situation  générale  exacte  de  la  marine  par  une  seconde 
condensation  donnant  et  expliquant  ses  rapports  avec  le  budget  d*una^ 
part,  avec  TÊtat  d^autre  part,  dans  ses  relations  avec  les  tiers.  Le  résul— ^ 
tat  de  cette  seconde  condensation  était  remis  chaque  mois  à  la  compta- 
bilité d'État  à  la  Cour  des  comptes. 

Enfin  à  cette  Cour,  le  bureau  de  la  comptabilité  d'État,  par  une  der^ 
nière  condensation  des  écritures  des  ministères^  aurait  permis  à  la  Com — ■ 
mission  de  survedlance  dont  nous  avons  parlé,  de  posséder  tous  le^ 
éléments  d'instruction,  depuis  les  ensembles  jusqu*au  détail  des  plu^ 
minimes  opérations. 

Tous  les  ministères  seraient  donc  représentés  au   grand  livre   de 
complabibtô  d'État  en  même  temps  que  les   grandes  administration 
publiques  et  privées  :  Dépôts  et  consignations;  Banque  de  France^  Tré 
soriers  payeurs  généraux,  dont  chacun  aurait  charge,  dans  sa  complabi 
lité  personnelle,  des  receveurs  particuliers,  percepteurs  ou  autres  de 
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ressort;  les  départements;  les  communes;  enfin  les  comptes  de  la  dette 
inscrite  et  de  la  dette  flottante,  de  la  dette  flottante  surtout  qui  est  une 
fissure  constamment  ouverte  dans  les  réservoirs  qui  reçoivent  toute 
répargne  du  pays  et  qui  devraient  alimenter  son  agriculture,  son 
industrie  et  son  commerce. 

Cette  conception  de  la  comptabilité  d*État  serait  imparfaite  si  nous 
n*ajoutions  pas  que  sa  régularité,  et  par  suite  son  utilité,  dépend  surtout 
deTinscription,  dans  les  écritures,  du  mouvement  des  valeurs  au  moment 
oii  fl  se  produit  et  pour  les  deux  termes  qui  entrent  dans  Téquation  de 
rechange  :  sortie  du  magasin,  entrée  à  Tatelier  ou  remise  à  la  consom- 
mation ;  entrée  en  magasin,  sortie  de  caisse  pour  le  payement  ou  crédit 
donné  aux  fournisseurs.  Ceci  implique  le  plus  grand  changement  à 
apporter  aux  formes  de  la  comptabilité  publique.  En  effet,  le  magasin 
reçoit  et  prend  bien  en  cbarge  le  même  jour,  mais  comme  il  n'y  a 
aucune  corrélation  de  dates  entre  les  écritures  de  la  comptabilité  ma- 
tières et  celles  des  caisses,  on  attend  souvent  des  mois  avant  de  solder 
au  fournisseur  le  montant  de  sa  facture.  Il  s'ensuit  un  désaccord  qui 
rendrait  illusoires  les  résultats  qu'on  attendrait  de  la  comptabilité 
d'État. 

Il  y  aurait  donc  nécessité  de  changer  le  mode  de  procéder  fixé  par  le 
règlement  de  la  comptabilité  publique  et  d'organiser  les  écritures  sur 
le  modèle  des  comptabilités  privées  bien  ordonnées,  c'est-à-dire  que  la 
matière  reconnue,  vérifiée  et  acceptée  devrait  être  immédiatement  passée 
au  crédit  du  fournisseur  en  attendant  l'ordonnancement  et  le  payement. 
Cette  loi  capitale  de  la  comptabilité  des  affaires  privées  est  aussi  absolue 
dans  les  écritures  publiques  et  on  ne  peut  l'enfreindre  impunément. 
Nous  avons  montré  dans  nos  études  précédentes  à  quels  malentendus  on 
peut  arriver  si  on  ne  l'observe  pas.  C'est  une  partie  de  la  dette  flottante, 
c'est  un  inconnu  dont  l'élasticité  peut  être  considérable. 

On  voudra  bien  excuse  r  ces  détails  techniques  et  abstraits  :  ils  étaient 
nécessaires  à  la  discussion  eu  montrant  que  l'état  actuel  de  Padminis- 
tration  peut  subir  des  modifications  utiles.  11  est  bon  toutefois  de  dire 
que  la  véritable  nouveauté  à  introduire  dans  les  comptabilités  publiques 
c'est  leur  réunion  en  une  seule  tenue, en  dehors  de  l'action  des  pouvoirs 
dans  un  milieu  dégagé  de  toute  préoccupation  relative  aux  opérations 
des  ministères  et  sons  la  haute  main  de  la  Cour  des  comptes.  Aucun 
comptable  ne  pourrait  mettre  en  doute  la  possibilité  d'une  organisation 
de  ce  genre. 

Mettre  dans  la  main  de  la  Chambre  des  députés  un  moyen  de  contrôle 
permanent,  des  diiffres  exacts,  puisque  les  écritures  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  seraient  tenues  par  la  méthode  des  graphiques, n'est-ce  pas  rendre 
service  à  tout  le  monde?  La  question  ainsi  posée  serait  résolue   si  les 
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objections  politiques  ne  venaient  pas  se  mettre  en  traTôrs.  La  Chanibr« 

ne  va-t-elle  pas  déjà  trop  loin,  dlra-t-on,  daas  la  manière  dont  elIt 
entend  disciiler  le  budget?  Gomment!  on  lui  doûDerait  en  outre  un  droit 
de  rontrôîe  immédiat  sur  les  opérations  de»  ministres?  Les  miotsti^ 
n^accepteront  pas  cf?  contrôle,  ce  pouvoir  in»5dit  d'exiger  au  jour  le  jotir 
la  Êonnaissanoe  de  leurs  faits  et  gestes  fmanciers.  Le  budget  est  tonl. 
Une  fois  voté*  laisse;^  les  ministres  agir  dans  ses  limites  sous  leur  respon- 
sabilité, La  Cour  des  comptes  est  là  pour  relever  les  irrégularités.  Si  ses 
comptes-renJiis  sont  tardifs,  si*  lorsqu'ils  arrivent,  on  ne  peul  pîas 
remédier  au  mal,  en  sera4-tl  autrement  dans  le  cas  contraire?  Plui^St 
l'état  actuel  que  Tingérence  de  la  Cbambre  dans  lesaHaîres  mimstérielles, 
La  Cour  des  comptes  est  le  contrôleur  né  des  mouTemenis  budgétaires  : 
elle  doit  suEOre. 

n  y  a  là  un  malentendu  re^^reilable.  Les  pouvoirs  de  la  Cbambre  et 
ceux  de  la  Cour  <les  comptes  sont  de  nature  absoinment  difTért^nte,  la 
Cbambre  étudie  les  budgets;  ses  învesUgalions  ont  pour  but  de  chercher 
à  diminuer  les  charges  du  pays.  La  Cour  des  comptes  n^a  nullement  à  se 
préoccuper  d'économies»  Elle  reconnaît  et  constate  des  faits,  neo  de 
plus.  Les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés  lui  permettant  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  faire  des  économies  et  de  les  ordonner,  pourquoi  n'au- 
rait-elle pas  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  aboutir  ces  économies, 
e'est-à-dire  de  suivre  dans  une  comptabilité  logique,  précise»  rinsciiption 
des  dépenses  qu'elle  avotéesp  Cest  en  lisant  chaque  mois  cette  compta- 
bilité qu'elle  saura  trouver  des  arguments  à  ses  demandes  de  réducltons 
aux  budgets. 

L'avantage  d* avoir  constamment  sous  les  yeux  la  situation  budget 
taire  à  des  dates  fixes  suffirait  seul  à  riêterminer  tia  examen  sérieux  de 
nos  propositions;  mais  il  s*y  joindrait  cette  sécurité  que  donne  aux 
affaires  la  clarté  des  écritures.  La  comptabilité  d*Etat^  résumé  synthéti- 
que de  toutes  tes  fluctuations  de  la  fortune  du  pays,  da  trésor  de  la 
France,  montrerait  de  plus,  par  la  liaison  qu'elle  établirait  entre  touiea 
les  valeurs  que  possède  TEtat  et  ses  dettes  ou  engagements  de  toute 
nature,  une  valeur  résultante  dont  la  connaissance  &  son  împortance;ca 
serait  le  capital  représentant  les  moyens  d'action  de  la  civilisa  Lion.  Nous 
sommes  tous  responsables  des  dettes  de  TElat^  tous  les  citoyens  sont 
solidaires  de  ces  dettes  :  nous  avons  donc  intérêt  à  bien  connaîtra  1. 
situation  d'ensemble  puisque  c'est  seulement  dans  la  comparaisou  de 
ce  capital  d'Etat,  d'un  exercice  à  un  autre,  que  Ton  saurait  si  le  trésor 
de  la  France  s'amoindrit  ou  s'il  s'augmente*  Le  mot  capital  dans  les 
affaires  de  l'Etat  est  un  mot  abstrait  qui  en  réalité  a  peu  d'importance, 
comparé  à  ce  qu'il  signilledans  les  affaires  privées.  Il  en  a  une  cependant 
c'est  qu'il  permet,  d'après  notre  manière  da  voir,  de  faire  des  cnmpa 
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rmlsoos  entre  le  passé  et  le  présent.  Que, dans  le  courant  d'un  exercice, 

ttn  de  nos  grands  cuirassés  tout  armé  qui  a  nécessité  une  mise  de  fonds 
ée  TÎiigt  Huilions  Tienne  à  disparaître,  il  est  clair  (|ue  cette  perle  tiendra 
cfamger  le  chiCTre  du  compte  de  capîUl,  tout  abstrait  qu'il  soit,  et  ^uil 
faudra  ajouter  aux  dépenses  budgtHaires  les  vingt  milUons  perdus. 

Aujourd'hui  la  comptabililé  matières  de  la  raariue  peut  bien  indiquer 
que  le  cuirassé  en  question  est  rayé  des  cadres,  mais  rien  ne  fait  ressortir 
te  fait,  attendu  que  fa  comptabilité  des  matières  agit  à  part,  dans  un  milieu 
dilTérent ,  et  que  personne  ne  la  co  nnaUs  an  f  toutefois  la  Cou  r  des  comptes  jà 
laquelle  on  a  eu  le  bou  esprit  de  soumettre  cette  comptabilité,  pour  en  con- 
trôler laréj^iilarité.  Dans  la  comptabilité  d'Etat  la  perte  serait  signalée  et 
le  compte  du  capital  ou  du  trésor  de  ta  France  en  serait  influencé.  Cela  ne 
chaiiierait  pas  les  choses»  le  désastre  subsisterait,  mais  au  moins  notre 
légèreté  habituelle,  d'après  les  vieux  cUcbés,  n'oublierait  pas  celte  perte, 
ptiis4{u>lle  figurerait  en  augmentâLioa  des  dépenses  du  budget  det'exe?- 
doe. 

U  jaurgenced^aviseràce  que  nous  proposons  ou  à  qaelque  chose 
d'équivalent.  Pour  nous  il  n'y  a  pas  à  attendre- Il  faut  installer  une  comptâ- 
bdité  d'Etal  â  la  Cour  des  comptes,  fixer  la  situation  duTrésor  de  la  France 
ôt  en  suivre  les  fluctuations  par  des  f^îtualions  à  dates  régulières  de  cette 
eomptabtiité*  C'est  là  le  premier  travail  à  faire.  11  faut  que  la  Chambre 
nomme  une  commission  spéciale  de  conirèle  de  cette  comptabilité  pour 
en  suivre  les  écritures  par \mê  étude  d'ensemble  et  par  lexamen  sérieux 
des  détails  qui  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  du  Journal  général.  Cette 
eomjBission  n'a  nullement  à  s'occuper  de  la  régularité  des  documents 
originaires  î  c*est  TaCTaire  de  la  Cour  des  comptes;  mais  elle  doit  lire  avec 
soin  cette  comptabilité  et  en  compareriez  chiUres  avec  le  budget  de 
l'exercice  d'une  part,  et  de  l'autre  avec  ceux  des  exercices  précédents, 

[^  commission  dont  nous  parlons  ne  pourrait  influencer  en  rien  les 
agents  chargés  de  lacomplabilité  d'Etat  qui  dépendraient  de  la  Cour  des 
oonptes,  mais  elle  aurait  le  droit  de  recevoir  les  situations  mensiteUes  de 
oette  comptabilité  et  d'en  réclamer  les  détails  au  moyen  des  condensations 
successives  qui  ont  servi  à  la  former.  Les  observations,  s'il  y  avait  lien, 
s'adresseraient  au  président  de  la  Cour,  Elle  pourrait  faire  des  rapports  à 
^a  Chambre  sur  ses  études. 

En  résumé t  la  proposition  que  nous  formulons  ne  change  rien  à  la 
aiftrdM  de  notre  administration  publir|ue  dont  toutes  les  opérations  on- 
gtûaires  sont  écrites  et  qui  restent  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  H  ne  s'agit 
que  de  créer  un  bureau  centralisateur  de  toutes  les  comptabilités  dont 
^ * ^4tn tfl j^ tr n t i^n  s'entoure  et  que  Ton  divise  en  deux  parties  distinctes  : 
l^O^mpte  Ûnancier  et  le  compte  administratif.  Le  premier,  celui  du 
^^^r,  réguliâf  mais  însufAsaot»  Le  second, celui  des  ordunnatcurs  com- 
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posé  à  loisir,  suffisant  mais  irrégulier.  Dans  les  bureaux  centralisateurs, 
le  compte  financier  réuni  aux  comptes  matières  et  le  compte  adminis- 
tratif seraient  une  seule  et  même  chose  et  la  régularité  en  serait  absolue, 
n  y  aurait  en  outre  cet  avantage  précieux  que  les  comptes  suivraient 
les  opérations  et  permettraient  un  contrôle  immédiat  et  efficace  qu*il 
nous  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  d*obtenir.  Nous  avons  tout 
lieu  de  cfoire  que  le  personnel  actuellement  employé  par  la  Cour  des 
comptes  aux  vérifications  sur  lesquelles  elle  statue,  suffiriut  à  la  comp- 
tabilité d'Etat.  On  gagnerait  ainsi  tout  le  travail  dépensé  aux  comptes 
administratifs  qui  seraient  naturellement  faits  ou  plutôt  qui  ressorti- 
raient  de  la  comptabilité  dont  nous  nous  occupons. 

Les  Commissions  parlementaires,  chargées  d'étudier  les  budgets  an- 
nuellement présentés  à  la  Chambre  des  députés,  travaillent  un  peu  en 
aveugles.  Elles  veulent  des  économies  et  souvent,  à  tort  et  à  travers, 
frappent  sur  des  points  qui  ne  peuvent  supporter  de  réductions.  Les 
ministres  qui  dressent  leurs  budgets,  non  pas  en  connaissance  de  cause, 
mais  sur  les  demandes  de  leurs  bureaux,  n'ont  pas  d'éléments  certains 
d'appréciation  et  soutiennent  quand  même  ces  demandes.  A  la  discus- 
sion publique,  la  Chambre  qui  veut  des  économies  donne  raison  à  la 
commission  et  le  ministère  tombe  sous  le  vote.  C^est  toujours  ainsi  et 
le  pouvoir  du  président  des  commissions  budgétaires  s'élève  d'autant. 
Gambetta  avait  très  bien  compris  la  situation  et  l'on  sait  s'il  a  usé  de  ce 
pouvoir  quoiqu'avec  moins  de  raideur  que  ses  successeurs.  C'est  donc 
une  situation  anormale  dans  notre  politique  intérieure,  à  laquelle  il 
fondrait  songer.  Elle  est  assez  difficile  à  conduire.cette  politique, sans  la 
rendre  impossible  aux  ministres  les  plus  habiles  par  cet  antagonisme 
dont  les  partis  se  font  une  arme  dangereuse. 

Le  vrai  remède  serait,  dans  Torganisation  de  la  comptabilité  d'Etat, 
dans  la  lecture  et  dans  la  critique  approfondie  de  ses  chiffres.  Les  com- 
paraisons rendues  faciles,  non  seulement  d'un  exercice  à  l'autre,  mais 
encore  à  des  dates  rapprochées,  feraient  ressortir  la  vérité  des  faits  et 
quand  il  y  aurait  une  économie  à  réaliser,  on  saurait  réellement  où  la 
prendre  :  dans  les  frais  de  personnel,  dans  les  dépenses  de  matériel  ou 
dans  les  frais  d'Etat;  on  saurait  vite  si  l'état-major  du  personnel  de 
contrôle  peut  être  dégrevé  au  profit  du  personnel  d'action,  si  l'outillage 
national,  guerre  ou  marine,  doit  être  renforcé  ou  s'il  convient  d'en  ar- 
rêter les  dépenses  effectives.  On  saurait  vite  si  les  frais  de  l'entretien 
sont  en  rapport  avec  la  valeur  utilisable.  Alors  les  commissions  budgé- 
taires imposeraient  avec  une  autorité  indiscutable  les  réformes  et  les 
économies  et  le  ministre  n'aurait  plus  à  jouer  son  portefeuille  pour 
soutenir  des  demandes  exagérées  et  intéressés  de  ses  bureaux.  L'écri- 
ture des  faits,  au  moment  où  ils  se  produisent,  dans  les  comptabilités 
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ongjfiaîres  de  détail»  le  caolri^le  immédiat  de  ces  êcriLures  dans  la  eomp- 
tabUilê  sjnlhé tique  de  TEtal auraient  surtout  cet  avantage  Je  permettre 
de  suivre  les  variations  de  la  dette  flottante  dont  les  opérations  sont 
GertaÎDémeDt  un  des  plus  grands  dangers  de  nos  affaires  publiques. 

Qu'on  y  réfléchisse  et  Fou  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  ya  quelque 
elioseà  faire,  tin  stabilité  ministérielle  fait  le  jeu  des  parti  s^  elle  Ote  auit 
ministres  tout  intérêt  à  étudier  en  détail  les  choses  dont  ils  ont  accepté 
la  responsabditê.  Un  ministre  qui  connaîtrait  à  fond  tous  les  rouages 
4e  son  département,  depuis  les  plus  infimes  jusqu'aux  plus  élevés,  pour- 
rait seul  découvrir  des  améliorations  et  les  imposer.  Un  des  moyens  les 
pluâ  §Ûrs  qui  puissent  être  mis  en  ses  mains, c'est  ta  comptabilité  de  son 
miitistèr&j  reliée  comme  nous  lavons  dit  à  la  comptabilité  d'Etat,  c'est  la 
leelitre  détaOlêe  des  situations  de  son  grand  livre.  Si  une  commission  pou- 
vait eotitrèier  les  opérations  du  ministre  par  la  même  comptabUité,  ce 
ministre  n'obtiendrait* il  pas  une  autorité  plus  grande  pour  parler  aux 
Cbaxnbres?  Quel  puissant  moyen  d'investigation  que  celui  qui  lui  met  à 
tout  instant  sous  ies  yeux  le  capital  qui  lui  est  confié  l 

Avec  la  comptabilité  d'Etat,  nous  verrions  disparaître  l'antagonisme 
qui  existe  entre  la  Chambre  et  les  ministres.  Plus  de  discussions  sur 
des  demandes  imprévues  ou  insufOsamment  étudiées.  Quand  on  deman- 
dera des  réductions  ou  des  augmentations,  eUes  seront  justifiées,  et  la 
Cliamlire,  représentant  ta  masse  contribuable,  jugera  si  eUe  doit  les 
accepter  ou  les  refuser  pour  le  bien  ou  la  dignité  du  pays.  On  ne 
r€rra  plus  se  produire  ces  sortes  de  taquineries  qui  n*ont  d^autre  cause 
que  rignorance  des  faits,  ou  du  moins,  îeur  connaissance  insuffisante  et 
qui  ont  pour  résultat  Tin  stabilité  politique,  Taugmentation  des  dépenses 
fil  enûn  rélévation  indêûnie  et  dangereuse  de  la  dette  publique. 

A.    GutLBAIJLT. 
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LA  DISTRIBUTION  DE  LA  FORTUNE 

EN    ANGLETERRE 


M.  Goschen  a  foit  à  la  séance  d*ouverture  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Londres  une  intéressante  conférence  sur  ce  sujet.  Nommé  pré- 
sident de  cette  société  en  1886,  M.  Goschen  n*a  guère  eu  le  loisir  de 
lui  consacrer  beaucoup  de  temps.  Son  entrée  au  ministère  Salisbury 
comme  chancelier  de  TEchiquier,  en  remplacement  de  lord  Randolph 
Churchill,  dont  la  sortie  bruyante  faillit  disloquer  le  cabinet,  Talliance 
intime  qu'il  consacrait  ainsi  avec  le  parti  conservateur  ne  devait  pas 
lui  laisser  la  liberté  d*esprit  nécessaire  pour  se  livrer  à  des  travaux  non 
moins  utiles  que  ceux  de  la  politique  active  mais  sans  son  caractère 
d*urgence.  Pourtant  M.  Goschen  a  trouvé  moyen  de  tenir  sa  promesse 
de  prononcer  un  discours  d*ouverture,  et  il  a  fait  choix  pour  cela  d'une 
des  plus  importantes  questions  qui  puissent  occuper  la  statistique.  Sans 
la  traiter  au  point  de  vue  de  son  aspect  politique,  ce  qui  aurait  été  sor- 
tir du  cadre  dans  lequel  se  renferme  une  société  de  statistique,  il  a  mo- 
tivé son  choix  par  Tobservation  très  juste  qu*îl  est  du  plus  haut  avan- 
tage pour  rÉtat  que  les  classes  moyennes,  qui  constituent  le  grand 
corps  central  des  sociétés,  se  recrutent  par  en  haut  et  par  en  bas.  G*est 
dire  que  M.  Goschen  a  entrepris  d'établir  par  des  données  statistiques 
que  c'est  là  le  phénomène  qui  se  produit  en  Angleterre.  On  sait  com- 
bien est  fréquente  l'affirmation  contraire,  combien  souvent  on  soutient 
que  Torganisalion  industrielle,  commerciale  et  financière  de  notre  épo- 
que a  pour  effet  fatal  de  concentrer  les  richesses  publiques  entre  les 
mains  d'un  nombre  de  plus  en  plus  petit  d'individus . 

Quelles  sont  donc  les  données  sur  lesquelles  M.  Goschen  a  appuyé 
sa  thèse?  Trois,  trois  principales  tout  au  moins,  car  il  a  eu  soin  de 
l'étayer  de  diverses  données  secondaires.  Les  trois  données  principales 
sont  celles  des  tableaux  de  Te  income  tax  »,  des  relevés  des  percep- 
tions du  «  probate  »  (le  «  prohate  »  est  le  droit  perçu  par  le  fisc  pour 
l'enregistrement  des  testaments),  des  tableaux  de  l'impôt  locatif.  M.  Gos- 
chen, avec  la  prudence  d'esprit  qui  le  distingue,  n'a  pas  manqué  de 
prévenir  son  auditoire,  ou  plutôt  de  le  lui  rappeler  puisqu'il  parlait  à 
gens  experts  en  la  matière,  combien  il  est  difficile  de  rien  prouver  d'une 
manière  absolue  par  le  simple  moyen  de  la  statistique .  Il  avait  même 
eu  pour  intention  première  de  consacrer  son  discours  d'ouverture  aux 
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«ireur»  de  UstatîslîqQe.  VéioÏÏe  n  aurait  pas  fait  défaut^  le  conférencier 

ittrajl   pu    lailler  en  plein  drap.   Dontiei-moi,  a  dit  le  chancelier  de 

lEchjquiertUDrertain  nombre  de  chiffres»  une  certaine sora nie  d*inconna, 

»■«  entière  discrétion  dans  le  choix  et  T  arrange  ment  des  données  :  avéc 

toal   cela,  on  eQlhousiasLe  convaincu   qull    peut  prouver  son   dire,  et 

I J^  70I15  réponds  du  résultat.  Mais,  a-l-il  ajouté,  nous  sommes  ici  ce 

^  Ions  des  statisticiens,  et.$i  je  poursuivais  mon  dessein  J'imagine  <ïue 

Iteot  président  que  je  sois  pour  le  mooaent  de  votre  Société,  je  pourrais 

l*>rt  bî^n  marcher  sur  les  orteils  de  plus  d'un  maître  de  notre  science. 

®CïOtï naissons  donc  avec  M,  Goschen  qu'on  fait  injure  aux   statisticiens 

^^  Prëlendaat  qn  on  peut  tout  prouver  au  moyen  de  la  statistique  ;  que 

'^   cliiOros  par  eux-mémeâ  ne  sauraient  mentir;  mais  aussi  <ïu*il  est 

^^^ble  de  s'en  servir  de  telle  façon  qu'ils  n'ont  pas   Tair  de   dire  la 

^^ié,  ott  même  qu'ils  réussissent  à  la  dissimuler,  et  revenons  à  la  ques- 

^^vi«  Les  tableaux  de  l'c  income  las  t*  établissent-ils  que  Je  nombre  des 

^Htinçs  moTennes  va  en  augmentantt  qïie  celui  des  grandes  fortunes 

I       ^^  eti  diminuant  ;  que  le  nombre  des  individus  qui  n'ont  de  fortune   ni 

[        P^iitet  tû  iirmode,  oo  tout  au  moins  ont  des  revenus  trop  minimes  pour 

^H   *tiie  softmis  à  1'*^  income  tax  ï>,  va  lui  aussi  en  diminuant?  En  iHT7  le 

^H  aambre  des  cotes  d'«  income  ta£  »  entre  les  limites  de  £  150  et  £  1.000 

H  ^lait  de  317.839;  en  1 886  il  fut  de  379.064^   soit  une  augmentation  de 

H  19  1/i  pour  oent^Le  nombre  de  cotes  au-dessus  de  £  t.OOO  était  en  1377 

■  de  ^^«8;  il  fut  en  1886  de  22,298,  soit  une   diminalion  de  2.40  pour 

cent,  Bn  serrant  de  plus  près  le  détail»  on  arrive  à  un  même  résultat» 

£a  tS77  le  nombre  des  cotes  entre  £  130  et  £  500  était  de  285.754;  en 

1886  il  fut  de  347.031   soit  une  augmentation  de  21,4  pour  cent.  Les 

cotes  entre  £  500  et  £  LOOO  étaient  en   1877  de  33.085;  en  1886  elles 

furent  de  32.033,  c'est-â-dire  qu'elles  restèrent  stationnaires.  Les  cotes 

entr^  £  LÛOO  et  £5  000  étaient  en  1877  de  19.736;  elles  furent  en  1886 

de  id.250,  soit  une  diminution  de  2-4  pour  cent.  ËnQn  les  cotes  au*des- 

bsijs  de  £5*000,  qui  étaient  en  1877  de  3.122»  furent  en  1886  de  3.048, 
9oil  une  diminulion  de  2.3  pour  cent.  On  semble  donc  hiea  constater 
partout  le  même  phénomène  :  augmentation  du  nombre  des  revenus 
dlm portance  moyenne, diminution  du  nombre  des  gros  revenus*  Et,  vu 
que  Taugmen talion  du  nombre  des  cotes  moyennes  est  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  ia  proportion  —  10  0/0  —  dans  laquelle  s" est  aug- 
mentée la  population  pendantla  même  période  décennale^on  est  autorisé 
apparemmentà  en  tirer  conclusion  que  le  nombre  des  individus  ne  jouis^ 
sant  pas  de  revenus  assez  importants  pour  être  soumis  à  Tincome  tax, 
£*est-à^dire  n'ajant  que  des  revenus  inférieurs  à  £  150»a  dû.  dlminuerau 
proût  du  nombre  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  des  revenus  supérieurs  à 
f  cette  limite  mini  ma.  Il  s'agit  pour  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer, 
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des  revenus  compris  daos  la  catégorie  D  de  r«  income  tax».  On  sait  que 
cet  impôt  est  réparti  en  plusieurs  grandes  divisions  ou  cédules.  La 
cédule  D  comprend  les  revenus  du  commerce,  de  l'industrie,  des  grandes 
sociétés  par  actions  et  des  occupations  professionnelles.  Si,  passant  de 
la  cédule  D,  on  examine  les  chiffres  de  la  cédule  E,  on  constate  encore 
une  même  marche  suivie  ou,  pour  parler  plus  exactement,  une  preuve 
directe  de  l'accroissement  du  nombre  de  personnes  jouissant  de  revenus 
moyens.  La  cédule  E  est  généralement  considérée  comme  celle  qui 
embrasse  les  revenus  des  employés  du  gouvernement  et  des  fonction- 
naires  ;  mais,  à  vrai  dire,  elle  comprend  une  classe  beaucoup  plus  variée 
sinon  plus  nombreuse,  celle  des  employés  de  commerce  et  des  employés 
des  sociétés  et  compagnies  anonymes.  Elle  est  donc  tout  particulière- 
ment propre  à  jeter  la  lumière  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Or,  le 
nombre  des  personnes  soumises  à  r«  income  tax  »  dans  cette  catégorie, 
est  en  augmentation  constante.  En  1817  il  était  de  78.224;  en  188611 
fut  de  115.964.  Et  qui  plus  est,  sur  ces  115.964  personnes  on  trouve  qu'il 
y  en  a  104.000  qui  ont  des  revenus  inférieurs  à  £  400  bien  que  supé- 
rieurs à  £  150;  et  il  y  en  a  11.856  seulement  dontles  revenus  dépassent 
£400. 

Les  tableaux  des  perceptions  de  «  probate  »  dont  s*est  ensuite  occu- 
pé M.  Goschen  semblent  parler  dans  le  môme  sens  que  ceux  de  r«  in- 
come iax  ».  On  remarque  d'abord  que  le  chiffre  total  de  ces  perceptions 
est  d'une  constance  fort  grande.  Ainsi  les  totaux  des  années  1885-86-87 
ont  été  de  £  3.792.772,  £  3.899.960  et  £  3.833.678.  Passant  ensuite  à 
l'examen  des  catégories  de  successions  qui  ont  alimenté  ces  recettes,  od 
trouve  que  les  successions  ne  dépassant  pas  une  somme  de  £  1.000 
furent  en  1885  au  nombre  de  45.950  et  en  1886  de  46.903.  Les  succes- 
sions au  dessus  de  £  1.000  et  inférieures  à  £  5.000  furent  au  nombre 
de  8.782  en  1885,et  de  9.094  en  1886.  Pour  les  successions  inférieures  à 
£20.000,  on  est  encore  à  plus  de  mille  en  nombre  soit,  en  1885,  i217, 
et  en  1886, 1240.  Mais,  immédiatement  après,  pour  la  limite  de  £  30.000 
on  tombe  dans  les  centaines,  soit  389  en  1885  et  444  en  1886. 

Les  limites  de  £  30.000  à  £  40.000  et  de  £  40.000  à  £  50.000  continuent 
à  exhiber  une  baisse  dans  les  nombres  :  ainsi,  pour  cette  dernière,  145 
en  1885  et  140  en  1886  ;  puis  on  remonte  à  246  et  255  pour  la  limite  sui- 
vante, mais  aussi  elle  ne  se  compose  plus  d'un  écart  de  £  10.000  mais  bien 
d'un  écart  de£  50.000,soit  de  £  150.000  à  £  200.000.  Après  cela  les  écarts 
de  £50.000môme  ne  fournissent  plus  de  centaines,  et  pour  les  successions 
entre  £  200.000  et  £  250.000  ou  ne  trouve  plus  que  les  nombres  de  16  en 
1885  et  17  en  1886.  Avant  de  passer  aux  réserves  qu'il  convient  de  faire 
quant  à  la  preuve  absolue  que  fourniraient  de  la  thèse  de  M.  Goschen  les 
chiffres  deV«  income  tax  »  et  les  perceptions  de  «  probate  »,  voyons  encore 
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ceux  de  Timpôt  locatif.  Ici  Ton  constate  que  de  1875  à  1880  le  nombre 
des  maisons  soumises  à  l'impôt  a  augmenté  de  28  0/0  pour  les  maisons 
de  £  20  à  A  30,  et  dans  une  proportion  sensiblement  analogue  jusqu'aux 
maisous  de  &  500  à  €  1.000.  U  en  est  de  même  pour  la  période  de  1880 
à  1886.  Pour  les  maisons  au-dessus  de  £1.000  Taugmentation  n'est 
plus  que  de  9  0/0  pendant  la  première  de  ces  deux  périodes,  et  pendant 
la  deuxième  il  y  a  même  8  0/0  de  diminution  pour  les  maisons  au-des- 
sus de  £  1.000  et  l'augmentation  pour  les  maisons  de  £  500  à  £  1.000 
n'est  que  de  2  0/0  contre  22  0/0  pendant  la  première. 

Ces  trois  données  principales  semblent  donc  fournir  une  certaine  con- 
cordance de  témoignages  à  l'appui  de  l'affirmation  que  le  nombre  des 
individus  ayant  jouissance   de  revenus   moyens  tend  à  augmenter,  et 
absolument  en  ce  qui  regarde  sa  quantité,  et  relativement  en  ce  qui 
regarde  sa  quotité  par  rapport  aux  autres  revenus,  et  tant  par  rapport 
aux  revenus  supérieurs  que  par  rapport  aux  revenus  inférieurs.  Pour- 
tant, il  est  à  noter  que  ce  témoignage  n'est  pas  bieu  concluant,  ou  du 
moins  ne  l'est  pas  suffisamment.  Ainsi  pour  r«  income  tax  »,  les  ta- 
bleaux du  fisc  permettent-ils  de  suivre  d'une  manière  assez  rigoureuse 
la  marche  du  phénomène  qu'on  entreprend  de  leur  faire  prouver?  Oui, 
peut-être,  en  ce  qui  concerne  la  cédule  E ,  et  encore  cela  n*est-il  pas 
certain,  puisque  le  nombre  des  employés  de  commerce,  et  plus  encore 
des  employés  de  sociétés  par  actions,  peut  augmenter  sur  les  tableaux 
du  fisc  sans  qu'on  puisse  dire     d'une  manière    rigoureuse   que    le 
nombre  des  individus  passibles  de  l'impôt  ait  véritablement  augmenté. 
Les  sociétés  par  actions  sont  tenues  de  fournir  un  état  des  appointements 
de  leur  personnel  et  le  font,  par  la  nature  même  de  leur  constitution, 
d'une  façon  beaucoup  plus  rigoureuse  que  les  maisons  de  commerce. 
Or,  la  transformation  des  anciens  modes  d'association  qu'effectue  inces- 
samment ia  création  de  sociétés  par  actions,  doit  avoir  pour  effet  de 
rendre   beaucoup  plus  exacte  l'application  de  r«  income  tax  »  à  tous 
les  contribuables  dont  le  revenu  provient  d'un  salaire.  Quant  à  la  cédule 
D,  les  réserves  à  faire  sont  assurément  très  étendues.  Cette  cédule  subit 
de  grandes  variations,  et  en  outre,  comme  le  signale  M.  Goschen  lui- 
même,  un  contribuable  peut  y  figurer,  alors   qu'il  figure  également 
comme  propriétaire  foncier,  dans  la  cédule  A,  et  à  d'autres  titres  dans 
d'autres  cédules  encore.  Il  y  a  donc  une  extrême  difficulté  à  savoir  si  l'on 
a  affaire  à  des  individus,  ce  qu'il  faudrait  pourtant  savoir  d'une  manière 
exacte  avant  de  tirer  des  conclusions  dans  le  sens  de  la  thèse  de  M.  Gos- 
chen. On  pourrait  aussi  faire  observer  que  dans  le  cas  des  sociétés  les 
tableaux  de  \\<  income  tax  »  sont  pour  ainsi  dire  sans  valeur,  puisqu'un 
même  individu  peut  être  actionnaire  dans  plusieurs  sociétés.  U  est  vrai, 
par  contre,  que  les  sociétés,  qui  payent  en  bloc  pour  la  totalité  de  leurs 
4«  SÉRIE,  T.  xu.  — 15  février  1888.  17 
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actionnaires,  diminuent  d'autant  le  nombre  des  cotes.  D*un  autre  côté, 
le  chancelier  de  Têchiquier  signale  le  développement  du  régime  des 
sociétés  par  actions  comme  agissant  dans  la  direction  d*une  plus  grande 
répartition  des  revenus  de  Tindustrie  et  du  commerce,  ce  qui  est  vrai. 

Les  tableaux  de  perception  des  «  probate  >  sont  également  sujets  à 
réserve,  à  cause  de  Tassiette  particulière  des  droits  de  succession,  et  de 
Torganisation  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Toutes  les  fortunes 
ne  sont  pas  constituées  de  la  même  manière,  et  Ton  ne  peut  pas  con- 
clure d*une  manière  absolue  sur  les  tableaux  du  fisc  quant  à  Taccrois- 
sement  des  petites  fortunes  conjointement  avec  le  phénomène  inverse 
pour  les  grandes*. 

Enfin,  en  ce  qui  regarde  Timpôt  locatif,  jusqu'à  un  millier  de  livres 
sterling,  l'augmentation  de  1875  à  1880  exhibe  une  augmentation  du 
nombre  des  maisons  assez  sensiblement  uniforme  ;  et  bien  que  de  1880 
à  1886  l'avantage  paraisse  être  du  côté  des  maisons  de  £  500  et  au-dessous, 
ce  sont  là  des  périodes  un  peu  restreintes  pour  un  raisonnement  de 
cet  ordre. 

Cependant,  et  toutes  réserves  faites,  on  peut  admettre  avec  M.  Gos- 
chen,  qu'autant  qu'il  est  permis  de  raisonner  sur  des  données  statistiques 
nécessairement  insuffisantes,  il  parait  y  avoir  une  tendance  à  peu  près 
constatée  à  l'accroissement  du  nombre  des  individus  jouissant  d'urne 
certaine  aisance  relative,  et  cela  dans  une  proportion  assez  notablement 
supérieure  à  celle  de  l'accroissement  des  très  grandes  fortunes. 
M.  Goschen  a,  d'ailleurs,  prolongé  son  enquête,  dans  une  certaine  me- 
sure, au  delà,  ou  au-dessous  si  l'on  veut,  des  classes  moyennes  dont  il 
désire  voir  s'augmenter  l'importance  dans  Tétat.  Il  constate  que  le 
nombre  des  déposants  dans  les  caisses  d'épargne  a  augmenté  de 
3.256.295  en  1875  à  5.322.225  en  1886,  le  [chifTre  des  dépôts  de 
£67.000.000  à  £  97.000.000.  Il  établit  des  comparaisons  analogues  pour 
les  sociétés  de  construction,  de  bienfaisance,  et  d'assurance  des  classes 
ouvrières. 

Enfin,  si  Ton  ne  peut  pas  affirmer,  sans  hésitation  aucune,  que  le 

bien-être  moyen  devient  de  plus  en  plus  le  partage  de  la  masse  des 

individus  dans  nos  sociétés,  on  a  quelque  raison  de  le  penser.  C'est  là 

en  tous  cas  un  symptôme  encourageant  au  mUieu  de  tant  d'autres  qui 

ne  le  sont  pas  trop. 

H.  C. 


1  Un  article  dans  la  Pall  Mail-Gazette  paru  depuis  la  conférence  de 
M.  Goschen  cite  un  certain  nombre  de  cas  de  perception  du  «  probat  »  sur 
des  sommes  de  £  61,000,  £  42.000,  £12.000,  £  9.900  entre  autres,  alors  que  la 
fortune  véritable  des  grands  propriétaires  terriens  dont  il  s'agissait  était 
notoirement  très  supérieure  à  ces  chiffres. 
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DEUX  ARGUMENTS 

POUR  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


Le  premier  est  fourni  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dernièrement 
devant  la  police  correctionnelle,  an  sujet  de  la  question  de  responsabilité 
dans  rincendie  de  rOpéra-Comique  ;  je  trouve  le  second  dans  une  revue 
militaire.  Voyons  d'abord  ce  qui  concerne  l'Opéra- Comique. 

On  se  souvient  de  cet  incendie,  dont  la  violence  et  la  rapidité  firent 
tant  de  victimes. 

Il  ne  manqua  pas  alors  de  gens  pour  dire  et  pour  écrire  que  la 
direction  de  TOpéra-Comique  était  fort  coupable  et  qu'il  était  à  souhaiter 
que  TEtat  s'occupât  plus  des  théâtres.  Ils  sont  destinés  à  recevoir  un 
nombreux  public  et  son  intervention  y  est  nécessaire  pour  assurer  la  sécu- 
rité des  spectateurs.  PTest-ce  pas  à  lui  qu'il  appartient  de  veiller  à 
Tentretien  des  bâtiments,  d'exiger  les  dispositions  nécessaires  et  d'avoir 
enfin  la  haute  main  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  sinistre?  On  ne 
peut,  disait-on,  attendre  cela  d'un  entrepreneur  particulier  qui  considé- 
rera surtout  son  bénéfice,  mais  c'est  au  gouvernement  qu'incombe  le 
devoir  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  ;  qu'on  se  hâte  donc 
de  lui  conférer  ce  pouvoir  d'intervenir  et  que  lui-même  en  use  au  plus 
vite  et  hardiment,  on  n'a  que  trop  tardé.  Il  faut  cela  pour  éviter  de 
nouveaux  malheurs. 

Voilà  ce  que  l'on  a  dit  et  ce  que  l'on  dit  encore,  et  ceux  qui  le  disent 
ne  savent  pas  que  l'Etat  a  déjà  depuis  longtemps  tous  les  pouvoirs  qu'on 
lui  veut  attribuer.  Voici  en  effet  ce  qu'ont  écrit  dans  leur  Rapport  les 
experts  chargés  par  le  tribunal  de  rechercher  les  causes  de  l'incendie; 

«  En  fait,  le  directeur  de  l'Opéra-Comique  était  contrôlé,  commandé  et 
assisté  ainsi  qu'il  suit,  par  un  important  personnel  administratif  et 
militaire  qui  ne  dépendait  pas  de  lui  et  auquel  il  n'avait  pas  d'ordres  à 
donner. 

Ce  personnel  comprenait  : 

1"  Les  architectes  de  TEtat  qui  veillaient  à  la  garde  des  bâtiments  et 
pourvoyaient  à  leur  entretien  ; 

2^  Un  commissaire  de  police,  représentant  le  préfet,  qui  présidait  ou 
devait  présider  sur  place  à  toutes  les  mesures  intéressant  la  sécurité 
publique  et  dont  les  attributions  étaient  définies  en  termes  excellents, 
parfaitement  nets,  fermes  et  précis,  notamment  dans  les  circulaires 
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suivaates  (vient  t*ênumêration  d^^s  eirculairea  dont  une  a  été  faite  eti 
1S81  à  la  suite  de  rincendie  du  théâlre  de  Vienne)  ; 

3*  Une  escouade  de  sapeurs-pompiers  dont  la  consigne  se  troate 
complète  et  dêlaUlèe  dans  une  circulaire  du,.. 

Les  pompiers  ne  relevaient  que  de  leurs  ofllciers  et  ne  dément 
communiquer  officiellement  dans  le  théâtre  qu'avec;  le  commissaire  de 
police  ;  ce  dernier  seul  pouvait^  eu  cas  de  péril,  les  requérir  et  les  mettre 
en  œuvre  ; 

4»  Un  détachement  de  la  garde  républicaine  qui  recevait  également 
sa  consigne  de  la  Préfecture. 

Laissons  les  gardes  républicains  et  les  pompiers,  laissons  aussi  le 
commissaire  de  police,  qui  justement  ne  se  trouvait  pas  là,  bien  que  lui 
seul  ait  qualité»  au  dire  des  experts^  pour  requérir  les  pompiers  et 
les  melti-e  en  œuvre  *.  Son  absi^nce  était,  paralt-il,  toute  naturelle,  car 
il  n'a  pas  été  poursuivi^  et  même  le  ministère  public  qui  a  requis 
avec  rigueur  contre  te  directeur  du  théâtre  et  a  obtenu  sa  condamot- 
lion,  s>st  chargé  d'excuser  le  commissaire  en  assurant  qu'il  était  retenu 
aîUeurs  pâree  qu*il  est  accablé  de  besogne.  On  pourra  trouver  un  peu  ex* 
Iraordinaire  que  Se  fonctionnaire  sur  qui  reposent  toutes  les  mesures 
à  prendre  en  cas  d'accident,  puisse  s'abstenir  d'être  à  son  poste  parce  qu'il 
est  occupé  ailleurs.  Mais  passons,  là  n'est  point  la  cause  de  Tinceadie 
ni  du  ^rand  nombre  des  morts. 

Llncendie,  comme  on  sait,  a  commencé  dans  les  décors  ;  il  s* est 
étendu,  en  quelques  instants  avec  une  rapidité  surprenante.  Les  spec- 
tateurs, voulant  fuir,  se  sont  entassés  dans  des  couloirs  trop  étroits, 
parfois  sans  issue  ;  les  portes  de  sortie  étaient  fermées  ou  condamnées  ; 
de  là,  le  grand  nombre  des  victimes. 

Mais  qui  était  donc  propriétaire  de  l'immeuble»  maître  de  tout 
aménager  à  sa  guise?  Citait  l'Etat  et  lui  seuL  Le  directeur  du  théâtre 
n*étalt  qu'un  locataire,  fort  subventionné  d*ailleurs«  mais  TEtat  s*était 
réservé,  comme  seul  compétent,  le  soin  de  disposer  les  locaux,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  sécurité*  Il  s'était  môme,  dans  le  cahier 
des  charges,  réservé  le  soin  de  rendre  les  décors  itiiuûammabies  ^  le 
directeur  du  théâtre  devait  souffrir  les  travaux  sans  prétendre  d*in- 
demnité. 

On  sait  comment  TEtat  s'était  acquitté  de  ses  fonctions,  quelles  judi* 
Clauses  dispositions  avaient  su  prendre  ses  architectes  pour  parer  à  un 
danger  possible  et  presque  probable,  car  il  avait  été  signalé  ;  on  sait 
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t  C'est  SMSBÏ  ce  qu*a  déclaré  le  colonel  dea  pompiers  dans  bâ  déposition. 
Il  C'est  au  commUsaire  de  police  seul  qu'il  appartieut  de  do q net  Tordris 
d'abaisser  le  rideau  de  1er  u. 
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comment  les  décors  avaient  été  rendus  ininflammables  ;  les  experts 
assurent  que  le  rapide  développement  de  Tincendie  est  dû  «  à  la  vétusté 
des  bois  et  à  leur  état  vermoulu  >  ;  on  sait  enfin  quelle  bonne  garde 
faisait  le  fonctionnaire  chargé  par  TEtat  de  le  représenter  pour  les 
mesures  à  prendre  en  cas  de  sinistre. 

Comment  s'en  étonner  lorsqu'on  a  vu,  depuis  le  désastre,  l'adminis- 
tration d'un  autre  théâtre  (la  Comédie  Française)  qui  ayant  fait  construire 
à  ses  frais  deux  escaliers  de  dégagement,  n'a  pu  obtenir  de  l'admi- 
nistration des  Bâtiments  civils  qu'elle  fit  percer  un  mur  extérieur  auquel 
la  disposition  des  lieux  fait  que  ces  deux  escaliers  aboutissent  forcé- 
ment? 

Voilà  ce  que  fait  l'administration  que  nous  payons,  voilà  ce  que  font 
les  architectes  et  les  fonctionnaires  payés  par  nous.  Ceux  qui  demandent 
que  l'État  ait  pouvoir  de  tout  faire  pour  assurer  la  sécurité  dans  les 
tbéâtres'peuvent  voir  que,  par  avance,  leur  vœu  était  contenté  et  qu'il  a 
produit  de  bons  effets.  N'est-ce  pas  aussi  un  bel  argument  pour  ceux  qui 
Teolent  augmenter  sans  cesse  les  attributions  de  TÉtat?  Il  s'acquitte 
si  bien  de  ses  attributions  actuelles  qu'on  se  sent  pressé  de  les  étendre 
et   de  lui  en  confier  d'autres. 

Le  second  argument  est  fourni  par  un  article  de  la  JRevue  du  Cercle 
militaire  (8  janvier  dernier)  qui  compare  la  main-d'œuvre  civile  et  la 
main-d'œuvre  militaire,  ou  plutôt  l'industre  privée  à  l'industrie  de  l'État, 
mais  exercée  par  le  département  de  la  guerre. 

Ici,  je  sais  ce  que  vont  opposer  les  partisans  du  socialisme  d'Éfat; 
c'est  que  s'ils  veulent  mettre  toutes  les  industries  ou  le  plus  d'indus- 
tries possible  aux  mains  du  gouvernement,  ils  entendent  que  TÉtat  em- 
ploiera des  ouvriers  civils,  car  ce  qui  est  militaire  leur  fait  horreur  'je 
parie  pour  la  France).  Mais  justement  lorsque  TÉtat  est  chef  d'industrie, 
la  main  d'œuvre  militaire  est  celle  dont  il  peut  attendre  le  travail  le 
plus  assuré  et  le  plus  productif. 

Pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers  militaires  ne  peuvent  se  mettre  en 
grève,  ni  refuser  un  travail  qui  leur  déplaît,  comme  font  les  ouvriers  civils; 
parce  qu'enfin  on  a  pour  obtenir  d'eux  un  travail  exact,  ce  qu'on  n'a 
pas  contre  les  ouvriers  civils  :  la  discipline  et  les  punitions.  Louis  Blanc 
avait  bien  senti  que  cette  indépendance  des  ouvriers  —  électeurs  placés 
par  leur  travail  sous  les  ordres  de  leurs  mandataires  —  était  lecôlé  faible 
de  son  système  et  il  avait,  dans  ses  livres,  rétabli  pour  les  paresseux  la 
peine  du  carcan  qu'il  vonlait  voir  abroger  à  l'endroit  des  voleurs,  faus- 
saires et  assassins.  Ses  disciples  môme  ne  l'ont  pas  suivi  en  cela;  ils 
demandent  pour  le  peuple  souverain  des  travaux  fournis  par  l'État,  bien 
payés,  avec  de  courtes  journées  et  pour  directeurs  de  ces  travaux  des  gens 
nommés  par  ceux  qui  sont  intéressés  à  travailler  peu  ou  point.  C'est 
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ce  grave  inconvénient  que  la  main-d'œuvre  militaire  évite  ;  elle  doit  donc 
donner  les  meilleurs  travaux  que  Ton  puisse  attendre  de  l'industrie  offi- 
cielle ;  or,  que  donne-t-elle  ? 

«  11  est  de  rè^le  (je  cite  la  Revue  du  Cercle  militaire)  que  les  entre- 
preneurs des  fournitures  militaires  emploient  trois  fois  moins  d'ouvriers 
que  faisait  la  régie  directe  de  Tadministration  quand  elle  gérait  le  même 
lervice. 

(c  Pour  réaliser  de  grandes  économies,  l'administration  de  la  guerre  a 
fait  passer,  dès  1885,  trente-huit  régies  directes  à  l'entreprise  pour  les 
vivres  et  les  fourrages  et  les  nouveaux  entrepreneurs  ont  organisé  leurs 
services  sur  la  base  d'un  employé  civil  pour  remplacer  trois  ouvriers 
militaires.  C'est  ce  que,  par  exemple,  on  peut  constater  dans  le  service 
des  vivres  à  Angouléme.  Le  détachement  de  la  section  d'ouvriers  mili- 
taires était  de  33  hommes: il  a  été  remplacé  par  il  ouvriers  et  employés 
civils. 

«  On  constate  qu'il  y  a  par  exemple  plus  d'ouvriers  militaires  dans  les 
diverses  manutentions  en  régie  directe  qu'il  y  a  de  boulangers  et  d'où  - 
vriers  boulangers  dans  les  villes  de  ces  mêmes  garnisons,  quoique  le 
nombre  des  rationaires  de  l'armée  ne  soit  en  moyenne  que  le  dixième, 
le  douzième  et  même  le  quinzième  du  chififre  de  la  population  ». 

Voilà  ce  qu'affirme  un  auteur  militaire,  mais  qui  cherche  la  vérité  et 
parle  avec  franchise.  On  peut  tenir  ses  déclarations  pour  bien  exactes. 
Le  même  nous  apprend  qu'à  l'hôpital  militaire  de  Versailles  133  malades 
sont  soignés  par  122  infirmiers  de  différents  grades  et  que  si  l'on  voulait 
chercher  ce  que  coûte  chaque  malade  on  arriverait  «  à  un  prix  bien 
supérieur  à  12  fr.  par  jour  ». 

I  es  partisans  du  socialisme  d'État  défendent  trop  souvent  leur  doc- 
tnne  par  des  raisons  théoriques:  ils  devraient  y  ajouter  des  arguments 
de  fait;  en  voilà  deux  qui  pourront  leur  servir. 

Hubert- Vallbroux  . 
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PUBUCATIONS  DU  «   JOURNAL  OFFICIEL  m, 
(Janvier  1888.) 

i*r  Janvier,  —  arrêté  interdisant  rimportation  en  France  des  rumi- 
-nants  et  de  leurs  viandes  en  provenance  de  Tlle  de  Malte  (page  4), 

6  janfter*  —  Etat  nominatif  des  élèves  de  TÉcole  polytechnique 
aaïqnels   il  a  été   accordé   des   bourses,  demi^bourses   et   trousseaux 

8  jaoTier.  —  arrêté  relatif  au3É  exposants  français  àrexposition  îtiter- 
nationale  de  Melbourne.  --  Système  de  classification  générale  annexé  au 
règlement  australien  (page  87)*  —  Voir  31  janvier, 

11  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
K'  ministre  de  ragricuîlure  et  décret  modifiant  les  conditions  de  recrute- 
ment de  FÉcoIe  nationale  forestière  (page  109). 

12  janvier*  —Décrets  nommant  les  élèves  du  Gouvernement  dans  le» 
ijcées  et  coUèges  (page  129). 

—  nommant  des  élèves  du  Gouvernement  dans  les  lycées  et  collèges 
déjeunes  fUles  (page  131), 

—  Eèglemezit  général  des  congrès  et  çonféreûceâ  à  TExposition  univer- 
|»elle  de  1889  (page  133).  —  Voir  29  janvier. 

13  janvier,  —  Décret  fixant  le  minimum  d'équipage  des  navires  expé- 
diés en  1888  pour  la  poche  de  la  morue  (page  146], 

—  Arrêtés  réglant  les  conditionâ  du  tirage  au  sort  des  obligaLlons 
%ïmtenalres  du  Trésor  et  nommant  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  procéder  aux  opérations  de  ce  tirage  (page  116), 

—  Motâ  concernant  la  prorogation  du  régime  commercial  provisoire 
^ntre  la  France  et  la  Roumanie  (page  147). 

15  janvier,  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  14 
3i»inîstre  de  la  marine  et  des  cotonies,  et  décret  réglant  le  mode  de  cons- 
tatation de  la  présence  des  libérés  tenus  de  résider  dans  tes  colonies 
pénitentiaires  (j^age  173), 

~~  adressé  an  Président  de  la  Réptiblique  par  le  ministre  de  Tagricul- 
*^re,  et  décret  modifiant  celui  du  28  septembre  1887,  réglant  Torgani- 
^tion  centrale  du  ministère  de  Tagriculture  (page  175)* 
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—  décret  rendant  exécutoire  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Guadeloupe,  du  27  juiîi  i887,  portant  suppression  de  droiU  de  naviga- 
tion à  payer  par  les  bâtiments  dans  les  ports  de  la  colonie  ipage  1790, 

—  interdisant  l'introductron  et  le  transit  en  France  des  porcs  et 
viandes  fraîches  provenant  du  Danemark  (page  180). 

17  janvier.  —  Bêgime  conventionnel  provisoire  en  Ualîe,  à  partir  da 

i-' janvier  1888  (page  200), 

18  janvier.  —  Statiitiqtie  du  commerce  de  la  France  pendant 
l'année  1887  (page  219). 

19 janvier.  —  EuBtructloîi  pour  Fad mission  à  TÉcole  polytechnique  en 
1888.  —  Programme  des  connaissances  exigées  pour  Fad  mission 
(page  230), 

21  janvier*   — ^   Lettre   adressée  par  le  ministre  du  commerce  et  de^ 
l'industrie  au  préf^idenl  de  la  Société  de  protection  mutuelle  des  voya- 
geurs de  commerce  (page  262). 

^  Janvier,  —  Bappert  adressé  au  Président  de  la  Répuhlique  par  te 
niimstre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  réglementation  de  la 
pêche  de  la  sardine  sur  le  littoral  des  quatre  premiers  arrondissements 
maritimes*  —  Décret  conforme  Cpage  282), 

25  janvier,  —  adressé  an  Président  de  la  République  par  le  ministre^ 
du  commerce  et  de  l'industrie,  relatif  à  l'admission  en  franchise  tempo- 
raire  des  fontes.  —  Décret  conforme  (page  326).  Voir  plus  loin  le  te3£ta] 
de  ce  décret* 

*—  Tahlean  des  opérations  effectuées  par  la  caisse  nationale  d'épargtie] 
pendant  rannée  1887  (page328ï- 

26  janvier.  —  arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  étrangers  sur  lesquels] 
porteront  les  explications  à  Texamen  du   brevet  supérieur    en    1888 
(page  338], 

28  janvier.  -^  Honvement  commercial  de  la  France  avec  la  Tunisie 
en  1887  (page  375). 

29  janvier^  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  lu  ^ 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  décret  1 
fixant  la   limite  d*àge   pour  la    mise  h  la   retraite  du  personnel  des 
Archives  nationales,   de   la  Bitïiiotbèque  nationale,  des  bibliothèques 
Sainte-Geneviève,  Maiarine  et  de  TArsenal  (page  385  ^ 

—  Arrêté  fixant  les  prix  de  vente  des  poudres  à  feu  destinées  à 
rexporlalion  {page  387), 

—  âviE  relatif  au  concours  d'un  poëroe  lyrique  pour  TExposition  de 
1889  (page  389)*—  Voir  12  janvier. 
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31  janvier.  —  Décret  apprôuyant  une  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  compagnie  des 
chemios  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir 
sur  les  quais  de  la  darse  Est  du  bassin  Bellot,  au  Havre.  ^  Convention 
annexée  (page  406). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  spéciale  eu  vue  de  la  participa- 
tion de  la  France  à  Texposition  internationale  de  Melbourne  (page  407). 
—  Voir  12  janvier. 


Décret  relatif  à  Tadmistion  temporaire  des  fontes.  —  Art  1«'.  —  Les 
fontes  d*affioage  admises  temporairement  en  franchise  devront  être 
transportées  dans  les  usines  autorisées  à  les  mettre  en  œuvre.  Le 
service  des  douanes  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tar- 
rivée  de  ces  produits  à  destination. 

Art.  2.  —  Les  crédits  d'importation  déjà  ouverts  seront  valables  pen- 
dant six  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  antérieurs. 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  applicable  aux  opérations  déjà  engagées 
en  vertu  de  marchés  dont  il  sera  régulièrement  justifié  devant  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Art.  3.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  décrets  des 
15  février  1862  et  9  janvier  1870  qui  ne  sont  point  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 
Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1888. 

Gabnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  Luoen  Dautresme  . 


Le  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  M.  Sans-Leroy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  viennent  de  prendre  Tinitiative  d'une  proposition  de 
résolution  dont  voici  le  texte  : 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  vient  à  expiration  en  1897.  Il  a 
été  jusqulci  d'un  usage  constant  en  la  matière  de  songer  au  renouvelle- 
ment de  ce  privilège  ou  à  toute  autre  combinaison  destinée  à  lui 
succéder  dans  un  délai  suffisant  pour  qu'il  ne  fût  apporté  dans  le  crédit 
public  aucune  perturbation.  La  dernière  fois  que  TEtat  a  conféré  à  la 
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Banque  de  France  les  immunités  dont  elle  jouit,  ce  fut  en  1857,  c'est-à- 
dire  dix  années  avant  le  terme  fixé  à  la  durée  du  précédent  contrat 
dont  réchéance  était  à  4867. 

Nous  croyons  Theure  venue  d'étudier  cette  grave  question.  D'impor- 
tantes manifestations  de  l'opinion  publique  encouragées  et  soutenues 
par  d'importants  organes  de  la  presse  ;  des  instances  sans  cesse  renou- 
velées par  les  chambres  de  commerce  et,  tout  récemment  les  vœux 
précis  et  urgents  formulés  par  le  Congrès  des  chambres  syndicales  ;  des 
engagements  inscrits  aux  programmes  électoraux  de  la  présente  législa- 
ture par  plusieurs  de  nos  plus  éminents  collègues  ;  les  liens  qui  ratta- 
chent la  question  à  deux  problèmes  que  nous  avons  tous  à  cœur 
d'aborder  :  l'organisation  du  crédit  au  travail  et  du  crédit  agricole  ;  les 
rapports  plus  étroits  encore  qui  la  relient  non-seulement  à  la  préparation 
des  budgets  futurs,  mais,  sur  plus  d'un  point  même,  à  la  discussion  da 
budget  actuel,  à  l'occasion  de  diverses  propositions  très  importantes 
auxquelles  le  régime  de  la  Banque  de  France  n'est  pas  étranger  ;  tout, 
>  enûn,  nous  confirme  dans  l'opinion,  émise  par  les  hommes  les  plus 
compétents,  sur  la  nécessité  de  discuter  longtemps  à  l'avance  et  sans 
se  préoccuper  de  la  personnalité  des  concessionnaires  actuels  ou  éven- 
tuels de  ce  monopole,  les  clauses  et  conditions,  ce  que  nous  appelons 
la  convention  type,  à  imposer  à  l'établissement  qui  recueillera  le 
privilège  de  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  et  constituera 
ainsi  notre  Banque  d'Etat. 

On  ne  peut,  en  efTet,  sans  de  graves  dangers  pour  toutes  les  parties, 
retarder  Texamen  et  la  solution  du  problème.  U  est  nécessaire  dans 
l'intérêt  commun  de  l'Etat,  du  crédit  public,  de  la  Banque  de  France 
elle-même,  que  la  sécurité  du  lendemain  soit  assurée.  Si  la  Banque  de 
France  ne  se  résout  pas  à  accepter  les  réformes  qui  lui  seront  deman- 
dées, il  faut  qu'elle  sache,  longtemps  avant  l'expiration,  le  terme  défini- 
tivement assigné  à  son  monopole.  Si  elle  accepte  les  clauses  de  réorga* 
nisation  qui  lui  seront  réparties,  il  est  indispensable  qu'elle  ait  le  temps 
de  procéder  aux  développements  et  aux  transformations  qui  résulteront 
de  son  nouveau  statut.  Il  est  de  notoriété  que  l'organisation  de  la 
Banque  de  France,  instituée,  il  y  a  trente  ans,  dans  des  conditions 
financières,  économiques  et  politiques  radicalement  différentes  de  celles 
où  notre  pays  se  tient  aujourd'hui,  ne  répond  plus  à  tous  les  besoins  du 
public  ni  à  certaines  aspirations  très  légitimes  du  commerce  ;  qu'elle 
occupe,  vis-à-vis  de  l'Etat,  une  situation  trop  indépendante,  presque 
dominatrice  ;  que  ses  relations  avec  le  Trésor  ont  besoin  d'être  revisées  ; 
enfin,  que  son  régime  intérieur,  son  salut  social,  réclament  d'impérieuses 
modifications .  Autant  de  questions  que  les  pouvoirs  publics  doivent  exa- 
miner avec  le  calme  et  la  maturité  que  comporte  la  gravité  d'an  tel  sujet. 
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faut  donc  que  h  gauvernement  et  le  Parlement  aient  le  temps 

matériel  de  recevoir  utilement  les  yceux  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

q^let^  chambres  de  commerce  et  las  chambres  syndicales  puissent  être 

c*)nsuliée£^   que  le  fonctionnement  des  Banqtios  étrangères,   dont,   à 

première  rue,  la  comparaison  avec  notre  Banque   d^Elat  actuelle   ne 

ÇOûîiiiue  pas  pour  nous  un  sujet  d'orgueil,  soit  étudié  avec  un  réel 

^prii   d'impartialité.    Enûn,    et   surtout,    il   iaut  mettre  à   proOt   les 

^'iéinetits  pacifiques  de  l'heure  présente  pour  préparer  les  assises  de 

wûtr^  grand  établissement  de  crédit  publie.  Trop  souvent,  TEtat  a  dû 

^uliir  aux  heures   de  danger,  dans  les  temps  de  guerre,  au  lendemain 

dei    r^vûltttiyns  ou  aui   époques  de  grandes  crises  commerciales  ou 

écotitjmjq^çg^  des  contrats  léonins  qui  ont  pe?é  plus  tard  d'un  poids 

*"^^    lourd  SOT  de  longues  époques  de  paix  extérieure  et  dû  trkuquillitê 

•^i>u$  sommes  heureux  de  trouver^  pour  la  première  fois,  des  circon- 
^eB  aussi  propices  h  la  discussion  équitable  de  tous  les  intérêts 

^c^tis  avons  donc  rhonneur  de  soumettre  à  vos  suflragËS  le  projet  de 

*^^>l0tion  suivant  : 

**^  lae  Commission  de  33  ruembres  nommée  dans  les  bureaux  sera 
*^°^-^gée  d^Étudier  et  d'établir,  d'accord  avec  le  gouvernement,  les 
^'^^Âsesêt  conditions  auxquelles  le  privilège  d'émettre  des  liîUets  à  vue 
^^    ^  u  porteur  sera  ou  continué  à  la  Banque  de  Fmnce  on  conféré  à  un 

(^%Ai^eau  concessionnaire  », 

«:lte  proposition  est  signée  de  MM-  Clemenceau,  Fernand   Faure, 
de    AUlij,  Rivatf  M^rty,  Jamais,  Jaurès,  de  Lanessan^  G.  Dreyfus,  etc. 


'^  réaction  proiectiomiiite  et  ranarcbie  écoûomi^et  --  Uepuis  une 
di^-aine  d*arinées,  l'Europe  est  en  pleine  réaction  protectionniste •  A  Tex- 
*^ptifin  d^  TAngleterre,  de  la  Hollande  et  delà  Suède,  tous  les  Etats  de 
noire  mnx  monde»  sans  parler  de  ceux  du  nouveau^  ont  exhaussé  plus 
^*^  ftiiiios  kiirs  tarifa  de  douane  et  ce  n'est  pas  fioL  Les  propriétaires 
*^*«iiianda  viennent  de  faire  d^jubler  les  droits  sur  les  denrées  alimen- 
^'^â  ;  les  industriels  italiens  excitent  leur  gouvernement  à  engager  une 
^^^^r^  de  tarifs  ftvec  la  France,  et  ils  pourraient  fort  bien  j  réussir.  On 

^"^^Kalté  un  peu  trop  tôt  de  Fespoir  que  les  traités  de  commerce 
^PlHïseraLent  un  obstacle  sérieux  à  la  réaction  protectionoisle,  en  empê^ 
*^«aïit  les  nations  liées  par  cette  sorte  de  contrat  de  remanier  continuel- 

®^^®iit  leurs  tarifs.  Mais  les  traités  de  commerce  ne  comprennent  pas 
tQy  s  tei  pioiiiiîts^  ils  ne  lient  pas  toutes  les  nations,  et  ils  ne  sont  conclua 
^**^  paut  une  période   limitée,  lis  ont,  de  plus,  le  défaut  de  reposer 
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sur  une  erreur  de  théorie,  dont  les  conséquences  ne  manquent  pas  de 
se  faire  sentir  dans  la  pratique  :  c'est  qu'une  nation  perd  sur  ses  impor- 
tations et  gagne  seulement  sur  ses  exportations.  Ainsi,  par  exemple, 
les  importations  d'Italie  en  France,  pendant  les  cinq  années  de  1882 
à  1886,  s*étant  élevées  à  1,729,405,503  fr.,  tandis  que  les  importations 
de  France  en  Italie  n'ont  atteint  que  918,846,086  fr.,  les  journaux 
protectionnistes,  tels  que  le  Mémonal  d'Amiens^  déclarent  que  les 
810,559,417  fr.  qui  forment  la  différence,  constituent  une  perte  pour  la 
France.  Gela  étant,  il  est  indispensable  d'appliquer  à  la  négociation  des 
traités  de  commerce  la  règle  fondamentale  de  l'escrime  :  donner  sans 
recevoir.  Il  est  nécessaire  aussi  que  les  négociateurs  soient  de  première 
lorce  sur  cette  escrime  commerciale.  Quand  ils  sont  également  forts,  il» 
rendent  coup  pour  coup,  et  ne  concèdent  un  abaissement  de  droits,  dont 
l'effet  malheureusement  inévitable  est  d'exposer  leur  pays  à  un  surcroît 
désastreux  d'importations,  qu'à  la  condition  d'obtenir  une  réduction  qui 
compense  la  perte  causée  à  l'importation  par  un  gain  équivalent  à 
l'exportation.  Mais  il  ne  leur  sufQt  pas  d'être  forts,  il  faut  qu'ils  aient 
autant  que  possible  l'avantage  du  terrain  et  qu'ils  soient  pourvus  d^armes 
de  qualité  supérieure.  C'est  dans  ce  but  qu'on  a  inventé  ses  «  droits  de 
combat  >,  et  que  la  plupart  des  nations  qui  avaient  des  traités  de  com- 
merce à  conclure  ou  à  renouveler  se  sont  hâtées  de  se  munn*  de  cet 
armement  perfectionné. 

On  peut  aisément  se  rendre  compte  de  la  supériorité  qu'il  assure  aux 
négociateurs  qu'on  a  eu  la  sage  prévoyance  d'en  pourvoir.  La  base  sur 
laquelle  on  négocie,  c'est  le  tarif  général .  Si  une  nation  ne  possède- 
qu'un  tarif  général  d'une  hauteur  insufQsantc,  si  le  niveau  moyen  des 
droitsdece  tarif  n'est  que  de  5  0/0  ou  môme  de  10 0/0,  elle  se  trouvera 
visiblement  dans  une  situation  inférieure  lorsqu'elle  aura  à  négocier 
un  traité  avec  une  nation  dont  le  tarif  atteint  40  ou  50  0/0.  Ses  négocia- 
teurs ue  pouvant  offrir  que  des  réductions  de  droit  tout  à  fait  insigaf- 
fiantes  n'obtiendront  de  leur  côté  que  des  concessions  dérisoires.  C'est 
pourquoi  des  nations  libre-échangistes  ou  à  peu  près,  telles  que  la 
Suisse,  ont  cru  devoir  élever  le  niveau  de  leur  tarif  général  en  vue  de 
traiter  sur  un  pied  plus  égal  avec  les  nations  protectionnistes.  LltaUe 
a  suivi  les  mêmes  errements  et,  il  faut  le  dire,  avec  une  maestria 
incomparable.  A  l'époque  où  elle  avait  négocié  son  traité  de  commercô 
avec  la  France,  elle  obéissait  encore  à  la  tradition  libérale  de  M.  de  Ca- 
vour  et  son  tarif  général  était  relativement  modéré.  Mais,  en  1878^,. 
aussitôt  après  que  TAllemagne  eut  donné  le  signal  de  la  réaction  pro- 
tectionniste, elle  s'empressa  d'abandonner  la  politique  commerciale  de 
M.  de  Cavour  pour  celle  de  M.  de  Bismarck,  et  elle  transforma  son  tarif 
libéral  et  pacifique  en  un  tarif  de  combat,  en  l'élevant  à  des  hauteurs 
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«ertigioeuses.  Le  tarif  des  tissus  fut  augmenté  de  75  0/0  à  250  0/0  ;  les 
droits  sur  les  fers  et  les  machines,  de  100  et  150  0/0  ;  sur  le  bétail,  de 
150,  400  et  jusqu'à  1,500  0/0  ;  sur  les  vins  en  fûts,  de  500  0/0.  —  en 
bouteilles,  de  1,500  0/0.  C'est  avec  cet  armement  formidable  que  ses 
négociateurs  descendent  aujourd'hui  dans  Farène  des  traités  de  com- 
merce pour  lutter  contre  tout  venant,  et  en  particulier  contre  les 
négociateurs  français.  La  situation  se  trouve  ainsi  changée  du  tout  au 
tout.  Lors  de  la  négociation  du  premier  traité,  le  tarif  français  étant 
plus  élevé  que  le  tarif  italien,  c'était  Tltalie  qui  était  obligée  de  faire  les 
plus  grosses  concessions  ;  aujourd'hui  que  le  tarif  italien  dépasse, 
comme  une  tour  Eiffel^  la  plupart  des  tarifs  du  monde  connu,  c'est  la 
France  qui  va  être  contrainte  de  passer  sous  les  fourches  caudines  du 
protectionnisme  italien,  à  moins  de  se  résoudre  à  engager  ou  à  subir 
oiie  guerre  de  tarifSi. 

On  voit  que  les  traités  de  commerce  n'ont  pas  eu  la  vertu  d'empêcher 
4>u  d'enrayer  la  réaction  protectionniste,  et  qu'on  pourrait  même  les 
-.accuser  de  l'avoir  favorisée  en  provoquant  l'établissement  des  droits  de 
.combat  et  l'exhaussement  des  tarifs  généraux.  Mais  cette  réaction,  qui 
.a  gagné  tontes  les  nations  continentales,  et  dont  l'Angleterre  ne  réussit 
pas  sans  peine  à  se  préserver,  d'où  provient-elle  ?  A-t-elle  été  causée 
par  les  résultats  funestes  de  la  politique  libérale  inaugurée  par  les 
traités  de  commerce  de  1861  ?  Non  !  malgré  les  guerres  qui  ont  ravagé 
t'Earope  et  troublé  le  monde  dans  le  quart  de  siècle  qui  a  suivi  l'inau- 
goration  de  la  politique  libre  échangiste,  jamais  Tindustrie  et  l'agricul- 
ture elle-même  n'ont  réalisé  des  progrès  plus  marqués,  jamais  le  com- 
merce n'a  subi  une  impulsion  plus  puissante.  Pour  ne  parler  que  de  la 
France,  le  rendement  moyen  du  blé  par  hectare,  qui  n'était  que  de  13 
iiectoiitres  30  en  1855,  s'est  élevé  à  15  hectolitres  25,  et  la  production 
qui  ne  dépassait  pas  77,464,000  hectolitres  dans  la  période  de  1836-1855  a 
monté  à99,328,000  hectolitres  dans  la  période  suivante  de  1855-1875  ;  le 
commerce  extérieur  s'est  élevé  de  4,174  millions  en  1860,  à  8,398 
millions  en  1882  ;  et  s'il  a  décliné  depuis,  en  entraînant  dans  son  déclin 
nos  grandes  industries  d'exportation,  c'est  en  grande  partie  sinon  en 
(totalité  sous  l'influence  du  retour  à  la  politique  protectionniste.  Autant 
peut-on  dire  de  la  production  et  du  commerce  des  autres  pays.  Ce 
D^est  donc  pas  à  une  faillite  de  la  politique  libre-échangiste  qu'il  faut 
^attribuer  la  réaction  protectionniste,  car  la  politique  libre-échangiste  a 
Açaii  toutes  ses  promesses  et  au  delà  I  C'est  à  de  tout  autres  causes. 

C'est  en  premier  lieu  à  l'augmentation  croissante  des  dépenses  pubh- 
ques,  et  en  particulier  des  dépenses  militaires.  Depuis  la  guerre  néfaste 
de  1870,  toutes  les  nations  du  continent  ont  vu  leurs  dépenses  dépasser 
leurs  recettes  ;  elles  ont  dû  emprunter  en  moyenne  2  milliards  1/2  par 
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an  potr  combler  leurs  déficits  et  ajouter  ainsi  environ  425  millions  ait 
chapitre  de  la  Dette  publique.  Toutes  ont  été  obligées,  en  conséquence, 
ou  de  créer  de  nouveaux  impôts  ou  d'augmenter  les  anciens,  et  comme 
les  populations  sont,  en  général,  réfractaires  à  Fimpôt  direct  ^* elles 
voient t  il  a  Men  fallu  se  rejeter  sur  les  impôts  indirects  qu'elles  sentent 
mais  qu* elles  ne  voient  pas,  et  entre  tous,  sur  les  moins  visibles  :  les 
droits  de  douane.  Dans  un  article  remarquable  de  M.  Numa  Droz,  ancien 
président  de  la  Confédération  suisse,  sur  «  TAnarchie  économique  en 
Europe  »,  que  publie  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse 
nous  trouvons  un  tableau  comparatif  de  l'augmentation  des  dépenses 
militaires  et  des  recettes  douanières  de  1878  à  1887.  Celles-ci  ont  doublé^ 
et,  comme  Fobserve  M.  Droz,  c'est  bien  moins  au  développement  du 
commerce  qu'au  relèvement  général  des  tarife  qu'il  fiaut  attribuer  leur 
augmentation.  D'un  autre  côté,  à  mesure  que  les  tarifs  ont  été  exhaussés, 
les  frais  de  production  de  la  plupart  des  industries,  et  en  particulier  de- 
celles  qui  demandent  au  dehors  une  partie  des  éléments  de  leur  fabri- 
cation, se  sont  augmentés  ;  elles  ont  eu  plus  de  peine  à  soutenir  la 
concurrence  étrangère  et,  suivant  une  habitude  immémoriale,  elles  ont 
îéclamé  la  protection  de  l'Etat.  L'Etat  la  leur  a  accordée  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  voyait  dans  le  relèvement  indéfini  des  tarifs  une  aug- 
mentation indéfinie  de  ses  propres  recettes.  Ajoutez  à  cela  l'influence 
des  progrès  des  moyens  de  communication  qui  ont  exposé  l'agriculture 
européenne  à  la  concurrence  de  plus  en  plus  vive  et  serrée  de  l'agricul- 
ture américaine,  indienne  et  môme  australienne,  non  sans  la  connivence 
bizarre  des  gouvernements  qui  accordent,  d'une  main,  des  primes  à  la 
marine  marchande  et  des  subventions  à  la  navigation  transatlantique 
pour  faciliter  et  encourager  une  concurrence  qu'ils  s'efforcent,  de  l'autre 
de  contrecarrer  en  relevant  les  droits  sur  les  produits  agricoles,  et  vous 
aurez  un  aperçu  sommaire  des  causes  diverses  qui  ont  provoqué  la 
réaction  protectionniste. 

Cette  réaction,  M.  Numa  Droz  l'accuse,  non  sans  raison,  de  l'anarchie 
économique  qui  règne  actuellement  en  Europe  et  du  malaise  auquel 
sont  en  proie  toutes  les  industries,  à  commencer  par  celles  qui  vivent 
principalement  de  l'exportation.  Il  est  certain  qu'aucune  ne  peut  être 
assurée  du  lendemain.  Tous  les  débouchés  sont  devenus  précaires; 
quand  ils  ne  sont  pas  atteints  directement,  ils  le  sont  d'une  façon 
indirecte^  par  voie  de  répercussion.  Si  la  multitude  des  consommateurs 
des  produits  agricoles,  par  exemple,  est  obligée  de  les  payer  plus  cher, 
elle  devra  emplpyer  une  moindre  portion  de  ses  revenus  à  l'acquisition 
des  produits  de  l'industrie  ;  car  c'est  le  vice  radical  du  système  de  la 
protection  qu'on  ne  peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres. 
Toutes  les  nations  ont  donc  intérêt  à  mettre  fin  à   cette    anarchie^ 
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écooomique.  M.  Numa  Droz  propose,  pour  arriver  à  ce  résultat  dési- 
rable, de  constituer  une  Ligue  internationale,  dont  le  programme  serait 
résumé  dans  la  formule  suivante  :  «  Il  est  contraire  aux  bons  rapports 
qui  doivent  exister  entre  Etats  dvilisés  de  prélever  sur  les  produits  les 
ans  des  autres  des  droits  supérieurs  à  10  0/0  de  la  valeur,  sauf  sur 
certains  articles  fiscaux,  tels  que  Talcool  et  le  tabac  »• 

Ce  libre-échange  relatif  »,  comme  le  nomme  M.  Numa  Droz,  serait 
certainement  fort  acceptable  au  temps  où  nous  sommes,  mais  nous 
aTons  peu  de  confiance  dans  l'institution  d'une  Ligue  internationale 
pour  le  faire  accepter.  Nous  avons  plus  de  foi  dans  les  résultats  de 
rexpérience.  Déjà,  les  gouvernements  ont  pu  se  convaincre  que  Taug- 
mentation  des  droits  ne  détermine  pas  toujours  un  accroissement  des 
recettes  de  la  douane.  M.  Droz  cite  à  cet  égard  un  fait  significatif  :  en 
1880,  les  droits  d'importation  sur  les  montres  en  Italie  ne  produisaient 
que  la  somme  insignifiante  de  13,412  fr.;  on  les  a  abaissés  des  deux 
tiers  et.  par  suite  de  cette  réduction  qui  a  diminué  les  profits  delà 
contrebande,  les  droits  ont  produit  226,362  fr.  en  1886.  Mais  une  expé- 
rience plus  concluante  encore  a  été  faite  en  Russie,  où  le  tarif  a  été 
continuel lemeut  augmenté  depuis  1879.  On  avait  calculé,  lisons-nous 
dans  le  Rapport  du  contrôleur  général  M.  de  Solski,  que  les  change- 
ments apportés  au  tarif  produiraient  une  augmentation  de  30  millions  de 
roubles  dans  les  recettes  de  la  douane.  Contre  toute  attente,  Taugmen- 
talion  a  été  nulle  ou  à  peu  près  :  de  1879  à  1885,  la  plus-value  des  re- 
cettes a  été  à  peine  sensible  (95  millions  de  roublescontre  93  millions  1/4). 
Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la  diminution  du  commerce  extérieur 
entraînera  fatalement  la  chute  des  recettes.  Enfin,  les  industriels  alle- 
mands commencent  à  s'apercevoir,  de  leur  côté,  que  l'exhaussement 
des  droits  sur  les  demées  alimentaires  et  les  matériaux  de  leur  industrie 
les  placent  sur  les  marchés  étrangers  dans  une  situation  désavanta- 
geuse vis-à-vis  de  leurs  concurrents  anglais,  qui  n'ont  à  supporter  les 
frais  d'aucun  renchérissement  artificiel. 

Comme  le  disait  Franklin,  l'expérience  tient  une  école  dont  les  leçons 
coûtent  cher;  mais  c'est  la  seule  qui  vaille!  Bien  mieux  qu'aucune 
Ligue  internationale,  l'expérience  de  la  protection  nous  débarrassera  de 
la  réaction  protectionniste.  [Journal  des  Débats.) 

Q.  DE  MOLINARI. 
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RÉUNION  DU   6   FÉVRIER   1888. 


SoBfBfAiBB  :  La  vie  et  les  travaux  de  Frédénc  Bastiat. 

OUTBAQBS  PRBSKNTi». 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  de  Parieu,  membre  de  Flnstitat, 
premier  vice-Président. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  analyse  rapidement  les  ou- 
vrages et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente 
séance.  (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  publications.) 

M.  le  Président  consulte  la  réunion  pour  savoir  si  elle  désire 
mettre  en  discussion  quelqu'une  des  questions  de  son  ordre  du  jour 
permanent,  ou  bien  entendre  immédiatement  là  lecture  annoncée  par 
M.  le  Secrétaire  perpétuel;  à  Tunanimité, rassemblée  se  prononce 
pour  ce  dernier  ordre  du  jour,  et  M.  A.  Courtois  lit  alors  sa 

NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX    DE  FRÉDÉRIC  BASTIAT 

Vouer  sa  vie  au  culte  de  la  vérité,  —  Vitam  impendere  vero,  —  Cette 
devise  que  Torgueilleux  philosophe  de  Genève  mettait  tant  d'ostentation 
à  étaler  sur  ses  ouvrages,  convient  par  excellence  à  Thomme  modeste 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  ce  soir,  et  qui,  s'il  ne  s'en  servit  pas  comme 
épigraphe,  la  pratiqua  avec  constance,  lui  sacrifiant  bien-être,  repos  et 
santé. 

Frédéric  Bastiat  naquit  à  Bayonne,  le  i9  juin  1801.  DèsTàge  de  9ans, 
il  était  orphelin  ;  mais  il  conserva  une  tante  qui  l'adorait  et  à  qui,  en 
retour,  il  voua  toute  sa  vie  une  affection  filiale.  11  fit  ses  études  à  Saint- 
Sever,  puis  à  Sorrèze,  quittant  les  bancs  du  collège  à  17  ans  pour  entrer 
dans  la  maison  de  commerce  de  son  oncle. 

Son  esprit  sérieux  se  révélait  dès  cette  époque,  et  il  estimait,  en  1819. 
qu'un  bon  négociant  ne  doit  pas  seulement  apprendre  mais  approfondir 
réconomie  politique.  Le  traité  de  J.  B.  Say  fut  le  premier  ouvrage  de 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (6  FÉVRIER  1888).  273 

cette  science  qu'il  étudia.  Il  y  eut  cependant  lutte  dans  son  esprit  et  les 
beautés  poétiques  de  la  religion  séduisirent  tellement  sa  jeune  imagina- 
tion qu'il  fut  sur  le  point  de  se  faire  prêtre. 

Il  revint  bientôt  à  des  idées  plus  positives.  Il  se  laissa  même  aller  au  goût 
des  plaisirs  mondains.  Ne  le  lui  reprochons  pas  :  il  avait  à  peine  20  ans. 

II  ne  semble  pas  avoir  pris  grand  goût  au  commerce  auquel  il  s'adonna 
tout  d'abord  et  ce  fut,  augurons-nous,  sans  grand  effort  que,  quatre  ans 
plus  tard,  il  se  livra  à  Texploitation  agricole  d'un  bien  patrimonial. 
L'agriculture  elle-même  ne  convenait  guère  plus  à  sa  nature  et  il  n'en 
tira  que  de  médiocres  résultats.  «  Lui  qui  avait  tant  d'esprit,  a  dit  de  lui 
un  de  ses  distingués  compatriotes,  M.  Paul  Gardelle,  il  n'eut  pas  celui 
de  faire  fortune  ».  Y  aspirait-il  lui  qui,  à  l'aspect  de  Paris,  répétait  volon- 
tiers, après  le  philosophe  grec  :  <  Que  de  choses  dont  je  n'ai  pas  besoin  !  » 
Eh  bien,  oui  !  il  se  souhaita  une  fois  dix  à  douze  mille  hvres  de  rentes, 
mais  vous  comprenez  pourquoi  :  «  Si,  au  lieu  de  courir  d'une  notabilité  à 
une  autre,  écrivait-il  en  1846  à  Cobden,  à  pied,  crotté  jusqu'au  dos, 
pour  n'en  rencontrer  qu'une  ou  deux  par  jour  et  n'obtenir  que  des 
réponses  évasives  ou  dilatoires,  je  pouvais  les  réunir  à  ma  table,  dans  un 
riche  salon,  que  de  difflcultés  seraient  surmontées  !  » 

L'esprit  méditatif  de  Bastiat  préféra  après  tout  une  carrière  qui  lui 
laissait  une  certaine  liberté  et  cette  détermination  contribua  puissamment 
à  faire  de  Mugron,  devenu  sa  résidence  depuis  qu'il  avait  opté  pour 
l'agriculture,  un  foyer  de  discussions  qui,  pour  faire  peu  parler  de  lui, 
n'en  fut  pas  moins  fort  actif.  Grâce,  sans  nul  doute,  à  son  influence,  un 
cercle  y  fut  créé  où  les  opinions  adverses  pouvaient  librement  se  ren- 
contrer comme  sur  un  terrain  neutre.  Quant  à  lui,  se  livrant  avec  ardeur 
à  l'étude  de  l'économie  politique,  il  joignit  à  J.-B.  Say  les  ouvrages  de 
Smith,  de  Destutt  deTracy  et  de  Ch.  Comte.  Nourri  de  pareils  auteurs,  il 
eut  de  bonne  heure,  on  le  comprend,  des  idées  arrêtées  sur  la  science 
qui  nous  intéresse.  Aussi  les  réformes  libérales  de  Huskisson  obtinrent- 
elles  son  entièie  approbation. 

Son  esprit  actif  cherche  d'ailleurs  partout  des  aliments  conformes  à 
ses  goûts.  La  Revue  encyclopédique  lui  passe  sous  les  yeux;  il  la  dévore, 
s'arrétant  particulièrement  à  l'article  de  Dunoyer  sur  l'Industrialisme, 
autrement  dit  le  Saint-Simonisme.  Puis  il  suit  des  cours  de  chimie  et  de 
botanique  pour  mieux  posséder  la  question  du  sucre  de  betterave.  Il 
essaye  sa  plume  à  propos  du  Régime  prohibitif  dans  un  article  qui  ne 
fut,  d'ailleurs,  jamais  imprimé. 

Tout  cela  ne  l'empêche  pas  d'apprendre  plusieurs  langues  vivantes, 

l'anglais  et  l'italien  particulièrement,  et  de  cultiver  la  musique.  Oui, 

Bastiat  chante  très  agréablement  la  romance  et  joue  avec  succès  de  la 

basse  et  du  violoncelle  ;  il  excelle  même,  en  Basque  qu'il  est,  dans  la 
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gymaastique.  Vingt  ans  plus  tard,  quand  il  sera  fixé  à  Paris,  cela  servira 
d'intermède  à  ses  occupations  économiques  et  politiques  et  ne  Tempè- 
<îhera  pas,  loin  de  là,  de  se  complaire,  lui,  le  penseur  austère,  le  remueur 
d'idées  sérieuses,  dans  la  société  des  femmes  d'esprit  et  de  goût,  ne  s'ef- 
fra3rant  pas  si,  par  surcroit,  elles  sont  jolies  : 

Pour  être  économiste  on  n*en  est  pas  moins  homme. 

La  Révolution  de  1830  arrive  ;  il  en  embrasse  la  cause  avec  chaleur, 
tout  prêt  à  payer  de  sa  personne  si  les  satisfaits  du  régime  tombé  font 
obstacle  à  l'acceptation  des  pnndpes  libéraux  qu'elle  annonce.  Heureu- 
sement qu'à  Bayonne,  où  il  séjournait  à  ce  moment,  ^ce  fut  du  vin  et 
non  du  sang  que  Ton  répandit. 

On  veut  le  nommer  député  ;  il  s'en  soucie  médiocrement  :  cela  Téloi- 
gnerait  de  ses  chers  livres,  romprait  sa  vie  spéculative,  briserait  ses 
conversations  avec  ses  amis  Victor  Calmètes  et  Félix  Coudroy,  ou  ses 
discussions  avec  ses  confrères  du  cercle  de  Mugron. 

Il  se  garde  bien  cependant  de  dire  non  ;  U  en  profite,  le  fin  Gascon, 
pour  distribuer,  sous  le  manteau  de  la  candidature,  quelques  vérités 
utiles,  et  il  récidivera. 

11  envisage  d'ailleurs  sous  leur  jour  réel  les  rapports  réciproques  des 
électeurs  et  des  élus.  Ainsi  il  professe  cette  opinion,  que  beaucoup  trou- 
veront singulière, que  c'est  l'électeur  qui  doit  solliciter  le  candidat  et  non 
ce  dernier  rechercher  la  voix  des  électeurs.  «  La  dêputation,  écrivait-il  en 
1831,  ne  doit  ni  se  solliciter  ni  se  refuser  ». 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'il  ait  tenté  d'introduire  des  innovations 
dans  nos  mœurs  ou  usages  politiques.  Dès  novembre  1830,  dans  un 
remarquable  appel  aux  électeurs  des  Landes,  non  en  sa  faveur,  est-il 
besoin  de  le  dire,  et  surtout  dans  sa  lettre  de  1846  à  M.  de  Larnac,  au 
sujet  de  la  réforme  parlementaire,  il  se  prononçait  pour  l'inadmissibilité 
des  députés  à  des  fonctions  publiques,  particulièrement  à  la  possession 
d'un  portefeuille  ministériel,  admettant  cependant  les  fonctionnaires 
dans  la  Chambre  à  la  condition  de  résigner  leurs  fonctions,  leur 
mandat  durant. 

C'est  la  thèse  que,  en  mars  1849,  il  développait  avec  tant  de  verve  dans 
le  pamphlet  des  Incompatibilités  parlementaires  et  que  l'Assemblée 
constituante  fut  sur  le  point  de  convertir  en  loi. 

Revenons  en  arrière.  S'il  accueillit  froidement  les  offres  de  quelques 
amis  de  le  porter  à  la  dêputation,  il  consentit  vers  la  môme  époque 
(mars  1831)  à  être  nommé  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  1  Bastiat  était  donc  docteur  en  droit?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ses  amis  affirmaient  même  qu'il  ouvrait  rarement  le  code.  Bien 
jdus,  c'est  lui  qui  le  confesse,  il  n'était  pas  bachelier.  Mais  alors...  Qu« 
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vouicr-vous  !  Comme  Salomon,  il  jugeait  en  équité.  «  11  avait,  racontait 
une  fois  M.  Frédéric  Passy,  une  manière  assez  originale  de  rendre  la 
justice,  à  ce  que  m'ont  assuré  ses  contemporains.  Tout  en  taillant 
quelque  morceau  de  bois,  ou  en  battant  la  mesure  avec  un  couteau 
d*i?oire,  parfois  même  en  couvrant  son  papier  de  bonshommes  à  T  instar 
des  écoliers,  il  laissait  chacun  s'expliquer  comme  il  voulait.  Puis,  quand 
il  avait  entendu  les  parties,  il  réfléchissait  un  instant,  relevait  la  tète  et 
prononçait  sa  petite  sentence  sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  de 
rétayer  sur  des  considérants  juridiques  ni  sur  des  renvois  aux  articles 
du  code.  On  ne  demandait  pas  en  vertu  de  quel  texte  il  avait  prononcé  : 
il  avait  jugé  selon  le  bon  sens  et  Téquité,  cela  suffisait  ». 

Peu  d'années  après,  en  1834,  il  entrait  au  Conseil  général. 

Là  se  bornèrent  pendant  longtemps  les  velléités  ambitieuses  de 
Bastiat  ;  mais  s*il  se  contentait  de  ce  poste,  modeste  pour  un  homme  de 
SSL  valeur,  il  ne  le  trouvait  pas,  du  moins,  suffisant  pour  son  activité. 

Ainsi,  en  cette  même  année  1834,  ses  cahiers  manuscrits  nous  le 
révèlent,  il  pensait  à  fonder  à  Bayonne  un  collège  plus  professionnel 
que  classique,  après  avoir  tenté  de  créer  à  Bordeaux  un  Athénée  d'en- 
seignement où  il  eût  professé  l'économie  politique. 

Mais  où  l'apôtre  du  libre-échange  commence  à  se  révéler,  c'est  dans 
ses  réflexions  sur  les  pétitions  de  Bordeaux,  du  Havre  et  de  Lyon  en 
faveur  de  la  levée  des  prohibitions  sur  les  matières  premières. 

En  1834,  Duchàtel,  alors  ministre  du  commerce,  avait  ouvert  une  En- 
quête sur  la  question  d'opportunité  de  l'abolition  des  prohibitions  sur 
certaines  matières  premières,  cette  fameuse  Enquête  dans  laquelle  un 
fabricant,  interrogé  par  le  président  sur  le  motif  qui  l'empêchait  de  mettre 
son  outillage  au  niveau  des  progrès  accomplis  en  Angleterre,  répondait 
avec  candeur  :  «  A  quoi  bon  ?  je  suis  protégé  I  »  On  sait  que  la  con- 
séquence de  cette  enquête  fut  l'introduction  dans  la  loi  de  prévision 
du  24  mai  1834  (budget  de  1835)  de  plusieurs  paragraphes  autori- 
sant la  levée  des  prohibitions  sur  un  certain  nombre  d'articles  et  leur 
remplacement  par  un  droit  spécifique. 

Bordeaux,  Le  Havre  et  Lyon,  au  premier  bruit  des  tendances  du  gou- 
vernement, pétitionnèrent  pour  les  appuyer. 

Bastiat,  au  grand  étonnement  de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  que 
superficiellement,  critiqua  vivement  les  promoteurs  de  ces  pétitions, 
non,  bien  entendu,  parce  qu'ils  demandaient  que  toute  protection  fût 
retirée  à  l'industrie  agricole,  mais  parce  qu'ils  ne  réclamaient  pas  contre 
la  protection  accordée  à  l'industrie  manufacturière.  Il  signala  l'erreur 
si  commune  aux  protectionnistes,  de  se  préoccuper  plus  du  travail 
national  que  des  intérêts  des  consommateurs  français. 

Que  demandait-on,  en  effet,  dans  ces  pétitions  ?  La  liberté  d'entrer 
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potir  les  matières  premières,  ks  repu  tant  Yiergea  de  tout  traïml  Hmm 
ce  qui  était  d^jà  une  erreur,  car,  si  elles  élaient  nialières  i>retnit'r«?& 
pour  nous,  elles  étaient  produilîï,  c'est-à-dire  résultant  d'iiii  travaji 
humain,  pour  les  pays  exportateurs.  1 

En  outre,  on  y  passait  tacitement  concîam nation  sur  les  droits  îorl^ 
ment  protecteurs,  si  ce  n'est  prohibitifs,  des  objets  fabricjnés  à  rétraugfr 
comme  faisant  concurrence  an  travail  national.  C'était,  sous  rêtiqueUe 
de  la  liberté,  Timmotation  des  intérêts  des  consommateurs  nalionatixi 
ceux  des  producteurs  français ^  si  ce  n'est  étrangers.  KL  d'ailleurs,  a( 
point  de  vue  de  la  richesse  du  pays,  Tcntrée  libre  des  objets  fabnqué 
nous  intéresse  autant  que  celle  des  matières  premières,  du  moment  qai 
le  public  les  demandf^  librement. 

Bastiat  nous  apparaît  di^s  lors  ce  qu'il  sera  toute  sa  ^io  :  Thomme  à 
la  lofîique  inÛexîble*  le  caractère  que  rien  ne  rebute  et  qui  semble  m* 
s'élre  jamais  démenti  à  une  exception  près,  mais  aussi  plus  rigottreux 
économiste  rpi'adroit  politique. 

Kn  1840,  uu  projet  de  fondation  de  compagnie  d'assurances  l'appeU 
à  Madrid.  Mais  Rastiat  n'était  pas  pluâ  taillé  pour  les  affaireâ  de  tinani 
que  pour  le  négoce  «t  il  revint  en  France  en  passant  par  Lisbon 
sans  aller  à  Londres  comme  il  en  avait  eu  d'abord  le  projet,  sa  saDté 
le  lui  permettant  pas*  Il  s'arrête  en  revanche  ii  Paris,  où  il  essaye 
fonder  une  Associmion  pour  la  dcfmse  des  intérêts  vinicoles  diri^. 
contre  les  projets  financiers  de  tiumann« 

En  attendant  sa  constitution,  il  prend  la  plume  pour  écrire  le  Pise  et  ia 
vifjîie,  où  il  expose,  en  la  critiquant,  la  multiplicité  des  droits  quîp  d> 
cette  époque,  pesaient  sur  l'industrie  vinicole. 

Que  devint  ce  projet  dans  l'élaboration  duquel  Bastiat  s*essa)'e  à  la 
lutte  qu'il  entreprendra  bientôt  sur  une  plus  grande  échelle  et  pour  d 
intérêts  généraux  ?  Il  n'eut  pas  de  suite,  si  ce  n^est  un  Mémoire  tu, 
22  janvier  1843,  à  la  Société  d'affriruHure,  commeree^  sciences  et  art$di 
département  dcA  Landes. 

C'est   cette  même  année  que  fut  écrit  un  autre  Mémoire,  ptibtîê  U! 
an  pb»s  tard,  sur  îa  HrparlUion  de  la  contribuiion  foncuh^c  Uawi 
dvparlcmrnt  des  Landes.  Sons  ce    titre  tout  local,  Tauteur    Irai  te    l 
question  générale  de  la   population   dans  le  même  sens  que   Maîlhuâi 
invoquant  l'autorité   du   ministre  protojitûnt,  démontrant  par  les  faii 
'exactitude  de  ses  affirmations,  raccompagnant  de  nombreuses  cïtalions 
empruntées  à  des  auteurs,  les  uns  contemporains,  d  autres  prédécesseurs 
de  l'économiste  anglais. 

Nous  voici  arrivés  à  une  époque  oii,  à  une  période  de  vingt*ctQ 
années  de  calme,  de  réflexions  mûries  par  le  temps,  d'études  approron 
ilies,  va  succéder  une  ère  d'activité  presque  fiévreuse,  qui  sera    plus 
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féconde,  sans  nul  doute,  mais  où  sa  santé  déjà  si  chancelante  sombrera 
pour  le  conduire  rapidement  au  tombeau. 

Nous  sommes  en  juillet  1844';  Bastiat  se  demande,  projet  bientôt 
abandonné,  s'il  se  présentera  pour  la  députation  à  Aire-sur-FAdour  ; 
en  attendant,  il  écrit  un  article  qu'il  a  l'intention^sous  peu  réalisée,  d'en- 
voyer au  Journal  des  économistes. 

Si  ce  n'est  par  la  lecture,  il  ne  connaît  de  ce  recueil  ni  l'éditeur,  ni 
aucun  des  rédacteurs.  Quant  à  lui,  il  leur  est  complètement  inconnu, 
tous  ses  sujets  d'activité  ayant,  jusqu'alors,  presque  toujours  oscillé 
dans  le  rayon,  nécessairement  limité,  des  intérêts  de  son  pays  natal. 

Cest  égal;  il  l'envoie  toujours,  tout  en  ne  croyant  que  médiocrement 
au  succès. 

Le  succès  fut  complet  et  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  appré- 
cièrent son  travail  à  sa  valeur.  On  fut  néanmoins  un  peu  surpris  de 
trouver  chez  un  homme  inconnu  jusqu'alors  une  telle  connaissance 
des  conditions  économiques  de  l'Angleterre  et  une  sûreté  de  critiques^ 
peu  hésitante. 

Quant  à  être  au  courant  de  ce  qui  se  passait  par  delà  la  Manche 
Bastiat  le  devait  à  un  incident  que  nous  lui  laisserons  raconter. 

La  scène  se  passe  au  cercle  de  Mugron,  ce  rendez-vous  de  tous  les 
esprits  actifs  de  cette  petite  localité,  où  l'on  traitait,  et  en  plusieurs 
langues,  de  toutes  les  questions  philosophiques,  économiques,  religieuses, 
politiques,  de  tout  enfin  :  de  omni  re  scibili  et  de  quibusdam  aliis.  L'An- 
gleterre n'échappait  pas  à  la  critique  favorable  ou  hostile  de  nos  Mugro- 
nais.  Il  y  avait  des  anglomanes  et,  par  conséquent,  des  anglophobes,  en 
vertu  de  l'esprit  de  contradiction  qui  aide  tant  au  progrès. 

«  Un  jour  donc,  raconte  Bastiat,  le  plus  anglophobe  de  mes  collègues, 
la  fureur  dans  les  yeux,  me  présente  le  journal  et  me  dit  :  —  Lisez  et 
jugez.  —  Je  lus,  en  effet,  que  le  premier  ministre  d'Angleterre  terminait 
ainsi  un  discours  :  —  «  Nous  n'adopterons  pas  cette  mesure,  car  nous 
tomberions,  comme  la  France,  au  dernier  rang  des  nations.  «—Le  rouge 
du  patriotisme  me  monta  aussi  au  visage. 

€  Cependant,  à  la  réflexion,  il  me  sembla  bien  extraordinaire  qu'un 
ministre,  un  chef  de  cabinet,  un  homme  qui,  par  sa  position,  doit  mettre 
tant  de  réserve  et  de  mesure  dans  son  langage  eût  pu  se  permettre  envers 
nous  une  injure  gratuite.  M.  Peel  ne  pense  pas  que  la  France  soit 
tombée  au  dernier  rang  des  nations,  et,  le  pensât-il,  il  ne  le  dirait  pas 
en  plein  Parlement  ! 

•c  Je  voulus  en  avoir  le  cœur  net.  J'écrivis  le  jour  môme  à  Paris  pour 
qu'on  m'abonnât  à  un  journal  anglais,  en  priant  qu'on  fit  remonter 
l'abonnement  à  un  mois.  Quelques  jours  après,  je  reçus  une  trentaine 
de  numéros  de  the  Globe  and  traveller.  Je  cherchai  avec  empressement 
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la  malencontreuse  phrase  de  M.  Peel  et  je  vis  qu  elle  disait  :  —  «  Nous 
ue  pourrions  adopter  cette  mesure  sans  descendre  au  dernier  rang  des 
nations.  »  —  Les  mots  comme  la  France  n'y  étaient  pas.  Ceci  me  mit 
sur  la  voie  et  je  pus  constater  depuis  lors  bien  d'autres  pieuses  fraudes 
dans  la  manière  de  traduire  de  nos  joumalLstes. 

«  Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  m'apprit  le  Globe.  Je  pus  y  suivre, 
pendant  deux  ans,  la  marche  et  les  progrès  de  la  Ligue  ». 

Bastiat  possédait  dès  lors  une  source  d'informations  que  Ton  ten^û^ 
obstinément  cachée  au  public  français.  La  Ligue  anglaise,  VAnii-com- 
laiV'league  comme  elle  s'appela,  à  cause  du  but  spécial  qu'elle  se  pro- 
posa, le  rappel  des  lois  prohibant  rentrée  du  blé  étranger  en  Angle- 
terre, objet  préliminaire  pour  arrivera  la  liberté  commerciale,  n'eut  plu 
de  secrets  pour  notre  habitant  de  la  Ghalosse.  Les  discours  des  'orateurs 
free  traders  furent  lus  et  même  traduits  par  lui.  Ce  furent  des  matériaux 
tout  prêts  pour  un  livre  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure» 

Sollicité  pas  la  rédaction  du  Journal  des  EconomisteSy  encouragé  par 
les  lettres  flatteuses  d'Horace  Say,  de  Dunoyer,  de  Michel  Chevalier  et 
d'autres,  l'auteur  de  V Influence  des  tarifs  anglais  et  français  sur  Vavenir 
des  deux  peuples  envoya  successivement  Une  lettre  à  Lamartine  à 
propos  de  son  écrit  a  du  droit  au  travail* ,  puis  le  commencement  de  ses 
Sophismes  économiques,  son  chef-d'œuvre  peut-être,  que  M.  de  Molinari 
n'hésite  pas  à  placer  au-dessus  des  Sophismes  parlementaires  de  Ben- 
tham.  Le  fait  est  que,  de  tous  les  écrits  de  Bastiat,  c'est  celui  qui  aie  plus 
contribué  à  sa  juste  popularité. 

Jusqu'alors,  c'est  de  Mugron  que,  par  correspondance,  les  articles  des 
Bastiat  arrivaient  au  Journal  des  Economistes.  Leur  succès  le  détermina 
enfin  à  venir  dans  la  capitale  pour  se  mettre  en  rapports  avec  le  Tout 
Paris  de  l'économie  politique.  Il  y  est  accueilli  à  bras  ouverts,  avec 
une  cordialité  sans  réserve  qui  fait  Téloge  de  lui-même  et  des  autres. 
Laissons-lui  la  parole  à  ce  sujet  : 

«  J'ai  été  très  bien  accueilli  par  M.  Guiilaumin  qui  est  le  premier  éco- 
nomiste que  j'ai  vu.  Il  m^nnonça  qu'il  donnerait  un  dîner  suivi  d'une 
soirée  pour  me  mettre  en  rapports  avec  les  hommes  de  notre  école.  — 
Hier  a  eu  lieu  ce  dîner.  J'étais  à  la  droite  de  l'amphitryon,  ce  qui  prouve 
bien  que  le  dîner  était  à  mon  occasion  ;  à  la  gauche  était  Dunoyer.  A 
côté  de  Mme  Guiilaumin,  MM.  Hipp.  Passy  et  Horace  Say.  Il  y  avait,  en 
outre,  MM.  Dussard  et  Louis  Reybaud  ;  le  soir  une  foule  d'autres  écono- 
mistes :  MM.  Renouard,  Daire,  Monjean,  Garnier,  etc.,  etc.  Mon  ami,  — 
c'est  à  Félix  Coudroy  que  cette  lettre  s'adressait  —  entre  toi  et  moi,  je 
puis  te  dire  que  j'ai  éprouvé  une  bien  vive  satisfaction.  Te  dire  les  caresses 
dont  j'ai  été  comblé,  l'espoir  qu'on  a  paru  fonder  sur  ma  coopération, 
c*est  te  faire  comprendre  que  j^étais  honteux  de  mon  r61e  >.  . 
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Le  10  mai  1845  il  assista  pour  la  première  fois  aux  séances  de  la 
Sodété  d'économie  politique* 

L*aspect  de  Bastiat,  à  cette  époque  surtout,  excitait  d*abord  la 
curiosité,  puis  la  sympathie  et,  en  peu  de  temps,  on  se  sentait  subjugué  : 

<  Il  me  semble  encore  le  Yoir,  raconte  M.  de  Molinari,  faisant  sapre* 
mière  tournée  dans  les  journaux  sympathiques  à  la  cause  de  la  liberté^ 
du  commerce.  Il  n*avait  pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  un  tailleur 
et  un  chapelier  parisiens  ;  d^ailleurs,  il  y  songeait  bien,  en  vérité  I  Avec 
ses  longs  cbeyeoji  tt  aoii  petil  chapeau  à  bords  plats,  son  ample  redin« 
gote  olire  et  son  parapluie  de  famille,  on  Vaurait  pris  volontiers  pour 
un  bon  paysan  en  train  de  visiter  les  merveilles  de  la  capitale.  Mais  la 
physionomie  de  ce  paysan  à  peine  dégrossi  était  malicieuse  et  spiri- 
tuelle; son  grand  œil  noir  était  vif  et  lumineux,  et  son  front,  de  gran- 
deur moyenne  mais  taillé  carrément  comme  en  pleine  étoffe,  portait 
Tempreinte  de  la  pensée.  Au  premier  coup  d'œil  on  s'apercevait  que  ce 
paysan-là  était  du  pays  de  Montaigne  et,  en  Técoutant,  on  reconnaissait 
un  disciple  de  Franklin  %• 

En  juin  1845  parait  enfin  le  premier  volume  portant  son  nom.  Cepen- 
dant disons  de  suite  que  Fintroduction  seule  est  son  œuvre  ;  le  reste  est 
la  traduction,  dont  nous  parlions  plus  haut,  des  discours  des  infati- 
gables et  éloquents  adversaires  du  régime  restrictif  en  Angleterre.  Le 
titre  de  cet  ouvrage  s  Cobden  et  la  Ligue,  ou  P Agitation  anglaise  pour 
la  liberté  des  échangesy  dit  assez  le  but  que  se  proposait  Bastiat  :  nous, 
apprendre  ce  qui  se  faisait  en  Angleterre  et  nous  instruire  sur  nos  devoirs 
économiques  en  tant  que  citoyens  français. 

Il  y  réussit  pleinement,  aidé  qu'il  fut,  n'oublions  pas  de  le  dire,  par 
les  écrits  analogues  de  Léon  Faucher,  Fontejrraud  et  Gamier.  Le  succès 
de  cet  ouvrage  fut  rapide  et  détermina  la  publication  de  la  première 
partie  de  ses  Sophismes.  Sa  réputation  grandit,  s'étendit,  moins  encore, 
cependant,que  son  zôle  pour  la  propagande  de  la  vérité.  Ses  Sophismes 
(la  première  partie)  sont  encore  sous  presse  que  déjà  il  entrevoit,  dans 
un  avenir  prochain,  ses  Harmonies  économiques. 

On  lui  propose  d'être  le  directeur  du  Journal  des  Économistes  ;  il 
pense  déjà,  ce  qui  le  détourne  d'accepter,  à  une  Association  qui  lui 
plaira  bien  mieux  ;  mais  il  attendra  pour  en  parler  que  sa  traduction 
{Cobden  et  la  Ligue)  ait  paru,  «  parce  que,  dit-il,  elle  pourra  y  préparer 
les  esprits  ». 

Mais   pour  réaliser  ces  rêves,  il  lui   faudra  quitter   définitivement 
Mugron,  se  séparer  de  ceux  qu  il  aime,  laisser  sa  pauvre  tante  s'ache- 
miner vers  la  vieillesse  dans  la  solitude.  Et  sa  poitrine?  car  déjà  il  en 
parle  dans  une  lettre  du  3  juillet  1845. 
On  le  voit  :  lui  que  la  simplicité  des  habitudes  est  loin  d'effrayer,  qui 
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a  des  affections  familiales,  qui  [regrette  son  clocher  de  village,  ce  n^est 
pas  par  plaisir,  vanité  ou  ambition,  mais  bien  par  devoir  qu*il  prend  la 
résolution  d*entrer  dans  cette  fournaise  qui  abrégera  ses  jours. 

Nous  sauterons  sur  divers  articles  de  Bastiat  dont  Ténumération  retar- 
derait notre  marche.  Il  semblait,  à  voir  son  activité,  qu^il  voulût  rattraper 
le  temps  passé  à  Mugron  dans  ses  longues  promenades  à  deux  avec  son 
ami  Coudroy  ou  seul  dans  les  rêveries  spéculatives.  «  Son  activité,  nous 
dit  encore  M.  de  Molinari  qui  Ta  vu  de  près  à  cette  époque,  étaitvraiment 
prodigieuse  :  il  donnait,  à  la  fois,  des  lettres,  des  articles  de  polémique, 
des  variétés  au  Counner  français,  au  Commerce,  au  Journal  des  débats, 
sans  interrompre  les  travaux  plus  étendus  dont  il  enrichissait  le  Journal 
des  Economistes.  Chaque  jour  il  prenait|à  partie  les  champions  de  la  pro- 
tection et  il  leur  livrait  des  combats  à  outrance.Voyait-il,  dans  un  journal 
un  peu  accrédité,poindre  le  matin  un  sophisme  (et  Dieu  sait  si  la  denrée 
était  rare!)  aussitôt  il  prenait  la  plume,  démolissait  le  sophisme  avant 
même  d'avoir  songé  à  déjeuner  et  notre  langue  comptait  un  petit  chef- 
d'œuvre  de  plus....  11  sentait  bourdonner  sous  son  front,  comme  des 
abeilles  dans  une  ruche,  les  pensées  que  vingt  années  d'études  et  de 
méditations  y  avaient  amassées.  Il  n'eut  qu'à  ouvrir  la  porte  à  cet 
essaim  prêta  prendre  son  vol  ». 

Il  entre  enfin  d'une  manière  plus  directe  dans  la  vie  militante.  Il  va 
joindre  la  parole  à  la  plume. 

Après  un  assez  court  voyage  en  Angleterre,  fait  dans  l'intention  de  se 
lier  personnellement  avec  Cobden,  Fox,  Thomson,  Villiers,  Georges 
Wilson  et  autres  free  traders  qu'il  n'avait  jamais  vus,  voyage  durant 
lequel  il  fut  nommé  correspondant  de  l'Institut,  il  se  rendit  dans  son  pays 
pour  y  prendre  un  peu  de  repos.  «  Comme  ces  grands  oiseaux,  lisons- 
nous  dans  la  notice  que  lui  a  consacrée  un  de  ses  plus  fervents  et  plus 
distingués  disciples,  M.  Roger  de  Fontenay,  qui  essayent  deux  ou  trois 
fois  leurs  ailes  avant  de  se  lancer  dans  l'espace,  Bastiat  revenait  s'abattre 
encore  une  fois  d^ns  ce  nid  tranquille  de  ses  pensées;  et,  déjà  trop  bien 
averti  des  agitations  et  des  luttes  qui  allaient  envahir  sa  vie  livrée 
désormais  à  tout  les  vents,  donner  un  dernier  baiser  d'adieu  à  son 
bonheur  passé,  à  son  repos,  à  sa  liberté  perdue  ». 

Enfin,  au  commencement  de  1846,  il  contribue  à  fonder,  à  Bordeaux, 
une  Association  pour  la  liberté  des  échanges.  En  dépit  de  quelques  hési- 
tations bien  naturelles,  eu  égard  à  la  nouveauté  de  l'entreprise,  l'Asso- 
ciation parvient  à  se  constituer  le  10  février  1846.  avec  le  maire  de  Bor- 
deaux, Duffour- Dubergier,  pour  président.  Une  première  réunion 
publique  a  Heu  le  23  février,réunion  dans  laquelle  MM.  DufTour-Dubergier, 
Duchon-Doris ,  Frédéric  Bastiat  et  Princeteau  prennent  la  parole, 
MM.  Campan  et  Brunet  étant  sur  l'estrade.  Les  listes  de  souscription  à 
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la  6n  de  cette  séance,  montaient  déjà  à  52.000  francs  et,  peu  après,  à 
100.000  francs.  (Tétait  beaucoup  pour  un  pays  peu  habitué  à  Tinitiative 
privée.  On  voulut  donner  une  application  immédiate  aux  premières 
paroles  que  prononça  le  maire  de  Bordeaux  en  ouvrant  la  séance  :  Aide* 
toi,  le  ciel  Vaidera. 

Bastiat,  dans  un  discours  peu  prétentieux  mais  substantiel,  exposa  de 
suite  la  ligne  de  conduite  que  les  libre-échangistes  doivent  tenir.  «  Pro- 
clamons le  principe  de  la  liberté  et  laissons  au  temps  d'en  tirer  les  con- 
séquences. Demandons  la  réforme  et  laissons  aux  monopoleui*s  le  soin 
de  la  modérer.  —  Je  ne  suis  pas,  disait-il  s*adressant  à  ceux  que  le  libre 
échange  immédiat  efTrayait,  je  ne  suis  pas  comme  ce  Champenois  qui 
disait  à  son  chien  :  <  Pauvre  béte  !  il  faut  que  je  te  coupe  la  queue,  mais 
90 is  tranquille,  pour  t*épargner  des  souffrances,  je  ménagerai  la  transi- 
tion et  ne  t'en  couperai  qu'un  morceau  chaque  matin.  » 

Quelques  jours  auparavant,  le  8  février,  il  écrivait  dans  le  Mémorial 
bordelaiSy  en  posant  les  bases  de  cette  môme  ligue  anti-protectionniste  : 
«  En  vous  ralliant  à  un  principe  absolu,  vous  vous  priverez,  je  le  sais, 
du  concours  d'une  multitude  de  personnes,  car  rien  n'est  plus  commun 
que  l'horreur  d'un  principe,  Tamour  de  ce  qu'on  nomme  une  sage 
liberté,  une  protection  modérée.  Ce  perûde  concours,  sachez-vous  en 
passer  :  il  entraverait  bientôt  toutes  vos  opérations.  Ne  soyez  que  cent, 
ne  soyez  que  cinquante,  ne  soyez  que  dix  et  moins  encore  s'il  le  faut, 
mais  soyez  unis  par  une  entière  conformité  de  vues,  par  une  parfaite 
identité  de  doctrine.  Or  un  tel  lien  ne  saurait  être  ailleurs  que  dans  un 
principe.  Réclamez,  poursuivez,  exigez  jusqu'au  bout  la  complète  réali- 
sation de  la  liberté  des  échanges  ;  n'admettez  ni  transactions,  ni  condi- 
tons,  ni  transitions,  car  où  vous  arrêteriez- vous  ?  *>  Donc  ni  compensa- 
tions obligées,  ni  représailles  exercées.  Et,  comme  on  lui  objectait 
qu'il  n'était  pas  pratique  :  «  On  veut  que  nous  indiquions,  dans  les 
moindres  détails,  la  manière  dont  il  faut  opérer  la  réforme,  le  temps 
qu'U  y  faut  consacrer,  les  articles  par  lesquels  il  faut  commencer.  Véri- 
tablement ce  n'est  pas  notre  mission  :  nous  ne  sonimes  pas  législateurs, 
nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement.  Notre  déclaration  de  principes 
n'est  pas  un  projet  de  loi  et  notre  programme  se  borne  à  montrer,  en  . 
vue  d'éclairer  l'opinion  publique,  le  but  auquel  nous  aspirons...  Quant 
au  choix  et  à  la  détermination  des  réformes,  nous  attendrons  que  le 
gouvernement,  à  qui  appartient  l'action,  prenne  l'initiative  ». 

Modifiant  légèrement  le  dicton  de  Franklin,  il  disait  que  la  pratique  est 
l'étoffe  dont  la  théorie  est  faite.  Volontiers  aussi,  rappelait-il  cette 
boutade  de  J.-B.  Say,  à  propos  de  ceux  qui  prétendaient  que  la  liberté 
n'est  bonne  qu'en  théorie  :  «  Morbleu  !  ce  qui  n'est  pas  bon  pour  la 
pratique  n'est  bon  à  rien  ». 
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Les  ligueurs  n'avaient  garde,  d'ailleurs,  de  se  prononcer  sur  le  côté 
fiscal  de  la  douane,  sujet  étranger  à  leur  but.  a  La  douane,  écrivait  une 
fois  Bastiat,  ne  doit  pas  être  un  moyen  de  protéger  l'industrie  et  de 
restreindre  les  échanges;  mais  elle  peut  être  un  moyen  comme  un  autre 
de  prélever  l'impôt  9. 

On  voit  de  suite,  dès  cette  séance,  se  dessiner  les  grandes  lignes  qu^ 
guideront  les  associations  libre-échangistes  de  Bordeaux  et  autres  centres 
d'agitation.  Car  cette  ville  ne  fut  pas  seule  à  donner  l'exemple  d'une 
agitation  pacifique. 

A  Paris  une  Association  se  fonda  le  1*'  juillet  1846,  appelant  le  duc 
Eugène  d'Harcourt  à  la  présidence.  Des  séances  publiques,  auxquelles 
assistèrent  deux  à  trois  mille  personnes,  eurent  lieu  à  la  salle  Montes- 
quieu d'août  1846  à  mars  1848.  Des  orateurs  pris  dans  tous  les  rangs 
de  la  société  s'y  firent  entendre.  On  y  voyait  sur  l'estrade  des  pairs  de 
France  comme  le  duc  d'Harcourt,  Ànisson-Duperon  et  Charles  Renouard, 
des  députés  comme  Léon  Faucher,  Adolphe  Blanqui  et  Louis  Reybaud, 
des  conseillers  d'Etat  comme  Charles  Dunoyer  et  Michel  Chevalier,  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  comme  Horace  Say  et  M.  Adolphe 
d'Eichthal,  le  banquier,  des  manufacturiers  ou  fabricants  comme  Riglet, 
Paillottet,  Potonié,  Nicolas  Kœchlin,  Casimir  Cheuvreux,  Guillemin, 
Luuyt  et  Calon  jeune,  tous  deux  banquiers,  David,  Guillaumin  l'éditeur, 
Odiot l'orfèvre,  des  jurisconsultes  comme  Ortolan,  déjeunes  publicistes 
dont  l'avenir  devait  consacrer  le  talent  naissant  comme  Joseph  Garnier, 
Louis  Wolowski,  Adolphe  Biaise  [des  Vosges],  M.  Gustave  de  Molinari, 
ou  que  la  mort  devait  nous  enlever  avant  le  temps  comme  Louis  LecLerc» 
Charles  Goquelin  et  Alcide  Fonteyraud,  enfin  Frédéric  Bastiat  qui,  avec 
le  titre  modeste  de  secrétaire  général,  était,  absent  comme  présent, 
l'Ame  de  l'association,  l'association  tout  entière.  Quels  temps  !  Quelle 
époque  !  Ën;me  remémorant  cette  iliade  de  la  pensée  économique,  je 
suis  tenté  de  dire  aux  jeunes  :  Ah  !  si  comme  moi  vous  aviez  entendu  le 
monstre  lui-même  1  —  Le  libre-échange  va-t-il  avoir  son  89,  le  mono- 
pole sa  nuit  du  4  août? 

Dans  l'espérance,  déçue  hélas  !  de  cette  heureuse  issue  de  tant  d'effort 
désintéressés  quant  aux  individus  pris  isolément,  l'agitation  se  continue. 
Avant-hier  c'était  Bordeaux,  hier  Paris,  aujourd'hui  Marseille,  Lyon, 
demain,  qui  sait?  Le  Havre,  Reims.  L'agitation  passe  la  frontière;  la 
Belgique  reçoit  volontiers  son  impulsion  et  le  couran  t  se  fera  sentir  en 
Italie,  en  Espagne  et  jusqu'en  Suède. 

Oh,  certes!  la  ligue  anglaise  a  sa  large  part  dans  l'élan  de  cette  gêné 
reuse  époque  et  les  libre- échangistes  français  le  reconnurent  quand,  à 
son  passage  en  France,  ils  fêtèrent  Cobden  en  faisant,  eu  son  honneur 
un  banquet  à  Paris  le  18  août  1846,  dans  lequel  Bastiat  parla,   et  un 
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%atre  à  Bordeaux»  I0   1*'   septembre   siiivanlt   auquel    Bastîal  ne    put 
assister. 

Constatons  cependant  que,  suivant  le  génie  propre  à   chaque    pays 
I  l'action  de  VAnH-eorn^lmif'league  fut  plus  iotêrieure  et  celle  de  Tagila- 
tion  Ëraneaise  plus  expansée. 

Le  29  septembre,  l'Association  parisienne  tînt  son  second  meeting.  Au 
premier,  le  28  août,  Bastîal  n'avait  pas  parlé  ;  à  celui-ci  il  prit  la  parob^ 
mais  le  dernier,  le  cinquième,  et  aprèt  d«)IOi  diitoo9^d«  plus  d'tint  howt 
chacun*  Il  tut  néanmoins  écouté  et  apprécié» 

Ce  n*est  pas  que  la  nature  Feût  doué  des  faculté»  qui  font  Torateur, 
Son  physique  parlait  peu,  son  débit  était  monotone,  sa  toÎx  faible  et 
pour  cause.  De  plus^  le  geste  imposant^  le  regard  fascinateur  lut  man- 
quaient* Et  cependant  il  commandait  rattention,  tant  il  était  sobre  et 
f  clair  dans  son  s tjrle, logique  dans  l'enchaînement  de  ses  pensées» Ajoutons 
qocj  timide,  ce  n'était  pas  sans  appréhensions  quil  montait  à  la  tribune. 
E. 
rag< 
à  la 


\ 


Et  se»  genoux  tremblante  «13  dérobaient  sous  iui. 


I 


En  dépit,  cependant,  de  ces  diftlculies  naturelles^  Bastiat  eut  le  cou- 
rage de  prendre  publiquement  la  parole  en  diverses  circonstances  utiles 
à  la  cause  a  laquelle  il  s'était  dévoue  :  ainsi  à  Paris  quatre  ou  cinq  fois,  a 
Lf 011  deux  fois  et  une  fois  a  Marseille,  OsL  k  la  réunion  tenue  dans 
cette  dernière  ville  que  Lamartine  se  détermina  à  prendre  la  parole  en 
foreur  de  la  liberté  du  commerce,  accession  malheureusement  tout»* 
d^apparat  et  d'uut;  valeur  fort  contestable  si  on  se  reporte  aux  oscilla- 
tions perpétuelles,  surtout  en  matière  économique^  de  ce  poète  incom- 
parable « 

EevoooQS  sur  nos  pas.  L'année  1816  fut,  comme  on  a  vu,  bien  rem- 
plie. La  parole  et  la  plume  cuncoururenl  à  r«nfi  k  désiller  les  yeux  d'un 
public  abusé  et  quelque  peu  exploité. 

Le  libre-échange  avait  au  ministère  an  allié,  Guirot,  président  du 
conseîLli  est  vrai  que,  d  autre  part,  il  avait  en  Cumn-Gridaine,  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce^  un  ennemi  d'autant  plus  irréconciliabli' 
et  impossible  à  convaincre  qull  était  intéressé  «  Les  autres  membres  du 
cabinet  du  29  octobre  18i0  étaient  neutres;  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  ib*  ne  comptaient  pas,  pas  mémeDuchâtel,  qui  tenait  l'intérieur, 
mais  qui,  trop  réservé,  n*ûsait  reprendre  et  continuer  son  ceuvrode  183 i| 
quoiqu'il  eût  dit  aux  ligueurs  bordelais  ces  mots,  peu  compromettants^ il 
est  vrai  :  Sojez  forts  et  nous  vous  soutiendrons. 

Le  portefeuille  de  Tagriculture  et  du  commerce  étant  d'importance 
secondaire,  rien  n*erapêchait  de  remplacer  le  fabricant  de  drap  qui  le 
détenait  par  un  partisan  des  idées  libérales  au  point  de  vue  économique. 
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si  ce  n*est  par  un  libre -échangiste  et  Taxe  de  notre  législation  douanière 
pouvait  virer  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté. 

Le  roi,  lui,  semble  indifférent  ;  Gobden  Ta  tâté  et  trouvé  tel  :  il  vieillit 
et  ne  pense  qu*à  conserver.  Il  le  payera  cher!  Mais,  au  moins,  il  laissera 
faire  Guizot,  Thomme  qui  exerça  sur  ses  collègues  Tempire  le  plus  absolu 
que  Ton  ait  vu  en  pays  parlementaire. 

Il  est  vrai  qu*à  son  tour  ce  dernier  subit,  par  Tentremise  de  la  Chambre, 
le  despotisme  du  corps  électoral  essentiellement  protectionniste  surtout 
par  les  intérêts,  lien  si  puissant,  que  Ton  peut  trancher  comme  en  1860 
mais  non  dénouer. 

Aussi  est-ce  la  politique  qui  malheureusement  Tabsorbe.  La  question 
des  subsistances,  triste  actualité  de  cette  époque,  eût  accaparé  Tattention 
d*un  Robert  Peel.  Guizot,  tout  partisan  qu*il  était  de  la  liberté  commer- 
ciale, se  cantonna  dans  la  question  politique  du  jour,  la  réforme  électo- 
rale et,  pour  son  malheur,  il  y  commit  les  fautes  qui  devaient  le  ren- 
verser et,  avec  lui,  non  seulement  le  cabinet,  non  seulement  la  dynastie, 
mais  même  la  royauté. 

De  son  côté,  l'opinion  publique,  concentrant  toute  son  activité  d'esprit 
sur  la  même  question,  ne  prête  plus  qu'une  attention  distraite  aux 
efforts  des  associations  libre-échangistes.  C  ost  ce  qui  explique  qu'il  n'y 
ait  eu^  en  1847,  que  les  trois  meetings  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
deux  à  Lyon,  avec  le  président  delà  chambre  de  commerce,  M.  Brossette, 
pour  initiateur,  le  dernier  à  Marseille,  sous  la  présidence  de  Lazare 
Luce. 

Ce  n'est  pas  que  les  libre-échangistes  fussent  inactifs.  En  dehors  des 
publications  dues  à  la  plume  infatigable  de  Bastiat  et  de  ses  amis,  ils 
avaient  fondé,  le  29  novembre  1846,  un  journal  hebdomadaire,  le  Libre- 
Echange^  avec  cette  épigraphe  significative  :  On  ne  doit  payer  d'impôt 
qu'à  l'Etat. 

Avec  le  temps,  beaucoup  de  temps  peut-être,  mais  enfin  avec  le  temps, 
les  associations  françaises  de  Bordeaux,  Paris,  Marseille  et  Lyon  l'empor- 
teront si  des  questions  d'ordre  supérieur  ne  viennent  à  la  traverse. 

C'est  malheureusement  ce  qui  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Grâce  à 
l'étroit  égoïsme  du  roi,  à  l'entêtement  de  Guizot  et  à  l'ignorance  coupable 
du  gouvernement  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  sociétés  secrètes,  la 
Révolution  de  1848  vint  modifier  profondément  la  situation  des  choses. 

Bastiat  ne  prit  pas  part,  comme  on  le  pense  bien,  à  l'insurrection, 
mais,  mêlé  à  la  foule,  il  se  trouva  à  la  fusillade  de  l'hôtel  des  Capucines 
le  soir  du  23  février.  Au  lieu  de  fuir,  il  s'occupe  des  malheureux  qui  ont 
été  atteints  et,  en  face  du  bataillon  dont  les  fusils  sont  encore  chauds, 
aidé  de  deux  ouvriers,  il  donne  ses  soins  aux  victimes  tombées. 

Cette  conduite  courageuse  ne  se  démentit  pas,  mais  elle  se  transforma. 
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Avec  Hjppolyte  Castille  et  M.  de  Molinari,  il  fonda  le  journal  la  Répu^ 
blique  française.  Cette  feuille  quotidienne,  composée  d'une  seule  page, 
imprimée  d  un  seul  côté  et  qui  n*eutque  ces  trois  personnes  pour  rédac- 
teurs, cessa  de  paraître  le  6  mars  suivant.  Une  autre  lui  succéda,  Jac- 
ques Bonhomme,  qui  ne  vécut  également  que  quelques  jours.  La  raison 
a  besoin  d'un  temps  calme  pour  se  faire  entendre  et  surtout  écouter. 

L*àctivité  de  Bastiat  ne  se  ralentit  pas.  Tout  en  s'adressant  au  public, 
il  se  tourne  vers.ceux  auxquels  il  suppose  une  influence  sur  la  direc- 
tion des  affaires  générales. 

Dès  le  25  février  (remarquons  la  date),  il  écrit  à  Cobden  en  faveur  de  la 
diminution  des  dépenses  par  le  désarmement. 

c  Que  l'Angleterre,  dit-il  dans  sa  lettre,  le  comprenne  et  le  fasse  com- 
prendre, et  elle  sauvera  Tavenir  de  l'Europe.  Si  vous  désarmez  dans  une 
forte  proportion,  si  vous  vous  unissez  à  nous  pour  conseiller  h  la  Prusse 
la  môme  politique,  une  ère  nouvelle  surgira  du  24  Février  ». 

Et  il  insiste  près  du  même,  les  jours  suivants;  malheureusement 
rinfluence  du  chauvinisme  aveugle  de  lord  Palmerston  remporte  sur  le 
bon  sens  patriotique  de  Cobden  et,  comme  le  constate  avec  douleur 
Bastiat  dans  une  lettre  du  5  avril  à  ce  dernier,  a...  le  contraire  est  arrivé 
Partout  on  arme,  partout  on  accroît  les  dépense?  publiques  et  les  impôts 
quand  ces  derniers  sont  précisément  la  cause  des  révolutions.  Tout  cela, 
ayoute-t-il  avec  angoisse,  ne  flnira-t-il  pas  par  une  terrible  explosion?» 
Triste  prophétie  qui  ne  s'est  que  trop  réalisée . 

Ce  n'est  pas  que  Bastiat  soit  hostile  à  la  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment :  loin  de  là.  Il  écrivait  le  29  février  à  son  ami  Coudroy  que  la 
Révolution  de  1848  avait  été  plus  héroïque  que  celle  de  1830  et,  s'il  n'était 
pas  un  républicain  de  la  veille,  il  acceptait  la  répubhque  sans  retour  ni 
réticence .  Il  la  voulait  seulement  honnête,  adjectif  dont  d'autres  ont 
abusé,  mais  qui,  dans  sa  bouche  loyale,  était  sincère. 

L'Association  parisienne  pour  la  liberté  des  échanges  ne  se  tint  pas 
pour  battue  par  les  événements  :  elle  lutta  encore  malgré  l'inattention 
de  plus  en  plus  grande  du  public.  Le  15  mars,  le  jour  même  où  la 
Banque  de  France  suspend  le  remboursement  de  ses  billets  en  espèces, 
elle  tient  une  séance  pubhque,  sa  sixième  et  dernière,  toujours  dans  la 
salle  Montesquieu.  Cette  séance  à  laquelle  Bastiat  n'assiste  pas,  étant  en 
i-oute  pour  Mugron  où  on  le  présente  comme  candidat  à  la  Cons  tituante 
fut  fertile  en  bous  et  utiles  discours. 

Les  membres  du  Bureau  ne  s'en  tiennent  pourtant  pas  là  et  lont  le 
lendemain  une  démarche  suprême  près  du  gouvernement  provisoire|en 
vue  d'obtenir,  au  nom  des  estomacs  affamés  et  des  bras  sans  ouvrage, la 
suppression  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et  la  viande.  Armand 
Marrast  se  déclare  en  principe  pour  le  libre-échange;  mais  le  gouverne- 
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ment  provisoire  en  reste  là  et  ce  n'est  pas  avec  de  pompeuses  affirma- 
tions de  principes  qu'une  nation  se  nourrit. 

Cette  demande  fut,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  dernier  acte  des 
associations  françaises  de  libre-échange  de  cette  époque.  Il  fut  à  leur 
honneur,  mais  des  préoccupations  plus  instantes  détournaient  les  esprits 
de  cette  question  spéciale  et  un  adversaire  plus  redoutable  encore  que 
le  protectionnisme,  bien  qu'appartenant  à  la  même  famille,  lèvent  la  tête 
et  menaçait  propriétaires  et  travailleurs,  ces  derniers,  sans  qu^ils  s'en 
doutassent. 

Les  libre-échangistes,  Bastiat  à  leur  tète,  changèrent  la  direction  de 
leurs  batteries,  visant  désormais  plus  haut  que  jadis,  mais  ne  reculant 
ni  devant  la  fatigue  ni  devant  les  dangers. 

Dès  le  15  mars  1848,  Bastiat  entreprend  la  série  de  ses  Pamphlets 
s'adressant  aux  écoles  socialistes  ou  aux  hommes  politiques^  Bien  que  la 
forme  de  ces  opuscules  soit  plus  sérieuse  que  celle  de  ses  SophismeSf  il 
n*y  entre  pas  moins  une  puissance  de  conviction  communicative  qui  les 
met  presque  au  même  rang.  Telles  sont  également  les  Harmonies 
économiques  qui  commencèrent  à  paraître  vers  la  môme  époque 
(janvier  1848)  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Entre  temps  il  fut  nommé  représentant  du  peuple.  «Dans  le  gouver- 
nement parlementaire,  disait  M.  Léon  Sayle  23  avril  1878,  à  l'inaugura- 
tion du  monument  élevé  par  voie  de  souscription  pubhque  à  Mugron  à 
la  mémoire  de  Bastiat,  dans  le  gouvernement  parlementaire,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  gouvernement  du  pays  par  les  partis,  il  est  impossible 
d'avoir  une  action  sérieuse  sur  les  affaires  quand  on  ne  subit  pas  jusqu'à 
un  certain  point  la  discipline  du  parti  dont  on  veut  faire  triompher  les 
idées  et  dont  on  veut  voir  réahser  le  programme  ».  Aussi  notre  président 
concluait-il  avec  la  haute  autorité  qui  s'attache  à  sa  parole  que 
«  Bastiat  avait  une  personnalité  trop  marquée  pour  être  un  parlemen- 
taire complet  ». 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  s'il  se  fit,  dans  la  Chambre,  une  réputation 
d'indépendance;  pour  ne  pas  dire  d'indiscipline,  qui  contrastait  avec  les 
habitudes  ordinaires  de  ses  collègues.  Il  ne  voulut  s'enrégimenter  dans 
aucun  parti,  entendant  juger  chaque  question  séparément  sans  parti  pris 
ni  mot  d'ordre.  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il  une  fois,  regarder  avec  qui, 
mais  pour  quoi  l'on  vote  ».  Aussi  lui  reprochait-on,  dans  le  public,  et 
surtout  dans  les  Landes,  des  tergiversations  que  l'on  ne  s'expliquait  pas, 
prenant  pour  règle  l'erreur  vulgaire,  «  J'ai  voté,  répondait-il,  avec  la 
droite  contre  la  gauche,  quand  il  s'est  agi  de  résister  au  débordement  de 
fausses  idées  populaires.  J'ai  voté  avec  la  gauche  contre  la  droite  quand 
les  griefs  légitimes  de  la  classe  pauvre  et  soufrante  ont  été  méconnus». 

Ses  votes,  d'ailleurs,  il  ne  se  les  reprocha  jamais,  sauf  un  seul,  celui 
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contre  les  clubs.  «  Jamais  vote,  écrit-il  à  un  ami,  ne  m*a  plos  coûté  que 
celui  que  j'ai  émis  hier.  Vous  savez  que  j*ai  toujours  été  pour  la  liberté, 
sauf  la  répression  des  abus.Tavoue  qu'en  face  des  clubs  ce  principe  m'a 
paru  devoir  fléchir  ».  Peu  de  jours  après  il  ne  pensait  plus  de  même  : 
a  Vous  dites  que  mon  vote  sur  la  loi  des  clubs  m^a  quelque  peu  récon- 
cilié avec  les  électeurs.  Eh  bien  I  je  dois  vous  avouer  que  ce  vote  est  le 
seul  que  j'aie  sur  la  conscience,  car  il  est  contraire  à  tous  mes  prin- 
cipes ».  Sublime  candeur  chez  un  homme  politique  !  Combien  ce  carac- 
tère droit,  cette  intelligence  honnête,  cet  esprit  élevé  et  logique  eût 
rendu  de  services  à  la  chose  publique  si  sa  santé  lui  eût  permis  d'être  un 
orateur  complet,  à  défaut  d*un  homme  politique  accompli  ! 

Par  contre,  ce  qui  lui  nuisit  de  nouveau  près  du  corps  électoral  landais 
fut  son  vote  contre  la  mise  en  accusation  de  Louis  Blanc  à  propos  de  sa 
prétendue  complicité  à  l'envahissement  deTAssemblée  nationale  le 
15  mai  1848.  «  Il  est  donc  socialiste?  m,  s'écrièrent  les  feuilles  conserva- 
trices de  son  département,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  fut  élu  à 
l'Assemblée  législative  en  mai  1819. 

11  ne  prononça  dans  cette  Chambre  que  deux  discours,  tous  deux  sur 
la  Un  de  Tannée  :  l'un  au  sujet  des  coalitions  industrielles  ;  il  demandait 
que  les  ouvriers,  aussi  bien  que  les  patrons,  eussent  le  droit  de  former 
des  coalitions  pacifiques,  lorsqu'ils  le  croiraient  utile  à  leurs  intérêts. 
C'est  un  des  aspects  de  la  liberté  du  travail.  La  Législative  repoussa  ce 
progrès  que  l'Empire  eut  l'habileté  d'octroyer  en  mai  1864. 

Le  second  fut  prononcé  à  propos  de  l'impôt  sur  les  boissons  ;  Frédéric 
Bastiat,  avec  une  verve  toute  méridionale,  y  fit  la  critiquedes  impôts  indi- 
rects en  général,  proposant  à  leur  place  l'impôt  unique  et  proportionnel 
sur  le  revenu,  qu'il  ne  jugeait,  il  est  vrai,  possible  qu'à  la  condition 
d'avoir  un  budget  des  dépenses  fort  limité,  ce  que  Ton  ne  pouvait  obtenir 
qu^en  appliquant  les  réformes  radicales  proposées  par  lui. 

Ce  républicain-phénomène,  qui  s'obstinait  à  vouloir  une  république  à. 
bon  marché,  n'en  fut  pas  moins  nommé  huit  fois  de  suite  vice-président 
du  comité  des  finances  auquel  il  appartenait,  mais  ce  fut  à  la  condition 
tacite  de  ne  pas  suivre  ses  conseils.  Sa  place  n'était  décidément  pas  à  la 
Chambre. 

11  ne  fut  pas  seul,  d'ailleurs,  à  avoir  un  tempérament  peu  compatible 
avec  les  exigences  d'une  politique  militante.  Cobden,  dans  une  lettre 
intime  à  son  ami  Bright,  écrivait  :  «  Je  soupçonne  que  Gladstone  a  une 
conscience  ;  c'est  un  associé  gênant  pour  un  ministre.  Je  n'ai  pas  encore 
pu  définir  à  ma  propre  satisfaction  jusqu'à  quel  point  un  homme  qui 
veut  se  rendre  utile  peut  faire  cause  commune  avec  un  cabinet  et 
jusqu'à  quel  point  il  doit  maintenir  son  individualité  ». 

Malheureusement  pour  Bastiat  et  pour  la  France,  sa  santé,  de  plus  en 
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plus  ébranlée,  ne  lui  permet  plus  d'aborder  la  tribune.  Ce  sera  désor- 
mais avec  la  plume  plus  qu'avec  la  parole  que  Bastiat  combattra  les 
erreurs  économiques  ou  exposera  ses  idées  politiques.  Les  conditions 
acoustiques  de  la  salle  pour  une  complexion  comme  celle  de  Bastiat 
conspirent  avec  la  faiblesse  de  ses  poumons  pour  le  tenir  éloigné  de  la 
tribune. Ce  lui  fut  un  vrai  supplice  à  TAsserablée  législative  que  le  spec- 
tacle de  son  impuissance.  «  De  tout  temps,  écrivait-il  à  la  fin  de  1849, 
j'ai  eu  une  pensée  politique  simple,  vraie,  intelligible  pour  tous  et  pour- 
tant méconnue.  Que  me  manquait-il? Un  théâtre  où  je  pusse  l'exposer. 
La  révolution  de  Février  est  venue.  Elle  me  donne  une  audition  de  neuf 
cents  membres,  l'élite  de  la  nation  désignée  par  le  suffrage  universel^ 
ayant  autorité  pour  la  réalisation  de  mes  vues.  Ces  neuf  cents  personnes 
sont  animées  des  meilleures  intentions.  L'avenir  les  effraye.  Elles  atten- 
dent» elles  cherchent  une  idée  de  salut.  Elles  font  silence  dans  Tespoir 
qu'une  voix  va  s'élever;  elles  sont  prêtes  à  s'y  rallier.  Je  suis  là;  c'est 
mon  droit  et  mon  devoir  de  parler.  J'ai  la  conscience  que  mes  paroles 
seront  accueillies  par  l'Assemblée  et  retentiront  dans  les  masses.  Je  sens 

l'idée  fermenter  dans  ma  tête  et  dans  mon  cœur et  je  suis  forcé  de 

me  taire.  Connaissez-vous  une  torture  plus  grande?  » 

Sa  plume  au  moins  était  encore  active.  Ses  Sopkismes,  qui  paraissent 
en  deux  volumes,  en  attendent,  il  est  vrai,  un  troisième  qu'il  ne  put 
achever,  mais  ses  Pamphlets  se  succèdent  avec  une  incessante  rapidité. 

Le  premier  volume  de  ses  Harmonies  économiques  paraît  au  commen- 
cement de  1850;  le  reste  ne  verra  le  jour  qu'après  sa  mort. 

Enfin  il  accepte  avec  un  rédacteur  peu  connu  de  la  Voix  du  peuple^ 
bientôt  remplacé  par  Proudhon,  l'échange  de  lettres  sur  la  question  de 
la  légitimité  de  l'intérêt  du  capital.  Ce  tournoi,  bien  que  logiquement 
Bastiat  y  fût  vainqueur,  n'était  pas  dans  la  manière  de  ce  maître.  Les 
discussions  métaphysiques,  disons  le  mot,  casuistiques  dans  lesquelles  le 
talent,  incontestable  d'ailleurs,  de  Proudhon  se  complaisait,  y  déployant 
une  adresse  qui,  dans  un  autre  domaine,  eût  passé,  à  bon  droit,  pour  de 
la  prestidigitation,  ne  pouvaient  convenir  à  Bastiat.  Il  prenait  les  choses 
trop  au  sérieux,  les  traitait  trop  honnêtement  pour  préférer  le  brillant  à 
la  réalité  utile. 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés,  nous  pouvons  enfin  jeter  un  coup 
d'oeil  d'ensemble  sur  l'œuvre  économique  de  Bastiat.  Elle  se  divise  en 
deux  parties,  de  nature  bien  différente,  quoique  entremêlées  dans  leurs 
résultats. 

L'une  a  pour  but  la  conquête  de  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  de 
tous  les  consommateurs^  à  la  doctrine  du  libre-échange;  l'autre  se  pro- 
pose pour  objet  de  vulgariser  la  science  économique. 

Dans  la  première,  de  beaucoup  la  plus  méritante  et,  disons  même,  la 
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plus  désintéressée,  moralement  parlant,  il  déploie  un  talent  incompa- 
rable, diversiûe  les  formes  de  raisonnement,  les  agrémente  d'images 
pleines  de  bon  sens,  de  critiques  pleines  d*esprit  et  souvent  d*aperçus 
les  plus  inattendus,  le  tout  obéissant  à  une  unité  absolue  de  doctrine. 
A  ceux  qui  lui  reprochent  les  répétitions  que  Ton  remarque  dans  ses 
improvisations  :  Bis  repetita docent^  leur  répond-il,  modifiant  légè- 
rement le  dicton  latin.Il  dévoile  sans  hésitation  les  sophisraes  intéressés 
de  ses  adversaires  sans  jamais  attaquer  leurs  personnes.  Rappelons  qu'il 
fut  aidé  dans  cette  œuvre  par  une  pléiade  d'éloquents  orateurs  et  de 
savants  économistes. 

Pourquoi  cette  campagne  si  brillante  fut-elle  si  peu  féconde  en  résul- 
tats? On  a  dit  :  C'est  la  révolution  de  Février  qui  vint  réduire  à  néant 
tous  les  efforts  des  libre-échangistes.  —  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  expli- 
cation mais  moins  qu'on  le  croit.  Ainsi  que  Ta  très  justement  fait  remar- 
quer M.  Roger  de  Fontenay  :  «  A  l'exception  de  quelques  villes  de  grand 
commerce,  l'agitation  ne  s'est  guère  exercée  que  dans  un  milieu  restreint 
d'écrivains  et  de  journalistes.  Les  populations  vinicoles,  si  nombreuse:^ 
en  France  et  si  directement  intéressées  à  la  liberté  des  échanges  ne  s'en 
sont  même  pas  occupées.  »  Bastiat,  avec  son  esprit  pénétrant,  ne  s'illu- 
sionnait pas;  il  comptait,  comme  il  écrivait  à  Cobden,  c  sur  l'agitation 
même  pour  éclairer  ceux  qui  la  faisaient  »  et  «  il  aimait  mieux  l'esprit 
du  libre-échange  que  le  libre-échange  lui-même.  >  Paroles  prophétiques 
que  la  dénonciation  des  traités  de  1860  et  subséquents  et  le  retour 
offensif  du  parti  protectionniste  ne  justifient  que  trop. 

La  magnifique  campagne,  toute  personnelle  celle-là,  que  fit  Rastiat 
pour  la  vulgarisation  de  la  science  économique  fut  plus  effective.  Ses 
Sophismes,  ses  Pamphlets^  ses  Harmonies  économiques  se  sont  popula- 
risés. Cependant  ces  trois  œuvres  ne  sont  pas  du  même  ordre. 

Uans  ses  Sophismes,  dans  la  plupart  de  ses  Pamphlets  et  dans  quel- 
ques-unes de  ses  Harmonies  économiques^  un  sel  attique  au  service  d'un 
bon  sens  dépourvu  de  tout  préjugé  frappe  et  détermine  la  conviction  du 
lecteur  dont  l'attention  est  rafraîchie  par  la  forme  humoristique  de 
l'œuvre.  Que  d'esprit  dans  sà  Pétition  des  fabricants  de  chandelles^  que 
de  clarté  dans  le  développement  des  services  créés  et  absorbés  par  un 
Pauvre  m^enuisier  de  village  qui  est  le  client  de  tout  l'univers  non  seule- 
ment dans  le  présent  mais  dans  le  passé,  et  qui  cependant,  avec  ses 
maigres  ressources,  paye  toutes  qu'il  consomme  et  à  son  prix;  et  dans 
la  comparaison  de  la  théorie  de  Vahondance  et  de  la  théorie  de 
la  disette,  et  dans  l'apologue  des  Deux  haches  adressé  an  fabricant- 
ministre  Cunin-Gridaine,  et  dans  son  conte  Stulta  et  Puera,  et  surtout 
dans  le  dernier  et  le  plus  connu  de  ses  pamphlets  :  Ce  qu'on  voit  et  ce 
qu'on  ne  voit  pas^  deux  fois  détruit  ou  perdu  et  deux  fois  refait.  Je 
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n*eû  finirais  pas  si  je  Toulaîs  citer  les  meilleurs;  je  les  citerab  pre* 
loua. 

Quelques  Pamphlets  et  la  plupart  des  Hormonies  écôuomiquet  so: 
mains  à  la  portée  des  masses;  il  y  a  entre  eux  et  les  Sophisme^  la  di 
lance  du  suffrage  restreint  au  suffrage  universel,  La  farme  en  est  p 
dogmatique,   plus  sêrieusf^.    Ce   n'est   pas    que    la  lecture    n*en   si 
âêdujsanle.  Bastiat  a  possédé  ce  don  particulier  de  rendre  attrayant  toi 
ce  qu'a  touché  sa   plume,  témoin    sa  correspondance  intime  si  pleti 
d'abandon,  de  gn\ce  et  de  finesse  et  où  il  sut  être  Parisien  à  ses  heures, 
jour  viendra  où,  ne  le  considérant  qu'au  point  de  vue  littéraire,  oubli; 
les  intérêts  froissés,  les  situations  menacées,  les  amours-propres  co 
promis,, ses  œuvres  riguteront  a  cûlé  de  celles  de  nos  meilleurs  pro: 
leurs.  Il  est  rUéritier  direct  de  Pascal  et  il  a  continué  les  Lettres prom 
cialeSt  les  adaptant  à  notre  état  de  civilisation* 

On  ne  peut  cependant  nier  que»  pour  lire  quelques-uns  de  ses  Par^M 
phlets  et  surtout  ses  Hatmonieséconotniques^  il  faille  temps  et  volonté 
attention  soutenue  et  pei-sistance.  Mais  à  part  cette    question  de  forcn 
qui  n'est  pas  une  critique,  c'était    commandé,    que    de  grâce  dans  I 
styiep'de  fermeté  dans  les  principes!  Quelle  érudltionl  Combien  on  sefiC- 
qu'un   lit  Vœuvre  d^une  intelligence  exceptionnelle  quî  a  mis  vingt  ciit^ 
ans  à  approfondir  la  science  dont  il  s'est  fait  ensuite  le  vulgarisateur  u 
ce  n'est  Tapélre. 

Les  ffwinonics  économiques  dont  Bastiat  caressait  Hdée  dès  1829  n^ 
sont  cependant  pas  achevées,  C*est  même  une  œuvre  un  peu  hâtive. 
L'auleur  sent  que  ses  jours  sont  comptés.  Le  plaisir  de  les  lire  est  un 
peu  méïanf(6,  car  on  s'aperçoit,  en  approfondissant  le^  sujets  traités, 
qu'il  est  parfois  en  dissidence  avec  des  économistes  qui,  sur  tous  autttf^ 
points,  sont  en  parfait  accord  avec  lui, 

VA  d  abord  le  mot  harmonie  doit^il  être  pris  dans  le  sens  absolu  que 
tid  donne  Bastiat  f  trEn  disant  que  les  lois  de  Técoûornie  politique  sont 
harmoniques,  écrivait-il  à  Casimir  Cheuvreux  le  1  î  juillet  185*},  je  n'ai  pa* 
entendu  seulement  qu'elles  sont  harmoniques  entre  elles,  mais  encore 
avec  les  lois  de  la  politique,  de  la  morale  et  môme  de  la  religion,  en 
faisant  abstraction  des  formes  particulières  k  chaque  culte  m  De  la 
morale,  la  science  du  bien!  pour  ne  parler  que  d'elle.  Vouloir  quHl  y 
ait  harmonie  forcée  entre  le  bien  et  Tutilei  tels  que  les  \oh  providen- 
tielles les  ont  réglés,  n'est-ce  pas  faire  acte  de  foi  au%  préceptes  de 
ruLilitarisme?  Oii  sera  mon  mérite  d*étre  honnête^  si»  la  hherté  aidant  et 
sans  nuire  a  personne,  je  le  veux  bien,  j'y  trouve  conformité  avec  mes 
intérêts,  avec  la  réalisation  démon  bien-être?  Ce  n'est  plus  qu'une  ques^ 
lion  dln  tel  lige  nce  et  le  cœur  se  refroidit  au  contact  de  cette  théorie. 
L'harmonie  n'est   pas  un  principe  absolu,  bien  qu'elle  soit,  toujours  h 
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Fétat  Jîbre,  plus   répandue   dans  les   rapports   humains,  individus   ou 
nations,  que  ne  le  pense  le  vulgaire. 

N'oublions  pas  de  dire  que  Basliat  ne  fut  pas  toujours  si  absolu.  N'est-ce 
pas  lui  qui  disait  une  fois  que  la  souffrance  a  une  fonction  dans  Tindividu 
et,par  conséquent,dans  la  société?  Une  autre  fois  il  est  allé  plus  loin  en 
convenant  qu'il  y  a  antagonisme  entre  acheteur  et  vendeur.  G'étaii 
avouer  la  condition  toute  relative  de  l'harmonie  ici-bas. 

Passant  outre  et  abrégeant,  noua  arrivons  aux  deux  questions  qui  lu 
tenaient  le  plus  au  cœur,  la  première  surtout,  la  rente  et  la  population, 
et  nous  voyons  ici  les  dissidences  s'accroître. 

11  ne  croyait  pas  que  la  terre  donnât,  par  le  fait  de  sa  simple  pos- 
session, un  droit  de  participation  dans  la  valeur  du  produit  agricole.  Il 
pensait  que  le  capital  et  le  travail  se  partagent  la  part  que  certains 
économistes  attribuent,  sous  le  nom  de  rente,  aux  agents  naturels 
appropriés,  ces  derniers  donnant  leur  concours  par  dessus  le  marché, 
par  surcroît.  Il  niait  en  un  mot  la  rente  foncière,  ne  s'occupant  pas 
d'ailleurs  de  la  rémunération  des  facultés  natives  de  l'homme,  qu'il 
appelle  capital  aussi  bien  que  les  facultés  acq[uises  ou  développées. 

Cette  opinion,  commune  à  Adam  Smith  et  à  Charles  Dunoyer,  il  là 
professa  dès  les  premiers  temps  qu'il  s'occupa  d'économie  politique. 
Nous  la  trouvons  exprimée,  dès  1834,dans  ses  Réflexions  sur  les  pétitions 
de  Bordeaux,  le  Havre  et  Lyon  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  de- 
puis il  n'a  jamais  négligé  l'occasion  de  la  mettre  en  relief,ayant  toujours 
soin  d^appeler  sef*vices^  c'est-à-dire  résultat  du  pur  travail  humain,  ce 
que  J.-B.  Say,  et  à  sa  suite  la  majeure  partie  des  économistes  ont  appelé 
produits,  c'est-à-dire  résultat  du  triple  concours  de  la  nature,  du 
travail  et  du  capital.  Bastiat  espérait  que  cette  opinion  lui  rallierait  les 
socialistes  :  «  Par  une  mauvaise  définition,  disait-il,  l'économie  politique 
a  mis  la  logique  du  côté  des  communistes.  Cette  arme  terrible,  je  la 
briserai  dans  leurs  mains,  ou  plutôt  ils  me  la  rendront  joyeusement  »  . 
Cette  prédiction,  on  le  sait,  ne  s'est  pas  réalisée. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  réfuter  ce  que,  personnellement,  je  regarde 
comme  une  erreur  chez  ce  grand  esprit.  Vous  apprécierez  les  motifs 
qui  me  commandent  d'être  réservé  et  de  ne  pas  prétendre  clore  la. 
discussion  et  conclure  sans  retour. 

La  question  de  la  population  a  également  vivemeût  occupé  Bastiat^ 
mais  son  opinion  à  ce  sujet  n'a  pas  eu  la  fixité  de  celle  relative  à  la  rente 
foncière.  Nous  avons  vu  que,dans  son  écrit  sur  la  Répartition  de  la  con-- 
tribution  foncière  dans  le  département  des  Landes^  il  se  rangeait  sous 
la  bannière  de  Malthus,  le  défendant  contre  les  attaques  dont,  dès  cette 
époque,  il  était  l'objet.  Quelques  années  plus  tard,  en  1846,  paraissait 
àans\B  Journal  des  EconomnteéMïiBxixdtsm  la  Population  qui,moycn^ 
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nant  quelques  additions  et  remaïiïements,  fut  compris  dans  les  Har^^  . 
nies  t'fconof niques.  Dans  cet  article  Bastiat,  tout  en  adoptant  les  \âh^ 
Maîthus,  y  trouvait  une  atléntiatïon  ainsi  formulée  :  «  Toutes  cbc^  ^ 
égales  d*ailleurs  lia  densité  croissante  de  population  équivaut  h  une  (ael  ^ 
croissante  de  moyens  de  subsistance   et,  s'il  en  est  ainsi,  ajoutail-i^ 
ne  sera  certes  pas  vous  qui  vous  affligerez  de  vgir  tomber  du  front 
notre   science   chérie  sa  couronne   d'épines».   En  cette  circoustâc^ 
Bastiat  prit  Texceplion  pour  îa  généralité.  Ce  ntaltie, d'ailleurs,  se  pr"^ 
posait  de  revenir  sur  cet  important  sujet  que,  de  son  aveu  uiêrae»  il  r~* 
Imité  que  sommairement.  N'insistons  pas  sur  une  dissidence  à  laque V 
Joseph  Garnîcr  lui-même,  dont  le  témoignage  sera  peu  suspect,  atlacb^a 
peu  d'importance  et  revenons  à  la  personne    même   de  Bastiat   donl     J 
santé  déclinait  rapidement.  Ni  le  séjour  du  Butard  où  il  passa  Tété  Je  18  k^ 
ni  les  Eaux-Bon nea,  ni  Mugron^    n'y  purent   rien*   Mugron^  son  ch^ 
Mugron  où  il  aimait  tant  venir  se  reposer  du  spectacle  déplaisant»  surto  a 
pour  lui,  des  intrigues  politiques,  Hugron  loi  semble  maussade.  Le  mal 
s'aggrave  ;  il  crache  le  sang.  Ojï  le  détermine  à  aller'  en  Italie  respiici^ 
Tair  pur  et  tiède  des  rives  méditerranéennes.  Autour  de  lui  on  ne  sllln- 
sionnait  pas;  on  savait  bien,  hélas!  qu'on  ne  le  reverrait  plus;  mais  m 
moins  ses  soulTrances  s'atténueraient.  Une  dernière  fois,  le  i  0  septembre 
1850,  il  vient  faire  ses  adieux  à  la  Société  d'économie   politique*  U   est 
bien  entendu  que  ce  nest  là  qu*une  absence  temporaire  pour  rétablir  sa 
santé  altérée  par  le  climat  de  Paris  el  un  travail   trop  ardent.  Qui  eti 
doute  ?  Le  diicteur  Andral  ne  Ta-t-il  pas  afllrmé?  Kt  dissimulant  une 
larme  sous  un  sourire,  chacun  lui  dit  :  Au  revoir! 

Quant  à  lui»  il  croit  encore  à  quelques  années  de  répit;  il  les  désire 
tout  au  moins,  non  pour  vivre  mais  pour  achever  ToBuvre  qu'il  a  caïu- 
mencée,  ses  chères  Harmonm  tçonomUpip^^^^ïW  voudrait  tant  voirter^ 
minées  avant  de  mourir.  <  Comme  André  Chénierf  disait-il  une  lois  en 
se  frappant  le  front,  il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  chose  la»*  Le  socia- 
lisme n'est  qu'un  malentendu  que  son  œuvre  fera  nécessairement  dispa- 
raître. Dans  ses  Sùphumes^  il  démolissait;  d  aura  reconstruit  dans  ses 
Harmonies  qu'il  dédie  à  la  jeunesse  qu'il  aima  et  sur  qui  il  comptait 
pour  populariser  la  vérité  économique* 

H  se  met  en  route;  il  traverse  Lyon,  puis  arrive  à  Pise  où  il  passe  tout 
le  mois  d'octobre;  à  la  Hn  de  novembre  il  va  à  Home  où  il  espère  être 
mieux*  It  ne  voudrait  pasj  mourir;  oh  non  !  son  soubait  est  de  s'éteindre 
dans  la  localité  ou  il  est  né,  au  milieu  de  ses  amis  du  cercle  et  que  ce 
soit  l'excellent  curé  de  Mu^ron  qui  prononce  pour  lui  ce  tcjîu  sublime  : 
Lux  pcf'pctua  tuc(^at  eL  Aussi  se  propose-t-il  de  reprendre  la  route  de 

France,  de  passer  à  Marseitie  en  février ^  pui^s Hélas!  le  mal  impi- 

t^yuhle  coupe  court  k  tous  ces   projets.    Sa  maladie   du   larynx    fait 
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d*effrayants  progrès.  Il  ne  peut  plus  manger  qu^au  prix  de  grandes  souf- 
frances et  parler  môme  lui  cause  une  excessive  fatigue.  Â  peine  d'ail- 
leurs si  on  Tentend. 

De  France,  un  ami  dévoué  et  un  parent  affectionné  sont  venus 
l'assister  dans  sa  crise  suprême.  L'ami  est  cette  excellente  nature  de  qui 
Bastiat  disait  :  «  C'est  toujours  le  même  homme,  bon,  obligeant,  disons 
de  plus  naïf,  ce  qui  est  assez  rare  à  Paris  »;  nous  avons  nommé  ce 
savant  et  dévoué  confrère  qui  s'appelait  Prosper  Paillottet  ;  le  parent 
est  son  cousin  Tabbé  Eugène  de  Monclar.  Tous  deux  réunis  sans  accord 
préalable  mais  mus  par  le  cœur,  ils  recueillent  pieasement  les  dernières 
pensées  de  leur  ami  qui  s'éteint  le  mardi  24  décembre  1850  en  pronon- 
çant par  deux  fois  le  mot  vérité,  traduction  involontaire  de  l'hémistiche 
de  Juvénal  :  Vitam  impendere  vero. 

Il  mourut  n'ayant  pas  encore  atteint  cinquante  ans,  dans  les  bras  de 
la  religion  catholique  à  laquelle  il  fut  toujours  fidèle  quoique  fort  peu 
pratiquant,  ennemi  de  toute  bigoterie  et  partisan  delà  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Cette  lecture  est  accueillie  par  de  sympathiques  applaudissements 
et  M.  le  Secrétaire  perpétuel  reçoit  de  tous  ses  confrères  des  félicita- 
tions pour  la  façon  dont  il  a  su  faire  revivre  la  physionomie  de  Bas- 
tiat,qui  a  été  connu  de  plusieurs  des  membres  assistant  à  la  réunion, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charlbs  Lbtort. 


Ouvrages  présentés. 

Mélanges  scientifiques  et  littéraires^  par  Louis  Passy  '. 
Statisticko  izvjesce  trgovacko-Obrtnicke  Komore  u  Zagrebu  od  (ro- 
dine  1881-1885  «. 
Le  Parlement  et  la  dignité  du  commerçant  en  France,  par  C.  La- 

PIERBE  *. 

Pietro  Merenda.  Vita  p  apostolato  di  Schutze^Delitzsch  *. 
Les  Chambres  syndicales  et  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
Bcmque  de  France,  par  Alfred  Nbymarck  *. 


*  Paris,  Guillaumin,  1888,  in-8». 
«Zagreb.  1887,  in-8*. 

'  Paris,  aux  bureaux  de  la  France  Commerciale, \9I^,  in-8«. 

♦  Palermo,  L.  Pedone-Launel,  1P88,  in-16. 
»  Paris,  Guillaumin  et  O;  1888,  m-8». 
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Bulletin  de  VAs^odalmn  pom^  l/t  défense  des  drûiti  mdividuêh.  iV"*3- 
Dec.  1887  '. 

Associalion  frtmçake  pour  ^avancement  des  sciences.  Congrès  '^^ 
Tùulùme.  1887.  M.  Léon  Donnât.  La  méthode  expérimentale  et  sm  ^P' 
pUcalntns  en  matière  économique  ', 

Het^uedc$  Sociétés,  6«  année,  I  Janvier*  J888  *. 

Ministère  de  C agriculture. BuUetin,  6"  atmêe.  N«  1  *, 
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rVÊUNÎON   DU    18   JASVIEH  188», 


OoMMtjfncATtONB  ;  Uûe  cATte  Je  la  densité   r^îlative  doe   populalion»*   ^  I^ 

Bureau  de  statistique  de  Herliu. 

DtiCtsâto»  :  Du  rûlé  comparatif  des  Toîes  navigables  et  de«  voies  ferrées. 

-La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Yvernès,  président 
sortant,  i|ui,  dans  une  courte  allocution,  transmet  ses  pouvoirs  k 
M.  André  Cocliut,  le  noavean  président  pour  14^88.  Il  invite  son  Sdcces- 
seur  à  prendre  sa  place  au  fanteuit 

M.  A*  Cochut  prononce  un  discours  dans  lequel  il  trace  rapidement 
le  tableau  des  services  rendus  aujourd'hui  par  la  statistique  k  toutes  ks 
sciences  et  spécialenient  à  réconomie  politique,  et  iî  esquisse  un  pro- 
gramme des  travaux  sur  lesquels  la  Société  doit  concentrer  son  atten- 
tion. 

Sont  admis  à  faire  partie  de  la  Société  de  statistique:  comme  ineml>re 
fondateur»  M.  A.  Tliomereau.  ancien  directeur  du  Moniteur  des  assu~ 
rances;  comme  membre  Ittulaire,  M,  J*  Prun^et,  rédacteur  au  ministère 
des  finances  i  comme  meeibre  correspondant,  M,  A.-J*  Gook,  directeur 
de  la  Victoria,  compagnie  d*assurances  sur  la  vie,  a  Londres^ 

M*  T.  1*0 ua,  secrétaire  général,  analyse  l>rièveraent  les  documents 
parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  sêaace. 

Ht  Turquan  place  sous  les  yeux  de  lu  réunion  une  carte  analogue  k 
celle  qu  ii  a  Jaile  pour  les  30.000  communes  de  France  et  qui  porte, 
cette  fois,  sur  la  Belgique  et  les  pays  environnants* 

^  Paris^  11,  rue  ChanJju,  in-ë*\ 

s  Paris t  SS,  rue  Serpente,  in-S*». 

*  Fatist  .Marchai  et  Billard,  in-S*», 

^  Parit,  Impr.  Nationale,  naara  1887,  iu-  *« 
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Après  avoir  indiqué  en  quelques  mots  le  procédé  qu'il  a  suivi  pour 
représenter  la  densité  relative  des  populations,  il  montre  sur  la  carte 
les  analogies  que  présente  ce  groupement  en  Belgique  et  dans  la  France 
du  Nord,  ainsi  que  les  rapports  avec  la  configuration  du  terrain  et  la 
nature  du  sol.  11  fait  ressortir  ensuite  qu*une  ligne  de  démarcation 
bien  tranchée  sépare  les  populations  flamandes  des  populations  de 
langue  wallone. 

M.  LeTassenr  trouve  à  première  vue  que  la  séparation  entre  les 
éléments  flamand  et  wallon  ne  se  produit  pas  partout,  le  pays  wallon 
offrant  le  long  de  la  Meuse  une  très  grande  agglomération.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dit-il,  la  carte  de  M.  Turquan  constitue  un  document  scientifique 
précieux  en  montrant  d'une  manière  frappante  la  relation  qui  existe 
entre  le  sol  et  la  situation  économique  de  la  population  qui  Thabite. 

M.  E.  Cheytson  présente,  au  nom  de  M.  Léon  Gaubert,  la  traduction 
de  Touvrage  de  M.  E.  Blenck  sur  le  Bureau  royal  de  statistique,  à  Berlin. 
Il  en  donne  rapidement  une  très  intéressante  analyse,  insistant  surtout 
sur  les  dotations  considérables  (attribuées,  en  Prusse,  à  la  statistique 
(484.000  fr.  de  dotation  ordinaire,  sans  compter  des  allocations  extra- 
ordinaires qui  se  sont  élevées  jusqu'à  près  de  BIT. 000  fr.  en  4882-83). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rôle  comparé  des  voies 
navigables  et  des  voies  ferrées^  soulevée  Tannée  dernière  par  M.  Limousin. 

M.  Boulé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées»  fait  remarquer 
que  la  plupart  des  critiques  adressées  aux  voies  navigables  françaises  par 
M.  Limousin  ont  été  déjà  produites  antérieurement  et  il  semble  qu'elles 
aient   été  réfutées  victorieusement. 

M.  Boulé  relève  d'abord,  dans  le  Mémoire  de  M.  Limousin,  une  con- 
tradiction. Il  y  est  dit  que  les  rivières  et  les  canaux  on,  depuis  le  commen* 
cernent  du  siècle,  coûté  1.300.000.000  de  fr.  en  dépenses  d'amélioration 
ou  d*établissement,  ce  qui,  pour  un  tonnage  de  2.400.000.000  de  tonnes 
kilométriques,  en  1883,  et  au  taux  de  4  0/0,  ferait  ressortir  le  prix  de 
revient  par  tonne  à  0,0242.  Plus  loin,  l'auteur  expose  que  la  navigation 
intérieure  se  concentre  sur  58  rivières  ou  canaux  ayant  ensemble  une 
longueur  de  5.674  kilomètres,  lesquels  absorbent  91  0/0  du  tonnage 
kilométrique,  ne  laissant  aux  132  autres  foies,  comportant  une  longueur 
de  6.864  kilomètres  que  9  0/0  du  tonnage  kilométrique.  N'est-il  pas 
évident  que,  dans  de  semblables  conditions,  si  plus  de  la  moitié  du 
réseau  ne  transporte  rien,  on  ne  peut  la  confondre  dans  la  moyenne  et 
la  faire  entrer  dans  le  calcul  qui  aboutit  au  prix  de  revient   de  0,0242  ? 

Dans  la  comparaison  que  l'on  fait  des  prix  de  revient  des  transports 
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Si 


pat  chemins  de  Ter  ou  par  voies  navigables»  on  raisonne  sans  ce^^c 
des  moyennes  générales.  Ce  procédé  de  discussion  est  înadmls^ible- 
pour  les  chemins  de  fer  du  réseau  général,  on  peul  ramener  loales  ^  ^~ 
voies  à  im  terme  de  comparaison  <îommun,  puisque  ces  voies  ont  \mf-  ^^ 
même  largeur,  organisation  analogue,  se   prtHent  à  la  circulation  d*^^ 
mêmes  véhicules,  il  n*en  esl  pas  ainsi  à  l'égard  des  voies  navigable -^* 
dont  les  conditions  d'établissement  présentent  les  variations  las  plt^  ^ 
nombreuses,  et    comme  tirant   d'eau ^    et  comm*^   largeur,  et   comn»  *^ 
dimensions  des  écluses  et  ouvrages  d'art*  Ces  variations  dans  les  condi- 
tions d'étiiblîssement  ejitralnenl  comme  conséquence  des  chaiigement^^î 
fréquents  dans  les  dimensions  du  mal^Tiel  d'exploitation,  nécessiti^ntdei 
ruptures  de  charge^  des  transbordemenls  tiu  tout  au  moins  des  allège— I 
menls.  Deux  lignes  navigables  et  souvent  m^me  deux  voies  de  la  tuénie 
ligne  ne  peuvent  être  comparées  entre  elles  et  donner  lieu  à  rétablisse- 
Hient  de  moyennes.  Ces  comparaisons  ne  deviendraient  possibles  que  le 
jour  où  le  réseau  serait  unifié. 

Les  clnlTres  cités  par  M»  Limousin  sont  au  surplus  discutables  ;  Téva- 
ïuation  à  1.300,000,000  de  francs  de  rensemble  de  nos  votes  navigablp» 
comporterait  de  nombreuses  déductions,  cnr  elle  comprend  nombre  df 
ilépenses  qui  ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  d'élablissement  propre- 
ment dits.  Mi^e  observation  pour  les  12  millions  de  dépenses  annuelle* 
<î*enlretien  ou  de  gardiennage  Une  part  importante  de  ces  dépenses  % 
traita  des  com-s  d'eau  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  navigation,  m 
Tarn,  par  exemple,  où  le  dernier  recensement  de  la  batellerie  n^a  révélé 
ta  présence  que  d*un  seul  bateau.  Il  faudjait  également  r<îtrancher  de 
ce  môme  chiffre  de  12  raillions  toutes  les  dépenses  de  rives  et  les  frais 
accessoires  tels  que  ceux  afTérenls  à  la  poche,  aux  bacs,  francs- 
bords,  etc. 

La  conclusion  de  M.  Limousin  est  qu'il  conviendrait,  pour  rétahtir 
réqujlibre  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  de  frapper 
la  navigation  d'un  péage  de  1  centime  à  1  centime  et  demi  par  tonne 
kilométrique  et  que  ce  péage  rapporterait,  en  ne  prenant  que  les  voie* 
fréquentées,  un  produit  de  22  à  23  millions  de  francs,  sans  constituer 
une  entrave  sérieuse  à  l'industrie  des  transports  par  eau.  Le  péage  de 
1  centime  et  demi  correspondrait  a  50  0/0  du  prix  de  fret,  qui  serait  de 
H  centimes  environ* 

L'évaluation  à  3  centimes  du  prix  du  fret  est  certainement  trè* 
exagérée  à  l 'égard  des  voies  fréquentées,  où  il  se  rapproche  beaucoup 
plus,  pour  les  plus  grands  parcours,  de  1  centime  et  demi  que  de  3  cen- 
times^ Mais  en  admellant  même  que  le  péage  proposé  ne  représentât 
que  50  0/0  du  prix  dé  transport,  croit-on  qu*U  n'aurait  pas  pour  premier 
effet  de  réduire  considérablement  Tintensité  de  la  circulation? 
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M.  Holts  ne  veut  appeler  Tattenlion  de  la  Société  que  sur  Tantago- 
nisme  qu'on  a  cherché  à  établir  en  Ire  les  voies  navigables  et  les  chemins 
de  fer.  Selon  lui,  cet  antagonisme  n'existe  pas  dans  la  plupart  des  cas. 
Au  contraire,  il  arrive  souvent  que  les  deux  natures  de  voies  profitent 
l'une  à  Tautre,  se  prêtent  un  mutuel  appui  et  concourent  ensemble  à  la 
prospérité  du  pays  en  développant  le  mouvement  industriel. 

M.  E.  Cheysson  fait  remarquer  qu'en  cette  matière,  comme  d*ailleurs 
dans  toutes  les  autres,  il  est  dangereux  de  ne  procéder  que  par  moyenne. 
On  ne  saurait  se  borner  à  comparer  en  bloc  les  voies  ferrées  avec  les 
voies  navigables,  en  négligeant  les  variations  considérables  qui  différen- 
cient les  diverses  portions  de  ces  deux  réseaux  ;  mais  il  importe  de 
rapprocher,  dans  chacun  d'eux,  les  voies  qui  ont  des  fréquentations 
voisines  et  correspondent  à  des  courants  déterminés  de  transport. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  série  de  tableaux  statistiques  qu'il  met  sous 
les  yeux  de  la  Société  et  qu'il  analyse  à  grands  traits,  M.  Cheysson  a 
distingué  pour  les  voies  ferrées  :  1"  le  réseau  du  Nord  ;  2«les  compagnies 
secondaires  ;  3^  l'ensemble  des  grandes  compagnies  et,  pour  les  voies 
navigables  :  1<*  le  réseau  de  la  Belgique  sur  Paris  ;  29  le  canal  de  Nantes 
à  Brest  ;  3*  le  réseau  total. 

Ces  six  tableaux  sont  tracés  d'après  le  môme  cadre  et  se  prêtent  dès 
lors  à  des  comparaisons  faciles. 

En  résumé,  M.  Cheysson  n'est  pas  de  ceux  qui  voudraient  doubler  tout 
chemin  de  fer  d'un  canal  paraAèle  pour  contraindre  les  compagnies  à 
une  capitulation  dont  TÉtat  finirait  par  faire  les  frais;  mais  il  n'est  pas 
non  plus  de  ceux  qui  méconnaissent  l'importance  des  voies  navigables  et 
leur  rôle  élevé  dans  la  répartition  des  courants  de  transport.  Si  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  de  mauvais  placements,  elles  se  justifient  peut- 
être  à  d'autres  points  de  vue.  En  tout  cas,  n'existe-t-il  pas  aussi  des 
lignes  ferrées  d'une  utilité  contestable?  Quel  réseau  n'a  ses  erreurs 
économiques?  Il  est  inutile  de  récriminer  sur  les  faits  accomplis.  Uancien 
outillage  s'est  amorti  avec  le  temps  ;  personne  ne  songe  à  combler  les 
canaux  peu  fréquentés.  C'est  un  legs  du  passé,  dont  le  présent  doit 
accepter  les  charges,  comme  il  jouit  de  ses  bienfaits. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'avenir,  il  importe  de  ne  l'engager  et  de  ne 
créer  de  nouvelles  voies  navigables  que  dans  des  contrées  éminemment 
industrielles  et  peuplées,  où  le  trafic  soit  suffisant  pour  fournir  abon- 
damment aux  deux  ordres  de  voies  les  transports  qui  leur  conviennent, 
savoir  :  les  matières  premières  au  canal,  les  produits  finis  au  chemin  de 
fer.  Hors  de  ces  cas  particuliers,  il  faut  se  borner  à  améliorer  et  unifier 
les  voies    existantes,  pour  qu'un  même  bateau  circule  sur  le  réseau 
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continu  des  lignes  affectées  à  un  môme  courant  de  transport  comme  un 
môme  wagon  circule  sur  un  môme  réseau  ferré. 

C'est  à  ces  travaux  d'achèvement  et  d'unification  qu'on  pourrait  fruc- 
tueusement réserver  l'emploi  de  péages  spéciaux  et  momentanés,  dont 
le  produit  serait  attribué  à  de  grands  syndicats  d'industriels  ou  à  des 
chambres  de  commerce  en  échange  de  leurs  avances. 

En  terminant  ce  compte-rendu,  nous  appellerons  l'attention  sur  le 
numéro  de  février  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Ce 
numéro  contient  la  première  partie  du  grand  travail  de  M.  Loua,  dont 
nous  avons  déjà  annoncé  l'apparition  prochaine. 

Sous  le  titre  de  La  France  telle  qu'elle  est,  d'après  le  dernier  Annuaire 
statistique^  M.  Loua  a  présenté,  avec  une  concision  qui  ne  nuit  nulle- 
ment à  l'abondance  des  faits,  l'analyse  de  tous  les  documents  of&dels 
qui  se  rapportent  à  notre  pays. 


COMPTES  RENDUS 


Cours  de  morale  théorique  bt  pratique,  par  Gabriel  Compatrê.  —  Un 
vol.  in-12.  Paris,  Paul  Delaplane,  éditeur. 

L'auteur  de  ce  livre  n'est  pas  le  premier  venu;  il  est  élève  de  l'École  nor- 
male supérieure,  plusieursfois  gradué  par  l'Uni  versité,professeur  aux  écoles 
supérieures  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices,  député,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Il  occupe  donc  dans  l'ensei- 
gnement public  une  influence  de  premier  ordre.  Ajoutons  qu'il  possède 
toutes  les  connaissances  exigées  par  l'Université  qui  lui  a  conféré  ses 
grades,  qu'il  écrit  facilement  et  bien,  qu'il  est  sans  aucun  doute  un 
homme  distingué  auquel  on  ne  peut,  ce  nous  semble,  adresser  aucun 
reproche  et  dont  on  ne  doit  dire  que  du  bien. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  à(^  son  livre.  Ce  cours  de  morale, 
destiné  aux  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices,  c'est-à- 
dire  à  l'enseignement  le  plus  élevé  et  le  plus  important  qui  puisse  être 
donné  dans  le  pays,  mérite,  à  tous  les  points  de  vue,  un  examen  attentif. 
Nous  soumettons  à  nos  lecteurs  les  résultats  de  celui  auquel  nous  nous 
sommes  livré. 

Le  cours  est  divisé  en  deux  ()arties  précédées  par  une  introduction 
La  première  partie  contient  huit  leçons  et  s'intitule  :  «  Morale  théo» 
rique  ».  La  seconde  comprend  douze  leçons  et  s'intitule  :  <  Morale 
pratique  ». 


COMPTES   REL^DUS. 


299 


Liofrôdu^ibn  nous  etitreUeut  de  ruUIllé  de  Te  us  d  g  ue  ment  moral*  A 

01  boo»  puisqu'on  le  donne?  On  le  donne  ^pitrce  qu*on  le  croit  utile.  C*est 

'tilleyr*  dans  renseignement  lui-môme  que  doit  se  trouver  la  preuve  de 

utilité,  par  ses  fruits.  Toute  celte  intro  duc  lion  nous  semble  absolu- 

i  mutile  ;  eUe  pose  et  tranche  un  giund  nombre  de  questions  asseï 

jilïkiles  Jout  aucune   n'est  de    nature    â   intéresser   les  élèves   qui 

vent  le  cours.  Nous  pouvons  en  dire  à  peu  près  autant  de   toute 

preniitre   partie    consacrée   à  ce   que    Tau  leur  appelle    n  morale 

léariqae  ». 

Oo  peut  y  relever  quelques  erreurs  et  une  certaine  confusion  d'idées, 
U  morale*  nous  dit-on  d'abord,  est  une  science  (p^  7),  puis  elle  devient 
^^  scieace  et  un  ari(p,  24).  Cependant^  dès  que  la  morale  donne  des 
!«*r:eptcs,  il  est  évident  qu'elle  est  un  art,  et  sculemeut  un  arl,  le  plus 
*nïp<iitimt  de  lous,  Fart  de  bien  vivre.  Il  n'importe  en  rien  aux  élèves 
•î^on  leur  dtae  que  la  morale  est  une  science  ou  un  art;  mais  si  Ton 
bmi  kh  leur  dire,  il  serait  bon  de  leur  parler  correctement, 

Celte  erreur  a  conduit  Tauteur  à  une  erreur  plus  grande,  celle  d** 
*^*rcher  lorigiue  de  la  morale  ;  il  semble  la  reconnaître  dans  les  travaux 
^^  «a  philosophie  grecque,  en  disfint  cependant  ;  «  HUle  a  eu  de  tout 
^*îi^  San  cadre  distinct  et  son  nom  particulier  *,  Bien  de  tout  cela 
fleste^^g^  Eu  fait,  la  morale  a  commencé  à  exister  le  jour  où  un 
'-*fiifïîe3  porté  sur  la  conduite  de  sa  vie  une  attention  consciente  et  a 
*^Jtî  iiêfler,  par  une  volonté  raisonnable,  l'impulsion  de  ses  premiers 
^^irj<;tj,  Ceiig  Qrîgjne  remonte  évidemment  bien  au  delà  des   temps 


^*^^iq^es  et,  bien  avant  ces  temps,  les  hommes  out  commencé  a  faire 

**^ri  pQm»  g^  mettre  d'accord  sut  les    meilleures  règles  de  conduite. 

'^^m  û  Von  veul  donner  de  la  morale  la  dérmîtion  la  plus  large  et  en 

me  temps  la  plus  exacte,  la  plus  vraie,  il  faut  dire  quVlle    est  Tea- 

QXoii»  dçg  règles  que    les  hanuntfs   out  jugées  les  meilleures  pour  la 

I    ^^^uite  de  la  vie^eu  égard  à  Tétat  de  leurs  connaissances,  à  chaque 

I  pciciue.  Ce  serait  peut-être  une  délîuition   terre  à   terre    et  vulgaire, 

*  On  Teot,  mais  ce  serait  la  vraie, 

^^s  travaux  de  la  philosophie  grecque   n  ont  pas  eu   pour  objel  de 

^ci«rla  morale,  qui  existait  depuis  des  milliers  d'années,  mais  de  la 

J     ^^^ctiannerp  Je  lui  donner  une  forme  rai  sonnée  et   didactique.   Ces 

^v^Mjt^  l^^^  dignes  d'éloges  et  d'attention,  ont  été    continués,   sans 

'^^i^cersur  la   pratique   quotidienne  une  influence  bien  appréciable; 

*■  peut  relever  chez  leurs  autem-s,  à  côté  d*erreurs  positives,  l'abus  des 

^siiîf^îions  sjslémaliques  et  des  disputes  de  mot!^.  On  pouvait   donc^ 

I  ^^ns  aucuQ  dommage»  les  passer  sous  silenct?  dans  un  conrs  destiné  aux 

^^eol^î  dlostitutêars^  appelés,  Jion  h  disserter  soi   la  nutraïe,  mais  à 

^  ^'"5e%ner, 
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Non  seulement  ce  silence  eût  Até  sans  dommage,  mais  il  aurait  été  fort 
utile,  pour  deux  raisons  :  —  en  premier  lieu,  Tauteur  ne  pouvant  repro- 
duire les  longues  discussions  dans  lesquelles  la  subtilité  grecque  s'est 
donné  carrière,  a  dû  les  résumer,  bien  ou  raaU  en  peu  de  mots,  qui 
n'apprennent  rien  à  ses  élèves,  si  ce  n'est  à  répéter  une  sentence  qu'ils 
ont  Tair  de  comprendre  et  qu'ils  ne  comprennent  pas.  — En  second  lieu, 
les  élèves,  effrayés  de  ce  grand  nombre  de  questions  difOciles  et  non 
résolues,  inclinant  volontiers  à  penser  que  cet  étalage  de  paroles  à 
effet  n'a  pas  un  rapport  bien  appréciable  avec  la  conduite  de  la  vie, 
et  qu'il  n'y  a  guère  que  verbiage  dans  ce  qu'on  leur  présente  comme 
morale  théorique.  On  a  donné  depuis  cinquante  ans  environ  cet  ensei- 
gnement aux  bacheliers  es  lettres  et  nous  pouvons  sans  peine  constater 
ses  résultats  :  il  les  rend  sceptiques.  Ces  résultats  ne  seront  ni  meil- 
leurs ni  autres  pour  les  instituteurs,  moins  préparés  contre  le  scepti- 
cisme que  les  bacheliers. 

La  partie  du  livre  qui  est  consacrée  à  la  morale  pratique  nous  semble 
présenter  les  mêmes  défauts  que  la  première.  L'auteur  prend  successi- 
vement chacun  des  grands  principes  de  morale  et  note  surtout  les 
controverses  ou  explications  diverses  dont  51  a  été  l'objet.  C'est,  ce  nous 
semble,  le  moyen  le  plus  sûr  pour  énerver  tout  précepte.  Car  si  des 
écrivains  spéculatifs  spéciaux  ont  proposé  des  interprétations  diverses, 
c'est  qu'il  y  a  doute  et  alors  quelle  est  la  valeur  du  commandement? 
Nous  ne  dirons  rien  des  premières  leçons  de  cette  seconde  partie  dite 
pratique,  sur  le  caractère  impératif  de  la  morale,  sur  son  principe,  sur 
sa  sanction,  etc.  Ce  n'est  que  la  continuation  de  la  première  partie, 
avec  tous  ses  inconvénients. 

Que  dire  de  là  partie  où  l'auteur  traite  de  la  justice,  de  la  charité,  de 
la  propriété?  Qu'elle  est  fort  obscure.  Quelle  controverse  il  faudrait 
engager  si  l'on  voulait  en  discuter  les  termes  !  Le  fondement  des  devoirs 
sociaux,  qui  est  «  l'idée  de  la  personne  humaine,  égale  de  toutes  les  autres 
personnes!  »  qui  peut  le  comprendre?  Egalité  devant  la  loi  est  ud 
principe  de  droit,  non  de  morale  :  Pourquoi  en  parler,  et  en  termes  bien 
vagues  dans  un  cours  de  morale?  Un  cours  de  ce  f^enre  n'admet  pas 
l'égalité  en  dehors  de  l'égalité  d'obligation.  Quant  à  la  définition  de  la 
justice  et  de  ses  préceptes  généraux  empruntés  au  droit  romain,  ce 
sont  des  mots  inutiles  et  même  mal  appliqués.  La  justice  n'est  pas  une 
volonté,  et  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  il  faut  savoir  ce  qui 
est  dû. Quelque  vénérables  que  soient  ces  textes,  nous  sommes  étonnés 
de  les  rencontrer  dans  un  cours  de  morale  pour  les  instituteurs  rédigé 
en  1887. 

L'auteur  a  eu  l'idée,  heureuse  sans  doute,  de  joindre  à  chacune  de  ses 
leçons  des  citations  choisies  et  presque  toutes  écrites  avec  élégance.  Il 
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est  regrettable  qu*on  n'y  rencontre  pas  toujours  Texactitude  et  la  préci- 
sion. N*en  citons  qu'une,  celle  de  Cousin  (p.  136)  :  «  Sur  les  choses,  y 
6sl-il  dit,  je  n'ai  que  des  droits  ».  Est-il  exact  d'appeler  rfroti  notre  rap- 
port avec  les  choses  ?  Non,  évidemment,  puisque,  même  pour  la  posses- 
sion des  choses,  nous  n'avons  et  ne  pouvons  avoir  de  droits  qu'envers 
nos  semblables.  Cette  proposition  inexacte  n'a  été  écrite  que  pour 
donner  à  la  suite  du  passage  un  mouvement  élégant.  Le  fonds  a  été 
sacrifié  à  la  phrase. 

Nous  aurions  bien  d'autres  reproches  à  formuler  contre  ce  livre  avec 
entière  conviction,  mais  il  est  dur  et  désagréable  de  toiyours  blâmer  et 
il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  être  injuste,  tout  en  disant  des  choses 
justes.  En  effet,  le  lecteur  imputerait  peut-être  un  peu  trop  à  l'auteur  ce 
qu'on  dirait  du  livre.  Or,  l'auteur  a  eu  des  intentions  excellentes,  du 
talent  d'écrivain,  de  Térudition  ;  il  s*est  môme  plus  d'une  fois  affranchi 
des  routines  de  Técole.  Les  critiques  que  nous  avons  formulées  et  celles 
que  la  lecture  du  livre  a  soulevées  dans  notre  âme  et  que  nous  n'avons 
pas  exprimées,  s'adressent  plutôt  à  cette  école  qui,  depuis  soixante  ans, 
nous  fatigue  de  sa  littérature  vide  et  s'oppose  à  tout  progrès  par  ses 
programmes  imposés.  Ces  programmes  sont  l'œuvre  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  et  c'est  à  ce  conseil,  non  à  M.  Compayré  per- 
sonnellement, que  s'adressent  nos  reproches. 

Disons  maintenant  pour  expliquer  nos  critiques  comment  nous  com- 
prenons la  morale  et  un  cours  de  morale  pour  les  instituteurs. 

U  morale  est  Tart,  le  plus  important  de  tous,  qui  éclaire  notre  volonté 
^&ns  la  conduite  de  la  vie.  Cet  art  est  continuellement  pratiqué,  bien  ou 
n^âli  par  tous  les  hommes  vivant  en  société,  qui  gouvernent  et  dirigent 
leurs  instincts  natifs.  Cet  art  est  en  tout  temps  exposé  et  enseigné  par 
^  enseignement  mutuel  au-dessus  duquel  il  peut  ôti-e  utile  d'avoir  un 
enseignement  formel* 

^^  enseignement  doit  prendre  la  tradition  telle  qu'elle  est,  la  recti- 
"6^  là  où  elle  est  fausse,  compléter  les  lacunes  que  l'expérience 
découvre^  réparer  l'édifice  là  où  il  est  miné  ou  entamé  par  l'action 
^ntraire  des  forces  naturelles,  qui  sont  les  instincts  natifs.  Il  doit  être 
essentiellement  pratique  et  dire  simplement  :  «  Ceci  est  bien  et  ceci  est 
jQal,  »  en  montrant  pourquoi  telle  action  est  utile  et  telle  action  nuisible 
3U  bon  ordre  de  la  société  et  à  son  développement  normal. 

Kai8,pour  démontrer  ainsi  le  caractère  utile  ou  nuisible  des  actes  dont 
OD  parle,  il  faut  connaître  les  conditions  générales  de  l'ordre  social  et  de 
son  développement  naturel  et,  pour  les  connaître  il  faut  les  étudier.  Or, 
jusqu'à  ce  jour,  on  se  refuse  à  étudier  celles  des  conditions  de  cet  ordre 
qui  sont  connues  et  plus  encore,  s'il  est  possible,  à  découvrir  celles  qui 
.  sont  encore  inconnues. 
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Au  lieu  de  considérer  chaque  individu  à  part  pour  s'élever  à  la  noti  dd 
de  Tordre  social,  il  faut  considérer  directement  cet  ordre  et  en  déduire 
les  devoirs  de  Tindividu.  Le  genre  humain  est  sur  la  terre  pour  y  vivre 
et  tâcher  de  grandir  par  le  nombre  et  la  qualité  des  individus.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  ne  faut  pas  que  ceux-ci  s'abandonnent  à  leurs 
appétits  et  s'épuisent  en  luttes  stériles  :  il  faut,  au  contraire,  qu'ils  coor- 
donnent leurs  travaux.  Ils  se  sont,  à  cette  fin,  groupés  en  nations  et  en 
familles.  Delà,  les  devoirs  de  chacun,  que  Ton  tâcherait  de  classer  au 
mieux  et  d'exposer  eu  passant  légèrement  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  con- 
testés et  en  appuyant  davantage  sur  ceux  qui  sont  ou  contestés  ou 
négligés  à  l'époque  actuelle. 

Un  cours  de  morale  conçu  et  rédigé  sur  ce  plan  pourrait  être  fort 
utile,  à  la  condition  qu'il  fût  simple  et  se  bornât  à  coordonner  ensemble 
un  certain  nombre  de  vérités  évidentes  par  elles-mêmes,  en  laissant  d  e 
côté  toutes  les  difficultés  et  les  discussions  qu'entraînent  après  elles  les 
idées  de  l'antiquité  classique.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  doctrines 
morales  des  anciens  reposent  sur  deux  conceptions  fausses,  savoir  : 
!•  que  la  vertu  procure  le  bonheur  ;  2*  que  le  bonheur  existe  et  se  trouve 
dans  un  état  stable  quelconque.  Il  serait  sans  doute  inutile  de  réfuter 
ces  idées  dans  un  cours  de  morale  destiné  aux  instituteurs,  mais  il 
importe  que  le  professeur  sache  à  quoi  s'en  tenir  et  laisse  de  côté  bien 
des  phrases  dans  lesquelles  les  moralistes  grecs  et  latins  ont  détourné  le 
sens  des'  mots  pour  dissimuler  l'incohérence  ou  la  confusion  des  idées. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  réduire  la  morale  enseignée 
à  quelques  préceptes  généraux,  ni  qu'il  convienne  d'en  faire  une  casuis- 
tique. Les  préceptes  généraux,  quelle  que  soit  la  clarté  avec  laquelle 
ils  sont  énoncés, ont  toujours  l'inconvénient  d'être  compris  de  plusieurs 
façons  et  de  comporter  des  exceptions  dans  la  pratique.  D'autre  part, 
quelle  casuistique  pourrait  prévoir  l'infinie  variété  des  actes  humains 
dans  rinlinie  variété  des  circonstances  où  ils  se  produisent  ?Un  cours  de 
morale  doit  être  bref,  modeste,  toujours  pratique,  porter  les  regards 
des  élèves  sur  les  grandes  lignes  plutôt  que  sur  les  détails  et  leur  faire 
sentir  l'obligation  par  l'évidence  ou,  s'il  est  nécessaire,  par  la  démons- 
tration. 

Oui,  répondra-t-on,  mais  pour  exposer  les  conditions  de  l'ordre 
social,  il  faut  les  avoir  étudiées  en  dehors  de  tous  les  écrivains  classiques, 
en  vue  des  faits  sociaux  dont  nous  sommes  témoins.  Ce  travail  présente 
des  difficultés  et  n'a  pas  été  fait  de  manière  à  attirer  l'attention  de 
l'Université.  Nous  en  convenons  volontiers.  Eût-on  fait  ce  travail,  il  fau- 
drait encora  chercher  comment  on  persuade,  c'est-à-dire  comment  on 
fait  passer  dans  l'âme  des  auditeurs  les  idées  et  les  sentiments  dont  le 
professeur  est  animé.  Il  faudrait  bien  des  choses  que  la  meilleure  rhéto« 
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ftqne  nesanTait  enseigner,  mais  qu'on   peut   IronTer    avec    effort  et 
réflexion. 

Nùuf  avons  déjà  dépassé  les  timites  que  nous  nous  étions  assignées^ 
JJtsomseo  /îuissant  que  le  livre  de  M,  Comparré,  comparé  aux  livres  du 
même  gtare  que  le  sien,  est  aussi  bon  que  les  meilleurs^  parce  que  cela 

CoURCEtLK-SENEUlL- 


1^  ïOï^fflires  ALLEMANDS   UT  LES  NIHIUSTIS     BÏÏSSIS,    par     FONR-BllE?(TA?îO. 

Un  voL  in  S\  Paiis,  Plûn^  éditeur* 

^M  Fmk  Brentano   est  un   écrivain  instruit  et  fécond,  qui  a  long- 
'^'~-       Nidié   Kant  et  ses  successeurs  aliemands.  Pendant  que  d'autres 
k:s  se  livraient  a  la  nnîme  étude  et  y  découvraient  toutes  sortes 
«l«cbc^Scs,il  jconstatait  la  présence  d'une  sophistique  très  déliée,  natu- 
'^^  Oa  încansciente,  qui  aurait  engendré  ;le  nihilisme  russe, 

^hsiatons  d'abord  que  ce  livre,  écrit  avec  conviction,  est  eurieux  et 

'cO^abl^j^^Qt  intéressant.  Nous    ne  garantirions  pas  que  toutes  les 

P^^o^îtions  y  soient  d*une  esta^^titude  absolue  et  dégagées  de  tout  parti 

F^*  ♦    mais  cette  accusation  de   sophistique,  si  elle  n*e3t  pas  tout  à  fait 

*^"^^IU^  est  bien  fondée  et  justifiée* 

^**^laêtê  le  rayonnement  de  cette  sophistique  et  quelle  est  son  in- 

flut'fic^  hors  de    TAllemagne  ?  M*    Funk   Brentano  ne  Ta  pas  dit   ni 

ïttétaci  e-fsayé  de  le  dire  et  n*a  voulu  la  constater  qu'en  Russie.   Elle  a 

œp^riciant  ît»i  sentir  ses  effets  en  France,  notamment  dans  la   philo- 

î*>pai^  il<»  Cousin,  si  abondante   en  précautions  et  en  rélicences  qui  la 

t^àuleiit,  et  dans   les  écrits  de  Proudhon  où  elle  brille  dans  tout  son 

IW    Lorsque    M.  Frank  a  attribué  à  Proudhon  Tin veuti on  de  certains 

P'^feinef,  nous  croyons  qu'il  lui  a  fait  trop  d'honneur;   Proudhon  a 

«ul^ment  donné  à  ces  sophisme  s  Téclat  de  son  style. 

^o  il  s  craignons  que  notre  auteur  ait  imputé  à  sa  sophistique  une  in- 

Ifiuetiçt  i|a*ftl}e  n*a  pas  et  passé  un  peu  légèrement  sur  ses  pires  effets» 

tt  ne  ftiQt  pas  exagérer  Pinfluence  de  la  sophistique    comme  principe 

d'aclioû  et,  à  examiner  froidement  son  rôle  dans  Thistoiregil  est  difficile 

^  liai  îiQpnter  de  grands  crtmes.  Ce  n'est  pas  elle   qui   a   inspiré   BaU 

^'î^^*^  lîerard,  Jacques  Clément  et  Ravaillac.   Ce  n*est  pas  elle  qui   a 

wx'^è  la  conspiration   des  poudres  et  nous  avons  peine  à  croire  qu'elle 

ïH  mt  ueie  pajt  directe  dans  les  attentats  dont  la  Russie   a  été  le 

Ibeâtr^^  Elle  est  redoutable  autrement^  comme  le  plus  énergique  dissol- 

"^t  dçs  mœurs  politiques  dans  la  population  lettrée* 

^^*  elle  peut  faire  des  ravages  énormes  lorsqu'elle  s*empare  de  l'en* 
îf'gnemeat  public.  Son  résultat  direct  est  d'anéantir  toute  croyance  et 
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tout  effort  sincère  vers  la  science,  dont  elle  emprunte  le  nom  et  occupe 
la  place.  Mais  nous  ne  la  croyons  pas  capable  de  susciter  des  dévoue- 
ments et  des  actes  hardis,  môme  criminels,  comme  ceux  des  nihilistes. 
Qu'elle  donne  la  théorie  de  ces  actes,  comme  toute  autre  théorie,  nous 
ne  le  contestons  nullement  et  nous  acceptons  volontiers  les  preuves  que 
nous  donne  M.  Funk  Brentano. 

Mais  Tattitude  des  nihilistes  russes  et  de  leurs  semblables  dans 
d'autres  pays  n'est  pas  inspirée  par  le  raisonnement.  C'est  l'explosion  de 
la  passion  tyrannique  du  sauvage,  exaspérée  et  anoblie  au  contact  de 
passions  collectives  identiques,  suscitées  par  les  événements  qui  ont 
créé  certaines  situations  sociales.  Il  y  a  du  nihilisme  en  Irlande,  où 
la  sophistique  allemande  n  a  exercé  aucune  influence  ;  il  y  en  a  même 
aux  Etats-Unis,  et  à  vrai  dire,  où  n'y  en  a-t-il  pas  ? 

Ces  réserves  faites,  nous  ne  trouvons  qu'à  louer  dans  le  livre  de 
M.  Funk  Brentano.  Ses  analyses  bien  étudiées  et  nécessairement  un  peu 
sèches  sont  quelquefois  animées  par  la  passion  de  l'auteur.  Nous 
citerons  entre  ces  dernières  celles  des  livres  de  Schopenhauer  et  de 
M.  de  Hartmann.  Ses  réflexions  sur  le  succès  de  ces  livres,  comme 
symptôme  social,  sont  d'une  justesse  malheureusement  incontestable. 

En  somme,  il  est  possible  que  M.  Funk  Brentano,  comme  la  plupart 
des  hommes  qui  ont  beaucoup  lu  et  beaucoup  étudié,  se  soit  exagéré 
l'influence  du  raisonnement  sur  les  croyances  et  sur  les  actions  humaines, 
mais  il  a  très  bien  senti  l'influence  délétère  de  la  sophistique  par  l'étude 
de  laquelle  on  apprend  à  dédaigner  le  raisonnement  d'abord,  puis  la 
raison  elle-même,  pour  se  laisser  aller  aux  instincts  de  l'animal  et  oublier 
assez  rapidement  la  civilisation.  A  ce  titre,  il  a  droit  à  toutes  nos  sym- 
pathies. 

Nous  avons  reçu  du  môme  auteur  une  brochure  intéressante  intitulée 
<  Le  droit  naturel  au  xvii«  siècle;  Pascal,  Domat,  PufTendorf  ».  Dans 
cette  brochure,  il  pousse  plus  loin  ses  recherches  sur  l'origine  et  la 
filiation  des  doctrines  politiques  et  poursuit  dans  Puffendorf  la  sophis- 
tique allemande.  Ici,  nous  croyons  qu'il  a  dépassé  le  but.  11  est  douteux 
que  Jean  Jacques  Rousseau  se  soit  inspiré  de  Puffendorf  lorsqu'il  a  ré- 
digé son  chimérique  Contrat  social^  mais  il  est  certain  qu'il  a  pu  s'ins- 
pirer des  doctrines  calvinistes  qui  régnaient  à  Genève  et  auxquelles, 
ce  nous  semble,  Hotman  n'avait  pas  été  étranger.  Ces  doctrines  n'é- 
taient inconnues  à  Aucun  pays  calviniste  ;  seulement  elles  y  rencon- 
traient des  contre-poids,des  traditions  et  des  mœurs  solides.Rousseau,du 
reste,quoiqueignorant,n'ignorait  ni  HobbesniLocke.Son  succès  a  tenuà  la 
forme  et  surtout  à  la  violence  de  la  réaction  soulevée  par  le  refoulement 
violent  du  protestantisme  en  France  au  xvii*  siècle. 

Cette  réaction   de  l'esprit  public  a  fait  vieillir  avant  le  temps  le  beau 
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livre  de  Domat,  œuvre  d'un  catholique  raisonnable  et  savant,  qui  n'avait 
pas  cherché  les  premiers  principes  et  ne  répondait  pas  aux  préoccupa- 
tions du  siècle  suivant.  On  admire  volontiers  Domat  et  l'on  éprouve  une 
sympathie  sincère  pour  cette  âme  sereine,  pour  cet  esprit  judicieux  et 
profond,  dont  la  conviction  honnête  ne  laisse  aucun  doute. 

Mais  lorsqu'on  examine  de  plus  près  le  fond  des  choses,  on  est  frappé 
de  la  faiblesse  de  son  point  de  départ,  des  principes  sur  lesquels  repose 
son  imposant  édifice.  On  le  voit,  en  effet,  invoquer  indifféremment  tan- 
tôt des  passages  de  la  Bible,  tantôt  des  maximes  de  quelque  juriscon- 
sulte romain,  tantôt  la  coutume.  Sans  doute,  l'ensemble  constitue  un 
système  dont  les  diverses  parties  sont  solides  et  bien  liées  ensem- 
b]e,mais  dont  il  est  difficile  de  méconnaître  le  caractère  personnel et,dès 
lor9,un  peu  arbitraire.  On  ne  voit  jamais  clairement  sur  quelle  autorité 
il  se  fonde.  Est-ce  la  raison  éclairée  par  l'observation  scientifique  ?  Est- 
ce  l'Ecriture  ?  Est-ce  le  droit  romain  ?  Est-ce  la  coutume  ?  On  ne  le 
sait.  Sans  doute,  au  temps  où  écrivait  Domat,  on  ne  pouvait  éviter  cet 
inconvénient,  ni  prendre  parti  aussi  résolument  qu'am'ourd'hui.  Le  mo- 
nument qu'il  a  élevé  n*en  est  pas  moins  digne  d'attention  et  ne  sera  de 
longtemps,  nous  le  craignons,  ni  surpassé,  ni  môme  égalé. 

M.  Funk  Brentano  a  cherché  et  trouvé  dans  le  livre  de  Domat  Texpli- 
cation  de  quelques  notes  étranges  de  Pascal.  Cette  explication  est-elle 
tout  à  fait  exacte?  Nous  avons  quelque  peine  à  le  croire.Pascal,lui  aussi, 
cherchait  les  principes,  mais  en  géomètre  agité  et  passionné,  moins 
porté  à  la  conciliation  des  contraires  qu'un  jurisconsulte.  Sans  doute 
il  était  ami  de  Domat,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  pensât  avec  celui-ci 
et  nous  doutons  que  les  solutions  qui  satisfaisaient  Domat  eussent  satis- 
fait Pascal.  Il  fallait  pour  que  les  problèmes  posés  par  le  grand  penseur 
fassent  abordés  avec  fruit,  admettre  le  progrès  dans  les  choses  sociales, 
en  déterminer  la  tendance  et  la  formule  ;  or,  Pascal,  dans  l'état  de  ses 
convictions,  ne  pouvait  se  placer  à  ce  point  de  vue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  reconnaissants  à  M.Funk  Brentano  de 
nous  rappeller  ces  questions  élevées,  toiyours  intéressantes  et  de  les 
avoir  traitées  avec  indépendance,  non  seulement  d'après  les  livres,  mais 
«  de  sa  personne  ».  C'est  un  mérite  qui  n'est  pas  commun. 

Gourcklle-Seneuil. 


Études  d'histoire  nNANCiÈRE  et  monétaire.  Études  de  droit  puhuc,  par 
M.  Th.  DucROCQ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  correspondant 
de  l'Institut,  etc.  Poitiers,  librairie  administrative  Oudin;  Paris,  Guil- 
laumin  et  Cie.  1887,2  vol.  in-8". 

Sous  le  tilre  d'Études  dhistoire  financière  et  monétaire  et  d'Études 
de  droit  public^  M.  Ducrocq  vient  de  publier  deux  volumes  réunissant 
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ses  articles  imprimés  à  différentes  dates  lians  plusieurs  recuèUs,  otm 
conférences  faites  à  diverses  reprises  sur  des  qiiesUons  touchant  s  c^it  «^ 
rhistoire  fiaauctère  ou  monétaire,  soit  au  droit  public,  G^est  avec  ra_îsci^ 
que  le  samot  auteur  a  tenu  h  grouper  ces  travaux  d^origine  variée? 
sans  diiute  ils  étaient  connus  ;  tous  les  spécialistes  savaient  le  parti  qniê 
Von  pouvait  tirer  de  ces  études  dont  plusieurs  consliluent  de  vérilabl** 
petiU  traités  sur  la  matière  j  mais  ces  arllcles  ou  ces  confémuc:^* 
avaient  ^îé  reproduits  dans  des  recueils  qu'il  n*est  pas  toujours  facile  <J* 
se  procurer;  on  risquait  fort  de  ne  pou  voir  en  profiter.  C'est  un  âern^^ 
que  notre  émioent  confrère  a  rendu  aux  travailleurs  en  consentâot 
rééditer  ces  fragments;  nous  Ten  remercions. 

Le  volume   consacré  à  rhistoire  financière  et  monétaire  se  compo^^   * 
de  14  chapitres  dont  void  les  litres  ;  BoulaitiviUiers  réformateur  avar^^^ 
Boisgaillebert  et  Vauhan,  sou   Mémoire  sur  le  droi  t    d'araortîssemeu^^ 
des  gabelles  et  ï a  conversion  du  revenu  des  aides  en   droit  de  bouchon     ^^ 
antérieur  au   Détail  de  la  France  de  Boisguîllebert  et  à  la  Dlme  rayrU^^^ 
de  Vauban;  la  corvée  des  grands  chemins   et  sa  suppression  en  FrAuc^^^ 
et  spécialement  en  Poitou  ;  les  enquêtes  administratives  de  1775  à  ITTT^^^ 
sur  la  corvée  des  grands  chemins  en  Poitou,ct  M,  de  Rlossac  tatendailt    -^ 
de  la  généralité  de  Poitiers;  Tarrêl   du   conseil  du  roi  du  24   déceoi- - 
i76i  qui  commet  M,  de  Hlossac  pour  informer  contre  les  habitants  de 
la  paroisse  d'Ârctugny  pour  refus  de  corvée  et  rébellion  contre  la  maré- 
chaussée; de  la  monnaie  au  point  de  vue  de  réconomle  poUtique  et  da 
droit»  et  du  service  monétaire  de  la  France  comparé  à  celui  des  princi- 
pau3c  Etals  Européens;  du  cours   in tcrtiatio uni  des  monnaies  de  Ttîniou 
monétaire  latine;  un  maître  de  la  monnaie  de  Poitiers^  ancien  maire 
de  la  ville,  soumis  à  la  torture  sous  Louis  XV  ;  le  trésor  de  Vernon;  le 
sesterce  et  l'histoire  de  sa  fabrication   dans  le  monnayage  romain  ;  les 
nouvelles  découvertes    du  trésor  de  Vernon  ;  un  denier  gaulois  inédit 
à  la  légende  giamilos  \  les  bronzes  frappés  sous  Constantin;  le  mou* 
nayage   an glo- français   de   VAquitaine   dans  les  ateliers  de  Bordeauî, 
Poitiers  et  Périgueux;  les  pièces  de  monnaie  carlovingiennes  intéres- 
sant le  Poitou.  Ces  différentes  études  se  relient  par  plusieurs  caractères 
communs  «   D'abord  elles    traitent   toutes  de  questions   financières  ou 
monétaires  ;  en  second  lieu  elles  ont  toutes  un  cachet  historique  ;  enfin 
elles  réalisent  toutes  l'alliance  de  Tbistoire,  de  Têcoiiomie  politique  et 
du    droit.    Certainement  dans    la  plus  étendue  de  ces  études  et  peut- 
être    la  plus   imporUiute    (la   monnaie    considérée   au   point   de   me 
de  Féconomie  politique  et  du   droU)f]a  législation  administrative  et  le 
droit  civil  sont  étudiés  au  pointde  vue  monétaire  et  Tauteur  a  cherché 
à  condenser  et  h,  démontrer  les  principes  économiques  qui  constituent 
ta  véritable  théorie  de  la  monnaie,  y    compris  le  principe  de  runité 
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d'étalon  d'or.  Mais  ces  démonstrations  sont  éclairées  par  l'histoire  des 
anciennes  altérations  monétaires,  des  erreurs  sur  la  notion  de  la 
monnaie,  et  de  celles  successivement  commises  sur  la  notion  de 
la  richesse  et  de  sa  source.  L'histoire  des  faits  et  des  idées  sur  le  rôle 
de  la  monnaie  conduit  jusqu'à  l'histoire  résumée  de  la  science  écono- 
mique elle-même. 

La  place  et  le  temps  nous  manquent  pour  analyser  en  détail  les  diffé- 
rentes parties  de  ce  volume.  Nous  nous  ferions  toutefois  un  scrupule 
de  ne  pas  insister  sur  le  travail  consacré  à  Boulainvilliers  ;  cette  notice 
offre  en  effet  pour  les  économistes  un  intérêt  tout  particulier.  On  sait 
que  les  Mémoires  présentés  à  Mgr  le  duc  d'Orléans,  régent  de  France^ 
contenant  les  moyens  de  rendre  ce  royaume  très  puissant  et  d'augmen- 
ter considérablement  les  revenus  du  roi  et  du  peuple^de  Boulainvilliers, 
sont  généralement  considérés  comme  ayant  tous,  sans  distinction,  été 
adressés  au  Régent  ou  au  duc  de  Noailles,  président  du  Conseil  des 
finances,  au  début  de  la  Régence,  au  commencement  de  1716.  S'appuyant 
sur  la  teneur  et  les  termes  mêmes  du  Mémoire,  sur  une  comparaison 
avec  cinq  Mémoires  du  même  auteur  publiés  en  même  temps  ainsi  que 
sur  le  rapprochement  des  réformes  proposées  par  Boulainvilliers  avec 
des  mesures  de  même  nature  édictées  avant  la  date  assignée  jusqu'à  ce 
jour,  M.  Ducrocq  montre  d'une  façon  péremptoire  que  le  Mémoire  cou- 
sacré  au  droit  d'amortissement  des  gabelles  et  à  la  conversion  du  revenu 
des  aides  est  antérieur  de  près  de  30  années  à  la  date  qui  lui  est  assignée, 
qu'il  fut  adressé  en  1687  ou  1688  à  Le  Peletier,  successeur  de  Colbert 
au  contrôle  général  des  finances.  Une  pareille  rectification  n'est  pas 
dépourvue  d'importance;  d'une  part,  elle  restitue  à  Boulainvilliers  le 
premier  rang,  dans  Tordre  des  dates,  parmi  les  écrivains  qui  dès  le 
règne  de  Louis  XIV  ont  demandé  la  réforme  du  régime  financier  ;  d'autre 
part  il  n^est  pas  indifférent,  au  point  de  vue  de  l'histoire  économique  et 
financière,  de  voir  présenter  des  critiques  contre  le  régime  des  gabelles 
et  des  aides  treize  ans  avant  la  Dtme  royale  et  formuler  certaines  idées 
justes  et  libérales  bien  avant  les  physiocrates,  antérieurement  à  la 
publication  de  la  Richesse  des  nations  d'Adam  Smith  et  au  ministère  de 
Turgot. 

Dans  l'autre  volume,  intitulé  Études  de  droit  public^  M.  Ducrocq 
rassemble  des  travaux  épars  dans  plusieurs  recueils  sur  la  définition  et 
la  notion  du  droit  public,  la  date  et  la  promulgation  des  lois,  l'extradition; 
les  décrets  portant  règlement  d'administration  publique  et  les  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique;  l'histoire 
du  Conseil  d'Etat,  la  Cour  des  Comptes  et  son  histoire  ;  les  expropriants; 
es  bans  de  moisson,  de  fauchaison,  de  vendanges  et  de  troupeau, 
commun  ;  la  liberté  des  récoltes,  les  inhumations  et  les  exhumations 


mn 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 


dans  les  cimelières  et   les  propriétés  privées;   k  variété   des  ubb0*^^ 

funéraires  dans  TOuest    Je   la   France  sons  Tempire     dti    décret   ^' 
23  prairial  an  xii;  l'art  14  dn  aième  décret  considéré   au  point  de  ir 
économique;  la  reconnaissance  des  sociétés  pour  cause  d'utité  publrqu  ^* 
les  adjoints,  la  suppléance  et  Ja  délégation  dti  maire,  notamment  m^ 
point  de  vue  de  la  céléhration  des  mariages  ;  les  droits  des  curés  ^^ 
desservants  au  ries  presbytères  coramuoaux  et  raffectaliou  a  dmi  n  istrattï^^"^ 
à  un  logement  d'immeubles  nationaux,  départementaux  et  communaui^^ 
le  barreau.  Ce  volume  présente  bien  certainement  une  utJUté  plusgnmde^^^ 
pour  les  jurisconsultes  et  les  adnainistratetirs.  Néanmoins  il  est  loin  dti     ^^^ 
manquer  de  tout    attrait   pour    les  économistes.  On  y  Lit,  en  efîet,  ua 
remarquable  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  des    récoltes   et  de  la 
suppression  des  bans  par  lesquels   l'autorité  municipale,  dans  dive: 
parties  de  la  France,  ûxe  administrative  ment  Tépoque  d'ouverture 
dilTérentes  récoltes,  M^  Ducrocq  démontre  fort  bien  que  ces  pratiques 
surannées,  antérieures  à  1789,   d'origine  féodale,  sont  la  négaliou  du 
droit  qui  doit  appartenir  à  tout  propriétaire  ou  cultivateur  de  faire  «es 
récoltes  au  moment  de  son  choix;  au  point   de  vue   du  droit,  les  bans 
municipaux  violent  le  grand  principe  de    la  liberté   du   travail  et  de 
rinviolabilité  de  la  propriété,  dont  la  liberté  absolue  des  cultures  et  des 
récoltes  doit  être  la  conséquence  et  rapplication;  au  point  de  vue  ulili-* 
taire  îe  propriétaire  de  chaque  récolte  est  meilleur  juge  de  la  maturité i. 
meilleur  juge  de  son  intérêt  que  Tadministration  municipale  \  les  bans 
veulent  imposer  une  règle  uniforme  là  oii  la  nature  met  la  diversité, 
d'oprès  Vesposîtion,  la  constitution  géologique  du  sol,  les  plants  et  les 
espèces  ;  ils  sont  même  antiéconomiques  en  ce  qu'ils  forcent  à  employer 
au  même  moment  les  ouvriers  et  les  moyens  de  transport,  et  pouasijnt 
ainsi  à  la  hausse  des  prix.  Les  critiques  de  M.  Ducrocq  ont  d'autant 
plusdlraportance  que  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée 
d'examiner  le  projet  de  Gode   rural   voté  par  le  Sénat  n'a  pas  hésité  à 
demander  la  suppression  des  bans  de  vendanges  et  autres,  mais  que  It 
partie   du  projet  qui  comprend  ces   dispositions  est  toujours  à  voter. 
Les    deux   volumes  de  M.   Ducrocq  ont   un  m  1er  et   très    réel;   les 
études    dont  ils  se   composent   se   font   remarquer   par  les   quahtês 
d^exposition  qui  caractérisent  toutes  les  publications  du  savant  profes- 
seur ;  elles  complètent  parfaitement  le  grand  ouvrage  de  droit  adminis- 
tratif depuis  longtemps  classique  dans  le  monde  scolaire  aussi  bien  qm 
dans  le  monde  administratif  et  juridique. 


XoPiîipa  Lrfobt, 
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I.  Éducation  et  instruction,  enseignement  primaire,  enseignement  secon- 
daire, enseignement  supérieur,  par  0.  Gréard,  vice-recteur  de 
FAcadémie  de  Paris,  membre  de  l'Académie  française.  4  volumes 
in-12.  Paris,  Hachette,  1887. 

II.  Lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  documents,  rapports  et  discours 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  décrets,  arrêtés,  circulaires, 
etc.  relatifs  à  la  loi  sur  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
avec  carte  figurative  et  une  préface,  par  Camille  Séb,  conseiller 
d*Etat.  4«  édition.  1  volume  in-8.  Paris,  Léopold  Cerf,  1888, 

I 

Sous  ce  titre  général:  Éducation  et  Instruction,  M.  Gréard,  de 
rinslitut,  vice-recteur  dePAcadémie  de  Paris,  a  réuni  en  quatre  volumes 
une  série  d'études.  Mémoires  ou  Rapports  universitaires,  qu'il  avait  fait 
paraître  isolément  et  successivement  au  cours  de  sa  carrière  adminis- 
trative, depuis  vingt  années.  Ce  que  M.  Gréard  nous  donne  là  est,  à 
vrai  dire,  le  résultat  de  la  très  vaste  enquête  qu'il  n'a  cessé  de  pour- 
suivre dans  toutes  les  parties  de  l'enseignement  pubb'c,  passant  en 
revue  les  programmes,  les  systèmes,  les  problèmes,  délicats  et  divers, 
que  comprend  cette  matière,  à  la  fois  si  humble  et  si  haute,  de  l'édu- 
cation. 

Je  dis:  éducation.  Je  devrais  peut-être  dire  plutôt:  instruction.  Car,  si 
l'Etat,  par  ses  établissements,  par  ses  plans  d'études,  par  ses  maîtres, 
par  un  emploi  fécond  des  ressources  dont  il  dispose,  peut  accomplir 
avec  succès  sa  formidable  tâche  d'instituteur  des  jeunes  générations  qui 
passent  à  travers  ses  écoles,  comme  un  torrent  immense  et  intarissable, 
est-il  capable  de  réussir  dans  le  rôle  bien  différent  d'éducateur  ?  N'est- 
ce  pas  une  illusion  généreuse  de  croire  que  l'Etat,  dispensant  la  science, 
peut  dispenser  de  même  la  notion  pratique  du  bien,  qu'il  peut  former 
les  âmes,  comme  il  forme  les  esprits  ?  Ou,  au  contraire,  faut-il  espérer 
que  les  progrès  de  ce  qu'on  nomme  la  pédagogie  réaliseront  ce  miracle? 
Illusion  ou  espérance,  il  y  a  là  un  idéal  bien  digne  de  séduire  les  inspira- 
teurs ou  les  directeurs  de  l'enseignement  public,  et  que  M.  Gréard  a 
constamment  en  vue.  Education  et  instruction,  il  ne  sépare  pas  l'une 
de  l'autre.  En  réalité,  il  place  la  première  au-dessus  de  tout.  «  Si  nous 
avions,  écrit-il  en  tête  de  ces  quatre  volumes,  à  en  résumer  la  pensée 
en  un  mot,  nous  leur  donnerions  pour  épigraphe:  de  l'éducation,  de 
l'éducation  et  encore  de  l'éducation  ». 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  moraliste  que  M.  Gréard  traite  ces 
graves  sujets.  Il  les  traite  aussi  du  point  de  vue  très  positif  de  l'admi- 
nistrateur. Dans  ces  quatre  volumes,  où  les  lettrés  liront  maintes  pages 
exquises  par  la  finesse  des  aperçus  et  par  l'atticisme  d'un  style  s  obre. 
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juste,  élégant,  qui  joint  Ja  grâce  à  la  simplicité,  il  y  a  une  grande  abon- 
dance de  £aits,  de  détails  et  de  chifTres  statistiques.  C'est  un  tableau  où  se 
déroule,  en  sa  complexité,  Thistoire  de  l'instruction  publique  en  France 
depuis  1870.  C'est  en  même  temps  un  répertoire  de  renseignements  pro- 
bants et  utiles.  Et  non  seulement  les  hommes  du  métier,  mais  les  éco- 
nomistes trouveront  dans  ces  remarquables  études  les  éléments  d'infor- 
mation les  plus  précieux  touchant  cette  matière  de  l'enseignement  public, 
dont  le  prodigieux  [développement  est  un  des  traits  caractéristiques  de 
notre  temps.  Comparez  les  chiffres  officiels  que  M.  Gréard  nous  présente 
et  ceux  que  nous  rencontrons,  à  dix  ou  quinze  ans  d'intervalle,  dans 
les  Exposés  que  son  prédécesseur  au  rectorat  de  la  Sorbonne,  M.  Ad. 
Mourier  a,  lui  aussi,  réunis,  en  un  livre  où  quinze  années  de  l'histoire  de 
l'Université  se  reflètent.  '  Quelle  différence  entre  les  deux  périodes  1  Que 
de  chemin  parcouru,  pour  le  plus  grand  honneur  de  l'instruction,  mais 
hélas  I  il  faut  le  dire,  au  grand  péril  sinon  au  grand  dommage  de  nos 
finances  ! 

U 

Sur  ce  point,  on  me  permettra  de  reproduire  quelques  indications 
que  je  puise  dans  un  livre  bien  instructif  et  intéressant  pour  qui  veut  se 
rendre  compte  des  transformations  que  la  société  française  commence  à 
subir  depuis  quelqpies  années.  Je  veux  parler  d'un  ouvrage  de  M.  Camille 
Sée  intitulé  :  Lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  dont  il  vient  de  publier 
une  quatrième  édition  *. 

M.  Camille  Sée  a  été  l'initiateur  et  l'auteur  véritable  de  cette  loi  du 
21  décembre  1880  —  «  la  loi  Camille  Sée  »  —  qui  a  créé  en  France  une 
branche  nouvelle  de  l'enseignement  public  :  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  M.  Sée  en  suit  le  progrès  dans  une  Revue  excellente 
qu'il  a  fondée  en  1882,  et  qui  est  devenue  le  moniteur  de  ce  monde 
spécial,  de  tout  ce  personnel  féminin,  dont  le  nombre  s'accroît,  d'année 
en  année,  avec  une  rapidité  surprenante.  Il  y  a  quatre  ans,  lorsque 
M.  Camille  Sée  publia  pour  la  première  fois  son  livre  :  Lycées  et  collèges 
de  jeunes  filles,  on  comptait  déjà  dix-huit  de  ces  lycées  et  douze  de  ces 
collèges.  Au  mois  d'octobre  dernier,  l'auteur  comptait  vingt-trois  des 
uns  et  vingt-six  des  autres.  En  outre  de  ces  quarante-neuf  établisse- 
ments créés,  il  convient  d'en  prévoir  trente  au  moins,  dont  les  villes 
intéressées  ont  demandé  la  création,  et  dont  plusieurs  ont  été  ou  vont 

*  Exposés  présentés  au  conseil  académique  de  Paris,  par  M.  Ad,  Mourier, 
vice-recteur.  1862-1878.  Un  vol.  in-8.  —  Paris,  Delalain,  1879. 

>  Voir  spécialement  le  substantiel  avant-propos  placé  en  tête  de  cette  nou- 
velle édition. 
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être  l'objet  de  décrets  conformes.  Voici,  d*autre  part,  quelques  chiffires 
qui  ont  leur  éloquence. 

Une  loi  du  2  août  1881,  augmentant  le  fonds  de  dotation  de  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  a  ouvert  au  ministre  de  Tins- 
traction  publique  un  crédit  de  10  millions,  en  vue  de  couvrir  les  dépenses 
afférentes  aux  établissements  secondaires  de  jeunes  filles,  et  affecté 
pour  le  même  objet  10  autres  millions,  à  titre  d'avance  aux  départements 
et  aux  communes.  A  cette  somme  de  vingt  millions,  il  en  faut 
ajouter  dix  encore,  qu'affectait  au  même  titre  la  loi  du  30  janvier 
1884.  Joignez  à  ces  sommes  les  fonds  créés  par  la  loi  du  20  juin  1885 
pour  la  construction  de  ces  établissements,  et  d'autres  ressources  qui 
figurent  avec  la  même  destination  aux  budgets,  et  vous  atteignez,  vous 
dépassez  môme  un  total  de  40  millions  engagés,  en  moins  de  huit 
années,  pour  la  construction  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  Et 
je  ne  parle  que  des  frais  d'établissement,  non  des  frais  d'entretien  ni  de 
la  rétribution  du  personnel  de  jour  en  jour  plus  nombreux  des  direc- 
trices, professeurs,  surveillantes,  économes,  etc.  Notez  que,  sur  les 
cinquante  établissements  créés,  trente  au  moins  sont  autorisés  à  annexer 
des  internats. 

Voilà  de  grands  sacrifices.  Souhaitons  que  les  résultats  y  répondent. 
Souhaitons  que  les  pouvoirs  publics  n'aient  point  marché  trop  vite  dans 
la  voie  libérale  que  leur  ouvrait  cette  loi  du  21  décembre  1880,  qui  a 
réalisé,  dans  notre  état  social,  l'une  des  nouveautés  les  plus  délicates  et 
es  plus  considérables,  la  plus  considérable  peut-être  de  cette  fin  du 
2ix«  siècle. 

Bébard-Varagnac. 


Les  études  de  la  comptabiutè,  par  te  commandeur  Joseph  Gerboni, 
directeur  général  de  Ja  comptabilité  du  royaume  d'Italie.  Rome, 
1887. 

Les  études  de  M.  le  commandeur  Gerboni  forment  un  Mémoire  qui 
a  été  communiqué  à  l'Institut  international  de  statistique  dans  sa 
dernière  session,  tenue  à  Rome.  Ce  Mémoire  se  divise  lui-même  en 
deux  parties  tout  à  fait  distinctes  :  la  première  est  une  statistique  com- 
parée des  budgets  (recettes  et  dépenses)  des  principaux  Etats  de 
l'Europe  et  par  suite  de  leurs  impôts.  M.  Gerboni  est  à  même,  par  les 
hautes  fonctions  qu'il  occupe,  de  s'entourer  des  renseignements  les  plus 
complets  et  des  documents  les  plus  sûrs.  Nous  ne  pouvons  que  recom-  ' 
mander  cette  première  partie.  Pour  en  rendre  compte,  il  faudrait 
aligner  des  colonnes  de  chiffres.  La  seconde  partie  est,  selon  nous 
plus  neuve  et  plus  intéressante.  Elle  a  un  double  objet  :  d'abord,  la 
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recherche  des  garapties  dont  se  trouve  entouré  chez  les  divers  peuples 
remploi  des  fonds  votés  par  les  assemblées  délibérantes,  puis  le 
mécanisme  môme  de  la  comptabihté.  Quelle  que  soit  l'importance  de  ce 
mécanisme,  il  n*en  est  pas  moins  secondaire  quand  on  le  compare  au 
contrôle  des  dépenses,  surtout  pour  les  Etats  qui,  comme  la  France, 
manipulent,  chaque  année,  des  milliards  péniblement  arrachés  aux 
contribuables. 

Sous  le  rapport  du  mécanisme  de  la  comptabilité  et  des  garanties 
du  contrôle,  Tltalie  a  devancé  la  plupart  des  autres  peuples  de  TEurope. 
Il  est  à  regretter  que  M.  Gerboni  n*ait  pas  donné,  dans  son  travail,  une 
place  suffisante  à  Texamen  du  contrôle.  Qu'importe,  en  effet,  une 
comptabilité  parfaitement  régulière,  qu'importe  même  le  contrôle  minu- 
tieux de  recettes,  si  les  dépenses  ne  sont  pas  surveillées,  si  la  comptabilité 
n'est  qu'un  ajustement,  plus  ou  moins  habile,  de  chiffres  fictifs  ? 

Depuis  1884,  le  contrôle  des  dépenses  a  reçu,  en  Italie,  une  complète 
organisation.  Il  est  peut-être  plus  parfait  que  celui  qui  existe  en 
Angleterre.  En  Angleterre,  un  fonctionnaire  inamovible  surveille  et 
vérifie  tous  les  emplois.  C'est  le  véritable  bras  droit  du  Parlement  ;  en 
Italie  la  Cour  des  comptes  remplit  la  même  fonction.  Elle  exerce  une 
surveillance  permanente,  quotidienne,  détaillée  sur  les  mouvements  de 
fonds,  recettes  et  payements  des  ministères.  Un  fonctionnaire  ne  peut 
rien  payer  sans  son  visa. 

En  France,  cette  garantie  fait  entièrement  défaut.  La  responsabilité 
ministérielle  est  censée  tout  couvrir.  Or,  elle  est  devenue  un  véritable 
leurre.  Tout  dernièrement,  il  a  fallu  constater  un  déficit  de  16  millions 
dans  le  ministère  de  la  marine.  Un  pareil  fait  n'est  possible  ni  eu 
Angleterre,  ni  en  Italie.  Aucun  ministre  ne  peut  engager  de  dépenses 
sans  le  visa  de  la  Cour  des  comptes,  en  Italie,  ou  de  l'Audit  général  en 
Angleterre. 

Il  est  d'une  grande  urgence  de  remédier,  en  France,  à  cet  état  de 
choses.  De  là  l'intérêt  céel  des  travaux  du  même  ordre  que  le  mémoire 
de  M.  le  commandeur  Gerboni.  Aussi  nous  le  signalerons  à  tous  ceux 
que  préoccupe  l'état  si  peu  satisfaisant  de  nos  finances.  Il  est  écrit  en 
français^  accompagné  de  tableaux  nombreux,  enrichi  d'une  excellente 
Bibliographie.  Ge  serait  faire  aux  sénateurs  et  aux  députés,  qu'on  accable 
de  tant  de  publications  inutiles  et  indigestes,  un  véritable  cadeau  que 
leur  remettre  à  chacun  un  exemplaire  de  ce  Mémoire.  Ils  se  décideraient 
peut-être  à  ne  pas  livrer  au  hasard  l'emploi  des  trois  milliards  qu'ils 
votent  mais  dont  ils  ne  s'occupent  plus. 

E.    FOURNIER   DE  Fl\1X. 
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La  Tunisie  française,  par  Ludovic  de  Gampou.  Paris,  lib.  Charles  Bayle, 
1  voL  in-16,  de  240  pages,  avec  huit  phototypies  et  une  carte. 

Lorsque  M.  Ludovic  de  Campou  annonça  son  départ  pour  TAfrique, 
<c  un  savant  lui  demanda  des  fossiles;  un  autre,  plus  aimable,  des  fleurs; 
un  ami,  de  vieux  meubles.  Seule,  la  sœur  de  sa  mère,  Mme  de  Blowitz, 
femme  d*esprit  et  de  cœur,  qui  ^oûte  vivement  les  correspondances  de 
son  mari  et  qui  aime  La  Bruyère,  lui  demanda  des  portraits  ». 

Ce  sont  les  conseils  de  sa  tante  que  M.  de  Gampou  a  suivis,  c'est-à- 
dire  que  le  volume  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  sur  la  Tunisie  voudrait 
être  avant  tout  un  recueil  de  portraits  sur  le  vif  et  de  paysages  d'après 
nature.  Est-il  cela,  au  juste,  et  n'est-il  que  cela  ?  Nous  ne  savons  trop. 
Ce  que  nous  savons  bien,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas.  Le  livre  do  M.  de 
Gampou  n'est  pas  un  livre  d'histoire,  ni  de  géographie,  ni  d'économie 
politique,  encore  qu'on  y  rencontre  par-ci  par-là  des  pages  qui  peuvent 
rentrer  dans  le  cadre  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  sciences.  Ce  n'est  pas 
non  plus  de  l'archéologie,  et,  bien  qu'il  discoure  en  passant  de  la  cons- 
truction des  routes  et  de  l'endiguement  des  rivières,  ce  n'est  pas  un 
traité  de  l'art  de  l'ingénieur.  Simples  notes  d'un  curieux,  mais  —  de 
nombreux  détails  en  témoignent  —  d'un  ourieux«homroe  du  monde»  et 
—  on  le  reconnaîtra  à  certaines  anecdotes  —  d'un  homme  du  monde 
spirituel. 

Les  portraits  même  dans  ce  volume,  sont  moins  des  portraits  que 
des  silhouettes  ;  M.  de  Gampou  procède  par  grandes  lignes  ;  exemple  : 

«  En  débarquant  à  la  Goulette,  un  an  avant  l'occupation  française,  je 
vis  tout  d'abord,  errant  dans  les  rues,  un  forçat  qui  traînait  ses  chaînes 
avec  orgueil  :  c'était  le  plus  ancien  galérien  de  la  Régence  ;  on  l'avait 
surnommé  le  doyen  du  bagne. 

«  Puis  un  moulin  à  vent,  qui  ne  marchait  pas,  malgré  la  brise. 

«  Enfin  Si  Sferaoui,  haut  fonctionnaire  tunisien.  On  l'appelait  à  la 
Goulette  :  Amiral.  Je  demandai  à  Si  Sferaoui  où  étaient  ses  bâtiments  : 
c  A  la  campagne  »,  me  répondit-il  finement. 

«  Je  revis  Si  Sferaoui  quelque  temps  après,  dans  l'intérieur  du  pays  ; 
on  l'appelait  alors  :  Général.  Je  le  questionnai  sur  ses  soldats.  —  Ses 
soldats  étaient  dans  leurs  foyers. 

M  La  Tunisie  d'avant  le  Protectorat  est  dans  ce  tableau  :  une  machine 
sans  mécanicien,  un  galérien  vaniteux,  un  amiral- général  sans  flotte  et 
sans  soldats.  » 

Telle  est  la  méthode  de  M.  de  Gampou,  ou  plutôt  telle  est  sa  manière, 
car,  de  méthode,  il  n'en  a  pas  et  ne  se  soucie  pas  d'en  avoir.  Il  dit  à 
l'occasion  des  choses  très  intéressantes  sur  des  sujets  de  toute  espèce, 
qui,  pris  à  part,  mériteraient  chacun  les  honneurs  d  un  développement, 
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mais  il  les  dit  comme  elles  lui  viemient,  comme  il  est  allé,  au  hasard  du 
voyage,  sur  une  passerelle  tunisienne  en  zig-zags,  où  Ton  se  promène 
longtemps  avant  d'aborder.  M.  de  Campou  ne  déteste  pas  le  mot 
piquant  et  cherche  la  formule  qui  étonne  : 

«  A  Kairouan,  le  chameau  aime  les  arts  ;  je  me  souviens  d'avoir  en- 
tendu, dans  l'après-midi,  dans  un  carrefour  de  la  cité,  la  musique  mili- 
taire des  chasseurs,  en  compagnie  de  quatre  personnes  :  deux  chameaux, 
un  nègre  et  Si  Ahmed  el  Kairouani  (lequel,  par  parenthèse,  est  un  par 
normand  de  Rouen)  b. 

A  Magroun,  au  contraire,  le  chamea\^  n'est  «  plus  qu'un  stoïcien  à 
bosse  »  doué  d'une  énergie  rare,  en  général  «  de  bonne  composition  et 
maussade  seulement  au  printemps  » . 

Nous  nous  garderons  d'insister,  plus  qu'il  ne  conviendrait^  sur  ces 
pointes  de  fantaisie  qui,  étant  donné  le  ton  du  livre,  n'ont  rien  qui  choque 
et  qui  déplaise.  Nous  dirons  môme  franchement  que  la  Tunisie  frati" 
çaise  nous  a  procuré  quelques  heures  agréables  et  que  c'est  surtout  dans 
les  détails  que  ce  volume  est  instructif. 

Ghablbs  Bbnoist. 


Histoire  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  a  Paris,  par   de   Saint-Julien 
et  BiENAYMÉ.  —  Paris,  Dupont,  in-8*. 

«  En  France,  comme  en  Italie,  comme  dans  presque  tous  les  pajs, 
écrivait  y  a  quelques  années  un  auteur  italien,  G.  Scotti,  une  véritable 
histoire  des  droits  d'octroi  exigerait  des  recherches  telles  qu'il  serait 
impossible  d'y  sufûre  i . 

Cependant  cet  historique,  dont  G.  Scotti  n'avait  fait  qulndiquer  les 
grandes  lignes  dans  son  travail  sur  le  Dazio  consutnOf  MM.  de  Saint- 
Julien  et  Bienaymé  ont  réussi  à  le  mener  à  bien,  au  moins  pour  la  ville 
de  Paris  ;  après  quinze  années  de  patientes  recherches,  ils  viennent 
de  publier  un  volume  substantiel,  plein  de  chiffres  et  de  faits,  où  les 
économistes  trouveront  d'abondants  documents. 

Après  un  exposé  chronologique  dans  lequel  les  faits  fiscaux  sont  rap- 
prochés des  événements  qui  les  ont  provoqués,  les  auteurs  ont  pris  un 
à  un  chacun  des  objets  imposés  et  ils  ont  relaté,  dans  des  tableaux 
fort  clairs,  toutes  les  modifications  de  tarif  et  d'assiette  qu'ont  subies 
les  droits  d'entrée  et  d'octroi.  C'est  là  un  véritable  travail  de  bénédic- 
tin. 

Nous  exprimerons  toutefois  un  regret.  Il  [est  certes  très  intéressant 
de  pouvoir  retrouver,  en  un  instant,  le  montant  des  diverses  taxes  qui 
frappaient  telle  ou  telle  marchandise,  tant  pour  le  Trésor,  tant  pour  la 
ville,  tant  pour  les  hôpitaux,  tant  pour  les  officiers  de  police,  etc.  ;  mais. 


COMPTES  RENDUS.  315 

pour  se  rendre  compte  du  poids  d*un  impôt,  il  ne  suffit  pas  d'en  con- 
naître le  tarif,  il  faut  savoir  en  outre  quel  est  le  rapport  de  cet  impôt 
au  prix  des  objets  et  quel  est  le  degré  d'aisance  de  la  masse  des  con- 
sommateurs. 

MM.  de  Saint-Julien  et  Bienaymé  Tont  compris,  et,  pour  certaines 
marchandises  —  les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  par  exemple,  —  ils  ont 
indiqué  le  prix  moyen  et  môme  le  rapport  du  droit  au  prix.  Mais  ils 
auraient  pu  multiplier  ces  renseignements,  au  moins  pour  la  période 
moderne,  où  les  prix  peuvent  être  facilement  connus. 

Pour  celles  mômes  des  marchandises  dont  ils  ont  donné  les  prix,ilest 
regrettable  qu'ils  se  soient  bornés  à  indiquer  le  prix  moyeu  au  moment 
de  chaque  modification  de  tarif:  il  eût  été  intéressant  de  connaître 
aussi  les  prix  des  années  précédentes  et  des  années  postérieures,  pour 
pouvoir  suivre  Teffet  des  variations  des  tarifs  sur  le  mouvement  des 
prix. 

Enfin  on  aurait  pu  rapprocher  utilement,  au  moins  depuis  1801, 
d'après  les  publications  de  Toctroi,  le  chiffre  des  quantit^ts  annuelle- 
ment taxées,  et  ce  renseignement  eût  été  précieux  en  permettant  de 
suivre  le  progrès  ou  la  restriction  de  la  consommation  sous  Tinfluence 
des  diminutions  ou  des  augmentations  d'impôt.  Au  môme  moment, 
dans  un  pays  possédant  un  degré  d'aisance  déterminé,  la  consommation 
des  diverses  marchandises  ne  baisse  pas  dans  une  égale  proportion 
par  suite  d'une  augmentation  d'impôt  uniforme  ;  certains  objets  sont 
indispen^ables  à  la  vie,  d'autres  simplement  utiles,  d'autres  enfin,  bien 
qu'inutiles,  sont  tellement  agréables  que  le  consommateur  aime  mieux 
se  priver  d'une  partie  du  nécessaire  que  d'y  renoncer.  Il  y  aurait 
donc  là  des  données  d'une  grande  importance  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier,  et  M.  Bienaymé  qui  possède,  paralt-il,  de  nom- 
breuses notes  sur  ce  point,  rendrait  un  véritable  service  à  la  science  en 
les  utilisant  dans  un  second  volume.  L'accueil  qui  est  fait  d'ailleurs  à  son 
premier  iravail  ne  peut    que  l'engager  à  le  continuer. 

Albert  Dblatour. 


La  famigua  rispbtto  alla  socirta  civils  ed  al  problbma  sociale.  Studio 
statistico  ed  economico  del  prof.  avv.  Giulio  Salvatore  dbl  Vecchio  ; 
in-4.  Torino,  fratelli  Bocca  editori,  1887. 

La  famille  n'est  pas  la  moins  ébranlée  des  institutions  qui  ont  passé 
jusqu'à  ces  derniers  temps  pour  former  les  bases  de  la  société,  et  il  faut 
aujourd'hui  un  certain   courage  pour  soutenir  que  la  monogamie  est 
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naturelle,  c'est-à-dire  qu'elle  a  son  principe  dans  la  nature  humaine. 
C'est  néanmoins  ce  que  fait  M.  del  Vecchio  dans  le  présent  li?re  sur 
la  Famille  eu  égard  à  la  société  civile  et  au  problème  social.  Cet  ou- 
vrage, qui  a  obtenu  le  premier  prix  du  concours  Ravizza  pour  1884» 
forme  le  volume  IV  de  la  Bibliothèque  des  sciences  sociales. 

D'après  M.  del  Vecchio, la  famille  est  la  molécule  sociale  dont  les  in- 
dividus sont  les  atomes.  Une  société  sans  famille  serait  donc  un  amas 
d'atomes  sans  liaison  entre  eux  ;  ce  serait  un  tas  de  sable  ou  de  pierres 
sans  ciment  qui  les  unisse  pour  former  un  édifice  quelconque. 

La  famille  étant  l'unité  organique  de  la  société,  doit-elle  être  mooo 
ou  polygamique,  mono  ou  poljandrique?  La  statistique  nous  montrant 
qu'il  existe  un  équilibre  approximatif  entre  le  nombre  des  individus  des 
deux  sexes  et  aucune  raison  plausible  ne  pouvant  être  invoquée  pour 
que  les  uns  soient  exclus  du  droit  de  passer  de  l'état  d*atome  à  celui  de 
molécule,  tandis  que  d*autres  deviendraient  des  molécules  composées 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'éléments  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
il  s'ensuit  que  la  famille  monogamique  est  la  règle  générale  établie 
par  la  nature,  règle  qui  peut  n'être  pas  exempte  d'exceptions,  puisque 
l'équilibre  des  sexes  n'est  jamais  rigoureusement  exact,  mais  qui  n'en 
existe  pas  moins.  M.  del  Vecchio  nous  montre  même,  statistique  en 
main,  que  c'est  surtout  dans  la  période  de  mariabilité  que  le  nombre 
des  individus  des  deux  sexes  approche  le  plus  de   l'égalité. 

Une  autre  considération  de  grande  importance  en  faveur  de  la  mono- 
gamie se  tire  de  la  nature  des  inclinations  et  des  aptitudes  des  deux 
sexes.  L'intelligence  domine  chez  l'homme,  le  sentiment  chez  la  femme. 
L'homme  est,  en  conséquence,  plus  entreprenant,  plus  apte  à  la  produc- 
tion des  biens;  la  femme  a  plus  d'ordre,  plus  de  prévoyance:  elle  doit 
présider  à  l'administration,  à  la  conservation  des  biens  acquis  par  son 
compagnon,  l'homme. 

«  La  femme  est  le  centre  de  gravité  delà  famille  ».  Aussi  dans  la  fa- 
mille primitive  la  femme  était-elle  le  chef,  ce  qui  n'empêchait  pas  la 
famille  d'être  monogamique.  C'est  la  femme  qui  possédait,  qui  héritait. 
L'étymologie  des  noms  famille ^mariage^  est  la  dernière  trace  qui  nous 
reste  de  cette  primauté  de  la  femme  sur  l'homme  au  foyer  domestique. 

L'homme  et  la  femme  étant  ainsi  le  complément  l'un  de  l'autre,  il 
s'ensuit  que  la  molécule  sociale  ne  doit  se  composer  que  de  deux  élé- 
ments, un  de  chaque  sorte  :  deux  hommes  pour  une  femme  ou  deux 
femmes  pour  un  homme  formeraient  des  familles  mal  équilibrées,  et  la 
société  composée  de  familles  ainsi  constituées  présenterait  beaucoup 
moins  de  chances  de  stabilité,  de  prospérité  et  de  progrès  que  celle  qui 
serait  formée  de  familles  monogamiques,  puisqu'un  grand  nombre 
d'atomes  sociaux  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  devenir  mole- 
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cules  et  formeraient  dans  la  société  des  éléments  d*inharmonie,  de  trou- 
ble et  de  malaise  social. 

De  ce  que  Thomme  et  la  femme  se  complètent,  il  ne  s*ensuit  pas 
qu'on  doive  les  élever  uniquement  en  vue  Tun  de  l'autre.  Etant  avant 
tout  atomes,  il  faut  les  préparer  à  se  suffire,  car  il  n*est  pas  sûr  qu*ils 
trouveront  leur  complément  pour  passer  à  Tétat  de  molécule.  C'est  donc 
à  tort  qu  on  dresse  la  femme  uniquement  en  vuo  de  plaire  à  Thommé  : 
d'abord  parce  qu'elle  y  est  naturellement  assez  portée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  Ty  exciter;  ensuite  parce  que  chercher  à  plaire  jusqu'à  l'aOTec- 
tation  est  un  procédé  qui  va  très  souvent  contre  son  but.  Il  faut  que  la 
femme  soit  élevée  de  manière  à  pouvoir  se  suffire,  afin  d'assurer  son 
bien-être  et  son  indépendance  et  de  ne  pas  la  réduire  à  l'alternative  du 
mariage  quand  môme  ou  de  la  misère  matérielle  et  morale.  La  femme 
doit  pouvoir  embrasser  toutes  les  professions  qui  conviennent  à  ses 
goûts  et  à  ses  aptitudes,  entre  autres,  celles  qui  requièrent  plus  de  pa- 
tience et  d'adresse  que  de  force,  plus  d'ordre  et  de  soin  que  de  grande 
expérience  et  de  responsabilité. 

Ces  principes  établis,  M.  del  Vecchio  recherche  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  maintenir  et  consolider  la  famille,  favoriser  son  bien- 
être  et  son  développement.  Naturellement,  pour  qu'une  famille  s'éta- 
blisse, il  faut  qu'elle  puisse  se  suffire  et,  de  plus,  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  des  enfants  qui  peuvent  en  naître.  M.  del  Vecchio  atta- 
che beaucoup  d'importance  au  logement.  Il  désirerait  que  chaque  mé- 
oage  fût  propriétaire  de  sa  maison  et  même  de  quelques  biens,  vœu 
d'autant  plus  réalisable  qu'il  a  été  longtemps  réalisé.  On  peut  voir  dans 
les  coutumes  du  moyen-âge  que  touMndividu  qui  voulait  s'établir  dans 
une  commune  obtenait  maison  et  jardin  pour  une  somme  insignifiante. 
Mais  il  n'y  avait  point  alors  l'immense  pompe  aspirante  de  la  centralisa- 
tion qui  attire  et  fixe  dans  les  grandes  villes  les  hommes  et  les  capi- 
taux. 

Après  avoir  traité  de  l'entretien  de  la  famille  et  de  son  bien-ôtre, 
M.  del  Vecchio  s'occupe  de  l'établissement  des  enfants,  de  la  constitution 
de  nouvelles  familles.  L'auteur  distingue  ici  deux  sortes  de  familles  :  les 
pauvres  et  les  riches.  Les  parents  pauvres  ne  peuvent  guère  mettre  dans 
les  mains  de  leurs  enfants  qu'un  métier  en  rapport  avec  leurs  moyens. 
(Test  à  l'épargne,  aux  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit  populaire 
qu'incombe  la  tâche  de  faciliter  aux  jeunes  gens  pauvres  les  moyens  de 
se  marier  et  de  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  les  charges  de  la  vie 
familiale. . 

Quant  aux  riches,il  semble  d'abord  qu'il  doilleur  être  facile  d'établir  leurs 
enfants,  mais  il  n'en  est  rien.  La  législation  successorale  s'oppose  à  ce 
que  les  pères  mettent  leurs  enfants  en  âge  de  se  faire  une  position  et  de 
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se  marier,  dans  une  situation  à  le  faire  convenablement.  En  effet,  pour 
qu'un  jeune  homme  entreprenne  une  industrie  ou  un  commerce,  il  faut 
des  avances;  or,  la  loi  du  partage  égal  est,  sinon  un  obstacle  insur- 
montable, au  moins  une  entrave  qui  gêne  le  père  dans  Taccomplisse- 
ment  de  ce  devoir  envers  ses  enfants  adultes. 

Il  résulte  de  là  que  les  jeunes  gens  des  classes  aisées  passent  dans 
Toisiveté  et  dans  le  célibat  les  meilleures  années  de  leur  vie,  celles  où 
ils  sont  le  plus  aptes  à  entreprendre,  à  tenter  la  fortune,  soit  dans  leur 
pays,  soit  à  l'étranger  ou  aux  colonies.  Et  Ton  s*étonne  ensuite  du  peu 
d^'initiative  des  peuples  de  race  latine  I 

Ceux  qui  n'ont  pas  une  fortune  suffisante  pour  vivre  de  la  vie  de  sport, 
de  cercle,  de  club,  d'opéra,  etc.,  ne  pouvant  non  plus,  pai'la  même  raison 
que  les  fils  de  famille,  embrasser  une  profession  productive,  font  <  leurs 
classes  »  et  deviennent  avocats,  médecins,  fonctionnaires  publics,  jour- 
nalistes, socialistes,  employés  d'administration.  Et  l'on  est  tout  surpris 
de  voir  que  les  carrières  libérales  soient  encombrées  de  têtes  pendant 
que  les  professions  industrielles  manquent  de  bras  ! 

Pour  remédiera  cet  ordre  de  choses.  M.  del  Vecchio  demande  la  sup- 
pression du  partage  égal  et  le  retour  à  la  liberté  testamentaire,  qui  per- 
mettrait aux  parents  de  confier  par  anticipation  les  avances  nécessaires 
à  leurs  enfants,  à  mesure  qu'ils  arrivent  en  âge  convenable  pour  qu'ils 
puissent  s'établir  à  leur  compte  et  fonder  une  nouvelle  famille. 

«  Ces  propositions  ont  leur  fondement  dans  la  vive  et  séculaire  expé- 
rience des  peuples  anglo-saxons  d'Europe  et  d'Amérique.  Les  faits  si 
diligemment  recueillis  par  Le  Play  et  par  ses  disciples  et  les  résultats 
statistiques  que  nous  avons  recueillis  dans  ces  études,  sont  conformes  à 
ces  conclusions  ». 

M.  del  Vecchio  voudrait  que  les  avances  des  pères  fussent  prescrites 
positivement  par  la  loi.  Mais  heureusement  il  n'y  tient  pas  outre  me- 
sure et  finit  par  reconnaître  que,  cela  étant  abandonné  à  la  coutume, 
au  jugement  des  parents  chez  les  nations  anglo-S£ixonnes,  il  suffit  que 
le  législateur  proclame  seulement  la  liberté  de  tester,  et  que  le  reste 
viendra  par  surcroît.  Nous  approuvons  d'autant  plus  cette  dernière  con- 
clusion que  nous  ne  voyons  aucune  possibilité  pour  le  législateur  de  ré- 
gler équitablement  unequestion.de  cette  nature. 

ROUXEL. 


MÉLANGES  SCIENTIFIQUES  ET  LITTÉRAIRES,  par  Louis  Passy,  Secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société  nationale  d'agriculture.  —  Paris,  Guillaumin  et 
G.  Masson,  éditeurs,    1888. 

S'il  est  une  fonction  .difficile  à  remplir  et  féconde  dans  ses  résultats 
quand  elle  bien  occupée,  c'est  celle  de  secrétaire  perpétuel  d'une  société 
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sabrante;  M.  Louis  Passy  est  précisément  dans  cette  situation  et  son  in- 
fatigable activité  qui  rejaillit  avant  tout  sur  les  travaux  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  nous  vaut  assez  fréquemment  de  sé- 
rieux travaux  que  Ton  est  bien  aise  de  retrouver  aujourd'hui  groupés 
dans  un  volume  des  plus  intéressants  où  l'élégance  de  la  forme  ne  le 
cède  qu'à  la  justesse  des  appréciations. 

En  raison  de  leur  origine,  les  travaux  contenus  dans  ce  volume  pré- 
sentent une  certaine  diversité,  mais  l'économie  politique  y  occupe  de 
beaucoup  la  première  place,  et  Ton  sent  à  chaque  instant  que  Fauteur 
est  en  réalité  un  économiste  de  race  autant  et  même  plus  qu'agriculteur. 
S'il  nous  parle  d'un  fait  agricole  quelconque,  c'est  pour  nous  en  mon- 
trer la  loi  générale  et  son  influence  sur  le  développement  de  la  richesse 
publique. 

Tout  le  monde  peut  d'ailleurs  trouver  à  glaner  dans  ce  volume  formé 
de  chapitres  si  divers  sans  lien  apparent.  A  côté  de  quelques  notices  bio- 
graphiques, des  notes  très  étendues  et  très  complètes  nous  font  con- 
naître l'économie  rurale  étrangère.  Parmi  ces  dernières  nous  signale- 
rons celles  sur  l'agriculture  en  Californie,  sur  l'industrie  laitière  dans  le 
Jura,  sur  la  culture  et  le  commerce  du  riz  en  Egypte  et  surtout  une 
étude  sur  la  colonisation  agricole  au  Canada,  qui  est  bien  le  meilleur  ta- 
bleau sur  la  matière  que  nous  connaissions. 

On  trouve  encore  dans  ce  volume  un  Mémoire  d'Olivier  sur  l'état  de 
l'agriculture  des  environs  de  Paris,  en  1786,  mémoire  que  Ton  avait  cru 
perdu  et  que  M.  Louis  Passy  a  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  aux 
Archives.  Ce  document  présente  la  plus  grande  importance  au  point  de 
vue  de  l'agriculture  comparée. 

Enfin  notre  agriculture  actuelle  se  trouve  dépeinte  dans  ses  dernières 
manifestations  par  les  discussions  mêmes  de  la  Société,  qui  sont  résu- 
mées dans  les  comptes  rendus  annuels  insérés  dans  ces  Mélanges, 

Par  sa  nature  môme,  cet  ouvrage  se  prête  peu  à  une  discussion  de 
doctrine  ;  on  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de  signaler  la  hauteur  des 
vues  de  l'auteur  en  ce  qui  touche  l'avenir  de  la  concurrence  universelle 
et  de  la  production  dans  le  monde.  L'exploitation  des  pays  nouveaux  à 
mesure  qu'ils  se  peuplent  exerce  sur  notre  vieux  monde  une  influenc  e 
que  l'on  ne  saurait  trop  étudier  et  mettre  en  lumière.  M.  L.  Passy  n'y  a 
pas  failli  et  il  Ta  fait  avec  une  entente  parfaite  du  sujet. 

François  Bernard. 

Fédéral  taxes  and  State  Expenses,  by  William  H.  Xones.  1  vol. 
New -York.  Putnam. 

La  thèse  que  développe  M.  Jones  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
du  prince  de  Bismarck  :  consacrer  l'excédent  de  revenus,  provenant  de 
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Fimpôt  indirect  perçu  par  le   gauvernement   fédéral  on   TEnip^' 
soulager  les  fitiances  des  Etats  particuliers^  U   s'agit  en  Alloma^n^ 
créer  ces  ressources,  qui  existent  en  Amérique* 

On  sait  qu'aux  Etal  s -Unis  les  douanes  donnent  près  d*un  milUard^î* 
francs  et  les  contributions  intérieures  (boissons,  tabac)  près  de  600  w^' 
lions  de  francs.  Les  recettes  fédérales  totales  en  18St3*84  s*élevaieaU 
34S  millions  de  dollars,  les  dépenses  seuîement  à  2U  millions  é» 
dollars.  Alors  que  le  gouvernement  central  nage  dans  Topulencci  qaHj 
dehors  des  sommes  consacrées  à  1  amortissement,  il  dispose  de  grau 
excédents  et  qu'il  garde  pour  lui  les  ressources  de  l'impôt  indirect.  In 
soulTrajices  des  contribuables  dans  les  Etats  et  les  subdivisions  bcdleif 
comtés  et  villes,  augmentent  :  ils  soot  écrasés  d'impôts  directs»  peiani 
sur  la  propriété  foncière  et  n^atteignant  qu'une  proportion  insuCÛsante 
de  la  propriété  mobilière,  —  car  les  litres  de  la  dette  fédérale  sont  à 
Tabri  de  la  taxation  locale  et  beaucoup  de  valeurs  mobilières  toat 
dissimulées. 

M*  Jones  voudrait  donc  que  le  gouvernement  central  déversât  Tcxcé- 
dent  de  ses  ressources  sur  les  Etats  particuliers,  qu'il  les  admit  k  man^m 
au  râtelier  des  contnbu lions  indirectes.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de 
dégrever  le  contribuable,  de  supprimer  les  impôts  indirects  qui  sont 
trop  copieux?  La  tendance  au  socialisme  d'Etat  obère  les  iluances 
locales  ;  est-ce  que  les  autorités  ticsese  sentiront  pas  encouragées  à  d€ 
nouvelles  extravagances,  lorsqu'eUiiS  pourront  compter  sur  des  répa; 
tions  fédérales»  sur  des  largesses  de  l'Union  7 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  les  théories  fiscales  de  l'auteur, 
étude  a  un  intérêt  pour  nous  :  c'est  qu  on  y  rencontre  des  îuformatî^ 
sur  les  taxes  localesp   des  informations   pratiques,   dont    on    manque 
d'ordinaire  en  Europe.  AHTuua  Raffaloti 


Makuals  of  CoifiiKftCE,  par  Iohn  Ybats,  4  volumes.   Londre>i, 
George  Philips  and  Son,  1887. 

M.  lobn  Yeats  a  rambition  de  combler  une  lacune»  d'offrir  4 
compatriotes  qui  sont  dans  le  commerce  ou  qui  veulent  y  entrer ^ 
mstruriïent  de  travail,  un  outillage  perfectionné  d'un  ordre  iniellectii 
et  scientifique.  La  concurrence  devient  de  plus  en  plus  acharnée,  la  lutli" 
pour  Texistence  de  plus  en  plus  difficile.  Celui  qui  veut  réussir  fera 
l)ien  de  s'équiper  de  son  mieux,  de  ne  pas  s'encrasser  dans  la  roulifi«« 
L'efOcacité  du  travail  augmente  avec  Touverture  de  Teaprit,  a%'ec  le  dé* 
veloppement  des  facultés  de  l'homme*  Il  en  est  du  commerce  comme 
des  autres  branches  de  l'activité  productrice.  Le  commerce  se  propose 
de  pourvoir  aux  besoins  et  aux  désirs  des  hommess  mojeuQant  une 
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rémunération  de  ses  efforts,  moyennant  un  bénéfice.  H  distribue  les 
produits,  il  les  met  à  la  portée  des  fabricants,  qui  vont  les  transformer, 
des  consommateurs,  qui  en  jouiront.  Il  faut  donc  qu*on  connaisse  les 
produits  sous  leur  forme  primitive,  naturelle,  ^  ensuite  sous  leur  forme 
manufacturée,  industrielle*  M.  Yeats  a  consacré  les  deux  premiers 
Manuels  du  Commerce  à  donner  les  notions  nécessaires.  Dans  son  his- 
toire naturelle  des  matières  premières,  il  traite  de  chaque  substance, 
de  son  origine,  du  lieu  où  on  la  trouve,  des  opérations  qu*on  lui  fait 
subir  pour  la  rendre  utile,  et  il  indique  les  pays  où  on  Tacheté,  la  vend, 
et  la  consomme.  A  la  fin  du  volume,  se  trouve  un  vocabulaire  comparé. 
Le  tome  second  est  Tbistoire  de  Tinduslne,  des  procédés  techniques. 

Après  avoir  montré  les  articles  qui  font  Tobjet  des  échanges,  M.  Yeats 
fait  rhistorique  du  développement  et  des  vicissitudes  du  commerce,  de- 
puis Torigine  jusqu'à  nos  jours.  Le  dernier  volume  est  entièrement 
nouveau,  —  c'est  une  addition  heureuse  à  la  3*  édition.  On  y  rencontre 
un  exposé  de  l'industrie  et  du  commerce  britanniques  à  la  fin  du  xix* 
siècle,  un  tableau  des  relations  avec  les  colonies  et  les  pays  étrangers, 
et  un  chapitre  sur  les  divisions  naturelles  du  commerce.  Ce  chapitre 
doit  indiquer  aux  négociants  les  localités  et  les  saisons  les  plus  avan- 
tageuses pour  se  procurer  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  c'est  la 
démonstration  de  la  division  du  travail  appliquée  à  la  production  uni- 
verselle. A.  R. 


Bismarck's  parlbmkntarischb  kampfb  UNO  siBGK,  par  F.  TUUOICUUM, 
Stuttgart,  F.  Enke  ,1887. 

Les  puissants  du  jour  trouvent  tous  des  plumes  complaisantes  ;  pour 
le  prince  de  Bismarck,  le  nombre  des  panégyristes  a  été  considérable, 
d'autant  plus  considérable  que  cet  homme  d'État  a  su  pratiquer  l'art 
de  la  presse  officieuse  à  un  degré  inconnu  avant  lui,  excepté  en  Autriche. 
Parmi  les  professeurs  des  Universités  allemandes,  le  chancelier  compte 
ses  plus  fervents  admirateurs.  C'est  là  qu'il  rencontre  les  théoriciens  qui 
font  l'exposé  scientifique  de  ses  idées. 

M.  Thudichum,  professeur  à  l'Université  de  Tubingen,  rentre  dans  cette 
catégorie  de  panégyristes  bénévoles,  d'approbateurs  à  outrance.  Sous 
e  titre  de  Batailles  et  victoires  parlementaires  de  Bismarck,  il  gratifie 
le  public  d'un  résumé  enthousiaste  de  l'histoire  des  22  dernières  années. 
Le  volume  est  bon  à  posséder  lorsqu'on  a  d'autres  sources  d'informa- 
tions plus  impartiales  à  consulter,  d'abord  parce  qu'il  montre  l'état 
psychologique  d'un  maître  de  droit  public,  et  aussi  parce  que  les  grandes 
lignes,  les  renseignements  indispensables  s'y  trouvent.  Le  dernier 
chapitre,  la  politique  douanière  et  fiscale  depuis  1879,  est  très  curieux. 

A.  R. 
4*  SÉRIE,  T.  xu.  —  15  février  1888.  21 
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SaMHMRE.  —Le  traité  d'alliance  entre  rÂilema^e  et  TAutriche  etle  projtt 
ligue  des  oeutreB.  ~  La  discussion  générale  ttii  budg^et,  1  e  projel  Je  la  coi 
mifïion  et  le  projet  du  gouvemeineut,  —  Le  crédit  agricole  au  Sénat.  —  M-^* 
débordement  protectioaniste.  —  Le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  W 
Mexique.  —  Le  commerce  extérieur  du  là  France  et  de  T Angleterre  en  iSff^J 
Ckunmeat  le  libre -échange  e&l  en  train  de  ruiner  l'Angleterre.  —  L'asuTT*! 
de  restcluaivisme  et  du  prntectionnism<>  en  Russie.  —  La  réuuîan  de  1é  So-  ' 
Cïêté  belge  d*écoDonïie  politique,  —  Le  banquet  annuel  de  la  Chambre  àe 
eominerce  britannique.—  Nécrologies  :  Sir  Henry  Sumner  Maine  :—  M*  Godîn» 

La  publication  du  traité d*allîaiice  entre  TÂIlemagne  et  r.\utricbe, 
Taugmentation  de  700, 'lOO   hommes  de  retTectif  militaire  en  AUf* 
magne  et  le  vote  de  T emprunt  de  21S  million*  de  marks  destiués  I 
^armement  de  ce  supplément  de  forces,  viennent  d'attester  eneons 
une  fois  combien  la  paix  de  TRurope  est  préeaire.  M,  de  Bismareli 
a    déclaré,   à   la   vérité,   au   Reiclistag,  que  ce   traité  d  alliance  et  1 
cet  accroissement    de   l'efTeclir  allemand   n  ont    aucun  caractère  i 
ofTensitf   et  quil  faut  même  les  considérer   comme  de  nouvelles  j 
garanties  de  paix  ajoutées  à  tant  d'autres*  Nous  voulons  bien  croire* 
aux  întentioni  paeiliques  de  M.  de  Bismarck,  mais  il  n'en   est  pas 
moins  avéré  que  F  Europe  continentale  se  trouve  actuellement  par*j 
tagée  en  deux  camps  :  d'un  ce  té,  c'est  T  Allemagne  unie  par  des  con^ 
ventions  formelles  àVAutriehe  et  probablement  aussi  à   ritalie;   di 
Vautre  côté,  c  est  la  France  tacitement  alliée  à  la  RusMe.  Ces  deu| 
groupes  séparés,  en  attendant  d'être  ennemis  «  disposent  de  force!» 
peu  près  égales;  ils  sont  armés  jusqu'aux  dents,  ils  contiennent  deai] 
éléments  politiques  et   militaires  dont  Tinfluence  est  considérable 
sinon  prépondérante,  et  qui  sont,  parleurs  intérêts,  leurs  traditions  < 
leur  esprit, plutôt  belliqueux  que  pacifiques.  En  outre,  il  faut  remarquée 
que  les  événements  ont  créé  entre  ces  deux  groupes  un  antagonî&mej 
politique  qui  a  été  encore  développé  et  aggravé  par  les  tendancea 
protectionnistes  devenues  aujourd'hui  prédominantes  en  Europe, 
Nous  n'avons  pas  besoin  d  Insister  sur  la  cause  qui  a  rendu  diHticîlesl 
et  précaires    les  relations  de  la  France  avec   rAllemagne.  Entre 
r Allemagne  et  la  Russie,  l'hostilité  n'est  guère  moins  manifeste»  et 
elle  se  traduit  même  des  deux  côtés  par  des  mesures  qui  accusent 
un  état  de  guerre  à  Tétat  latent.  L'Allemagne  se  ferme  aux  produits 
agricoles  de  ta  Russie  et  aux  valeurs  russes ,  elle  impose  la  langue j 
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*U^i3[iaii4eàses  siyets  de  race  slave;  la  Hussiê«  de  son  cité,  expulse 

les  Allfimaiids  employés  dans  ses  fabriques,  oblige  les  etraugerà, 

P*^^^<liie  tous  Allemands,  propriébiîrês  dans  ses  gouveruemeatsdela 

frûntî^i-g  de  l*Onest.  à  vendre  leurs  hiens-ronds,  elle  russtfie  les  pro* 

Mtic^^  bal  tiques  et  se  protège  par  des  droits  quasi  prohibitiTs  eonta 

^^  t^rodtiits  allemauds*  L'Autriche  s'efforce  de  contrecarrer  la  poli- 

^Ut*  russe  en  Orient  et  Tltalie  se  dispose  à  faire  à  la  France  une 

^^ttede  tarifs.  Telle  est  la  situation,  et  il  faudrait  certainement 

^^  forte  dose  d*aptimisrae  pour  la  trouver  rassurante. 

tïajjs  cet  état  de;*  esprits  et  des  choses,  les  occasions  de  conflit  ne 
^^raient  manquer,  et  la  guerre  peut  en  sortir  du  jour  au  lendemain. 
^«que  serait  cette  guerre,  dans  laquelle  on  verrait  aux  prises  des 
jRlkées  de  plusieurs  millions  d'hommes,  pourvus  d'un  matériel  de 
afestmetion  dont  la  puissance  a  doublé  pour  le  moins  depuis  1870,  on 
fmd  dîffieilcment  s'en  faire  une  idée.  Ce  serait,  selon  toute  appa- 
rence, la  plus  vaste  et  la  plus  effroyable  scène    de  carnage  dont  le 
monde  ait  été  témoin.  Au  moins  aurait-elle  pour  résultat  de  débar- 
msser  TEurope  du  fardeau  delà  paix  armée?  La  guerre  nous  condui- 
mit-cHe  au  désarmement?  L'histoire  ne  nous  permet  pas  de  nourrir 
c«tl4î  illusion.  Toute  gxierrc  développe  cheï  les  vainqueurs  l'orgueil 
et  rappêtît  de  la  domination,  tandis  qu*elle  engendre  chesE  les  vaincus 
un  sentiment  d^humiliation  et  un  désir  de  revanche.  Apres  une  période 
plus  ou  moins  longue  de  repos,  nécessité  par  Tepuiscment,  cette 
ft  semence  germe  et  elle  fournit  la  mo^îsson  sanglante  des  guerres 

■  futures. 

Nûitfi  devons  donc  souhaiter  la  conservation  de  la  paix  si  lourde  et 
B  précaire  qu'elle  soit,  et  chercher  comment  elle  pourra  être  conservée 

■  malgré  les  intérêts  et  les  passions  qui  poussent  à  la  rompre.  Dans 
im  discours  prononcé  au  dernier  banquet  du  lord-mai re^  lord  Salis- 
bury  sVïTorçaitde  rassurer  les  convives  du  premier  magistrat  de  la 
Cit4  fQ  leur  montrant  Taccroisscment  de  la  responsabilité  des 
liaiiiraêS  d^Etat  comme  une  sorte  de  contre-poids  ou  de  compensation 
pact^que  à  Taugmentation  des  armements  : 

■  Ausii  longtemps,  disait -il,  que  de  grandei  nations  conserveritnt  def 
^Lariilée$  énormes  et  dépenseront  de  plus  en  plus  des  sommes  considé- 
^TimMts,  chaque  annêe^r  pour  payer  des  arm«^s,  dont  elles  se  serviront,  le 

eas  éehéant  ;  aassi  longtemps  qu'existera  cette  lutte  dansles  armements, 
U  est  taultle  d*espérer  qu'une  tranquillité  parfaite  régne  dans  le  mande. 
Mab  cri  état  de  choses  offre  une  compensation.  La  puissance  ter- 
riblt  <Iil€  la  scieDce  moderne  a  donnée  aux  armes  de  guerre,  ainsi  que 
m  lorcê  redoutable  que  possèdent  certains  hommes  puissants,  doit  faire 
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précisément  hésiter  ces  derniers.  Us  sentent  que  le  pouvoir  de  destruc^ 
tion  qui  dépend  d'un  seul  mot  prononcé  par  eux  est  si  grand,  et  la  res- 
ponsabilité qui  leur  incombe  si  grave,  qu'à  cause  de  cela  môme  les  ga- 
ranties de  la  paix,  j'en  suis  certain,  ne  sont  pas  moins  sérieuses  que. 
dans  les  temps  passés  où  les  armes  de  guerre  étaient  peu  dangereuses 
et  la  guerre  un  passe-temps  que  Ton  pouvait  se  donner  aisément  et  à 
bon  marché. 

Nous  voulons  bien  croire  que  les  «  certains  hommes  paissants  » 
qui  possèdent  actuellement  le  pouvoir  exorbitant  de  déchaîner  sur 
le  monde  civilisé  le  fléau  de  la  guerre  sentent  davantage  le  poids  de 
leur  responsabilité;  mais  cette  garantie  est-elle  bien  suffisante  pour 
assurer  le  repos  de  350  millions  d'Européens?  Nest-il  pas  permis  de 
la  regardercomme  un  peucourte?  D'ailleurs,  ces  350  millions  d'Euro- 
péens libres  et  civilisés  ne  doivent-ils  pas  être  passablement  humiliés 
à  la  pensée  que  leur  vie  et  leurs  biens  sont  absolument  à  la  merci  des 
fantaisies  de  «  certains  hommes  puissants  »  ? 

A  Faeeroissement  de  la  responsabilité  des  hommes  puissants, 
considéré  comme  une  garantie  de  paix,  il  convient  de  joindre,  à  la 
vérité,  le  développement  des  intérêts  et  des  sentiments  pacifiques. 
Même  dans  les  pays  réputés  les  plus  belliqueux,  la  masse  de  la 
population  est  essentiellement  ot  de  plus  en  plus  attachée  à  la  paix. 
En  supposant  qu'au  lieu  d'appartenir  à  certains  hommes  puissants, 
au  nombre  d'une  demi-douzaine  tout  au  plus,  la  solution  des  litiges 
internationaux  appartint  aux  populations  qui  fournissent  le  sang  et 
l'argent  nécessaires  à  la  guerre;  en  supposant,  disons-nous,  que 
toute  déclaration  de  guerre  dût  être  soumise  au  peuple  par  la  voie 
du  référendum^  la  paix  serait  certes  beaucoup  plus  solidement  garan- 
tie qu'elle  ne  peut  l'être  par  l'accroissement  de  la  responsabilité  des 
hommes  puissants.  Mais  il  est  curieux  de  remarquer  que  même  dans 
les  pays  où  le  peuple  a  été  solennellement  proclamé  a  souverain  »,  où 
il  est  entendu  que  sa  volonté  fait  loi,  où,  de  plus,  un  merveilleux 
système  de  représentation,  de  contrôle  et  de  publicité  oblige  le 
gouvernement  à  demander  aux  mandataires  de  la  nation  souve- 
raine Tautorisation  de  dépenser  jusqu'à  un  simple  centime  et  d'en 
justifier  l'emploi,  ce  même  gouvernement  soit  le  maître  de  déchaîner 
une  guerre  qui  engloutira  des  centaines  de  milliers  d'honunes  et 
des  milliards. 

La  paix  du  monde  civilisé  se  trouve  donc  ai^ourd'hui,  tout  autant 
qu'eUe  Tétait  jadis,  à  la  discrétion  des  hommes  puissants,  qui  con- 
tinuent à  mener  comme  des  troupeaux  les  nations  à  la  boucherie. 
Rien  n'est  changé  à  cet  égard  depuis  les  temps  héroïques  des 


^^ 


I 
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Afêiandre,  des  César  et  des  GeDgb-Khan,  lî  y  a  raieux.  î^es 
wprtts  Î€s  plus  éclairés  sont  convamcus  que  cet  état  de  choses  est 
absatucticnt  liornial,  et  ils  se  moquent  des  utopistes  qui  s'évertuent 
â  chercher  des  garanties  de  paix  ailleurs  que  dans  raecrotssement 
de  1^  responsabilité  des  hommes  puissants. 

^oiis  n'en  persistons  pas  moins  è  croire  qull  y  a,  comme  on  dit, 

quelque  chose  à  faire  de  ce  côté.  Si  nous  ne  nourrissons  aucune 

^iusioti   sur  Hmpuissance  de  Tarbitrâge  purement  platonique   de 

'^^tration  and  peaûe  fùcieti/^  nous  croyons  qull  est  au  pouvoir 

^^   neutres  e  d  empêcher  une  guerre  dont  ils  soufTriraient  presque 

^'^nt  que  les  belligérants  eux-mêmes  et  qui  se  terminerait  proha- 

^*^efit  aui;  dépens  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Il  y  a,  comme 

^^  \e  remarquions  Tannée  dernière  »  une  série  d'Etals  secondaires i 

j  ,^^lfiqiic,  la  Hollande,  la  Suisse»  le  Danemark,  auxquels  on  peut 

li^_5*^re  l'Espagne,  la  Suède  et  la  Norvège,  qui   n>xercent  aucune 

*^ence  sur  la  solution  de  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 

*^iquHls  supportent,   comme   les   grands  Etats,  les  frais   et  les 

^yes  de  la  paix  armée.  C'est  une  poussière  d'Etats,   dont  les 

es  puissants  ne  tiennent  aucun  compte  dans  leurs  calculs- 

inpposons-les  unis  à  leur  tour  ;  supposons  qu*à  ralliance  pour  la 

jerrc,  qui  >ient  d'être  divulguée  à  T Europe,  ils  opposent  une 

^^  Ifiancè  pour  la  paix;  supposons  que  rAngleterre,  dont  le  libre- 

^T^ï^fiiigê    a   développé   les  intérêts  pacillques   se    joigne   à    eux  ; 

\ipp<»«ons  encore  que  cette  Ligue  des  neutres,  qui  disposerailde  plus 

'tiii  million  d'hommes  et  de  ressources  égales  sinon  supérieures  à 

belles  des  plus  grandes  puissances  du  continent  prenne  pour  règle 

^*ijDir  ses  forces  à  celles  de  TEtat  menacé  d'une  agression,   les 

%iammes  puissants  ne  seraient-ils  pas  obligés  de  compter  avec  elle  ? 


Cette  intervention  d'un  pouvoir  pacificateur,  disions- nous*»  disposant 
^*aiie  force  égale  sinon  supérieure  à  celle  de  la  pluis  grande  puissance 
inilttaire  du  coniinentj  et  seconde  moralement  parTopinion  universelle, 
oe  guérirait-elle  point  les  Etats  les  plus  belliqueux  de  la  tenlalion  de 
Irotibter  désormais  la  paix  du  monde? 

Mais  s^il  étail  bien  avéré  qu^auctm  Etat^  si  puissant  qu'il  soit^  ne  peut 
plus  troubler  la  paix  ^ans  s^exposer  à  avoir  affaire  à  une  force  supé- 
fieureà  la  sîeniie,  qu'arriverait- il  ?  H  se  produirait  alors  dans  T Europe 
mudeme  le  même  phénomène  qui  s'est  produit  à  la  fin  du  moyen  âge 
au  sein  des  Etats,  où  le  souverain  était  devenu  assez  fort  pour  coulrain' 


*  Projet  d^asâoeiation  pour  l'ètablifiâeinent  d'une  ligue  du  nevtre#,  publié 
jwr  le  Tiitws^  août  imi. 
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dre  les  seigneurs  à  observer  la  paix  :  les  plus  puissants  et  les  plus  am- 
bitieux ont  désarmé  après  avoir  éprouvé  à  leurs  dépens  qu'ils  ne  poa-* 
vaient  désormais  troubler  la  paix  sans  s*exposer  à  un  rude  et  inévitable 
châtiment.  Chacun  se  trouvant  protégé  par  une  puissance  supérieure  à 
celle  des  plus  puissants,  les  propriétaires  des  châteaux  forts  ont  comblé 
leurs  fossés  pour  y  semer  du  blé,  et  les  villes  se  sont  débarrassées  des 
enceintes  fortifiées  dans  lesquelles  ell^s  étouffoient  ou  les  ont  transfor- 
mées en  promenades.  De  même  les  puissances  actuellement  les  plus 
agressives  finiraient  par  désarmer  si,  chaque  fois  qu'elles  emploieraient 
leurs  armements  à  menacer  la  paix,  elles  rencontraient  des  armements 
plus  forts  employés  à  la  défendre. 

Nous  ne  disons  pas  qu'il  soit  facile  d'associer  des  Etats  dans  un 
but  d  utilité  générale.  Cependant  les  Etats  civilisés  se  sont  unis  au 
commencement  du  siècle  pour  supprimer  la  traite  des  nègres,  et, 
plus  récemment,  ils  ont  formé  des  unions  postales  et  monétaires. 
D'ailleurs,  si  Ton  a  pu  conclure  entre  l'Allemagne,  rAutriche  et 
ritalie  une  alliance  pour  la  guerre,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
conclure  une  «  alliance  pour  la  paix  ?  » 

* 

La  discussion  générale  du  budget  à  la  Chambre  des  députés  a  été 
particulièrement  intéressante  cette  année.  MM«  Yves  Guyot,  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget,  Tirard,  ministre  des  finances, 
Frédéric  Passy,  Ribot,  etc.,  ont  sinon  tiré  complètement  au  clair  la 
situation  de  nosfinances,du  moins  prononcé  des  discours  substantiels 
et  intéressants.  Deux  projets  de  budget  se  trouvaient  en  présence  : 
le  projet  de  la  commission  qui  supprime  FimpAt  sur  les  vins  et  cidres 
transforme  TimpAt  sur  l'alcool  en  une  taxe  sur  la  consommation^ 
portée  au  taux  de  180  fr.,  augmente  les  licences  des  débitants  de 
boissons,  distrait  les  charges  du  passif  des  droits  de  succession  et 
élève,  dans  des  proportions  considérables,  les  droits  de  succession 
en  ligne  collatérale,et  le  projet  du  gouvernement  dont  nous  emprun- 
tons l'analyse  succinte  au  Journal  des  Débats: 

Le  gouvernement  apporte  de  profondes  modifications  dans  le  régime 
de  Timpôt  des  boissons.  Ainsi  il  supprime  le  droit  de  circulation,  qu' 
atteint  les  ventes  de  25  litres  et  au-dessus,  considérées  par  la  loi  actuelle 
comme  ventes  en  gros,  et  qui  est  de  1  fr.,  1  fr.  50  c.  ou  2  fr.  par  hecto- 
litre pour  les  vins,  et  de  80  centimes  pour  les  cidres .  Est  également 
supprimé  le  droit  de  détail,  qui  actuellement  est  fi^é  à  12  fr.  50  c.  0/0 
du  prix  de  veute  et  peut  s'élever,  selon  le  chiffre  de  ce  prix  de  vente 


^       'lO,  12  francs  et  même  ikvanlagi*  par  hectolitre.  Ces  deui  droits 
^      ^^Tnpiacés  par  uq  droit  généra!  de  consommation  de  3  fr.  sur  1e« 
^      ^t  de  f  fr.  50  sur  les  cidres.  Cette  transformation  sera   favorable 
*      ^^Lsommateur  qui  s'approvisionne  au  détail»  mais  elle  pèsera  Ioufî 
^^til  sur  le  consommateur  qni  s^approvisïîonne  au  demi-gros,   qu 
^^"^^a  a  ft-,  au  lieu  de  î  fr,  50  en  moyenne  par  hectolitre. 
^^  sait  qu*anic  droits  de  détail  et  de  ctreutalion  la  législation  ajouta, 
"^^^sles  Ytlles  d'tine  poptilation  agglomérée  de  4,000  à  10,000  âmes,  ou 
^**^it  d'en  tuée  qui  varie  de  40  centimes  à  1  fr.  iO  c.  pour  les  vins  et  qui 
^St  rie  35  centimes  à  50  centimes  pour  les  cidres.  Dans  les  aggloraéra- 
tiç>ns  supérieures  à  10,000  âmes>  les  différents  droils  sont  convertis  en 
Um  taxe  nnique  qui  s'élève  graduellement  de  3  fr,  à  12  îv^  Le  f^ourer- 
Mtneat  propose  de  réduire  à  deux  les  vingt  et  une  catégories  dans 
/esfjuelles  sont  aujourd'hui  rangées  les  villes  d'une  population  supé- 
rieure a  4*000  Ames  et  d'étabUr^  dans  chacune  de  ces  deux  catégories, 
une  taie  unique  qui  serait  :  î'"  de  4  fr*  pour  les  vins  et  de  2  fr.  pour  les 
cidres  dans  les  agglomérations  de  4,000  à  10,000  âmes  ;  2*  de  5  fr.  pour 
les  v*iï5  et  de  2  fr.  50  c.  pour  les  cidres  dans  les  agglomérations  au-des- 
sus de  10,000  âmes.  Le  tarif  de  remplacement  de  la  ville  de  Paris  est 
aliaissé  dans  des  proportions  insignifiantes,  8  fr<  au  lieu  de  8  fr,  25  pour 

|l€s  vins,  4  fr.  au  lieu  de  4  fr*  50  pour  les  cidres. 
En  oe  qui  concerne  les  alcools,  le  projet  gouvernemental  repouss 
tout  dégrèvement  sur  ce  produit.  11  propose  un  droit  général  de  160  fr 
pour  toote  la  France.  A  ce  droit  général  s'ajouterait  un  droit  local  de 
iO  fr-  dans  les  villes  de  4.0Ô0  h  10,000  ànaeît,  et  de  20  fr.  dans  les  corn' 

■  ffiones  supérieures  à  10,000  àroes.  Le  droit  général  serait  ainsi  élevé  de 
I  3  fr.  75  par  hectolitre  ;  mais  le  droit  d'entrée,  qui  varie  aujourd'hui  de 

■  6  à  d>  fr.,  avec  sept  iones  de  perception,  ne  comprendrait  plus  qu« 
I  «letii  zones  avec  un  tarif  maximum  de  20  fr.,  sauT  à  Paris  où  le  dfoil 

d' entrée  serait   de  25  fr.,  mais  où  la  taxe  de  reraplacement  resterait 
inférieure  de  1  fr,  25  c.  à  k  taxe  actuelle  :  185  fr*  au  lieu  de  i86  fr.  25  c, 

■  Li  jinse  en  charge  à  la  fabrication  et  le  payement  au  moment  de  Feso- 
trée  en  consommation  sont  conservés. 

I,         Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  supprimé.  Cependant  le  projet 
H  accorde  aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  mettant  en  ceuvre  les  produits 
"  de  leur  reçoit**,  Timmunilé  des  droits  sur  20  litres  d'aîcool  par  an  k 
litr<*  de  consommation  de  famille. 

Enfin,  pour  simplifier  les  formalités  vexatoires  des  congés,  acquits-à- 
cautjon  ou  passavants  Je  projet  propose  de  faire  apposer  par  les  agents 
du  service*  sur  les  bouteilles  de  vini  ou  liqueurs  libérées  d^ïmpét,  une 
vignette  dont  la  présence  constatera  le  payement  des  taxes  et  permettra 
aux  liquides  de  circuler  librement. 
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Les  impôts  sur  ]es  boissons  ainsi  remaniés  produiront,  d'après  les 
évaluations  ministérielles,  378,900,000  fr.  Ces  mêmes  impôts  avaient  été 
prévus  au  premier  budget  rectifié  pour  384.672,100  fr.  ;  d'où  résulte 
une  différence  en  moins  de  5,772,100  fp.  Cette  différence  serait  couverte 
peu*  une  majoration  du  prix  des  licences  des  débitants  de  boissons,qui 
seront  portées  de  15  fr.  à  50  fr.,  et  de  25  fr.  à  70  fr.  suivant  les  localités. 

En  résumé,  le  budget  rectifié  s*élevait  pour  les  dépenses  à 
3,002,069,981  fr.  ;  les  évaluations  de  M.  Tirard  les  ramènent  à 
2;996,721,123  fr.  Les  recettes  sont  portées  à  2,996,654,000  fr.  L'excédent 
se  réduit  donc  à  la  somme  minime  de  67,123  fr. 

Ces  deux  projets  de  budget  déplacent  plus  ou  moins  les  charges 
des  contribuables,  mais  en  les  augmentant.  Nous  préférerions  un 
projet  qui  les  diminue. 

Le  Sénat  a  disserté  sans  résultats  sur  un  projet  d*organisation  du 
crédit  agricole.  La  seule  disposition  essentielle  de  ce  projet,  savoir 
celle  qui  commercialisait  les  billets  souscrits  par  les  agriculteurs,  a 
été  sinon  rejetée  du  moins  renvoyée  à  la  commission,  c'est-à-dire 
enterrée  sur  ces^  observations  d'un  sénateur  conservateur,  M.  Lucien 
Brun  : 

Rendre  l'agriculture  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  l'exé- 
cuter impitoyablement  le  jour  de  l'échéance,  c'est  tout  ce  que  les  pires 
ennemis  de  l'agriculture  auraient  pu  inventer  de  mieux  pour  atteindre 
leur  but. 

Actuellement,  en  effet,  le  fermier  n'a  affaire  qu'à  son  propriétaire  qui 
accorde  toujours  des  délais,  qui  attend  les  récoltes  prospères,  se  con- 
tente d'acomptes.  Le  banquier,  au  contraire,  n'attend  pas,  ne  peut  pas 
attendre  ;  si  le  billet  souscrit  n'est  pas   soldé  à  l'échéance,  il  exécute. 

Avec  le  propriétaire,  le  fermier  peut  attendre  que  la  Providence  loi 
envoie  de  meilleures  récoltes  ;  avec  le  banquier,  il  sera  impitoyablement 
exécuté. 

Eh  bien  I  ^our  lui,  c'est  la  ruine  certaine. 

Soit  !  mais  sans  engagements  exécutables  point  de  crédit,  sans 
crédit  point  de  capitaux,  et  sans  capitaux  point  de  progrès  agricole. 
Reste,  à  la  vérité,  la  protection  qui  dispense  du  progrès. 


La  protection  I  c'est  la  panacée  du  jour.  Dans  la  question  de  Tad- 
oiission  temporaire   des  fontes,  la  Chambre  a  comblé  lés  vœux 
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4es  protectionnistes  en  votant  en  faveur  de  l'identique  contre  l'équi- 
valent, et  le  gouvernement  s'est  empressé  de  rendre  un  décret  con- 
forme au  vote  de  la  Chambre  (voir  au  bulletin  le  texte  de  ce  décret. 
D'un  autre  côté,  les  groupes  agricoles  et  vinicoles  s'agitent  plus  que 
jamais,  les  uns  pour  demander  que  les  viandes  de  mouton  abattues 
ne  soient  admises,  comme  les  viandes  de  bœuf,  qu'avec  l'adhérence 
des  viscère»,  les  autres  pour  réclamer  l'exhaussement  des  droits  sur 
les  maïs,  sur  les  fromages,  sur  les  vins  et  les  raisins  secs,  avec 
exclusion  des  vins  des  tarifs  conventionnels,  etc.,  etc.  :  bref,  c'est  un 
délire  protectionniste,  dont  on  ne  retrouverait  l'identique  ou  l'équi- 
valent qu'à  l'époque  où  la  France  était  à  la  merci  des  grands  proprié- 
taires de  la  Chambre  introuvable  de  la  Restauration.  Et  pourtant  il 
est  convenu  que  la  démocratie  coule  aujourd'hui  à  pleins  bords.  A 
coup  sûr,  ce  n'est  pas  la  démocratie  libérale. 

S'il  est  probable  que  le  traité  de  commerce  entre  la  France 
«t  l'Italie  ne  sera  pas  renouvelé,  et  que  les  deux  pays  pourront 
apprécier  bientôt  les  bienfaits  d'une  guerre  de  tarifs,  en  revan- 
che la  Chambre  des  députés  a  ratifié  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  le  Mexique.  Un  député  du  Pas-de-Calais,  M.  Del- 
lisse,  avait  d'abord  réussi  à  ébranler  la  majorité  en  manifestant  la 
crainte  que  ce  traité  ne  favorisât  l'invasion  des  viandes  américaines  ; 
mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  parvenu  à  (a  raffermir 
en  lui  apprenant  que  la  France  exporte  pour  25  millions  de  ses 
produits  au  Mexique,  tandis  qu'elle  ne  reçoit  que  pour  6  millions  de 
produits  mexicains.D'après  les  théories  protectionnistes,cette  balance 
du  commerce  se  solde  par  un  bénéfice  de  19  millions.  C'est  un  béné- 
fice qui  n'est  pas  à  dédaigner,  et  cette  considération  a  déterminé  la 
Chambre  à  passer  outre  sur  le  danger  de  l'invasion  des  viandes 
américaines.  Elle  a  ratifié  le  traité  à  une  majorité  de  310  voix 
contre  189. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  du  commerce  extérieur  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  en  1887. 

En  France,  les  importations  se  sont  élevées  à  4  270.772.000 
contre  4.208.142.000  en  1886,  et  les  exportations  à  3.3L9.774.000 
contre  3.248.795.000.  Total  des  importations  et  des  exportations  : 
7.590.546.000.  Augmentation  sur  1886  :  133.609.000  fr. 

En.  Angleterre,  les  importations  se  sont  élevées  à  361.935.000  £ 
contre  349.381.000  £  en  1886  et  les  exportations  à  221.398.000  £ 


330  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

contre  212.433.000  £.  Total  des  importations  et  des  exportations, 
583.383.000  £.Ai]gnientation,21. 519.000  £,ou588  millions  defhmcs. 
On  voit  que  le  commerce  extérieur  de  FAngleterre  s'est  aug- 
menté Tannée  dernière  dans  une  proportion  sensiblement  plus  forte 
que  celui  de  la  France.  Gela  n*empéchera  pas,  bien  entendu,  les 
protectionnistes  d'affirmer  que  le  libre-écbange  est  en  train  de 
ruiner  TAngleterre. 

Dans  les  remarquables  «  Lettres  de  Russie  »  que  publie  le/owma/ 
des  Débats,  nous  trouvons  cette  appréciation  de  Texclusivisme  et  du 
protectionnisme  qui  travaillent  en  ce  moment  à  détruire  l'œuvre 
civilisatrice  de  Pierre  le  Grand  : 

La  nation  prend  confusément  conscience  d'elle-même  et  cherche  sa 
forme.  Elle  élimine  les  éléments  étrangers. Si  Ton  examine  Teusemble 
de  laction  législative  en  1887,  on  la  voit  tournée  presque  exclusivement 
vers  cette  épuration  :  système  économique  de  protection  à  outrance» 
interdiction  des  achats  de  biens-fonds  aux  étrangers  dans  les  gouverne- 
mens  frontières,  éviction  des  Allemands  et  des  Polonais  sur  tous  les  ter- 
rains qu'ils  disputaient  aux  Russes,  dans  les  fermes,  les  industries,  les 
chaires  universitaires,  les  administrations  et  les  services  publics.  Dans 
les  provinces  baltiques,  on  a  poursuivi  méthodiquement  une  véritable 
croisade  administrative  contre  une  race,  une  langue,  une  confession. 
Ce  n'est  pas  la  pensée  réfléchie  d'un  homme  d'Etat  qui  préside  à  ce  tra- 
vail ;  c'est  la  poussée  instinctive  d'un  jeune  corps  qui  se  développe,  et, 
comme  tous  les  mouvements  de  pure  nature, celui-ci  est  souvent  injuste 
et  brutal. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  la  Russie  imite  en  ce  moment  les  mau- 
vais exemples  qui  lui  viennent  de  l'étranger,  comme,  à  l'époque  de 
Pierre  le  Grand,  elle  imitait  les  bons.  La  Chine  aussi  a  éliminé  les 
éléments  étrangers  ;  en  est-elle  devenue  plus  forte  ? 

♦ 

La  Société  belge  d'économie  politique  s'est  réunie  à  Bruxelles  le 
0  février  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  Lebardy  de  Beaulieu. 

Deux  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour  :  la  rect^udescefice  du 
protectionnisme  en  Europe  et  les  questions  ouvrières  et  notamment 
celles  relatives  à  la  rémunération  du  travail.  La  discussion,  dont 
V Indépendance  belge  nous  apporte  le  résumé,  a  été  des  plus  intéres- 
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santés.  M.  Julien  Weiler,ingénieur  à  Morlanwelz,  s'est  élevé  contre 
le  socialisme  d*Etat  qui  a  fait  invasion  en  Belgique  et  il  a  donné 
des  détails  sur  les  bureaux  de  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers 
dont  il  a  pris  Tinitiative  ;  un  grand  nombre  d*orateurs,  MM.  G.  Jot- 
trand,  de  Vergnies,  Jules  Guillery,  Goblet,  Goebel,  Gauderlier,  etc., 
ont  pris  part  aux  débats  engagés  sur  les  deux  questions  à  Tordre  du 
jour  et  principalement  sur  la  dernière  ;  bref,  la  séaDce  a  été  bonne 
pour  la  cause  de  la  liberté  commerciale  et  de  la  non-intervention 
delEtat. 

* 

Le  même  jour,  la  Chambre  de  commerce  britannique  donnait  son 
banquet  annuel  à  THÔtel  Continental.  La  réunion,  présidée  par 
M.  E.  Blount  et  honorée  de  la  présence  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, Lord  Lytton  Bulwer,  a  été  des  plus  nombreuses  et  des  plus  bril- 
lantes. Le  président.  Lord  Lytton,  MM.  Frédéric  Passy,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Georges  Berger,  Laurier  et  le  spirituel  correspondant  dm 
Times,  M.  de  Blowitz,  ont  pris  la  parole,  les  uns  pour  faire  accueil 
aux  invités,  les  autres  pour  remercier  la  Chambre  de  sa  cordiale 
hospitalité.  Le  libre-échange,  qui  a  été  le  véritable  promoteur  de 
l'institution  des  chambres  de  commerce  étrangères,  n'a  pas  été 
oublié  dans  cette  fête  internationale.  MM. Laurier  et  Fréd.  Passy  l'ont 
chaleureusement  défendu  et  on  ne  se  serait  pas  douté  certes,  en  en- 
tendant les  applaudissements  de  l'auditoire,  que  nous  sommes  en 
pleine  réaction  protectionniste. 

*  * 

Les  sciences  morales  et  politiques  viennent  de  faire  une  perte 
sensible.  Sir  Henry  Sumner  Maine  est  mort  le  3  février  à  Cannes,  à 
peine  âgé  de  66  ans.  A  vingt-cinq  ans,  il  avait  été  nommé  regius 
profesior  à  l'université  de  Cambrigde;  en  1862,  il  remplaçait  Ma- 
caulay  dans  l'administration  des  Indes  comme  légal  member  of 
the  govemor  generaVs  council.  Son  ouvrage  sur  Vancien  droit 
considéré  dans  ses  rapports  avec  l'histoire  de  la  société  primitives 
et  avec  les  idées  modernes  \  ses  Etudes  sur  rhintoire  des  institua 
lions  primitives  '  comptent  au  nombre  des  œuvres  les  plus  consi- 


*  Traduit  par  CourceUe-Seoeuil.  Paris,  Durand  et  Pédone  Laurlel  et  Guil- 
laumiB  et  Cie. 

*  Traduit  par  Durieu  de  Legritz.  Paris,  Ernest  Thorin. 
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dérables  de  notre  temps,  et  assurent  à  leur  auteur  un  des  premiers 
rangs  parmi  les  rénovateurs  de  Thistoire  du  Droit. 

«  * 
Nous  avons  à  mentionner  aussi  la  mort  deM.Godin,  le  bienveillant 
fondateur  du  familistère  de  Guise,  auquel  il  a  légué  la  moitié  de  sa 
fortune  évaluée  à  16  millions.  Comme  Robert  Owen,  le  fondateur  de 
la  New  Harmoni/j  avec  qui  il  avait  quelque  ressemblance,  M.  Godin 
était  un  socialiste  pratiquant,  plein  de  sincérité  et  de  zèle.  Plus  heu- 
reux que  Robert  Owen,  il  avait  réussie  associer  à  sa  manière,  le  capi- 
tal et  le  travail  sans  compromettre  sa  fortune;  mais  il  n*a  point  fait 
école  et  son  familistère  est  destiné  selon  toute  apparence  à  rester  à 
rétat  d'exemplaire  unique. 

G.  DB  M. 

Paris,  14  février  1888. 


Le  mercredi  25  janvier  s'est  ouverte,  à  TEcole  des  Sciences  politiques,  27^ 
rue  Saint-Guillaume,  dans  le  nouvel  amphithéâtre,  une  série  de  conférences 
hebdomadaires,  organisées  par  la  Société  des  Anciens  Elèves  de  TEcole  et  qui 
ont  lieu  dans  Tordre  suivant,  à  huit  heures  et  demie  du  soir  : 

25  janvier.  —  M.  Léon  Sat,  sénateur,  de  TAcadémie  française  :  David  Bume^ 
économiste . 

1*'  février.  —  M.  Atnard,  vice -président  de  la  chambre  de  commerce   de 
Lyon  :  Lyon  et  Vlndustrie  lyonnaise. 

8  février.  —  M.  E.  Lavisse,  professeur  et  directeur  des  études  historiques 
à  la  Faculté  des  Lettres  :  La  Crise  de  VÉtat  prussien  au  dix^eptiéme  siècle. 

22  février.  —  M.  HbneyFould,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Considérations  générales  sur  le  commerce  d^exportation  de  la  France. 

29  février.  —  M.  Joseph  Ghaillet  :  La  Politique  indigène  aux  Colonies. 
7  mars.  —  M.  Lèveillb,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  :  La  Question  péni-- 
teniiaire.  —  I.  La  Prison. 

14  mars.  —  M.  Albert  Sobel,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  : 
Tolstoï^  historien, 

21  mars.  —  M.  Lbveillâ  :  La  Question  pénitentiaire.  —  //.  La  Transportation, 


r 
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Batbie  (Anselme-Polycarpe),  né  à  Leissan  (Gers),  en  mai  1828;  auditeur 
au  Conseil  d*Etat  en  1849»  docteur  en  1850,  chargé  du  cours  d'écono- 
mie politique  à  la  Faculté  de  droit  (1862),  député  du  Gers,  puis  sénateur, 
membre  de  l'Institut,  membre  de  la  Société  d'Économie  politique 
depuis  1862.  Il  fut  un  des  très  rares  professeurs  parlementaires  con- 
tinuant à  se  montrer  aux  examens  de  fin  d'année.  Auteur  de  nom- 
breux ouvrages,  \Turgot  philosophe,  économiste  et  administrateur 
(1861),  le  Crédit  populaire  (1863),  Cours  d^économie  politique  (1864-65, 
2  vol.),  l'Homme  aux  quarante  écus  et  les  physiocrates  (1864),  le 
Luxe  (1866),  Grèves  et  coalitions  (1867),  Cours  de  droit  public  et 
administratif  (6«  édit.,  1876,)  etc. 

Calrazac  (Hippolyte;,  né  en  1821;  ancien  banquier,  membre  de  la  Société 
d'Économie  politique  depuis  1881  ;  très  versé  dans  les  questions  de 
banque  et  de  finances,  assidu  aux  séances  de  la  Société,  où  une  sorte 
de  timidité  lui  permettait  de  donner  plus  souvent  de  bons  avis  que  de 
prendre  la  parole. 

Desmontseanx  deGlfré  (Gaston),  né  en  1844;  entré  dans  les  finances, 
était  en  dernier  lieu  receveur  à  Saint-Quentin  ;  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  dès  1870,  à  26  ans  ;  auteur  de  nombreux  articles  dans 
€  le  Correspondant  i».  Entre  autres  tirages  à  part,à  signaler  la  Légis- 
lation du  budget  (3  broch.  in^.  1869). 

DoUfas  (Jean),  né  à  Mulhouse  en  septembre  1800,  un  des  quatre  ûls  de 
Dollfus-Mieg,  grand  manufacturier,  fondateur  des  cités  ouvrières  de 
sa  ville  natale  dont  il  fut  longtemps  maire,  et  de  tout  temps  ardent 
libre-échangiste.  A  écrit  :  De  la  levée  des  prohibitions  douanières 
(1859),  qui  eut  quelques  éditions  en  peu  de  mois.  Membre  de  la  So- 
ciété d'Économie  politique  depuis  1878. 

Front  de  Fontperinis  (Adatbert),  né  à  Rennes  en  1825,  attaché  quelque 
temps  à  la  préfecture  de  la  Haute-Loire;  s*était  occupé,  pour  ses  débuts, 
des  questions  administratives  et  notamment  des  enfants  assistés  et 
de  la  misère.  Depuis,  auteur  d'une  infinité  de  travaux,  volumes,  bro- 
chures, articles  (surtout  dans  le  Journal  des  Economistes),  traitant 
des  pays  étrangers  et  des  questions  coloniales,  grâce  à  sa  connaissance 
de  la  littérature  et  des  documents  anglo- américains. 

Mangin  (Arthur),  né  à  Paris  en  1824,  un  moment  attaché  à  l'instruc- 
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lion  publique,  s*éiait  consacré  aux  travaux  de  vulgarisatioû,  soit 
dans  les  journaux,  soit  dans  les  collections  les  plus  variés  et  les 
plus  dissemblables,  du  Correspondant  eiuPhare  de  la  Loire,  de 
la  librairie  Marne  à  la  maison  Delagrave.  Auteur  de  cinquante  ou 
soixante  volumes  au  moins,  dont  Tun  des  premiers  estpeut-étre  le 
meilleur  :  Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre  (1862). 
Mort  secrétaire  de  VEconomiste  français  ;  il  y  faisait,  avec  verve 
et  humour,  le  compte  rendu  des  réunions  de  la  Société  d*Éco 
nomie  politique  dont  il  était  membre  depuis  1862. 

Bochenek  (Mietcbislas),  économiste  polonais,  né  à  Cracovie,en  novembre 
1840.  Fils  d*un  banquier, il  choisit  la  carrière  de  renseignement  et  les 
études  économiques,  surtout  après  un  séjour  à  Paris.  «  Privatdocent 
en  1869,  professeur  extraordinaire  d'économie  politique  en  1875,  il  a 
publié,  entre  autres  brochures  ou  mémoires  :  Rapports  des  chemins 
de  fer  et  de  VEtat  [thèse],  —  le  Crédit  comme  élément  économique, 
moral,  social  et  politique  du  développement  des  sociétés,  —  V Impôt 
foncier  en  rapport  avec  le  système  des  impôts  sur  le  rendement. 
Dans  les  dernières  années,  il  avait  abandonné  les  idées  mono-métal - 
listes  pour  un  bi>métallisme  prudent  et  circonspect. 

Pecquenr  (Constantin),  né  à  Arteux  (Nord),en  1801,  un  des  précurseurs 
et  apôtres  convaincus  du  collectivisme  ;  un  moment  attaché^  sous  la 
République  de  1848,  à  la  bibliothèque  de  TAssemblée  nationale.  Au- 
teur d'assez  copieux  articles  dans  le  «  Dictionnaire  de  la  conversation  » 
et  autres  recueils,  il  avait  publié,  de  1839  à  1843,  chezCapelle  et  chez 
Gosselin,  nombre  de  volumes  ou  brochures  presque  aussi  oubliés 
aujourd'hui  que  leur  auteur  :  Economie  sociale  des  intérêts  du  com- 
merce, de  Vindustrie  et  de  V agriculture  et  de  la  civilisation  en  géné- 
ral sous  l'influence  d'application  à  la  vapeur  (2  vol . ,  1839);  Des  amé- 
liorations matérielles  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté  ;  introduc- 
tion à  r étude  de  Vécomie  sociale  et  politique;  —  Béfome  électorale  ; 
appel  au  peuple^  (1840)  ;  De  la  paix;  —  Des  armées,  ou  des  devoirs 
civiques  des  militaires  (1842),  ces  deux  derniers  couronnés  par  la 
«  Société  de  morale  chrétienne  »;  Théorie  nouvelle  d'économie  sociale 
et  politique  ;  étude  sur  V organisation  des  sociétés  ;  —  De  la  répu- 
blique de  Dieu;  Union  religieuse  pour  la  pratique  immédiate  de 
légalité  et  de  la  fraternité  universelles  (1843),  etc. 

Raonl-Daval  (Fernand-Raoul  Duval,  dit) ,  né  à  Paris  en  1835, 
petit-fils  par  sa  mère  de  J.-B.  Say.  Ingénieur  sorti  de  TEcole  po- 
lytechnique, un  riche  mariage  lui  permit  de  s'occuper  largement  d'agri- 
culture et  d'études  économiques  ;  ses  exploitations  furent  visitées  par 
Mac-Mahon  en  1877.  Entré  récemment  à  la  Chambre,  il  y  avait  pres- 
que formé  un  parti  u  d'attente  et  de  modération  »  Brillant  orateur 
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surtout,  il  n'a  laissé,  comme  écrits,  que  quelques  discours  des  plus 
accentués,  comme  celui  qu'il  prononça,  salle  du  Chàteau-d'Eau,  en 
1885,  devant  une  assemblée  orageuse,  dans  la  réunion  de  la  c  Ligue 
contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande.  » 

Edmond  Rbnaudin. 
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OUVRAGES  ENREGISTRÉS  AU  DÉPÔT  LÉGAL  EN  JANVIER  1888. 


Almanaoh  du  Pas-de-Calais  pour 
1888,  contenant  la  situation  poliuque 
et  financière  de  la  France,  la  maison 
de  France,  etc.  3Ô«  année.  In- 8  de 
156  p.  a  2  col.  et  grav.Arra?, Laroche. 

^  historique,  topographique  et  sta- 
tistique de  Seine-ec-Mame  pour   1888 
SB*  année).  Inl6  de  216  p.  et  vign. 
eaux.  Le  Blondel. 

Annuaire  dn  commerce  de  Nantes 
et  de  la  Loire-Inférieure  pour  1888, 
précédé  d'un  guide  de  l'étranger .  98« 
année.  In-18  de  396 p.  Nantes.  Mellinet. 

BECKER  (R.).  Organisation  de  la 
statistique  de  Tempire  allemand. Trad. 
nar  A.  Liégeard.  In-8  de  40  p.  Paris, 
Berger- Le  vrault. 

BEnNON  (Just  DE).  Les  assemblées 
politiques  en  Allemagne.  In -8  de  VSp. 
Paris,  Tardieu. 

BLOCK  (Maur.).  V.  Dictionnaire. 

BONNET  (Emile).  Etude  sur  la  na- 
turalisation, en  droit  romain  et  en 
droit  international  (thèse).  In-8  de 
336  p.  Paris,  Rousseau . 

BOULLAIRE  (J.).  Manuel  des  syn- 
dicats professionnels  agricoles  (loi  du 
21  mars  1884),  suivi  d'un  formulaire 
Dar  Paul  Le  Conte.  In-I8  de  332  p. 
Paris,  Chevalier-Marescq. 

BRAVARD-VEYRIÈRE8  et  DEMAN- 
GEAT. —  Traité  de  droit  commercial. 
2«  édit.  T.  III.  In-8  de  614  p.  Paris, 
Pion. 

BRELAY  Ernest).  Les  sociétés  coo- 
pératives de  production,  ln-8  de  24  p. 
Paris,  Berger- Le  vrault 

Chambre  de  commerce  de  Dieppe. 
Annuaire  du  nort  de  Dieppe  pour 
1888.  In-8  de  152  p.  Dieppe,  Delevoye. 


Compta  moral  des  hospices  civils 
de  Dieppe.  Exercice  1886.  In  4  de 
44  p.  Dieppe,  impr.  centrale. 

Compte  rendu  de  la  16«  session  de 
TAssociation  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  ln-8  de  xv  1-460  p. 
et  pL  Paris,  Masson. 

CRI8EN0Y  (Jules  DB).  Les  conseils 

Çéoéraux,  revue  de  la  session  d'avril 
8S7.  ln-8  de  216  p.  Paris,  Berger- 
Le  vrault. 

Crédit  (le)  français  et  étranger.N^l 
'12  déc.  1887).  Paraît  tous  les  lundis, 
In-4»  de  4  p.  à  3  col.  Paris,  40  r.  N.- 
D  des  Victoires 

DEMANGEAT  (Ch),    V.    BraVaRO. 

0E80NANEL  (Paul).  Les  intérôU 
français  dans  l'océan  Pacifique .  ln-16 
de  vi-388  p.  Paris,  Berger-le vrault. 

Dictionnaire  de  ladministration 
française.  Supplément  annuel,  par 
M.  Maur.  Block.  Nov  1887.  In-8  de 
10?  p.  à  2  col.  Paris,  Berger-Levrault. 

FRÉDUREAU.  Le  budget  et  les  voies 
de  transport.  Nécessité  de  vendre  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  (somme  à 
recouvrer,  900  millions]  ;  voies  navi- 
gables, échelle  mobile,  tarifs  de  péné- 
tration, etc.  In-8  de  76  p.  Paris,  Chaix. 

Goide  international  d'Europe  au 
Brésil  et  à  la  Plata,  contenant  les  sta- 
tistiques les  plus  récentes  sur  les  di- 
vers pays  parcourus.  In-8  de  32  p.  et 
carte.  Pans,  Loiseau-Bourcier. 

LAURIN  (Auguste).  Cours  élémen- 
taire de  droit  commercial.  2*  édit. 
In-8  de  viii-728  p.  Paris,  Larose  et 
Forcel. 

LE  CONTE  (Paul).  V.    BOULLAIRB. 
LENR  (Ernest).  Manuel  théorique  et 
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pratique  des  agents  diplomatiques 
consulaires  français  et  étrangers.  In- 18 
de  xviii-426  p.  Paris,  Larose  et  Porcel. 

LEROY  BEAULIEU  (Paul).  Essai  sur 
la  répartition  des  richesses  et  sur  la 
tendance  à  une  moindre  inégalité  des 
conditions.  3-  édit.  In-8  de  xii-590  p. 
Paris,  Guillaurain. 

LIEOEARD  (A.).  V.  BECREB. 

MA00I8  (L.).  Canal  de  Suez.  Faits 
et  arguments  nouveaux  contre  rabais- 
sement des  tarifs.  In-8  de  16  p.  Paris, 
Denné. 

Mémoires  de  la  Société  de  statis- 
tique, sciences,  lettres  et  arts  des 
Deux-Sèvres,  1887.  In-8  de  viii-450  p. 
Niort,  r.  St-Nicolas. 

MORANVILLE.  V.  Rapports. 

NOËL  (Octave).  Les  chemins  de  fer 
en  France  et  &  l'étranger,  étude  finan- 
cière et  staiistique.  In-8  de  xiv-446  p. 
Paris,  Berger-Levrault. 

Organe  (V)  des  intérêts  financiers. 
N"  1  (12  déc.  1887j.  Paraît  tous  les 
lundis.  In-f"  de  4  p.  &  3  col.  Paris,  40, 
rue  N .  -  D   des  Victoires. 

Question  (la)  des  délégués  mineurs 
(nov.  J88T).  ln-8  de  50  p.  Paris,  Chaix. 

—  (la)  du  personnel  ouvrier  de  l'Im- 

f>rimerie  nationale  devant  le  Parlement, 
a  presse  et  l'opinion  publique,  ln-8 
de  20  p.  Paris,  Harry. 

—  (la)  romaine  au  point  de  vue 
financier,  ln-8  de  84  p.  (Trad.  de 
a  rOsservatore  romano  »].  Marseille, 
impr.  Marseillaise. 

Radical  (le)  socialiste  de  l'Ouest, 

ioumal  bi -hebdomadaire.  N»  1  (2  nov. 
887).  Parait  les  jeudis  et  dimanches. 
In-4  de  4  p.  à  4  col.  Tours,  8,  pi.  Vic- 
toire. 

RAFFALOVICH  (Arthur).  Le  loge- 
ment de  l'ouvrier  et  du  pauvre  (Etats- 
Unis,  Grande-Bretagne,  France,  Alle- 
magne, Belgique),  ln-18  de  490  p. 
Pans,  Guillaumin. 

Rapports  à  Philippe  VI  sur  Tétat 
de  ses  finances,  publiés  par  H.  Mo- 
ranviUe.  In-8  de  16  p.  Nogent-le-Ro 
trou.  Daupeley- Gouverneur  [Extrait 
de  la  «  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes  >».] 

ROOÊ.  Rapport  sur  le  renouvelle- 


ment du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  Tltalie,  lu  &  la  Chambre  de 
commerce  de  Nancy  (25  nov.  1887). 
In-8  de  18  p.  Nancy,  Sordoillet. 

Séance  publique  annuelle  de  TAcs- 
demie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques (17  déc  1887).  In-1  de  114  p. 
Paris,  Didot. 

Semence  (la),  journal  d*agriculture- 
et  d'économie  politique,  paraissant 
irrégulièrement.  N*  J  (14  sept.  1887). 
ln-8  de  4  p.  &  2col.  Aix,  19,  bd.  Saint- 
Jean. 

8CLIM  (Adolphus).  Aperçu  de  1» 
loi  anglaise  au  point  de  vue  pratique- 
et  commercial  2*  édit.  In-8deiv-308p. 
Paris,  Marchai  et  Billard. 

SOL  DAN  (Ch.).  L*Union  internatio- 
nale pour  la  protection  des  œuvres^ 
littéraires  et  artistiques.  In-8  de  66  p. 
Paris,  Thorin. 

Statistique  de  la  France.  Nouvelle- 
série.  T.  XIV.  Statistique  annuelle. 
Année  1884.  ln-4  de  cxxxiv-432  p. 
Paris,  Impr.  nationale. 

—  agricole  annuelle  (1886).  In-8  de- 
170  p.  Paris^  Impr.  nationale. 

"  (la)  des  patentes  par  professions- 
en  1885.  In-8  de  60  p.  Paris,  Impr. 
nationale . 

TOURVILLC  (Henri  de).  Le  mani- 
feste de  M.  le  comte  de  Paris  devant 
la  science  sociale.  In-8  de  38  p.  Paris, 
Didot. 

Travailleur  (le)  chrétien.  Principes^ 
élémentaires  d*économiepolitique  clu'ê- 
tienne.  In-18  de  86  p.  Parl^  Vie  et 
Amat. 

Vérités  sur  la  Bourse.  10-32  de 
48  p  Paris,  Chaix. 

VERVELLE  (Emile).  Une  œuvre 
nationale  et  humanitaire,  création, 
d'une  caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse et  les  invalides  du  travail  par 
l'épargne  obligatoire  garantie  par 
l'Etat,  ln-8  de  xx-22  p,  Paris,  Dentu. 

VI MONT  (G  ;.  La  défense  du  vi- 
gnoble champenois;  le  mildew.  In-18- 
de  36  p.  Chàlons,  Martin. 

WITT-TALMAOE  (D'  DE). La  bataille 
du  pain,  «liscours.  ln-18  de  16  p.  Alen- 
çon,  Lepage. 

Edni.  Renaudin. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —A,  Parent,  imp.  de  la  Faculté  de  médecine,  A.  Davy,  successeur. 
52,  rue  Madame  et  rue  Corneille,  3. 
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VffiUX  DES  CONSEILS  GEiBtllî  DE  DËPAKTEMENT 

(SESSION   DAVHIL  ET  t>  AOÛT    Î886.) 


I 


I 


I 


Pour  I^  rmnx  des  Conseils  génémuxt  comme  pour  beaucoup 
d*aulres  eboses,  hélas  !  les  années  se  suivent  et  se  ressemblent»  Les 
plaintes  et  surtout  les  réclamations  des  assemblées  départementales 
sont,  en  Tan  de  grâce  188*3,  ce  qu'elles  étaient  les  années  précé- 
dentes, et  il  en  sera  ainsi  longtemps  encore*  Dans  le  défilé  de  toutes 
ces  demandes,  règne  la  monotonie  des  gémissements  entendus  cent 
foiSj  et  cent  fois  répètes.  C'est  toujours  à  peu  près  sur  le  même  ton 
que  les  protectionnistes  psalmodient  leurs  doléances  ;  e^i^st  toi^jours 
avec  la  même  ténacité  du  mendiant  qui  s^attacbe  à  vos  pas,  qu'ils 
harcèlent  les  pouvoirs  publics.  Néanmoins,  lobservateur  attentif 
pourrait  trouver  quelque  ebangement  dans  leur  manière.  Non  pas 
qti'iU  aient  essayé  de  prouver  le  bien  fonde  de  leur  théorie,  ils 
o'ont  plus  de  théorie,  et  il  n'est  pas  dans  leurs  moyens  de  faire 
beaueoup  de  mal  de  ce  côté,  mais  visiblement  enhardis  par  leur  pre- 
mier succès,  ils  se  sont  tousratliés  à  une  même  tactique  de  combat* 
Avant  le  vote  des  lois  prohibitives  de  1885,  les  protectionnistes 
apparfetiaient»  quant  à  rattitude,  à  demi  écoles  diCTérentes,  Cer- 
tains prétendaient  attendrir  le  gouvernement  par  leur  aspect  désolé» 
Non  seulement  ils  n'essayaient  point  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  mais  encore  ib  donnaient  à  entendre  qu'ils  n  espéraient 
plus  nen.  Ils  entrevoyaient  déjà  les  grandes  usines  silencieuses  et 
délabrées,  les  plaines  en  friche  succédant  aux  plaines  en  friche  et 
4*  s&tB,  T.  XLi.  ~  15  man  1888.  22 
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partout  la  misère,  l'abandon,  le  désert.  Des  malios  même  recouru- 
rent aux  classiques,  prirent  La  Bruyère  et  réussirent  assez  bien 
quelques  effets  littéraires  en  évoquant  le  paysan- sauvage,  celui  c^ai' 
mangeait — «ous  Louis  XIV  —  des  racines  pour  iê  nourrir.  Tout  ceb 
pour  démontrer  que  le  blé  —  qui  ne  §ert  plus  prdbabl£ment  à  faire 
le  pain  —  était  à  trop  bon  marché.  Ce  tut  vtrs  cette  époque  au^^i 
que  l'on  vit  défiler,  tout  comme  les  soldats  du  Cirque,  des  <i  &peetre% 
de  la  faim  ï»  devant  M*  le  président  de  la  République  et  les  tmiùâlres 
a  compétents  ji. 

L^autre  école,  beaucoup  plus  nombreuse,  le  prenait  de  haut  avec 
les  rares  partisans  de  la  liberté  ;  elle  exigeait  avec  arrogance,  Cf 
n^était  point  en  pleurniciiant  qu*eJle  comptait  irrivor  à  ses  âa$  et 
revendiquer  ce  qu'elle  appelait  et  ce  qu*e11e  appelle  encore  ses  droits. 
Sî  elle  empruntait  parfois  à  Bossuet  ses  mouvements  oratoires  do- 
raison  funèbre^  si  elle  s'écriait  que  l'agricnlture  et  Viuditstrie  se 
mouraient,  qu'elles  étaient  mortes,  jamais  elle  n  oubliait  dHodiquer 
un  moyen  infaillible  de  les  ressusciter  à  bref  délai. 

Quoiqu'il  en  soit,  timides  et  audacieux,  chacun  jouant  son  rôle  et 
marchant  au  même  but  sous  la  même  bannière,  les  protectionnistes 
sont  arrivés  à  leurs  fins.  Comme  on  le  sait^des  droits  sur  les  céréales 
et  les  bestiaux  furent  votés  en  18S5,  Mis  en  appétit  par  ee  premier 
résultat,  qu'ils  prétendaient  incomplet^  ils  n  ont  plus  eti  qit'tine  senk 
tactique  :  exiger.  Aussi  les  vœux  de  1886,  relatifs  à  ra^lculture  et  a 
rindustrie,  sesentcnt41s  de  cette  nouvelle  allare. 

La  faiblesse  des  pouvoirs  publies,  un  mauvais  calcul  éledoml  de 
la  part  des  membres  du  Parlement,  riguorance  de  tous,  otit  été  la 
cause  dé  ce  redoublement  d  audace.  Les  vœux  de  1B8@  ont  été 
éesttftés.  En  mjirs  1887,  les  ^'oteettoaiaistes  enle l'aient  de  nottv^eknx 
4Tûits  sans  grande  lutte.  Aujourd'hui,  maîtres  du  terrain,  ils  aenon- 
ùemk  liant&meEit  kur  iiiitefit,ion  d  aller  encore  pttts  tTant  dans  la 
réaction  économique. 

Cette  attitude  de  plus  en  plus  arrogante,  cet  exeès  même  dans  tes 
exigences,  onvriront-ils  les  j€ux  des  contribuableiif  des  consomma* 
ténrs  ?  On  nous  (promet  depuis  longtemps  ce  réveil  de  Topinion  pu- 
lil>que  sans  que  nous  voyions  poindre  un  sentiment  exact  de  Tiotérét 
général,  an  simple  mouvement  de  réacAioa,  Un  on  deux  vieux  sont 
libéraux^  timidement  H béranx,  et  c'est  tottt« 

Il  nms^  a  pam  absolument  inutile  de  reclvercber  le  nombre  exact 
4e5  vœux  qui  concernent  chaque  ministère.  Cette  statistiqtjç  n>flfe 
«ocnn  intérêt,  pas  plus  que  la  désignation  des  vœux  émis  dans  la 
preiEittre  ou  la  deuxiènw  session >  Oanstatofis,  eependant,  que  les 
vcE4tx  felatifs  aux  travaux  publies  mnt  tottjoiirs  et  de  beAito««i|>  le^ 
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|>lus  nombreux;  ils  Uenn^nt  à  eux  seuls  plus  d'un  tiers  de  volume. 
Quant  aux  v<puil  émis  en  août,  ils  ne  diftèrcnt  guère  de  ceux  émis 
en  avril,  lorsqu'ils  ut  sont  pas  de  simples  rappels.  Les  auUiropolo- 
giUei  pourront  méuie  remarquer,  à  ce  iu|ett  <iue  la  teiupéraiure 
n'inilue  en  rien  sur  la  détermination  de  la  volonté ^  en  ce  qui  touebe 
r intérêt  personnel.  En  été,  comme  au  printemps,  l'on  réclame  des 
monopoles,  des  secours^  des  chemins  de  fer  électoraux,  des  travaux 
mutiles.  Au  point  de  vue  de  la  tournure —  nousu'osons  dire  du  style 
—  les  vœux  ne  changent  guère  non  plus  ;  c'est  toujours  la  même 
formule  banale.  Signalons  néanmoins  un  néologisme,  le  mot  ^  han- 
netonage  ^k  U  y  avait,  il  est  vrai»  le  mot  échenillage  qui  fait  partie 
du  vocabulaire  de^  vœux  agricoles  ;  main  tenant ,  les  hannetoas 
e'auront  plus  rien  à  envier  auE  chenilles.  Cest  dani>  les  vœui  retatîts 
au  code  rural  que  nous  avons  trouvé  cette  dernière  création.  Elle 
«si  à  recommander  aux  académiciens  pour  le  dictionnaire.  La  docte 
compagnie  aura,  paralt-iî,  tout  le  temps  nécessaire  pour  légaliser 
tiUérairement  ce  nouveau-né,  car  des  gens  sans  respect  préteodeni 
411e  le  dicUorniaire  sera  terminé  avant  le  code  rural  —  commencé 
wers  1876  —  ce  fameux  code  rural  que  réclament  à  cor  et  à  cri*  ks 
agriculteurs,  et  dont  nous  parlerons  plus  loin« 

U 

La  série  des  voeux  s'ouvre  par  ceux  relatifs  au  mmistère  des  affai- 
res étiangères.  Ils  sont  en  trè^  petit  nombre  :  quatre,  tout  simple- 
meoi.  Parmi  eux,  citons  celui  du  département  du  Nord  gui  demande 
m  qm  le  personnel  consulaire  soit  recruté  parmi  Les  élèves  des  écoles 
centrales,  hautes  études  commerciales,  etc.  j*  Le  îïord  a  certaine- 
aienl  raison  de  désirer,  chez  nos  consul  s,  plus  de  connaissances 
4ïommerciales,  mais  pourquoi  donc  aller  chercher  des  diplômes  ? 
Eux  seuls  sont-ils  éclairési  instruits,  expérimeatés  entre  tous  les 
commerçants?  Au  fond,  ce  vœu  est  formulé  dans  le  but  d'ouvrir 
uji4ébûuché  aux  élèves  des  écoles  citées  plus  haut.  C'est  ainsi  qu'en 
France  Ton  comprend  renseignement  :  des  écoles  sont  créées  pour 
préparer  des  commerçants,  il  en  sort  des  consuls.  Et  Ton  cherche  à 
deviner  de  quelle  utilité  pourront  bien  être  les  connaissances  com- 
fiftereiales,  chez  des  gens  appelés  à  représenter  un  pays,  où  bientôt, 
grâce  au  mandarinat,  il  ny  aura  plus  de  commerce  ai  de  eoinmer- 
caiili, 

Af  ^  le  ministère  de  )a  josticei  nou&  entrons  dans  des  vœux  de  ré- 
fofiaes  plus  utiles.  Quelques  conseils  généraux  réclament  la  simpli- 
Acsiiûii  de  la  procédure,  la  modificatioa  de  la  loi  des  faillites  et  la 
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réduction  des  frais  de  justiee.  Plusieurs  autres  insistent,  av€c  da 
vœux  renouvelais,  pour  que  le  gouvernement  hâte  la  solution  de  li 
réforme  judiciaire»  concernant  Vextension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  L  extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  anit 
pour  conséquence»  nécessairement,  la  suppression  de  tribunaux 
d'arrondissement.  L*Eure-et-Loirseul  a  îe^  courage  d*être  logique  et 
de  réclamer  cette  suppression,  partout  où  la  difficulté  des  commu- 
nications et  l'importance  des  atTaires  ne  créeront  pas  des  situation! 
exceptionnelles.  Inutile  d'ajouter  que  Ton  n* oublie  point,  dans  l 
vœux,  de  faire  remarquer  que  l'extension  de  la  compétence  des  jugi 
appelle  naturellement  Textension  de  leurs  appointements. 

Les  vœux  concernant  le  ministère  de  rintéricur  sont  très  no 
breux.  En  tête  celui  de  la  Seine  demandant  »  que  toutes  lesjuri 
dictions  administratives  (section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  et 
conseil  de  préfecture)  soient  supprimées  et  remplacées  par  n 
chambre  administrative  auprès  de  chaque  tribunal  civil  du  chef-lieu 
de  département,  une  chambre  administrative  auprès  de  chaque  cour 
d'appel  et  une  chambre  administrative  à  la  cour  de  cassation  »>.Ptii5 
vient  la  protection  des  enfants  en  bas  âge.  Là  nous  tombons  en 
plein  socialisme  d*Etat,  Le  Loiret  désirerait  bien  qu'une  visite  sé- 
rieuse a  fut  faite  par  des  personnes  compétentes  pour  s'assurer, 
avant  leur  départ  de  Paris,  si  les  enfants  ne  sont  pas  atteints  de 
maladies  contagieuses  et  s*ils  possèdent  la  force  nécessaire  pour 
supporter  les  fatigues  du  voyage  w.  On  voit  poindre  le  bout  de 
Toreille  ;  d  abord,  le  Loiret  voudrait  bien  couvrir  la  responsabilité 
des  nourrices  qu  il  produit  ;  ensuite,  il  aide  à  îa  création  de  toute 
une  administration  d'inspecteurs,  de  sou  s- inspecteurs,  de  contrit 
leurs  de  départ  des  enfants  en  bas-âge.  Les  personnes  «  compéteû 
tes  »  pour  mesurer  «  le  pouvoir  de  transport  n  des  enfants,  ce  sont^' 
évidemment,  les  médecins .  Les  parents,  on  le  voit,  sont  comptés 
pour  rien  dans  cette  affaire.  Le  père,  c*est  F  Etat,  représenté  par  son 
inspecteur;  la  mère,  c'est  la  nourrice,  lâchas,  dans  le  Loiret  ;  quant 
aux  parents  que  la  nature  a  donnés  k  Tcnfant,  leur  rôle  est  d'é 
contribuables,  de  payer  des  impôts  pour  payer  l'inspecteur  et  biei 
d'autres  inspecteurs  encore  qu'on  nous  promet.  I^e  congrès  de 
Vienne  nous  a  fait  entrevoir  toutes  sortes  de  jolies  petites  ehosçs 
pour  l'avenir,  au  s^jet  de  Thygiène,  et  dans  notre  intérêt,  bien  en- 
tendu. Nous  allons  vivre  scientifiquement,  sous  l'action  bienfaisante 
de  règlements,  garnis  d'admonestations,  d*amendes,  de  prison,  It 
s'agit  de  régénérer  la  race,  sur  formule,  de  nous  faire  tous  grands^ 
beaux  et  forts  —  ou  du  moins  nos  enfants.  Ajoutez  à  cela  l'instruc- 
tion intcgralcj  et  vous  aurez  une  entière  application  des  théories 
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Platon.  Il  est  vrai  que  c*est  un  peu  vieaji  comme  système,  pour  des 
apôtres  du  progrès  a  incessant  »,  mais  c'est  un  prétexte  si  sérieux 
pour  augmenter  le  nombre  des  administrations  et  erécr  des  places  î 
Le  Cher  voudrait  bien  que  les  inspeeteurs  des  enfants  assistés 
f^&sent  assistés  euï-mêracs*  Ce  département  demande  en  effet,  quun 
permis  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer  soit  accorde  à  ces 
messieuf's.  Voilà  qui  est  d'un  bon  cœur.  Cependant,  les  compagnies 

»de  ehemins  de  fer  qui  rendent  ces  petits  services  à  TElat  ne  les 
feront-elles  pas  valoir  pour  refuser  itoute  diminution  des  tarifs  gêné- 
mnx  ?  Et  qui  y  perdra,  si  ce  n  est  M.  Tout  le  Monde  ?  H  paraît  aussi 
que  les  nourrices  sont  souvent  victimes  d'abus  de  confiance,  L'Eure- 
et-Loir,  qui  a  renouvelé  cinq  ou  six  fois  ce  vœu»  et  l'Yonne    récla- 
ment ènergiquement  une  loi  de  protection*  Attendons- nous  à  voir 
surgir,  un  de  ces  jours,  le  privilège  des  nourrices.  LWude,  à  propos 
des  sourds-muets  et  aveugles,  émet  un  vœu  que  nous  transcrivons 
en  entier  :  »*  Que  rinstructioa  gratuite  soit  donnée  par  l'Etat  aux 
^j^jnes  aveugles   et  sourds- muets,  T instruction   étant  encore  plus 
H|ièc€ssaire  pour  ces  enfants  que  pour  ceux  qui  sont  fatùri&és  de  la 
^^f%ature  n.  Cette  rédaction  ferait  croire  que  les  conseillers  généraux 

■  de  TAude  pensent  que  1  homme  à  l'état  normal   est   sourd-muet  et 
aveugle.  Le  vceu,  du  reste,  n'a  rien  que  de  très  rationnel,  étant  donné 
Je  principe  de  T instruction  obligatoire  et  gratuite. 
^     IjUS  départements  ne  sont  point  tous  du  même  avis  au  sujet  de  la 
^Behasée*  Les  vœux  sont  souvent  contradictoires  ;  le  plus  grand  nom- 
t^lire  contient,  cependant,  une   demande  de  diminution  du  prix  du 

I  permis  de  chasse,  Sera^e  un  moyen  efficace  pour  détruire  les  cerfs, 
îe§  sangliers  et  les  lapins  qui,  suivant  beaucoup  de  conseils  géné- 
raiâx,  sont  un  des  grands  Héaux  de  l'agriculture  ?  Les  routes  sont 
beaucoup  demandéesen  cette  année  18S6*  La  Manche,  i>  «lie  seule,  a 
fait  une  cinquantaine  de  vœux  relatifs  à  cet  objet.  Au  milieu  de  tout 
cet  ineittricable  réseau  de  chemins,  quelques  demandes  d'abolition 
de  la  prestation  en  nature.  L'Allier,  la  Côte-d*Or  et  l'Eure-et-Loir 
remuent  avec  plaisir  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement 
et  leur  remplacement  m  par  des  conseils  cantonaux  *.  U  est  regret- 
table que  cette  réforme  ne  soit  pas  plus  unanimement  réclamée, 
Les  fands  de  secours  ne  sont  pas  trop  pillés,  une  dizaine  de  départe- 
iDents  appellent  TEtat  à  leur  aide.  Cette  étrange  abstention  s*expli- 
que  par  le  peu  d'importance  du  crédit  de  secours,  quatre  millions  ! 
Uoe  misère,  pour  les  gens  habitués  à  faire  grand  ;  et  puis  il  y  a  tant 
d^autres  caisses  à  visiter  î  Les  sous- préfets  sont»  comme  toujours ^ 
robjct  d'altaques.  Dix  départements  ont  juré  leur  perte  et  parmi 
eux  rEure-et-Loir,..  encore. 
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Le  ministère  des  finances  est  prié  instamment,  chaque  année, 
de  foire  reviser  le  cadastre.  Comme  ces  réclamations  périodiques  ne 
semblent  pas  beaucoup  émouvoir  Tadministration,  le  département 
de  TAisne  s^est  avisé  d*un  autre  moyen  poiu*  arriver  à  son  but.  On 
sait  qu'une  loi  permet  aux  communes  de  reviser  leur  cadastre  k  leurs 
frais,  L'Aisne  ne  demande  pas  mieux  que  de  laisser  aux  communes 
la  direction  et  la  responsabilité  de  ce  travail,  mais  une  caisse  spé- 
ciale «^  alimentée  par  le  budget  •— -  viendra  en  aide  à  ces  commu- 
nes. Ce  département  a  pensé  qu'une  caisse  spéciale  de  plus  ou  de 
moins,  au  milieu  de  tant  d*autres,créées  dans  le  but  évident  de  piller 
phis  facilement  le  budget,  n'aggraverait  pas  la  situation  financière, 
n  serait  peut^tre  téméraire  d'affirmer  que  ce  département  n'aura 
pas  gain  de  cause.  H  est  toujours  question  du  dégrèvement  de  l*im- 
pAt  foncier.  Malgré  toutes  les  démonstrations  scientifiques  et  pra- 
tiques que  Ton  a  pu  leur  faire,  les  gros  propriétaires  fonciers  s'obsti- 
nent à  demander  un  cadeau  à  l'Etat. 

On  ne  se  plaint  pas  trop  des  allumettes.  Quatre  conseils  généraux 
seulement  font  des  vœux  contre  le  monopole  de  la  compagnie.  Et 
encore  ne  Tattaquent-ils  que  sur  certains  points.  Les  uns  voudraient 
trouver  dans  les  boites  le  nombre  réglementaire  d'allumettes  ;  les 
autres  tiennent  surtout  à  la  qualité.  Le  Nord  et  le  Midi,  comme  le 
Centre,  font  des  vœux  pour  demander  le  maintien  des  privilèges  des 
bouilleurs  de  cru.  Deux  départements,  le  Gard  et  la  Somme,  y  sont 
opposés.  Pour  l'abolition  de  l'exercice,  une  quinzaine  de  vœux  en- 
viron. 

Le  Nord,  champion  de  la  betterave  fhinçaise,  devient  de  plus  en 
plus  énergique.  Selon  lui,  les  fabricants  de  sucre,  qui  emploient  des 
betteraves  récoltées  dans  les  pays  étrangers,  ne  devraient  pas  jouir 
des  bonis  de  fabrication,  ni  pour  les  sucres,  ni  pour  les  mélasses.  Il 
poursuit  même  les  betteraves  étrangères  jusque  dans  leurs  graines. 
Cet  acharnement  devient  de  la  férocité.  Placés  sur  un  même  rang  et 
correctement  alignés,  les  conseils  généraux  qui  représentent  les 
betteraves  à  sucre  demandent  :  1*  le  maintien  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1884  sur  le  régime  des  sucres  :  2*  que  la  prorogation  de  la  sur- 
taxe de  7  francs,  non  remboursable  aux  sucres  étrangers  de  bet- 
teraves, soit  aussi  maintenue,  ainsi  que  l'extension  de  cette  même 
surtaxe  de  7  firancs  non  remboursable  sur  les  sucres  coloniaux  étran- 
gers. La  betterave  sucrière  est  encore  défendue  par  une  infinité  de 
moyens,  tous  plus  protectionnistes  les  uns  que  les  autres.  Très 
certainement,  si  les  agriculteurs  mettaieiit  autant  d'intelligence,  de 
soin  et  de  temps  à  cultiver  leurs  betteraves  qu'ils  en  mettent  à  in- 
triguer et  à  fabriquer  des  vœux  et  des  projets  de  lois,  ils  auraient 
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assvrémeiit,  dans  cette  cidliire  spéciale,  des  rendements  beaiMOttjp 
phis  coostdénibles  qat  ceux  qn'ils  prétendent  avoir. 

A  propos  de  l'administration  des  douanes,  ks  protectionnistes  ont 
troQTé  moyen,  tout  en  parlant  des  réformes  à  apporter  dans  le  par* 
sonnel,  de  glisser  des  rasmx.  tendant  à  rdever  les  droit  de  douane 
sur  les  céréales  et  sur  les  bestiaux.  Noos  retrouverons  ces  mêmes 
voenx,  lorsque  nous  arrÎTerons  à  ceux  concernant  Vagricaltore,  nous 
les  Terrons  encore  apparaître  lorsqu'il  s'agira  du  commerce  exté* 
rieur.  Toute  l'année  protectionniste  donne  avec  ensemble,  se  mvl^ 
tiplie,  est  sur  tous  les  points.  Conmie  elle  n'a  guère  été  combattue 
que  pour  l'honneur,  il  ne  lui  était  pas  difficile  de  Taincre. 

Signalons,  pour  terminer  les  Tœux  relatifs  au  ministère  des  finan» 
ces,  celui  de  l'Aube  au  sujet  des  droits  d'enregistrement  :  «  que  les 
droits  d'enregistrement  ne  soient  perçus  que  sur  l'actif  net  des  suc- 
cessions, déduction  faite  des  dettes  »  ;  celui  du  Cher  «  tendant  à 
la  suppression  des  trésoreries  générales  et  des  souspréléctures  >• 
Quel  curieux  rapprochement  l  Evidemment  le  Cher  a  ooUié  les 
recettes   particulières. 

Nous  sommes  maintenant  au  ministère  de  la  guerre.  Les  petits 
chasseurs  à  pied  font  fureur.  La  Corse,  le  Loir-et-Cher,  les  Deux- 
SèTTCs,  Bayonne,  en  veulent  à  tout  prix.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  ba- 
taillons on  en  créera.  La  Corse  ne  se  contente  pas  des  chasseurs  k 
pied,  elle  veut  augmenter  l'effectif  de  ses  gendarmes  et  le  rétablir 
«  sur  l'ancien  pied  de  900  hommes  au  lieu  du  chifflre  actuel  de  700  ». 
Les  crimes  contre  les  personnes  se  multiplient  dans  l'Ile  ;  les  mœurs 
ne  semblent  pas  devoir  s'y  adoucir,  si  l'on  en  juge  par  tous  les 
voeux  spéciaux  à  la  police  qu'émet  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment. Du  recrutement,  rien  k  dire  ;  il  donne  lieu  à  des  demandes 
sans  importance  ;  mais  pour  les  adjudications  des  fourrages  et  des 
grains,  nous  retrouvons  encore  nos  protectionnistes  en  rang  de  ba« 
taille,  réclamant  la  gestion  directe.  Depuis  1885  seulement,  l'entra 
prise  a  été  substituée  à  la  gestion  directe.  Ce  fût,  si  nous  ne  nous 
trompons,  M.  Casimir  Perier,  devenu  sous -secrétaire  d'Etat  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui  réalisa  cette  réforme  que  la  commission  du 
budget  avait  signalée  à  l'attention  du  gouvernement  dès  1S70. 
Dans  le  système  de  l'entreprise,  les  fourrages  et  l'avoine  sont  mis  en 
adjudication  en  nn  seul  lot  qui  comprend  la  consommation,  pour 
toute  une  année,  d'un  département  ou  même  d'un  corps  d'armée. 
Non  seulement  ces  approvisionnements  comprennent  le  service  or- 
dinaire, mais  aussi  le  service  de  siège  de  première  ligne,  et  des 
transports  stratégiques  pendant  les  vingt  premiers  jours  de  la  mobi- 
lisation. Donc,  point  de  fonds  de  roulement  pour  les  achats  souvent 
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répétés  de  la  régie  directe,  point  de  magasins  ni  de  risques  d'incen- 
die ;  de  plus,  le  prix  de  la  ration,  dans  le  premier  système,  était 
moins  élevé  que  dans  le  second.  C'était  trop  avantageux  pour  TEtat. 
Les  protectionnistes  prétendirent  que  le  petit  cultivateur  était  sa- 
crifié, que  les  grosses  compagnies  de  graineterie  allaient  à  l'étran- 
ger chercher  leurs  fournitures  ;  alors,  au  nom  du  patriotisme  qu'ils 
monopolisent  comme  tout  le  reste,  ils  commencèrent  une  campagne 
énergique.  Les  vœux  de  1886  mettent  l'Etat  en  demeure  de  revenir 
à  la  gestion  directe  —  c'est-à-dire  à  Tadjudication  par  mois  et  par 
petits  lots  ^  et  ils  ajoutent  qu'une  loi  est,  de  plus,  nécessaire  pour 
défendre  aux  fournisseurs  l'achat  de  marchandises  étrangères. 
Comme  les  boniments  les  plus  éhontés  réussissent  surtout  en  notre 
beau  pays  de  France,  ces  patriotes  qui  ruinent  patriotiquement  le 
Trésor,  et  compromettent  la  mobilisation,  viennent  de  réunir  à  la 
Chambre  des  députés,  ces  temps  derniers,  ime  assez  forte  majorité 
en  faveur  de  la  régie  directe.  Le  Sénat  qui  ne  laisse  pas,  aussi  lui, 
d'être  fort  ennemi  de  la  liberté,  approuvera  certainement  cet  acte 
de  réaction  économique  ;  et,  une  fois  de  plus,  M.  Prohibant  pourra 
dire  qu'il  a  remporté  la  victoire sans  trop  de  peine. 

La  Haute-Garonne  et  les  Hautes- Pyrénées  affichent  hautement 
leur  patriotisme  en  priant  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'introduire 
dans  l'équipement  militaire  le  tricot  à  maUle  retournée,  fabriqué 
dans  les  vallées  de  la  Garonne  et  de  la  Neste.  Pourquoi  les  fabricants 
de  parapluies  n'intrigueraient-ils  pas  aussi  pour  faire  adopter  le 
légendaire  parapluie  d'escouade?  Les  industriels  de  ces  vallées  où 
l'on  retourne  si  bien  la  maille  doivent  cependant  savoir  que  le  soldat 
français  ne  passe  point  pour  celui  des  soldats  en  Europe  qui  coûte 
le  moins  à  entretenir.  Assurément,  la  Haute-Garonne  et  les  Hautes- 
Pyrénées  font  preuve  d'une  grande  sollicitude  à  l'égard  de  nos 
troupiers,  mais  nous  avons  quelqu'idée  qu'on  ne  serait  pas  fâché 
non  plus  là  bas  d'écouler  facilement  le  produit  indigène.  Or,  comme 
Ton  n'ignore  pas,  même  dans  le  Midi,  les  modifications  que  chaque 
nouveau  ministre  de  la  guerre  apporte  dans  la  couleur  des  boutons 
ou  la  longueur  des  uniformes,  ces  patriotes  envient  fort  l'avantage  de 
fournir  le  tricot  «  modifiable  »  à  l'administration  de  la  rue  St-Domi- 
nique.  Si  l'année  qui  vient  la  maille  retournée,  victorieuse  enfin, 
entre  dans  l'équipement,  nous  pourrons  nous  attendre  à  lire  des 
vœux  où  le  ministre  sera  invité  à  se  défier  des  contrefaçons. 

Les  réclamations  n'abondent  pas  pour  ce  qui  regarde  la  marine. 
Trois  ou  quatre  départements  du  littoral  méditerranéen  voudraient 
voir  interdire  aux  étrangers  la  pèche  dans  les  eaux  françaises.  Lé 
Morbihan  se  plaint  de  la  disparition  de  la  sardine,  et  il  demande  au 
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gouvernement  de  rechercher  les  causes  de  cette  disparition  en 
créant  une  commission  d*enquéte.  Les  sardines  ne  manqueront 
pas  d'être  convoquées,  un  de  ces  jours,  devant  une  commission 
#^^-a- parlementaire  composée,  exclusivement,  de  membres  du 
Parlement/Les  sardines  répondront  probablement  que  les  Morbi- 
hanais  les  ont  tellement  pourchassées,  afin  de  les  6ter  de  Teau  pour 
les  mettre  dans  Thuile,  qu'elles  ne  tiennent  plus  à  demeurer  dans 
des  parages  aussi  dangereux.  Puis  la  commission  fera  un  long 
Rapport  qui  conclura  à  l'utilité  d'une  loi  sur  la  pèche  de  la  sardine, 
d'une  loi,  bien  entendu,  destinée  à  permettre  aux  sardines  de  se 
reproduire  —  si  les  Morbihanais,  qui  semblent  désirer  cette  loi,  la 
respectent  et  s'il  y  a  encore  des  sardines  sur  ces  côtes  quand  les 
longs  règlements  d'administration   publique  seront  terminés. 

A  l'instruction  publique,  nous  trouvons  les  mêmes  vœux  de 
chaque  année  :  demandes  de  frais  de  tournées,  de  places  à  prix 
réduits  sur  les  chemins  de  fer,  d'augmentations  d'appointe- 
ments, etc.,  etc.  Puis  viennent  les  créations  d'écoles  de  hameau, 
les  subventions  pour  le  matériel  et  la  réparation  des  maisons 
d'école.  C'est  du  reste  le  ministère  où  Ton  sait  le  mieux  gaspiller 
l'argent.  L'École  des  sciences  et  des  lettres  de  Rouen,  sans  vouloir 
gaspiller  les  diplômes,  serait  bien  aise  de  pouvoir  en  offrir  à  ses 
élèves.  C'est  fort  habile.  Quand  le  droit  d'octroyer  des  diplômes 
sera  accordé  à  Técole  de  Rouen,  ladite  école  de  Rouen  prouvera, 
par  a  4~  ^1  puisqu'elle  est  une  école  de  sciences,  qu'un  diplôme  sans 
droits  y  attachés,  c'est  une  bourse  sans  argent.  Et  ses  diplômes 
auront  des  droits.  Ainsi  se  font  les  pépinières  de  mandarins.  Le 
département  des  Pyrénées-Orientales  renouvelle  son  vœu  «  pour 
l'exécution  du  décret  de  prairial,  relatif  à  la  construction,  à  Banyuls- 
àur-Mer,  d'un  obélisque  destiné  à  perpétuer  la  conduite  glorieuse 
des  habitants  de  cette  ville  ».  Mais  pourquoi  ce  monument  doit-il 
être  un  obélisque?  Tartarin  de  Tarascon  répondrait  probablement 
que  c'est  a  très  oriental  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  à  côté  de  cet  obélisque, 
il  doit  y  avoir  autre  chose  qu'une  autorisation,  —  une  subvention  à 
coup  sûr.  La  Haute-Marne  prie  M.  le  directeur  des  beaux-arts  de 
faire  construire,  aux  frais  de  l'État,  une  grille  autour  du  monument 
celtique  dit  la  Haute-Borne,  Gomment,  descendre  jusqu'à  mendier 
une  pauvre  petite  grille,  lorsqu'on  s'appelle  la  Haute-Marne  et  qu'on 
possède  un  monument  celtique  dit  la  Haute^Borne  ! 

Il  nous  faudrait  écrire  plusieurs  volumes  pour  analyser  les  vœux 
dont  sont  encombrés  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publics. 
Qu'il  suffise  de  savoir  qu'on  demande  toi^ours  et  beaucoup,  de  tous 
les  coins  de  la  France  :  des  constructions  de  lignes  nouvelles,  des 
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embranchements,  des  études^  des  projets,  des  tr&cés,des  eoquêtefk,  d^ 
concessions,  des  crédits  et  subventions,  des  ga résides  haltes,  etc*,  et^' 
Certes,  quelques-unes  de  ces  réclamai  ions  peuvent  être  justes,  w^ 
combien  ne  sont  dictées  que  par  VinLérèl    électoral    ou  rintérti 
spécialement  particulier  \  Les  déficits  des  budgets  ont  démontré,  c» 
dernières  années,  quelle  faute  on  avait  commise  en  entreprenant  lur 
tout  le  territoire  des  travaux  considérables  et,  la  plupart  dutem|ysi 
inutiles.    Beaucoup    peut-être  ne  pourront  être  achevés,  et  ïa  pru- 
dence, comme  k  patriotisme,  devraient  faire  taire  les  convoitisci^ 
personnelles.  Hélas  1  il  u*en  est  rien.  Chacun  veut  #on  chemin  de  fer^ 
ÈOn  train,  ^a  halte.  Peu  importe  que  les  finances  soient  en  mauvais ' 
état,  que  Ton  n'atrive  plus  à  boucler  sérieusement  le  budget  ;  tou 
ce  monde  piaille  à  qui  mieux  mieux  et  ferme  les  oreilles  à  tout 
les  démonstrations.  Pour  les  ports  ou  les  autres  travaux  maritimes,^ 
les  préoccupations  électorales  président  de  mêraeàrémiettementi 
ressources  accordées,  des  crédits  votés.  Aucun  point  du  littoral  ti'cst 
oublié  de  Dunkerque  à  Nice, 

Les  agriculteurs,  malgré  qu'ils  aient  mené  ujie  campagne  éner 
gique  en  faveur  du  relèvement  des  droits  de  douane  sur  les  céréaU 
et  les  bestiaux,  n'ont  pas,  pour  cela,  négligé  k  reste.  Ce  sont  gefti 
de  tête  et  de  volonté.  A  leur  avis,  le  progrès  en  agriculture  déptnd 
seu!  de  TÉtat.  Si  les  engrais  commerciaux  sont  falsifiés,  c'est  ta 
faute  du  gouvernement,  qui  devrait  lui-même  fabriquer  des  engrais 
et  les  \endre  sans  bénéfice.  Tout  au  moins,  en  attendant  la  créatic 
d'un  corps  d'ingénieurs  des  engrais  et  la  construction  des  usine 
officielles,  TÊtat  est  sommé  «  d'établir  dans  chaque  chef-liea^ 
d'arrondissement  un  dépôt  d*engrais  chimiques  dont  la  vente 
serait  faite  sous  ta  surveillance  immédiate  du  gouvernement 
Voilà  un  moyen  pratique  d'utiliser  les  sous-préfets.  Le  croiricï 
vous  aussi  ?  Les  distillateurs  agricoles  ne  peuvent  distiller  !  Ils  ne 
savent  plus  leur  métier,  les  chimistes  qu  ils  pourraient  employer  -^ 
en  les  payant  —  ne  semhknt  pas  être  connus  d'eux.  Des  distillateur^— 
diplômés  sont  nécessaires  ;  donc  fondation  d'une  école  r^  nationale  i^Ê 
de  distillerie.  Attend  ce,  ce  nVst  pas  la  seule  école  demandée.  L*otijde 
des  procédés  de  dénaturation  du  sel,  en  exige  une;  k  Pas-de-Calais 
n'ose  en  parler,  mais  rindique  avec  des  réticences  pleines  de  sous- 
entendus.  Le  Nord  veut  une  école  de  laiterie,  et  la  Haute-Savoie 
une  école  de  fromagerie;  Vannée  prochaine,  tous  les  déparlements 
sans  exception  demanderont  des  écoles  de  labourage.  Les  ma- 
melles dont  parlait  Sully  sont  devenues  deux  énormes  suçoirs  qui  n€ 
demandent  qu'a  épuiser  toutes  les  caisses  publiques,  L'Aube  es 
envahie  par  la  cuscute;  quoi  que  fasse  ce  département,  le  terrible 
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parasite  Tenlace,  le  dévore  et  le  taera  certainement,  si  Tadministra- 
tion  supérieure  ne  Fen  délivre.  H  faut  que  Tadministration  supé- 
rieure «  fasse  rechercher  les  moyens  et  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  combattre  la  cuscute  ».  Il  est  fort  difficile  d'extirper 
la  cuscute  des  luzernes  et  des  trèfles.  Six  ou  sept  moyens  «  officiels  » 
sont  enseignés  dans  les  écoles  d'agriculture  pour  détruire  cet 
ennemi  sans  cesse  renaissant  ;  ils  réussissent  parfois,  lorsqu'ils  sont 
appliqués  avec  énerve  et  intelligence.  Mais,  à  c6té  de  cela,  il  est  un 
moyen  de  se  débarrasser  de  la  cuscute  :  c'est  de  n'en  pas  semer. 
Tons  les  efforts  des  marchands  de  graines  se  sont  donc  portés  vers 
ce  but  :  obtenir  de  la  graine,  absolument  pure.  Les  machines  d'épu 
ration  ont  donné  de  bons  résultats  et  les  semis  de  graines  de 
légumineuses,  faits  dans  de  bonnes  conditions  de  propreté  du  sol, 
ont  produit  des  plantes  exemptes  du  parasite  qui  enserre  l'Aube 
comme  le  serpent  enserrait  Laocoon.  Bien  que  Ion  prenne  toutes 
ces  précautions,  la  cuscute  peut  venir  du  cbamp  voisin,  mal 
cultivé,  c'est  pourquoi  FAube  ajoute  qu'il  faut  «  prescrire  »  sa  des- 
truction, et  cela  dans  la  nouvelle  rédaction  du  code  rural.  Si  l'on 
admet  Futilité  des  champs  d'expériences,  comme  l'admettent  la 
plupart  des  départements  protectionnistes  et  agricoles,  il  faut  aussi 
reconnaître  Futilité  du  champ  d'expériences  privé.  L'agriculteur 
rongé  de  cuscute,  qui  verra  la  végétation  luxuriante  des  luzernes  de 
son  voisin,  hésitera- t-il  à  bien  nettoyer  ses  terres  et  à  y  jeter  de  la 
graine  épurée?  Si  oui,  ne  combattra-t-il  pas  mieux  le  parasite  que 
Fadministration  supérieure?  Si  non,  à  quoi  serviront  les  champs 
d'expériences  aux  frais  de  FÉtat? 

Cest  le  même  sentiment  qui  pousse  FAisne  à  renouveler  un 
vœu  «  afin  qu'une  loi  intervienne  pour  proscrire,  en  France,  la 
culture  de  Fépine-vinette  ».  L'épine-vinette  est  accusée,  à  tort  ou  à 
raison,  de  donner  la  rouille  aux  blés.  Toutes  ces  demandes  de  pros- 
cription à  Fégard  de  plantes  considérées  comme  nuisibles  ou 
réellement  nuisibles,  tous  ces  vœux,  pour  rendre  obligatoires  Féchar- 
donnage,  le  hannetonnage,etc.,etc.,nesontquedes  éléments  fournis 
aux  législateurs  pour  la  confection  du  code  rural  a  dont  le  complé- 
ment est  attendu  par  les  populations  des  Ardennes  avec  une  si 
légitime  impatience  ».  Le  code  rural  qui,  jadis,  a  été  commencé 
vers  1791 ,  a  été  repris  ces  dernières  années.  On  en  a  posé  les 
nouvelles  assises  en  1876.  Depuis  onze  ans,  le  Sénat  en  a  voté  un 
peu  plus  que  la  moitié  d'un  titre  :  ce  qui  fait  un  titre  environ  par 
vingt  ans.  Les  naïves  populations  des  Ardennes  ont  plusieurs  cen- 
taines de  fois  encore  à  manifester  «  leur  légitime  impatience  ».  Ces 
populations  ignorent  qu'un  monument  juridique  durable  ne  se  cons- 


348 


JOCmNAL  DES  ÉCONOMISTES, 


truît  pas  en  un  jour;  quelles  calment  donc  Imt^  légitime  îtnpa- 
lience    -s   ce  temps  qui   leur  semble   perdu  assure  la  solidité  de 
Tédifice,    Les  juristeâ  sont  en   effet  d'émînerits   architectes  ;  letir 
monument  une  fois  livré  est  complet.  Parfois,  ils  rappellent,  m^' 
mêmes,  la  raison  écrite,  et  alors  il  ne  faut  plus  y  toucher.  Si,  trop 
audacieux,  yous  tentez  de  porter  une  maîn  sacrilège  sur  leur  œuvre, 
ils  déclarent  hautement  que  vous  allez  en   détruire  rharmonie,  i*ô 
compromettre  la  grandeur  et  la  solidité.  Et  puis,  à  quoi  bon  édifie-*' 
le  nouveau   monument  juridique   appelé   code  rural?  La  propriété 
rurale  difîere-t-ellc  de  Tautre,  de   la  propriété  tout  court?  Le  mtxir 
qui  n'est  point  hàti  à  ralignement  d^une  rue»  dans  une  ville,  doil-ml 
être  reculé  au  nom  du  même  principe  que  la  haie  mal  plantée  surl^ 
bord  dune  route?  Au  fond  de  toot  cela,  il  y  a  autre  chose  que  dêl-^ 
police  plus  ou  moins  rurale  ou  urbaine,  il  y  a  Tévidente  intention  <f  ^ 
faire  de  plus  en  plus  intervenir  l'État  dans  les  questions  d'industm  ^ 
privée.   L'État  doit  détruire  la  cuscute,  les  vers  blancs,  arrêter  1^ 
dégâts  des  lapins  de  garennct  des  sangliers  ;  il  doit  réserver  abâûli 
ment  le  glanage  à  tout  individu  nécessiteux  qui,  par  son  âge  et 
invalidité,   est  incapable  des  travaux    ordinaires  du  moïssoiun 
(vœu  du  Pas-de-Calais).  Qui  veillera  à  rexéculion  de  ce  demi 
vœu  par  exemple?  Qui  s'assurera  que  les  gens  qui  viennent  glàiir 
sont  bien  nécessiteux  ?  Et  si  les  moissonneurs  ou  la  machine  n^^ 
laissent  pas  d'épis  dans  les  guère ts,   qui   calmera   les   colères  de^' 
glaneurs?   Une    armée  de  fonctionnaires,  d'agents.   Qui  sait?  1^^ 
propriétaire  du  champ  moissonné  sera  peut-être  lui-même  inspec— ^ 
teur  du  fçîanage  et  payé  comme    tel.    Quant  aux    insectes^   ains^^ 
animaux,  aux  cryptogames  nuisibles,  on  ne  les  détruit  pas  plus 
coups  de  lois  ou  de  règlements  qu'on  n'organise  la  victoire  à  coups  de 
décrets.  Une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  est  difficile  de  savoir  où 
s*arrétera  l'action  de  l'État.  La  terre^  comme  l'homme,  lorsqu'elle 
est  mal  cultivée,  devient  la  proie  de  la  vermine.  Le  champ  le  pins 
fertile,  mal  labouré,  soumis  à  des  assolements  épuisants,  favorise  le 
développement  des  plantes  et  des   insectes  nuisibles.  Si  TÉtat  est 
logique,  il  devra  imposer  au  propriétaire  de  ce  champ  un  assolement 
normal  et  bon»  il  devra  peser  les  engrais,  qu  il   lui   fournira,  en  le 
forçant  à  les  répandre  aux  époques  convenables  ;  TÉtat,  en  un  mot| 
devra  se  faire  agriculteur  après  s'être  fait  fabricant  d*engrais  et 
d'ingénieurs  agricoles. 

Plus  que  jamais  on  s'occupe  de  Thygiène  du  bétaîK  La  Gorrèie 
veut  qu'on  prenne  des  mesures  pour  que  les  porcs  atteints  de  ladrerie 
ne  soient  point  livrés  à  la  reproduction.  Quelques  départements 
désireraient  n'avoir  que  des  vétérinaires  diplômés  ;    deux,    les 
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Gôtes-du-Nord  et  l*Ille-et- Vilaine,  se  contenteraient  assez  de  vétéri- 
naires sans  diplômes,  surtout  TlUe-et  Vilaine,  qui  semble  trouver 
les  honoraires  des  diplômés  trop  élevés  pour  les  éleveurs- agricul- 
teurs, «  d^à  ri  éprouioès  ».  Des  fléaux,  les  diplômes  I  Qui  donc 
prétendait  que  la  Bretagne  était  le  dernier  asile  des  antiques 
croyances  et  du  respect  ? 

Depuis  quelques  années  Thygiène  est  partout.  On  en  a  mis  dans 
la  politique  sans  qu'elle  se  porte  mieux,  et  les  Conseils  généraux 
en  ont  inondé  le  ministère  du  commerce.  C'est  au  nom  de  Thygiène 
qu'on  repousse  les  viandes  salées  d'Amérique  ;  c'est  au  nom  de 
l'hygiène  qu'on  tente  de  réglementer  étroitement  le  commerce  des 
vins.  Les  Alpes-Maritimes,  département  le  mieux  situé  de  France, 
appelle  de  tous  ses  vœux  la  création  d'une  direction  de  la  santé 
publique,  et  comme  Ton  ne  peut  créer  une  direction  sans  lui  donner 
quelque  besogne,  le  gouvernement  est,  en  outre,  prié  «  de  proposer 
une  loi  édictant  les  mesures  d'hygiène  publique  à  rendre  obliga- 
toires dans  toutes  les  communes  de  France  ».  Cette  sollicitude 
pour  la  santé  publique  vaut  bien  qu'on  se  souvienne  au  moins  que 
des  établissements  hospitaliers  seraient  admirablement  placés  sur 
le  littoral  de  ce  département  ;  les  rédacteurs  de  la  future  loi  ne 
l'oublieront  pas.  Que  voulez-vous  ?  Les  Niçois  ont  du  printemps  à 
revendre,  c'est  leur  produit  indigène  ;  ils  essayent  de  le  placer 
comme  la  Haute-Garonne  essaye  d'écouler  ses  tricots  à  maille 
retournée.  Parfois  les  motifs  sont  diflTérents  ;  ici  c'est  le  patriotisme, 
là  c'est  l'hygiène.  Quelle  belle  gravure  à  faire  pour  médailles  de 
comices  agricoles  :  le  Patriotisme  et  THygiène,  étroitement  enlacés, 
ouvrant  des  débouchés  au  commerce  l 

Et  toigours,  au  milieu  des  vœux  les  plus  divers,  la  demande 
continue,  tenace,  du  relèvement  des  droits  de  douane,  qu'il  s^agisse 
d'agriculture,  de  commerce,  de  travaux  publics  ou  de  fournitures 
/militaires. 

Si  l'on  continue,  le  ministère  des  postes  et  télégraphes  —  redevenu 
depuis  quelque  temps  une  direction  du  ministère  des  finances  —  qui 
donnait  autrefois  des  bénéfices  sérieux  à  l'Etat,  sera  bientôt  une 
charge  pour  le  budget.  Le  nombre  des  bureaux  de  poste  demandés 
par  67  départements  s'élève  environ  à  250  ou  300.  Pour  couvrir 
ces  nouveaux  firais,  l'AUier  fait  un  vœu  «  afin  que  les  Umbres-poste 
soient  réduits  à  10  centimes  ».  Remarquons  que  l'Allier  désirerait 
avoir  un  bureau  de  poste  et  deux  facteurs  bottiers  de  plus.  D'autres 
départements  qui,  tous  aussi,  demandent  des  bureaux  nouveaux  et 
des  facteurs-bottiers  et  des  courriers  supplémentaires,  parlent,  les 
uns,  d'accorder  la  franchise  postale  pour  la  correspondance  admi- 


n 


350  JOURNAL  DES  ÉC0Nœil6TES« 

nistrative  entre  le  préfet  et  les  membres  da  Conseil  général,  \e^ 
autres  de  retendre  aux  eorrespondanees  entre  préfets,  sous-préfets, 
conseillers  généraux»  maires,  conseillers  d*arrondissements,  méde- 
cins inspecteurs  des  enfants  assistés,  directeur  de  la  médecine  can- 
tonale, médecin  des  épidémies.  Tous  ces  fonctionnaires  ou  semi- 
fonctionnaires  pourraient  ainsi  s'écrire  entre  eux,  gratuitement, 
pour  le  bien  du  service  -—  et  le  plus  grand  mal  du  budget  La 
Manche  va  encore  plus  loin  ;  elle  réitère  le  vœu  a  que  la  corres- 
pondance des  militaires  sous  les  drapeaux  soit  dispensée  de  l'afiraa- 
chissement  postal  ».  Il  eût  été  beaucoup  plus  simple  de  réclamer  la 
firanchise  postale  pour  tout  le  monde,  dans  ce  malheureux  pays  qui 
tend  de  plus  en  plus  vers  le  mandarinat. 

L* Algérie  suit  la  métropole  dans  ses  vmux.  Mais  comme  elle  sait 
toutes  les  peines  et  Targent  qu'elle  a  coûtés  à  la  mère  patrie,  elle  se 
montre  plus  réservée.  Hélas  I  ce  ne  sont  point  des  colons  qui  lui 
arrivent,  mais  bien  des  sauterelles.  Contre  ce  redoutable  fléau  notre 
colonie  demande  des  secours  à  la  Fraoee  -*  qui  lui  enverra  des 
fonctionnaires. 

m 

Qui  payera,  dans  quelques  années,  tous  ces  mandarins?  Qui 
trouvera  près  de  soi,  une  assistance  quelconque  pour  résister  à 
Toppression  de  cette  multitude  de  tyranneaux  ?  Où  sera  la  loi  de 
liberté  sur  laquelle  pourront  s*appuyer  les  derniers  citoyens  restés 
en  dehors  du  fonctionnarisme  ?  On  a  peine  à  concevoir  pareil 
avortement  !  Voici  bientôt  un  siècle  que  \a  Révolution  est  venue, 
proclamant  la  liberté  du  travail,  Tégalité  devant  la  loi,  le  respect  de 
la  justice,  la  dignité  de  Thomme  ;  et  nous  avons  dilapidé  cet  héri- 
tage, et  nous  avons  reconstruit  peu  à  peu  l'ancien  régime,  en 
recouvrant  tout  cela  des  faux  noms  de  Patriotisme  et  de  Progrès  ! 

Mais  si  l'on  considère  avec  tristesse  toute  cette  immense  poussée 
de  réclamations  qui  assaillent  les  pouvoirs  publics,  Ton  ne  peut 
souvent  retenir  le  rire  devant  les  épisodes  gais,  les  demandes  naïves. 
Comme  il  est  facile  de  voir  que  la  tàiaUté  historique  nous  pousse  et 
nous  étreint  1  Le  Breton  à  l'ouest,  le  Flamand  au  nord,  le  Gascon  au 
midi,  liés  par  la  tradition,  sans  même  s'être  entendus,  sans  avoir 
de  sympathies  particulières  entre  eux,  s'unissent  pour  implorer 
ridole-Etat.  Chez  beaucoup,  ces  prières  viennent  du  cœur  ;  chez  les 
autres  —  les  habiles  —  elles  ne  sont  qu'un  caleuL  Néanmoins,  c'est 
toujours  sur  la  simplicité  des  premiers  que  l'on  comptt  pour  mener 
à  bien  les  afiaires  du  protectionnisme  et  du  socialisme  gouverne- 
mentaL 
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n  ne  suffît  pas  de  rédiger  des  vœux  ;  0  faut  aussi  les  faire  réussir. 
Les  sénateurs  et  députés  qui  président  les  conseils  généraux  se 
chargent  de  ce  soin.  Non  seulement  ils  votent,  dans  le  Parlement, 
toutes  les  lois  de  réaction  économique,  mais  encore  ils  intriguent 
et  mènent  le  travail  souterrain  des  influences  ;  ils  encombrent  les 
antichambres  ministérielles,  ils  assiègent  les  directeurs  généraux. 
Et  ils  seront  les  bien  reçus,  s'ils  rentrent  dans  leurs  départements 
après  avoir  arraché  un  lambeau  du  budget  à  la  lassitude,  à  Findiflé- 
rence  ou  à  la  complicité  des  chefs  d'administration. 

Un  Conseil  général,  celui  de  Vlndre,  émet  on  vœu  qui  nous 
semble  légitime  ;  il  demande  que,  désormais  «  une  réponse  soit 
faite  par  les  ministères  compétents,  dans  Fintervalle  d*une  session  à 
Vautre,  à  chacun  des  vœux  émis  par  le  Conseil  général  ».  De  prime 
abord,  il  peut  paraître  difficile,  devant  la  multiplicité  des  vœux, 
d'accéder  à  ce  désir.  Cependant,  si  Ton  i»et  à  part  le  tout  petit 
nombre  des  vodux  dictés  par  Fintérèt  réel  des  populations,  il  ne  reste 
plus  à  faire  aux  autres,  à  ceux  qui  prennent  TEtat  pour  une  admi- 
nistration d'assistance  publique,  que  cette  réponse  simple  et  courte  : 
La  mendicité  est  interdite  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
ihmçaise. 

Andkê  Lusse. 
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QDELODEHNES  DES  KOCVËLLES  RECHERCHES 

DE 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  * 


Pour  bien  comprendre  le  mouvement  démocratique  et  économique 
auquel  nous  assistons,  il  n'est  plus  possible  de  négliger  Taction 
de  VÉglise  et  du  parti  politique  qu'elle  dirige  ou  qui  se  réclame  d'elle. 
L'Église  chrétienne  n'a  jamais  oublié  les  pauvres,  les  membres  du 
Christ,  selon  sa  parole.  Son  dévouement  envers  eux  est  son  suprême 
honneur  ;  mais  elle  ne  cherchait  jusqu'ici  qu'à  les  assister,  sans 
espérer  les  élever  à  une  meilleure  condition.  Elle  se  contentait  de 
recommander  et  de  pratiquer  en  leur  faveur  la  charité,  qu'elle  étendait 
souvent  jusqu'au  sacrifice  de  la  propriété.  Son  système  sur  l'appro- 
priation des  biens,  est  encore  celui  que  je  rappelais  au  conmience- 
ment  de  ce  travail,  à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Rothe,  celui  de 
S.  Thomas  d'Aquin,  de  Gilles  de  Rome,  de  tous  les  canonistes,  que 
reproduisait,  il  y  a  peu  de  mois,  l'un  même  de  nos  évêques  '.  Dieu 
seul  est  vrai  propriétaire,  et  ceux  à  qui  il  confie  le  dép6t  des  biens 
ont  pour  premier  devoir  d'en  changer  les  revenus  en  aumônes  ;  voilà 
la  plus  sûre  doctrine  de  l'Église.  L'opulence  est  toiyours  le  produit 
d'un  vol,  va  jusqu'à  dire  S.  Jérôme.  La  nature  a  créé  le  droit 
commun,  l'usurpation  a  créé  le  droit  privé,  s'écrie  S.  Ambroise. 
Nul  commentaire,  même  ceux  des  Provinciales,  n'ont  rien  changé 
au  fond  de  ces  pensées.  Quels  hommes  âgés  de  notre  génération 
n'ont  entendu  les  prédicateurs  de  leur  enfance  les  rappeler,  en  accu- 
sant les  riches  ?  Je  ne  sache,  dans  toute  l'histoire  ecclésiastique  que 
Léon  XIII  qui  ait  déclaré,  dans  son  bref  à  l'archevêque  de  New-York, 
du  mois  de  mai  dernier,  la  propriété  privée  née  du  droit  naturel, 
qu'il  reconnaît  lui  aussi.  11  n'est  assurément  pas  moins  loin  des  senti- 
ments sur  la  propriété  des  canonistes,  de  Pascal  ou  de  Bossuet,  dans 
sa  Politique  tirée  de  V Ecriture  Sainte  ',  que  de  Rousseau  dans  ses 
déclamations  sur  le  droit  naturel.  C'est  un  auteur  Allemand*   qui 

'  Journal  des  Économistes,  février  1884. 
s  L'évèque  de  Grenoble. 

>  «  Otez  le  gouvernement,  la  terre  et  tous  ses  biens,  dit  Bossuet,  sont  aus^n 
communs  entre  tous  les  hommes  que  l'air  et  la  lumière.  » 
4  Emile  Sax. 
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a  le  mieux  encore,  à  mon  sens,  justifié  la  propriété,  en  la  disant  le 
propre  résultat  de  la  nature  de  Thomme. 

Quoique  plus  retenue,   plus  prudente  en  face  des  menaces  révo- 
lutionnaires de  ce    moment,  TÉglise  poursuit  cependant  presque 
toujours,  de  ses  anatbèmes,  au  nom  de  la  charité,  les  économistes, 
dont  le  nom   lui  est  connu,  notamment  Malthus  1  Elle  va,  pour 
accuser  ce    dernier,  jusqu'à    méconnaître   que    S.  PaulJ  a  parlé 
comme  lui,    en  termes  plus  vifs,  plus  acerbes  seulement,   de  la 
charité  et  de  la  population.  L  avant-dernier  prédicateur  du  carême 
à  Notre-Dame  ne  consacrait-il    pas  Tune    de  ses  conférences    à 
reproduire  les  plus  insultantes  et  les  plus  fausses  calomnies  contre 
cet  économiste  et  ses  disciples,  dont  il  n'avait,  je  crois,  jamais  lu 
une  page  ?  Qu'aurait-il  donc  dit  de  Rossi,  mort  pour  la  papauté, 
s'il  l'avait  entendu  déclarer,  au  Collège  de  France,  que  rien  n'a 
fait  autant  de  mal  que  la  charité  ?  C'est  que  Rossi  pensait,  comme 
Malthus,  aux  coupables  sollicitations,  à  la  paresse,  aux  dissipations, 
à  l'oubli  du.  foyer,  au  mépris  de  la  famille,  qu'entratne  la  charité 
faite  sans  mesure  ni  prévoyance.  Combien  l'Evangile  a  raison  d'en- 
seigner qu'elle  consiste  principalement  dans  les  conseils  et  les 
exemples  I 

Aujourd'hui,  le  parti  catholique  —  il  faut  bien  que  je  me  serve  de 
ce  root,  puisque  tout  le  monde  l'emploie  —  dépasse  de  beaucoup 
dans  les  sphères  économiques  les  limites  de  la  charité.  Je  le  mon- 
trais ici  même  il  y  a  peu  de  temps,  en  discutant  sa  prétention  à 
reconstituer  toute  la  société,  parmi  nous,  au  moyen  du  rétablis- 
sement des  anciennes  corporations  industrielles.  Système  singulier, 
il  le  faut  avouer,  qu'il  siérait,  je  crois,  d'abandonner,  tant  il  serait 
facile  de  le  remplacer  par  quelque  autre  thème  à  déclamations  moins 
compromettant.  Ailleurs  qu'en  France,  l'Eglise  et  ses  plus  intimes 
disciples  n'ont  pas  heureusement  eu  de  telles  visées,  mais  ils  s'effor- 
cent pareillement,  en   se  rapprochant  des  classes  ouvrières,  de 
diriger  le  mouvement  social  qui  les  emporte,  sans  y  voir  autre  chose 
aussi,  d'ordinaire,  qu'un  ensemble  confus  d'aspirations  démocratiques. 
Dans  un  très  remarquable  écrit,  intitulé  les  Affaires  de  Rome, 
et  qui  ne  se  pourrait  comparer  qu'à  celui  publié  sur  les  mêmes 
affaires  par  M.  Forcade,  peu  de  temps  après  la  chute  du  pouvoir 
temporel  de   la  papauté,  M.  de  Vogué  dit  bien  :  «  M.  de  Ketteler, 
rUlustre  évêque  de  Mayence,  attacha  son  nom  à  cette  initiative. 
D'autres  l'imitèrent  ;  ses  disciples  sont  nombreux  ai^ourd'hui  dans 
les  rangs  du  clergé  et  des  laïques.  Le  mouvement  d'études  sociales  a 
gagné  le  monde  catholique  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  France, 
avec  une  tendance  chaque  jour  plus  marquée  à  faire  la  part  la  plus 
4*  SÉRIE,  T.  xu.  ^  15  mars  1888.  23 
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large  aux  vœux  de  la  classe  ouvrière  *.  Aux  congrès  de  Breslau  et 
de  Liège,  Mgr  Korum  reprenait  lés  idées  de  Vévêque  de  Mayence  ; 
M.  Fabbé  Winterer,  le  vaiUant  député  de  Mulhouse,  disait  dans 
un  de  ses  discours  :  «  La  question  sociale  est  intimement  unie 
à  la  question  religieuse.  L'Eglise  n'a  jamais  ignoré  la  question 
sociale.  Elle  ne  Ta  pas  ignorée  quand  la  question  sociales'appelaît 
la  question  de  Tesclavage.  EUe  ne  Ta  pas  ignorée  quand  la  quesUon 
sociale  s'appelait  la  question  du  servage.  Elle  ne  peut  l'ignorer 
maintenant  que  la  question  sociale  s'appelle  la  question  du  salariat, 
la  question  des  classes  moyennes,  la  question  agraire  ;  maintenant, 
dis-je,  que  la  question  sociale  s'appelle  la  question  du  socialisme. 
Pour  faire  ignorer  à  l'Eglise  la  question  sociale,  il  faudrait  effacer 
de  l'Evangile  la  parole  ineffaçable  :  Mùereor  super  iurbam.  » 

Que  voilà  bien  les  sympathies  populaires  que  je  rappelais  à  l'ins- 
tant et  qu'exprimait  encore,  au  Congrès  de  Liège  de  cette  année, 
Mgr  Doutreloux,  ainsi  que  d'autres  évoques  aux  congrès  de  Trêves 
et  de  Cahors  !  Très  ardentes,  très  sincères,  mais  trop  indéterminées 
et  parfois  fort  irréfléchies.  Comment  1  il  y  a  une  question  sociale 
à  laquelle  se  doit  dévouer  et  se  dévoue  l'Eglise,  et  il  lui  suffit  pour  la 
traiter  de  ses  sentiments  accoutumés,  de  ses  sentiments  anciens, 
et  cette  question  est,  en  ce  moment,  «  la  question  du  socialisme  î  d 
On  croit  rêver  en  présence  de  pareilles  déclarations.  S'il  en  était 
ainsi,  quelle  idée  se  ferait  donc  l'Eglise  et  de  la  société,  et  du 
présent,  et  du  socialisme  ?  Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable, 
c'est  que  les  discours  et  les  actes  ecclésiastiques  ou  dominés  par 
l'esprit  ecclésiastique,  révèlent  jusqu'à  l'évidence  en  chaque  pays, 
le  génie  particulier  des  différents  peuples.  Les  anglo-saxons,  par 
exemple,  restent  en  cela  beaucoup  plus  pratiques,  beaucoup,  moins 
absolus  que  les  peuples  latins,  surtout  de  protestants  à  catho- 
liques. Il  y  a  déjà  longtemps  qu'un  évêque  protestant  d'Irlande 
faisait  une  vertu  de  la  propreté  ;  ce  qu'aucun  évêque  de  France 
ou  d'Italie  ne  ferait  encore.  Mais  le  grand  tort  des  divers  clergés, 
c'est,  je  le  répète,  d'avoir  confondu  en  un  ensemble  trop  com- 
plexe pour  ne  pas  dépasser  les  bornes  de  l'analyse  scientifique, 
ce  qu^Us  ont  aussi  nommé  la  question  sociale.  H  n'est  pas  douteux 
que  l'économie  politique  n'ait  mieux  servi  les  classes  laborieuses, 
la  société  entière,  par  ses  successifs  enseignements  sur  le  travail, 
le  salaire,  l'épargne,  le  crédit,  l'échange,  la  consommation,  que 
tous  les  orateurs  et  tous  les  écrivains  dont  je  parle.  Les  catholiques, 
au  moins,  devraient  se  souvenir  que  l'un  des  derniers  mandements 
d'évêque  de  Léon  XIII  citait  comme  autorité  Bastiat,  qui  savait  si 
bien  séparer  et  analyser  chaque  sujet.  Et  quels  services  rendraient 


^r  NOUVELLES   RECHERCHES   DE   L^ÉCONaMlE   FOLITtQUE.  355 

f  fes  diffère  nies  églises  si  les  maîtres  de  leurs  collèges  et  les  prédiea- 

I    teurs  de  leurs  chaires  enseignaient  les  doctrines  de  Bastiat  et  de  ses 

y  fftprt%  maîtres  I  E I le s-m ternes   sont  maîntenant  convaincues  que 

wÊfi  hum  matériels  ne  se  peuvent  plus  négliger,  que  le  travail  se 

Ploit  honorer,  que  les  masses  populaires  comptent  trop  pour  qu'il  ne 

Mie  pas  s* appliquer    à  les    éclairer  et  à  les  servir.  Sans  doute, 

teur  influence  est   restée  considérable  ;    on  pourrait   encore  dire, 

1    <?omnae  Plutarque»  quUl  serait  plus  facile  de  faire  tenir  une  ville  en 

'air  que  de  gouverner  un  peuple  sans  religion.  Sentiment  partagé 

Psr   bien  des  incrédules  depuis  Gicéron.  Mais  T Eglise,  il  importe 

qu'elle  se  le  rappelle,  a  ses  devoirs  à  remplir:  enseigner  et  assister: 

^  <|y elles  leçons  seraient  plus  utiles  —  on  ne  le  dira  jamais  trop  — 

^uels  services  seraient  plus  profitables  que  ceux  que  répand  et  que 

pertnet  l'économie  politique  !  C'est  au  plus  grand  avantage  de  tous 

1^'il  a  été  dit  :  lie  et  docete, 

H   Tient  de  se  passer,  au  sujet  des  questions  économiques  popu- 

bire^,  au  sein  de  TEgUse,  un  fait  fort  inattendu.   Le  pape,  dont 

'^'^'torité  n*a  jamais  autant  été  respectée  que  de  nos  jours,  a  voulu 

cnir  en  Irlande   pour  y  arrêter    les    excès    révolutionnaires 

LScontre  les  propriétaires,  et  aux  Etats-Unis  poury  condamner 

•Nouvelle  et  puissante  société  des  Chevaliers  du  travail,  qui,  dans 

idées  mi-soeialistes,  se  propose  surtout  de  remplacer  le  salariat 

^^^    Ja  coopération.  Or,  dans  ces  deu.^  cas,  le  pape  s'est  arrêté 

**^^'«*-nl  les  remontrances  des  clergés  irlandais  et  américain  qui,  fun 

^  ^ 'a. titreront  craint  de  perdre  leur  influence  sur  les  masses  ouvrières, 

^^c  quelle  liberté,  du  reste,  ont  parlé  ces  clergés^  malgré  les  pres- 

^*^Ptiwns  doctrinales  du  concile  du  Vatican  [  Au  nom  de  toutTépisco- 

P^*  ^Jinencain.  le  cardinal  Gibbons  disait,  dans  son  Mémoire:  c(Vou- 

^^^   écraser  par  une  condamnation  ecclésiastique  une   organisation 

^^^^  ^  déjà  une  place  si  respectable  et  si  universellement  reconnue  dans 

"^^^ne  politique,   cela  serait  regardé  par  le    peuple  américain,  à 

v^rlç,.  francbemcnt,  comme   aussi  ridicule   que  hardi,..  Il   faut  le 

^^^nnaître,  dans  notre  siècle  et  dans  notre  pays,  robéissanee  ne 

\^^Ht  pas  être  aveugle-,.  Une  condamnation  serait  regardée  comme 

'^^sse  et  injuste  et  ne  serait  pas  acceptée  ».  Et  le  cardinal,  après 

*^^Oirfait  la  leçon  à  TEglise  sur  les  devoirs  qui  ressortent  pour  elle 

Jeîa  doctrine  chrétienne  ^^  poursuivait  ;  «  Quiconque  médite  bien 


>  4  Nous  tûuchoas  ki^  disait- U,  à  ime  qut'Stioa  qui  ue  concerne  pa^  seule- 
me&i  tes  droit.^  des  classes  ouvnèrei,  qui  doive ût  élre  spécialement  chers  4 
J^iMe,  envoyée  par  D^tre  divin  sauveur  pour  évangéllser  les  pauvres^  mais 
I  aa»  question  dam  laquelle  ko  ut  comprît  les  uilêrèls  les  plus  fondamentâiix 
4^  l'égtiae  et  de  k  lociétè  bujnaiûe  pour  T avenir  >»« 
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les  voies  par  lesquelles  la  divine  providence  guide  Thistoire  con- 
temporaine, ne  peut  pas  manquer  de  reconnaître  la  part  importante 
que  prend  à  présent  et  que  doit  y  prendre  dans  le  futur,  le  pouvoir 
du  peuple...  Et  puisqu'il  est  reconnu  de  tous  que  les  grandes 
questions  de  lavenir  ne  sont  pas  des  questions  de  guerre... S  mais  les 
questions  sociales,  les  questions  qui  touchent  à  Tamélioration  de 
la  condition  des  grandes  masses  populaires,  et  spécialement  des 
classes  ouvrières,  il  est  d'une  importance  souveraine  que  l'Eglise 
soit  toujours  et  fermement  rangée  du  côté  de  l'humanité,  de  la  jus- 
tice envers  les  multitudes  qui  composent  le  corps  de  la  famille 
hiunaine  ».  De  son  côté,  le  cardinal  Manning,  archevêque  de  West- 
minster, écrivait,  en  approuvant  le  prélat  américain  :  «  Jusqu'ici, 
le  monde  a  été  gouverné  par  des  dynasties  ;  désormais,  le  Sainte 
Siège  a  à  traiter  avec  le  peuple;  et  il  a,  pour  cela,  ses  évèques,  en 
rapports  étroits,  quotidiens  et  personnels  avec  le  peuple  ».  Quel 
évéque  français,  allemand,  italien,  espagnol,  aurait  encore  parlé 
de  la  sorte  ?  Quant  au  clergé  irlandais,  il  a  sa  large  part  dans  les 
condamnations  lancées  contre  l'Angleterre  et  les  lois  du  Parlement 
anglais. 

Si  l'on  voulait  s'assurer  de  nouveau  de  nos  ignorances  écono- 
miques, on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  lire  les  observations 
dont  M.  de  Vogué  fait  suivre,  dans  le  travail  que  j'ai  précédemment 
cité,  ces  déclarations  qu'il  reproduit,  prédisant  que  le  trAne  de 
Saint  Pierre  sera  un  jour  occupé  par  un  pape  animé  des  sentiments 
des  cardinaux  Gibbons  et  Manning,  et  qu'alors  l'Eglise  se  dressera 
dans  le  monde  comme  la  plus  formidable  puissance  qu'il  ait  jamais 
connue,  appuyée  sur  un  peuple  innombrable  et  sur  Finterprétatioa 
irréfutable  de  l'Evangile,  a  Je  ne  pense  pas,  ajoute-t-ii,  qu'il  faille 
redouter  cette  évolution  ;  je  pense  qu'il  faut  la  désirer.  Tous  ceux 
qui  regardent  devant  eux  sont  persuadés  que  rien  ne  peut  préserver 
le  monde  de  la  crue  démocratique  et  du  socialisme  qui  l'accompagne  ; 
on  chercherait  vainement  en  dehors  de  l'Eglise  une  force  capable 
de  limiter  cette  crue  et  de  la  diriger.  Mais  l'Eglise  ne  pourra  la 
diriger  qu*en  devenant  la  chose  du  peuple,  en  se  mettant  à  sa  tète  ; 
le  peuple  ne  se  réconciliera  avec  elle  que  le  jour  où  il  la  sentira  bien 
à  lui,  toute  à  lui  ».  Gela  rappelle  un  peu  le  catholicisme  de  M.  Bu* 
chez,  fort  à  la  mode  un  moment.  Toutefois  prévoir  l'avènement  du 
socialisme  par  la  démocratie  et  sous  la  direction  de  l'Eglise,  qu*est- 

1  «  De  guerre,  de  commerce  et  de  fln&nce  »,  dit  le  cardinal  Gibbons;  mais 
comment  les  questions  sociales  ne  comprendraient-elles  pas  les  échanges,  lea 
impôts,  le  crédit  ? 


NOUVILLES   RECHERCÏÎES    DE   L*ÉG0N0H1E  POUTfQUE.  357 

'te  sinon  méconoaître  absolument  encore  ce  qu'est  la  société,  ce 
I  qu'est  la  civilisation  et  ce  qu*est  le  socialisme  ? 

Rien  n'arrêtera  la  crue  démocratique,  dont  s'effrayait  déjà  Royer- 
I  Collard,  jt  le  croîs  ;  mais  la  démocratie,  que  toute  notre  civiligatton 
'  feoil  inévitable,  n'entraîne  pas  nécessairement,  je  le  répète,  le  socia- 
lisme, cette  anarchie  absolue  ou  cette  al>solue  servitude.  Plus  d*un 
^lat  est  devenu  démocratique,  et  où  le  socialisme  a-t-il  triomphé? 
^oute    r histoire  nest  que  lextension  de  plus  en   plus  marquée, 
f^    contraire,  des  pensées,  des  pouvoirs,  des  efforts,  des  biens 
u*c^iv^ç|^^l5    Comment  imaginer  que  la  démocratie  soit  appelée  à 
détruire  le  mouvement  qui  Fa  créée,   les  croyances  et  les  faits 
«où  elle  est  sortie  ?  Elle  constitue,  je  le  répète,  la  justice  sociaJe; 
^  justice  n'a  pas  pour  résultat  oblige  la  plus  monstrueuse  iniquité. 
-^  la    démoeratie  ignorante  est  portée  aux  suggestions  socialistes, 
^^   Se  détournant  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  c'est  une 
foison  de  plus  de  combattre  son  ignorance  et  sf>n  envie,  les  deux 
'^^ses  assurées  de  ces  suggestions.  Le  monde,  Dieu  merci,  n'est  pas 
"^^  l^our  le  mal.  C'est  à  nous  de  rappeler  sans  cesse  aux  classes  ou* 
^^èt^ es  quelles  ont  elles-mêmes  leur  sort  k  faire  par  leurs  propres 
**^Urs,  leurs  propres  épargnes,  leur  propre  dignité-  Les  vérités  éco- 
^'^txiiques  nlotéressent  plus  seulement  la  richesse,  elles  intéressent 
^  ^"ve  tout  entière  des  sociétés.  Le  vaisseau  qui  les  porte  peut  seul 
^^t^utir  l'avenir  ;  il  n*est  plus  que  les  vérités  religieuses  à  leur 
^^ttiptrer. 


m 


IAmsi  que  je  Fâi  dit,  le  second  grand  fait  de  notre  siècle,  c*est 
reipansion  des  peuples  ci vi lises ^  qu  on  a  nommée  le  cosmopoli- 
tisme. Ce  fait  séparerait,  à   lui  seul,  le  monde  présent  de  Fan* 
liquité.  Quelle  audace  c'était  autrefois  d'aOer  de  Rome  en  Grèce,  et 
quelle  ode  inspirait,  on  le  sait»  à  Horace  cette  audace  de  Virgile  1 
fc  Les  vers  de  Musset  à  Lamartine  partant  pour  l'Orient,  qui  valent 
™  bien  ceux  d" Horace,  ne  parlent  même  plus  de  danger.  Nulle  part 
maintenant  la  mer,  cette  «  ceinture  du  monde  »,  n'apparaît,  comme 
à  Tacite,  «  paresseuse  et  immobile,  en  faisant  entendre  la  rumeur 
da  soleil  qui  se    lève    »,  ni   ne   présente  ces  sombres  marécages 
surmontés  de  la  main  noire  et  effroyable  que  montrent  les  cartes 
arabes  du  moyen  âge.  Les  peuples  les  plus  hardis  et  les  plus  in- 
dustrieux s'en  tenaient  naguère,  à  Texemple  des  Grecs,  à  suivre  les 
cM^  de  la  Méditerranée,  en  s'y  installant  parfois,  ou,  à  rexempîe 
des  FlicnJciens,  à  longer  les  mêmes  côtes  et  celles  de  TAMque, 
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en  y  créant  des  comptoirs  et  quelques  colonies,  comme  Carthage, 
qui,  plus  tard,  en  fonda  beaucoup  d*autres.  De  nos  jours,  nous 
traversons  sans  crainte  tous  les  océans,  et  nous  traverserons 
bientôt  de  même  tous  les  ccmtînents.  //  mondo  e  pocco,  disait 
Cbristophe-Golomb  ;  chaque  peujde  le  répète  à  présent  ;  et  lorsqu'on 
envisage  cette  merveilleuse  diffusion  desr  peuples  civilisés  sur  les 
terres  les  plus  diverses,  combien  paraissent  mesquines  nos  querelles, 
nos  guerres,  nos  luttes  douanières  ou  autres  I 

Dès  aujourd'hui,  la  Russie  occupe  le  nord  presque  entier  et  une 
grande  partie  du  centre  et  de  Touest  de  TAsie  ;  TAngleterre  possède 
TAustralie,  avec  trois  millions  d'habitants,  répandus  sur  un  con- 
tinent presque  aussi  vaste  que  TEurope,  le  Canada,  les  Indes,  avec 
200  millions  de  sujets,  et  d'autres  colonies  ou  des  postes  avancés  sous 
toutes  les  latitudes.  Elle  s'est  établie  dans  Tlndo-Ghine,  ainsi  que  la 
France  et,  ainsi  que  la  France  aussi,  sur  de  nombreuses  portions 
de  TAMque.  Entourée  de  toutes  ses  possessions,  elle  est  bientoi^ours 
File  sceptrée  de  Shakespeare.  La  Hollande  a  Java,  Sumatra,  Bornéo, 
Curaçao  et  Surinam,  ayant  une  population  totale  de  30  millions 
d'habitants  et  n'exigeant  du  budget  métropolitain,  pour  cette  année, 
que  2,752,067  fir.  La  France,  en  outre  des  pays  que  je  viens  de 
rappelei,  est  aux  Antilles,  en  Océanie,  à  Madagascar.  L'Espagne 
et  le  Portugal  ont  enfin  conservé  plusieurs  des  anciens  territoires 
qu'un  pape  leur  avait  concédés  en  leur  partageant  l'univers  presque 
entier.  Et  qu'on  le  remarque,  c'est  l'Europe,  cette  infime  partie 
du  globe,  qui  porte  partout  sa  civilisation,   ses  populations,  sa 
langue,  ses  entreprises,  ses  usages,  ses  capitaux.  Elle  ne  le  fait 
et  ne  le  peut  faire,  en  outre,  qu'en  raison  de  sa  richesse  acquise^ 
de  ses  capitaux,  de  ses  moyens  perfectionnés  de  communication,  de 
ses  institutions  de  crédit,  de  toutes  ses  ressources  comme  de  toutes 
ses  connaissances,  qui  dépendent  elles-mêmes,  pour  beaucoup,  de 
sa  fortune.  On  lui  peut  appliquer  le  beau  vers  de  Virgile  : 

Imperium  terrif,  animoê  Mquabit  Olympo^ 

En  face  de  ce  mouvement,  les  croisades,  si  vantées  jusqu'ici,  si 
ce  n'est  par  Adam  Smith  et  plus  d'un  de  ses  disciples,  paraissent 
de  faible  conséquence.  La  Chine  se  voit  elle-même  forcée  de  s'ouvrir 
aux  barbares  de  VOccident.  Ce  qu'il  importe  tout  à  la  fois  de 
remarquer,  ce  sont  les  libres  émigrations,  les  simples  établissements 
commerciaux  ou  agricoles  qui  montrent  qu'il  n'est  plus  besoin  de  con- 
quêtes pour  porter  au  loin  nos  mœurs  et  notre  influence.  Si  même 
l'Europe  maintient  longtemps  ses  énormes  taxes,  ses  dettes  démesu- 
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rées,  ses  années  innombrables,  ses  abusives  administrations,  croit-on 
qu'elle  ne  perdra  pas  prochainement  sa  prépondérance,  au  profit 
de  quelques-uns  des  peuples  qui  lui  doivent  l'existence  ?  Ces  peu- 
ples, en  outre,  ainsi  que  toute  population  expatriée,  ont  toujours  été 
favorables  à  Tégalilé.  Eux  aussi,  eux  surtout,  contribuent  à  donner 
à  notre  époque  son  caractère  démocratique.  Ils  ne  restent  plus  rat- 
tachés aux  anciennes  traditions  de  leur  patrie  ;  ils  sortent,  en 
général,  du  même  ordre  social  inférieur  ou  moyen  ;  ils  ont  en  tout 
la  même  vie  à  mener,  au  milieu  des  mêmes  difficultés  ;  ils  ressentent 
les  mêmes  désirs,  disposant  des  mêmes  ressources. 

Pour  nous,  il  est  admis  que  nous  sommes   peu  colonisateurs, 
et  notre  histoire  coloniale  n*est  pas,  en  effet,  brillante.  Trop  attachés 
à  notre  sol,  nous  avons  toujours  craint  d'engager  au  loin  nos  capi- 
taux, et  quand  nous  avons  abandonné  la  France,  nous  avons  par- 
tout porté  notre  déplorable  manie  de  l'uniformité,  nos  engouements 
miiitaires,  nos  coûteuses  et  ignorantes  réglementations,  sans  avoir 
égard  aux  milieux  où  nous  nous  trouvions  ni  aux  intérêts  que 
nous  rencontrions.   Nous  n'avons  jamais  répugné  à  rappeler  ce 
tailleur  de  Macaulay,  qui  prend  mesure  pour  toute  sa  clientèle  sur  la 
statue  d'Apollon,  nous  tenant  apparemment  pour  Apollons.  Nous 
en  sommes  toujours  aux  pensées  qui  faisaient  publier  à  Richelieu 
les  statuts  de  la  Société  de  la  Nouvelle-France  et  de  la  Compagnie 
générale  du  commerce.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que  nous 
pourrions  être  d'admirables  colonisateurs.  On  l'a  dit  avec  raison, 
nous  avons  le  génie  du  prosélytisme.  H  n'est  pas  de  voyageurs, 
d'agents  diplomatiques,  d'observateurs  sincères  qui  ne  louent  notre 
facilité  à  répandre  nos  croyances,  notre  langue,  nos  goûts    et  à 
nous  faire  bien  accueillir.  Dans  le  Levant,  en  Afrique,  dans  Tex- 
trême-Orient,'nuls  missionnaires  ne  sont  comparables  aux  nôtres,  qui 
se  montrent  partout  nos  plus  efficaces  appuis,  nos  meilleures  réserves, 
nos  incomparables  grand'gardes.  M.  Paul  Bert,  qui  n'était  pas 
suspect,  le  reconnaissait  bientôt  après  son  arrivée  dans  l'Indo- 
Chine,  et  presque  au  même  moment  la  papauté  renonçait,  en  vue  de 
son  influence,  à  se  faire  représenter  directement  en  Chine,  pour 
n'y  pas  amoindrir  notre  autorité  religieuse.  Une  mission  française 
avec  son  église,  ses  prêtres,  son  école,  est  en  chaque  contrée  une 
force  pour  la  France  elle-même.  J'aime  à  le  redire  :  «  Elle  est  belle 
la  niche  d'abeilles  où  depuis  tant  de  siècles  nous  faisons  pour  d'au- 
tres la  cire  qui  éclaire  le  monde  et  le  miel  qui  le  nourrit  *  »• 


«  V.  rartide  précité  de  M.  de  VogOé,  à  qui  J'emprunte  ces  observations. 
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C'est  si  vrai,  qu'il  nous  a  suffi  d'avoir  en  Tunisie  un  représentant 
à  larges  et  bienveillantes  conceptions,  ennemi  des  traditions  suran- 
nées, appliqué,  économe,  pour  y  réussir  mieux  qu'aucun  peuple 
sur  un  point  quelconque  de  l'univers.  Il  n'y  a  que  quatre  an^  que 
notre  drapeau  flotte  sur-  cette  contrée,  et  de  nombreux  capitaux  y 
affluent,  d'incessants  échanges  s'y  réalisent,  une  bonne  situation 
financière  s'y  établit,  les  indigènes  viennent  à  nous.  De  tels  succès 
prouvent  à  la  fois  que  les  protectorats  sont  préférables  aux  con- 
quêtes. Dès  longtemps,  la  Compagnie  des  Indes  gouvernait  un 
empire  immense,  sans  autre  secours  véritable  de  l'Angleterre  que  sa 
Charte  d'Elisabeth.  Les  comptoirs  allemands  des  côtes  occidentales 
d'Afrique,  les  vastes  possessions  du  Congo,  sont  autant  de  preuves, 
pour  revenir  sur  cette  pensée,  que  la  guerre  et  les  exploitations 
coloniales  se  doivent  à  jamais  condamner.  Si  la  force  prime  le  droit, 
ce  n'^st  pas  sans  préjudice  ;  Machiavel  ne  vaut  pas  mieux  que  don 
Quichotte.  J'ai  nommé  quelque  part  un  célèbre  ministre  de  notre 
temps  un  grand  homme  de  vingt-quatre  heures  ;  je  crois  encore 
que  j'avais  raison.  L'Espagne  se  doit-elle  donc  féliciter  de  sa  domi- 
nation dans  l'Amérique  du  sud  ?  C'est  peut-être,  dans  notre  siècle, 
le  plus  grand  et  le  plus  utile  honneur  de  l'Angleterre  d'avoir  appelé 
la  plupart  de  ses  colonies  à  l'indépendance  administrative  et  presque 
à  l'indépendance  gouvernementale. 

Mais  à  considérer  en  son  ensemble  l'expansion  des  peuples 
européens  sur  tant  de  terres  encore  barbares,  tous  leurs  trans- 
ports accomplis,  tous  leurs  échanges  effectués,  toutes  leurs  cul- 
tures commencées,  tous  leurs  établissements  fondés,  toutes  leurs 
coutumes,  toutes  leurs  pensées,  toutes  leurs  lois  répandues,  qui 
ne  serait  saisi  d'admiration  ?  Qu'il  y  a  loin  de  là  aux  anciennes 
invasions  asiatiques,  arabes  ou  mongoles,  au  rêve  même  de  César  à 
la  tête  de  ses  armées  ! 

Les  relevés  les  plus  exacts  des  marines  marchandes  en  portent 
maintenant  —  pour  1885  —  les  navires  à  52,080,  dont  48,692  à 
voiles,  jaugeant  ensemble  50,586,476  tonnes.  Et  ces  navires  sont 
reliés,  sans  parler  des  routes  et  des  canaux,  à  500,000  kilomètres 
environ  de  chemins  de  fer.  A  lui  seul,  le  commerce  extérieur  des 
peuples  s'élève  à  présent  à  80  milliards  de  firancs  S  dont  à  peu 
près  la  dixième  partie  nous  revient.  Quelques  nouveaux  Etats  ont 
sous  ce  rapport  un  développement  prodigieux.  Les  importations  du 
Chili,  par  exemple,  ont  passé,  de  1876  à  1885,  de  175  à  195  mil- 
lions ;  celles  de  l'Uruguay,  durant  la  même  période,  de  84  à  105  mil- 

>  Estimation  de  M«  Neumann  Spallart. 
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lions  ;  celles  de  la  république  Argentine  de  180  à  470  millions. 
Le  commerce  extérieur  des  Indes,  qui  n*atteignait  pas  non  plus 
400  millions  il  y  a  quarante  ans,  était,  ces  dernières  années,  de 
3  milliards  et  demi.  Tout  à  la  fois,  d*après  le  Rapport  annuel  des 
commissaires  anglais  de  Vlnland  revenue^  basé  sur  les  données  que 
fournit  Vincome  tax  —  données  que  M.  Robert  Gifîen  dit  justement 
réduites  ou  fraudées  de  moitié  —  les  revenus,  pour  1883-1884  *,  des 
fonds  anglais  placés  aux  colonies  était  de  13-6  millions  sterling, 
et  celui  des  fonds  placés  en  pays  étrangers  de  6-7  millions  sterling. 
Les  capitaux  mobiliers,  qui  dépassent  aujourd'hui,  en  Angleterre, 
la  moitié  de  la  fortune  totale,  évaluée  à  300  milliards,  soit  100  mil- 
liards de  plus  que  la  nôtre,  partagée  par  moitié  en  immeubles  et 
en  meubles,  sont  bien  devenus  les  citoyens  du  monde,  comme  les 
nommait  déjà  Montesquieu.  L'une  des  conséquences  de  cette  facilité 
des  transports  et  de  cet  emploi  des  capitaux  auxquels  on  semblait 
ne  pas  s'attendre,  quoiqu'elle  fût  inévitable,  c'est  la  baisse  de  prix, 
si  marquée  depuis  quelques  années,  des  denrées  agricoles  les  plus 
répandues;  il  n'y  a  que  de  plus  nombreuses  populations,  de  plus 
nombreuses  consommations  qui  puissent  l'arrêter. 

Cependant,  combien  les  rapports  des  divers  peuples  prendraient 
une  extension  plus  considérable,  que  de  cultures,  de  fabriques,  de 
comptoirs,  d'échanges,  de  banques,  d'écoles,  se  créeraient  en  plus 
grand  nombre  loin  de  nous  si  nos  gouvernements  respectaient  mieux 
les  richesses  si  péniblement  acquises  de  leurs  nations!  Dois-je  ajou- 
ter ici  aux  chiffres  que  je  donnais  précédemment  pour  montrer  les 
lourds  prélèvements  en  argent  et  en  hommes  imposés  aux  peuples, 
que  les  sept  plus  grands  Etats  d'Europe  ont  recouvré,  en  1886, 
selon  le  BtUietin  de  statistique  de  notre  ministère  des  Finances, 
14,929,721,581  francs,  dont  plus  de  3  milliards  destinés  à  leurs 
armées  et  à  leurs  flottes,  et  que  ces  Etats  ^  ont,  en  moyenne, 
augmenté  chaque  année,  leurs  dettes  depuis  1870  de  2  milliards  et 
demi  produisant  un  intérêt  de  125  millions.  Une  portion  des  11  ou 
12  autres  milliards  s'est  employée,  il  est  vrai,  à  des  voies  de 
communication,  à  des  ports,  à  des  subventions  maritimes  ;  mais 
cette  portion  est  bien  faible  comparée  à  l'ensemble  ou  aux  dépen- 
ses militaires.  En  dix  ans,  de  1878  à  1887,  notre  ministère  des  tra- 

- 

*  L*année  financière  anglaise  finit,  on  le  sait,  au  mois  d*ayril. 

*  Ce  sont  rAllemagne,  l'Angleterre,  rAutricbe-Hongrie,  TEspagne,  la  France, 
ntalie  et  la  Russie.  —  Le  chiffre  d^environ  15  milliards  est  celui  des  budgets 
de  préTision  de  1886.  —  La  déprédation  du  rouble  russe  en  papier  n'est  pas 
prise  id  en  conddération. 
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vaux  publics  a  dépensé,  y  compris  les  garanties  d*intérèts  et  les 
annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  5  milliards  45 
millions.  C'est  trop  sans  nul  doute,  surtout  dans  notre  situation 
financière  et  eu  égard  à  Tinfériorité  de  FEtat  pour  tout  ce  que  peut 
faire  Tindustrie  privée,  comme  le  rappelait  Robert  Peel  en  parlant 
des  chemins  de  fer  *.  Mais  ces  5  milliards  45  millions  équivalent 
à  peine  pourtant  aux  seules  dépenses  extraordinaires  de  notre 
ministère  de  la  guerre  pendant  le  même  temps. 

Au  milieu  de  ce  mélange  des  peuples  qu'aucun  siècle  n*avait 
encore  vu,  et  qui  créerait  tant  de  nouveaux  bienfaits  si  nous  n*y 
mettions  obstacle,  ce  n*est  pas,  cependant,  sans  vrai  regret  qu'on 
entrevoit  dans  l'avenir  la  disparition  de  traditions,  de  croyances,  de 
coutumes,  au  sein  desquelles  nous  avons  été  élevés.  Les  races  latines 
auxquelles  nous  appartenons  conserveront-elles  elles-mêmes  leur 
situation  présente  ?  Tout  Européen  devra  peut-être  bientêt  ressentir 
le  serrement  de  cœur  qu'éprouvait  M.  Glasdone  en  écrivant  l'article 
célèbre  où  il  prédisait  la  prochaine  prééminence  des  Etats-Unis  sur  sa 
patrie.  Mais  c'est  encore  l'économie  politique  qui,  si  on  lui  obéit, 
adoucira  le  mieux  les  transitions  et  assurera  le  mieux  à  chaque 
peuple  ou  à  chaque  territoire  le  plus  de  prospérité  et  de  grandeur,, 
grâce  à  ses  doctrines  de  liberté  et  de  justice,  de  travail  et  de  sagesse. 
Fénélon  disait  au  xvu*  siècle,  en  ne  pensant  qu'à  l'Europe,  que 
toutes  les  guerres  étaient  des  guerres  civiles  ;  on  le  dira  peut-êtr^ 
un  jour  des  guerres  du  monde  entier  '• 

Gustave  du  Puynodb. 


'  «  Uargent  du  public  ne  doit  pas  plus  servir  h  cet  usage  (les  chemins  de- 
fer)  qu'à  la  construction  des  filatures  »,  disait  Robert  Peel. 

s  Les  républiques  de  rAmérlque  centrale  viennent  de  s'engager  à  sou- 
mettre à  un  arbitrage  toutes  les  querelles  qui,  jusqu'ici,  ont  été  tranchées  par 
la  guerre. 


crncuLATiojî  monétaire  aux  mDEâ  néerlandaises. 
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Si  l'état  actuel  de  la  ctrculntion  mcmétaîre  aux  îndes  néerlan- 
daise^/réglée  comme  elle  Test  sur  les  mêmes  bases  que  la  circulation 
des  Pays-Bas,  de  la  France  et  de  tous  les  pays  à  étalon  tioiteux,  peut 
être  considéré  comme  relativement  assez  satisfaisant,  la  circulation 
fiduciaire,  entièrement  confiée  aux  soins  de  la  Banque  de  Java,  ne 
laisse  plus  rien  à  désirer  depuis  la  réforme  accomplie  il  y  a  ime 
douzaine  d'années  et  dont  il  sera  fait  mention  ci-après  avec  tous  tes 
liétails  nécessaires. 

Comnie  il  a  été  dit  plus  liaut, rétablissement  de  la  Banque  de  Java 
dûte  de  Tannée  1S28  (décret  du  11  décembre  1827),  Elle  fut  fondée 
an  capital  de  2  millions  de  florins,  porté  à  4  millions  en  1860  et  à 
6  millions  en  1863*  Tout  d*abord,  le  privilège  exclusif  d'émission  lui 
fut  octroyé  pour  un  terme  de  10  ans,  lequel  fut  renouvelé  régulière- 
ment ârexpiratioEi.  Le  privilège  actuel  prendra  fin  au  31  marslSDl* 

Dans  les  statuts  originaux  se  trouvait  insérée  la  clause  v  que  le 
«  montant  des  billets  en  circulation  devrait  se  régler  d'après  le 
«  capital  ou  le  fonds  de  la  Banque,  y  compris  tous  les  prêts, 
•  escomptes,  dépôts,  le  numéraire  et  les  crédits  ouverts  »;  bientôt 
parut  un  décret  spécial  (daté  du  18  décembre  1827)  portant  «  que  les 
t  Éiillets  se  mi  eut  toujours  intégralement  remboursa  blés  auprès  delà 
«  Banque  en  espaces  sonnantes  d'or  ou  d  argent  "  ;  mais  quant  au 
rapport  à  observer  entre  les  billets  émis  et  la  réserve  métallique, 
Qulle  mention  n'en  était  faîte.  Ce  point  im portant  et  délicat  f^t,  dès 
le  début»  abandonné  à  la  discrétion  des  directeurs  du  nouvel  établis- 
sement qui,  dans  leur  premier  Rîipport  sur  la  situation  de  la  Banque, 
avouèrent  ingénuement  «  qu'ils  n'avaient  pu  réussira  seprocurerles 
M  întonnatîons  nécessaires  pour  s'enquérir  des  principes  selon 
«  lesquels  de  semblables  établissements  étaient  régis  ailleurs  u,  et  ce 
c|u*uiie  pareille  confession  devait  (^ire  craindre  i\it  bientôt  réalisé, 
car  en  peu  de  temps  les  affaires  de  la  Banque  devinrent  désespérément 
embrouillées,  l'encaisse  métallique  se  trouvant  réduite  à  presque 

>  Voir  îa  première  partie  dans  le  numéro  de  f^TTÎer  dernier. 
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rien,  tandis  que  les  crédits  et  les  avances  avaient  reçu  un  développe- 
ment tout  à  fait  déraisonnable  au  moyen  d'une  émission  irréfléchie 
de  billets,  inconvertibles  de  fait. 

A  peine  la  Banque  comptait-elle  une  douzaine  d'années  d'existence 
qu'eUe  n'était  plus  en  mesure  de  rembourser  les  billets  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  du  public.  Cependant  le  Gouvernement,  se 
sentant  lui-même  responsable  d'un  état  de  choses  dont  l'une  des 
causes  principales  tenait  incontestablement  à  la  circulation  monétaire 
défectueuse  créée  par  ses  mesures  à  lui,  mit  tout  en  œuvre  pour 
soutenir  la  Banque  et  la  circulation  de  ses  billets,  quoique  son 
capital  fût  presquejentièrement  englouti  par  les  pertes  désastreuses 
qu'elle  avait  eu  à  essuyer.  Aussi,  pendant  huit  années  consécutives, 
de  1842  à  1849,  les  actionnaires  de  la  Banque  ne  touchèrent  aucun 
dividende,  les  profits  étant  appliqués  avant  tout  à  la  reconstitution 
du  capital  perdu.  Peu  après,  la  réforme  monétaire  de  1854  ouvrit  un 
nouvel  avenir  à  la  Banque  en  lui  permettant,  pour  la  première  fois 
depuis  son  établissement,  de  continuer  ses  opérations  sur  une  base 
saine  et  solide.  L'argent  importé  de  la  mère-patrie  pour  compte  du 
Gouvernement  prit  en  grande  partie  le  chemin  des  coffres  de  la 
Banque,  et  la  convertibilité  de  ses  billets  devenant  bientôt  chose 
assurée,  la  circulation  s'étendit  graduellement  dans  tout  l'archipel, 
même  dans  des  lieux  où  il  n'avait  jamais  été  question  de  l'établisse- 
ment d'une  agence. 

Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  la  marche  plus  régu- 
lière des  affaires  de  la  Banque  était  due  bien  plutôt  à  la  politique 
prudente  mise  en  pratique  par  ses  directeurs  qu'aux  règlements  que 
le  Gouvernement  avait  cru  devoir  leur  imposer.  En  1848,  le  privilège 
de  la  Banque  fut  prorogé  pour  un  nouveau  terme  de  10  ans,  avec  la 
clause  que  l'émission  des  billets  ne  surpasserait  jamais  un  total  fixé 
par  le  Gouverneur  général,  tandis  qu'aucune  stipulation  relative  au 
montant  de  la  réserve  métallique  n'était  faite.  Ce  fut  seulement  en 
1859,  lors  du  renouvellement  du  privilège  jusqu'au  31  mars  1870, 
qu'on  s'avisa  de  combler  la  lacune  existante  en  insérant  la  clause 
(article  30  des  statuts)  «  que  nulle  émission  de  billets  ne  serait  per- 
«  mise  à  moins  que  la  Banque  n'eût  disponibles  les  trois  dixièmes 
a  en  numéraire  de  sa  circulation  »  et  que  (article  31)  «  le  maximum 
tt  du  montant  à  mettre  en  circulation  sur  cette  base  ne  dépasserait 
((  jamais  une  somme  que  le  Gouverneur  général  aurait  à  fixer  d'après 
«  \me  autorisation  royale  ».  Cependant  la  faculté  fat  accordée  à  la 
Banque  (article  32)  «  d'émettre  des  billets  au-dessus  du  maximum, 
<c  pourvu  qu'une  somme  équivalente  en  numéraire  se  trouvât  dispo* 
<  m))le,  en  dehors  de  la  réserve  prescrite  par  l'article  31  n. 
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D*abord  fi|cé  k  7  millions  de  florins,  le  maximum  fat  porté  à 
10  millions  par  décret  du  31  juillet  1860;  mais  bientôt  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  Tindustrie  donna  lieu  à  une  extension  gra- 
duelle de  la  limite  statutaire.  De  15  millions  accordés  en  décembre 
1864  elle  fut  portée  à  20  millions  en  septembre  1866,  et  les  opérations 
furent  conduites  sur  cette  base  jusqu'en  1874,  époque  à  laquelle  le 
maximum  fût  fixé  provisoirement  à  25  millions  de  florins,  en  atten- 
dant la  décision  du  Gouvernement  de  la  métropole  sur  une  demande 
des  directeurs  de  la  Banque  de  pouvoir  appliquer  à  la  circulation 
fiduciaire  des  Indes  néerlandaises  les  principes  mêmes  d*après 
lesquels  la  Banque  des  Pays-Bas  était  dirigée  depuis  le  renouvelle- 
ment de  son  privilège  en  1863  et  que  l'expérience  avait  démontrés 
être  en  parfait  accord  avec  les  besoins  sociaux  et  commerciaux  du 
pays  *. 

Le  succès  qui,  depuis  son  établissement  en  1814,  a  couronné  les 
opérations  de  la  Banque  des  Pays-Bas  est  incontestable.  Pendant  les 
soixante-douze  aimées  de  son  existence,  elle  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices à  tous  les  intérêts  engagés.  Jamais  un  seul  moment  elle  n'a 
été  en  défaut  sous  le  rapport  de  la  convertibilité  de  ses  billets,  dont 
rémission  est  toi^jours  restée  entre  ses  mains  un  monopole  de  fait. 
Même  pendant  les  crises  les  plus  violentes,  lorsque  partout  ailleurs 
tout  menaçait  ruine,  comme  en  1857  et  1866,1a  Banque  des  Pays-Bas 
a  su  sauvegarder  le  marcbé  monétaire  bollandais  de  toute  panique, 
et  jamais  elle  n'a  dû  avoir  recours  aux  moyens  artificiels  dont  plus 
d'une  fois  la  Banque  de  France  et,  à  un  plus  haut  degré  encore  la 
Banque  d'Angleterre,  ont  dû  faire  usage  pour  parer  à  l'épuisement  de 

<  «  La  législation  néerlandaise,  en  matière  de  banques,  a  été  inspirée  par 
la  conviction  qu*il  est  impossible  de  réglementer,  de  la  part  du  Gouvernement, 
l'organisme  si  compliqué  des  relations  de  crédit,  surtout  dans  un  pays  com- 
mercial comme  les  Pays-Bas  ;  mais  qu'il  est  incontestablement  du  devoir  du 
gouvernement  de  veiller,  autant  que  possible,  au  maintien  d*an  moyen 
d'échange  commode  et  sûr,  et  que  le  biUet  de  banque  est  le  seul  titre  de 
crédit  qui,  pénétrant  dans  toutes  les  coucbes  de  la  société  et  dans  tous  les 
canaux  du  commerce,  fass^  office  de  monnaie  ou  de  moyen  d'échange,  à 
Tinstar  de  la  monnaie  métallique.  Conformément  à  ces  principes,  pleine  liberté 
est  laissée,  tant  dans  les  colonies  que  dans  la  mère -patrie,  de  fonder  des 
banques  et  d'autres  institutions  de  crédit,  sous  la  seule  réserve  que  ces  ins- 
titutions s'abstiennent  d'émettre  des  billets  de  banque,  c'est-à-dire  des  billets 
destinés  à  circuler  comme  moyen  d'échange  ». 

(Lettre  adressée  par  M.  N.-C.  Mees,  président  de  la  banque  des  Pays-Bas, 
à  M.  de  Lavenay,  conseiller  d'Etat,  datée  d'Amsterdam  le  23  mars  1866,  et 
insérée  au  tome  V,  p.  715,  de  VEnquéte  sur  Us  principes  et  les  faits  généraux 
qui  régiswU  la  ctraUaiion  manétain  et  fiduciaire.  Paris,  1867)* 
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leurs  ressources.  De  pltts»  1»  Banque  des  Pays-Bas  a  tovgours  su  se 
préserver  de  toute  intervention  de  la  pari  de  l'Etat  dans  la  gestion 
de  ses  affaires.  Aucun  lien  n'existe  entre  les  finances  de  FEtat  et  les 
siennes  propres  et  elle  jouit  d*un  crédit  qui,  nuUe  part  certainement, 
ne  saurait  être  surpassé. 

On  ne  peut  donc  que  s'étonner  à  bon  droit  qu*à  l'étranger  l'orga- 
nisation d'un  établissement  de  crédit  qui  a  rendu  et  qui  continue  à 
rendre  de  si  grands  services  au  pays  soit  si  peu  connue.  Même  dans 
les  traités  les  plus  récents  sur  les  banques  en  général,  publiés  soit  en 
France,  soit  en  Angleterre,  on  rencontre  des  renseignements  plus  ou 
moins  complets  sur  l'ancienne  Banque  de  dépôt  d'Amsterdam,  fondée 
en  1609  et  qui  s'effondra  en  1705,  lorsque  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies  fut  envahie  par  l'armée  française  ;  mais  on  connaît  peu 
la  Banque  centrale  actuelle,  quoique  ses  opérations  comme  banque 
d'émission  soient  d'une  tout  autre  importance  pour  le  public,  et  plus 
particulièrement  encore  pour  le  commerce,  que  le  fonctionnement 
d'une  institution  qui,  selon  la  remarqué  d'Adam  Smith  «  faisait  pro- 
c  fession  de  ne  pas  prêter  la  moindre  partie  des  fonds  qu'elle  avait 
«  en  dépôt,  mais  de  garder  dans  ses  cofft'es,  pour  chaque  florin  dont 
c  elle  donnait  crédit  sur  ses  livres,  la  valeur  d'un  florin  en  argent  ou 
«  lingot))  {Richesse  des  nations;  traduction  de  Germain  Garnier, 
Paris,  1859;  t.  11,251). 

La  Banque  des  Pays-Bas  actuelle  opère  sur  une  toute  autre  base. 
Elle  émet  des  billets  pour  des  sommes  illimitées,  pourvu  que  le 
montant  des  billets  en  circulation,  des  mandats  et  des  soldes  des 
comptes-courants,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  ses  engagements,  soit 
couvert  par  du  numéraire  ou  des  lingots  pour  une  valeur  des  deux 
cinquièmes.  Aussi  l'encaisse  métallique  obligatoire  ne  saurait 
descendre  au-dessous  de  40  0/0  des  engagements  ;  mais  la  position 
exceptionnelle  qu'occupe  la  Banque,  elle  la  doit  sans  .aucun  doute  à 
la  politique  traditionnelle  de  laisser  rencaisse  métallique  dépasser 
généralement  de  beaucoup  la  limite  extrême  fixée  par  le  Gouverne- 
ment, la  proportion  moyenne  entre  l'encaisse  et  les  engagements 
ayant  été  : 

De  63  pour  cent  en  1883*1884. 
64  —  .1884-1885. 

6(5  —  1885-1886. 

La  moyenne  la  plus  basse  a  été  de  55  0/0  pendant  l'exercice 
1873-74,  et  le  minimum  de  cette  proportion,  45  1/2  0/0,  a  été 
atteint  le  6  août  1870  pendant  la  panique  de  la  guerre  franco-alle- 
mande. Même  à  cette  époque,  la  réserve  métallique  était  encore  de 
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10  millions  1/2  au-dessus  de  la  limite  légale,  et  ce  n*a  été  que  povr 
quelques  semaines  seulement  (du  5  aoât  au  Z  septembre),  qu*il  a 
follu  recourir  à  une  hausse  de  Feseomple  jusqu'à  G  pour  cent. 

Sans  exagération  aucune,  le  v^ème  qui  régit  la  circulation  fidu- 
<^iaire  en  Hollande  peut  itre  pris  comme  modèle  et  comme  guide 
pour  régler  la  oMilière  partout  ailleurs,  et  on  ne  saurait  s*étonner 
•que  les  direeteurs  de  la  Banque  de  Java  se  soient  conformés  autant 
que  possible  à  Fexemple  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  du  moment  que 
la  circulation  monétaire  des  colonies  se  trouvait  régularisée  par  les 
bons  soins  du  Gouvernement.  Le  point  le  plus  important  cependant 
•devait  rester  longtemps  indécis.  Il  s'agissait  avant  tout  pour  la 
Banque  de  Java  de  se  voir  débarrassée  de  la  clause  limitant  l'émis- 
sion de  ses  billets  au-dessus  de  la  somme  Axée  par  le  Gouvernement 
à  la  contre- valeur  disponible  en  métal,  clause  qui,  plus  d'une  fois 
•déjà,  avait  paralysé  ses  moyens  d'opérer  à  des  moments  où  les 
besoins  du  public  rendaient  urgente  TassistancedelaBanqucCequ'il 
lui  fallait,  c'était  la  faculté  d'étendre  son  émission  de  billets  dès  que 
la  nécessité  s'en  ferait  sentir,  en  d'autres  termes,  V élasticité^  dont 
parle  un  auteur  allemand,  et  qui  lui  a  suggéré  la  remarque  que  «  de 
«  même  que  l'industrie  moderne  dépend  de  l'élasticité  de  la  vapeur, 
«  ainsi  le  commerce  de  nos  jours,  appui  indispensable  de  Findustrie, 
«  est  soutenu  par  l'élasticité  d'une  circulation  fiduciaire  bien 
c  réglée  '  ».  Bien  des  fois  les  directeurs  delà  Banque  ont  sollicité 
la  faveur  de  la  soumettre  sous  ce  rapport  aux  mêmes  règles  que  la 
Banque  des  Pays-Bas  ;  ce  fut  seulement  en  1875  que  le  Gouver- 
nement accéda  à  leur  demande  par  un  décret  du  18  mars  {BiUletin 
des  lois,  n*  75). 

On  ne  saurait  exagérer  Timportance  de  cette  réforme  dans  le 
régime  de  la  Banque  de  Java.  Gomme  partout  ailleurs,  la  demande 
d'argent  pour  les  besoins  du  commerce  est  sigette  à  de  grandes 
fluctuations  dans  tous  les  centres  commerciaux  des  Indes  Néerlan- 
daises. Ordinairement,  elle  se  fait  sentir  le  plus  vivement  pendant  le 
second  semestre,  lorsque  les  sucres,  les  cafés  et  les  autres  produits 
sont  en  voie  de  chargement  pour  l'Europe  ou  ailleurs.  Vers  la  fin  de 
l'année,  on  voit  la  demande  s'abaisser,  pour  se  réduire  à  des  propor- 
tions excessivement  restreintes  pendant  le  premier  semestre  suivant 
et,  à  défaut  d'une  banque  centrale  qui  puisse  suppléer  à  l'accroisse- 
ment de  la  demande  par  une  émission  plus  forte  de  ses  billets,  il  n'y 
aurait  d'autre  alternative  pour  le  commerce  que  d'importer  du 
numéraire  avec  la  perspective  presque  certaine  que  bientôt  ce  numé- 

1  L,  Bamberg«r.  Die  Zettelbanh  vor  dem  Beichttag,  Leipaig,  1874,  p.  29. 
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raire  deviendrait  superflu  et  ne  tarderait  pas  à  encombrer  le  marché 
monétaire.  Maintenant  au  contraire,  la  circulation  peut  s'élargir  par 
une  émission  plus  grande  de  billets  en  rapport  exact  avec  les  besoins 
du  moment  et,  de  cette  manière,  on  a  pu  échapper  plus  d'une  fois 
à  des  difficultés  qui  pouvaient  devenir  la  source  de  véritables 
désastres. 

La  crise  violente  que  les  Indes  Néerlandaises  ont  eu  à  subir  à  la 
fin  de  Tannée  1884  en  est  bien  la  preuve  la  plus  évidente. 

Déjà,  au  commencement  de  cette  année,  une  baisse  des  prix  da 
sucre  avait  été  cause  de  la  chute  de  deux  ou  trois  maisons  d'expor- 
tation des  plus  anciennes  et  des  plus  respectables,  amenant  un 
discrédit  général,  dont  la  plupart  des  institutions  de  crédit,  qui  se 
trouvaient  en  relation  intime  avec  l'industrie  sucrière(la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  industries  privées  de  Java),  eurent  à  se  ressentir. 
Ayant  en  majeure  partie  immobilisé  leurs  propres  ressources  dans 
des  avances  à  long  terme,  ces  institutions,  dont  le  siège  social  se 
trouvait  en  Hollande,  devaient  se  procurer  le  capital  circulant  qui 
leur  était  nécessaire  par  des  opérations  de  change  avec  leur  maison 
centrale.  Cette  ressource  leur  échappa  lorsque  la  méfiance  toujours 
constante  eut  rendu  de  plus  en  plus  difficile  la  négociation  de  leurs 
traites.  Afin  de  résister  à  la  crise  il  leur  fallut  chercher  un  secours  en 
dehors  de  leur  sphère  d'opérations  normale,  et  la  Banque  de  Java 
seule  pouvait  le  leur  prêter.  Autant  que  le  lui  permettaient  ses  propres 
statuts,  elle  leur  vint  en  aide  avec  une  libéralité  qui  aurait  été 
excessive  en  temps  ordinaire,  et  elle  prévint  une  débâcle  imminente 
et  dont  les  suites  auraient  été  funestes  à  la  communauté  entière.  Ce 
qu'elle  a  fait  dans  ces  moments  de  crise  ]ui  aurait  été  absolument 
impossible  sous  le  régime  antérieur  à  la  réforme  de  1875,  comme  les 
chiffres  suivants,  tirés  de  ses  bilans  hebdomadaires,  vont  en  fournir 
la  preuve. 

En  consultant  par  exemple  le  bilan  de  fin  septembre  1884,  lorsque 
la  crise  se  faisait  seulement  pressentir,  on  trouve  un  total  de 
30.975.000  fl.  pour  les  engagements  divers  de  la  Banque,  ce  qui 
aurait  nécessité  une  réserve  de  3/10  du  maximum  de  25.000.000  fl. 
fixé  pour  l'émission  des  billets,  soit  7.500.000  fl.,  et,  de  plus, 
14.975.000  fl.  comme  excédent  de  la  limite  légale,  soit  ensemble 
22.475.000  fl.,  tandis  que  la  réserve  métallique  en  ce  moment  même 
ne  se  montait  qu'à  22.700.000  fl.  Ainsi,  la  Banque  n'aurait  eu  de 
disponible  encore  pour  ses  opérations  futures  qu'une  somme  tout  à 
fait  insignifiante  de  225.000  fl.,  à  un  moment  où  il  lui  fallait  des 
millions  pour  pouvoir  prêter  l'assistance  qui  lui  était  demandée  de 
toutes  parts  et  qu'elle  put  accorder  sans  difficulté,  grâce  au  régime 
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iiouTaa.li  qui  lui  permit  de  tirer  parti  de  son  eacaisse  métallique  d'uae 

tout  ^  «jtrc  manière.  En  effet,  les  engagements  de  la  Banque  sele- 

\mi  ^  39.975,000  fl.,  il  fallait  une  réserve  métallique  de  4/10  ou 

iô.O^O  ,000  11.»  et  rencaisse  étant,  comme  on  vient  de  le  voir,  de 

22JOO  000  ji^^  il  restait  en  disponibilité  une  réserve  métallique  de 

^*^iC>,oOO  û.,  contre  les  225.000   fl.  seulement  dont  elle  aurait  pu 

îaiie   XâsâgesousTancien  régime.  Mais  il  y  a  plus  encore;  une  réserve 

iûct*.l\]que  de  6.710.000  t1.  représente  la  faculté  d^émettre  2  fois  1/2 

<îèlt€s  ^oijiiïie,  soit  16*775. (XiO  IL,  et  rien  de  plus  naturel,  par  consé- 

qiieri^  q^g  la  Banque,  dont  Veusemble  des  opérations  en  escomptes 

f ^  ^n  avances  se  montait  à  10  ou  17  millions  de  llorins  au  mois  de 

3Jiïn  XgS4^  ait  pu  les  étendre  jusqu'à  un  total  d  environ  26  millions  de 

,      ***^Qs  au  mois  de  décembre  1884,  lors  de  la  période  de  la  plus 

^^ude  itiiensité  de  la  crise,  sans  que  le  marché  monétaire  en  ait  été 

^Heeté  le  moins  du  monde*  L'eseompte  ne  dépassa  jamais  le  taux  de 

^  pour  cent,  tandis  qu  il  aurait  fallu  le  porter  à  un  taux  prohibitif,  à 

^0  ou  12  pour  cent  ou  davantage   peut-être,  si  le  régime  antérieur 

^ùt  prévalu.  Dans  ce  cas,  la  crise  si  aiguë  qui,  a  un  moment  donné, 

Menaça  de   ruine  plus  d  une  institution  de  crédit  privé   de  vieUle 

date  et  d'une  solidité  jusqu'alors  Incuntestée,  aurait  abouti  à  une 

déliècte  générale,  dont  la  Banque  de  Java  elle-même  aurait  pu  devenir 

vieliiiie. 

En  dehors  de  cette  période  de  crise,  le  marché  monétaire,  aux 
Indes  Néerlandaises f  s'est  distingué  depuis  1375  par  une  stabilité 

h  d'autant  plus  remarquable  que  dans  presque  tous  les  pays  environ- 
oantSf  aux  Indes  anglaises,  en  Chine,  à  Singapore,  le  marché  moné- 
taire, à  défaut  d  une  banque  centrale,  a  été  sujet  à  des  secousses 
presque  continuelles  et  violentes»  comme  raulcur  de  ces  lignes  Ta 
démontré  dans  sa  brochure  the  Money  market  andpaper  currency 

1€f  Briîish  India ,  publiée  en  1884  *, 
Les  phases  principales  de  T histoire  de  la  Banque  de  Java  ayant 
été  ainsi  passées  en  revue,  il  nous  reste  encore  à  signaler  quelques 
i>articularités  qui  feront  mieux  connaître  la  position  qu'elle  occupe 
et  la  nature  exacte  de  ses  opérations* 
Le  privUège  actuel»  qui  va  expirer  le  31  mars  1891,  a  été  octroyé 
: : 
i   11  e«t  bicQ  naturel  qua  notre  honorable  coUabardtear  précooîse  le  ri^gime 

^e  piiiilègç  dont  |oiiit  la  banque  de  Javo..  Nous  n'avoiii  pas  k  discuter  en  ce 
Xl[ioiiieJii  U  question  du  monopole  ou  de  la  liberté  eo  matière  de  banques, 
%aal«   wauM  devoQÂ  faire  noa  réftËrvei    en  faveur  du  principe  géaéra]  de  la 

lôjjerté  de  rtndufltHe  et  du  commerce  et  de  Boa  application  aux  insUtutioufi 

^M  crédit  {HoU  du,  Ràdaûieur  en  ch^f), 

4'  Mei£,  t.  xLi,  —  15  mtirs  1888,  24 
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par  décret  royal  du  16  octobre  1880,  n»  19.  L'article  premier  porte 
qu'aucune  banque  de  circulation  ne  peut  être  établie  aux  Indes 
Néerlandaises  et  qu'aucune  banque  de  circulation  étrangère  ne  pourra 
non  plus  faire  circuler  ses  billets  qu'en  vertu  d'un  décret  rojral 
spécial  et  d'après  les  clauses  et  conditions  à  imposer  par  le  même 
décret.  Jusqu'à  présent,  la  Banque  de  Java  est  la  seide  à  laquelle 
l'autorisation  d'émettre  des  billets  ait  été  accordée,  et  ses  billets  ont 
joui  de  la  confiance  entière  du  public,  sans  interruption  aucune 
depuis  bientôt  quarante  ans. 

n  en  a  été  tout  autrement  pendant  les  premières  années  de  son 
existence.  Même  en  1845,  les  billets  de  la  Banque  étaient  tellement 
tombés  en  discrédit  que  le  Gouvernement  dut  intervenir  en  décrétant 
le  cours  forcé.  Cependant,  déjà  depuis  nombre  d'années,  les  biQets 
n'ont  plus  le  caractère  de  leçal  tender^  personne  n'étant  obligé 
de  les  recevoir  en  payement  d'une  dette.  Les  comptables  publics  sont 
autorisés  toutefois  à  recevoir  les  billets  dans  leurs  caisses,  par  une 
circulaire  du  Directeur  des  finances  du  5  juillet  1858. 

Les  coupures  des  billets  en  circulation  sont  de  1.000  fi.,  500  fl., 
300  fi.,  200  il.,  100  û.,  50  fi.,  25  fi.,  10  fi.  et  5  fi.;  mais,  depuis 
quelques  années,  les  billets  de  5  fi.  ont  été  retirés  de  la  circulation, 
le  public  n'en  ayant  pas  absolument  besoin. 

Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu  du  mouvement  des 
coupures. 

Nombre  des  billets  et  division  proportionneUe  de  leur  valeur  au 
31  mars  : 


1884 

1885 

1886             II 

BILLETS 

^ —  ■  -  ' 

— — ^ 

__, 

Nombre 

% 

Nombre 

% 

Nombre 

1      X 

1.000  fl. 

11.667 

29,4 

13.376 

32,3 

12.688 

30,9 

540 

9.299 

11,7 

7.749 

9,4 

9.611 

11,7 

300 

2.468 

1,9 

2.802 

2 

2.526 

1,8 

200 

18.395 

9,3 

20.977 

10,2 

19.043 

9,2 

100 

73.096 

18,4 

74.340 

17,9 

73.867 

18 

50 

68.772 

8,7 

68.812 

8,3 

72.213 

8,9 

25 

164.518 

10,4 

164.339 

9,9 

162.253 

9,9 

40 

406.143 

10,2 

413.734 

10 

396.063 

9,6 

5 

4.188 

•  3.747 

"^ 

3.437 

758.546 

100 

769.876 

100 

751.701 

100 

Les  billets  sont  payables  à  vue,  au  siège  principal  à  Batavia  et 
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geiiccs  *  :  mais  le  payement  aux  agences  peut  Itre  ajourné 

e\x*^  ce  qu'elles  aient  pu  recevoir  de  la  Banque  centrale  les  fonds 
'^  dehors  de  ses  billets,  la  Banque  ne  peut  émettre  d'autres  titres 
4  es  mandata  à  vue  et  à  ordre  de  lun  des  comptoirs  de  la  Banque 
^^  ^lïi  autre.  L'émissioa  de  ces  mandats  à  ordre  a  été  pendant 
^  ^^ercices  : 


1883^ ..„.. -..,..  de  0.      30,110.517 

1SS4-85.-.- ,, ..*..    ^         28,2Û0,5Ï8 

18^-86 —         Ï7-309.405 

Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

I,  Dans  rescorapte; 

a}  Des  lettres  de  change  et  d'autres  papiers  de  commerce  à  deux 
ub%és  solidaires  au  moins  et  à  un  terme  d'échéance  qui  n'excède 
pas  celui  d'usage  dans  le  commerce  *  ; 

è)  Des  obhgations  ou  des  coupons  payables  aux  Indes  néerlan- 
daises et  remboursables  dans  les  trois  mois,  tant  de  la  dette  natio- 
nale que  de  dettes  étrangères,  et  de  titres  de  même  nature  à  charge 
de  sociétés  et  d^associations  particulières,  sous  rengagement  soli- 
daire de  r  emprunteur  ;  ^ 

c)  Des  acceptations  émises  par  les  comptoirs  de  vente  à  charge  de 
la  caisse  publique  ou  pour  le  payement  desquelles  le  Gouvernement 
s'est  reconnu  responsable; 

II.  Dans  les  avances  sur  dépôt  : 

a)  D  eltets  publics,  tels  que  dettes  d'États,  actions  et  obligations 
de  sociétés  ou  d  associations  particulières  ; 

è)  De  marchandises,  denrées,  monnaies  et  matières  d'or  et 
d^argent; 

HL  Dans  l'ouverture  de  crédits  en  compte -courant  contre  nantis- 
sement d>nets  ou  de  marchandises  sur  le  pied  du  §  2. 

fV,  Dans  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  ; 

V.  Dans  Touverture  de  comptes-courants  contre  dépôt  en  argent  et 
rencaissement  de  valeurs  pour  compte  de  corporations  publiques  et 
d'individus  privés  ; 

>  Lié  &geDce3  de  la  Banque  sûzit  au  i)i>mbre  de  buit^  étthUes  à  Sama- 
nng  (IB£$),  Soerabaia  [1^29J,  Chéribon  (l&6â),  Souraltarta  (1&67),  Faâocroeauii 
{lÈ&ï},  et  Dzokjîakarta  1879),  toute»  dans  rtîe  de  Java;  Fadaog  (1864J  dansTlle 
âe  Samatra,  «t  Macaisiir  (1865)  d^HB  VIU  de  Célèbes. 

<  Le  maiïmuiit  du  terme  d'échéance  a  été  fixé  par  les  directeurs  de  la 
B&nqae  &  S  moli» 
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VI.  Dans  la  faculté  de  recevoir  de  l'argent  et  d'autres  valeurs  en 
dépôt  proprement  dit  ; 

YII.  Dans  l'émission  de  mandats  à  ordre,  dont  il  a  été  déjà  fait 
mention; 

yni.  Enfin,  dans  la  faculté  d'immobiliser  en  partie  le  capital  de  la 
Banque  par  l'achat  de  fonds  publics  néerlandais  ou  indo-néerlandais 
(ces  derniers  n'existent  pas  encore)  ou  de  lettres  de  gage  émises  par 
des  banques  hypothécaires  néerlandaises  ou  indo-néerlandaises  (ces 
dernières  n'existent  pas  non  plus)  dont  les  statuts  seront  revêtus  de 
la  sanction  royale  ou  de' celle  du  Gouverneur  général,  ou  enfin  par 
des  avances  hypothécaires  sur  des  immeubles  sis  aux  Indes  néer- 
landaises. 

Il  est  expressément  défendu  à  la  Banque  de  faire  aucune  autre 
opération  en  dehors  de  celles  mentionnées  ci-dessus.  Elle  ne  peut 
ouvrir  de  crédits  en  blanc  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  au  Gouverne- 
ment, qui  pourtant,  pour  sa  part,  s'est  réservé  la  faculté  de  toujours 
pouvoir  emprunter  à  la  Banque  une  somme  de  2  millions  au  plus 
contre  nantissement  de  produits  coloniaux  et  au  taux  fixe  de 
2  1/2  pour  cent.  Les  avances  au  Gouvernement  sur  ce  pied  se  font 
pour  une  durée  de  six  mois  au  maximum^  comme  aussi  les  avances 
au  public  contre  dépôt  de  matières  d'or,  d'argent  ou  de  numéraire  ; 
mais  la  durée  du  contrat  de  tout  autre  prêt  sur  nantissement  est  de 
trois  mois  au  maximum.  Cependant  ime  clause  du  contrat  admet  le 
renouvellement  tacite,  à  moins  que  la  Banque  ne  s'y  oppose  formel- 
lement. Les  prêts  d'argent  sur  ses  propres  actions  lui  sont  expressé- 
ment interdits,  de  même  que  les  prêts  sur  navires,  et  elle  ne  saurait, 
en  outre,  prendre  une  part  quelconque  à  des  entreprises  de  commerce, 
d'industrie  ou  autres. 

L'immobilisation  des  fonds  de  la  Banque  ne  saurait  jamais 
dépasser  la  moitié  du  capital  social,  soit,  pour  le  moment,  3  millions 
de  florins  et  de  ces  3  millions  2  seulement  peuvent  être  utilisés  en 
prêts  hypothécaires. 

La  durée  d'un  contrat  hypothécaire  est  de  six  mois  au  maximum; 
le  renouvellement  tacite  est  admis,  et  il  arrive  firéquemment  que  ces 
renouvellements  se  continuent  pendant  plusieurs  années  consécutives. 
C'est  même  ce  qui  a  lieu  presque  régulièrement,  aussi  longtemps  que 
les  intérêts  de  la  Banque  peuvent  être  considérés  comme  entièrement 
garantis  par  la  valeur  de  l'immeuble  engagé. 

Quant  aux  bénéfices  de  la  Banque,  il  a  été  stipulé  que,  dès  qu'ils 
dépasseront  6  pour  cent  du  capital,  12  pour  cent  de  l'excédent  seront 
afiectés  au  fonds  de  réserve  qui  sera  porté  à  15  pour  cent  du  capital 
ou  900.000  fl.  au  maximum.  Ce  fonds  de  réserve,  s'élevant  à  présent 


CmCtJLATlON   MONÉTAÏRl   kUX  INDES  NÉERLANDAISES*  373 

*  *'*O.O00  û.   eo^iron,   dont  les  intérêts  font  partie   des  bénéfices 

»gcnérauj  de  la  Banque,  est  destiné  à   faire  face  aux  pertes  essuyées 
P*''le  capital  social  et  à  servir  de  supplément  aux  bénéfices  annuels 
Fsq^i'^  concurrence  d*un  dividende  de  6  pour  cent.  Jusquicî  il  n*a 
iatûaig  été  question  d'une  pareille  éventualité,  le  résultat  du  compte 
^  Profits  et  perles  ayant  toujours  permis  de  servir  aux  actionnaires 
J^  dividende  de  beaucoup  au-dessus  de  6  pour  cent.  Même  après 
^^ï^née  désastreuse  de  1877  (où  ta  chute  de  quatre  ou  cinq  maisons 
^ïportation   de   premier   ordre    causa  à   la  Banque  des  pertes 
^ttsidérables),  les  6  pour  cent   statues  ont  été  disponibles,  sans 
^ïitamer  le  fonds  de  réserve.  Il  est  à  craindre  cependant  que  la 
stagnation  des  affaires  qui  a  fait  descendre  le  montant  des  opérations 
de  la  Banque  à  un  cîaffre  tellement  restreint  qu'on  ne  se   souvient 
guère  de  Vavoir jamais  vu  à  pareil  niveau,  n'ait  exercé  une  InQueûce 
des  plus  fâcheuses  sur  les  résultats  financiers  de  rcxercicc  clos  le 
51  mars  dernier,  et  qu'une  partie  du  fonds  de  réserve  ne  doive  être 
alTectée  au  payement  d'un  dividende  de  6  pour  cent  aux  action- 
naires. 

La  gestion  des  affaires  de  la  Banque  est  confiée  à  un  président  et 
à  deux  directeurs,  dont  l'un  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire, 
Ltoj  gérance  est  soumise  au  contrôle  d'un  conseil  de  cinq  commis- 
saires, nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ayant  droit 
de  %ôte,  tandis  que  la  surveillance  des  opérations  de  la  part  du 
Gouveniement  repose  entre  les  mains  d'un  commissaire  spécial  dont 
les  appointements  sont  à  la  charge  de  la  Banque. 

Le  président  de  la  Banque  et  les  deux  directeurs  sont  nommés  par 
le  Gouverneur  général  pour  un  terme  de  cinq  ans  avec  prorogation 
facultative.  Pour  chacune  de  ces  nominations,  une  liste  de  deux 
candidats  est  formée  par  l'assemblée  de  la  direction  et  des  commis- 
saires réunis.  Cette  liste  est  présentée  au  Gouverneur  général,  qui 
doit  s'y  conformer  pour  le  choix  d'un  directeur,  mais  qui,  pour  le 
choix  du  président,  peut  s'en  écarter  en  tant  qu'il  le  juge  conve- 
Dabk«  La  nomination  du  président  doit  être  sanctionnée  par  le 
Roi. 

La  direction  de  la  Banque  est  obligée  une  fois  par  semaine  de  faire 
insérer  au  Journal  offirÂel  le  relevé  de  sa  situation  dans  la  forme 
prcicrite  par  le  Gouverneur  général,  et  le  bilan  lînal  de  lexercice 
finissant  le  31  mars  de  chaque  année  doit  être  soumis  le  plus  t6t 
possible  au  conseil  des  commissaires  pour  y  être  examiné  et  soumis  à 
rassemblée  générale  ordinaire  qui  se  tient  annuellement  au  mois  de 
jtiin  au  plus  tard.  Dans  la  même  séance,  le  président  doit  présenter 
son  Rapport  sur  rexerctee  qui  vient  d'être  clos. 
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On  pourra  jnger  de  la  position  actuelle  delà  Banque  de  Jara  par 
le  bilan  hebdomadaire  du  30  mars  dernier,  reproduit  ci-dessous  : 

BANQUE  DE  JAVA 

SITUAnOlf   HEBDOMADAïaE    AU    30    MARS  1887. 

Actif. 

Portefeume fl.    4.»71.042,58 

Ayances  sur  marchandises 2.344.186 

ATances  sur  titres 645.562,60 

Hypothèques  et  fonds  publics. 2.642.678,56 

Réserve  immobilisée 549.000 

Encaisse  de  la  Banque 85.189.013,84 

Immeubles  et  mobilier  de  la  Banque 387.745,03 

Divers 6.012.016,46 


fl.  52.741.275.07 


Passif, 

Capital  social 6.000.000 

Fonds  de  réserve *...  748.197,08 

Billets  au  porteur  en  circulation 40.288.917,50 

Mandats  &  ordre 50.537,95 

Ck)mptes  courants 1.096.764,53 

Divers 4.556.858,06 


fl.  52.741.275,07 


N.-P.  VAN  DEN   BeRG, 
Président  de  la  Banque  de  Java. 
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LES  ANARCHISTES  DE  BOSTON 


La  Tille  de  Boston  est  par  eteellenee  la  ville  intellectuelle  de 
V  Amérique.  Telle  est  du  moins  la  prétention  de  ses  habitants  ;  et  les 
romaneiers  américains  nous  montrent  les  jeunes  Bostoniennes  discu- 
tant quelque  problème  obscur  de  littérature  ou  de  philosophie  et  ne 
cachant  pas  la  pitié  dédaigneuse  qu'elles  éprouvent  pour  leurs  sœurs 
de  New-York,  toutes  absorbées  par  les  firivoUtés  de  la  vie  mon* 
daine. 

Ce  tableau  tracé  par  H.  Henry  James  porte  le  cachet  de  la  vérité, 
et  nous  en  trouvons  la  confirmation  dans  les  écrits  des  anarchistes 
de  Boston,  qui  ont  subi,  eux  aussi,  Tinfluence  du  milieu.  Ils  offrent 
un  contraste  frappant  avec  les  anarchistes  que  Von  connaît  le  mieux, 
avec  ceux,  par  exemple,  que  décrit  H.  Mermeix,  dans  rénumération  des 
différents  groupes  dont  se  compose  la  France  socialiête.  M.  Menneix 
place  les  anarchistes  au  rang  inférieur  pour  le  nombre  et  Tintelligence. 
c  A  part  quelques  hommes  éminents,  conune  M.  Elisée  Reclus  ouïe 
prince  Kropotkine,  ce  sont,  en  général,  des  ouvriers  grossiers,  igno- 
rants, complètement  illettrés.  Leurs  discours  sont  de  vulgaires,  plates 
et  violentes  déclamations.  Ils  insultent  et  ne  raisonnent  pas.  Les  atten- 
tats inutiles  sont  le  foit  des  anarchistes  ». 

Bien  différents  sont  les  anarchistes  de  Boston.  Ils  savent  écrire,  ils 
sont  même  fort  savants;  ils  citent  Comte,  Spencer,  Mill;  il  est  vrai 
qu'ils  les  mettent  parfois  en  étrange  compagnie.  Sur  une  de  leurs 
brochures  nous  voyons  le  portrait  de  Herbert  Spencer*,  et  dans 
le  numéro  suivant,  la  place  du  philosophe  anglais  est  occupée 
par  Louise  Michel.  Ils  blâment  les  attentats  et  relèvent  la  folie  de 
ceux  qui  veulent  résoudre  «  les  problèmes  sociaux  par  la  méthode 
coercitive,  par  des  mesures  législatives  ou  par  la  violence  ».  Us 
dénoncent  les  abus  des  gouvernements,  les  empiétements  de  l'Etat, 
les  atteintes  plus  graves  encore  dont  les  socialistes  menacent  la 
liberté.  Os  sont  en  lutte  constante  avec  les  socialistes  allemands  et 
anglais,  qui  ont  adopté  les  idées  de  Karl  Marx,  avec  les  partisans  de 
M ost  et  de  la  Fretheit^  ou  avec  les  anarchistes  de  Chicago. 

*  Thê  Sun,  A  ài^mMthly  fntèHcoHon  ditoted  to  coopéraHon,  Jtnrier  et 
fénier  1S86. 
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M.  Tucker,  l'éditeur  de  la  Liberté  (l'organe  des  anarchistes  de 
Boston)  ne  se  laisse  même  pas  arrêter  par  les  épithètes  de  respectable^ 
de  pacifique  et  de  bourgeois  que  lui  attirent  ses  attaques  contre  la 
politique  de  la  dynamite.  «  La  dynamite  n'a  jamais  fait  entrer  une 
pensée  raisonnable  dans  un  cerveau  humain.  Il  faut  faire  disparaître 
l'ignorance  pour  obtenir  un  résultat  sérieux  » . 

Au  moment  du  procès  des  sept  anarchistes  qui  lancèrent  des 
bombes  à  Chicago,  M.  Tucker  met  en  lumière  l'opposition  entre  la 
doctrine  de  ces  fanatiques  et  celle  qu'il  soutient  dans  la  Liberté. 
«  Les  anarchistes  de  Chicago  ont  invoqué  le  nom  d'anarchie,  mais 
pour  instituer  une  des  archies  les  plus  révoltantes  :  tarchie  du  com- 
munisme obligatoire.  Ils  se  proposent  d'y  arriver  par  les  moyens  les 
plus  cruels  et  les  plus  sanglants...  L'emploi  delà  force  a  toujours 
réagi  contre  nous.  Une  révolution  économique  ne  peut  être  accomplie 
par  la  force.  L'emploi  de  la  force  conduit  à  un  nouveau  développe- 
ment de  l'esprit  militaire,  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  que  nous 
souhaitons  ». 

M.  Tucker  met  ses  compatriotes  en  garde  contre  le  but  poursuivi 
par  Most  et  les  collaborateurs  de  la  Freiheit.  a  Quelque  mauvais  que 
soit  le  régime  actuel,  c'est]  la  perfection  en  comparaison  du  despo- 
tisme de  fer  que  ces  hommes  voudraient  établir.  Ils  dénoncent  la 
tyrannie  du  gouvernement  actuel,  mais  ils  n'ont  pas  une  idée  de 
droit  naturel  et  de  liberté  individuelle.  Nous  ne  voulons  pas  être  res- 
ponsables moralement  des  crimes  commis  par  ces  honmies,  dont 
nous  avons  exposé  les  erreurs  et  flétri  les  actes  ».  £t  pourtant 
malgré  cette  déclaration,  M.  Hyndman,  le  socialiste  d'état  anglais, 
avait  parlé  un  jour  de  f  Anarchiste^  «  journal  qui  prêche  les  doc- 
trines de  Most,  Tucker  et  Schwab  aux  Etats-Unis  ».  Cette  assimila- 
tion excite  la  colère  de  M.  Tucker,  qui  adresse  une  réprimande  à 
M.  Hyndman. 

Là  dessus,  le  journal  de  H.  Hyndman,  la  Justice^  réplique  assez 
aigrement  :  a  H  est  évident  que  la  Ligue  pour  la  défense  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté,  l'école  des  économistes  de  Manchester  et  les 
anarchistes  appartiennent  au  même  parti  ». 

«  Ceci  indique  un  éclair  d'intelligence,  répond  M.  Tucker.  Most  et 
Schwab  sont  beaucoup  plus  près  de  Hyndman  que  de  la  Liberté^  et 
les  anarchistes  se  rapprochent  bien  plus  des  hommes  de  Manchester 
que  de  Most.  En  principe,  c'est  bien  le  cas.  Le  but  de  la  Liberté^  le 
bonheur  universel  est  celui  de  tous  les  socialistes,  en  contradiction 
avec  celui  des  Manchestériens  :  le  luxe  nourri  par  la  pauvreté.  Mais 
notre  principe  :  la  souveraineté  individuelle,  est  celui  des  hommes 
de  Manchester,  en  opposition  avec  celui  des  socialistes,  la  subordi- 
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ïiahO¥\    individuelle.  La  souveraineté  individuelle,  quand  elle  est 

téaliâee  d*une  façon  logique.amène  non  le  luxe  nourri  par  la  misère*, 

mats  1^  confort  pour  les  gens  actifs  et  la  mort  pour  les  paresseux  )k 

u^tn  autre  côté,  M.  Tuckernecessede  répéter  quW  grand  nombre 

dece^^^  qui  «  désirent  changer  la  condition  actuelle  pour  un  état 

meiU^m.^  sont  affligés   dun  obscurcissement  de  Tision  mentale   qui 

1*^5  ^^nd  incapables  de  décider  entre  le  progrès  et  le  recuL  Ils  déclarent 

aspiï-^P  à  une  entière  liberté  individuelle,  et  Us  s'efforcent  d'y  arriver 

f*  ^tendant  la  sphère  du  gouvernement,  en  restreignant  Finitiative 

^^^^vidueUe,  par  toutes  sortes  d^oppressîons  nouvelles.  »  H  est  hostile 

|**î^  nationalisation  de  la  terre,  à  ragitation  pour  la  journée  légale  de 
ûUit  heures,à  lorganisation  des  chevaliers  du  travail,  en  un  mot  il  ne 
^ède  à  aucun  des  entraînements  populaires. 
Un  des  collaborateurs  de  la  Liberté^  M.  Appleton,  s^étatt  mis  h  la 
liie  d'un  autre  journal  et  avait  conseillé  à  ses  lecteurs  de  se  joindre 
m%  chevaliers  du  travail  M.  Tucker  lui  adresse  à  ce  sujet  de  sages 
remontrances.  t^^M.  Appleton  a  indiqué  clairement  dans  ces  colonnes 
le  défaut  de  cette  organisation.  J'espère  qu'il  ne  se  laissera  pas  in- 
flueneer  par  Timportance  que  prennent  les  chevaliers  du  travail*  La 
grandeur  apparente  du  résultat  immédiat  ne  devrait  pas  décider  un 
homme  intelligent  à  encourager  des  principes  dont  les  conséquences 
fàcheases  dépasseront  de  beaucoup  les  avantages  passagers  », 
-        Les  chevaliers  du  travail  ont  exercé,  en  effet,  aux  Etats-Unis,  à 
K  un  certain  moment,  une  véritable  tyrannie  sur  les  ouvriers  et  sur  les 
■  employeurs,  et  pendant  ces  deux  années  de  1885  et  1886,  la  Liberié 
^a.  dénoncé  leurs  actes  de  despotisme  avec  autant  d'indépendance  que 
la  iVa/tJon,  le  journal  américain  qui  défend  avec  le  plus  de  conviction 
les  idée*  économiques  *. 

Les  chevaliers  du  travail  inspiraient  la  terreur  dans  tout  le  pays, 
B  suffisait  qu*un  de  leurs  délégués  se  rendît  dans  une  fabrique,  fît  un 
signe  et  les  ouvriers  quittaient  le  ttavaiL  Ces  derniers  n'avaient 
aucun  sujeide  plainteiEs  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  travailler 


*  Nom  n»  croyons  pas  qu'il  ioil  néceesalre  de  prouver  que  les  Maachâsté* 
riens  n'ont  jamais  soutenu  ta  doctrine  que  leur  attribue  M  Tucker  et  que 
leur  idéal  D'est  pas  m  le  luxe  oourrî  par  la  mis  ère  »■  •  Mai^  il  ne  faut  pas  exiger 
dee  anarcàîstËSp  même  de  Boston,  une  trop  grande  exactitude.  On  doit  leur 
«avoir  gré  du  bon  seoi  dont  ila  font  preuve  en  ae  réparant  du  parti  de  «  la 
propagande  par  l«  fait  «• 

■  Depuis  cette  époque  rorganisatîon  des  chcTaUers  du  travail  a  pertiu  do 
son  importance,  le  nombre  des  adhérents  a  décru,  un  scbisme  s'est  produit, 
et  rinauenee  a  bien  diminué. 
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Us  ne  savaient  même  pas  la  raison  de  la  grève,  mais  ils  n'osaient  pas 
désobéir  au  représentant  des  chevaliers. 

Le  fait  se  produisit  plus  d'une  fois,  et  la  Nation  cite  un  exemple 
qui  se  passa  à  Paterson,  dans  une  fabrique  de  soieries.  ccU  y  a  un  côté 
comique  à  toute  chose,  et  ici  le  point  de  vue  comique,  c'est  de  voir 
des  hommes  abandonner  leur  gagne-pain  sut  le  signe  d'un  inconnu 
et  se  plaindre  amèrement  de  la  tyrannie  du  capital  ». 

Les  chevaliers  faisaient  usage  de  l'arme  terrible  du  boycott  avec 
une  inflexibilité,  qui  rappelle  les  bulles  d'excommunication  ou  le 
Vehmgericht.  Quand  ils  décrètent  le  boycott  ils  dirigent  cette  mesure 
contre  «  tout  homme,  femme,  enfant,  toute  maison,  corporation  ou 
individu,  contre  quiconque  a  directement  ou  indirectement  aidé, 
secouru  ou  assisté  de  son  travail  la  personne,  la  corporation  ou  Fins- 
titution  qui  a  encouru  le  déplaisir  de  l'ordre  ». 

Il  suffisait  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  renvoyer  un  ou- 
vrier appartenant  à  Tordre  des  chevaliers,  pour  amener  une  grève 
formidable.  Ainsi  à  Saint-Louis,  au  mois  d*avril  1886,  un  employé 
du  chemin  de  fer  de  Texas,  qui  était  affilié  à  l'ordre  des  chevaliers, 
fut  renvoyé.  Les  chevaliers  ordonnèrent  à  la  compagnie  de  le 
reprendre. 

L'organisation  de  M.  Powderly  reposait  sur  cette  idée  :  chaque 
chevalier  a  le  droit  de  choisir  son  employeur,  de  fixer  le  taux  |du  sa- 
laire qu'il  veut  recevoir,  d'aller  s'amuser  aussi  souvent  qu'il  lui  plaît 
et  de  garder  sa  place  pour  la  vie. 

Sur  le  refus  de  la  compagnie  de  reprendre  l'employé,  la  grève  fut 
décrétée.  Elle  s'étendit  à  tout  le  Texas.  Au  bout  de  vingt-quatre 
heures,  les  grévistes,  voyant  qu'ils  n'avaient  pas  atteint  leur  but, 
étendirent  la  grève  au  chemin  de  fer  du  Missouri.  Les  actes  de 
violence  se  multiplièrent  ;  ils  étaient  accompagnés  d'une  pression 
discrète  encore  plus  rigoureuse.  Tous  les  employés  qui  servaient  di- 
rectement ou  indirectement  la  compagnie,  depuis  l'artisan  le  mieux 
payé  jusqu'au  journalier  le  plus  pauvre»  furent  requis  de  quitter  le 
travail.  Ils  comprirent  le  sens  terrible  attaché  à  cette  requête  et  ils 
obéirent. 

Les  chevaliers  ont  la  prétention  de  représenter  les  seuls  travailleurs 
véritables,  et  ils  sont  sans  pitié  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
de  leur  association. 

A  Albany,  un  maître  maçon,  M.  Young, employait  des  ouvriers  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  l'ordre  des  chevaliers  du  travail.  Il  fut  mis 
en  interdit  ;  il  ne  trouva  plus  un  seul  marchand  de  briques  qui  con- 
sentît à  traiter  avec  lui.  Il  discuta  la  situation  avec  ses  ouvriers,  et 
ceux-ci  se  décidèrent  à  joindre  les  chevaliers.  Ils  croyaient  qu'une 
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fois  entrés  dans  Tassoeiation  ils  pourraient  travailler  tranquillement. 
L'application  foi  faite  ;  le  nom  des  maçons  fut  présenté  à  la  première 
réunion.  On  leur  répondit  que  pour  les  punir  d'avoir  tardé  si  long* 
temps  à  foire  partie  de  Tassociation,  ils  devaient  payer  50  dollars 
pour  être  admis  ;  s*ils  ne  payaient  pas  cette  amende,  ils  ne  trou- 
veraient de  travail  ni  à  Albany,  ni  ailleurs. 

Avec  Taide  de  leurs  amis,  ils  réunirent  vingt^cinq  dollars,  qu'ils 
payèrent  comptant  et  les  chevaliers  leur  permirent  généreusement 
<le  payer  le  reste  de  la  somme  sur  leur  salaire.  La  prohibition  fût 
levée,  et  le  maître  maçon  put  obtenir  des  matériaux. 

Cette  tyrannie  odieuse  s'exerça  dans  les  grandes  comme  dans  les 
petites  choses.  A  un  certain  moment  les  chevaliers  en  étaient  venus 
à  dicter  aux  gens  les  journaux  qu'ils  devaient  lire,  et  à  menacer  de  la 
ruine  ceux  qui  refusaient  de  leur  obéir  ^. 

Le  mal  prit  de  telles  proportions  que  l'opinion  publique  finit  par 
s'en  émouvoir;  les  tribunaux  condamnèrent  à  des  peines  sévères  les 
boycoUers  et  les  chevaliers  du  travail  se  virent  forcés  de  renoncer  à 
cette  arme  puissante. 

Ils  ont  cherché  à  arriver  à  leur  but  d'une  façon  légale,  et  ils  ont 
profité  des  leçons  que  leur  donnaient  les  protectionnistes.  Ils  ont 
accepté  la  doctrine  de  ces  derniers,  qu'il  dépend  de  la  législation  de 
fixer  la  journée  de  travail  et  le  taux  des  salaires.  Us  demandent  que 
la  loi  rende  la  journée  de  huit  heures  obligatoire,  et  la  Liberté  n*a 
pas  de  peine  à  indiquer  combien  leur  politique  est  encore  erronée  sur 
ce  point.  Que  l'Etat  fixe  à  huit  heures  la  journée  légale  et  la  situation 
de, l'ouvrier  n'en  sera  pas  meilleure.  Aux  Etats-Unis,  sur  1.000  ou- 
vriers, il  n'y  en  pas  100  qui  soient  employés  à  des  occupations. aux- 
quelles la  loi  de  huit  heures  pourrait  s'appliquer.  Elle  ne  peut  être 
mise  en  pratique  dans  l'agriculture,  l'horticulture,  la  pèche,  dans 
une  foule  de  fabriques,  dans  les  restaurants  et  dans  les  chemins 
de  fer.  Une  multitude  de  gens  sont  hors  de  l'atteinte  de  la  loi,  tous 
ceux  qui  travaillent  chez  eux,  couturières,  tailleurs,  blanchisseuses, 

*  La  NatUm  reproduit  une  lettre  adressée  à  une  veuve,  Mme  Vonderbrake, 
qui  tient  une  modeste  boutique  à  New  Haven.  Depuis  des  années  elle  était 
abonnée  au  /otcmai  H  Cçurrier^  qui  avait  été  mis  à  Tindex  par  les  chevaliers. 
Voici  cette  lettre  : 

«  New  Hartn,  19  avril  1896. 
«  liMM  YANDBRBnAXX. 

«  Madame,  11  sera  dans  votre  Intérêt  de  cesser  Immédiatement  de  recevoir 
<  le  Journal  et  Courrier^  car  ce  Journal  a  été  boycotté.  Vos  clients  ne  s'adresse- 
«  ront  plus  à  vous  tant  que  vous  recevrez  ce  Journal. 

«  Un  comité  de  vos  clients.  » 
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forgerons,  charpentiers  ;  tous  ceux  qui  travaiUent  pour  leur  propre 
compte  ne  peuvent  être  forcés  de  s*arrèter  au  bout  de  huit  heures. 
La  loi  ne  pourrait  être  mise  en  vigueur  que  dans  les  fabriques  de 
cotonnade,  de  lainage,  de  chaussures,  etc. 

a  Si  les  défenseurs  de  cette  législation  obtenaient  ce  qu'ils  deman- 
dent, on  les  verrait  s'ingénier  à  trouver  un  moyen  de  permettre 
aux  ouvriers  de  travailler  en  dehors  des  heures  légales  pour  obtenir 
un  meilleur  salaire  ». 

La  Liberté  condamne  également  les  atrocités  commises  contre  les 
Chinois  et  qui  avaient  été  approuvées  par  les  chevaliers. 

Sur  une  autre  question,  qui  passionne  vivement  les  esprits,  les 
anarchistes  de  Boston  font  preuve  de  bon  sens.  Nous  voulons  parler 
de  la  prohibition^  la  défense  de  vendre  des  boissons  spiritueuses. 
C'est  le  but  que  poursuivent  les  prohibitionnistes,  car  sur  ce  point 
les  Américains  ne  sont  pas  moins  intolérants  que  les  Anglais. 

Hazlitt  faisait  un  jour  l'éloge  de  la  haine  et  déclarait  qu'il  aimait 
ceux  qui  savent  bien  haïr  :  1  love  a  good  hâter.  Ses  compatriotes  ont 
conservé  cette  faculté,  mais  ils  ont  moins  d'occasions  de  l'exercer. 
«  Autrefois  »,  dit  un  journaliste  anglais,  «  nos  pères  détestaient  les 
Français,  mangeurs  de  grenouilles,  le  pape  de  Rome  et  les  Jésuites. 
Rs  prenaient  un  intérêt  passionné  à  des  controverses  théologiques, 
qui  nous  paraissent  bien  inoffensives.  »  La  haine  de  l'esclavage 
tenait  aussi  une  grande  place,  et  maintenant  une  seule  cause  a  hérité 
de  toutes  ces  antipathies,  la  croisade  contre  la  boisson,  a  Une  vaste 
somme  de  haine  non  appropriée  s'est  concentrée  sur  la  tête  du  mar- 
chand de  vin,  qui  passe  pour  le  vrai  Satan  du  xix*  siècle.  » 

Les  prohibitionnistes,  en  Amérique  tout  comme  en  Angleterre,  sont 
prêts  à  prendre  les  mesures  les  plus  tyranniques,  pourvu  qu'eUes 
frappent  cet  ennemi  du  genre  humain.  Ils  ont  triomphé  dans  certains 
états,  dans  le  Maine,  dans  le  Kansas  et  au  lowa.  Un  prohibition- 
niste  vient  de  décrire  dans  la  North  American  Review  l'heureux 
résultat,  obtenu  par  les  lois  de  répression. il  reconnaît  qu'à  Portland, 
la  première  ville  du  Maine,  la  sévérité  de  la  loi  n'empêche  pas  que  Ton 
vende  des  liqueurs,  mais  continue-t-il,  on  les  vend  en  cachette  et  il 
n'y  a  que  les  ivrognes  qui  continuent  à  boire.  Au  contraire,  les  gens 
modérés  se  soumettent  et  y  renoncent.  «  Si  je  devais  prendre  toute 
cette  peine  pour  boire  un  verre  d'eau-de-vie  à  Boston  et  si  je  n'avais 
pas  d'endroit  plus  agréable  pour  le  boire,  je  ne  crois  pas  que  je  boirais 
jamais.  »  Rcite  cette  parole  d'un  Bostonien  comme  le  triomphe  du 
système,  et  sans  se  douter  de  la  tyrannie  que  Ton  exerce  ainsi  sur  la 
partie  sobre  de  la  population. 

Si  nous  nous  adressons  à  des  témoins  moins  partiaux,  pour  savoir 
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si  la  0  prohibition  prohibe  »,  Yoici  ce  que  nous  répond  la  statistique 
de  TEtat  du  Maine  :  «  Le  total  des  gens  mis  en  prison  dans  cet  État» 
en  1885,  était  de  3.305  ;  188  étaient  coupables  de  vendre  des  spiri- 
tueux (38  de  plus  qu*en  1884)  et  1.761  étaient  coupables  d'ivrognerie 
(441  de  plus  qu*en  1884)  ». 

Si  Ton  recherche  reffet  de  la  loi  dans  l'état  d*Iowa,  on  s'aperçoit 
que  dans  les  campagnes  les  résultats  sont  bons  et  qu'ils  sont  détes- 
tables dans  les  villes.  Mais  dans  les  villages,  il  n'y  avait  pas  de  débits 
de  liqueurs  avant  que  la  prohibition  fût  établie.  L'opinion  pu- 
blique condamnait  le  trafic  sans  l'aide  d'un  statut  prohibitif  et  eUe 
continue  à  le  condamner.  Dans  les  villes,  au  contraire,  on  vend  plus 
de  liqueurs,  il  y  a  plus  d'ivrognes  et  les  saloons  ont  augmenté. 

Dans  le  Kansas,  on  a  profité  d'une  clause,  qui  permet  à  un  phar- 
macien de  vendre  de  l'alcool  à  celui  qui  lui  apporte  un  certificat, 
attestant  que  la  boisson  est  employée  dans  un  but  médical.  Cette 
facilité  de  tourner  la  loi  a  exercé  un  effet  démoralisateur  sur  les 
pharmaciens  et  sur  le  public. 

Dans  une  brochure  sur  la  prohibition,  M.  Fowler  tourne  en  déri- 
sion les  arguments  des  prohibitionnistes  : 

<  Les  prohibitionnistes  soutiennent  que  l'ivrognerie  est  le  plus 
grand  mal  du  temps,  qu'elle  est  la  cause  directe  de  la  plupart  des 
impôts  et  de  presque  tous  nos  crimes  et  que  l'Etat  devrait  intervenir 
pour  la  supprimer. 

«  Personne  ne  nie  le  mal  de  l'intempérance;  admettons  que  ce 
soit  en  effet  le  plus  grand  fléau.  Si  le  gouvernement  peut  ou  doit 
supprimer  le  plus  grand  vice,  ne  devrait-il  pas  exercer  son  inflence 
sur  le  vice  qui  vient  en  seconde  ligne  ? 

«  Le  principe  une  fois  appliqué  à  l'alcool,  il  sera  facile  de  l'étendre 
à  tous  les  agents  inutiles  ou  nuisibles.  »  Le  tabac  est  également  un 
poison  ;  la  soif  artificieUe  produite  par  l'excès  du  tabac  encourage 
l'abus  des  liqueurs  fortes.  Si  un  mal  doit  être  supprimé,  pourquoi  ne 
pas  supprimer  tous  les  autres  ?  L'abus  du  thé  et  du  café  est  égale- 
ment dangereux. 

Si  ce  que  l'on  boit  fait  du  mal,  ce  que  l'on  mange  n*est-fl  pas  aussi 
funeste?  Le  gouvernement  ne  devrait-il  pas  abolir  l'usage  de  la 
pâtisserie  ?  Et  les  maux  de  la  toilette,  les  souffrances  causées  par  le 
corset,  n'estrce  pas  im  siijet  pour  les  méditations  du  législateur  ? 
M.  Fowler  continue  son  énumération  des  maux  |à  supprimer,  pour 
amener  un  monde  parfait,  où  l'on  aurait  une  préoccupation  unique  : 
«  supprimer  le  mal  de  chacun  ». 

«  Le  dernier  et  le  plus  grand  mal  à  supprimer  serait  l'esprit  d'in- 
tolérance, ou  le  suppression  bt4siness.  Car  nous  sommes  arrivés  dans 
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une  situation  telle,  que  si  un  mal  peut  être  supprimé  pour  le  bien 
public,  il  n*est  pas  possible  de  s'arrêter...  Nous  pouvons  nous  former 
une  idée  de  ce  que  serait  la  société  où  ce  principe  serait  appliqué... 
«  Ce  serait  Fenfer  sur  la  terre  »,  dit  M.  Fowler,  et  il  foit  sentir  bien 
vivement  le  danger  du  paternalisme  prècbé  par  les  prohibition- 
nistes. 

«  Profitons  des  expériences  passées  »,  dit-il  en  terminant.  Appre» 
nous  le  véritable  principe  de  la  liberté...  Celui  qui  est  du  c^té  de  Ift 
liberté  est  pour  la  tempérance.  Ne  laissez  pas  égarer  votre  sympathie 
par  de  fausses  clameurs  de  bien  public.  Sachez  que  la  loi  et  Tordre 
sont  inséparables  de  la  .liberté,  et  que  la  vraie  tempérance  ne  peut 
être  avancée  par  les  sergents  de  ville,  mais  par  l'éducation  et  de 
meilleures  conditions  d'existence  ». 

C'est  la  doctrine  des  libéraux  anglais,  MUl,  Spencer,  Moriey,  mais 
il  faudra  bien  du  temps  pour  que  cette  doctrine  gagne  du  terrain^ 
«  car  la  majorité  des  hommes,  disait  Mill,  se  soucie  bien  moins  de  la 
liberté  que  du  pouvoir  ». 

Les  anarchistes  de  Boston  sont  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale et  défendent  le  libre-échange.  Dans  les  discussions  entre  les 
libre-échangistes  et  les  protectionnistes^  ils  donnent  raison  aux  pre- 
miers, tout  en  leur  conseillant  de  se  convertir  à  l'anarchie  pour 
parler  avec  une  autorité  encore  plus  grande.  «  La  North  American 
Reviewï)^  dit  M.  Tucker,  «  contient  une  attaque  de  Gail  HamUton 
contre  Sumner,  sur  la  question  du  tarif.  Les  points  faibles  de  l'ar- 
gumentation de  Sumner  sont  indiqués  avec  beaucoup  de  perspicacité 
et  pourtant  le  professeur  Sumner  a  raison  sur  la  plupart  des  laits  et 
Gail  Hamilton  a  tort.  M.  Sumner  est  faible  par  inconséquence;  il 
devrait  se  faire  anacchiste  pour  répondre  avec  succès  à  Gail  Ha- 
milton ». 

Quel  est  donc  le  principe  que  les  économistes  devraient  adopter 
pour  mériter  l'approbation  de  la  Liberté  ?  Ce  n'est  pas  une  théorie 
nouvelle,  bien  au  contraire  ;  les  anarchistes  ne  se  sont  pas  mis  en 
Arais  d'imagination.  Ils  ont  tout  simplement  emprunté  à  Proudhon 
toutes  ses  armes  de  guerre. 

Proudhon,  on  le  sait,  avait  pris  une  <c  peine  infinie  pour  ne  pas 
ressembler  à  ses  confrères  en  utopie.  Mais  en  dépit  de  ses  efforts, 
dit  LanAreyS  il  n'échappe  pas  au  sort  commun,  et  il  a  plus  qu'aucun 
d'euxje  signe  distinctif  de  ces  esprits  absolus  et  stériles.  Ce  signe 
est  la  manie  des  spécifiques.  Chacun  de  ces  docteurs  a  découvert  un 
remède  merveilleux,  infaillible,  guérissant  tous  les  maux,  applicable 

i  Étuda  et  Portraits  poHtiquet» 
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à  tons  les  cas  et  dont  il  possède  seul  le  secret.  Manie  qu'on  traiterait 
de  charlatanisme,  tu  l'outrecaidance  qui  raccompagne,  si  elle  ne 
dénotait  ayant  tout  la  pauTreté  d'intelligence  incapable  d'avoir  plus 
d'une  idée  à  la  fois.  La  supériorité  de  H.  Proudhon  consiste  en  ce 
qu'il  a  changé  souvent  de  recette.  Il  fût  un  temps  où  il  attribuait  tous 
les  malheurs  de  l'humanité  à  l'emploi  qu'elle  avait  fait  du  syllogisme. 
Le  syllogisme  était  presque  aussi  coupable  à  ses  yeux  que  Tinfàme 
capital.  Il  découvrit  une  forme  de  raisonnement  appelé  êérie^  qui 
devait  exterminer  le  syllogisme^  conduire  les  hommes  à  la  certitude 
absolue  et  renourder  en  peu  de  temps  la  face  du  monde.  Un  an  ou 
deux  cq[>rèsil  déclara  dans  Ses  confessions  que  la  série,  cette  fille  de 
son  imagination,  avait  été  enfantée  dans  une  heure  de  délire,  et  il 
mit  en  circulation  son  axiome  :  la  propriété  c'est  le  vol,  formule  à 
laquelle  il  attribuait  plus  de  vertu  encore.  Il  prit  pour  devise 
ce  mot  de  Jéhova  :  je  détruirai  et  j'édifierai.  La  banque  d'échange 
parut  ensuite,  et,  pendant  quelques  jours  lutta  [de  popularité  avec  le 
camphre,  autre  panacée  universelle,  à  la  fois  médicale  et  politique  : 
l'anarchie  l'avait  précédée,  et  n'avait  pas  rendu  de  moins  grands 
services  au  genre  humain  ».  Proudhon  prêcha  ensuite  la  théorie  de 
la  fédération,  puis  celle  de  Tabstention.  <c  Personne  avant  lui  n'a 
soupçonné  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  l'abstention.  11  en  est  le 
Christophe  Colomb.  EUe  nous  rend  nos  libertés,  elle  désarme  le  pou- 
voir, elle  assure  à  jamais  le  triomphe  de  la  vraie  démocratie.  Elle 
est  en  un  mot  aussi  infaillible  que  les  antinomies,  la  série,  la  banque 
d'échange  et  la  fédération  réunies.  U  va  jusqu'à  la  nommer  le  plus 
saint  des  devoirs...  Il  croit  même  pouvoir  comparer  l'électeur  qui 
restera  chez  lui  le  jour  du  vote,  à  Boissy  d'Anglas,  refusant  sous  le 
couteau  sa  signature  à  la  populace  de  prairial.  Qu'est-ce  qui  a  fait 
la  gloire  de  Boissy  d'Anglas  dans  la  fameuse  séance  du  2  prairial, 
sinon  la  plus  héroïque  des  abstentions?  » 

Les  anarchistes  ont  adopté  Tabstention  avec  tous  les  autres  spéci- 
ques  de  Proudhon.  Ils  conseillent  à  tous  les  électeurs  de  s'abstenir  à 
toutes  les  élections  :  c'est  le  vrai  moyen  de  battre  en  brèche  le  gou- 
vernement. Ils  ont  accepté  avec  non  moins  d'enthousiasme  la  banque 
d'éehange.  Elle  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  d'écrits. 

H.  William  B.  Greene  consacre  à  cette  thèse  une  brochure,  qui  a 
eu  six  éditions.  C'est  un  succès  que  n'obtiennent  pas  souvent  les 
écrits  des  anarchistes,  et  ce  travail  n'en  est  pas  meUleur  pour  cela. 

M.  LysanderSpooner,  dans  son  violent  réquisitoire  contre  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  ne  manque  pas  de  vanter  ce  remède  sou- 
verain. Le  titre  seul  de  la  brochure  nous  en  dit  long  :  «  Une  lettre  à 
Grover  Gleveland,  sur  sa/ausse  adresse  inaugurale,  les  usurpations 
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et  les  crimes  des  législateurs  et  des  juges  et  la  pauvreté,  l'igi 
et  la  servitude  du  peuple,  qui  eu  sont  la  conscquenee  »>* 

Tout  est  écrit  sur  ce  ton,  avec  une  verdeur  de  style»  qui  n*est  pas 
ordinaire  à  Tâge  de  Tauteur  —  il  a  près  de  8Q  ans  —  mais  avec  une 
exagération  qui  devient  souvent  risiblê. 

Si  M.  Spooner  s'adressait  au  plus  sanguinaire  des  tyrans^il 
pourrait  passe  servir  d'un  autre  langage  que  de  celui  qu'il  ejnploie 
dans  sa  lettre  au  président  des  Etats-Unis.  Et  cela  produit  un  efR 
singulier  de  songer  que  rhomme  contre  qui  sont  dirigées  ces  iiyu 
remplit  avec  dignité  et  bonhomie  les  fonctions  dont  il  est  chargi 
s'efTorce  de  maintenir  le  principe  de  la  réforme  du  cwîî  service  et  é 
réprimer  les  abus  dont  les  pensions  sont  le  prétexte  et,  par  sa  déda 
ration  récente  en  faveur  du  libre-échange^  vient  de  donner  une  prtmt 
de  désintéressement  et  de  courage  politique. 

M*  Spooner  n*a  pas  le  temps  de  s'arrêter  à  ces  détails*  Il  proMOce 
condamnation  contre  le  président,  les  électeurs  et  les  législateurs,  et 
veut  ensuite  prouver  que  la  constitution  des  Etats-Unis  est  un  tîâsa 
de  contradictions  et  d'erreurs*  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cetk 
recherche»  où  Ion  voudrait  un  guide  moins  prévenu. 

Mais  la  bibliothèque  de  la  Liberty  ne  se  compose  pas  seulement 
de  brochures.  Il  s'y  trouve  des  ouvrages  d*une  plus  grande  élestioc. 
U  faut  d*abord  citer  la  Revue  radicale^  une  revue  dont  rexisleûce 
n*a  pas  été  longue.  Le  premier  volume  a  paru  en  1877  et  n'a  pas  été 
suivi  d*un  second.  On  y  rencontre  plusieurs  co  ni  ri  buteurs  de  1* 
2fi'^^r/e,mais  ils  n*étaient  pas  encore  arrivés  à  la  formule  anarchiiiûc* 
C'est  dans  cette  revue  que  M,  Tucker  a  fait  paraître  la  traduction  <leî 
Contradiclions  économiques  de  Proudhon,  De  cette  époque  datestfï^, 
culte  pour  Proudhon  et  il  vient  de  se  mettre  à  traduire  toutes  1* 
œuvres  de  Proudhon  avec   sa  correspondance;  L'édition  complc 
aéra  de  cinquante  beaux  volumes,  et  M,  Tucker  annonce  que  Tache- ^^ 
teur,  qui  aura  la  précaution  de  s'abonner  à  la  publication  mcnsueU^Mj 
paraissant  sous  le  titre  de  Proudhon  Librmy^  gagnera  un  dollar  pi^" 
volume  ou  cinquante  dollars  sur  l'édition  entière.  Cette  pubhcatLO& 
est  un  a  événement  littéraire  »  dont  il  fait  part  aux  lecteurs  de  la 
Liberté  avec  beaucoup  de  solennité.  ^ii 

D  met  beaucoup  de  zèle  à  diriger  les  lectures  de  ses  aboimés  ;  ^| 
parmi  les  ouvrages  quHl  rec€mmande  se  trouvé  une  Réfuiahofi  et 
progrès  et  pauvreté  par  M,  iïanson, 

M.  Hanson  nous  apprend  qu'il  a  donné  «  dii-hult  années  de 
pensées  constantes  à  la  solution  du  problème  difficile  de  la  misèrt* 
La  sympathie  pour  les  malheureux  est  le  motif  de  cette  investigation 
prolongée.  Il  a  trouve  que  les  économistes  sont  contradictoireSi  in- 
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conséquent*,  illogiques.  Us  sant  rarement  d'accord,  et  Ton  ne  peut 
eompter  stireiut  au  point  de  vue  scientifique  »- 

Arant  de  réfuter  Heary  George^  M,  Hansoo  s'attache  à  réfuter 
M.  Macleod.  Cet  économiste  anglais  est  fort  connu  en  Aniérlqueçt 
Q  est  souvent  cité  par  les  anarchistes.  Ses  travaux  sont  très  remar- 
quables^ M  Ils  sont  pleins  de  suggestions  et  riches  en  matériaux  histo- 
riques  et  en  discussions  économiques;  mais  sur  plusieurs  points,  ils 

t  sont  (en  contradiction  avec  les  autorités  reconnues,  et  ce  sont  des 
points  de  première  importance  n.  Tel  est  le  jugement  porté  par  les 
économistes  américains,  MM.  Sumner,  Wells,  Poster,  Dugdale  et 
Putnam  dans  leur  liste  de  livres  d'économie  politique  devant  servir 
de  guide  aux  étudiants.  Il  nous  indique  que  M,  Hanson  a  en  tort  de 
prendre  M,  Macleod  comme  représentant  des  doctrines  économiques. 
Ou   pent-c*trc  a-t-il   eu   raison  à  son  point  de  vue,  il  a  facilité  sa 

I  tâche,  car  les  EtémenU  dVconomique  oftrent  matière  aux  critiques- 
«r  M.  Macleod  nous  accable  de  son  savoir.  Si  la  connaissance  du 
grec,  du  latin,  du  français,  de  Vallemand,  de  rhisloirc  ancienne  et 
de  rbistoire  moderne,  du  droit  grec  et  du  droit  romain,  est  la  sagesse 
alors  11   est  suprêmement  sage.  Mais   la  sagesse  n*accompagne  pas 

Iaècessalrement  de  grandes  connaissances  u.  Le  jugement  est  indis- 
pensable et  M.  Macleod  en -manque  parfois,  quand  il  se  livre  à  un 
étalage  excessif  d'érudition.  Si  Ion  supprimait  les  citations  grecques 
et  latines,  son  traité  aurait  un  volume  de  moins  et  la  science  écono- 
mique n'y  perdrait  rien-  11  y  a  des  moments  où  ses   préoccupations 
Ilitléraîres  Tentralnent  si  loin,  qu'il  se  met  à  reprocher  gravement  à 
Lrucrèee  certaine  erreur  philosophique ,  où  il  ne  serait  pas  tombé*  s'il 
avait  compris  'ï  la  nature  des  dettes  publiques,  des  lettres  de  change 
i^tfftiulres  espèces  de  propriété  incorporelle  n* 
M,  Uanson  fait  ressortir  avec  une  certaine  verve  les  points  faible; 
de  M.  Macleod,  mais  une  fois  qu'il  se  met  à  raisonner  pour  son  propre 
compte,  il  est  impossible  de  s'entendre  avec  lui» 
On  on  en  juge  par  les  définitions  suivantes  : 
B     ^   La  richesse  se  compose  de  tout  produit  du  travail,  et  de  tout 
^^r^^Jee,  qui  satisfait  un  désir  humain^  et  dont  la  valeur  peut  être 
'"^^*4rée  par  le  travail, 

**  Où'est-ce  que  le  travail  ?  N*est-ce  pas  remploi  de  l'énergie  et  de 
^^ï"ce  animale  dans  Vindustrie  productive?  Donc  la  journée  nor- 
*^  de  travail  est  la  mesure  scientifique  et  vraie  de  tout  produit  et 
*-^^ut  service.  Divisez  la  journée  en  heures  et  en  minutes  et  vous 
^^^^  les  unités  fractionnelles  n, 

^^^  ^   llanson  condamne  le  monopole  de  la  terre,  et  il  félicite  Henry 
^ge  d'en  avoir  si  bien  compris  les  mauvais  elTets,  mais  il  luirepro- 


^*  BÉais,  7.  xLi.  -^  la  mars  iBSi. 
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che  de  devenir  a  anti-scientifique,  illogique,  absurde  »,  quand  il  dis- 
cute la  question  de  l'intérêt.  Henry  George  a  [la  faiblesse  de  déclarer 
que  le  préteur  rend  un  service  à  Tempruntenr,  et  que  ce  service 
justifie  rintérêt. 

M.  Hanson  condamne  l'intérêt  tout  comme  la  rente  et  le  profit, 
«  les  trois  maux  causés  par  le  monopole  de  la  terre  ».  11  blâme  aussi 
le  remède  de  Henry  George,  la  confiscation  par  TEtat  de  la  rente  du 
sol,  et  ses  remarques  à  ce  sujet  sont  très  raisonnables.  iLa  préoccu- 
pation de  Vimeamed  incrément ,  de  la  richesse  non  acquise,  a  égaré 
le  jugement  de  Henry  George  »,  dit-il,  et  il  expose  par  un  exemple 
ri^justice  du  projet  de  nationalisation  du  sol. 

«  J'ai  planté  une  pomme  de  terre,  dit-il,  j'y  ai  donné  tous  mes 
soins.  J'obtiens  dix  pommes  de  terre  là  où  j'en  avais  planté  une. 

«  Mon  voisin  a  planté  une  pomme  de  terre,  dont  il  s'occupe,  comme 
je  me  suis  occupé  de  la  mienne.  Il  ne  travaille  pas  plus  que  moi,  ne 
dépense  pas  plus  de  capital,  mais  il  récolte  quinze  pommes  de  terre, 
tandis  que  j'en  ai  récolté  dix  ». 

Ces  cinq  pommes  de  terre,  Henry  George  voudrait  les  confisquer 
au  profit  de  la  communauté,  et  M.  Hanson  s'élève  contre  cette  in- 
justice, mais  par  un  raisonnement  bizarre  il  arrive  à  soutenir  que  les 
«  dix  pommes  de  terre  et  les  quinze  pommes  de  terre  du  voisin  ont 
précisément  la  même  valeur  échangeable.  La  même  quantité  de  tra- 
vail, d'habileté  et  de  capital  a  été  dépensée  pour  leur  production.  Le 
travail  est  la  seule  quantité  économique  qui  entre  dans  un  échange 
commercial  ». 

Nous  avons  quelque  scrupule  d'exposer  de  teUes  absurdités  ;  cette 
même  doctrine  est  défendue  avec  non  moins  de  sérieux  dans  la  Richesse 
sociale  de  M.  Ingalls,  et  ce  livre  est  recommandé  avec  non  moins 
d'ardeur  par  M.  TuCker  à  ses  lecteurs,  que  celui  de  M.  Hanson. 

D'ailleurs  M.  Tucker  ne  conseille  pas  seulement  les  écrits  com- 
posés par  les  partisans  de  l'anarchie,  il  saisit  les  idées  '  qui  se  rap- 
prochent des  siennes  chez  lés  écrivains  les  plus  opposés  ;  les  contra- 
dictions ne  l'arrêtent  pas  :  Proudhon  l'y  a  habitué.  Il  reproduit  une 
petite  brochure  de  Ruskin  :  la  Bourse  du  capitaine  Roland,  qui  pré- 
sente un  résumé  des  attaques  de  Ruskin  contre  le  capital  et  il  emprunte 
ensuite  à  la  Fortnightly  Revïew  un  article  de  M.  Auberon  Herbert  : 
A  Politîcian  in  Sîght  ofHaven,  une  protestation  contre  le  gotwer" 
nement  de  l'homme  par  F  homme. 

M.  Tucker  fait  précéder  l'article  de  M.  Herbert  d'une  note  caracté- 
ristique. €  Partout  où  les  mots  anarchie  et  socialisme  paraissent 
dans  cet  essai,  ils  sont  employés,  l'un  dans  le  sens  ordinaire  de 
confusion  et  l'autre  dans  le  sens  limité  de  socialisme  d'État.  M.  Her- 
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*^SUore  qu'il  existe  une  écok  de  socialisme  anarchique  et  il  n'a 
Ç*^*^^^ ouvert  que  la  doctrine  de  la  liberté  soutenue  par  cette  école 
^Vp^^Sque  identique  à  la  sienne  w* 


ttx 


effet,  M.  Tucker  a  adopté  les  idées  de  M.  Herbert  en  mntière 


^è^^^^St,  et  il  s'est  écarté  sur  C'j  point  de  son  théoricien  favori,  Prou- 

m^y^  avait  reconnu  que  TEtat  pouvait  imposer  un  impôt,  et  il  avait 

tii^  \a  limite  de  T impôt  à  la  dixième  partie  du  revenu'.  Si  rimpùt  ne 

^^^ïissait  pas  cette  proportion,  il  était  conforme  à  la  justice*  Mais  les 

iHardïistes  ont  un  autre  idéal:  pas  d'impôt  obligatoirej'impôt  volon- 

^ft,  Ost  la  solution    proposée  par  M.    Herbert,  dont  M,  Yves 

ûu)'ot  a  exposé  ici  même  les  théories  ingénieuses  et  paradoxales^. 

Si  le  programme  de  M,  Herbert  s'écarte  trop  des  idées  reçues 
pcmr  en  espérer  la  réalisation  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
société,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'il  indique  la  voie  à  suivre  : 
réduire  les  attributions  de  TEtat  et  laisser  une  part  de  plus  en  plus 
^nde  h  la  liberté  individuelle.  «  Les  gens  qui  désirent  rendre  leurs 
concitoyens  sages,  ou  sobres,  ou  vertueux,  ou  contortables  ou  beu- 
rciii  par  le  rapide  exercice  de  Tautorité,  savent  peu  la  stérilité 
qii  entraînent  les  systèmes  universels  qu'ils  sont  prêts  à  nous  in- 
fliger, n 

Les  anarchistes  ont  en  le  grand  mérite  de  comprendre  cette  vérité 
et  là  dessus  ils  sont  d'accord  avec  les  économistes ^  mais  ils  se  sé- 
l>arent  d'eux  dans  le  but  qu'ils  poursuivent  :  la  destruction  de  VEtat, 
Las  anarchistes  simaginent  qu'une  fois  TEtat  supprimé, la  pauvreté 
lu  mi&ère  et  le  vice  disparaîtront.  Ils  sont  pleins  d*indignation  contre 
les  gens  qui  soutiennent  que  la  réforme  doit  commencer  par  une 
réforme  intérieure*  et  que  le  vice  est  un  ennemi  encore  plus  funeste 
de  la  liberté  que  TEtat,  M,  Tucker  répond,  en  citant  Vexemple  de 
ProadhoUf  qui  a  perdu  peu  de  temps  à  prêcher  contre  le  vice,  a  H 
savait  que  le  vice  était  le  résultat  du  crime  commis  presque  exclusi- 
vement par  la  société  contre  l'individu,  et  sa  vie  a  été  consacrée  à  la 
reconstruction  sociale  ». 

CTêst  ainsi  que  les  anarchistes  sont  tombés  dans  un  excès  sem- 
blable à  celui  qu'ils  ont  souvent  dénoncé*  Ils  ont  montré  Terreur  de 
ceux  qui  regardent  l'Etat  comme  la  ProvidcRce,  qui  attendent  de  lui 
tous  les  bienfaits  et  tous  les  secours  ;  mais  ils  ont  exagéré  son  pou- 
voir dans  un  autre  sens,  et  ont  vu  en  lui  la  cause  de  tous  les  crimes 
et  de  toutes  les  misères.  Supprimez  l'Etat  et  Tàge  d'or  fleurira  :  la 
formule  est  simple,  mais  malheureusement  le  progrès  est  moins  facile. 


'  KniuéFO  de  mai^  1885. 
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Les  économistes  ont  bien  souvent  déploré  les  abus  de  rètaltsn 
mais  ils  G*ont  eu  garde  de  demander  TaboHiion  de  tout  gouvernemeii 

«  Quelle  serait,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  la  situation  des 
membres  d'une  société  anarchique?  >  dit  Fauteur  des  Lois  naiurelki 
de  r économie  poh'lique.  a  Tous  seraient  obligés  de  consacrer  la  plus 
grande  partie  de  leurs  pouvoirs  productifs  à  la  défense  de  leuf  s  pro- 
priétés, en  même  iemps  qu'ils  en  emploieraient  ime  autre  partie  à 
essayer  de  s'emparer  des  propriétés  d 'autrui.  Ce  serait  une  lutte  per- 
manente et  universelle.  Remarquons  encore  que  si  ctiacuii,eii  s*assi 
rant  ainsi  soi-méme»pouvaït  garantir  sa  propriété  contre  les  atteînii 
individuelles,  Oserait  dans  Timpossibilité  de  résister  à  des  agressions 
collectives  venaîit  du  dedans  ou  du  dehors,  et  que  les  anarchistes 
fmiraient  probablement  par  être  détruits  ou  réduits  en  esclava^ 
C'est  pourquoi  nulle  pari,  même  chez  les  peuples  les  plus  pauvres 
les  plus  arriérés,  on  ne  constate,  sauf  dune  manière  accidentelle 
1  existence  de  Tanarcbie.  Tous  sont  pourvus  d'un  gouverncmeat, 
c'est-à-dire  d'une  entreprise  dont  la  fonction  principale  consiste  à 
garantir  la  propriété  sous  ses  trois  formes  :  personnelle^  immobilière 
et  mobilière.  Ce  gouvernement  est  un  produit  naturel  delà  loi  de 
l'économie  des  forces.  Si  coûteux  et  si  imparfait  qu*il  soit^  il  revieDl 
moins  cher  et  il  est  plus  efficace  que  ne  pourrait  1  être  Tassurance  Je 
chacun  par  soi-même  ». 

Le  progrès  consisterait,  non  à  supprimer  l'État,  comme  le  répèlenl 
les  anarchistes  de  Boston,  mais  à  bien  fixer  les  limites  de  son  iaflueûct 
et  h  rendre  son  action  plus  restreinte  et  plus  eflleace  ;  e*esl  |ito 
diflieiie  que  de  détruire. 


m 
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SCIENCES  MORALES    ET  POLITIQUES 

(Du  15  novembre  1&87  au  15  féTrier  1S88). 
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I 


SoMMAtKS  :  La  théorie  du  éclaire*  ^  Le  paradoxe  écouomique*  —  Le  droit 
des  gens.  —  Travaux  des  savants  étrangers.  —  XommaUoris.  —  D^cès.  — 
Lfti  ûrdonoaucei  des  rois  de  Frauce.  —  Séance  publique  annuelle.  —  Prix 
déeemia.  —  Sujets  tuii  au  concours, 

I 

M.  Levasseur  a  Tait  à  T Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques une  importante  communication  sur  la  théorie  du  êalaire. 

Les  trois  lauréats  du  récent  concours  sur  le  salaire,  MM.  Beaure- 
gard,  Yilley  et  Chevalier  sont  arrivés  à  formuler  les  eonchisions 
suivantes  :  le  salariat  eonstitue  un  contrat  légitime  et  nécessaire  ; 
le  niveau  des  salaires  s'est  élevé  au  xix*  siècle  ;  la  théorie  du  salaire 
est  à  refaire.  Le  principe  fondamental  do  cette  théorie,  sa  base 
essentielle  doit  être  la  productivité  du  travail.  L  oiïre  et  la  demande 
est  la  loi  générale  dans  laquelle  viennent  se  eon fondre  les  autres 
causes  de  nature  diverse.  Elle  signifie  que  le  taux  des  salaires 
dépend  du  rapport  qui  s'établît  à  un  moment  donné  entre  ces  deux 
termes  variables.  Bien  certainement,  elle  n'a  point  par  elïe-méme 
la  précision  sultisante,  mais  elle  lacquiert  lorsque  Ton  explique  que 
da  côté  de  Toffre  se  rangent  la  productivité  des  travailleurs»  leur 
nombre,  leur  organisation  ;  du  câté  de  la  demande,  le  nombre  des 
entrepreneurs,  la  quantité  de  travail  dont  ils  ont  besoin,  l'importance 
du  produit  qu'ils  espèrent  obtenir,  la  somme  des  capitaux  dont  ils 
disposent,  Tétat  général  et  celui  de  la  richesse  du  pays»  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  règle  le  taux  des  salaires  ;  Toffre  et  la 
demande  sont  déterminées  par  la  produciwiié  du  travail^  résultant 
des  qualités  personnelles  de  louvrier  «u  des  moyens  de  production 
de  rindustrie,  par  tétat  de  richesse  de  la  localité^  par  le  rapport  du 
nombre  des  emplois  au  nombre  des  personnes  à  employer,  par  le 
^ùùt  dé  la  me,  par  la  coutume  et  les  institutions.  Les  trois  premières 
causes  sont  générales,  la  quatrième  n'a  pas  tout  à  fait  ce  caractère; 
les  autres  sont  des  causes  absolument  locales  ou  particulières* 

A  propoa  de  cette  lecture^  M.  Levasseur  a  mis  sous  tes  yeux  de  ses 
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confrères  un  tableau  dont  il  fait  depuis  longtemps  usage  dans  son 
enseignement  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  et  qui  est  une 
démonstration,  par  les  chiffres,  de  Tinfluence  de  la  productivité  du 
tfavail  sur  le  taux  des  salaires.  M.  Levasseur  désigne  cette  démons- 
tration sous  le  nom  àt  paradoxe  économique ,  parce  qu'elle  a,  en 
effet,  une  apparence  paradoxale  en  prouvant  que  plus  ajouté  à  plus 
peut  donner  moins  comme  résultat  définitif.  Les  chiffres  du  tableau 
montrent,  par  exemple,  qu'une  pièce  d'étoffe  qui  se  vendait  22  fr, 
peut  ne  se  vendre  que  18  fr.  quoique  dans  le  même  temps  le  prix  de 
la  matière  première  se  soit  élevée  de  6  à  7  fr.,  le  salaire  de  l'ouvrier 
de  100  à  250  fr.  et  le  profit  du  patron  de  40  à  100  fr.  Ce  phéno- 
mène se  produit  parce  que  l'outillage  a  été  perfectionné,  parce  que 
la  science  a  donné  des  moyens  de  production  plus  efficaces  :  dans  le 
premier  cas,  l'ouvrier,  avec  un  métier  à  bras,  produisait  seulement 
dix  pièces  dans  trois  mois  ;  dans  le  second  cas,  avec  un  métier 
mécanique,  il  produit  cinquante  pièces  dans  le  même  laps  de  temps. 
Chaque  pièce,  dans  ce  dernier  cas,  est  grevée  d'une  dépense  plus 
forte  en  matière  première  et  en  amortissement  d'outillage,  mais 
porte  une  charge  moitié  moindre  en  salaire  et  en  profit,  pendant 
que,  d'autre  part,  ce  même  salaire  et  ce  même  profit,  se  prélevant 
sur  cinq  fois  plus  d'unités,  sont,  en  réalité,  deux  fois  et  demie  plus 
considérables.  C'est  ainsi  que  l'augmentation  des  salaires  peut 
concorder  avec  l'abaissement  du  prix  de  la  marchandise. 

M.  Beaussire  a  lu  des  fragments  d'un  ouvrage  qu'il  compte  publier 
sur  le  droit  des  gens.  U  s'est  notamment  attaché  tout  particulière- 
ment à  présenter  la  définition  de  ces  mots  considérés  d'habitude 
comme  synon3rmes  :  Etat,  Nation,  Peuple,  Pays. 

L'Etat,  c'est  Tensemble  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  qui 
détiennent  et  exercent  l'autorité.  L'Etat  a  des  devoirs  à  Tégard  de  la 
nation,  la  nation  a  des  devoirs  envers  l'Etat.  La  loi  se  fait  par 
l'accord  de  la  nation  ou  de  ses  représentants  et  de  l'Etat.  Il  peut  y 
avoir  des  nations  sans  Etat,  comme  il  arrive  en  Alsace-Lorraine  et 
en  Irlande,  et  aussi  des  Etats  renfermant  des  nations  diverses,  par 
exemple  la  Russie,  l'Autriche,  l'Angleterre.  Les  Etats  se  doivent 
entre  eux  le  respect,  mais  non  l'assistance.  Un  Etat  écrasé  par  vingt 
autres  ne  saurait  réclamer  comme  un  droit  le  secours  d'un  autre 
Etat.  C'est  une  obligation  pour  les  nations  d'accepter  le  régime  poli- 
tique de  leur  Etat  ;  c'est  une  obligation  pour  les  Etats  d'accepter 
les  traités  intervenus  soit  avec  les  particuliers,  soit  avec  d'autres 
Etats.  La  suppression  des  querelles  et  des  guerres  privées  s'impose  à 
tous  les  Etats.  Si  une  fédération  générale  vient  à  se  former  pour 
empêcher  la  guerre  entre  les  Etats,  le  service  militaire  n*en  est  pas 
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Pmoins  dû,  daïiâ  uoe  eertame  mesure,  par  les  citoyens  soit  pour  la 
■Police  intérieure  de  chaque  Etat,  soit  pour  Tarmée  fédérale  chargée 
IJ^'^ipccher  les  guerres  internationales.  Un  Etat  doit  mettre  son 
iT^'^^eur  à  ne  point  écarter  les  propositions  d  arhitrage  ayant  pour 
1  ^i  de  prévenir  la  guerre.  La  guerre  engagée,  le  droit  des  gens 
1^  trouve  réduit  à  un  minimum  qui  ne  sinspire  que  \aguemeûtde 
^^rtaines  nottous  d  humanité  et  d  équité.  La  guerre  finie ,  le  vain- 

S^eur  excède  son  droit  s'il  exige  au-delà  de  ce  qui  peut  réparer  le 

Mjadice  qui  lui  a  été  causé* 
M.  Franck  a  fait  une  importante  communication  sur  î irréligion 

cfe  favenir  qull  n'y  a  qu'à  signaler  ici, 

II 

Flt^ÎÊttrs  savants  étrangers  ont  été  admis  à  raîre  des  lectures, 
M-  A,  Roodelet  a  communiqué  un  mémoire  sur  les  avantages  de  la 
vietiieMse  jput  f enfance  et  sur  la  jetmeêse  ;  M.  Houlroux  a  lu  une 
étude  sur  le  philosophe  allemand  Jacoà  Bmhme;  M.  Jules  LevalloiSi 
Sdusle  litre  d'une  Conversion  philomphique  au  commencement  du 
XïX^  Siècle^  a  entretenu  rAcadémie  de  Sénancourt  quî^  dans  Tinter- 
Tâlle  de  Tiogt  années  (de  1709  à  1819)  a  passé  de  lathcisme  à  peine 
ifoiléel  d'un  matérialisme  avéré  au  spiritualisme  le  plus  élevé  et 
parfois  le  plus  subtil.  M.  Eugène  Rendu  a  lu  une  Notice  sur  M*  le 
comie  Frédéric  SclopiSi  président  du  tribunal  d'arbitrage  dans 
Tal^ire  de  lAlahama. 


m 

L* Académie  a  élu,  le  14  janvier  1888,  M.  de  Franqueville,  ancien 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État»  à  la  place  laissée  vacante  au 
sein  de  la  section  de  législation  par  le  décès  de  M.  Batbîe  qui  avait 
saecédé  en  1885  à  >f.  Faustin  llélie. 

Le  11  février,  M.  Charles  Waddington,  correspondant  pour  la  sec- 
tien  de  philosophie  depuis  1865,  a  été  élu  à  la  place  laissée  vacante 
au  sein  de  la  section  de  morale  par  la  mort  de  M,  GarOt  qui  avait 
remplacé  M.  de  Cormenin  en  1869. 

M.  LescarreL,  de  Bordeaux,  a  été  nommé  leSdécemhre,  correspon- 
dant pour  la  section  d'économie  politique  en  remplacement  de 
M,  Ambr>  Clément,  décédé;  les  autres  candidats  étaient  MM.  Glavé 
et  ruiey, 

MM,  Ferrand  et  Bogizic  ont  été  nommés,  le  7  janvier,  correspon- 
dAnts  pour  la  section  de  législation, eu  remplacemeot  de  MM,  Démo- 
lombe,  décédé»  et  Thonissetit  élu  le  15  mars  précédent  associé 
étranger  à  la  place  de   M.  Minghctti. 
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L'Académie  a  perdu  M*  Sanpoîos,  professeur  à  rUoiyersîlè 
d'Athènes,  correspondant  pour  la  section  de  législation,  élu  le 
23  décembre  1876  à  la  place  de  M.  Robert  dcMohl,  et  M.  H,  Stunner- 
Maine,  élu  successivement  correspondant  pour  la  section  de  législatîâO  i 
le  31  décembre  1881,  à  la  place  de  M,  Walter,  et  associé  éti^ger* 
le  2H  avril  1883,  en  remplacement  de  M.  Emerson. 

M*  Gréard,  président,  a  lu  une  notice  sur  M.  Demolombe. 

M.  G,  Picot  a  fait  connaître  Fétat  des  travaux  de  la  Commi^siûO 
chargée  de  publier  les  ordonnances  des  rois  de  France.  Ce  rapport 
apprend  que  Tinventaire  des  actes  du  roi  François  I*' avance  rapide- 
ment, que  le  premier  volume,  déposé  sur  le  bureau  de  rAcadèmk 
au  début  du  mois  de  novembre  précédent,  comprend  3,834  actes 
relatifs  aus  quinze  premières  années  du  règne,  que  le  second  voIoim  i 
qui  paraîtra  à  la  (in  de  Tannée  ne  concernera  que  cinq  années,  que 
le  troisième  volume  comprendra  la  fin  du  règne  et  qu^un  appendice 
sera  afTecté  aux  pièces  omises  et  aux  actes  du  gouvernement  da 
Milanais. 

M,  Bouillier  a  été  élu  vice- président;  il  a  immédiatement  occupe 
le  fauteuil  par  suite  de  Tabsence  du  président,  M.  Fustel  de^^Cou^ 
langes. 

Appelée  à  dresser  une  liste  de  candidats  pour  la  nouvelle  chairt 
créée  au  collège  de  France  sous  le  titre  de  psychologie  expérimentale, 
rAcadémie  a  présenté  en  première  ligne  M.  Henri  Joly  et  en  deuxième 
ligne  M.  Ribot. 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  17  décembre  1 
sous  la  présidence  de  M.  Zeller  ;  M,  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel 
a  lu  une  Notice  MUorique  mr  la  vie  et  ks  travaux  de  M,  IjOuim 
Rei/baud,  qu1l  n*y  a  qu  à  mentionner,  puisqu'elle  a  été  reproduite 
dans  la  livraison  de  janvier  du  Journal  des  Economistes. 

Dans  sou  discours^  le  président  a  rendu  un  juste  hommage  â  1» 
mémoire  des  deux  membres  décédés  cette  année,  MM,  Batbie  etCaro 
en  même  temps  il  a  fait  connaître  lerésultat  des  concours:  ilcativîeoi 
de  s'y  arrêter. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  philosophie,  T Académie  avaî 
proposé  pour  1887  le  sujet  suivant,  déjà  choisi  pour  Tannée  18S2  et 
prorogé  une  première  fois  à  Tannée  1885  ;  la  Perception  extérieure 
deux  prix  de  quinze  cents  francs  ont  été  attribués  à  M,  E.  Joyatij 
docteur  ès-letlres, professeur  aulycéedeDouai^ctà  M.Alfred  Binet 
la  demande  de  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  T Aca- 
démie avait  proposé  pour  Tannée  1887  le  sujet  suivant  :  Riekelieu 
et  le  père  Joseph,'  le  prix  a  été  décerné  à  M*  Octave  Vigier  et  une 
mention  honorable  a  été  accordée  au  mémoire  inscrit  sout  le  n*  3  ef 
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^ont  r auteur  ne  s'est  pas  fait  coDnattre.  Le  pris  Victor  Cousin  pour 
18S7  portait  sut  Us  Dialogues  de  Platon;  il  a  été  attribué  à  M,  Charles 
'ïw*,    docteur  è&-lettres.  Le  prix  Gegner»  destiné  à  soutenir  un  écrivain 
phj'losophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux  et  qui  contri- 
buera, des  lors  au  progrès  de  la  science  philosophique,  a  été  attribuéf 
surl^  vœu  de  la  section  de  philosophie,  à  M,  Picavet,  bibliothécaire 
à  la  l^acûlté  des  lettres  de  Paris,  Le  prix  Odilon  Barrot,  consacré  pour 
\W7    ^  Tétude  du  barreau  anglaû  €t  dtA  barreau  français,  ii*a  pas 
^  'iécerné  ;  une  récompense  de  trois  mille  francs  a  été  seulement 
*^tn^ée  à  M*  Charles  Dauvillier,  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
^  prix  Rossi  portait,  pour  Tannée  1887,  sur  l'incidence  de  Vimpôt; 
cfmforoiémentau  rapport  présenté  parla  section  d'économie  politique, 
^^  pris,  d'une  valeur  de  quatre  mille  francs,  a  été  décerné  à  M,  Albert 
Delaiour,  rédacteur  au  Ministère  des  finances.  La  section  de  morale 
avait  fait  choisir  pour  sujet  du  concours  Stassart  une  ^^«cfe  Aiiiort^î** 
€t critique ëitr  k  rêaUsme  dans  la  poésie  et  dans  tari;  sur  ses  côn- 
ehisions,  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Albert  David  Sauvageot,  agrégé 
des  lettres,  professeur  au  collège  Stanislas;  une  mention  honorable 
a  été  accordée   au  mémoire  inscrit  sous  le  n*  3  et  dont  Fauteur  ne 
s'est  pas  fait  connaître -Le  concours  Bord  in  pour  la  philosophie  portait, 
en  IBWÎjmr  ia  philosophie  du  ianf/a^eiU  prix^  d'une  valeur  de  deux 
mille  cinq  cents  francs,  a  été  attribuée  M.  Paul  Regnaud,  professeur 
adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  ;  une  mention  honorable  a 
[été  donnée  à  M.  Hippolyle  Destrem.  Enfin  le  prix  Joseph  AudifTred 
Tï^R  pas  été  décerné^  maïs  une  récompense  de  deux  mille  francs  a  été 
attribuée  à  M.  Ferrai,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres 
e  Lyon,  auteur  d*uû  livre  intitulé  :  le  Spirituaiisme  ei  le  Libéra- 


Pour  terminer,  il  convient  de  signaler  les  sujets  mis  au  concours. 
Section  de  philosophie.  —  L'Académie  propose  pour  Tannée  1890 
la  question  suivante  :  Eœpmer  les  th(^ories  des  logiciens  modernes 
giepuis  la  rèmlution  cartésienne  jmqu' à  nose  jours  ;  rechercher  si  ces 
ihéorieêf  soii  en  loçique  dêductive,  soit  en  logique  inductive^  ont 
wnodiflé  ou  agrandi  le  champ  de  la  logique  tel  que  f  avait  déterminé 
Arisiùte.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mi  lie  franc  s;  les  mémoires 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décembre  1889. 
—  Le  sujet  du  prix  Victor  Cousin  pour  1890  sera  le  suivant  :  la 
Philoiophi^  de  la  nature  chez  les  anciem,  avec  ce  programme  : 
1'  Essayer  de  définir,  par  des  faits  empruntés  aux  écrivains  les  plus 
eélèbres,  philosophes,  moralistes,  poètes  ou  historiens,  Tidée  que  les 
aocieDs  se  faisaient  de  la  nature  î  ^"^  exposer,  dans  les  successions 
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chronologiques,  îe&  théories  auxquelles  celte  idée  a  donné  lieu  el  p 
représentent  ce  qu  on  peut  appeler  la  philosophie  de  la  nature;  3^  faire 
la  critique  de  ces  théories  ;  montrer  ce  qu  elles  contiennent  de  ^tnk 
et  d'erreur  et  ce  qui  en  sut)&îste  dans  la  philosophie  et  dans  b 
sciences  modernes  »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  franco  et  le 
terme  du  concours  le  31  décembre  1880. —  LMcadémic  a  choisi  pour 
siyet  du  prix  Dordin  pour  I88fi  ;  la  Philùsaphte  de  Bacon  i  appte* 
cier  la  polémique  de  Fr,  Bacon  contre  toutes  les  philoâophies  ûiiîi- 
rieures  et  particulièrement  contre  Platon  et  Aristote,  exposer  ii 
méthode  et  le  système  de  Bacon  d'après  VlnstauraUo  maf/iut  et  < 
surtout  d'après  le  Novum  orfjanum,  étudier  sa  morale  et  détermiijer^ 
rinHuence  que  Bacon  a  exercée  sur  le  xvn*  et  le  xvih"  sièck  ^1 
celle  qu'il  exerce  encore  sur  la  science  contemporaine,  Ix  prii  \ 
de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs  et  la  date  pour  la 
des  mémoires  fixée  au  31  décembre  1881K 

En  1888  r Académie  décernera  le  prix  Gegner, 
Seciîon  de  murale,  —  L'Académie  a  prorogé  à  Tannée  lSi9  i  ' 
concours  sur  t examen  de  V appréciation  des  principes  sur  lest^vié 
repose  la  pénalité  dans  les  doctrines  philosojihiqms  k^phis  uio 
nés.   Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  et  la  date  | 
l'envoi  des  manuscrits    a  été   û^ée  au  31  décembre  1888.  Pol»x 
1800  elle  a  clioiai  le  sujet  suivant:  Ewposer^  d'après  les  œiwm^i 
SaiiJt^Jean  Chrysosiûme^  quelles  étaient  les  mœur^  de  son  tempiS^ 
discuUr  m*  point  de  vue  moral  la  manière  dont   il  les  juqt.  Le 
prix  est  de  deux  mille  francs  ;  les  mémoires  devront  être  remis  îôJ 
31  décembre  1889.  —  On  rappelle  qu  il  a  été  donné  pour  siycl  dû] 
prix  Stassart  et  pour  18001a  question  suivante  :  èitide  crûiqus  iuiiê^ 
râle  du  sentitnenl  ou  de  f  instinct  moral  dans  les  ihéones  contm- 
poraines  :  l'Altruisme  d^Au^ttste  Comte^  de  Sluart  Mill,  d'Merbêtl 
iSpencer  ;  la  Pitié,    de  Sehùpenhauer,  En  qtwi  diffèrent  ces  théo- 
ries de  celles  que  fexvm"  siècle  a  produHes;  le  iem  au  sentime 
moral  dMulcheson,  de  Jean-Jacques  Rousseanf  tjCAdam  i^t. 
de  Jacoàû  Héler  miner  la  part  du  sentiment  moral  dans  la 
et  dans  la  pratique  de  la  conduite  humaine.  En  montrer  fimpfW' 
tance,  en  signaler  les  périls  et  tes  e^cès  possibles  dans  V œuvre  dt 
t  éducation  et  dans  îe  gouvernement  de  ia  vie,  Lt  prix  est  de  la  valeur 
de  trois  raille  francs  ;  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1889« 

L'Académie  a  choisi  pour  sujet  du  prix  Bord  m  pour  1801  lamoraie 
datu  thintoire^  avec  invitation  pour  les  concurrents  de  discuter  pnQ- 
cipalement  les  points  suivants  :  La  morale  peut-elle  rester  éirangèr^ 
àThistoire  ou  bien  en  doit-cUe  être  soit  un  des  buts,  soit  un  élémeiit 
nécessaire?  Va-t-il  pour  Thistoircdes  maximes  dJfTérentes  «le  celles 
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de  la  morale  ordinaire?  Quelle  part  peut  ou  doit  être  faite,  dans 
l'appréciation  des  faits  historiques,  aux  idées  morales  des  temps  ou 
<les  lieux  ou  ces  faits  se  sont  produits?  Le  prix  est  de  deux  mille 
•cinq  cents  francs  et  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1890. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  a  proposé  pour  Tannée  1891 
le  si^et  de  concours  suivant  :  Exposer  le  développement  du  régime 
dotal  en  France  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours.  Le  pro- 
gramme est  ainsi  conçu  :  Les  concurrents  devront  faire  rapidement 
•connaître  le  régime  dotal  au  xvili*  siècle  et  au  moment  de  la  rédac- 
tion du  Gode  civil  ;  ils  indiqueront  le  système  consacré  par  ce  code  et 
étudieront  ensuite,  aussi  complètement  que  possible,  Tœuvre  de  la 
Jurisprudence;  ils  chercheront  comment  elle  a  interprété,  appliqué, 
complété  le  code  civil;  ils  arriveront  ainsi  à  exposer  Tétat  actuel  delà 
<[uestion,  se  demanderont  en  outre  dans  quelles  parties  de  la  France 
le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un  usage  fréquent  : 
ils  étudieront  les  conséquences  de  ces  changements  soit  au  point  de 
Tue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  économique  et  social.  Le  prix 
«st  de  deux  mille  iVancs  ;  les  mémoires  devront  être  déposés  le 
31  décembre  1890.  Indépendamment  du  concours  0.  Barrot  pour 
1889,  qui  portera  sur  V histoire  de  renseignement  du  droit  en  France 
avant  1789  et  qui  sera  clos  le  31  décembre  1888,1a  section  a  proposé 
pour  1890  la  question  du  rôle  des  ministres  dans  les  principaux 
pays  de  V Europe  et  de  t  Amérique  (le  prix  est  de  cinq  mille  francs 
et  le  terme  du  concours  le  31  décembre  1889).  Pour  le  prix  Bordin 
<ic  1892  le  sujet  est  F  arbitrage  international^  son  passé,  son  pré' 
sent,  ion  avenir  ;  le  prix  est  de  deux  mille  cinq  cents  francs  ;  la  date 
pour  la  remise  des  mémoires  est  le  31  décembre  1891. 

En  1889  sera  décerné  le  prix  Kœnigswarter  pour  le  meilleur 
ouvrage  sur  Thisloire  du  droit. 

Section  déconomie  politique.  —  A  la  demande  delà  section,!' Aca- 
démie a  proposé  pour  Tannée  1891  ce  sujet  :  des  transformations 
survenues  durant  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  dans  les  trans^ 
ports  maritimes  et  de  leur  influence  sur  les  relations  commerciales; 
le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  ;  les  concurrents  devront 
faire  remettre  leurs  travaux  au  plus  tard  le  31  décembre  1890.  —  Le 
prix  Rossi  pour  1889,de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  sera  décerné 
au  meilleur  mémoire  déposé  avant  le  31  décembre  1888  sur  les  ban- 
ques  de  circulation  ;  le  concours  pour  1890  portera  sur  Vhistoire 
économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  xvu®  et  au 
xvm*  Mèc/èeA  jPVonce;  les  concurrents  auront  à  faire  connaître  la 
valeur  et  le  revenu  du  sol  et  de  chaque  nature  du  sol  dans  diverses 
régions  de  la  France  et  dans  la  suite  des  temjis,  à  comparer  cette 
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valeur  au  salaire  des  cultivateurs  et  à  la  situation  matérielle  des 
paysans  et,  accessoirement,  le  salaire  des  cultivateurs  à  celui  des 
autres  ouvriers  et  au  prix  des  denrées  et  autres  produits  agricoles; 
le  prix  est  de  quatre  mille  Arancs  et  le  terme  du  concours  est  la  fia 
de  l'année  1880. 

Le  prix  quinquennal  fondé  par  feule  baron  Félix  de  Beaiyour  por- 
tera, pour  1800,  sur  V assistance  par  le  travail:  il  y  aura  à  étudier 
les  différents  systèmes,  examiner  leurs  conséquences  directes  et  in» 
directes,  distinguer  les  utopies  et  les  procédés  pratiques  et  présenter 
le  tableau  des  efforts  accomplis  et  les  moyens  mis  en  œuvre  pour 
prévenir  la  misère  parle  travail;  le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille 
francs;  la  date  pour  la  remise  des  mémoires  est  le  31  décembre  1889. 
Le  concours  Léon  Faucher  pour  Tannée  1891  est  consacré  à  Vtmban 
économiste  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  Arancs  et  le  terme 
du  concours  fixé  au  31  décembre  1890. 

Section  d'histoire.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
1889  la  question  des  Institutions  politiques,  judiciaires  et  finan- 
cières du  règne  de  Philippe' Auguste,  exposées  d'après  la  lecture  et 
la  critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes  publiés 
ou  inédits  de  ce  règne  ;  le  prix  est  de  deux  mille  francs  et  la  date 
pour  l'envoi  des  manuscrits  le  31  décembre  1888.  —  Pour  1892, 
elle  a  donné  ce  sujet  :  la  politique  étrangère  de  Tabbé  Dubois  :  les 
concurrents  devront  s'attacher  à  exposer,  d'après  les  documents 
authentiques  conservés  dans  les  archives  de  France  et  d'Angleterre, 
la  politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois  depuis  ses  premières  négoca- 
tions  jusqu'à  sa  mort  ;  ils  en  apprécieront  les  résultats  au  double 
point  de  vue  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  France;  le  prix  est  de 
la  valeur  de  deux  mille  francs  ;  les  concurrents  ont  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1891  pour  remettre  leurs  travaux.  —  Le  concours  Bordia 
pour  1  890  portera  sur  ce  sujet  :  étudier  Vhistoire  et  la  constitution 
de  ta  propriété  foncière  chez  les  Orecs  en  s^ arrêtant  à  la  conquête 
romaine  ;  le  prix  est  de  deux  mille  cinq  cents  francs  et  la  date  pour 
l'envoi  des  mémoires  reculée  au  31  décembre  1889.  —  En  1888, 
l'Académie  décernera  le  prix  Jean  Reynaud  et  en  1889  le  prix  Jules 
Audéoud,  destiné  à  encourager  les  études,  les  travaux  elles  services 
relatifs  à  t amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulage^- 
ment  des  pauvres  soit  par  des  lois  ou  des  actes  administratif^,  soit 
par  t  initiative  privée  et  le  progrès  de  toutes  les  sciences.  Le  prix 
sera  de  neuf  mille  francs;  les  ouvrages  parus  depuis  le  l***  janvier  1880 
seront  admis  à  concourir;  ils  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1888. 

Joseph  Lbfort. 
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Sîr  Henry  Sumner  Main©  est  mort  à  Cannes,  le  5  février,  à  Tàgê  de 

sohante-cînq  ans,  La  science  des  origines  du  droit  éprouve    en  lui  une 

pert«   îrrèiiarable  et  qui  sera  vtvemetit  sentie  en  France,  où  quatre  de 

*<!S  princïpaox  ouTrages  sont  connus  et  prises  à  une  haute  valeur.  Nous 

voelons  parier  de  V Ancien  Droil  \  des  Etudt*sstir  Vàisiotre  des  Insti- 

tuimns  primitives f*  des  Etudes  sur  Vancien  Droit  et  la  coutume  primi- 

tnt  1^   enfin  des  Essais  sur  le  gùuvernùment  populaire  *• 

^^G€i.tTière  de   ir  Henry  Maine  a  *Hé  très  laborieuse^   très  féconde   et 

*^îîe    iLtaiiê  sdentiûque  parfaite.  Professeur,  assez  jeune  encore,  à  VUni- 

*^^iï«^   dp  Cambridge,  il  comptait  déjà  parmi  les  personnages  marquants 

^  iA  i^gleterre.  IL  était  de  ces  écrivains  qui,  avec  lord  Cecil,  devaient 

'ïtrî  lii  ug|.  ji  mettre  la  Satur^Iay  Revtew  au  premier  rang  des  organes 

^ '^    Ivresse  britannique.  Quand  V Ancien  Droit  parut  en  ISfîlr  Darwin 

^*    ^^ubUer  ou  venait  de  publier  VOrigine  des  e$pèi;es.  On  vit  dans  les 

procfe  «^és  et  dans  le  sujet  même  on  ne  sait  quelle  similitude  :  on  crut  et 

^^î\  ijue  ::^umner  Maine  allait  créer  la  <  paléontologie  «  des  lois, 

^   ^*^^.-î  Darwin  la  paléontologie  naturelle.  C'était,  en  efTct^  dans  Tétude 

îs  comme  dans  THstoire  des  êtres,  la  victoire  de  la  doctrine  évo- 

tiiste.  C'était  quelque  chose  de  plus  :  ravènament  du  i;énie   saxon 

*- es  accu  mutations  d'exemples*  choisis  pour  servir  de  base  à  des 

^ons  rigoureuses. 

faTsait,  dans  les  sciences  sociales,  un  travail  de  renouvellement. 

^  appliquait  à  ia  fois,  avec  prudence  et  hardiesse,  la  psychologie, 

^^  ^pe,  ^économie  politique,  l'archéologie,  la  philologie,  la  Ihéo- 

mèute  devenaient  des  branches   de  rhistoire  du   genre  humain* 

efforçait  de  tirer  de  leur  nuit  les  viedles  sociétés  orientales;  les 

naes  religions  n*étaient  plus  considérées  seulement  comme  des 

^ologies  bonnes  à  inspirer  les  poètes,  et  ce  qu'on  leur  demandait 

nnaiSf  c'était  moins  la  légende  des  dieux  qu'elles  célébraient  que 

lotre  des  hommes  qui  les  avaient  hnaginées  et  pratiquées.  L*Angle- 

était  un  foyer  d*aetivité  mtellectuelle  :  Darwin  donnait  l'impulsion 

^ftraleet,  si  Ion  peut  dire,  l*outil  pour  la  reconstruction  des  sciences; 

^^        ^'Ancien    Droite  traduit  par  J.*G.   CourceUô*Seaeuil,    Paris,   Guillaumin, 

"^;^.  im. 

^tudci  rur  Vhùitoire  det  ïnitituUonsprimitivet^ThùTiû,  m-8*i  1880» 
Ëhidtt  EUT  faflwn  Brmi  et  (amuimn^  primitive^  Tîiorin,  tn-8«,  1883» 
£imi  iwr  U  swft'tm^frM^  populuirt^  Thorm,  ia-ë«,  1887. 
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Herbert  Spencer  entreprenait  cette  œuvre  immense  d*où  sont  sortis  les 
Principes  de  sociologie  ;  dans  le  vaste  domaine  qui  s'ouvrait  à  Texplo- 
ration,  sir  Henry  Maine  ferma  son  champ  et  ne  s*arrèta  plus  qu*il  ne 
Teût  défriché. 

Ce  champ,  c'est  l'histoire  du  droit.  M.  Courcelle-Seneuil,  dans  la  pré- 
face qui  précède  sa  traduction,  observe  que  le  droit  et  son  histoire 
avaient  été,  avant  sir  Henry  Maine,  «  l'objet  de  travaux  importants  et  de 
véritables  découvertes,  mais  que  ces  découvertes  partielles  étaient 
énoncées  avec  obscurité,  trop  mêlées  de  conjectures  et  d'erreurs  pour 
ne  pas  être  contestées  et,  dans  une  certaine  mesure,  contestables.  >  Ce 
que  V Ancien  Droit  apportait,  c'était  non  pas  des  découvertes  partielles 
sur  plusieurs  points,  pour  plusieurs  époques,  en  divers  pays,  mais  une 
explication  complète,  universelle,  «  humaine  »  d'un  petit  nombre  des 
faits  qui  composent  la  vie  historique  de  l'humanité.  D'une  telle  expli- 
cation, toute  conjecture  était  bannie,  si  elle  n'avait  pour  fondement  des 
témoignages  irrécusables  et  si  elle  n'en  découlait  pas  par  une  suite  néces- 
saire, si  elle  ne  prolongeait  pas,en  quelque  sorte, un  phénomène  positif. 
Les  scrupules  de  la  critique  étaient  une  garantie  de  vérité  ;  en  écartant 
la  conjecture,  Sumner  Maine  évitait  une  chance  d'erreur.  Il  ne  lui  restait 
qu'à  formuler  clairement  ce  qu'il  avait  pensé  logiquement.  John  Stuart 
Mill  proclame  qu'il  y  a  réussi  :  c  Voici,  dit-il  de  l'Ancien  Droit,  voici  un 
livre  profond,  écrit  dans  une  langue  de  cristal  ». 

Sans  doute,  on  pourrait  reprocher  à  sir  Henry  Maine,  et  M.  Courcelle- 
Seneuil  Ta  fait  avec  raison,  certaines  réticences,  certaines  omissions^ 
volontaires  le  plus  souvent  ;  on  pourra  l'accuser  (d'autres  y  verront  un 
mérite)  d'avoir  trop  circonscrit  ses  recherches  ;  on  niera  qu'il  ait  dit  le 
dernier  mot  de  l'histoire  du  droit.  Mais  qui  donc,  en  quoi  que  ce  soit,  est 
sûr  d'avoir  dit  le  dernier  mot  ?  Il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que 
Y  Ancien  Droit  a  fait  avancer  notablement,  s'il  ne  l'a  pas  créée,  l'archéo- 
logie juridique,  et  qu'à  entrer  dans  les  détails,  les  chapitres  sur  l'équité 
et  le  droit  naturel,  sur  la  propriété  primitive,  sur  l'histoire  primitive  des 
délits  et  des  crimes,  sont  des  modèles  qu'on  n'égalera  pas  de  sitôt.  Quoi 
de  plus  frappant  que  la  page  où  Sumner  Maine  montre  comment  la 
propriété  féodale  se  rattache  à  l'emphytéose  par  la  tenure  romaine  des 
agri  limitrophi  ?  On  sait  qu'entre  lès  grandes  forteresses  placées  sur  les 
lignes  du  Rhin  et  du  Danube,  qui  protégèrent  longtemps  la  frontière  de 
l'empire  contre  ses  voisins  barbares,  s'étendait  une  suite  de  terres,  les 
agri  limitrophi,  occupées  par  les  vétérans  de  l'armée  romaine,  à  titre 
d'emphytéotes. 

«  L'Etat  romain,  dit  sir  Henry  Maine,  était  maître  du  sol,  mais  les 
soldats  le  cultivaient  sans  être  troublés,  tant  qu'ils  se  tenaient  prêts  à 
répondre  àl'appçl  pour  le  service  militaire,  si  Pétat  de  la  fî^ontière  l'exi- 
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geait.  En  réalité,  une  sorte  de  service  de  garnison,  sous  un  régime  res- 
semblant beaucoup  à  celui  des  colonies  militaires  de  la  frontière  austro- 
turque,  avait  remplacé  la  rente  perpétuelle,  qui  était  la  redevance  de 
Tempbytéote  ordinaire.  11  semble  impossible  de  douter  que  ce  soit  là  le 
précédent  copié  par  les  rois  barbares  qui  fondèrent  la  féodalité.  Ils 
avaient  vu  fonctionner  Tempbytéose  pendant  quelques  centaines  d'an- 
nées, et  un  grand  nombre  de  vétérans  qui  gardaient  la  frontière  étaient 
eux-mêmes,  il  ne  faut  pas  FoubUer,  d'origine  barbare  et  parlaient  proba- 
blement les  langues  germaniques!  La  proximité  d'un  modèle  si  facile 
à  imiter  explique  d*où  les  rois  francs  et  lombards  tirèrent  l'idée  de  s'as- 
surer le  service  militaire  de  leurs  soldats  en  leur  donnant  des  terres  de 
leurs  domaines  ;  elle  explique  peut-être  aussi  la  tendance  à  l'bérédité 
qui  se  montra  immédiatement  cbez  les  bénéûciers,  parce  que  Temphy  - 
téose,  quoique  pouvant  être  ramenée  aux  termes  du  contrat  originel, 
passait  pourtant  à  l'ordinaire  aux  béntiers  de  Fempbjtéote.  Le  devoir 
de  respect  et  de  gratitude  pour  le  supérieur  féodal,  l'obligation  de 
l'aider  à  doter  sa  fille  et  à  armer  son  fils,  l'obligation  d'être  sous  sa 
tutelle  en  minorité  et  plusieurs  autres  détails  de  la  tenure  doivent  avo^r 
été  littéralement  empruntés  aux  relations  que  le  droit  romain  établissait 
entre  le  patron  et  Taffranchi,  c'est-à-dire  entre  l'ancien  maître  et  l'^in- 
den  esclave  ». 

Que  de  pages  pareilles  nous  aurions  pu  citer  aussi  justement  que 
celle-là,  non  moins  fortes  et  non  moins  séduisantes  par  la  plénitude  et 
l'ampleur  du  raisonnement  I  Dans  toutes  comme  daos  celle-là,  apparais- 
sent la  métbode  et  le  plan  de  Sumner  Haine,  méthode  qui  ne  craint  pas 
de  recourir  à  la  comparaison,  qui,  au  contraire,  s'en  aide  largement  et 
cherche  dans  les  modes  les  plus  en  retard  des  sociétés  contemporaines 
ces  vestiges  du  passé,  transformés  pour  faire  le  présent  ;  plan  qui  unit 
d'une  union  étroite  l'histoire  des  personnes  et  l'histoire  des  biens  et  qui 
de  leur  double  évolution  fait  une  seule  évolution,  plaçant  ainsi  l'homme 
au  centre  de  toute  chose  et  au  sommet  de  toute  science, par  l'affirmation 
que  tout,  autour  de  l'homme,  part  de  lui,  aboutit  à  lui  ou  se  résume 
en  lui. 

Le  succès  de  V Ancien  Droit  fut  éclatant  et  est  resté  durable.  Le  livre 
de  sir  Henry  Maine  est,  depuis  lors,  devenu  classique,  et  le  conseil  des 
études  historiques,  à  Cambridge,  l'a  porté  sur  le  catalogue  des  ouvrages 
désignés  pour  le  concours  de  1878.  Mais,  dès  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation, sir  Henry  Maine  était  célèbre  et  se  voyait  comblé  de  dignités  et 
de  charges  officielles.  La  reine  l'envoyait  aux  Indes  occuper,  «omme 
jadis  Macaulay,  un  fauteuil  de  membre  juriconsulte  près  du  suprême 
gouvernement.  Un  instinct  irrésistible,  tel  qu'en  ont  les  savants  de*  génie, 
poussait  Sumner  Maine  vers  la  péninsule  du  Gange.  C'était  là,  Henry 
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Maine  le  devinait,  le  sol  sacré,  mystérieux,  le  sol  du  grand  enfantement. 
U  eût  paru  à  de  moins  clairvoyants  que  ces  fonctions  plus  actives 
dussent  détourner  le  philosophe  de  ses  voies.  Sumner  Maine  en  tira  le 
moyen  de  s'y  engager  plus  avant  et  ûi  de  ces  fonctions  mômes  les  auxi- 
liaires de  sa  tâche.  Durant  sept  ans  passés  à  Calcutta,  en  pleine  période 
de  réformes,  la  promulgation  des  codes  anglo-hindous  à  peine  faite, 
tandis  qu'on  s'occupait  d'achever  ces  codes  et  qu'on  les  amendait  encore, 
sir  Henry  Maine  n'eut  pas  à  prendre  part  à  l'élaboration  de  moins  de 
deux  cent  trente-cinq  lois  où  il  s'agissait  de  concilier  l'histoire  avec  la 
vie,  la  tradition  avec  le  progrès,  de  fondre  et  de  mêler  ensemble  deux 
mondes  dont  toutes  les  parties  semblaient  si  différentes. 

Ce  fut  pour  l'esprit  exercé  et  curieux  de  Sumner  Maine,  esprit  puissant 
dans  l'analyse  et  prompt  aux  reconstitutions,  une  occasion  excellente 
de  découvrir  Tordre  caché  sous  les  apparences  opposées,  et  de  saisir,  au 
berceau  de  la  race  aryenne,  le  secret  de  son  développement.  Il  aperçut 
nettement  que  ces  deux  mondes  étaient  les  fragments  séparés  d'un 
même  monde,  fragments  dont  Tun  était  resté  immobile,  pendant  que 
l'autre  n'avait  cessé  de  se  mouvoir.  Le  point  de  départ  et  le  point  d'ar- 
rivée lui  donnaient  les  points  intermédiaires  ;  il  surprenait  dans  le 
germe  l'évolution  complète.  11  avait  cherché  dans  le  temps  la  loi  des 
sociétés  primitives  ;  il  lui  avait  suffi  de  s'écarter  dans  l'espace  pour 
qu'elle  lui  fût  révélée.  Il  rapportait  de  ce  champ  de  mort  des  ferments 
de  résurrection.  Tout  l'Occident  allait  s'éclairer  pour  lui  de  cette 
vision  d'Orient. 

Rentré  en  Angleterre  en  1869,  sir  Henry  Sumner  Maine  fut  appelé 
successivement  au  conseil  métropolitain  de  l'Inde,  puis  à  l'une  des 
chaires  de  droit  de  l'Université  d'Oxford.  D'Oxford,  il  retourna  k  Cam- 
bridge, où  il  succéda  à  sir  William  Harcourt  comme  professeur  de 
droit  international.  En  1877,  il  fut  promu  à  la  Mastership,  au  Trinity 
Collège  de  cette  même  université  de  Cambridge.  En  1886,  M.  Gladstone 
lui  offrit  la  place  de  Chief-clerk  à  la  Chambre  des  Communes,  vacante 
par  la  démission  de  sir  Erskine  May  ;  mais  Henry  Maine  refusa  :  sa 
chaire,  disait-il,  ne  lui  laissait  pas  de  loisirs. 

C'est  qu'il  avait  une  noble  et  trop  rare  façon  de  comprendre  les 
devoirs  de  l'enseignement.  Chacune  de  ses  leçons  était  originale  ;  il 
s'ingéniait  —  au  prix  de  quels  efforts  !  —  à  en  faire  autant  de  morceaux 
irréprochables  d'érudition  et  de  philosophie.  On  peut  les  examiner 
toutes  ;  il  n'en  est  pas  une  d'où  ne  jaillisse  quelque  lumière  sur  quelque 
difficulté  abandonnée  auparavant.  La  connaissance  qu*il  avait  acquise 
de  rinde  l'avait  comme  armé  d'un  flambeau;  la  connaissance  qu'il 
acquit  de  l'Irlande  vint  à  son  tour  utilement  accroître  sa  force  dinves- 
tigation. 
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Sir  Renty  Haine  avait  consacré  son  deuxième  ouvrage,  les  Commu- 
nautés de  mil&gti  en  Orient  et  en  Oceidmi,  à  Tétude  d*un  des  phéiio* 
mèn^fi  caractériBliques  des  sociétés  primilives  :  le  communisme  agraire. 
Ces   comniuDautés  deviUage,  il  les  signale  dans  Tlnde  et,  à  Tongine, 
tlajis  tuai  r Occident  européen.  Il  expose  leur  organisation,  il  les  suit 
jusqu'à  leur    chute,  jusqu'à   leur  absorption  dans  le   régime  féodal, 
jusqu'à  ce  que  le  lieu  social  ait  cessé  d'être  le  sang  et  soit  devenu  la 
terre.  Nous  diBons  qu'il  les  signale  à  ^origine  dans  FOccident  européen. 
Il  importe,  en  effet,  d*êlre  précis  et  de  ne  pas  faire  dire  àSumnerMaine 
plus  qui]  n*a  voulu  dire.  Quand  on  a  prétendu  trouver,  pour  Tépoque 
franque,  des  traces  de  propriété  comniune  dans  les  régions  de  TEst  de 
là  Gàule  et  dans  tout  le  ba^î^in  du  îlbin,  on  s*est  misi,  faute  de  distinguer 
suffisamment  entre  les  dates  et  les  pays,  par  des  généralisations  hâtives, 

en  coniradiction  formelle  avec  les  textes  mêmes  qu*on  citait  ;  tout  au 
moins  rinterprétatîon  de  ces  textes  était-elle  peu  satisfaisante,  arbitraire 
et  peuvait-elle  fournir  maLière  à  controverses*  A  y  regarder  de  près, 
ou  ne  trouvait  plus  que  des  biens  communs  en  usage,  non  point  de 
comjiiunes  propriétés.  Et  la  communauté  d*  us  âge  était  bornée  à  cer- 
lains  biens  seulement,  pâturages^  bois,  eaux  ou  cours  d*eau  {pratis^ 
siivii,  aquis  aquarumve  tfecwrii^s)*  etc.  Le  type  économique  de  ces 
Titta|;es  paraît  avoir  été  celui-ci  :  d'une  part,  la  propriété  privée,  très 
solidement  établie,  la  grande  propriété,  conférant  des  pouvoirs  de 
jnstice  ou  nécessaire  pour  que   ces   pouifoir^  puisent  être  conférés  ; 

d^âutTt  part,  une  somme  indivise  de  biens,  pour  la  jouissance  desquels 
la  propriété  privée  était  une  condition  exigée  habituellement,  en  sorte 
qae  ce  n'était  pas  tel  homme,  mais  plutôt  telle  man^e,  qui  partageait 
Avae  les  autres  l'usage  commun  des  pâturages,  bois,  eaux,  cours  d'eau, ^., 
etc  Que  cet  état  de  la  propri^lê  marque  une  période  de  transition,  qui 
le  conteste  ?Mais  qni  oserait  soutenir  que  le  régime  économique  était, 
pour  cette  période,  la  communauté,  sans  restrictions,  sans  réserves» 
sans  exception?  Sir  Benry  Maine  ne  Ta  pas  fait,  et  nul  n'est  fondé,  pour 
le  faire,  à  s'autoriser  de  son  nom. 

En  tout  cas,  dans  ces  nouvelles  études  encore,  Sumner  Maine  retrou- 
Taît  unies  étroitement  révolution  de  la  personne  humaine  et  l'évolution 
parallèle  de  la  propriété*  L'antique  Irlande,  pure  du  contact  romain, 
restituée,  par  ses  monuments,  dans  la  virginité  des  origines^  Tlle  d'£rin 

lisipénétrable  aux  lots,  aux  mmui^,  aux  langues  étrangères^  allait  être 
pour  %\t  Henry  Haine  un  sujet  d'expériences  unique,  un  élément  pré- 
Oteux  de  démonstration  »  Zeuss  et  O'Donovan  venaient  de  mettre  au 
jouT  quelques-unt  de  ces  monuments  et,  après  la  mort  d'O'Donovan, 
l'administration  irlandaise  n*avait  pas  liéslté  à  reprendre  et  à  continuer 
à  ses  frais  cette  colleetiou  d^où  le  talent  de  Sumner  Maine  devait  tker 


4'  siftii,  T,  xu.  —  15  mar^  1888. 
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ïa  solution  de  tant  de  problèmes  difflciles.  Aussi  le  vi>lume  difliafel; 
sur  i'Mstoire  des  Imlituliom  primitives   est-O   presque  eoUèrtmeftl 

celtique  et  ne  Iraite-t-il  .guère  que    des  prescriptions  el   des  praUques 
du   droit  bréhon,   d'après   le    Caln-AigHine  et  le  Cai«-S<ttTTarA,  le 
Senchus  Mot   et  le  Lwre  d'AicUL  Ce  n'est  pas  à  dire  pourUni  ^ 
r intérêt  en  soit  lîraité  ii  Tlrlande,  car  si   rhumanitê   s'est  développée 
plus  lentement  ici^  et  là  plus  rapidement,  elle  ii*a  pas  eu  deux  on  trois 
enfances  :  elle  a  eu  Tenfance  plus  longue   chez  cejtaios  peaples  q«e 
ehez  les  outres  ;  les   conclusions  de  sir  Henry  Maine    s'étendent  donc, 
en  ce  qu'elles  oat  de   géni^ral^  jusqu'à  être   universellement  Traies  oa 
universellement  probables*  Il  a  soin  d'ailleurs  de  déierminer  leur  portée, 
et  sa  probité  scienliûque  est  bors  de  tout  soupçon.   Il  est  telle  de  tes 
théories   qui   pourrait   être   discutée,  sa  théorie   de   la   parenté,  ptr 
exemple^   qu'on   retournerait  assex   légitimement»   mais,  à    supposer 
même  qu*on  discutât   sur  quelques  détails,  le  fond   ne  serait  point  in* 
Qrmé.  Les  chapitres  intitulés  :  ia  Tribu  el  la  Terre^  te  Chef  ef  VÂnsd 
cratie.  Ce  Chef  et  la  Tefre,  la  Souveraineté^  en  sont  tes  assises  iiide^ 
truclibles.  Ces  quatre  chapitres  constituent  proprement   le  corps  de 
Fouvrage,  que  ne  fait  cependant  que  corroborer  une  digression  sur  h 
manière  dont  naissent   et  se  propagent   les  idées   primitives,  sur  l( 
formes    primitives  de  la  procédure,  sur  rhistoiJ-e   primitive  des    biei 
de  la  femme  mariée.  N'est-il  pas  inutile  d'ajouter  que  les  observai 
pénétrantes  s*y  multiplient  en  tout  ordre  de  connaissance  et,  pour  n' 
citer  qu'une,  faut'il  rappeler  la  remarque  faite  par  Bumner   Maiiie 
plus  ou  moins  de  Taleur  relative  de  la  terte  et  du  capital  ?  c   A.  nm 
époque  très  reculée,  dit  sir  Henry  Maine,  la  terre  était  absolument  sans 
valeur  tandis  que  le  capital  de  reproduction,  extrêmement  rare,  s'accu- 
mulait avec  la  plus  grande  peine  et  n'était  réparti  qu'entre  très  peu  de 
mains.  L'importance  comparative  de  ces   deux  facteurs  essentiels  de 
l'agriculture  ne  se  modifia  que  peu  à  peu,  et  ce  n'est  que   tout  récem- 
ment qu'elle  a  été  à  peu  près  intervertie  dans  certaines  centimes,  »  Ce 
n'est  qu'une  simple  remarque,  jetée  comme  en  passant  :  Henry  Maine 
en  fera  sortir,  vingt  pages  plus  loin,  tout  le  passé  social    de  rirlaode  ; 
les  chefs  guerriers,  nantis   du  capital,  asservissent  les   classes  «gricoles 
en  possession  de  la  terre,  inlructueuse  sans  leur  secours,  et  les  rappoi 
de  vassal  à  seigneur  se  greffe nt  sur  les  rapports  antécédents  de  dèbi 
teur  à  créancier. 

Avec  les  Eludes  sur  r  ancien  Droit  et  la  Coutume  primitive  ^  le  *ierde 
s^élargit»  Sumner  Maine  reprend  son  œuvre  pour  la  troisièna^  fois»  et 
lui  donne  deux  points  d'appui  qui  ne  sont  autres  que  les  deux  fojers 
opposés  de  la  famille  des  Aryas,  l'Irlande,  dont  il  a  parcouru  rhistoîre  à 
la  suite  d'O'Donovan,  d'O'Curry  et  de  Whitley  Stokes,  Tlnde,  dont  il  m 
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réca  persoaaeUemêui  la  vie  arrâtêe  depuis  des  aiècles,eL  qae  Max  Muller 
a  UlutiiiDêe  en  recueiJiant  les   Livres  $ainis  de  lOrienU  Eotre  ces  deux 
foyers»  entre  l'Irlaode  et  Ilade,  rintelligence  d'Henry  Maine  est  comme 
le  lien  sensible  eL  svmpaUiique,  La  parenté^  la  tribu,  la  terre,  les  cora- 
munautés  de  riltage  et  les  communautéa  domestiques,  le  culte  des  tu- 
cètre»  et  Fhêrédité,  la  souveraineté,  g 'exerçant  d'abord  sur  les  personnes 
pojs  sur!e  soU  la  successiaa  au  trône  et  la  loi  salique,  toUà  les  étapes 
de  sir  Henr}^  Maine  sur  la  roule  de  la  cmlisation.   Voilà,  toute  brève  et 
toute  sèche,  la  table  des  matières  contenues  dans  ses  lUres.  Il  est  pos- 
sible qu'à  nous^  Français ^  qui  recherchons  la  sévère  ordonnance  et  Tart 
de  la  composition,  elle  paraisse  un  peu  embrouillée  et  complexe»  BCais 
qti*on  veuille  bien  réfléclm*  que  la  civilisation  aussi  est  complexe,  el  que 
rexactltude,  lorsqu'on  traite  de   l'homme,  doit   être  souvent  en  raison 
de  la  variété  des  points  de  vue.  Il  ânfiit  qu'on  n'oublie  pas  que  religion, 
droit,  iastitutions,  croyances,  sont  des  manifestatiops  de  la  personnalité 
tiumaine;  en  un  mot,  que  la  substance,  le  pivot  et  Tunité  de  la  civilisa* 
Uon,  c'est  1  homme, 

Aa  reste,  ai  ardues  qu'elles  soient,  ces  graves  questions  u'absorbaient 
pas  sir  Benry  Maine  au  point  de  le  détacher  tout  à  fait  des  inquiétudes  du 
eut*  Loin  de  là;  il  estimait  que  ce  seraient  disputes  vaines  et  puérile 
faction  d'oisifs  m^  de  la  direction  générale  suivie  par  les  sociétés 
mortes,  la  société  actuelle  ne  pouvait  tirer  une  règle  de  conduite,  par 
ujie  sorte  de  calcul  des  probabilités.  En  1885,  il  publia  ces  Estais  sur  te 
goui^ernement  populaire  qui  demeureront  comme  son  testament  poli* 
liqae.  M.  Conrcelle-Seneiiil  en  a  rendu  compte  dans  ce  journal  ;  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir.  Herbert  Spencer  donnait  en  même  temps  au 
public  CIndividu  contre  VEtat.  C'était  assei  poui*  provoquer  un  mou- 
vement d'opinion.  Les  objections  que  soulevèreiit  les  Essaii  sur  le 
coatînent  ,  en  Angleterre  el  jusqu*en  Amérique,  prouvent  que  le  coup 
avait  porté,  SI.  Emile  de  Laveleye,  M.  Adolphe  Prins  prirent  la  plume. 
Sir  Henry  Maine  ne  répondit  qu*û  M,  Codkin.  Qu'a?ail-il  fait,  en  somme, 
sinofi  de  sHnterroger  sur  la  nature  et  Tavenir  de  la  démocratie,  de 
refuser  de  la  considérer  comme  undoiçme,  de  prédire  le  temps  prochain 
où  elle  entrerait  en  conflit  avec  la  science,  entraverait  le  progrès  et 
prodoirvit  la  médiocrité  !  Sans  nier  que  la  marche  des  événements  em- 
poftÀt  les  peuples  vers  cette  forme  de  gouvernement,  il  soutenait  que 
«*^tte  marche  n*est  ni  aussi  rapide  ni  au  ssi  fatale  qu'il  est  de  mode  de 
le  îépéter^  qu'on  ne  compte  pas  assez  avec  les  résistances,  que  d'ail- 
leurs le  triomphe  d'une  égalité  excessive  serait  accompagné  de  décep- 
tions et  de  daugers.  Au  Heu  de  chanter  un  hymne  à  la  démocratie  avec 
renthousiasme  de  rempirisme,  il  T étudiait  froidement.  C'est  ce  que  les 
sectaires  ne  lui  pardonneront  pas  si,  par  aventure,  ils  Tont  lu. 
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Pour  nous  que  les  préférences  n  aveuglent  pas,  nous  sommes  recoa- 
naissant  à  Sumner  Maine  de  tout  ce  qu'il  a  fait  ou  tenté  de  faire,  et  nous 
ne  lui  savons  pas  moins  de  gré  pour  ce  dernier  ouvrage  que  pour  les 
autres.  Nous  lui  savons  gré  également  du  jugement  faTorable  qu^U 
porte  sur  l'économie  politique  et  du  rang  privilégié  où  il  la  place,  entre 
toutes  les  sciences  mo  raies  «  C'est  elle  qui*  dans  ses  appltcatiotis  d'art^ 
téEd  à  augmenter,  d'après  sir  Henry  Maine,  le  domaine  des  contrats  et 
à  réduire  celui  du  droit  impératif  à  ce  qui  est  nécessaire  ponr  l 'exécu- 
tion des  contrats.  Or,  dans  le  monde  occidental,  les  législateurs  avoneot 
presque  *  qu  ils  ne  peuvent  suivre  ractivité  humaine  dans  ses  décou* 
vertes,  dans  ses  inventions  et  dans  ses  manipulations  des  richesses 
accumulées  i^  tendances  qui  peuvent  se  condenser  et  s'exprimer  ainsi  : 
«t  La  société  de  notre  temps  se  distingue  principalement  de  cdie  des 
générations  précédentes  par  la  grande  place  qu*y  occupe  le  contrat  », 
Et  c'est  pourquoi  Téconomie  politique  est,  de  Ta^is  de  Sumner  Maine, 
la  première  des  sciences  morales  pour  la  société  de  notre  temps^ 

On  voit  que  la  physionomie  de  Tanteur  de  ['Ancien  Droit  est  très 
accentuée  et  très  originale.  Mais  ce  serait  se  mettre  avec  ses  doctrine 
en  désaccord  flagrant  que  de  prétendre  qu'il  ne  procède  de  personne. 
Ce  serait  décider  sur  tes  apparences  que  de  le  rattacher  seulement  à 
Darwin  et  à  Herbert  Spencer.  Sir  Henry  Maine  a  eu  des  précurseurs  et 
des  émules,  les  Alfred  Lyall^  les  Lubbock,  les  Tylor,  les  Mac  Lenn&n, 
les  Morgan,  les  Sohm,  les  Nasse^  les  von  Maurer,  les  Inanm-Steraegg, 
en  France,  M.  Fustel  dé  Couîanges,  à  un  degré  inférieur,  M.  I  aol  VioHeli 
et  avant  eur, quoique  plus  timide.  Benjamin  Guérard.  Ce  n*est  d'ailleurs 
ni  de  Darwin  ni  de  Spencer  que  Sumner  Maine  s'est  réclamé  ;  c*est  de 
John  Austin  et,  par  John  Austin,  de  Bentham  ;  e*est  de  ceux  qui!  appe- 
lait <  les  juristes  analytiques  v*  par  opposition  à  ceux  que,  non  $ani 
dédain,  il  appelait  «  les  philosophes  a  priori,  Jes  philosophes  d*in* 
tuiiion  *K  Ce  qui  revient  à  dire  que  sir  Heniy  Maine  s'est  fait  di 
l'analyse  un  instrument  de  précision,  qu'il  a  introduit  dans  Tétuda  dit 
droit  les  procédés  des  sciences  exactes,  qu'il  en  a  proscrit  toute  hypo«» 
thèse,  toute  déclamation,  toute  sentimentalité^  tout  vague»  que  par  ta 
trempe  et  la  culture  de  l'esprit  autant  que  par  le  hasard  Jes  dates,  il  a 
été  non  du  di.\-huitième  siècle,  mais  du  dix*neuvième,  et  à  favant* 
garde,  au  poste  de  péril  et  d'honneur. 

Charles   Be^^oict. 
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LA  TSÂQRIE  DK   Là  VALIUE.  —  HÉPÛNS8  4  H.  HOUBÂEB. 
(Suitf  HfinjK 

La  valeur  coEiaîste  dans  une  appréciation  à  la  foîs  mtellectuelle  et 
€on¥eDUû&DeIle«  et  d^ailleurs  plus  ou  moins  discrétionnaire  ;  c'est  un  pur 
concept,  d*ï  nature  métaphysique,  qui  a  été  imaginé  pour  faciliter  entre 
les  hommes  rechange  des  produits,  des  services^  et  des  autres  choses 
qiti  peufent  servir  directement  ou  indirectement  à  la  satisfaction  de  leurs 
lM90iiîs,  et  qui,  précisément  parce  qu'elle  est  une  pure  conception  de 
Tesprit,  se  prête  atec  une  extrême  facilité  à  toutes  les  inflexions  et  à 
toQies  les  fluctuations  nécessaires  pour  amener  ce  résultat. 

Notre  théorie  d'ailleurs  comprend  implicitement  tout  ce  qui  fait  le  fond 
âe$  autres  théories.  En  efîet,  rappréciation  ou  estimation  convention i 
nelle,  qui  en  est  la  partie  essentielle  et  caractéristique,  s^applique  d*ordi- 
naire  à  des  choses  ayant  certaines  qualités  ou  propriétés^  et  se  trouvant 
en  outre  dans  certaines  conditions.  Ainsi,  pour  que  ces  choses  puissent 
^errir  d'assiette  à  la  valeur^  il  faut  qu'elles  réunissent  :  1^  Vutiiitéi  ea 
ce  sens  qu*eUes  soient  propres  à  satisfaire  quelqu'un  de  nos  besoins; 
2*  làroreté^  en  ce  sens  qu'elles  ne  soient  pas  communes  à  tous,  ou  à 
la  disposition  de  tous;  3o  la  qualité  appropriuble,  en  ce  sens  qpi*ellcs 
MH^nt  susceptibles  d'entrer  dans  le  patrimoine  des  particuliers  ou  dea 
personnes  morales  ;  4°  la  qualité  échangeable,  en  ce  sens  qu'elles  puîs- 
senl  donner  lieu  k  des  transmissions  de  propriété  par  voie  de  vente  ou 
d*achat. 

Sous  ces  conditions,  la  valeur  devient  l'œuvre  de  Tesprit  humain*  C'est 
resprit  qui  la  crée  en  tant  que  notion  générale,  qui  rapplique  aui 
divers  objets  en  tant  que  notion  particulière»  et  qui,  suivant  les  circon* 
slances,  lui  imprime  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  qu'exige  la 
transmission  de  ces  ohjets,  but  suprême  et  dertiier  de  son  fonctionne^ 


0'ordmairei  cette  évaluation  prend  pour  base,  ou  pour  point  de  dé  part , 
Je  pnx  de  revient;  elle  a  lieu  à  propos  de  rechange,  à  Toccasion  d'une 
olTre  et  d'una  demande,  mais  sans  être  tenue  de   se  conformer  stricte- 

»  Voir  le  Jùumal  des  Ét^onom  Utes,  décembre  lâ€7. 
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ment  dans  les  données  particulières  à  Tun  quelconque  de  ces  éléments, 
ni  même  dans  celles  qui  résultent  de  leur  ensemble,  étant  entendu 
d'ailleurs,  comme  je  Tai  fait  obsenrer  ci-dessus,  dans  un  passage  de  ma 
réponse  à  M.  Houdard,  que  certaines  de  ces  conditions,  et  notamment 
la  qualité  appropriable,  la  qualité  échangeable^  VutUité^  la  rareté^ 
V offre  et  la  demande  sont  indispensables  pour  donner  naissance  à  une 
création  de  valeur. 

La  valeur,  étant  une  qualité  artificielle  et  conventionnelle,  ne  peut  pas 
se  trouver  réellement  et  matériellement  dans  les  choses  qui  en  sont 
Tobjet.  Et  néanmoins,  dans  le  langage  usuel  et  les  rapports  ordinaires 
de  la  vie,  on  s'exprime  et  Ton  agit  comme  si  elle  était  une  qualité  intrin- 
sèque des  choses.  Or,  est-elle  ou  n*est-elle  pas  dans  les  choses?  A  la 
condition  de  la  considérer  comme  une  qualité  fictive,  on  pourra  dire 
qu'elle  est  dans  les  choses,  mais  alors  elle  n'y  sera  que  sous  forme  de 
fiction,  et  elle  n'y  sera  pas  du  tout  si  Ton  prétend  voir  en  elle  une  qua- 
lité réelle  et  physique. 

En  effet,  si  la  valeur  était  matériellement  dans  les  choses,  elle  serait 
fixe,  tant  que  ces  choses  conserveraient  leur  état  intrinsèque,  tandis 
que,  en  réalité,  elle  est  la  chose  du  monde  la  plus  instable  ;  qu'elle  peut 
augmenter  ou  diminuer,  ou  même  disparaître  complètement  dans  cer- 
tains cas;  et  à  Tinverse,  surgir  tout  à  coup  dans  des  choses  qui  étaient 
précédemment  sans  valeur,  bien  que  ces  choses  n'aient  subi  aucun  chan- 
gement quant  à  leur  état  matériel.  Nous  devons  doue  en  conclure  que 
la  valeur  n'est  pas  dans  les  choses,  mais  qu'elle  a  trait  aux  choses  sur 
lesquelles  porte  la  valeur. 

Par  une  autre  raison,  la  valeur  ne  peut  pas  être  dans  les  choses  parce 
qu'elle  n'est  pas  une  de  leurs  propriétés  physiques,  comme  la  couleur, 
la  densité,  la  porosité,  etc.  Elle  est  créée  par  l'esprit  humain  en  vue 
d'un  but  à  atteindre.  Elle  ressemble  par  son  origine  intellectuelle  à  ces 
lignes  et  à  ces  points  astronomiques  et  géographiques,  tels  que  les 
pôles,  les  ti'opiques,  l'équateur,  les  méridiens,  lesquels  non  plus  n'ont 
pas  d'existence  dans  la  nature,  et  qui  n'ont  été  imaginés  que  pour  expli- 
quer certains  phénomènes  cosmiques  ou  terrestres,  ou  pour  déterminer 
certaines  positions,  soit  sur  notre  globe,  soit  dans  l'espace. 

La  valeur  est  une  conception  analogue,  quant  à  sa  cause  et  quant  à 
ses  fins.  Elle  n'est  pas  dans  les  choses, mais  elle  aies  choses  pour  objet 
Et  c'est  ce  qui  donne  la  rabon  de  ses  variations  si  extrêmes,  si  nom- 
breuses et  si  subites. 

Les  économistes  en  général  expliquent  ces  variations  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  cette  loi  qui  indique  uniquement  dans 
quels  cas  il  y  a  hausse,  et  dans  quels  cas  il  y  a  baisse,  ne  nous  apprend 
pas  si  la  valeur  est  une  qualité  réelle  ou  une  qualité  fictive  ;  elle  laisse 
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Celle  questron  daDsTombre,  elle  ne  s'en  occupe  pas,  car,  quant  à  son 
but,  il  lui  suffit  d'établir  comment  s'opèrent  ces  hausses  et  cea  baisses 
de  la  valeur,  quelle  que  sort  d'ailleurs  sa  té  ri  table  nature. 

La  loi  de  Toffre  et  de  k  demande,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  répudier, 
m  de  contester,  remplit  certainement  un  rôle  utile  dans  le  fonctionne- 
nement  et  les  évolutions  de  la  valeur.  Sans  offre  et  sans  demande,  il  n*y 
aurait  pas  lieu  à  des  fixations  de  valeur.  Sî  personne  u^avait  jamais  rien 
offert  m  rien  demandé  à  titre  onéreux,  si  chacun  s'était  borné  à  utiliser 
4>u  à  consommer  les  produits  de  son  propre  travail,  on  ceux  que  lui 
fournit  la  nature,  les  hommes  n'auraient  jamais  eu  Fidée  de  créer  la 
notion  de  valeur,  ni  d*appliquer  cette  notion  à  des  objets  ou  à  des  cas 
déterminés, 

joutons  que,  sans  besoins,  il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  h  des  offres 
et  à  des  demandes,  et  par  suite,  il  n*y  aurait  pas  lieu  à  des  fixations  de 
laleur.    Le  besoin^  par  conséquent,  précède  roiïrc  et  k  demande. 

Ainsi,  k  demande  n'est  pas  seulement  corrélative  à  Fidée  de  besoin 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  elle  est  la  conséquence  du  besoin, 
elle  «îsl  inspirée  par  le  besoin*  Et  il  en  est  de  même  de  TolTre,  qui  est 
au^si  suggérée  par  le  besoin  ;  car  si  l'un  des  contractants  a  besoin 
d'acheler,  fautre  a  besoin  de  vendre» 

El,  <l*un  autre  côté,  en  considérant  les  choses  d'une  certaine  manière, 
on  voit  que,  relativement  à  chacune  des  parties,  il  y  a  en  même  temps  offre 
et  demande  :  celui  qui  veut  acheter  demande  une  chose  qu*il  n'a  pas, 
c'itit  la  marchandise,  et  il  offre  une  chose  qu*il  a,  c'est  l'argent.  Et  à 
]*liiterse,  celui  qui  veut  vendre  offre  k  marchandise  et  demande  l'argent. 
D'où  il  ï^uît  que  chacun  des  contractants  demande  une  chose  et  en  ofTre 
une  uulre> 

Et,  snus  un  autre  point  de  vue,  la  chose  que  k  vendeur  propose,  c*est 
a  marchandise,  et  celk  que  racheteur  désire,  c*est  aussi  la  marchan- 
dlsê  ;  Fargent,  dans  leurs  rapports  respectifs,  n*est  qu'un  intermédiaire 
deviné  à  faciliter  cette  transmli^sion^ 

Enûn,  sous  on  point  de  vue  plus  général,  chacun  d'eux  a  pour  but 
d'aliéner  une  chose  et  d^'en  acquérir  une  aulre  ;  et  par  k  réalisation  du 
contrat,  chacun  d'eux  obtient  ce  résultat.  Dans  le  troc,  ce  double  but  et 
ce  double  elTet  apparaissent  de  la  manière  la  plus  frappante;  \h  sont 
moins  accusés  dans  k  vente. 

Mais  tout  cek  se  concilie  très  bien  avec  notre  théorie  de  la  valeur.  H 
t absolument  que  k  marchandise  s'écoule;  il  faut  qu'elle  sorte  des 

dos  du  producteur  pour  arriver  dans  celles  du  consommateur.  C'est 
la  le  point  de  départ  de  tout  cet  ensemble  de  rapports,  et  c'est  là,  par 
parenthèse,  ce  qui  fait  que,  selon  les  circunstances,  le  prix  de  vente  est 
parfois  bien  au-dessus  ou  bien  au-dessous  du  prix  de  revient. 
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Notre  Ihéorîe  explique  parfaitement  c€  surcroît  de  valear  qu'acquièrent 
fréquemment  les  marchandises  par  leur  simple  traa&latioo  d'un  Ueu 
daus  un  autre,  par  le  seul  fait  des  transactions  et  des  maoipulationi 
commerciales  dont  eïles  sont  l'objet;  par  certams  événements,  tels  que 
la  paix  ou  la  guerre,  les  bonnes  ou  les  mauvaises  récoltes^  les  crises 
monétaires  ou  financières,  ou  même  simplement  par  la  perspective  d« 
ces  événements,  sans  d'ailleurs  que  ces  marchandises  aient  subi  aucune 
modification  en  elles-mêmes* 

Notre  théorie  explique  aussi^  par  f«la  même,  les  fluctuations  Innom^ 
brables  qu'éprouvent,  au  cours  d'une  campagne,  les  prix  de  oes  mêmes 
mairbandises,  bien  que  les  quantités  existantes  et  les  besoins  résU 
n'aient  pas  sensiblement  changé. 

Elle  explique  enfin  d'une  manière  réellement  satisfaisante,  ce  ooui 
semble,  Torigine  de  la  valeur  attachée  aux  monnaies  fiduciaires  et  aui 
papiers  de  crédit  qui,  n*étant  en  soi  que  des  valeurs  fictives,  s*adapteat 
on  ne  peut  mieux  à  une  doctrine  qui  considère  la  valeur  oomme  mî 
qualité  de  convention  et  de  fiction. 

En  somme,  on  voit  par  là  : 

1°  Que  la  valeur  est  une  qualité  artificielle  et  conventionnelle  qui  & 
été  imaginée  uniquement  pour  faciliter  entre  les  hommes  la  transmis- 
aion  des  choses  propres  à  satisfaire  directement  ou  indirectement,leiin 
divers  besoins; 

2"  Que  Tesprit  humain,  agissant  h  la  fois  che*  les  deux  contr&ctajiis, 
remplit  dans  la  fixation  de  la  valeur,  quant  à  chaque  fait  de  vente  oa 
d'achat,  un  rôle  d*une  nalure  particulière,  absolument  dtscrétioaiiairi 
et  d'ailleurs  prépondérant  ; 

3**  Que  la  valeur  n'existe  pas  dans  les  choses  elles-mêmes  autrement 
qu*à  titre  fictif;  que  c'est  la  cause  pour  laquelle  elle  se  prête  avec  tant 
de  facilité  à  tous  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  qu>xige  U 
transmission  des  objets,  et  qu"elle  jouit  sous  ce  rapport  d'une  latitude 
pour  ainsi  dire  illimitée. 

Cest  dans  ces  conditions  qu'opère  Tesprit  humain  pouf  tout  ce  q\ 
tient  à  la  fixation  de  la  valeur.  Et  si,  pour  contester  ce  que  nous  disoni 
à  cet  égard,  on  objecte  qu*il  a  son  rôle  dans   toutes   les  théories  de 
valeur,  nous  répondrons  ceci  : 

Il  n  y  a  pas  de  science  où  Fesprit  humain  n'ait  sa  place  et  son  rôle, 
car  qui  dit  science,  dit  connaissance,  et  c'est  Fesprit  seul  qui  connaît. 
Dans  toutes,  il  s'etforce  de  découvrir  et  de  (Xiustater  c*?  qui  est  et  la  Im 
de  ce  qui  est.  El  c'est  ik  ^ussiVïiïi  de  ses  rôles  en  matière  de  valeur. 
Quand  en  effet  l'esprit  humain  cherche  à  savoir  ce  que  c'est  que  la 
valeur,  il  fait  œuvre  scientifique,  il  cherche  également  en  ce  point  à 
découvrir  c€  qui  esf  et  la  îoi  de  cê  qui  est.  —   Mais  quand,   dans   le« 
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^res,  dans  les  contrats,  dans  les  divers  actes  de  la  vie  êcononiiqua,  à 

Itoposde  ventes,  d'achats  et  de  convenlions   analogues,  il  établît  con- 

|tK&dtctoiremeni  la  valear  de  certains  objets,  son  rdle   est  tout  différent. 

Icî^  il  ne  se  borne  pas,  comme  quand   11  s'agit   de   doctrine  pure,   à 

ûirinie  chose  censée  préexistante,  la  valeur  considérée   en  tant  que 

oa  géuérate  et  théorique;  mois  il  crée  la  valeur  elte-mâme   en   tant 

qaenoUoQ  spéciale  appliquée  à  un  objet  particulier,  et,  sous  la  eondi- 

t  d'un  accord  entre  les  parties  contractantes,  ii  la  crée  avec  un  pou- 

Fsoiverain;  il  en  fijte  les  quotités   comme  il   FeoLend;  il  la  fait 

de  ou  petite  selon  les  milieux  sociaux,  selon  les  circonstances,  et^ 

STquefois  selon  son  caprice  ou  son  erreur*  Et  ce  qu'il  veut,  ce    qu'il 

décide^  à  tort  ou  à  raison,  dans  chaque  cas  particulier,  constitue  en  cette 

'  ttâtière  la  vérité  ^et  îa   réalité  mêmes  :  cette  décision  commune,  cet 

liecord  de  volontés,  cette  convention,  forme  la  valeur  dans  les  choses 

[fiJeasontrobjet, 

îoui  ceci  contribue,  ce  nous  semble,  à  nous  faire  connaître  ce  que 
|<est  que  la  valeur,  et  à  montrer  en  quoi  elle  diffère  des  autres  notions 
j€cônoiaj(jQe3^  Cest  cette  différence  qui  n'a  été  aperçue  que  très  impar- 
"lementpar  les  autres  économistes,  et  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'Us 
^*<^nt  pas  parveauâ  à   porter  une  pleine  lumière    sur  le  sujet  de  la 

^  Suit  de  là  qu'aucun  des  éléments  rappelés  ci-dessus  ne  contient  en 

^ûn  Particulier  la  véritable  théorie  de  la  valeur;   ni  T utilité  seule,  ni   la 

'®^  seule,  ni  Tutitité  unie  à  k  rareté,  ni  le  rapport  ou    la  proportion 

*^*^  ks  services  ou  les  biens  échangés,  rien  de  tout  cela  ne  sufflt  pour 

w*tts  apprendre  ce  que  cVst  que  la  valeur*  Il  y  faut  de  plus  une  opéra- 

|1^Q  iutellectueUe  et  complexe,  où  les  volontés  humaines  jouent  un  rôle 

|^^^*i^rabb,  une  opération  #Mi^e7ï5m   ne  ressemblant  à  aucune    des 

[adirés  opérations  qui  ont  des  nombres  ou  des  quantités  pour  objet- 

^6^et,  il  ne  s*a^it  pas  uniquement  en  cela  de  faire  des  calculs  et 

des  comptages  par  des  procédés  plus  on  moins  ingénieux,  semblables  à 

»  ^«i  (ju 'enseignent  les  sciences  exactes;  il  ne  s'agit  pas  la,  comme  dans 

k$  aesurages  ordinaires,  d*appliquer  des  unités  convenues  à  des  quan- 

I  tités  ûxes  en  soi,  mais  dont  la  somme  ou  le  montant  total  est  inconnu* 

'  £cit  &u  contraire,  il  faut  déterminer  cette  quantité  elle-même,  Téten- 

!  ou  la  resserrer,  selon  les  conjectures  ou   les  situations;  car  on  ne 

sufe  pas  seulement  la  valeur,  on  la  crée«  Et  ce  qui  rend  Topération 

Joa  difficile,  c'est  que,  dans  chaque  cas  particulier,  il  y  a  en  présence 

peux  volontés  divergentes,  deux  intérêts  opposés  qu'il  faut  concilier  pour 

éaliser  cette  fixation.  L'évaluation  qui  lui  sert  de  hase   est  d'ailleurs 

éminemment  élastique,  et^  à  certains  égards, ikeul ta tive,  tout  en  restant 

tmVÊntionneLle,  Tantôt  e*est  le  vendeur  qui  réduit  sou  prix  pour  i^couler 
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sa  marchandise,  iântât  c*est  Tacheteur  qui  élève  1»  sien  asseï  haut  fùm 
abtenir  lactose  qii1l  désire.  Il  n'y  a  rîen  de  (Ire  là-deduns. 

La  loi  <le  l^oïTre  et  de  la  demande  aide  aussi  sans  doute  à  eïplîg 
tout  cela;  mais  roiïre  el  la  demande  ne  sont  qirune  conséquenct 
celte  nécessité  qui  oblige  les  uns  à  acheter  el  les  autres  à  vemim  dit 
ne  sont,  relativement  au%  marchandises  en  circulation,  que  des  îinne 
de  celte  chaîne  pïns  ou  moins  longue,  qui  part  du  producteur  ffow 
ahoutr?  au  consommateur,  et  qui  comprend  tout  cet   ordre  de  jkhéjsi^^^ 
mènes. 

En  somitie,  la  loi  de  Vùlfre  et  de  )a  demande  ne  nous  apprend  pus  en 
quoi  consiste  la  valeur.  Elle  nous  enseigne  que  la  valeur  hausse  cjuarj»/ 
la  demande  augmente,  les  offres  demeurant  les  mêmes;  ou  h  FinT^f, 
que  la  valeur  décroît  lorsque  les  offres  se  multiplient  en  présence  d'«oft 
demande  restée  station naîre.  Mais  c'est  tout;  el  nous  ne  sommes  pw 
plus  avanciîs  quant  au  point  de  savoir  ce  que  c'est  qxae  la  valeur,  puiç'îBit 
cette  loi  suppose  rexittence  de  la  valeur,  puisqu'elle  a  pour  objet  (ks 
valeui^  préexistantes^»  puisqu'elle  opère  sur  ces  valeurs  à  Teffet  (l'*ii 
déterminer  les  accroissements  ou  les  diminutions. 

La  solution  du  problème  n'e^l  donc  pas  dans  la  loi  de  rolfre  et  deU 
demande.  Se  lrouve-t*elle  dans  le  rapport  ou  la  proportion? 

De  nombreux  économistes,  Basliat  en  tête^  placent  la  valeur  dans  ua 
rapport.  Savons -nous  mieux  après  cela  quelle  est  la  Dature  de  k 
valeur? 

Pour  établir  un  rapport,  quant  à  un  rfbjet  déterminé,!!  fautunteniitdt 
comparaison.  Ainsi,  en  physiqueja  densité  d'un  solideou  d'^un  liquides» 
mesure  par  le  rapport  du  poids  d'un  volume  de  ce  liquide  ou  dect  '  ' 
avec  le  poids  d*uû  égal  volumed'eau distillée  àlatempéralurede  4  i 
au-dessus  de  léro. —  La  température  d*nn  gaz  se  mesure  par  le  rapportde 
ce  gaz  a  volume  égat^avee  Tair  atmosphérique^  tous  les  deux  étant  k  la 
température  de  zéro,  et  à  la  pression  de  76.  —  Demôme,a\ec  iio  sy^t^uie 
métrique  quelconque,  la  longueur  d'un  objet  se  mesure  par  lo  rapport  de 
longueur  de  cet  objet  avec  Tunîté  linéaire  prise  pour  mesure.  Aujourd'hui* 
parmi  nous,  T unité  linéaire  c^est  le  mètre  et  ses  divisons  décimales 
en  décimètres,  centimètres  et  millimMres,  Autrefois,  c*élaît  le  pied  avitc 
ses  divisions  duodécimales  en  pouces  et  en  lignes.  Quand  j*ai  à  ma  dis^ 
position  une  mesure  de  iongueur^  un  mètre  ou  un  pied^  par  exemple^  il 
m*est  facile  de  savoir  combien  de  fois  ce  mètre  ou  ce  pied  sont  contenus 
dans  fobjet  que  je  désire  mesurer.  Et  il  en  est  ainsi  également  des  m^ 
sures  de  poids,  de  capacité, de  solidité  et  de  toutes  les  autres  mesiaresou 
étalons,  en  nombre  toujours  croissant,  imaj^inés  pour  rendre  compte  de 
certains  phénomènes  ou  états  qui  intéressent  la  îîcience,  on  le  commerce, 
ourindustrie.  Pour  tous  ces  uns,  le  mesurage  consiste  dans  une  applica- 


|*iac  defuruté  typique  à  k  chose,  côrps  entier,  ou  propriété  particulière 
te  ce  corps,  dont  on   veut  savoir  la  dimension,  on  la  qualité,  ou  la 

Pa.raaalogie,  on  croirait  voloïitlers  que  la  valeur  d'un  objet  est  le 
^rapport  de  cet  objet  avec  une  mesure  qui,  en  cette  matière,  serait 
Tiani lé  monétaire  ;  la  chose  connue  étant  Tuoité  mouétaire,  et  la  chose 
^ncojijjuç  étanl  la  valeur  Je  Tobjel,  —  Pour  dégager  cette  inconnue,  îl 
|ïi?  aurait,  ce  semble,  qu'à  appliquer  cette  unité,  cet  étalou,  à  Tobjet 
(p  il  s*ngjt  d'évaluer.  Mats  ici  nous  ne  domines  plus  dans  une  situation 
^^?i  simple  et  aussi  commode.  Bien  que  nous  ayons  dans  la  monnaie 
^^taJlique  une  mesure  de  la  valeur  qui  est  le  franc  avec  ses  divisions  en 
^^cimes,  centimes  et  millimes,  nous  ne  pouvons  pas,  au  moyen  de  cette 
Hfl^are,  déterminer,  par  un  procédé  analogue  au  précédent,  combien  de 
kk  funité  qu'elle  représente  est  contenue  dans  un  objet  indiqué.  Nous 
n'j  arrivons  pas,  comme  pour  les  autres  mesurâmes ^  d'une  manière 
sûre  et  eu  quelque  sorte  mécanique,  par  iJes  applications  ou  des  rapprô- 
chementa  opérés  entre  la  chose  servant  de  mesure  et  ceUe  qui  doit  être 
&,  Il  faut,  en  matière  de  valeur,  que,  par  une  appréciation,  à 
[Iieatie^up  d*égards  facultative  et  arbitraire,  par  une  vue  de  resprit  accom- 
ipagnée  le  plus  souvent  d'une  convention,  nous  ayons  jugé  et  décidé  que 
la  valeur  d'un  objet  est  de  telle  somme  pour  que  nous  puissions  dire 
que  l'unité  monétaire  y  est  contenue  tant  de  fois.  Ici,  remarquons- le,  la 
Ictétermination  de  la  quantité  qu'il  s'agit  de  fixer  précède  l'applicatian 
tde  la  mesure  à  la  chose  mesurée,  ou  tout  au  moins  elle  est  concomi- 
[tante;  ce  qui  revient  à  dire  que,  en  fait  de  valeur,  c'est  rappréciatîon 
liscrétionuaire,  Testimation  contradictoirement  débattue  et  arrêtée  entre 
fpirtjasqui  impose  d^autorilé,  qui  fixe  définilivement  celte  quantité,  et 
t^to!,  pir  fuite,  noua  apprend  combien  de  fois  i'unitè  monétaire, /e  fran^^ 
si  cfinteuu  dan»  Tobjet  évalué.  Si  restimation  ou  appréciation  conven- 
(tionnelle  variait  en  plus  ou  en  moins,  on  augmenterait  ou  on  réduirait 
^proportionnellement  la  somme  des  unités  monétaires  appliquées  à 
Tobjel  en  question  :  on  dirait,  selon  Tune  ou  rautre  fixation,  que  cette 
^^nité  t'y  trouve  plus  ou  moins  de  fois.  —  La  valeur  adoptée  comme 
^H#taioo,  /e  frnnc^  dans  les  opérations  auxquelles  U  participe,  n'a  donc 
^HÎea  de  commun  avee  les  autres  mesures  ou  étalons  dont  il  est  parlé 
^ci -dessus. 

On  voit  par  là  quel  abîme  înfranehissal>le  sépare  la  notion  de  valeur 

des  autres  notions  économiques^  Ce  sont  les  différences  de  ce  genre 

qii'B  importe  avant  tout  de  constater   et  de  faire  ressortir  dans  une 

étude  relative  à  la  valeur. 

A  ces  observations  sur  le  rapport,  que  certain  a  économistes  prêsen- 

comme  le  iondement  de  la  valeur,  nous  ajouterons  les  suivantes  ; 
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Stanley  Jevons  (Traité  d*économie  politique  à  Fusage  des  écoles  élé- 
mentaires) enseigne  que  la  valeur  consiste  datis  une  proportion  :  un 
un  pour  un,  pour  deux,  pour  trente;  une  tonne  de  cuivre  pour  trente 
tonnes  de  houille.  —  Bastiat,  comme  il  a  été  rappelé  ci-dessus,  place 
le  valeur  dans  tm  rapport  entre  deux  services  échangés. 

Ainsi,  ce  que  Tun  appelle  un  rapport,  Tautre  le  nomme  une  propor- 
tUm.  Mais  le  rapport  et  la  proportion  sont  toujours  en  dehors  des  choses 
que  Ton  compare;  ils  ne  sont  dans  aucune  de  ces  choses. 

Pour  en  donner  un  premier  exemple  emprunté  à  Tordre  administratif^ 
nous  dirons  ceci  :  en  principe  Timpôt  foncier  est,  parmi  nous,  propor- 
tionnel au  revenu  net.  Si  donc,  pour  une  circonscription  donnée,  Tim- 
pôt  est,  je  .suppose,  do  10  0/0  (admettant  par  hypothèse,  que  c*est  au 
dixième  du  revenu  net  que  correspond  la  part  attribuée  à  la  circons- 
cription dans  la  répartition  de  l'impôt  total),  tel  fonds  de  terre,  tel  do- 
maine qui  est  censé  donner  dans  son  ensemble  un  revenu  annuel  de 
2.000  fr.  devra  payer  200  ^.  d'impôts  ;  il  paiera  20  fi*.  pour  un  revenu  de 
200  fir. ,  et  2  fr.  seulement  pour  un  revenu  de  20  fîrancs.  —  Ce  que  Ton 
considère  dans  ces  sortes  de  fixations,  c*est  le  revenu  net  ;  ce  qui  est  dû 
à  TEtat,  c'est  une  quote-part  de  ce  revenu  ;  et  la  base  de  cette  quotité, 
dans  le  cas  présent,  le  rapport  en  conformité  duquel  elle  est  établie, 
c'est  le  dixième,  c'est  10  0/0.  Et  en  même  temps,  ce  rapport  sera  autre 
chose  que  le  montant  total  de  ce  revenu,  autre  chose  que  le  domaine 
ou  la  parcelle  d'où  il  procède  :  il  sera  en  dehors  de  ses  deux  termes, 
c^est-à-dire  en  dehors  du  fonds,  et  en  dehors  du  revenu  produit  par  ce 
fonds. 

Prenant  deux  autres  exemples  puisés  dans  les  sciences  exactes,  nous 
dirons  encore  ceci  : 

2®  exemple.  —  Dans  un  cercle  quelconque,  le  rapport  entre  le  dia- 
mètre et  la  circonférence  est  de  7  À  22,  ou  plus  exactement  comme  1  est 
à  3,141.  Ce  rapport  sera  toujours  de  1  à  3,141  pour  tous  les  cercles 
possibles;  et  il  sera  autre  chose  que  ces  diamètres,  autre  chose  que 
leurs  circonférences. 

3'  exemple.  —  Il  a  été  reconnu  également  qu'un  cône,  une  sphère  et 
un  cylindre  ayant  un  diamètre  égal  à  leur  hauteur,  et  de  plus  ayant 
tous  les  trois  même  diamètre  et  même  hauteur,  sont  entre  eux  quant 
aux  solides  qu'ils  forment  respectivement,  c'est-à-dire  quant  aux  unités 
cubiques  qu'ils  contiennent,  dans  le  rapport  de  1,  2  et  3.  Et  tous  ces 
solides,  quelles  que  soient  leurs  dimensions  particulières,  soit  qu'ils 
renferment  des  mètres  cubes  ou  simplement  quelques  centimètres  ou 
quelques  millimètres  cubes,  pourvu  qu'ils  aient  tous  les  trois  le  même 
diamètre  et  la  même  hauteur,  sont  toujours  entre  eux  dans  ce  môme 
rapport  de  i,  2  et  3.  Et  ici  encore  le  rapport  sera  en  dehors  des  solides 
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que  Ton  mesure  et  que  Ton  compare,  en  dehors  de  leur  diamètre  et  de 
leur  hauteur. 

Dans  chacun  des  trois  exemples  que  nous  venons  de  présenter,  le 
rapport  est  un  élément  Ûxe;  ce  qui  varie,  ce  sont  les  termes  auxquels 
il  s'applique.  Ainsi,  dans  le  premier  exemple,  Timpôt  sera  tocyo^rs  du 
dixième.  Ce  dixième,  c*est  Télément  invariable,  en  regard  des  deux  élé- 
mens  variables  qui  sont  le  fonds  de  terre  et  le  revenu,  revenu  dont  le 
montant  est  plus  ou  moins  élevé,  plus  ou  moins  restreint,  selon  reten- 
due et  la  fertilité  du  fonds  imposé. 

Et  de  même,  dans  le  second  exemple,  le  rapport  de  7  à  22,  ou  de 
1  à  3,141  est  étranger  aux  dimensions  du  cercle  sur  lequel  on  opère, 
dimensions  qui  peuvent  être  grandes  ou  minimes  sans  que  le  rapport 
en  soit  affecté. 

Et  de  même  enfin,  dans  le  troisième  exemple,  pourvu  que  le  cône,  la 
sphère,  le  cylindre  mis  en  présence  aient  même  diamètre  et  même  hau- 
teur, ils  seront  toujours  entre  eux  dans  le  rapport  de  1,  2  et  3,  quelles 
que  soient  leurs  quantités  cubiques. 

Hais  voyons-nous  rien  de  pareil,  en  fait  de  fixité  dans  la  formule  de 
Bastiat  qui  présente  la  valeur  comme  un  rapport  entre  deux  services 
échangés?  Qu'est-ce  qui  est  fixe,  qu'est-ce  qui  est  mobile  là-dedans? 
Ce  qui  est  mobile,  on  l'aperçoit  tout  d'abord  :  ce  sont  les  services  réci- 
proques qui  constituent  les  deux  termes  du  rapport,  et  qui  changent  ou 
peuvent  changer  d'étendue  à  chaque  cas  particulier.  Mais  où  est  entre  eux 
l'élément  fixe,  où  est  le  rapport  connu,  arrêté  d'avance  à  l'aide  duquel 
ou  déterminera  dans  chacun  de  ces  cas  la  valeur  des  deux  services 
échangés?  On  ne  le  voit  nulle  part.  Dira-t-on  que  c'est  la  valeur  elle- 
même?  Ce  serait  répondre  à  la  question  par  la  question.  La  valeur  n'est 
pas  cet  élément  fixe  que  nous  cherchons,  car  elle  varie  à  chaque  con- 
trat, comme  les  services  eux-mêmes  et  en  même  temps  que  ces  services. 
On  le  reconnaît  dans  le  troc.  On  le  reconnaît  même  dans  les  ventes  et  les 
achats,  où  la  monnaie  joue  un  rôle  nécessaire,  car  la  monnaie  qui  forme 
l'un  des  termes  de  l'échange  est  elle-même  le  résultat  d'un  ensemble 
de  services  ou  de  travaux  qui  l'ont  extraite  de  la  mine  où  elle  gisait 
dans  sa  gangue  et  qui,  à  la  suite  de  diverses  manipulations  ont  amené 
le  métal  à  l'état  de  pièces  monétaires. 

Or,  entre  la  monnaie  et  les  objets  ou  les  services  qu'elle  paie,  où  est 
le  rapport?  Dira-t-on  que  la  monnaie  qui  figure  dans  ces  ventes  et  ces 
achats,  a  une  valeur,  et  que  l'objet  ou  le  service  rendu  en  a  une  aussi, 
qui  est  la  même,  et  que  c'est  cette  valeur  unique,  à  laquelle  on  compare, 
la  monnaie  d'un  côté,  l'objet  ou  le  service  de  l'autre,  qui  constitue  Je 
rapport?  Mais  dans  les  exemples  que  nous  avons  cités,  le  rapport  est 
une  chose  connue  d'avance;  et  de  plus  c'est   une    chose    fixe;    de 
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plus  encore  c*e9t  une  chose  distincte  de  celles  que  Ton  compare;  et 
pour  rappeler  ce  qui  a  été  exposé  ci-dessus  :  dans  le  premier  cas,  c'est 
10  0/0»  qui  est  distinct  du  fonds  et  du  revenu;  dans  le  second  cas  c'est 
le  rapport  de  1  à  3,141  qui  n'est  autre  chose  que  le  diamèbre  et  la  circon- 
férence ;  dans  le  troisième  cas,  c'est  la  progression  arithmétique  1,  2  et 
3  qui  diffère,  d'un  côté  des  trois  solides,  et  de  l'autre  de  leur  diamètre 
et  de  leur  hauteur.  G'est^dans  chacun  de  ces  cas,  à  ce  rapport  (sonna  et 
invariable  que  l'on  compare  d'autres  choses  inconnues  et  diverses  ;  c'est 
au  moyen  de  ce  rapport  qu'on  arrive  à  les  déterminer.  Mais  dans  la 
vente  des  marchandises,  dans  le  louage  d'ouvrage,  qu'est-ce  quHl  y  a 
de  connu  quant  à  la  valeur  qui  doit  les  payer?  Sur  quelle  base,  d'après 
quel  rapport  préalable  établir  le  montaht  dé  cette  valeur?  Sera-ce  la 
monnaie  employée  à  ces  paiements  qui  fournira  cette  base,  qui  consti- 
tuera ce  rapport?  Non,  car  on  ne  sait  pas  d'avance,  et  avant  de  s'être 
mis  d*accord  sur  les  conditions  du  contrat  quelle  quantité  de  monnaie 
il  faudra  pour  obtenir  l'objet  ou  le  service  que  l'on  désire  ;  on  ignore 
jusqu'à  ce  moment  quelle  est  la  quantité  de  mc^nnaie  qui  en  forme 
l'équivalent.  La  monnaie  d'ailleurs  n'est  pas  le  rapport,  car,  dans  la 
vente,  dans  le  louage,  elle  est  Tune  des  choses  comprises  dans  l'échange  ; 
elle  n'est  pas  un  élément  intermédiaire  entre  ces  deux  choses  ;  elle 
n'est  pas  le  résultat  de  leur  rapprochement  ;  elle  est  l'un  des  deux  ter- 
mes du  rapport.  Car  c'est  la  monnaie  que  l'on  met  en  présence  du  ser- 
vice ou  de  l'objet  qui  représente  ce  service;  c'est  la  monnaie  que  l'on 
échange  contre  cet  objet. 

Le  rapport  dont  il  est  question  en  matière  de  valeur  n'est  donc  pas 
un  rapport  comme  un  autre. 

La  valeur  dans  sa  nature  et  son  fonctionnement,  ne  présente  rien  de 
semblable  aux  autres  rapports.  Si  néanmoins  on  veut  absolument  y  voir 
un  rapport,  il  faut  dire  que  c'est  un  rapport  d'une  espèce  particulière  ; 
qu'au  lieu  d'être  fixe  comme  les  autres,  il  est  mobile,  susceptible  de 
plus  ou  de  moins,  subordonné  à  la  volonté  des  contractants,  et  incertain 
jusqu'au  moment  de  la  formation  du  contrat  ;  en  un  mot,  il  a  tous  les 
caractères  propres  à  la  valeur.  On  ne  fait  donc  pas  connaître  la  nature 
de  la  valeur  quand  on  se  borne  à  dire  qu'elle  est  un  rapport  entre  deux 
services  échangés,  ce  mot  rapport  n'étant  en  réalité  qu'une  autre  ma- 
nière d'exprimer  la  valeur  :  c'est  au  fond,  définir  la  valeur  par  la  valeur. 

La  valeur  ne  consiste  donc  pas  simplement  dans  un  rapport,  bien 
qu'il  y  ait  un  rapport,  —  un  rapport  d'échange,  —  dans  toute  opération 
où  la  valeur  figure.  Ce  rapport  d*échange  est  un  des  éléments  qui  don- 
nent naissance  à  la  valeur;  il  n'est  pas  autre  chose. 

La  valeur  a  sa  cause  occasionnelle  dans  l'échange  opéré,  de  nos 
joursi  sous  la  forme  de  la  vente,  du  louage  et  des  autres  contrats  à  titre 
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ot*tretix.  Sans  le  besoia  d'échanger,  c'eat-à-dire  d*eiïèctuer  la  transmis^ 

^on  des  prodaits,  des  services  dix  des  autres  choses  uliles,  jamais  les 

Sommes  n*atiraient  eu  Tidêe  de  créer  la  no  Lion  de  valeur  qui,  à  défaut 

^^  ce  besaiup  eût  été  inutile,  et  saiis  application  possible  aux  aiïaires 

^  k  m.  Et  du  reste,  même  dans  Tétai  actuel  des  sociétés,  au  sein  de 

'Bûs  dvilisalions  avancées,  où  le  commerce  et  l'industrie  prennent  un 

"^ie  toujours  croissant,  d  y  a  des  mulliludes  de  produits  et  de  services 

^  sont  accordés  ou  reçus  sans  que  la  valeur  ait  eu  occasion  d'inter- 

Veriir.  Nq|  en  elTet  ne  cherche  à  supputer  ce  que  valent  les  services  qu'il 

5^  rend  à  lui-mérae,  ou  ceux  qu  11  rend  aux  personnes  de  sa  famille,  -ju 

^tttx  que  ces  personnes  se  rendent  entre  elles  ;  ai  ce  que  valent  les  lê- 

fûinesde  son  jardin^  les  fruits  de  son  verger»  les  produits  de  ses  champs 

^u  de  sa  basse-cour  qu'il  emploie  journellement  aux  besoins  de   son 

^*Jege,  On  se  sert  en  général  de  toutes  ces  choses  sans  les  évaluer;  et 

tte  évaluation  d'ailleurs,  si  elle  avait  lieu,  ne  serait  d'aucune   utilité, 

^  *ï'auçune  conséquence  quant  à  la  situation  de  ceux  qui  utilisent  ces 

*"ver3es  choses.  —  Nul  non  plus  ne  cherche  à  savojr  ce  que  valent^ 

an^  rimmense   majorité  des  familles,  rallaitemenl,  la  surveillance  et 

e4tijcaiion  des  enfantsja  garde  des  malades,  la  préparation  des  aliments, 

^^trieiien  du  lingft,  des  vêtements  et  du  mobilier,  et  ces  mille   occupa- 

^'^ns  intérieures,  ayant  pour  objet  direct  et  indirect  Tordre^  la  propreté 

^UlntioA^  le  soin  des  personnes  et  des  animaux  do  mes  li  que  s,  toutes 


eli 
et 


Oses  qui  se  partagent  la  vie  des  femmes  dans  les  conditions  inférieures, 
'^ï^iïie  pour  partie  dans  les  classes  moyennes  ', 
'^a^s  jes  divers  cas  que  nous  venons  d'énumérer^  et  autres  semblables, 
'^^^t'  le  nombre  est  infini,  il  n  y  a  pas  lieu  a  des  fixations  de  valeur.  La 
^^Li«^04e  f^aJeuren  effet  est  sans  objetet  saus  utilité  quant  à  tous  ces  actes, 
^  to\is  ces  rapports  et  à  tous  ces  bons  ofUcôs,  oh  il  ne  s'agit  ni  de  vente, 
*^  de  louage,  et  où  ne  se  trouvent  pas  en  présence  des  intérêts  diffé- 
■*^til3  OU  rivaux. 

J^   croirais  volontiers  que  Tensemble  de  ces  services  ou  produits  non 

^'^altxÉs,  qui  occupent  une  si  grande  place  dans  Texistence  économique 

**^s   iniliviijas^  des  familles  et  des  nations,  égale  ou  peut  être   dépasse 

Hp<^  **3iporianee  ceux  qui  sont  payés  à  prix  d'argent. 

^•^    Quoï  quii  en  soit  de  noti^  supposition  à  cet  égard,  la  valeur,  comme 

*J  est  ^i  ci -dessus,  nait  de  rechange,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens 

P'us  large;  elle  a  sa  raison   d'être  dans  rechange  ;  elle  se  fixe  par 


^  ^st  seulement  dana  tea  familles  optitentei  que  ces  Boins    et  ees   services 
^^comptîs  ponr  la  plupart,  ou  pour  le  tout,  par  de«  gen*  à  gages  de  l'un 
**^  Tatitré  seie-  Ccsl  danâ  ces  famille»  uniquement  que  tout  le  détail  du 
^^^e,  et  Ici  enfauts  eui-mèmcs  sont  conSlés  &  de&  mains  mercenaires^, 


ou 
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l'échange.  Et  comme  conséquence,  toute  transmission  subséquente 
amène  une  nouvelle  fixation  qui  peut  varier,  et  qui  d'ordinaire  varie  à 
chacune  de  ces  aliénations,  par  la  seule  volonté,  par  le  seul  accord  des 
parties  contractantes,  et  très  souvent  sans  qu'il  se  soit  produit  aucun 
changement  dans  l'état  matériel  de  la  chose  échangée. 

La  valeur  est  donc  une  qualité  purement  conventionnelle  et  purement 
intellectuelle,  intellectuelle  et  conventionnelle  dans  son  origine,  dans 
son  essence  et  dans  ses  applications.  Elle  est  une  pure  création  de  la 
pensée  humaine.  Elle  n'a  pas  d'existence  dans  les  choses  malgré  les 
apparences  et  les  appellations  contraires.  Les  choses  n'ont  que  la 
valeur  que  les  hommes  leur  attribuent  par  des  appréciations  qui  ont 
l'esprit  humain  pour  auteur,  et  sur  lesquelles  d'ailleurs  influent  des 
considérations  qui  prennent  fréquemment  leur  source  dans  des  circons- 
tances et  des  particularités  étrangères  aux  choses  elles- mêmes.  Ainsi 
tel  vêtement,  telle  pièce  d'étoffe,  tel  objet  de  haut  luxe,  valaient  100  Van 
dernier;  aujourd'hui  qu'ils  sont  démodés,  ils  ne  valent  plus  que  50; 
dans  quelque  temps,  ils  ne  vaudront  plus  que  25,  ou  moins,  bien  que 
ces  objets  n'aient  subi  aucun  changement  en  eux-mêmes,  et  qu'ils  soient 
susceptibles  de  rendre  les  mêmes  services  matériels;  bien  que  ce  soit 
seulement  l'opinion  que  Ton  se  fait  de  ces  services  qui  ait  changé.  — 
Cet  exemple  prouve  de  la  manière  la  plus  manifeste  l'importance  do 
rôle  que  remplit  l'esprit  humain  en  matière  de  valeur,  et  la  part  con- 
sidérable qu'il  prend  dans  sa  détermination. 

En  résumé,  la  valeur  a  été  imaginée  pour  faciliter  entre  les  hommes 
réchange,  à  titre  onéreux,  des  choses  propres  à  satisfaire  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  leurs  divers  besoins.  le  but  immédiat  (non  le 
but  dernier),  c'est  l'échange;  le  moyen  généralement  usité  dans  les 
temps  actuels,  c'est  la  fixation  d'une  valeur,  opération  dans  laquelle 
l'esprit  humain  fonctionnant  simultanément  chez  les  deux  contractants, 
agissant  concurremment,  quoique  en  sens  opposé,  joue  un  rôle  absolu^ 
ment  prépondérant.  Si  d'ailleurs  on  envisage  les  choses  d'une  manière 
générale,  et  quant  à  une  société  dans  laquelle  règne  la  séparation  des 
intérêts  et  la  diversité  des  professions,  il  faut  absolument  que  le  but 
commun  qui  est  l'échange,  soit  atteint;  il  fout  que  chacun  des  contrac^ 
tants  obtienne  ce  qu'il  désire,  que  l'un  ait  la  chose,  et  l'autre,  Targent 
qui  en  forme  le  prix  ;  car  c'est  sur  ces  transmissions  réciproques  qu'est 
fo  ndée  l'existence  des  modernes  sociétés.  Et  à  cet  effet,  ou  se  résout,  le 
cas  échéant,  à  toutes  sortes  de  concessions  et  même  de  sacrifices  r  tan- 
tôt c'est  l'acheteur  qui  élève  son  prix  au-delà  de  toute  mesure  ;  tantôt 
c'est  le  vendeur  qui  réduit  le  sien  au-dessus  de  toute  prévision.  Les  con- 
ditions habituelles  de  la  vente  et  de  l'achat,  relativement  à  telle  ou  telle 
catégorie  d'objets,  les  éléments  qui  président  d'ordinaire  à  la  détenue 
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nation  de  la  valeur,  1  util i  té*  la  rareté,  1  o^e  et  la  demande^  les  ^s  de 
production^  tout  cela  descend  à  un  rang  secondaire^  t^ut  cela  est  trans- 
gressé, méconijUj  oublié.  Ce  ne  sont  pas  là  en  effet  des  lois  naturelles 
procédant  arec  la  ptêcîsiou  et  la  rigueur  de  celles  qui  régissent  k 
inonde  pliTSii|ue.  Ce  sont  desimpies  arrangements  conventionnels  qu 
%e  forment  à  chaque  contrat»  selon  les  besoins,  les  intérêts  et  les  eanve* 
nances  des  parties  intéressées*  D'où  il  suit  qu*il  n'y  a  pae  à  la  hausse  et 
à  la  baisse  de  limites  absolument  infranchissables.  Et  c'est  ce  qui  eicpli- 
que  toutes  les  irrégularités  et  les  anomalies  que  Ton  remarque  dans 
ces  sortes  de  rapports.  C'est  là  aussi  ce  qui  donne  à  la  valeur  soti  carac- 
tère disUnctift  ce  qui  en  fait  une  notion  d*une  nature  partiruliêre,  à  la- 
quelle nulle  autre  ne  ressemble,  à  laquelle  nulle  autre  ne  peut  ôtre 
comparée.  —  Ce  sont  ces  données  essentielles,  jointes  à  quelques  autres 
de  moindre  importance,  qui  constituent  notre  théorie  de  la  valeur, 

Y  a-t-il  quelt|ue  chose  de  nouveau  dans  cette  théorie?  Oui,  répondrons- 
nous  :  rélément  nouveau  que  nous  avons  mis  en  lumière^  c'est  le  rôle 
spécial  et  tout  à  fait  exceptionnel  que  Tesprit  humain  remplit  dans  la 
formation  et  la  fixation  de  la  valeur,  c'est  le  pouvoir  discrétionnaire  et 
absolument  prépondérant  qu*il  exerce  a  cet  égard  et  qui  en  fait  Tarbitro 
souverain  de  la  valeur. 

Telle  est,  d*après  nous,  la  véritable  théorie  de  la  valeur.  Si  donc, 
comme  nous  le  croyons,  cette  théorie  peut  fournir,  dès  ce  niomeut, 
rexpUcatton  de  tous  les  faits  et  de  tous  tes  rapports  qui  ont  trait  à  la 
valeur»  tant  dans  Tordre  spéculatif  que  dans  l'ordre  pratique  ;  si  elle 
éclaire  d*uae  pleine  lumière  ce  qui  était  resté  plus  ou  moins  obscur;  û 
enfin  elle  concilie  d'oue  manière  satisfaisante  ce  qui  paraissait  contra^ 
âictoire,  nous  aurons  rencontré  la  solution  complète  et  déûnitive  du 
problème  qui  fait  Tobjet  de  la  présenta  étude^ 

Dj^P03« 


un   TABLEAU  A   P6r?IDHS 


Mon  cher  collègue,  connat triez-vous  un  dessinateur  intelligent  capable 
_de  traduire,  en  quelques  coups  de  crayon  expressifs,  Tétat  économique  du 
{lûde,  tel  que  sont  en  train  de  le  réaliser  les  progrès  de  Jour  en  jour 
accusés  de  la  logique  protectionniste?  Si  vous  avieî  sous  la  main  cet 
oiseau  rare,  voici,  sauf  les  accessoires  dont  son  imagination  pourrait  Tor- 
uer,  la  double  scène  que  je  lui  demanderais  de  m' aider  à  placer  sous  les 
yeux  de  nos  concitoyens. 

Au  milieu  du  tableau,  un  poteau  Indicateur  portant,  d'un  côté  ces  mots: 
Âotite  du  pay$  dCabondance  et  de  l'autre  :  /îou/e  du  paysdemUère.^^xi^ 
4»  SJlaiB,  T.  XU*  —  15  marâ  1888*  2T 
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la  première  direotloïi,  uahoinmemo^estoment  maJSQ«««8fiftblem€^  têtu 
eu  hùû  pocntf  (kisanU  d'un  air  de  satisfactktu,  sotiokM^k  parmi  deanMir- 
chiiDiiises  û^  t ouïtes  pmvonaoces,  blés  de  Vlnée  ou  ik  la  CaLîTqciiie, 
jarabans  d*Am«riqtie  et  bcBtif  d^Australie,  suures  de  Franoe  et  d^âUtnu* 
gne  à  30  cent*,  huiles  végétales  et  minérales  de  la  côte  d'À&û{u«  mi  du 
Caitmae^  bois  de  Norvège  ou  du  Brésil l^  suif^,  chanvres  ^  Lins  de  Bmsm^ 
«le.»  etc^,  chaqfue  articie  surmonté  des  mofô  WUkêul  ét^ty  t&xxOÊipts 
d«  droits).  KU  derrière  notre  homme,  un  autre  pêrsûimagQ»  A  la  oiiaf 
[>ifceuse  et  aux  vêtements  r&pds,  Monsieur  le  mociopal^f  lisant  «i^essns 
4m  «a  léle:  iVb  |)i^et€fàNi  /fcne,  et  tournant  avec  mge  l^  dos  à  oê  ttiao* 
dit  pB^y^  oii  il  ii*j  a  plus  rien  à  imr&  pour  se  diriger  vm%  Ja  lerre  {ira- 
mise  du  pi^s  de  la  pratdctiûn. 

Dans  celui-ci,  c>st*à-dire  du  côlé  opposé  du  poteau  séparateur,  im  | 
pauvre  diable  d^ouvner^  à  peine  coin^ert  de  quelques  haiîlons,  les  joues 
rr^mtes  et  le  venlre  plat  comme  la  bourse»  Fœil  tendu  a^ccla  rage  dit 
désespoir  vers  un  étalage  analogue:  pains,  viandes,  jambons,  vêtements» 
houille,  outih,  sucres  côtés  t  fr.,  huiles  et  graines  olêagim*nses,etc*,  etc.» 
le  tout  surmoTité,  à  Tinverte^de  ces  mots  •  Mtn-chês  ré^rvés^  prottttiun 
du  travail  nnttonaL  El,  derrière  ce  pauvre  diable  co-mnie  diernère  le 
premier,  Monsieur  le  monopole,  remplumé  cette  fois,  souriant,  fleuri  et 
rebondi,  tendant  la  main  au  maitteureuit  et  lu!  disant i  la  bouche  tn 
«sœur:  *  Pour  la  proteclion^  s^il  vous  plaît  1  * 

Ne  penseï-vôus  pas  que  ce  petit  tableau  aurait  au  moinsle  mérite  de 
rexnctitude  et  qu  il  vaudrait  bien  peut-être,  pour  finstraction  et  f édifl- 
ealbn  de  nos  concitoyeris,  les  illusirafions  de  touâ  genres  qn*on  îetirmeî 
sons  les  veux  et  les  déclamations  de  tout  ordre  qu'on  leur  ene  ani 
oreilles  î 

Peut-être,  après  cela  me  direz-V0us  qn^  y  aurait  quelque  chose  de 
plus  simple  encore  et  de  non  moins  signiBcatif  :  ce  serait  de  re présenter, 
étendu  par  terre  à  côté  de  la  nourriture  qu'il  n*a  pu  atteindre  et  des 
outils  qui  se  sont  échappés  de  sa  main,  te  cadavre  d'un  artisan  que  la 
vie  vient  d'abandonner  et,  au-dessous  ;  Protégea  7n0J"t  1 

Si  vous  crojea,  mon  cher  coUèguet  que  ces  quelques  indications  puis- 
sent avoir  quelque  utilité,  je  vous  les  livre  i  je  ne  réclame  pas  de  brevet 
d*inventîon  ;  vous  medirieiavec  trop  de  raison,  quejen'y  ai  pas  de  droit. 
Mafis  je  demanderai  un  exemplaire  du  dessin  pour  en  faire  hommage^ 
le  jour  où,  suivant  sa  promesse,  il  aura  fait  voleriïn  droit  de  10  fr,  sur 
le  pain,  au  président  da  groupe  agricole  de  la  Chambre  des  Dêpulês, 

Agréez,  etc. 

Ffliolaïc  ?As»Y. 
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(Février  1888.) 

2  fénier*  Bécrdt  miMli^ant  les  droits  de  cottrtage  maritime  à 
Rooen.  ~~  Tablea»  j  annexé  (pa^e  437). 

5  fénier.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  d*amîlié,  de  coraraerce 
el  é&  uavïgB^tion  mgné  à  lUxico  k  ZT  novembre  i886,  entre  la  France  et 
les  États^L'tîis  du  Meiitjue  (ptgt  M), 

—  Bécr«4  rej«tif  aux  condiUom  d'obtention  des  s«coun  de  l*Étal  pour 
les  éeoJas  primaires  racullaiives  (page  481). 

—  nommant  un  membre  de  la  eommîsâîon  consultative  de  couU61e 
et  de  âuanc^  de  rExposîlîon  de  1889  (page  483). 

5  féTrier.  —  HippOTi   adressé  au  Président   delà  République  parla 

mmiitre  de  rmstTuclioTi  poblkjue,  des  cultes  et  des  beaux-arts  sur  les 
opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885,  en  ce  qui  concerne 
les  établjâsements  d'enseignement  primaire  (page  497), 

—  âp^fitatîon  de  la  loi  dm  14  août  1885  sur  la  sur? eillance  des  éta* 

loDs  (page  5J4l. 

I  férrter,  —  Loi  eoni:ernant  la  répression  des  fraudes  dans   le  com* 
m«rce  des  engrais  (page  517), 

*—  Hot«  relatif e  à  la  pubUcit?  h  donner  aux  travaux   du  eomitâ  d'hjf* 

S^ne  publique  de  France   (pageSlOK 

H  féwner,  —  Déerot  relatif  au  retrait  d'autorisatloji  da  la  Cftisse 
^'épargne  de  Se yisel  [km]  (page  535), 

tO  férrier-  ^~  Loi  autorisant  le  département  deTAlHer  à  contracter  un 
***iprniJt  pour  la  création  d'une  école  pratique  d*agriculture  (page  56S). 

—  Cireidalrd  adressée  par  le  ministre  de  rinslruclion  publique,  des 
^^^^lles  el  des  beaux-arts  aux  préfets,  aa  sujet  des  ÉcoUâ  pubiiqmM 
^^"^^^uitaiive*  (page  568). 

II  fé^er,  'i*  ftèglemeitt  pour  remploi  de  la  photographie  k  rEipoti* 

COQ  universelle  de  1889  (page  532]. 
12  féirier*  —  lUpfift  adressa  an  Prudent  de  la  République  par  le 
unisti^  du  commerce  et  de  rtudustrie,  relatif  à  Tétat  des  travaux  et  au 
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compte  détaillé  des  dépenseï  autorisées  et  liquidées    au  SI  déceiiibr>i? 

18a7  pour  rEiposition  universelle  de  1889  (page  597)* 

13  février,  —  Rapport  présenté  par  le  mînisire  de  Htistruciioii  publi- 
que, des  cultes  et  des  Leaiiï:'arts  au  Président  de  la  République  sur  les 
opérations  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  p^udaiit 

l'anoée  1887  (page  621), 

—  EeleTÔ  des  ouvertures  et  concesdons  de  i^heini0S  de  fer  françai»  et 
algériens  eu  1887  (page  625). 

14  février,  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  vente  aux  enchères 
publiques  d'une  portion  des  biens  provenant  de  Tanclen  majorai  du 
comte  Defermon  (page  G33)* 

—  Rapport  adressé  au  Président  de   la  République  par  la  commissioa 

de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  (page  633). 

—  Secret  approuvant  une  délibératiûn  du  conseil  général  des  établis- 
sements français  de  TOcêanie,  qui  détermine  les  articles  d Importation 
«xonérés  du  droit  d'octroi  de  mer  (page  637). 

15  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ' 

ministre  de  ta  marine  et  des  cobnies^  et  Décret  portant  antmlatiou  d'tin>ï! 
délibération  du  conseil  général  de  la  Guyane,  du  25  novembre  1887 
(page  053). 

—  adressé   au  Président  de   la   République  par   le   mimstre  de    la1 
marine  et  des  colonies^  et  Décret   établissant  des  droits   de    douane  à 
Mayotte  (page  654)* 

16  février,  —  Campagne  agricole  1887-1888  ;  renseignements  sur  les 
semailles  d'automne  (page  6ô7j* 

20  février*  —  Tableau  présentant  la  situation  provisoire  du  résdaii  des 

chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1887  (page  732)^ 

22  février.  —  Rapport    adressé  au  Président  de   la  République   par^ 

le  ministre  de  Tagnculture,  ayant  pour  objet  Textension  des  attributions 
des  conservateurs  des  forêts,  —  Décret  conforme  (page  749), 

-«  Décret  concernant  les  taxes  à   acquitter   sur  les  correspondances 

pour  la  Nouvelle-Guinée  (page  750), 

^  relatif  au  service  des  recouvrements  par  la  poste  avee  la  Norvègd 
(page  750), 

—  portant  organisation  des  groupes  et  détachements  de   relégués  ; 
titre  collectif  (page  750). 

—  Répartition  des  bourses  d'enseignement  primaire   supérieur  pen- 
dant Fanuée  1ÔS7  (page  75â)« 
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23  fémer*  —  Lui  ouvrant  au  mitiislre  de  T intérieur  un  erédit  extra- 
ordinatre  de  50.000  (r.  pour  venir  en  aide  asix  populations  ouvrières  de 
Terre-Noirê,  la  VouUe  et  Bessèges  (page  785). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  Décret  portant  modiûcations  aus  statuts  de 
la  banque  de  llndo-Chine  (page  787),  (Voir  ptus  loin,) 

—  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d*étudter  les  cpiestions 
relatives  à  Vorgamsatîon  des  réseaux  tétégrapliiques  sous-marins 
(page  790). 

24  fêtrier,  ^  Bapportlu  par  II.  Tiaserand,  directeur  de  ragriculture, 
4  ta  commission  supérieure  du  phjlloièra  (page  850)- 

26  février,  —  Rapport  adressé  au  Président  de  Ja  République  par  le 
ministre  de  Tagri  cuit  tire,  relatif  à  Tautonsation  de  procéder  aux  ac^udi- 
cations  foreslières  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ou  les  eommunes 
riveraines  des  forêts,  —  Décret  conforme  (page  823), 

—  Décitioii  flxani  Tintérét  attaché  aux  bons  du  Trésor  dont  l'échéance 
ae  dépasse  pas  une  année  (page  S56). 

—  Rtpport  adressé  au  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie  par  l» 
docteur  Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires  (page  856). 

27  fôvrier,  ^  Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  les  lois  des  5  Juillet  et 
25  novembre  1887  relatives  au  régime  douanier  des  alcools  étrangers 
Cpa^e  869). 

2B  février,  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  droits  du  tarif  des 
douanes  à  Tégard  d'un  certain  nombre  de  produits  italiens.  —  Tableau 
y  annexé  (page  877), 

20  février.  —  arrêté  portant  réorganisation  de  TÉcole  coloniale 
(page  895;. 

—  Compte  rend!!  de  la  d*  séance  de  la  commission  de  la  ramie 
(page  898). 


La  Banque  de  tlndo^^GMiii.^ —  Le  décret  modiAant  celui  qui  a  institué 
la  Banque  de  rindo*Chine  est  précédé  du  Rapport  suivant,  qui  en 
explique  le  but  : 


Monsieur  le  Présidenti 


Pariii,  le  £0  féTrier» 


Lors  de  notre  établissement  au  îonkin,  le  gouvernement  de  la  répu^^ 
l>llque,  désireux  de  faciliter  le  développement  de  notre  commerce  dans 
cette  région  désormais  ouverte  aux  entreprises  de  nos  négociants,  pro- 
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Toqua  rifiatallation  par  la  Banque  de  llndo-Cbrae  d*utie  snoearsale  à 
Balphong.  Cette  succarsale  a  été  oa^rte  le  1"  afril  1885.  Elle  a 
fonctionné  depuis  lors,  sans  privilège ,  mais  ansâ  sans  que  rien  empêchât 
la  Banque  de  la  fermer  si  elle  le  jugeait  convenable.  Les  avantages  que 
le  commerce  retire  de  cette  institution  ont  conduit  mes  prédécesseurs 
à  penser  qu*il  serait  utile  de  nettre  les. négociants  fixés  au  Camiiodgey 
en  Annam  et  dans  celles  de  nos  possessions  d*outre-mer  qui  ne  sont  pas 
encore  pourvues  de  banques,  telles  que  lu  Nouvelle-Calédonie,  Tahiti, 
Mayotte  et  Nossi-Bé,  à  même  de  se  procurer  facilement  les  moyens 
financiers  qui  leur  sont  nécessaires/ 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  plusieurs  de  ces  colonies  demandaient, 
par  la  voix  de  leurs  représentants,  la  création  d'établissement?  de 
crédit  capables  de  fournir  à  leors  agrkaUeiirs  ti  à  Leurs  commerçaots 
les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  p9vr  étendre  le«rs  opérations. 

La.  Banque  de  rJndo-Cbtneapairaea  élat  de  seconder,  dians  la  circons- 
tance, les  vues  du  département  de  la  marioe  et  des  colonies,  et  elle  a 
accepté  les  miodiflcatiojis  qu'il  était  nécessaire  d'apporter»  à  oet  effet,  à 
ses  statuts  et  au  décret  du  21  janvier  1875,  qui  Ta  instituée. 

Pour  sanctionner  raccord  intervenu,  un  projet  de  décret  a  été  préparé, 
de  concert,  par  les  trois  départements  de  la  marine  et  des  colonies,  des 
finances  et  des  affaires  étrangères,  après  avis  de  la  commission  de 
surreillaace  des  banques  colomales. 

Aux  ternies  de  TarCicle  f*',  la  Banque  de  rindo^Chine  sfVngage  à 
créer,  dans  les  six  mois,  une  succursale  à  Nouméa  et,  en  outre,  à 
établir,  lorsque  le  gourerneiikenl  le  lai  dconaadera,  dâ&  suoounales  ou 
des  agences  à  Nossî-Bé,  àM ayotteti  4épendanoe8y  danslei  élabliseements 
français  de  TOcéanie,  en  Annam,  au  Cambodge  et.  dans  les  porta  de  la 
Chine,  du  Japon,  de  la  mer  des  Indes  et  de  TOcéan  Pacifique  qui  lui 
seront  désignés. 

Diaprés  l'article  4,  la  Banque  devra,  si  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies  le  désire,  se  charger  du  service  de  trésorerie  dans  les  pays 
où  elle  possède  des  établissements,  et  exonérer  ainsi  le  Trésor  d'une 
partie  des  dépenses  et  des  risques  que  lui  occasionne  ce  service. 

Pour  compenser  les  c3Mrges  qu'elle  étaii  ainsi  appelée  àoBnuao*,  la 
Banque  de  l'iédo-CMne  avait  soUtdté  :  1*  TexAension  de  son  privilège 
d'émission  aux  pays  de  TExtréme  Orient  placés  sousle  ppoieotbrat  de  ia 
France  et  aux  colonies  où  elle  fonderait  des  établissements  ;  2»  la  pro- 
rogation de  ce  privilège  pour  une  période  de  vingt  années. 

La  première  des  concessions  demandées  est  la  conséquence  nécessaire 
de  l'extensMu  des  services  que  la  Banqtte  rendra  à  nos  drportes 
possessioiis  d*outre-ner.  Les  articles  2  et  3  ont  pour  objet  de  l'aoe^rder 
en  fiaisaol,  en  ce  qui  coneerne  le  cours  légiA  à  dommer  nmz  Mlieb  de  la 
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afique,  une  flistincÈioii  entre  les  colonies  ffaaiçaises  et  les  pay%  sÈmple* 
ment  places  sous  noire  protectorat*  La  situation  que  la  Banque  de  Flndo- 
Chine  occupe  au  Tonkiu  depms  la  eréaLion  de  la  succorsale  d'Halpboug 
se  trouvera  ainsi  régularisée. 

Enfin,  n  a  paru  qu'il  suffïmît  tle  proroger  de  tlîx  ans  le  privilège 
momentanément  accordé  à  la  Banque  et  qui  devait  expirer  le  21  janvier 
1895,  Le  nouveat]  contrat  ainsi  passé  avec  la  Banque  lui  assure  donc 
pour  une  période  de  dii-sept  année  s  j  à  partir  Je  ce  jour,  la  durée  du 
pnvOège  qui  lui  avait  été  concédé  pour  vingE  années  par  le  décret  de 
janvier  1875* 

Le»  statuts  annexés  à  ce  décret  ont  été  mis  en  harmonie  avec  les 
diverses  dispositions  que  je  viens  d'indiquer;  Us  ont  été,  en  outre,  cao- 
diûéSten  vue  de  donnerplus  d'élasticité  aux  opémlîons  de  la  Banque 
sïir  quelques  points  d'importance isecondaire  qu'il  est  întilUe  de  relater 

Telle  est  l'économie  du  projet  de  décret  que  j'ai  rhonneur  de  sou- 
aiellre  à  votre  signature,  de  concert  avec  mes  collègues  des  finances  el 
<^es  alTaires  étrangères^  Il  permettra  à  notre  commerce  d*outre-mer  de 
Pt^ûdre  une  plus  grande  importance,  sans  affecter  la  solidité  de  l'éta- 
^lissemeot  de  crédit  qui  est  invité  à  lui  prêter  son  concours. 
Veuilkt  agréer.  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  minùire  de  la  marine  et  des  coloniei. 


ktï  rapport  et  au  décret  est  jointe  ttite  annexe  qui  modifie  les  statuts 
au  décret  de  1875  instituant  la  Bauque  de  Tlndo^Chine. 


Les  411  memJiroB  de  La  Société  d'ficonomio  politique.  »  La  Soaiétl 
^*Economie  politique  date  de  novembre  1842,  «'est  à  dire  du  dîner 
•^qtii  réunit  ses  premiers  membres,  an  nombre  de  cinq  ;  les  vrais  fonda- 
teurs étaient  Cuillaurain,  Joseph  Gar nier  et  Bkuse  [des  Vosges]. 

Depuis,  sans  aucune  interruptioni  même  pendant  le  Siège  et  la  Com- 
mune^  les  réunions  mensuelles  se  sont  succédé  et  ont  vu  déHler  un 
nombre  important  de  membres  ou  dlnvitês  de  tous  les  pays. 

En  1886,  par  décret  du  ô  décembre,  la  Société  a  été  reconnue  d'utilité 
publique  ï  ses  statuts  ont  été  alors  quelque  peu  remaniés*  Le  nombre 
des  membres^  jusque-là  illimité,  a  été  llxé  à  250  ;  une  section  de  cor- 
respondants a  été  introduite,  le  bureau  élargi  et  composé  de  : 


f  prédd0ot«, 

4  viee-prètidentsp 


ï  neerètaire  perpétutî* 
1  queateun 
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Elle  est  aujourd'bui,  potir  ainsi  dire,  au  complet;  eik  compte  : 
230  membres.  —  IT  correBpQuJantBÉ  ~  £47, 

Plusieurs  des  premiers  portent  le  litre  de  membre  perpétuel,  comme 
ayaot  versé,  une  fois  pour  toutes,  leur  eolisalion  de  200  francs  aa  îieu 
des  20  fr.  annuels;  ils  sont  juste  une  quinzaine.  Les  cortespoQdaata  ne 
payent  que  la  moitié  de  Tan  nuitée  Et,  par  une  égalité  parfaite^  chacun 
règle  son  dîner  en  entrant  au  grand  HOtel,  plus  eeluî  de  TinTité  de  son 
choix  qu*il  peut  y  présenter. 

La  liste  des  membres,  publiée  tous  Içs  ans  en  Jaavter,  comme  l'An- 
nuaire de  rinstitutt  et  plus  exaetement,  donne  pour  1833  les  indications 
suivantes  ; 

De  1S4S  à  1849,  )a  Soeiétê  a  reçu    M  membrei. 

im>    imo  -  n     — 

IBÔl      mù  -  lOE       — 

X8TI      1880  —  91        - 

1881      18ST  —  102        — 


Sur  lesquels  sont  morts 
Restent  en  J«aTÎer  1888 


Total    431       — 

184        - 
247       - 


Total  èfftl    431         -^ 

Soit,  comme  moyenne  annuelle  : 

Admissions.  —  9  membre*  S/3.  —  Décès  4. 

Bien  peu  sumTent  de  la  période  de  fondation  (1842*49].  Gitoos  ces 
quelques  noms  Hdèles  à  une  lutte  incessante  de  près  d^un  demi-siècle  : 
MM,  Monjean,  Léon  Say,  Ch.  Vergé,  N,  Rondot,  Cb. -Raoul  Uuvalf  Cla- 
pier, du  Puynode^  de  Paiieu,  Buffet^  fiaudrillart,  de  Cbamborant,  G*  4a 
Molinati.  Douze  sur  les  133  élus  de  la  première  heure  1 


1591  geni  de  lettres.  —  D'une  toute  récente  publication,  «  THUloire 
de  ta  Société  des  gens  de  lettres  »,  par  Ed*  Montagne,  ressorteol  les 
chiffres  et  faits  suivants,  relatifs  à  cette  Société  pendant  ses  cinquante 
premières  années  d'existence. 

Fondée  le  10  décembre  183T  par  Louis  Desnoyers,  qui  reprit,  à  un 
demî-siècle  de  distance,  rinîtiative  de    Beaumarchais  *,  elle  a   compté^ 


i  Véritable  foodateur  de  la  Société  des  auteurs    dramatique»,  que  Scribe 
parvint  4  constituer  en  1835. 
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]ii*au    10  décembre  1887,  un  chif&e  plus  que  copieux  de  sociétaires p 
certes    la   quantité   domine  de  beaucoup   la   qualité  :  1590,  ainsi 
js  : 

ExMtaut  au  10  décembre  188T. ^6 

Morts  depuU  1837 ,„   .,   .  * ...*,,,        530 

Rayés  on  dbpanu, •  * * 423 

i.599 

Soit  une  moyenne  annuelle  de  : 

32  admbsioDs.  —  il  décès.  -*  9  radiation»^ 

La    caisse    sociale   est  asseï  riche  maintenant,  surtout   depuis   la 

imêuse  ioterie  de  2  millions  '  obtenue,  puis  réduite,  puis   suspendue» 

fl  fioalement  «  enlevée   »    par  Edmond   Abc  ut,   pour  lui  avoir  permis 

prendre   un   bel    appartement    Chaussé e-d*An tin,    el    de   liquider 

aelqaes  pensions  aux   plus  anciens  titulaires.  Elle  possède  en  e(Tet, 

ltijounl*huî,  2  millions  200.000  francs,  bien  que  non  reconnue  d*utiiilé 

publique,  ce  qui  lui  a  fait  perdre  récemment  les  100.000  fr.  que  lui 

lumilMme  Boudcaut. 


Instilnticni  d'un  bnremn  intematioiial  d^s  tarili  donaDiers.  —  Une 
[conférence  internationale  se  réunira  le  15  mars  à  Bruxelles,  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  pour  délibérer  sur  une  proposition  du  gou- 
"rernement  belge,  ajantpour  objet  l' institution  d^un  Bureau  internatiO' 
nai  des  ttuifs  douaniers^ 

Ce  bureau,  dont  le  siège  serait  à  Bruxelles,  serait  créé  avec  la  coopé- 
latkm  de  tous  les  gouvernements  intéressés,  11  serait  organisé  sur  le 
,  modèle  du  service  local  qui  fonctionne  à  Berne* 

11  aurait  mission  de  traduire,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition, 
daB9  les  langues  commerciales  les  plus  répandues,  tons  les  tarifs  doua-* 
nlers  dn  monde  et  les  modifications  quUls  subissent. 

Ces  traductions  seraient  publiées  en  un  bulletin  spécial. 

Le  gouvernement  belge  propose  la  traduction  en  quatre  langues  : 
anemand,  anglais,  espagnol  et  français. 

Du  reste  il  admet  la  traduction  en  d'autres  langues  si  les  goureme^ 
m  en  la  intéressés  le  désirent. 

Déjà  les  tarifs  douaniers  des  divers   pays  sont  traduits   et  publiés  en 


'Sur  leiiqueli  fut  alloué  un  quart  des  bénèûces  à  la  Société  de«  auteurs  dra^ 
i  œatii|uei,  victime  quelques  moia  aupar&Tant  d'un  détoumemetit  de  400. (K)0  îtm 
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AlleiMgne»  an  Aii^i6lerre«  en  Au'jîdkA^Hongnt,  Belgkpia»  Ftanm^  E»- 
pagne,  Italie»  SoUsa  et  aux  Elaio-Unis. 

Mais  le  gouTernement  belge  estime  qu'une  centralisation  serait  utiki  k 
tous  les  pays. 

Déjà  TAngleterre,  FEspagne,  les  Etats-Unis,  llialie  et  la  Suisse  ont 
adhéré  à  oette  centralisation,  bien  que  ces  pays  possèdent  d^  un  ser- 
vice national  organisé,  que  rien  d'ailleurs  ne  les  obligerait  à  supprimer. 

Au  i^'  mars,  72  Etats  et  colonies  avaient  admis  le  principe  de  Tinsti- 
tution  proposée;  40  ont  déjà  désigné  des  délégttés,  et  17  ont  promis 
d'en  envoyer. 

Ce  bureau^  assuré  de  l'appui  de  tous  les  goavemamBnts  également 
intéressés  à  son  fonctionnement  normal,  cette  pvblicaJLioa  régulière^ 
officielle  et  unifiarme  des  tanfis ,  que  Les  industriels  et  négociants  des 
divers  pays  ont  tant  d'intérêt  à  connaître»  serait  d'autant  plus  utile 
que  les  publications  et  traductions  actuelles»  outre  qu'elles  subissent  des 
retards,  sont  souvent  contradictoires  et  déconcertantes  pour  les  inté- 
ressés. {Indépendance  belge.) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNIÛK  M   6  MARS  18a8. 


Ck)BCMUNiCATiON  :  Sesflioa  électorale  pour  laBominatioa  de  nouveaux  membres. 
Discussion  :  r Assurance  des  ouvriers  contce  les  accidents. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président.  A  sa  droite 
est  assis  M.  d*Apletscbeief,  conseiller  intime  de  l'empereur  de 
Russie. 

M.  le  Président  annonce  que,  dans  sa  dernière  séance,  le  bureau 
de  la  Société  s'est  occupé  de  pourvoir  auxvacances  survenues  parmi 
les  membres  depuis  quelques  mois.  Il  a  fixé  le  nombre  des  vacances 
à  âÎT  places  de  membres  titulaires,  plus  un  certain  nombre  indéter- 
miné de  membres  correspondants. 

La  session  électorale  sera  ouverte  du  14  au  21  avril.  Les  lettres  de 
candidature  devront  être  adressées,  jusqu'au  7  avril,  au  Secrétaire 
perpétud»  et  appuyées,  suivant  le  rè^emesk,  par  detu  aMmbres  de 
la  Société  ne  fàisanl  pas  partie  du  bareéu. 
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M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétueU  énumère  les  ourrages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  defMiis  la  séance  précédente  (Voir  ci- 
après  la  liste  de  ces  publications!. 

M,  le  président  domie  là  parole  à  M.  E.  Gheysson,  pour  un  exposé 
sur  la  question  smTattte  : 

L*A88t7RAirCS  DBS   OUTRIBaS    CONTRE  LBS  ACCIDENTS. 

M.  CheyssoB  rappdie  d*abord  que,  tons  les  ans,  en  France,  les 
«henÛDS  de  fer  titent  ou  blessent  un  millier  d'ag«nts,  les  mîn«s  et 
•carrières  environ  1.30Q  ouvriers,  et  ce  ne  sont  là  que  les  accidents  les 
plus  graves,  donnuitiieu  à  une  instruction  judiciaire  ou  administra- 
tive* 11  faut  ajouter  d'ailleurs  que  ces  chifTres.tout  élevés  qu  ils  soient 
<l*une  manière  absolue,  constituent  une  énorme  réduction  sur  le 
passé  et  sont  inférieurs  aux  chiflRres  analogues  des  autres  pays,  ce 
<fm  téfldoigne  des  progrès  de  ces  grandes  exploitations  et  de  leur  sol- 
licitude pour  la  vie  humaine. 

En  Allemagne,  où  une  organisation  récente  a  permis  de  dresser 
une  statistique  plus  complète,  embrassant  Tensemble  de  toutes  les 
industries,  on  a  constaté  en  1886,  pour2d.473.4d5  ouvriers,  un  total 
ée  101. 15&  vietàme&T  sur  lesquelles  on  en  compte  10.540  atteintes  de 
blessures  graves,  soit  un  dixième  environ  du  total,  savoir  : 

Morts 2.716 

Invalidité  comprise  entre  13  semaines  et  6  mois.  2.085 

—  d'une  durée  supérieure  à  6  mois 1 .778 

—  permanente  (totale  ou  partielle) 3 .  961 

Total  des  blessures  graves 10.540 

Ces  morts  ont  laissé  1802  veuves  et  3949  enfants  ^ 

Ces  blessés,  ces  morts  étaient  les  soutiens  de  leur  famille.  Gomment 
Ta-t-on  soigner  ceux  qui  peuvent  être  guéris,  faire  vivre  ceux  qui 
sont  devenus  incapables  de  travail,  remplacer  les  morts  vis-à-vis  de 
leur  femme»  de  leurs  ascendants,  de  leurs  orphelins  ?  C'est  là  une 
grosse  question,  qu*a  posée  avec  acuité  la  grande  industrie,  et  qui 
s^agite  partout  à  la  fois,  sans  que  Vaccord  se  soit  fait  sur  les  prin- 
cipes ni  sur  les  solutions. 

C'est  de  ces  principes  et  de  ces  solutions  que  M.  Cheysson  voudrait 
faire  un  rapide  exposé,  en  se  gardant  bien  d'ailleurs  —  pour  ne  pas 
sortir  de  son  rôle  —  d'apporter  dé  système  personnel  et  en  se  bor- 

<  Eo  Italie,  d'après  des  relevés  qui  portent  siir  la  période  de  1879  à  1881, 
on  «>mpterait  87<3  Tiotimes  par  an,  dont  60T  morts. 
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nant  à  dégager  les  idées  générales  qui  lui  semblent  plus  spécia- 
lement mériter  l'attention  des  économistes. 

La  première  question  qui  domine  la  matière,  c*est  celle  de  la  res- 
ponsabilité de  Taccident,  et  de  la  charge  de  la  preuve. 

En  Angleterre,  avant  1880,  la  jurisprudence,  torturant  un  texte 
d'une  loi  de  Charles  II,  avait  fini  par  proclamer  rirresponsabiiitè 
presque  absolue  du  patron  dans  la  grande  industrie.  Mais,  depuis 
la  loi  du  7  septembre  1880  {Umployers  iiabilily  adj^  û  n'est  ipïus 
contesté  nulle  part  que  la  responsabilité  du  patron  soit  engagée,s'il  a 
pu,  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  contribuer  à  l'accident. 

Cette  responsabilité  peut  être  civile  ou  pénale.  La  première  est 
très  étendue,  et  punit  la  simple  négligence,  la  faute  légère  ;  la  se- 
conde est  de  droit  strict  et  s'applique  à  Ja  faute  lourde. 

Pour  mettre  en  jeu  ces  responsabilités,  on  doit  donc  invoquer  une 
faute.  Mais  à  qui  en  incombe  la  preuve?  Ce  n'est  pas  là  seulement 
une  subtilité  d'école  :  c'est  une  question  de  grave  conséquence  et  l'on 
comprend  les  batailles  ardentes  qu'elle  a  suscitées. 

Si  la  preuve  incombe  à  l'ouvrier,  c'est  à  lui  à  engager  l'action  et  à 
mettre  en  mouvement  Tappareil  judiciaire  avec  ses  lenteurs  et  ses 
flrais.  Pendant  ce  procès,  U  est  dans  son  lit,  sans  ressources  pour  lui 
et  sa  famille,  de  sorte  que  son  dénument  peut  l'amener  à  des  com- 
positions injustes.  D'ailleurs,  comment  trouver  des  témoins,  établir 
les  responsabilités  efTectives?  Dans  la  plupart  des  cas,  la. preuve 
est  impossible  à  .fournir  et  la  victime  est,  exposée  à  perdre  son 
procès. 

Au  contraire,  si  la  preuve  incombe  au  patron,  sa  responsabilité 
est  préjugée  et  c'est  l'ouvrier  qui  bénéficie  de  la  difficulté  de  la 
preuve. 

De  là,  le  grand  intérêt  pratique  qui  s'attache  à  cette  question  de 
Voniu  probandi. 

En  France,  notre  article  1382  la  met  à  la  charge  de  la  victime  et 
la  jurisprudence  l'a  invariablement  interprété  dans  ce  sens.  11  est 
vrai  que,  réagissant  à  leur  tour  contre  la  situation  ttcheuse  ainsi 
faite  à  l'ouvrier,  les  tribunaux  se  montrent  souvent  bien  sévères  pour 
les  patrons  et  les  rendent  responsables  d'une  foule  d'accidents,  même 
de  ceux  qui  sont  commis  par  l'imprudence  des  victimes  au  mépris 
des  prescriptions  les  plus  minutieuses. 

Nous  sommes  donc,  en  France,  sous  le  régime  de  la  preuve  à  la 
charge  de  l'ouvrier,  mais  tempéré,  au  profit  des  victimes,  par  la 
bienveOlance  des  tribunaux. 

Quelques  juriconsultes  contestent  le  principe  et  prétendent  qu'on 
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mal  lu  le  code  jusqu'ici  >,  L'aHicle  1382  vise  autf^i:  TouTrier 
^'est  pas  cî  autrui  ï>  pour  le  patron.  Cet  article  est  rangé  sous  le 
lire  lY  i\n  livre  l!I,  intitulé  :  ;(   Des  engagements  qui  se  farment 
is  convention  ».  Il  n'est  donc  pas  applicable  aux  faits  nés  du  con- 
il  de  louage.  Par  ce  contrat,  le  patron  encourt  l'obligation  de 
eîUer  à  fa  séenrité  de  rouvrier,  de  le  restituer  indemne.  C'est  donc 
i  hii  de  prouver  qu'il  est  libéré  de  cette  obligation.  L'ouvrier  est  un 
reancïer  de  sûreté,  a  Celui  qui  se  prétend  libéré,  dit  larticle  1315 
du  code,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  sa  libé- 
ration. > 

Les*  adversaires  de  ce  système  répliquent  que,  pour  découvrir 
?  principe  dans  le  code,  il  faut  commencer  par  l'y  mettre;  que  Vou- 
rier  est  un  citoyen  libre  et  non  cet  esclave  passif,  cet  auiomate 
Tnconscient  qu'on  se  plaît  h  nous  peindre  pour  les  besoins  de  la 
cause;  que,  d après  le  §1"  du  même  article  1315,  «  celui  qui 
réclame  l'exéeution  d'une  oblignlion  doit  la  prouver  :  que  nulle 
part  ce  contrat  de  sûreté  n*est  écrit  :  qu  il  ne  réside  pas  non  plus 
dàn«  la  commune  intention  des  parties  (art,  1516),  puisqu  en  géné- 
ral les  salaires  dans  les  industries  les  plus  dangereuses  sont  les  plus 
^levés,  comprenant  ainsi  une  large  prime  d'insécurité. 

On  s'est  livré  ainsi  sur  le  terrain  du  code  à  de  brillantes  passes 
4l'arines.  Mais,  pour  le  moment,  cette  discussion  n*a  cbez  nous  qu'un 
Intérêt  théorique^  nos  tribunaux  ne  ppraissant  pas,  à  moins  de 
•cfiangement  dans  la  loi,  être  prêts  à  modifier  leur  jurisprudence, 
€|uî  98  hase  sur  Tarticle  1382. 

Aussi,dans  divers  pays,  s'est-on  décidé  à  réformer, non  la  jurispru- 
dence,mais  la  législation^  en  y  introduisant  le  principe  de  la  responsa- 
bilité présumée  du  patron,  sous  le  nom  de  risque  professionneL 

ïje  risque  professionnel,  c'est  le  riscpie   afférent  à  une  profession 

<léterminé*%  indépendamment  de  la  faute  des  ouvriers  ou  des  patrons  < 

Malgré  les  précautions  prises,  il  se  produira  toujours  des  accidents, 

sans  que  la  plupart  d'entre  eux  résultent  d'aucune  faute*  C'est  par 

tine  fiction  humanitaire  que  les  tribunaux  s'ingénient  à  trouver  une 

^Kknte.  à  la  créer  même  là  où  elle  n'existe  pas^  pour  indemniser  les 

^■rictimes.  Du  moment  où  Tindustrie  entraîne  des  risques  inévi tables ^ 

^P*otirrter  ne  peut  ni  ne  doit  les  supporter,  aujourd'hui  moins  que 

jamais  en  présence  de  T outillage  moderne  et  des  forces  qui  Taction- 

lent^  Quand  le  terrassier  travaille  avec  sa  bêcbe  ou  sa  pioche»  le 


ra 


«  Cette  théorie  a  été  «outettue  en  Belgique  par  M<  SEÎnctelctte,  anden 
di^re,  en  France  par  M,  Marc  Sauzet  et  Contredite  par  M>  d&  Ck^urcy 
m  livre  :  le  Droit  et  les  ouvriers* 
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hùcheran  avec  sa  hacbe,  FmitildaDS  ses  mains  n'est  que  le  prûloaft^ 
ment  de  sei»  propres  organes  ;  iJ  en  est  maître^  et  Ton  peut  admetliû 
à  la  rigueur  qu'il  ensuit  responsable, Mais  combien  autre  est  sûq  réh 
vis-à-Yts  d'un  Ijaut-fourneau,  d'tme  chaudière,  d*im  laminair,  de  «s 
métaux  t:n  ^sian,  de  ces  appareils  formidables  et  de  ces  forces irré- 
sistibles,  dont  le  moindre  attouclieaîent  est  mortel!  L  ouvrier  n'a  plm 
ledboix  de  ses  outils |:  jJ  les  subit.  C'eit  au  tnaître,  qui  Im  M 
impose^  de  subir,  aux  tenues  de  rarliele  13S4  u  la  responsabilité 
des  choses  quU  a  fiaus  sa  garde  u.  La  machine  tue  et  bleiise  ;  b 
machÎDe  est  sienne,  donc  i!  en  répond. 

Dans  ce  principe,  le  risque  profesfiinîtiiel  incombe  au  pfttn» 
doit  rentrer  clans  son  prk  de  revient  au  même  titre  que  Teetratleiii 
outils  et  des  macliines.  D  oe  peut  y  échapper  qu  en  invoquant  1 
faute  lourde  de  r&uvner,  par  exemple  en  cas  d'accident  Yolontairc^ 
ta  part  de  ce  dernier.  Dès  Ion*,  plus  de  contestation  sur  la  preuve: 
ne  s  agit  que  d'établir  la  matérialité  de  raccident  et  la  gravité dei 
coaséquences. 

On  objecte  k  ce  système  qu'il  aggrave  pour  rindustne  une  situi- 
tion  qui  n'est  pas  déjà  si  brillante.  Pourra- t*elle  sans  déchir  supp«^^ 
ter  ces  charges  supplémentaires?  Les  salaires  ne  vontrils  pas  baisser 
en  proportion  et  surtout  —  par  une  anomalie  chcM|aante  —  danslci^ 
professions  les  plus  dangereuses,  où  le  patron  sera  exposé  aui  |iii& 
lourdes  responsabilités?  Ne  \a4-on  pas  rinciter  ainsi  à  élifiliacr 
désormais  de  ses  ateliers  tous  les  ouvriers  dont  les  ri&qu^  âoiit  ki 
plus  grands,  c*est  à  dire  d'abord  les  hommes  faibles^  inexpéximeiitév 
âgés,  puis  les  hommes  marié  s»  puis  les  ouvriers  du  pays,  pour  réser* 
ver  le  travail  aujc  hommes  jeunes^  agiks  et  foria,  aux  oéUbatà.ii«i»» 
aux  étrangers? 

Ces  objections  n'oat  pas  prévalu  contre  la  théorie  très  sédMmsnk 
du  dsque  professîoaael,  qui  est  en  train  de  devenir  la  rèçk  dêti 
plupart  des  législations  et  de  conquérir  tous  les  pays. 

En  Suisse,  la  charge  de  la  preuve  a  été  imposée  au  patron  par  1«* 
lois  des  1"  juillet  1875  et  23  mars  1877*  Le  patron  est  présumé  J 
ponsalilc,  sauf  dans  le  cas  où)*accJdent  provient  de  farce  m^êure< 
de  la  faute  même  de  la  victime. 

Cette  législation  nouvelle,  ayant  surexcité  les  procès  et  les  ] 
tioûs  des  ouvriers,  une  loi  du  25  juin  1881,  tout  en  maintenant Jt 
principe  du  risque  professionnel,  limite  les  indemnités*  dans  l«sci* 
les  plus  graves,  à  6  fois  le  salaire  de  l'ouvrier  avec  un  maximum  He 
6*000  francs,  et  autorise  d'ailleurs  le  juge  à  substituer  au  paiens^nU 
d'un  capital  celui  d'une  rente  ammelle  équivalente* 

Depuis  lors,  une  nouvelle  loi  du  1"  décembre  1886  a  étendu  ceflc 


SOCIÉTÉ  P'toWWK  yOLTOQUË  (6  MAKS  1888).  4SI 

de  1881  à  kmi  p«lrom  oorapMt  filtts  de  5  mfrnm.  Mais  ce  n^estlà 
cpa*ime  législation  provisoira  al  Ton  parait  en  Smsse  s'orienter  ^ers 
l'assurance  obligatoire  à  Tinstar  de  Berlin.  Le  gouvernement  fidéral 
préfare  les  maiénan  ataÉiatiqiies  pavr  ec^  transfarmatiim. 

L'Italie  a  touIu,  elle  awasi,  renrerier  la  preuve  dans  la  sens  du 
risque  professionnel.  Ua  prafelda  loi,  déposé  par  M.  Berti  en  1883  et 
▼oté  par  la€haanlm  dks  députés  le  15  jûm  18fê,  préjuge  la  respon- 
sabilité dn  patres,  aaaf  s'M  «st  proaré  que  raceîdent  provient  fl^me 
négligence  awcliiiioawiaftf  impaÛMt  à  la  'yi<itlBie,  de  cas  fbitoit  ou  de 
teoe  migaare.  Mais  le  patron  pesl  sa  «ouslraîre  à  eeAte  responsabi- 
lité,  s'il  a  «ssori  ses  ouvriers  contre  Ions  les  accidents,  quelle  qu*en 
soit  la  cause*  La  oommission  du  SéMfl  n'a  pas  admis  ce  projet, 
^&'a  pas  tmtmt  abo^tL 

En  Allemagne,  l'Empire  à  peine  constitué,promulgue  le  7  juin  VSTl 
me  loi  qui  ratti^ersa  la  prearve  pour  raémiaistration,  «lais  la  laisse  à 
ia  charge  de  lairiolime  poar  les  tkbriquM,  asines  et  carrières. 

Ce  nouveau  légioM  4écbai»e  les  procès,  si  bien  qu*en  18B0,  tm 
rapport  ofioiel  i^oaMMÔssait  «  que  les  rétullafts  de  la  loi  de  1871 
avaient  été  illusoires  et  que,  loin  d*améfiorer  la  situation  des 
ouvriers,  ils  n'avaient  ou  d'autre  eftt  que  4'aîgrîr  leurs  rapports 
avoc  ks  chafe  d'imtestrie  a . 

La  loi  du  6  jniliet  1884  repose  sur  un  tout  autre  principe  :  celui 
du  risque  professiennel.  Bile  détermine  les  indomniés  dues  suivant 
les  ea^^ories  d'aocidents  et  limite  àoes  eonsé^ences  ia  responsabi- 
lité <tvile  des  patvons,  «  sanf,  dit  TartMo  95,  pour  ceux  t  Tégard 
desquels  il  anmit  été  oonotalé,  par  nn  jugomcntcoirectionnél,  qu% 
ont  amené  l'aooidcntKvoo  intention  ». 

Ainsi  4ont  patnm  est  responsable  des  accidents  causés  même  par 
la  fnce  maienre,  le  eas  tbituil  eft  la  fMfte  de  l'ouvrier;  mais,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  convaincu  d'avoir  voulu  roccidcnt,  sa  responsa- 
bilité se  limite  aux  indemnités  fixées  par  la  loi,  c'est  à  dite  deux  tiers 
du  salaire  dans  le  cas  d'invalidité  totale  et  peimanente.  L'attribution 
de  ces  indemnités  n'est  pAns  d'ailleurs  qu'une  quosAion  d'expertise  : 
eUe  n'exige  donc  pas  un  tribunal  juridique,  maison  jury  techirique, 
oooqiosé  de  délégués  des  patrons  et  ouvriers  sous  la  présidence  d'un 
juge  attitré,  comme  dans  notre  jury  d'expropriation. 

Là  réside  le  principal  avantage  de  la  loi  de  1884.  Les  patrons, 
même  les  plus  hostiles  à  la  nouvelle  organisation,  reconnaissent  que, 
du  moins,  elle  a  tari  les  innombcables  prooès  que  Misoitait  rapfdication 
de  la  loi  de  187JL 

L'Autriche  vrâit  à  son  iour  d'opérer  ht  même  transformation 
dans  sa  législation  sur  les  -aocidients,  en  adoptant  le  principe  du 
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risque  professionnel.  La  loi  qui  le  consacre  a  été  promulguée  le 
28  décembre  1887  et  doit  entrer  en  vigueur  3  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Les  dispositions  sur  la  responsabilité  sont  identiques  à  celles  de  la 
loi  allemande  et  n'ouvrent  d'action  directe  contre  le  patron  qu'en 
cas  «  d'accident  volontaire  ou  de  faute  grossière  ». 

CVst  encore  ce  principe  du  risque  professionnel  qui  sert  de  base 
au  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  nos  Chambres  et  qui  se  trouve 
accompagné  d'un  remarquable  rapport  de  feu  M.  Ducher. 

Ce  projet  met  à  la  charge  du  patron  tout  accident  du  travail,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  sauf  la  volonté  de  la  victime.  Mais  l'article  9  ne 
limite  la  responsabilité  du  patron  aux  Indemnités  fixées  par  la  loi 
que  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation  pénale  prononcée 
contre  lui. 

En  outre,  par  l'art.  2,  l'indemnité  allouée  en  cas  d'incapacité 
absolue  de  travail  pourra  varier  entre  un  minimum  de  1/3  et  un 
maximum  de  2/3  du  salaire  moyen  annuel  suivant  les  circonstances 
de  l'accident.  Le  risque  professionnel  semble  donc  être  fixé  à  1/3  du 
salaire,  et,  quant  au  surplus  de  1/3  compris  entre  le  minimum  et  le 
maximum,  il  constitue  une  sorte  de  marge  laissée  au  juge  pour 
apprécier  la  responsabilité  civile  du  patron  ^  Dans  le  système  alle- 
mand, l'indemnité  est  des  2/3  du  salaire,  dans  le  système  autrichien, 
de  3/5,  et  cela  quelles  que  soient  les  circonstances  de  l'accident.  Le 
risque  professionnel  et  la  responsabilité  de  droit  commun  sont  ainsi 
confondus  dans  ces  lois,  tandis  qu'ils  restent  distinct  dans  le  projet 
firançais,  qui,  sous  ce  rapport,  offre  moins  de  sécurité  aux  industriels, 
mais  aussi  les  assujettit  à  de  moindres  charges  d'indemnité .  11  faut 
donc,  dans  ce  système,  conserver  avec  les  chances  de  procès  l'ap- 
pareil judiciaire,  que  supprime  le  système  allemand  au  profit  de 
Vappareil  administratif. 

Le  principe  de  la  responsabilité  peut  être  simplement  déposé  dans 
un  code  en  laissant  les  patrons  libres  de  l'appliquer  par  les  moyens 
à  leur  choix,  comme  aussi  de  le  violer  à  leurs  risques  et  périls;  il 
peut  au  contraire  être  accompagné  d'une  organisation,  à  laquelle  on 

^  La  pension,  d'après  ce  projet«  doit  être  au  minimum  de  400  francs  pour 
les  hommes,  de  sorte  que,  pour  tout  salaire  annuel  inférieur  &  1.200  firancs, 
la  marge  correspondant  i  la  responsabilité  va  en  se  rétrécissant  de  plus  en 
plus  jusqu*à  disparaître  entièrement  si  le  salaire  tombe  à  600  francs,  n 
semble  donc  que,  dans  le  système  du  projet,  le  minimum  soit  trop  élevé  et 
doive  être  réduit  par  exemple  à  300  francs» 
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ïi'ait  pas  le  droit  d'échapper  et  qui  soit  obligatoire  pour  tous.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  loi  ne  se  borne  pas  à  imposer  ïe  résultat  ;  elle 
prescrit  encore  le  moyen,  Cestle  système  de  l'assurance  oblifratoire, 
qui  fonclionne  depuis  octobre  1885  en  Allemagne,  qui  va,  demain, 
fonctioQner  en  Autriche,  et  qui  né  tardera  pas  sans  doute  à  être 
lemeut  appliquée  en  Suisse  *. 

Bn  Allemagne*  comme  en  Autriche,  cette  organisation  repose  sur 
de  grandes  corporations,  qui  constituent  des  associations  «  d  assu- 
rance mutuelle  n. 

En  Allemagne,  les  corporations  sent  formées  des  industriels  exer- 
çant le  même  métier  dans  des  circonscriptions  très  vastes.  Sur  les 
62  corporations  organisées  à  la  fin  de  1886,  24  s'étendent  à  plus 
d'un  État,  et  ?6  à  tout  TEmpire.  Celle  des  ouvriers  mineurs,  par 
exemple,  comprend  343,619  ouvriers* 

La  corporation  ainsi  entendue  est  un  des  rouages  les  plus  impor- 
tants du  mécanisme  imaginé  par  M,  de  Bismarck.  Tous  ces  groupes, 
fortement  centralisés,  évoluent  sous  la  main  et  sous  l'œil  de  rOffice 

IlmpériRl  des  assurances,  dont  le  siège  est  à  Berlin  et  dont  les 
membres,  en  service  ordinaire,  sont  nommes  par  rempereur.  Ce 
bureau  intervient  dans  tous  les  actes  des  corporations  pour  les 
redresser  ou  les  approuver,  et  donne  accès  au  gouveniement 
dans  tous  les  ateliers.  C'est  un  véritable  instrument  de  règne. 
Aussi  les  socialistes  qui  ont  voté  la  loi  sont-ils  peu  enchantés 
âi^ourd'huj  de  ce  socialisme  d'Etat^  qulls  traitent  ce  de  socialisme  de 
caserne  t». 

En  Autrichei  le  parti  allemand  aurait  voulu  imiter  ce  système, 
mais  il  a  échoué  contre  l'esprit  partlcularîste  et  Tantagontsme  des 
raee^.  Aussi  la  base  de  la  corporation  n'est-elle  pas  la  profession, 
maïs  la  province,  ce  qui  oblige  à  grouper  ensemble  des  professions 
dissemblables.  On  a  ainsi  autant  de  centres  de  vie  corporative  qu'il 
7  a  de  provinces,  au  lieu  d'un  centre  unique  dans  la  capitale  pour 
militariser  T industrie. 

Cette  législation  ne  va  pas  sans  un  grand  déploiement  bureaucra- 
tique. UOffice  impérial  de  Berlin  a  coûté  en  1886  plus  de  300,000  fr. 
En  dehors  des  43  personnes  qu'il  occupe,  on  compte  742  membres 
pour  les  comités  de  corporation,  S.S56  pour  ccuk  de  sections, 
6.501  experts,  2.445  délégués  ouvriers,  5,252  membres  des  404  tri- 
bunaux d^arbitrage,  total  17.29d  personnes  mises  en  mouvement 
pour  régler  10.540  accidents.  Les  sommes  payées  en  indemnités  et 

1  Voir  h  Qi^  sujet  lê^  sobfltantieU&t  études  de  M.  Greiaer  but  in  Lois  ttassit- 
Uitiçc  oumére  dans  ce»  pays* 

4'  sian,  T,  lu,  —  15  mars  1888.  28 
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secours  en  1886  se  «mt  élerées  i  1.711.Ô09  joiarks,  «t  les  firai&^géné- 
raux  d^admimstration  à  2.334,399  marks,  soit  1  fir.  35  de  ftaîs  géné- 
raux par  firanc  versé  en  indemnité  ^  Ces  lourds  mécanismes  usent 
beaucoup  de  force  en  ftottement» 

Dans  les  pays,  tels  que  la  France  et  la  Belgique,  soumis  au  régime 
de  la  liberté  sous  Faction  de  la  loi,  les  industriels  ostt  adopté  des 
solutions  très  variées»au  lieu  4*étre  astreints  i  une  monotone  et  bru- 
tale uniformité. 

Dans  son  beau  travail  sur  les  caisses  de  secours  pour  les  mineurs 
en  France,  H.  Keller  a  montré  les  généreux  sacrifices  consentis  par 
les  grandes  sociétés  honittires  en  fai^nr  de  leur  personneL  Sous 
ce  rapport  l'industrie  minière  est  certainement  une  de  celles 
qui  a  le  phis  fait  pour  ses  owriers,  et  Ton  ne  voit  nuUe  raison  de 
légiférer  spécialement  pour  elle  en  la  mettant  hors  du  droit  com^ 
muB. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  remplissent  aussi  largement 
leur  devoir  vis-b-vis  de  leurs  agents  atteints  par  les  aocîdenia.  Elles 
ont  pour  ces  cas  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance;  elles 
liquident  prématurément  la  retraite  des  victimes*  Prenant  une  noble 
initiative  qui  fait  grand  honneur  à  notre  collègue  M.  Eeurteau,  et 
qui  ne  peut  manquer  d*étre  contagieuse,  la  Compagnie  d'Orléans 
vient,  le  2  mars,  il  y  a  trois  jours,  d'adopter  un  règlement  très  libéral 
pour  les  victimes  d'accidents,  dont  la  pension  sera  d'au  moins 
400  firancs  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  service,  avec 
des  augmentations  graduées  suivant  ce  double  élément.  En  cas  de 
prédéeès  du  maii  pensionné,  la  veuve  et  les  enfants  auront  une 
pension  d'au  moins  300  francs* 

En  outre  beaucoup  de  sociétés  prennent  des  assurances  collectives 
en  faveur  de  leur  personneL  Cette  habitude  se  répand  de  fdus  en 
plus  dans  l'industrie. 

Ainsi  la  liberté,  là  comme  partout,  a  foit  preuve  de  son  élasticité 
habituelle;  elle  a  imaginé  et  imagine  chaque  jour  sous  nos  yeux  des 
combinaisons  nouvelles  qu'étoufferait  l'oMigation.  Il  faut  donc  beau- 
coup louer  la  commission  pariementaire  d'avoir  résisté  à  Tattraction 
de  l'exemple  de  la  loi  allemande  et,  tout  en  lui  empruntant  une 
partie  de  ses  dispositions,  d'avoir  reculé  devant  l'assurance  obliga» 
toire. 

Le  prcget  prévoit  en  effet  quatre  types^  principaux  de  solution  pour 
les  industriels  qui  voudront  se  couvrir  du  risque  pr(rf^B6ionael. 

^  Les  indemnités  annuelles  sont  réduites  la  première  année  à  leur  minimum, 
andis  que  les  frais  généraux  atteignent  leiu*  plein  dès  le  début 
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b^urroâl  rester  leurs  propres  assureurs  s'ils  sont  asse^  puis- 
;  pour  cela,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  tneii 
Sr'aili^Ë^ser  à  une  compagnie  d'assurances  ordinaire,  ou  recourir  à  la 
caisse  de  r  Etat  dans  la  limite  du  risque  pi-olessioiiiMif  ccst-a-diré, 
eamme  on  la  vii^  du  tiers,  du  salaire  moyen  annuel  ;  eu^n^  et  ù^^t 
la  forme  favorite  dn  projet,  se  grouper  entre  tn%  paur  eonstiluer  libre- 
ment des  syndicats  d'assurances  mutuelles  qui  fonctionneront  à  la 
façon  des  corporations  allemandi^  et  autrichiennes,  mais  a\ee  des 
restrictions  destinées  h  les  empêcher  d'acquérir  une  puissance  et  des 
ressources  inquiétantes. 

La  commission  parlementaire  a  voulu  certainement  encourager  ce 
dernier  mode  en  donnant  à  ces  syndicats  la  Caisse  d'épargne  postale 
pour  lianquier;  mais  il  est  à  craindre  que  les  primes  indiquées  pour 
Tassumnce  par  TEtat  ne  rendent,  par  leur  motlération  excesëive, 
IcmleeoQCurtciiee  impossible  aux  autres  institutions,  aussi  bien  aux 
^ynAents  mutuels  4|u  aux  compagnies  particulières. 

Totit  le  monde  sait  Téchec  complet  de  la  caisse  de  TÉtat  instituée 
par  la  loi  de  juillet  1808.  Ses  primes  sont  établies  à  rencontre  des 
regks  des  afôuranees  et  ne  tiennent,  par  exemple,  aucun  compte 
de  la  prcfessJonT  ce  qui  est  aussi  peu  scientifique  que  le  serait 
une  caisse  d  assurances  sur  la  vie  ayant  le  même  tarif  sans  dis- 
tinction d'âge,  il  est  clair  que  les  gens  très  jeunes  s  y  précipiteraient 
pour  avoir  une  rente  vta:gère  et  les  gens  très  âgés  pour  s'assurer  un 
capital,  au  grand  péril  de  ta  caisse. 

Avee  son  organisation  actuelle»  si  cette  caisse  ne  fait  pas  grand 
Mes  wax  ouvriers,  elle  ne  fait  en  revancbe  pas  grand  mal  aux  caisses 
ifoisines.  Mais  il  est  probable  qu*elle  sera  réorganisée  sur  des  bases 
plus  rationnelles  et  dès  lors  avec  des  prîmes,  sans  doute  insuflisafites, 
telles  que  les  fixe  le  projet  de  loi,  nulle  autre  combinaison  ne  pourra 
subsistera  côté  d'elle. 

Ccst  le  résultat  ordinaire  de  la  j  ni  la-position  d'une  industrie 
d'Etat  avec  Tindustrie  libre.  L'Etat  peut  perdre»  puisqull  puise 
dans  le  Trésor  et  fait  payer  ses  déficits  industriels  à  tous  les  contri- 
buables; riudustrie  libre  n  a  donc  qu'à  déserter  la  lutte.  Dans  le  cas 
dnnti]  s'agit^  si  la  caisse  de  TElat  perd,  les  nombreux  ouvriers  non 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  payeront  pour  ceux  qui  en  profitent,  ce 
qui  aggravera  encore  Vinégalitéde  situation  entre  eux.  SI  la  caisse 
gagne,  lEtataura  Fairde  spéculer  surins  accidents,  au  détriment 
des  patrons  et  des  ouvriers  assurés. 

En  tous  cas,  la  fixation  des  risques  et  des  tarifs  est  chose  telle- 
ment délicate  et  technique  qu'il  semblerait  à  tous  égards  plus 
pmdeot  de  la  renvoyer  à  un  règlement  d'administration   publique 
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que  de  Vinsérer  dans  la  loi  et  d'en  rendre  ainsi  le  redressement  plus 
malaisé  K 

Peut-être  serait-il  également  à  souhaitef  que  la  formation  de  ces 
syndicats,  auxquels  VEtat  peut  être  conduit  à  faire  d*assez  fortes 
avances  en  cas  de  sinistres,  fût  accompagnée  de  quelques  garanties 
et  réglementée  de  plus  près  que  ne  peut  le  faire  la  loi  dans  ses  ter- 
mes généraux. 

Une  question  impoiiante  que  Ton  rencontre  ensuite  a  trait  aux  ga- 
ranties et  au  mécanisme  financier  de  Tassurance. 

Quand  un  patron  a  causé  un  accident  et  qu'il  est  condamné  par 
le  tribunal  à  payer  une  rente  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  il 
doit  déposer  dans  une  caisse  publique  ou  dans  celle  d'une  compagnie 
d'assurances  un  capital  suffisant  poQr  couvrir  la  pension.  Dans  ce  cas 
la  pension  est  garantie  si  la  caisse  de  la  compagnie  est  solide. 

Tel  est  le  système  adopté  par  la  loi  autrichienne  du  28  décem- 
bre 1887.  Tous  les  ans,  la  corporation  «  doit  fournir  le  capital  né- 
cessaire pour  constituer  le  capital  correspondant  aux  secours  et 
pensions,    conformément  aux   règles  techniques  des  assurances  > 

S  article  16).  Elle  est  tenue  en  outre  de  former  un  fonds  de  réserve 
lestiné  à  parer  aux  variations  accidentelles  de  charges  d'une  année  à 
l'aulre. 

C'est  ce  même  système  que  le  projet  de  loi  français  applique  aux 
syndicats  d'assurance  mutuelle,  qui,  tous  les  ans,  doivent  liquider 
leurs  opérations. 

Le  système  allemand  est  tout  autre.  Pour  faire  plus  facilement  ac- 
cepter la  loi,  M.  de  Bismarck  a  mieux  aimé  en  réduire  les  charges 
immédiates  et  dégager  le  présent  au  préjudice  de  Tavenir.  Il  ne  fait 
donc  supporter  à  chaque  exercice  que  ses  charges  exigibles,  sauf  un 
petit  fonds  de  réserve  qui  cessera  de  se  former  à  partir  de  la  on- 
zième année.  Les  charges  iront  ainsi  ens'accroissant  dans  le  rapport 
de  1  à  8,  d'après  les  prévisions  de  MM.  Bœhm  et  Bœdiker. 
Il  y  a  là  une  combinaison  bien  imprudente,  en  même  temps  que 


«  En  Italie,  la  loi  du  8  juillet  1883  a  organisé  avec  le  concours  de  dix  grandes 
banques  et  caisses  d'épargne  une  eusse  d'assurances  contre  les  accidents  où 
Ton  peut  relever  cette  particularité  intéressante  d'un  dixième  des  indemnités 
laissé  à  la  charge  des  patrons  pour  ne  pas  attiédir  outre  mesure  leur  vigi- 
lance. Cette  loi  a  été  mise  en  œuvre  par  un  décret  du  26  mars  1S84  à  titre 
d'essai  (m  via  (Tesperimento),  Les  professions  y  sont  rangées  dans  14 
classes  de  risques^  avec  des  primes  variant  dans  le  rapport  de  1  à  13,tandis 
que  le  projet  de  loi  ne  présenta  que  dnq  classes  de  risques  avec  primes  variant 
dans  le  rapport  de  1  à  4. 
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bien  ii^uste.  Les  industriels  allemands  pourront-ils,  dans  vingt  ou 
trente  ans  supporter  les  charges  que  leurs  prédécesseurs  leur  auront 
léguées? S'ils  les  trouvent  accablantes,  TEtat  qui  en  dernière  analyse 
est  responsable  du  déficit  éventuel  (art.  33  de  la  loi),  ne  serait-il  pas 
forcé  de  consentir  d'énormes  sacrifices  ?  Si  telle  industrie  vient  à 
languir  ou  à  s*atrophier,  comment  pourra-t-elle  faire  honneur  à  ce 
legs  onéreux  des  générations  précédentes? 

Le  système  autrichien  est  donc  plus  sage  et  plus  équitable,  puis- 
qu'il fait  supporter  à  chacun  les  responsabilités  de  ses  actes  et  qu'il 
réalise  la  garantie  nécessaire  à  l'ouvrier,  sans  faire  intervenir  les 
sacrifices  de  l'Etat. 

Cette  garantie  de  pensions  est,il  faut  \fi  reconnattre,une  des  grosses 
difficultés  du  système  actuel  tel  qu'il  fonctionne  en  France  et  en 
Belgique. 

Si  une  entreprise  industrielle  tombe  en  déconfiture,  quel  va  être  le 
sort  de  sa  caisse  de  pensions?  L'exemple  de  Terre-Noire  et  de  Bessèges 
rient  à  ce  siget  d'éveiller  dans  le  public  une  légitime  émotion,  et 
sans  prononcer  aucun  mot  imprudent,  on  peut  se  dire  à  bon  droit 
préoccupé  de  ce  capital  qui  représente  le  pain  d'ouvriers  blessés 
ou  invalides. 

La  jurisprudence  ne  semble  pas  admettre  que,  en  cas  de  faillite,  le 
nouvel  exploitant  soit  tenu  des  obligations  de  son  prédécesseur  vis- 
à-vis  de  la  caisse  de  secours.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  3  mai  1867. 
Béraud  contre  Pctin,  Gaudet  et  C:) 

Si,  sans  aller  aussi  loin,  une  caisse  a  mal  fait  ses  calculs,  peut-elle 
réduire  ses  taux  de  pension  et  de  secours  ^  ?  C'est  ce  qu'ont  fait  à 
plusieurs  reprises  les  caisses  régionales  des  mines  belges,  notamment 
celle  de  Charlero,  quii  de  1870  à  1885,  a  vu  son  encaisse  se  réduire 
de  800.000  francs  et  tomber  à  1.250.000  francs. 

Ces  six  caisses  régionales,  auxquelles  sont  affiliés  100.000  ouvriers 


«  A  partir  du  l**  Juillet  1881,  les  pennons  d'ouvriers  vieux  et  infirmes  ont 
été  réduites  de  5  0/0  et  celle  des  veuves  d'ouvriers  et  infirmes  de  5  0/0.  A  par- 
tir du  l**  octobre  1885,  nouvelle  réduction  de  33  0/0  pour  les  premières  pen- 
sions, de  5  0/0  pour  les  secondes,  et  de  10  OfO  pour  toutes  les  autres  pensions 
de  secours. 

La  Caisse  de  Liège  a  préféré  le  relëvemeot  des  cotisations  des  exploitants  à 
cette  réduction  des  pensions  et  secciurs,  et  a  élAvédel  3i4  à  2  0|P  des  salaires 
le  taux  des  versements  à  partir  de  1886. 

L'arrêté  royal  du  17  avril  1884  qui  règlemitnte  ces  caisses  autorise,  en  cas  de 
dissolution,  «  la  réduction  des  pensions  et  secours  proportionnellement  aux 
ressources  ». 
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mineurs,  avaient  à  la  fin  de  11886  UA  total  de  13.825  pen&ionnaire« 
recerant  une  somme  annaelle  de  1.716.565f38,  soit  de  130  fr.  en* 
TÎron  par  tête,  avee  une  encaisse  de  d.l85;962|5J„  égale  àtrois  fois 
et  demie  environ  le  montant  de  Tannuité  à  payer. 

C'est  là  une  situation  grave  et  qui  n'est  pas  malheureusement 
particulière  à  la «Belgicifte.  Les  sociétés  de  secoui^  mutuels  vis^-vis 
de  leurs  pensionnaires,  l*Etat  vis-à-*vis  des  siens,  n'ont  pas  étahli 
leurs  calculs  avec  assez  de  aévérité,  les  engagements  .pris  dépassent 
les  ressources ,  de  sorte  que  si  Ton  ne  ipeut  pas  recourir  au  seul 
remède  elTicace,  celui  d'une  notable  augmentation  des  sacriûces^  oa 
est  acculé  à  de  pénibles  expédients,  tels  que  celui  de  réduire  les  ipeu- 
sions  ou  de  creuser  de  plus  en  plus  le  déficit. 

En  présence  d*une  pareille  situation,  on  se  tourne  >natureilameiit 
vers  TEtat  pour  lui  demander  d'ouvrir  ses  caisses  aux  fonds  de  la 
prévoyance.  Des  esprits  généreux  Tont  preposédevant  la  commission 
extra*parlementaire  des  associations  ouvrières,  et  leur  appel  parait 
avoir  été  entendu,  puisqu'on  amionce  le  dépôt  prochain  d'unprcûet 
de  loi  conçu  dans  ce  sens. 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents  s'inspire 
de  la  même  préoccupation  et  fait  verser  aux  caisses  publiques  les 
fondrt  des  syndicats  mutuels  outre  loeux  des  assuranoes  directes 
par  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  qu'on  doit  voir  se  préparer 
ce  nouvel  afflux  des  épargnes  du  pays  dans  les  caisses  du  Trésor  • 
N'est-ce  donc  pas  assez  de  ces  2  milliards  300  millions  des 4;»is8es 
d'épargne  ?  Faut-il  encore  yengouffiier  les  centaines  de  mUlioas<le 
la  participation  aux  bénéfices,  des  assuranoes  coiltre  les  accidenta^ 
des  pensions  de  retraites  ?  .Que  restera^-^il  donc  (pour  viwiâer  les  m- 
dustries  locales  et  l'œuvre  économique  de  la  iproductîon? 

(Test  là  un  grave  problème  et  d'im  pressant  intérêt.  Peui-Mre 
vaudrait-il  mieux  en  demander  la  solution  à  la  constitution  de 
socitHés  privées,  à  la  fois  puissantes  et  régionales,  d'assurances, 
plutôt  qu*à  la  main-mise  de  l'Etat  sur  cette  masse  ioiy ours  croissante 
de  capitaux. 

n  resterait  encore  à  toucher  bien  d'antres  questions  générales, 
telles  que  la  quotité  des  retenues*  et  leur  imputation,  le  taux  des 

>  On  te  fait  de  mngulièFes  illiislons  en  général  mr  les  taux  ides  «ftoriSees 
Dècesaaïres  pour  le  jeu  des  inatitutioas  âeprévoynœ.  Uaa  retraite  sénaase 
exige  lie  8  &  ff  O/O  da  salaire.  Lee  Aenx  caisses  de  maladie  et  >d*aocddBnts 
ont  coûté  en  I9m,  k  Bochnm  9,48  6/6;  à  Besea,  IO,M  OyO.  ftUlgré  l'ealrtee 
modicïtë  de  leurs  allocations»  les  caisses  belges  dépensent  4  0/0.  U  Csui,  poar 
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fênfifiiis,  les  catégories  auxquelles  \n  loi  doit  être  applteable.  Mais 
M*  GheysBoti  s*  contente  de  relever  un  dernier  point,  celui  (pli  est 
relatif  à  la  nature  des  accidents  assurés, 

La  loi  allemande  ne  prend  les  accidents  à  la  charge  de  leur  eaisse 
corporative  qu'à  partir  de  la  treizième  scmaine,élimînant  aiûsi,  comme 
on  Ta  >n  plus  haut,  ies  9/10  de  leur  nombre* Pour  les  treize  premières 
semaines,  ils  sont  à  la  ctiarge  de  la  caisse  des  maladies,  instituée 
par  la  loi   du  15  juin  1883* 

La  loi  autnchienoe  du  28  décembre  1887  ne  s'occupe  des  acci- 
dents qu'à  partir  de  la  cinquième  semaine, 

La  caisse  italienne  ne  paye  le  subside  quotidien  qu*à  partir  du 
trente-et'Unième  jour  de  rinfirnitté, 

l^  projet  de  loi  français^  assure  au  contraire  raccident  dès  son 
origine* 

Il  semble  que  Torganisation  qui  convient  aux  premiers  secours 
ne  doive  pas  être  la  mcme  que  celle  qui  s^applique  aux  pensions  et 
secours  permanents*  On  a  presque  partout  reconnu  la  nécessité  de 
deux  institutions  bien  distinctes  pour  chacune  de  ces  attributions. 
Le  secours  et  le  traitement  médical  ne  présentent  pas  le  danger 
d'engager  Tavenir  ;  mais  ils  ont  besoin  d'être  surveillés  de  près  pour 
empèclier  les  fraudes  et  les  abus.  11  est  si  facile  quand  on  a  une  fou- 
lure, un  effort,  une  luxation,  de  prolonger  la  convalescence  aux 
dépens  de  la  caisse*  Aussi,  presque  partout,  a-t-ou  organisé  des 
insittutions  locales,  des  caisses  parliculières,  des  sociétés  de  secours 
qui  courent  au  plus  pressé,  administrent  les  premiers 
et  préviennent  efficacement  le  gaspillage. 
Ail  contraire,  pour  les  pensions  proprement  dites,  il  serait  impni- 
4entàdes  industriels  isolés  d*en  accepter  la  charge.  Un  sinistre  qui 
ferait  de  nombreuses  Tïctimes  serait  écrasant  pour  une  société  qui 
aurait  à  la  i^upporter  seule,  La  responsabilité  de  la  gestion  de  cette 
caisse  est  également  bien  lourde  pour  un  seul  établissement 

C'ett  ainsi  qu'à  càU  des  compagnies  particulières  du  bassin  de  la 
Loire,  de  ceux  de  Liège,  de  Mons,  de  Charleroî,  etc.,  on  voit  des 
caisses  régionales  qui  s'occupent  spécialement  des  pensions  et  des 
aeeideuts  graves. 

U  semble  que  la  loi  aurait  tout  intérêt  à  se  délester  de  ces 
petits  aecidentiï  mns  gravité  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  un  mois> 
qui  prêteraient  ao  coulage  et  compliqueraient  beaucoup  le  fonetion- 
nement  du  service. 


•««■  deux  iâTvieei,  compter  au  molni  de  4  A  B  0/0,  total  15  k  £Q  (^/O  pour  Tea- 
aeinble  de  Aei  in^tîtutionfv. 
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Déjà  les  indiiatriels  allemands  se  plaignent  que  la  loi  sur  les  mt- 
ladies  en  ait  beaucoup  augmenté  le  nombre  et  la  durée.  Les  statisti- 
ques sont  décisives  sur  ce  point. 

Les  compagnies  particulières  d'assurance  en  France  font  un  rabais 
de  4  0/0  sur  leurs  primes  si  Ton  n  assure  que  les  accidents  gravei, 
c'est-à-dire  si  on  les  débarrasse  de  ces  mèmesaccidenLs  pour  lesquets 
les  abus  sont  faciles. 

On  aurait  donc  avantage  à  emprunter  à  la  loi  autrichienne  sa 
limite  de  cinq  semaines  (art,  6) ^ comme  aussi  sa  re vision  delà  pension, 
si  les  circonstances  constituant  le  droit  au  secours  venaient  àcban* 
ger,  comme  dans  le  cas  de  la  guérison  de  l'ouvrier,  ou  dans  celui  k 
l'aggravation  de  son  état. 

M*  Cbeysson  arrête  là  son  exposé  à  la  fois  incomplet  et  trop  long, 
son  rôle  était  non  de  conclure,  mais  d'amorcer  la  discussion, 

M.  Ernest  Brelay  voudrait  s'inspirer  de  l'ouvrage  publié,  il  )  a 
deux  ansj  par  M.  Alfred  de  Courcy^  sous  le  titre  :  le  Droit  €l  ks 
ouvriers^  pour  discuter  le  sujet  que  vient  de  traiter  M,  Cbeysson, 

11  n'a  été  question  jusqu'ici,  dit-îl,  que  des  ouvriers  de  rindusr 
trie,  réunis  en  grand  nombre,  nolamment  danslts  usines  à  feu*  Mai^ 
ceuji*ci  ne  représentent  pas  la  majorité  des  ouvriers,  et  il  existe  k 
petits  groupes  plus  ou  moins  indépendants* 

Des  observations  très  importantes  restent  à  présenter  sur  rintèrèl 
qu'on  peut  trouver,  selon  les  circonstances,  à  s'adresser,  ^t  à  lui 
ouvrier  isolé,  soit  à  un  entrepreneur.  En  cas  d'accidents  sous  la  lé- 
gislation projetée,  c'est  le  patron  qui  sera  responsable;  mais»  alon, 
un  particulier  qui  emploiera  directement  un  ouvrier  devra-t-il  être 
considéré  lui *méme  comme  patron,  parce  qull  aura  acceptéi  sans 
intermédiaire,  les  services  d'un  travailleur?  On  voudra  savoir  à  quoi 
l'on  est  exposé  dans  ce  cas  et,  si  les  risques  sont  trop  grands^  on  les 
laissera  à  lentrepreneur  avec  les  profits  connexes, 

M.  de  Courcy  a  fourni  à  cet  égard  un  exempte  typique*  «  Dans 
mon  parc,  dit- il,  j'ai  des  arbres  de  haute  futaie  et  je  désire  les 
faire  élaguer.  Je  m'informe  du  salaire  que  demande  un  ouvrier  de 
mon  voisinage  ;  il  exige  quinxe  francs  par  jour  sous  le  prétexte  assci 
plausible  qu'il  peut  faire  une  chute  et  se  rompre  les  membres  ou  la 
colonne  vertébrale.  Je  lui  accorde  ce  salaire  e^ttraordînaire,  bien 
qu'en  m'adressant  à  un  maître  élagueur  j'eusse  pu  vraisemblable- 
ment en  être  quitte  pour  le  tiers  de  la  dépense.  Pnis^  sans  inquié 
iude,  je  quitte  la  campagne  et  me  rends  à  mes  a(Taires«  Mais  si  moa 
homme,  par  maladresse  ou  Imprudence,  est  vi&time  d'un  accidenti 
sera-t-on  en  droit,  devant  un  tribunal,  de  me  réclamer  des  domma- 
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ges-intérèts  pour  lui  ou  pour  sa  famille  ?  Non,  assurément,  car  mon 
élagueur  a  proportionné  sa  demande  à  ses  risques  et  est  devenu, 
ipso  facto ^  son  propre  assureur  *.  » 

La  conférence  des  avocats  a,  ces  jours-ci,  discuté  une  question 
de  ce  genre,  en  se  demandant  si  les  préposés  à  la  garde  des  animaux 
peuvent  valablement  invoquer  des  droits  au  bénéfice  de  Tarticle  1385 
du  Gode  civil.  Très  judicieusement,  selon  M.  E.  Brelay,  on  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative.  Cette  opinion  peut  être  mise  en  relief  d'une 
manière  saillante,  si  Ton  mentionne,  par  exemple,  les  employés 
d'une  ménagerie.  En  acceptant  de  soigner  des  bêtes  féroces,  ils  doi- 
vent bien  savoir  qu'ils  s'exposent  à  être  déchirés  ou  dévorés,  et  il  serait 
inique,  en  ce  cas,  de  s'en  prendre  au  patron,  à  moins  de  pouvcnr 
prouver  soi-même  la  négligence  de  cet  industriel. 

La  responsabilité  individuelle  est  un  contingent  d'une  importance 
énorme  dans  un  débat  sur  les  risques  industriels,  et  l'on  ne  peut  pas 
en  écarter  non  plus  la  préméditation  ni  la  perfidie  employées  à  obte- 
nir des  résultats  avantageux. 

L*orateur  rapporte  que,  étant  en  Angleterre,  il  fût  témoin  d'un  pro- 
cès qui  présenta,  dans  ce  genre,  un  aspect  à  la  fois  original  et  ins- 
tructif. Pendant  un  grave  accident  de  chemin  de  fer,  un  paysan 
écossais  qui  était,  avec  sa  femme,  dans  un  compartiment  placé  à  la 
queue  du  train,  n'avait  éprouvé  aucun  dommage.  Il  descendit  sur  la 
voie  et  entendit,  de  toutes  parts,  des  gens  qui,  tout  en  gémissant  de 
leurs  blessures,  évaluaient,  pour  se  consoler,  les  indemnités  qu'ils 
comptaient  obtenir  de  la  compagnie.  L'un  estimait  ses  fractures  ou 
ses  plaies  à  1000  liv.  sterl.,  un  autre  à  1500,  un  autre  à  500;  tout  le 
monde  comptait  s'enrichir  un  peu,  et  notre  homme  se  désolait  de  ne 
pas  avoir  sa  part  de  son  butin. 

Une  inspiration  lumineuse  lui  vint  ;  il  courut  à  son  wagon,  se 
lança  tête  baissée  sur  sa  femme,  et  réussit  à  lui  briser  une  ou  plu- 
sieurs côtes  au  compte  de  la  compagnie.  Cette  combinaison  n'eut 
pas,  devant  les  juges,  le  succès  qu'en  espérait  son  auteur;  mais  elle 
est  un  exemple  grossi  de  ce  qui  pourrait  advenir  si  la  preuve  d'un 
dommage  subi  n'incombait  pas  à  celui-là  même  qui  en  réclame  l'in* 
demnité. 

M.  Brelay,  tout  en  approuvant  beaucoup  les  considérations  expo- 
sées par  M.  Cheysson,  regrette  qu'il  n*ait  pas  cru  devoir  les  faire  sui- 
vre d'une  conclusion  quelconque.  Il  demande  donc  que  le  sujet  en 
discussion  soit  remis  une  autre  fois  à  Tordre  du  jour,  et  tel  parait 
être  l'avis  général. 

*  Voir  le  remarquable  travuil  de  M.  Béiiat  d*Audibert,  act taire,  sur  la 
RitponsabiiUé  des  accidents. 
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OUTBAGKS  PtlisBNtÉS. 

Dupont  de  Nemours  et  Vécole  pkysioeratique^  par  G.  Schillb  ^ 
La  participàHon  a%tx  bénéfices.  Elude  pratique^  par  It  D'  Victor 

BoraKBT,  traduit  par  Ilbbat  TaojusaT,  av«c  une  préfi^^  de  M.  Charles 

RoBsaT  '. 
AnedysB  do  projecto  âo  Codigo  eommercUdt  por  ioîo  Antorio  ob 

FaUTAS  FORTUNA  '• 

BimetaUism  in  Europe.  Reports  from  the  ConmU  of  the  United 
States.  N*  87,  december,  1887  \ 
Paul  Taqitbt.  Un  ùnpôt  de^00nUllio9u.Jiéfl)rme  de  Vimpôt  des  bois- 


Associacion  para  la  reforma  de  los  aranceles  de  aétianas.  La  criùs 
agricola  y  et  arancel^  pur  Fiml  Martci  *. 

Chambre  des  députés.  Discours  de  M.  FuioÉaic  Passt  dans  la  discus- 
sion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  fie  V exercice  1888  '. 

Chambre  des  députés.  Discours  de  M.  FaÉDéaic  Passt  sur  rutUisation 
tigricole  des  eaux  cTégouts  de  Paris  et  VassainissesMnt  de  la  Sdne  \ 

Birezione  générale  délia  statistica.  Statistioa  giudisiaria  civile 
«  comm^ercials  per  1885  •. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices.  40*  année,  1*^  Hvr.  '^ 

La  théorie  du  salaire^  par  Ém.  Livassbue  '*  • 

BuUeUn  de  la  Société  industrieUe  de  Beims.  1887,  T.  XUi,  N«  70  ». 

Bévue  géographique  intemationtUe  (Direateur  :  Gkombs  Renaoo)* 
tto  147.  Janvier  1888  ". 

Le  Droit  financier*  Jurisprudence  des  valeurs  mobiUères^jpt^  Éûouaed 
Baoon-Pascal  •♦.  [i^  année,  N»  1,  5  «v.  1888]. 

Histoire  d'un  tableau  statistique^  par  M*  Ghbtsson  '*• 


1  Paris,  Guillaumin  et  de,  1888,  8o« 

•  Pttri9,  Chaix.  1888,  8*. 

»  Porto,  typ.  Sousa  Ferreira,  1888,  8«. 

♦  Washington,  GoTemment  printiûg  Ofice,  1887,  8». 
»  P«rif,  1887,  8». 

•  Madrid,  impr.  de  E.  de  la  Riva,  1888,  8o. 

'  Paris,  imp.  des  Journaux  offiàeU^  1888,  in-32, 
«  Paris,  imp.  &e^  Journaux  officiels^  1888,  in-32. 

*  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1887,  4*. 
«•  Paris,  Chalx,  1888,  8^, 

H  Paris,  Guilkamin  et  ae,  1888,  8*. 

il  Beims,  imp.  de  Ma»son-Gérard,  1887, 8«. 

18  Paris,  rue  de  la  Pompe^  76,  4«. 

^  Paris^  18y  rue  Saint-BCarc»  8«. 

*«  Paris,  111,  boul.  Saint-Germain,  1888,  in-lô. 


SOCIÉTÉ  D*ÉGOIf0HlE  POtmonS  (6  MARS  1888).  443 

Règlement  définitif  du  budget  de  l'Empire  pour  Vexercice  1886. 
Jkxpport  du  Contrôleur  de  f  Empire  '. 

Delà  responmbitité  des  accidents  dont  les  ouvriers  août  victimes 
•dans  leur  travail,  par  E.  Béziat  d'Audibkrt  *. 

Due  appunti  sut  JUalthusianismo  scientifieamenle  ed  usualmente 
violato  nei  suoi  coefficienti,  la  parsimonia  ed  il  risparmiOy  per  U  dott , 
€.  PiNNA  Ferra  '. 

Begno  d'ItaUa.  Ministère  délie  finanze.  Statistica  del  eommercio 
speeiaie  di importaùone  e  di  esportazione dali^ {xennaio  al9i dieem- 
bre  1887  ♦. 


Uassemblêe  générale  annuelle  de  la ,  ^Société  d'économie  politique  a 
rêo  liea  le  5  ours,  à  5  heures  i/2  de  ira|vè9<>midi,  au  Grand^fldtel,  sons 
la  présidence  de  M.  Léon  Say,  président  en  premier.  MM.  Frédéric  Passy, 
£.  de  Parieu  pè^e,  G.  de  Molinari,  Emile  Levasseur,  membre  de  Tins- 
titut,  Juglor  et  André 'Goohut,  -présideiit  en  second  et  «vice- présidents, 
Alphonse  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  Charles  Letort,  questeur- tréso- 
rier, ainsi  que  MM.  Ernest  Brelay  et  Bérard-Varagnac,  censeurs,  avaient 
-également  pris  place  bm  bureau. 

Le  secrétaire  peq>étuel  donne  connaissance  de  la  situation  flDanciëre 
•de  la  Société.  Ses  chi£&ros  concordant  natureUement  avec  ceux  énoncés 
plus  tard  par  les  censeurs  et  étaat,  d-ailleurs,fort  sommaires,  nous  nous 
-abstiendrons  de  les  reproduire  de  crainte  de  double  emploi,  doimant  en 
entier  le  Rapport  de  ces  derniers,  iu  par  M.  Ernest  Brelay. 

Voici  ce  document,  dont  la  lecture  est  écoutée  avec  une  -vive  attention 
^  suivie  des  applaudissements  mérités  de  la  réunion  : 

RAPPORT  DES  -GElfBECRS. 

Messieurs,  aux  termes  de  Tarticle  14  des  statuts  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  nous  avons  examiné  les  comptes  qui  nous  ont  ^lé  pré- 
sentés par  votre  bureau. 

Au  i-  janvier  1887,  -notre  actif  s'élevait  net  à  fr.  5.519,50.  Cette 
Tsomme  existait  à  notre  crédit  dans  la  maison  Guillaumin  et  Ciê,  laquelle 
veut  bien.  4  titre  gracieux,  nous  servir  de  domicile  et  concentrer  notre 
«comptabilité  ainsi  que  la  partie  flottante  de  nos  finances. 

La  l)alance  qui  vient  d*étre  mise  sous  vos  yeux  est  donc  la  représen- 
tation résumée  des  écritures  de  la  maison  Guillaumin,  dont  la  Société 


«  St'-PUerêbourQ^  ïm^  de  Trenké  et  Fus  lok,  18&T,  4»^ 

*  Part»,  Waniiw,  i8fi8^  8«. . 

•3  Smêmi.Mp.  QkMteHa,  1868,  4«. 

«  Borna,  tip.  del  Minlutero,  1888, 4o. 
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utilise  ies  employés,  où  votre  trésorier  verse  ses  rentrées  et  où  nos  dé- 
penses de  toute  nature  sont  prélevées. 

Aucun  budget  n*avait  pu  être  dressé  pour  l'exercice  1887,  dont  les 
ressources  étaient  encore  trop  peu  déterminées.  Cette  année,  en  inaugu- 
rant la  période  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  profitait  des 
ressources  antérieures,  que  l'on  se  disposait  à  accroître,  et  avait  à  sa 
charge  la  liquidation  du  pa8sif,d*aiileurs  insigniflant,de  l'ancienne  Société 
de  fait. 

Les  recettes  spéciales  à  1887  ont  été  les  suivantes  : 

Cotisations Fr.       2.510 

29  rachats  de  cotisations  (titre  IV  du  règlement) 5  800 

Total Fr.        8.310 

Les  recouvrements  qui  restent  à  effectuer  sont  assez  nombreux  à  la 
date  du  31  décembre  ;  nous  nous  en  sommes  rendu  compte  sur  les 
carnets  de  votre  trésorier.  Nous  avons  apprécié  aisément  certaines 
difficultés  et  lenteurs  de  rentrées  que  rencontre  notre  excellent  con- 
frère, et  nous  savons,  d^ailleurs,  que,  depuis,  des  solutions  satisfaisantes 
sont  intervenues  en  grand  nombre. 

I,e  bureau  vous  présente  un  projet  de  budget  pour  l'exercice  1888; 
celui-ci  devra  commencer  un  régime  normal,  caractérisé  par  la  connais- 
sance plus  exacte  de  nos  ressources  permanentes  ou  fondées. 

Les  dépenses  de  1887  se  résument  comme  suit  : 

Liquidation  de  frais  des  exercices  antérieurs Fr.  377    10 

Cinq  invitations  à  10  fr 50 

Impressions  (Annuaire,  convocations,  programmes,  etc.)  279 

Papeterie,  foumitures,affranchbsements,  voitures,  gnt- 

tifications,  etc.,  etc 416    20 

Dons   en    livres    à   diverses   sociétés,    bibliothèques, 

écoles,  etc 246    40 

Don  à  la  veuve  d'un  de  nos  confrères  pour  frais  relatifs 
au  décès  de  son  mari  [Décision  de  votre  bureau  con- 
formément à  plusieurs  précédents)... 500 

Total Fr.        1.868    70 

Payé  à  M.  E.  Parizot,  agent  de  change,  pour  achat  de 
rente  3  0/0  au  nom  de  la  Société 8.007 

Ensemble .Fr.       9.875    70 

Les  recettes  se  composent  de  : 

1*  Capital  de  la  Société  de  fait  au  1«»  janvier  1887. . . .Fr.  5.519  50 
y  Versements  de  M.  Charles  Letort,  trésorier 8.310 

Total Fr.      13.829    50 

Les  dépenses  énumérées  ci-dessus  étant  de 9.875    70 

Il  est  resté  à  votre  crédit  à  nouveau Fr.       3.953    80 

somme  reportée  au  1"  janvier  1888. 

Le  versement  de  fr.  8.007,  fait  à  votre  agent  de  change,  est  transformé 
en  un  titre  nominatif  de  rente  3  0/0  de  l'Etat  françus,  de  fr.  292.  Les 
arrérages  en  seront  encaissés  et  employés  aux  ressources  courantes  de 
la  Société  (art.  8  des  Statuts). 
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AÎQsi  que  l'exige  notre  constitution  (article  10),  une  réserve  inalié- 
nable se  forme  au  moyen  des  cotisations  rachetées,  des  libéralités  sans 
emploi,  enfin,  du  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles. 

Les  libéralités  nous  ont  fait  défaut  jusqu'à  présent  ; 
mais  le  rachat  des  cotisations  a  produit,  comme  vous 
Tavez  vu,  une  somme  de Fr.        5.800 

L'excédent  des  ressources  propres  à  1^  étant  de 
fr.  1.018  40«,  dont  le  dixième  est 101    84 

Votre  capital  inaliénable  s'élève  au  total,  à Fr .       5.901    84 

Et  votre  capital  libre,  à 6.068    96 

Ensemble Fr.      11.960    80 

Ces  sommes  sont  représentées  par Fr.        8.007 

Rentes  mentionnées  plus  haut    (articles  9  et  10  des 

Statuts)  et  parles 3.953    80 

A  votre  crédit  chez  MM.  Guillaumin  et  Gie 

Total  égal Fr.      11.960    80 

Ces  constatations  faites,  vos  censeurs  vous  invitent  à  approuver  les 
comptes  du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique,  et  à  vous  joindre 
à  eux  pour  remercier  ses  membres  du  dévouement  éclairé   qu  ils  ont 
apporté  à  l'exercice  de  leurs  fonction  s. 
Paris,  le  5  mars  1888. 

Les  censeurs  : 
Eanbst  Brelay,  Bâraro-Varaoitac. 

Le  président  met  aux  voix  l'approbation  de  ce  Rapport,  qui  rencontre 
on  assentiment  unanime. 

Une  conversation  s'engage  alors  sur  le  fonctionnement  administratif  de 
la  Société  d'économie  politique.  Au  cours  de  cet  échange  d'idées, 
M.  Coartob  annonce  l'apparition  sous  peu  de  jours  du  Bulletin  de  la 
Société  (Téconomie  politique  et  exprime  le  regret  que  les  finances  de  la 
Société  ne  permettent  pas  de  réaliser  encore  le  vœu  manifesté  par 
quelques  membres  de  constituer  une  bibliothèque  avec  tous  les  organes 
qui  pourraient  la  rendre  utile. 

Il  regarde  comme  plus  rapidement  réalisable  un  projet  qu'il  caresse: 
celui  de  réunir  sous  le  titre  d* Annales  de  la  Société  d'économie  politique 
toutes  les  discussions  de  la  Société  depuis  sa  fondation,  les  faisant  réim- 
primer en  une  seule  collection  avec  tables  chronologique  et  analytique. 
On  pourrait  ainsi  utiliser,  avec  grande  économie  de  fatigue,  un  trésor 
sdentifique  amassé  depuis  près  d'un  demi-siècle.  Mais  ce  projet,  tout 


'Cotisatiops Fr.       2.510    00 

Dépends 1.491    60 


.Jht.       1.018    40 
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séduisant  qu'il  soit^  demandera  encore  i|uelque  temps   avant  (TéCre  i 

La  réarrîon  procède  etisoite  à  la  réélection  des  deux  inéni^i 
poiîT  rannêe  courante,  et  la  séance  est  lêvé^  h  m,  benrei* 

La  séance  est  le^ée  à  onze  heures  moins  dix. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Ceaji^^  Lktoiét. 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


Discussion  :  Le  T^tablisiemest  de»  pé^ge»  mt  le»  canauic  «t  le  i 
des  rout^  oatioDâieB.. 

La  séance  est  présidée  par  M*  A,  Cochiit,  prêsidenL 

M,   T.  Loua,  secrétaire  gêné  rai ,  analyse   rapideiaent  les  pu! 
parvenues  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance, 

M.  de  FoTÎlIefait  hommage  d*une  brochure  intitulée  ;  ^ei  7l!fWi 
de  la  livre  tournois  soui  l'ancien  régime. 

M.  Schelle  offre  à  la  Société  un  ouvrage  qull  Tient  de  publier  sur 
n&  et  les  travaux  de  Dupont  de  Nemours. 

M,  E.  Flechey  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  du  minîstTe  de  fai 
culture  et  de  la  part  de  M,  E*  Tisserand  empêché,  un  exemplaire  de 
Statu  tique  agricole  de  la  France  et  de  TA  Lias  qui  raccompagne. 

Cet    ouvrage    iraportantt    qui    contient  les   résultats    de  l'cinjai 
décennale  de  18Ô2,  fait  suite  aux  enquêtes  du  même  genre  effecti 
en  18Ô2  et  en  i852.  A  cet  égard  M.  Flechey  fait  remarquer  que  le  di 
teur  de  l'agriculture.  M*  E.  Tisserand,  dont  on  connaît  la  haute 
pétence  en  ces  maUères^  ne  s'est  pas  borné,  dans  le  remarquable 
qui  précède  les  tableaux^  à  décrire   Ta gn culture    française   au  M 
point  de  vue  de  la  production  végétale  et  animale  etde^économie?(r^ti^ 
mais  qu'il  s'est  attaché  à  contrôler  les   renseignements  fournis  ptr  I** 
commissions  cantonales  avec  les   documents  recueillis  et  réceim 
publiés  par  la  direction  générale  des    contributions  directes,  et 
comparer  aux  statistiques  fournies  par  les  grands^  États  europé0ti»«t 
États-Unis  d'Amérique. 

La  réunion  reprend  ensuite  la  disûuiaion  sur  le  rôle  des  voies  oan 
gables. 


•1 
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K.  Cfc.  Ummain  donne  lectare  d'un»  loaiciM  noie  en  réponse  aux 
objecnions  fomiilées  par  MM,  €heysion,  Boolé  et  fiolU  au  st\|et  de  sa 
coamiinioatlan  relative  à  k  gratmté  des  canaux  et  rivières  et  au  dé* 
classement  des  rentes  nationales*  M.  Limousin  soutient,  contrairement 
à  Topinion  de  M.  CheysMn,  qne  les  cafutnox  provenant  d'emprunts  qui 
ont  servi  à  creuser  les  canaux  età  canaliiifr  les  imères  ne  sont  pas 
amortis.  L'amortissemeuly  âii^l,  oonsiste  dans  la  reconstitution  dea 
capitaux  :  or,  rÉtat  n'a  pas  opéré  oette  reoenstîtaiion  et  il  continue  h 
en  payer  rtntérét  aéx  prétems.  C'est  denc  à  tort  que  Ton  prétend  qu'il 
y  a  eu  amortissement,  perce  que  la  nation  a  réalisé  des  éeonomîes  et  des 
profits,  grèce  à  l'abaissement  des  prix  de  transport  permis  par  les 
canaux.  Les  mêmes  économies  et  profits  ont  été  obtenus  gràoe  aux 
chemins  de  fer,  et  cependant  les  compagnies  amortissent  en  reconsti- 
toant  les  capitaux.  Les  Ingénleiars  partisans  de  la  gratuité  des  canaux 
existants  admettent  le  rétaUlssement  des  péages  pour  les  nouveaux.  Ce 
^^stème  révèle  un  danger,  car  l'établissement  de  la  gratuité  serait  inén* 
table  à  brève  échéance,  et  l'intérêt  des  capitaux*  après  l'achèvement  du 
plan  Pr^roinet,  serait  non  plus  de  58  millions^  oMnme  ai4ourd'hui,  mais 
de  126  milHons.  Il  n'est  pas  prouvé  que  le  ParlesMnt,  qui  n'est  plus 
celui  de  1880,  ne  reviendrait  pas  sur  sa  déeisiosi  après  huit  ans  d'expé- 
rience. La  gratuité  des  canaux  crée  un  privUège  fàveirable  à  une  petite 
firaction  du  territoire  au  détrinMnt  de  la  plus  grande  partie,  qui  est 
desservie  par  les  chemins  de  Isr*  U  serait,  d'ailleurs^  possible  de  com- 
penser Taugmentation  de  prix  qui  réndtcunît  dn  rétablissement  des 
péages,  par  une  meilleure  organisation  de  l^indnstrîe  de  la  batellerie. 

En  oe  qui  concerne  la  question  dn  déclassement  des  routes  nationales, 
M.  Limousin  ftût  remarquer  que  H.  Gbeyasos  est  d*avÎB  oomme  lui  qu'il 
n'y  a  plus  actuellement  de  longs  transports  par  les  voies  de  terre,  et 
que  les  routes  nationales  ne  servent  plus  qu'à  des  transports  locaux, 
tout  comme  les  roules  départcnsntales.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
maintenir  une  distinction  qui  n'a  pkis  déraison  d'être,  d'autant  plus  que 
les  routes  nationales  coûtent,  rien  qu'en  Irais  de  personnel^  105  fie*  de 
plus  par  kilomètre  que  tes  routes  départementales  (ISS  fir.  contre  27), 
bien  que  le  prix  d^tretien  de  ees  dernières  au  mètre  carré  soit  supé* 
rieur. 

M.  AAa^he  Cosli  s^exouse  de  n'avoir  à  présenter  qae  des  observations 
d'ordre  économique  ;  mais  il  ftuit  bien  suivre  l'orateur  sur  le  terrain  où  il 
s'est  placé. 

n  est  certain  qu'il  y  a,  en  ce  qui  concerne  les  droiia  de  péage,  une 
inégalité  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  ;  mais  l'inégalité  est 
bien  plus  forte  encore  entre  les  chemins  de  fer  et  les  routes.On  aperçoit 
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en  conséquence,  deux  solutions  rationnelles  :  ou  le  rétabliâst^meal  40 
péages  égaux  sur  les  routes  et  les  canau^i,  comme  sur  les  chemins  4e 
fer,  ou  rabolitionf  dès  qu'elle  sera  possible,  des  péages  sur  les  chemmf 
de  fer.  Distraction  faite  des  dépenses  de  traction  et  de  reûtretiefi  do 
niaténel,  ils  représentent  à  peu  près  la  moitié  des  tarifs  actuels, 

M.  Limousin  poursuit,  d'après  M.  Coslet  un  objectif  de  comptahiJûé 
un  peu  étroit,  lorsqu'il  teut  connaître  ramortissement  de  chaque  coo- 
stniction,  de  chaque  œuvre  d*utilïté  publique  et  y  proportiortiier  h  pni 
du  service  qu'on  lui  demande,  sans  se  préocenper  du  uivellement  qq^ 
s'établit  entre  les  prix  de  tous  les  services  similaires,  U  faut  etiiîsa^er  ti 
question  de  plus  haut.  Voici  comment  M.  Coste  voudrait  la  w 
résoudre. 

Par  qui  est  payé  le  péage  sur  une  voie  de  transport  ?  Par  Tiiidiislnel 
ou  le  négociant  qui  use  du  transport.  Mais  par  qui  le   péage  est -H  ^ 
lemenl  supporté!  Par  le  consommateur^  c'est-à-dire  par  tout  le  n 
Donc  il  semblerait  désirable  de  répartir  cette  portion  du  prU  de  trai*~['  r' 
relative  à   Tusage   de  l'instninient   public  de  transport  entre  i 
contribuables,  proportionnellement  h  leurs  ressources.  Celte  rép  i. 
au  moyen  de   llmp^t  serait  certes   plus  exacte  que  la   répercussion  «pii 
s'établit  au  hasard  du  commerce. 

L'histoire  des  progrés  économiques  nous  montre,  ea  elîet,  que  ki 
impôts  sur  la  circulation,  si  fréquents  au  moyen  âge  et  alors  prefqo* 
senls  ex^istanlSj  ont  été  peu  k  peu  remplacés  par  des  impôts  géoéraui 
de  consommation*  puis  par  des  impôts  directs  sur  les  revenus,  quMd 
on  est  parvenu  à  atteindre  ceux-ci  avec  précision* 

Par  ces  mêmes  motifs  etàl'encontre  de  MXjmousînt  M*  Coste  déplort 
le  système  dit  du  dévei'soir  qu*on  a  établi  sur  nos  chemins  de  fer  français. 
Un  travail  fort  intéressant  de  M*  Charles  Bau m,  publié  en  mai  18^, 
évaluait  à  35  0/0  la  majoration  des  tarifs  sur  l'ancien  réseau  en  vue  de 
couvrir  rinsuflflsance  des  tarifs  sur  le  nouveau  réseau.  Voilà  dtmc  ml 
véritable  impôt  de  circulation,  une  contribution  de  35  0/0  infligée  aux 
producteurs  actifs  qui  transportent  leurs  produits  sur  les  grandes  lignei 
de  chemins  de  fer,  contribution  ayant  pour  effet  de  subventionner  Vin- 
dustrie  et  le  commerce  naissants,  qui  forment  la  clientèle  des  lignes 
secondaires.  M,  Coste  estime  que  ce  n'est  pas  aux  producteurs  à  subven- 
tionner leurs  émules,  mais  bien  h  la  collée  tivîté  des  eonsommateur5,$î 
elle  y  trouve  son  intérêt,  c'esUà-dire  aux  contribuables  de  TËtat  ou  en 
département.  Le  système  du  déversoir^  qui  s'oppose  à  l'abaissemtnE  des 
tarifs  sur  les  grandes  lignes,  est  à  la  fois  injuste  et  nuisible  aux  pro^^Tés 
économiques  du  pays.  C'est  le  caractère  de  tous  las  péages  sur  les  votes 
quelconques  de  transport  i 


I 


SOCIÉTÉ  DE  STATI&TIQUK  DE  PARIS,  441 

M.  Limausin  dit  qu*tt  n'y  a  là  aucune  conlradictjon,  puisque  le  peiit 
réseau  sert  à  alimenter  le  grand.  Tout  ce  qu'il  veut,  c*est  que  chacun 
laâse  ses  afTaires  et  que  ce  ne  soU  pas  aux  dépens  du  eontribuable. 

Hevenant  au  péage,  M.  Limousin  le  maintient  pour  les  canaux,  mais 
Il  n'en  veut  pas  pour  les  routes  qui  servent  à  tout  le  monde.  Si,  en  par- 
lant de  ces  dernières,  H  a  demandé  le  déclassement  des  routes  nationale* 
c*est   simplement  pour  arriver  h  diminuer  leurs  frais  d'entretien. 

If  *  Boiïlé  s'étonne  qu*on  veuille  établir  un  impôt  sur  les  canaux  au 
moment  où  l'impôt  de  5  0/0  sur  les  transports  en  petite  vitesse  par 
chemiD  de  fer  a  semblé  si  intolérable  que  Tinduslrie  en  a  nbtenu  la 
soppression.  L%  péage  réclamé  par  M,  LimousiD  sur  les  voies  navigables 
dépasserait  50  0/0  du  prix  de  fret,  en  moyenne,  et  atteindrait  1<X>  0/0 
SOT  les  voies  perfectionnées.  Il  ajoute qn*on  ne  saurait  contester  Taraor- 
tissement  des  dépenses  faites  pour  la  navigation  fluviale  antérieurement 
au  commencement  et  même  au  milieu  du  siècle.  Pour  être  logique, 
M.  Limousin  ne  devrait  pas  reculer  devant  rétablissement  des  barrières 
à  péa^e  sur  les  roules. 

H.  Boulé  s'en  lient  pour  le  moment,  à  ces  simple»  observations,  s*en 
référant  pour  le  surplus  à  ce  qui  a  été  dit  par  ses  collègues  et  parlai 
ail  eoun  de  la  dernière  séance, 

M.  liimcnsin  répond  que  dans  son  projet  de  taxe,  il  n*a  pas  VDuki 
(mre  entier  en  li^e  de  compte  les  canaux  non^iroduclifs.  Si,  d'ailïenrs, 
la  chiure  qu'il  a  proposé  paraît  trop  élevé,  qu^on  le  cbange.  H  lui  suffit 
que  ce  soient  les  usagers  qui  paient  et  non  les  contribuables,  Quant  à 
famortissemeut,  il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  est  fait  tant  bien  que  mal 
pour  les  travaux  an  teneurs  à  ce  siècle,  mais  il  voudrait  qu'à  partir  de 
làf  cet  amortissement  fût  réei^  comme  il  l'est  pour  les  chemins  de  fer. 

M.  Cliejrsson  dit  avoir  été  trop  directement  visé  par  M.  Limousin  pour 
se  borner  à  lui  répondre  par  le  silence^  11  se  défend  absolument  d'avoir 
été  Torgane  du  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  dont  il  n*a  reçu  aucun 
mandat,  pas  plus  que  ses  collègues  MM.  Holti  et  Boulé.  Il  n'a  parlé 
qu'en  son  nom  personnel  et  a  seul  la  responsabilité  de  ses  opinions, 

M.  Ctaejsson  persévère  dans  la  thèse  qu'il  a  soutenue  et  il  aurait  grandi 
envie  de  réfuter  à  son  tour,  séance  tenante,  la  réfulation  tentée  par  son 
coatr&dîcteur  ;  mais  II  lui  semble  obéir  au  sentiment  de  rassemblée  en 
rtnODçant  à  continuer  en  séance  cette  discussion,  qui,  après  avoir 
jusqu'ici  laissé  la  place  d'honneur  à  la  statistique,  s'est  engagée  aujout^ 
d'hui  sur  un  terrain  où  la  statistique  est  reléguée  à  Tarri ère-plan, 
M*  Che^sson  propose  donc  que  la  Société  reprenne  Tordre  du  jour  de 
4*  lÉE»,  T-  iu.  —  15  mars  1888.  29 
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ses  travaux  propres  et  clôture  cette  discussion,  qui  a  déjà  rempli  plu- 
sieurs séances* 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée  et  la  parole  est  donnée  à 
M.  le  D"  Jacques  Bertillon,  pour  ses  coniniunicattions  sur  le  nombre  des 
enfants  par  famille  à  Paris. 

A  cet  égard,  M.  Bertillon  fait  une  comparaison  fort  intéressante  entre 
certaines  recherches  faites  au  xvii'  siècle  par  Moheau,  et  les  résultats 
obtenus  à  Paris  lors  du  dénombrement  de  1886. 
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LÉON  Faucher.  —  Biographie  et  correspondance,   vie  parlementaire, 
3"  édition.  Paris,  Aug.  Thomas,  1888, 2  vol.  in-8^ 

L*ouvrage  dont  on  vient  de  lire  le  titre  est  connu  :  la  première  édition, 
qui  parut  il  y  a  une  vingtaine  d'années  fut,  dès  son  apparition,  Tobjet 
d*un  accueil  sympathique  et  empressé,  d^auta^t  que  le  noble  caractère 
de  Léon  Faucher  ainsi  que  les  services éminents  rendus  par  lui  y  étaient 
bien  mis  en  lumière.  Plus  récemment,  en  1875,  à  Toccasion  de  la 
réimpression  qui  venait  d^étre  faite,  M.  Levasseur  écrivit  un«  magistrale 
notice  que  Ton  ne  saurait  recommencer  ici  *•  Cependant  Léon  Fauche  r 
a  laissé  un  nom  tel  qu'il  est  impossible  qu'une  mention,  succincte  tout 
au  moins,  ne  soit  point  consacrée  à  la  troisième  édition  de  la  publica- 
tion affectée  à  faire  connaître  le  politique  dont  Tiafletible  probité  flit 
proclamée  par  tous,  le  publiciste  éminent  que  les  écotiomîstes  doivent 
être  fiers  de  compter  dans  leurs  rangs. 

Gomme  précédemment,  le  premier  volume  a  été  réservé  à  une  bio- 
graphie étendue,  qu'on  ne  peut  lire  sans  émotion,  et  k  la  correspondance 
composée  de  359  lettres,  écrites  du  6  janvier  182t  (Léon  Faucher  avait 
alors  17  ans)  jusqu'au  16« novembre  L851,  c'est-à-dire  peu  de  temps 
avant  sa  mort^  survenue  le  14  décembre.  Ces  lettres  offrent  un  intérêt 
très  réel  pour  l'histoire  de  notre  temps  ;  les  passages  relatifs  aux 
détails  intimes  sont  peu  nombreux  :  la  plus  grande  place  est  prise  par 
le  récit  des  événements  qui  se  produlssdent  alors  ou  bien  par  des  appré- 
ciations poMées  sur  les  hommes  ou  les  choses  du  moment.  Nous  ne 
croyons  pas  nous  avancer  beaucoup  en  disant  qu'il  serait  difficile,  à 
l'heure  actuelle,  d'écrire  une  histoire  de  notre  pays  sous  la  monarchie  de 

^  V.  Journal  des  Economistes^  novembre  1875. 
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juillet  sans  recourir  à  cette  correspondance  qui,  en  bien  des  en- 
droits, révèle  parfaitement  la  situation.  Il  est  telle  lettre  adressée  à 
M.  Henry  Reeve  dans  le  courant  de  Vannée  1847  qui  présente  une 
importance  manifeste  ;  elle  indique  clairement  ce  que  pensaient  alors 
pour  Tavenir  les  gens  sages,  elle  explique  la  chute  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe.  On  ne  lira  pas  avec  moins  de  profit  les  billets  datés 
des  premières  années  qui  suivirent  la  révolution  de  1848  ;  Tenthou- 
siasme  que  L.  Faucher  montra  pour  le  prince  Louis-Napoléon,  enthou- 
siasme suivi,  à  la  vérité,  d*un  désenchantement  si  complet  permet  de 
se  rendre  compte  du  succès  du  prétendant 

Le  second  volume  a  été  consacré  à  la  vie  parlemeatairede  L.  Faucher: 
on  y  a  groupé  tous  les  discours  prononcés  ou  les  Rapports  déposés  à  la 
Ohambre  des  députés  en  1847  et  1848,  à  TAssemblée  constituante  et  à 
r Assemblée  législative  ainsi  que  dans  plusieurs  réunions,  les  circulaires 
ministérielles,  les  Rapports  au  Président,  les  projets  de  loi  et  exposés 
des  motifs  sortis  de  la  plume  du  ministre  de  Vlntérieur.  Les  économistes 
retrouveront  là  à  côté  du  discours  sur  le  projet  concernant  la  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux  que  discutait  la  Chambre 
des  députés  à  la  veille  de  la  Révolution  de  février,  outre  les  observa- 
tions relatives  aux  ateliers  nationaux,  le  plaidoyer  si  remarquable  pour 
le  maintien  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France. 

Le  nom  de  L.  Faucher  sera  toi^jours  cité  avec  honneur  par  les 
économistes  ;  nul  ne  saurait  oublier»  en  effet,  le  concours  si  actif  qui 
fut  prêté  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ainsi  qu'à  la  réfutation 
des  idées  socialistes  sur  Torganisatipn  du  travail  ;  même  à  l'heure 
actuelle  on  consultera  avec  profit  les  travaux  de  L.  Faucher,  notamment 
ses  Etudes  sur  ^Angleterre  et  ses  publications  sur  les  questions  finan- 
•cières. 

Comme  homme  politique>  L.  Faucher  s'est  distingué  non  seulement 
par  Tunité  de  sa  vie,  mais  aussi  par  des  qualités  éminentes  que  sa 
correspondance  met  bien  en  lumière  ;  il  était,  eu  effet,  pas^ùonné  pour 
l'intérêt  général  au  point  d'oublier  les  combinaisons  personnelles,  ardent 
•à  l'étude  non  par  vaine  curiosité  ou  par  gloriole,  mais  par  le  désir 
de  progresser  afin  de  faire  progresser  les  autres,  plein  d'un  mépris 
instinctif  pour  le  vice  et  l'immoralité,  rebelle  à  l'intrigue  comme  sourd 
aux  médisances,  également  contraire  aux,  abus  du  pouvoir  et  aux  excès 
populaires,  aussi  fidèle  aux  principes  de  liberté  que  dévoué  à  l'ordre. 

L,  Faucher  a  laissé  une  réputation  d'intégrité  absolue.  La  publication 
que  nous  signalons  aujourd'hui  contribuera  à  montrer  que  sa  mémoire 
est  à  tous  égards  digne  de  respect. 

J09BPH  Lefort. 
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Le  devoir  de  punir,  par  Eugène  Mouton,  ancien  magistrat.  1  vol.  in-8*, 
Paris,  1887,  Léopold  Cerf,  éditeur. 

Ce  livre  soulève  un  assez  grand  nombre  de  questions  relatives  au 
problème  pénal.  Il  contient  des  critiques  et  des  doutes,  des  apprécia- 
tions et  des  affirmations;  Tauteury  donne  de  bonnes  raisons  pour  jus- 
tifier cette  opinion  que  la  plupart  des  criminalistes  se  restreignent 
à  tort  dans  un  champ  d^études  trop  étroit  et  que  la  question  pénale 
qui  est  Tobjet  de  leurs  veilles  a  plus  d*aspects  qu*ils  n*imaginent. 

La  conclusion  de  M.  Mouton  est  que  nous  ne  connaissons  que  fort 
mal  ces  grosses  questions  et  qu*il  conviendrait  de  les  étudier  mieux  et 
avec  une  meilleure  méthode.  Cette  sage  conclusion  est  renouvelée  de 
Socrate  ;  le  sage  athénien  disait  :  «  Ce  que  je  sais  le  mieux  c*est  que  je 
ne  sais  rien  ».  M.  Mouton  dit  la  même  chose,  et  ensuite  il  nous  propose 
un  programme  d*études  et  de  recherches.  Le  programme  a  21  articles. 

Voici  un  de  ses  articles  :  «  Nomenclature  et  définition  des  peines  en 
«  vigueur  chez  les  peuples  civilisés,  dans  le  passé  et  à  Tépoque 
ce  actuelle.  »  En  voici  un  autre  :  «  Exposé  des  lois  de  la  procédure  cri- 
minelle en  France  et  à  l'étranger.  »  On  pourrait  écrire  des  ouvrages 
en  plusieurs  volumes  sur  chacun  de  ces  sujets,  qui  ont  été  plus  d*une 
fois  abordés,  et  en  les  creusant  on  verrait  sans  doute  que  le  programme 
de  M.  Mouton  est  lui  aussi  fort  insuffisant.  Ces  sortes  de  programmes 
intéressent  principalement  ceux  qui  les  rédigent. 

La  méthode  que  préconise  l'auteur  est  bonne.  C'est  la  méthode 
baconienne  :  le  contact  avec  la  réalité,  l'observation  des  faits. 

Le  passage  suivant  montre  quelle  distance  il  y  a  entre  la  formule  de 
la  loi  et  les  réalités  de  l'application  ;  il  souligne  en  même  temps  un 
abus  énorme  : 

«  On  s'est  imaginé,  dit  Fauteur,  qu'on  pourrait  tout  résoudre  par  la 
«  découverte  d'un  régime  pénitentiaire  qui,  sans  changer  la  nature  des 
«  peines,  permettrait  de  les  exécuter  de  façon  à  réparer  le  mal,  à 
«  intimider  les  coupables,  à  corriger  le  condamné,  et  même  à  le 
«  moraliser.  » 

«  De  cette  tendance...  il  est  résulté...  que  V administration  péniten» 
«  tiaire  a  fini  par  remplacer  la  loi  pénale,  et  que  des  peines  pronon- 
«  cées  par  les  tribunaux  il  ne  reste  que  le  titre,  tant  il  y  a  de  diversité 
«  dans  la  façon  dont  elles  sont  appliquées.  C'est  ainsi  que  dans  nos 
«  établissements  pénitentiaires  de  l'Océanie,  par  exemple,  la  peine  des 
«  travaux  forcés  comporte  quatre  régimes  distincts,  depuis  Temprison- 
«  nement  en  cellule  jusqu'à  la  liberté  presque  complète,  selon  les 
«^  notes  plus  ou  moins  favorables  données  sur  les  condamnés. 

«  Même  en  France,  la  peine  de  l'emprisonnement  n'est  pas  uniforme. 
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«  puisqu'elle  est  exécutée  tantôt  en  commuQ,  tantôt  en  cellule,  etc. 
«  La  durée  même  des  peines  n'est  pas  plus  déterminée  que  leur 
«  régime,  car,  chaque  année,  c*est  par  quelques  trois  mille  que  Tadmi- 
«  nistration  gracie  des  condamnés  en  se  fondant  sur  ce  qu*ils  se  sont 
«  bien  conduits  en  prison. 

c  Or,  si  la  durée  de  la  peine  a  été  bien  arbitrée  par  les  juges,  ces 
«  grâces  périodiques  et  réglementaires,  défaisant  sans  relâche  ce  que  la 
€  justice  a  fait,  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  substituer  rarbitraire  des 
«  bureaux  aux  décisions  judiciaires^  et  à  remplacer  là  loi  par  Cad- 
«  ministration  ». 

Ces  réflexions  sont  fort  judicieuses  et  nous  aurions  pu  en  citer  d'au- 
tres de  même  nature. 

Les  abus  de  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  ont  beaucoup  frappé 
M.  Mouton.  A  un  moment,  il  s'indigne  contre  l'ordonnance  de  1817  qui 
a  usurpé  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  la  loi.  Il  n'a  pas  à  l'égard  de 
la  magistrature  et  du  pouvoir  judiciaire  la  même  défiance.  «  Pour  moi, 
«  dit-il,  la  seule  vraie  garantie  d'une  bonne  justice,  c'est  un  bon  juge  ». 
Et  il  ajoute,  ce  qui  est  plus  sujet  à  controverse  :  «  Dans  ma  pensée,  il  y 
«  aurait  lieu  de  faire  passer  dans  les  pouvoirs  du  juge  une  part  consi- 
«  dérable  des  décisions  de  droit  et  de  fait  qui  sont  actuellement  tran- 
«  chées  d'avance  par  des  dispositions  réglementaires  de  la  loi  ». 

Ne  nous  hâtons  pas  de  discuter  cette  thèse.  L'auteur  est  sujet  aux 
entraînements  de  plume  ;  le  passage  que  nous  venons  de  citer  n'est  pas 
la  formule  définitive  de  sa  pensée.  Ailleurs,  en  effet,  nous  hsons  : 
c  Aucune  incrimination  ne  peut  être  établie,  aucune  peine  ne  peut  être 
instituée  qu'en  vertu  d'une  loi  »,  et  ce  principe  qui  est  inscrit  le  premier 
parmi  les  28  paragraphes  qui  résument  les  conclusions  provisoires  de 
l'auteur,  nous  rassure  sur  l'étendue  du  pouvoir  qu'il  semblait  vouloir 
concéder  au  juge  en  droit  et  en  fait. 

Ces  28  articles  ou  paragraphes,  dont  nous  venons  de  citer  le  premier, 
forment  la  conclusion  de  la  seconde  partie  du  livre,  comme  le  pro- 
gramme de  recherche  formait  la  conclusion  de  la  première. 

Au  début  de  la  seconde  partie,  nous  trouvons  cette  déclaration  :  «  La 
«  question  fondamentale,  celle  qui  régit  toutes  les  autres  parce  que  les 
«  autres  n'en  sont  que  des  déductions,  c'est  celle  de  savoir  si  la  société 
«  a  le  droit  d'incriminer  tel  ou  tel  fait  ». 

Gomme  on  voit,  M.  Mouton  prend  les  choses  ab  ovo.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  certain  qu'il  n'abandonne  un  peu  la  méthode  baconienne. 
Il  examine  successivement  ces  questions:  «Qu'est-ce  qu'un  fait  punissa- 
ble ?  Qu'est-ce  qu'une  peine  !  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  fait  et  la 
peine  ?»  Ce  sont  là  des  questions  d'un  ordre  très  général  et  telles  que 
les  aiment  les  littérateurs  et  les  métaphysiciens.  Dans  la  réalité  on  ren- 
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contre  non  le  fait  punissable,  mais  des  faits  punissables  ;  et  les  motifs 
de  la  répression  sont  comme  ses  formes,  très  complexes.  La  recherche 
d'une  simple  formule,  d*une  base  morale  très  simple,  ou  même  de 
principes  très  généraux  s'inspire  d*une  illusion  ou  d'une  orientation 
d'esprit  particulière.  En  sociologie  comme  en  médecine  maladies  et 
médications  sont  variées  et  les  idées  que. nous  en  avons  se  basent  sur 
des  sciences  très  diverses  qui  sont  elles-mêmes  en  perpétuel  progrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  un  vaste  champ  de  méditations.  M.  Eugène 
Mouton  Ta  abordé  avec  des  prétentions  fort  modestes  ;  en  maint 
endroit  il  dit  que  son  but  est  de  provoquer  des  études  et  des  recherches. 
La  vérité  est  qu'il  y  a  beaucoup  à  prendre  dans  les  observations  et 
remarques  de  notre  auteur.  Son  livre  n'est  pas  un  traité,  ni  la  préface 
d'un  traité  :  c'est  le  carnet  méthodiquement  rangé  d'un  observateur 
instruit  et  judicieux  qui  ne  craint  pas  de  laisser  courir  un  peu  sa 
plume.  On  y  trouve  des  aperçus  qui,  généralement,  ne  sont  point  em- 
preints de  banalité,  qui  sont  souvent  suggestifs,  mais  qu'il  convient  de  ne 
pas  trop  prendre  à  la  lettre  et  de  n'accepter  que  sous  bénéflce  d'inven- 
taire. 

•  Léon  Roquet. 


GOLD  AND  siLVER  COMMISSION.  First  Report  of  the  Royal  commission  appoin- 
ted  to  inquire  in  to  the  récent  changes  in  the  relative  value  of  the 
precious  mêlais.  (Juin  1887.) 

La  commission  extra-parlementaire  britannique  ou  Gold  and  Silver 
a  publié  un  premier  Rapport  fort  court  pour  présenter  les  dépositions 
qu'elle  a  recueillies  du  19  novembre  1886  a^n  23  mai  1887,  Ces  déposi- 
tions remplissent  360  pages  ;  elles  ont  occupé  24  séances,  pendant  les- 
quelles on  a  entendu  20  personnes. 

Tout  d'abord  la  commission,  présidée  par  M.  Arthur  Balfour,  au- 
jourd'hui secrétaire  d'Etat  pour  l'Irlande,  a  cherché  à  se  renseigner  sur 
Tofifre  et  la  demande  des  métaux  précieux  ;  elle  a  examiné  ensuite 
jusqu'à  quel  point  les  informations  recueillies  justifiaient  les  conclusions 
auxquelles  on  était  arrivé,  enfin  elle  a  demandé  aux  personnes  dont 
les  intérêts  étaient  lésés  par  les  modifications  survenues  dans  la  valeur 
relative  de  l'or  et  de  Targent,  dé  faire  connaître  leurs  vues  ei  elle  a  fait 
appel  à  ceux  qui  avaient  des  remèdes  à  proposer. 

M.  Inglis  Palgrave  a  été  interrogé  le  premier.  Il  a  soumis  des  chiffres 
dont  il  a  reconnu  le  caractère  quelque  peu  problématique,  fondés  sur 
les  travaux  du  professeur  Soetbeer  et  d'autres.  La  production  annuelle 
moycEne  de  l'or  a  été  estimée  : 


r 
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Pour  1851-60 à  28.Ô50.000  £* 

i861-70... 26.600.000 

1871-80 23.000.000 

1881-84 10.000.000 

L'exportation  dans  Flnde  (moyenne  annuelle). 

Pour  1851-60 à  2.140.000  « 

1861-70 5.900.000 

1871-80 1.470.000 

1881-84 4.700.000 

La  commission  a  attiié  Tattention  sur  le  pronostic  delaSilver  commis- 
sion de  1876,  que  la  dépréciation  de  l'argent  aurait  pour  effet  probable 
d'en  diminuer  la  production,  M.  Palgrave  a  admis  qu'il  ne  s'était  pas 
réalisé  ;  de  plus,  le  renchérissement  de  l'or  n'a  pas  eu  pour  effet  d'ac- 
croître la  production. 

M.  Pixley,  qui  fait  depuis  1852  le  commerce  des  métaux  précieux,  a 
fourni  le  tableau  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  de  1852  à  1885. 
Pour  les  années  1873-1876,  il  y  a  un  vide;  M.  Pixley  a  perdu  les  statis- 
tiques qu'il  avait  faites  et  il  n'a  pu  les  remplacer  de  nulle  façon. 

PRODUCnOS 

De  l'or  De  J'argent 

(1852-1885)  (1 852-! 885) 

1852 SJ. 000.000  £  8.120.000  £ 

1853 31.000.000  8.120.000 

1854 5:5.000.000  8.120.000 

1855 27.000.000  8.120.000 

1856 29.500.000  8  130.000 

1857 26.^00  000  8.130.000 

1858 24. 900. 000  8.130.000 

1859 24  900.000  8.150.000 

1860 23.800.000  8.16O.00O 

1861 12.650.730  8  540.000 

1862 iO.412.940  9.040.000 

1863 20.733.560  9.840.000 

1864 17.887.220  10.340.000 

1865 13.886.280  10.390.000 

1866 24.035.850  10.145.  OOO 

1867 15.890.160  10.845.000 

1868 19.141.900  10.045.000 

1869 • 13.833.370  9.500.000 

1870 18.420.230  10.315.C0(^ 

1871 22.814.340  12.210.000 

A  re.orter....   448.366.580 
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Report. 

1872 *..  .. 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

W84 

1885 


Deror 

Derugent 

(18SS-»5) 

(1851-85) 

448.366.580 

19.239.340 

13.050.000 

21.300.000 

— 

19.400.000 

— 

22.363.480 

— 

23.663.680 

— 

15.251.050 

16.208.000 

20.738.470 

18.976  000 

13.110.440 

19.234.000 

9.346.100 

19.310.000 

9.962.790 

20.433.000 

14.375.750 

21.190.000 

7.733.300 

22.843.000 

10.720.360 

23.000.000 

13.373.940 

17.500.000 

668.945.280 

M.  Soetbeer  et  M.  Pixley  ne  sont  pas  d*accord  sur  Tor  disponible  pour 
la  frappe  (moyenne  annuelle).  Il  serait,  d*après  : 

M.  Soetbeer  M.  Pixley 

1857-60 22.780.000  €  1852-60 27.600.000  £ 

1861-70 14.060.000  1861-70 17.t500.000 

1871-80 10.256.000  1871-80 18.700.000 

1881-84 4.050.000  1881-85. 11.200.000 

M.  Pixley  place  à  un  total  plus  élevé  que  M.  Soetbeer  la  quantité  d*or 
absorbée  chaque  année  ou  cachée,  soustraite  au  monnayage.  Aux  Etats- 
Unis  la  consommation  de  Tor  serait  de  2.000,000  £  par  an,  en  France 
de  2.000,000,  en  Angleterre  et  en  Hollande  de  3.000,000.  L*Inde,  de 
1865  à  1885,  aurait  absorbé  en  moyenne  par  an  3.200.000  £  qui  sont  mis 
de  côté  par  lès  habitants,  et  5.000,000  qui  sont  employés  par  Findustrie. 
Nous  avons  un  total  de  15,200,000  pour  ces  pays  seuls,  sans  compter 
TAUemagne,  TEspagne,  l'Amérique  du  Sud.  Les  bimétallistes  ne  vont 
pas  manquer  de  dire  qu'il  reste  bien  peu  de  chose  pour  la  frappe 
de  nouvelles  monnaies  d*or.  M.  Pixley  croit  qu'il  y  aura  une  augmen- 
tation dans  la  production,  peut-être  10  0/0,  principalement  au  Gap, 
dans  rinde  et  le  Queensland.  Quant  au  coût  d'extraction  de  l'argent 
aux  Etats-Unis,  il  serait  rarement  inférieur  à  42  pences  par  once .  La 
production  de  l'argent  s'élève  à  25.000.000  £  par  an,dont  10  millions  aux 
Etats-Unis  et  6  millions  au  Mexique.  En  1883,  il  y  aurait  eu  en  circula- 
lion  670  millions  £  d'or  et  542  millions  d'argent.  Sir  Hector  Hay  n'est  pas 
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d*avis  que  la  production  de  l*or  dans  Ftode  ait  chance  d'augmenter.  U 
croit  que  les  statistiques  des  mouvements  des  métaux  précieux  sont 
faussées  par  le  transport  de  For  dans  la  poche  des  particuliers.  M.  Aus- 
ten,  professeur  de  métallurgie  à  Técole  royale  des  mines,  évalue  à 
1  sh.  8  p.  (20  pences)  le  prix  de  revient  minimum  de  Targent  extrait  des 
mines  prospères.  Ce  doit  être  un  prix  exceptionnel,  autrement  on 
exploiterait   davantage. 

L'une  des  dépositions  les  plus  intéressantes  a  été  celle  de  M.  Giffen. 
il  a  été  sur  la  sellette  pendant  deux  jours  entiers.  Il  partage  Topinipn 
qu'il  est  extrêmement  difficile  d'apporter  des  statistiques  tant  soit  peu 
exactes  sur  les  quantités  d'or  et  d'argent  produites  ainsi  que  sur  celles 
absorbées  par  le  monnayage.  11  a  exprimé  toutefois  une  grande  con- 
fiance dans  les  donnés  réunies  par  M.  Soetbeer,  d'après  lesquelles  Tap- 
provisionnement  en  or  nouveau  disponible  pour  la  frappe  est  allé  en 
diminuant  depuis  1856  (1857-60,  en  moyenne  par  an  22  milUons  £;  en 
1861-70, 14  millions; en  1871-80, 10  millions;  en  1881-84,4  millions).  D'au- 
tre part,  la  demande  est  allée  en  croissant  depuis  1871 ,  pour  compte  de 
l'Allemagne,  des  Etats-Unis,  de  la  Hollande,  de  l'Italie,  de  l'Union  Scan- 
dinave. Ces  divers  pays  ont  eu  besoin  de  200  millions  de  livres  st.  En 
Allemagne  on'  a  eu  besoin  d'or  aussi  pour  éteindre  la  circulation  des 
billets  de  banque  multiples,  de  petits  appoints.  M.  Giffen,  interrogé  sur 
le  rôle  joué  par  les  chèques  comme  instrument  permettant  d'écono- 
miser la  circulation  métallique,  a  stupéfié  ses  auditeurs,  en  ne  consi- 
dérant pas  ce  rôle  comme  très  important.  D'après  lui,  les  chèques  fe- 
raient surtout  concurrence  aux  billets  de  banque.  Bien  que  M.  Birch, 
de  la  Banque  d'Angleterre,  lui  ait  fait  observer  que  l'emploi  de  chèques 
inférieurs  à  5  fi,  assez  rare  il  y  a  dix  ans,  tend  à  se  généraliser,  M.  Gif- 
fen a  maintenu  son  dire. 

M.  Birch  a  été  tellement  frappé  de  cette  communication  qu*il  a 
quitté  son  siège  de  membre  de  la  commission  pour  s'asseoir  sur  le 
fouteuU  de  déposant,  après  M.  Giffen.  lia  dit  que  l'extension  du  système 
de  banque  en  Angleterre  depuis  20  ans  a  été  surtout  dans  la  direction 
de  la  création  d'agences  et  de  succursales.  En  1865,  le  nombre  total 
des  celles-ci  dans  le  Royaume-Uni  était  de  2417,  en  1885  de  3886.  Des 
facilités  de  banque  ont  été  mises  à  la  portée  de  personnes  disposant  de 
ressources  modérées  et  qui  dans  le  temps  faisaient  leurs  transactions 
en  espèces  sonnantes.  En  outre,  l'usage  des  mandats  postaux  économise 
l'emploi  de  la  monnaie  ;  l'établissement  d*un  clearing  pour  le  coton  à 
Liverpool  s*est  traduit  par  une  économie  de  150.000  fi  en  banknotes  par 
an.  M,  Birch  a  reconnu  toutefois  qu'en  partie  l'extension  du  réseau  des 
succursales  et  des  agences  provient  de  la  concurrence  croissante  que 
les  banques  et  les  banquiers  se  font  eu  province.  M.  Birch  a  signalé  les 
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progrès  effectués  depuis  1880  par  la  Banque  de  France  dans  l'accumu- 
lation de  Tor.  Voici  les  chiffres  : 

Or  Argent 

1880 32.000.000  £         51.000.000 

1886 54.000.000  23.000.000  (**>/)* 

L*£spagne^  qui  jouit  des  douceurs  fallacieuses  du  bi-métallisme,  a  vit 
dans  les  dernières  années  Tor  fuir  de  chez  elle  etTargent  y  pénétrer. 

M.  Samuel  Montagu,  le  banquier  de  Londres,  a  expliqué  à  ses  collè- 
gues de  la  commission  les  énormes  perfectionnements  surveous  dans  le 
banking  System  de  la  France,  de  rAHemagne,  de  la  Hollande,  de 
ritalie.  Il  a  insisté  sur  les  facilités  extraordinaires  pour  la  transmissiou 
de  petites  sommes  sans  intervention  de  monnaie.  Les  arrangements  à 
Londres  même  sont  supérieurs,  mais  il  n*en  est  pas  de  mèotie  lorsquMl 
s'agit  de  transférer  d*une  partie  du  pays  dans  une  autre.  La  Banque 
d'Anglet,orre  n'a  que  9  succursales.  La  Banque  d'Allemagne  en  possède 
i84.  En  Allemagne, Tusage  du  Giro-conto,qui  permet  le  transfert  gratuit 
au  crédit  d'une  personne  ayant  un  compte  de  transfert  à  la  Banque,  est 
très  répandu.  La  Banque  d'Angleterre  se  fait  payer  pour  cela  1  sh.  par 
100  £  (1/2  0/00)  M.  Montagu  a  insisté  sur  le  terram  gagné  en  Allema- 
gne et  en  France  par  les  chèques.  11  aurait  pu  igouter  toutefois  que 
l'usage  des  transferts  par  le  télégraphe  n'est  pas  pratiqué  par  la  Ban» 
que  d'Allemagne  au  proût  des  clients  du  giro-conto. 

Ce  sont  les  bimétallistes  qui  ûgurent  en  première  ligne  parmi  cette- 
fournée  de  déposants.  Il  sera  curieux  de  voir  comment  leurs  adversai- 
res réfuteront  leurs  arguments.  Trois  motifs  sont  mis  en  avant  par  les 
interventionnistes  comme  justifiant  un  retour  en  faveur  de  l'argent  : 

1»  La  crise  commerciale,  industrielle,  qui  trouve  son  expression  dans 
la  baisse  des  marchandises,  est  due  à  ce  que  les  relations  entre  l'or  et 
l'argent  ont  été  troublées  par  la  démonétisation  du  métal  blanc  en 
Allemagne,  par  la  fermeture  des  hôtels  de  monnaie  dans  l'Union  latine 
et  en  Hollande  ;  l'or  serait  devenu  plus  rare,  les  prix  des  marchandise» 
payables  en  or  sont  tombés.  La  réhabilitation  de  l'argent  par  suite 
d'une  entente  universelle,  ramènerait  l'équilibre,  permettrait  au  com- 
merce et  à  l'industrie  de  fleurir,  rendrait  de  gros  bénéfices.  Cette  con— 
sidération  s'applique  à  tous  les  pays  en  général,  avec  cette  différence- 
qu'elle  sert  surtout  les  intérêts  des  Etats-Unis,  de  la  trésorerie  anglo- 
indienne,  des  exportateurs  anglais  et  qu'elle  comblerait  de   joie  le 

'  M.  Birck  commet  une  erreur  ;  à  la  fin  de  *  1886  la  Banque  avait  pour 
1.145  millions  de  francs  en  argent,  contre  1.282  millions  en  1880. 
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gouyernement  autrichien,  le»  planteurs  de  Java,  les  agriculteurs  euro-^ 
péens. 

En  effet,  2^  le  gouvernement  de  Tlnde  qui  a  contracté  des  engage- 
ments payables  en  livres  sterling  au  change  nominal  de  2  sh.  par  rou- 
pie, perd  chaque  ajinée  des  sommes  considérables  sur  les  payements 
effectués   en  Angleterre,  alors  que  la  roupie  ne  vaut  plus  que  1  sh. 
6  pence  ou  1  sh.  4  p.  Il  grossit  d*ailleurs  à  plaisir  la  perte  sur  le  change, 
en  calculant  sur  la  même  buse  de  2  sh.  les  achats  de  matériel  quil 
effectue  actuellement  et  qu*il  devrait  porter  en  compte  au  cours  du 
jour.  Il  arrive  ainsi  à  faire  figurer  dans  un  budget  de  70  millions  de 
livres  une  perte  de  change  de  4,800,000  £.  Il  néglige  de  prendre  en  con- 
sidération que  grâce  à  la  dépréciation  de  la  roupie,  le  commerce  s*est 
très  développé  dans  llnde,  qui  a  pu  exporter  des  quantités  énormes  de 
céréales  et  de  coton  ;  —  cependant  il  convient  d'attribuer  ce  développe- 
ment  économique  pour  une  part  plus  forte  à  Textension  des  voies  ferrées, 
aux  facilités  commerciales  résultant  de  Touverture  du  canal  de  Suez,  à 
remploi  de  navires  à  vapeur  d*un  gros  tonnage,  naviguant  avec  un  fi^et 
tiès-bas,  et   à  Tbabitude  de  conclure  les  affaires  par   télégraphe.  Les 
recettes  sur  les  chemins  de  fer  de   TEtat  comprennent   largement  la 
baisse  sur  le  change.  Il  ne  faudrait  pas  tirer  des  analogies  entre  la  rou- 
pie et  le  rouble.  La  position  de  Tlnde,  dépendance  de  l'Angleterre,  isolée 
en  quelque  sorte,   diffère  de  celle  de  la  Russie.  Celle-ci  est  une  puis- 
sance européenne  de  preoûer  ordre,  mêlée  aux  affaires  politiques  du 
vieux  monde,  ayant  tout  intérêt  à  posséder  un  crédit  public  également 
de  premier  ordre  et  un  instrument  monétaire  stable,  à  Tabri  des  fluctua- 
tions. Dans  rinde,  la  roupie  a  perdu  relativement  peu  de  sa  valeur,  tan- 
dis que  le  prix  de  certaines  marchandises  a  baissé   à  Londres  de  30  0/0; 
la  baisse  sur  les  mêmes  marchandises  dans  Tintérieur  de  Tlnde  a  été 
de  10  0/0.  L'indigène  et  le  négociant  européen  de  Bombay,  de  Calcutta 
sont  dans  une  meilleure  situation  que  les  habitants  de  l'Angleterre,  qui 
font  le  commerce  d'exportation.  Le  consommateur  anglais  n'a  pas  à   se 
plaindre.  Le  manufacturier  indien  d'autre  part  jouit  d'une  véritable  pro- 
tection, grâce  à  la  baisse  de  la  roupie.  3**  C'est  pour  cela  que  le  bimé- 
tallisme est  surtout  puissant  à  Manchester.  Les  fabricants  de  cotonna- 
des, qui  voient  leurs  produits  s'exporter  avec  plus  de  difficulté,  deman- 
dent  le   retour  au  double  étalon  chez  les  autres,  afin  que  la  roupie 
remonte  de  25  0/0  et  qu'ils  retrouvent  les  débouchés  anciens.  Je  doute 
qu'ils  puissent  regagner  le  terrain  perdu  dans  Tlnde,  où  la   production 
indigène  a  fait  de  grands  progrès.  Les  échanges  entre  nations  se  liqui- 
dent surtout  en  produits  bruts  ou  manufacturés.  L'Inde  se  trouverait  tout 
à  coup  entravée  par  (a  hausse  de  la  roupie  ;  si  la  prime  à  l'exportation 
disparaissait,  elle  serait  incapable  d'absorber  des  quantités  indéfinies  de 
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marchandises  anglaises.  J*ai  parlé  des  planteurs  de  Java  ;  ceux-ci  se 
plaignent  des  facilités  que  la  baisse  de  Targent  a  accordées  à  leurs 
concurrents  plus  fortunés  de  Flnde»  tandis  que,  gr&ce  à  la  politique 
monétaire  prévoyante  de  la  métropole  hollandaise  (suspension  de  la 
frappe  de  Targent,  adoption  de  Tétalon  d*or)  le  change  sur  Amsterdam 
reste  au  pair,  aux  environs  de  97  à  100.  Les  fluctuations  ne  dépassent 
pas  3  0/0.  La  Hollande  a  pris  la  seule  voie  ouverte  pour  ne  pas  se  ruiner 
elle-même  et  tomber  dans  de  terribles  embarras  monétaires.  Le  réta- 
blissement du  15  1/2  ne  rendrait  pas  au  sucre  sa  valeur  primitive,  si  la 
production  dépasse  la  consommation  et  si  les  divers  Etats  s*obstinent  à 
gaspiller  Targent  des  contribuables  en  primes  d'exportation.  Le  café, 
qui  était  tellement  déprécié,  s'est  bien  relevé  tout  seul  sans  le  bimétal- 
lisme, par  suite  d'une  mauvaise  récolte  au  Brésil.  Grâce  à  la  prévoyance 
de  la  Hollande,  les  indigènes  de  Java  ont  pu  augmenter  la  consomma- 
tion d'articles  européens,  importés  dans  des  conditions  avantageuses, 
et  les  capitalistes  hollandais  qui  ont  placé  des  sommes  si  considérables 
(150  à  200  millions  de  florins)  dans  les  chemins  de  fer,  les  plantations, 
les  usines  à  sucre  de  la  colonie,  n'ont  pas  perdu  25  0/0  de  leur  capital. 
Plus  on  refléchit  à  la  question,  plus  on  arrive  à  la  conviction  que 
l'appréciation  de  l'or  est  un  facteur  de  second  ordre  dans  le  bon  marché 
des  produits.  Ce  bon  marché  résulte  du  perfectionnement  dans  l'outil- 
lage de  la  circulation  et  de  la  distribution.  Les  procédés  du  commerce 
moderne  se  sont  simplifiés,  le  taux  des  commissions  perçues  par  les  in- 
termédiaires se  réduit  chaque  jour. 

Nous  examinerons  dans  un  prochain  article  les  arguments  que 
M.  Atkinson,  l'économiste  statisticien,  a  développés  dans  une  communi- 
cation très  importante  qu'il  a  faite  au  Congrès  de  l'Association  britan- 
nique pour  l'avancement  des  sciences,  à  Manchester.  M.  Atkinson  avait 
été  chargé  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  de  sonder  le  terrain  en 
Europe,  d'étudier  les  chances  d'une  entente  qui  pourrait  conduire  à  la 
réhabilitation  du  métal  blanc.  M.  Atkinson  était  mieux  en  mesure  que 
personne  de  réussir,  si  le  succès  était  possible.  Les  arguments  qu'il  a  ap- 
portés aveclui  et  qu'il  nous  a  développés  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
force  en  apparence.  Tout  d'abord  il  prétend  qu'on  s'exagère  l'importance 
.  de  la  production  de  l'argent  aux  Etats-Unis;  celle-ci  n'est  pas  illimitée,  le 
bas  prix  de  l'argent  a  d'ailieurs  arrêté  l'exploitation  de  certaines  mines. 
De  plus  l'absorption  de  Targent  par  1* Amérique  du  Sud,  par  la  Chine, 
augmente.  La  construction  des  chemins  de  fer  au  Mexique  va  dévelop- 
per les  besoins  de  ce  pays  et  lui  permettre  d'accroître  sa  circulation 
monétaire.  Les  billets  émis  par  les  Etats-Unis  contre  l'argent  monnayé 
circulent  dans  le  pays  à  l'égal  des  greenbacks  et  sont  acceptés  tout  aussi 
volontiers  par  le  public.  Enfin  les  Etats-Unis  seront  peut-être  forcés  uq 
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joar  ùu  Vmlta  d'augmenter  le  stock  d'or  monnayé,  en  présence  de  la 
diûâiîmtion  de  la  circulation  des  banques  privées  par  suite  du  rembour- 
sement de  la  dette.  Ils  se  procureront  cet  or  sur  le  marché  anglais  prin* 
^paJeiuent  et  cela  ne  manquera  pas  de   produire  une  tension  dd  Fes- 
^mple  qui  pourrait  provoquer  une  cme.  Ne  Taudrait-il  pas  mieux  pré- 
*'^r  cette  crise  par  une  entente  internationale,  qui  rouvrirait  à  l'ar- 
f6«nt  les  portes  des  hôtels  de  monnaie  en  France,  en  Hollande,  en  AUe- 
j  Aiâgne,  même  et  peut-être  en  Angleterre  ?  Les  Etats-Unis  qui  n'ont  pas 
1*^  fardeau  d'une  armée  permanente  et  qui  gagnent  chaque  année  ea 
^^ïgaeur  économique,  malgré  leur  protectionoisrae,  seront  peut-être  en 
lesitr^  à  un  moment    donné  de  s'entendre  avec  les  pays   d'Estrôme 
letit,   avec  rAmérique  du   Sud,  pour    conclure  une  union   monétaire 
^  iéfaroï-able  à  l'Europe.   Je  ne  sais  quel  a  été  le  succès  de  la  mission 
fomcieusede  M,  Atkinaon.  Il  a  reçu  partout  un  accueil  excellent,  les 
'^^^'-^llistes  ont  pu  être  dans  Tenthousiasme,  maïs  les  monométallistes 
^e  5oii^  renfermés  dans  leur  scepticisme  et  les  entretiens  que  M,  Atkin- 
son  ^  ^y  g  ^^g^  jj^  Bamberger  par  exemple  n'ont  pas  été  sans  influence 
*^^  Son  esprit*  Les  Etat:ï-Unis  ont  un  intérêt  direct  à  vendre  à  hon  pdx 
^  argent.  Il  est  possihle  que  si  la  comhinaison  réussissait,  la  concur^ 
*^^^  des  blés  de  flnde  recevrait  un  coup  et  que  les  finances   de  rAutri- 
J^^*  Hongrie  s'amélioreraient  ;   mais  dans  les  pays  qui  reviendraient  au 
^ï^aëtallisme,  le  métal  le  plus  précieux  s'en  irait- 

AftTHua  Raffalovich. 


Lks  É?tOfiAii>  Tome  L  Alimentation  des  plantes»  Les  fumiers.  Engrais 
^es  villes.  Engrais  végétaux,  par  A,  Muntï,  professeur-directeur  des 
laboratoires  a  l'Institut  national  agronomique,  et  A<  Ch,  Gira»D|  ch§f- 
Hdjoint  des  traraux  chimiques  au  même  établissement»  1  toL  in  8* 
Paris,  Firmin-Didot  et  Cie,  1888, 


La  Bibliothèque  de  l'Enseignement  agricole,  publiée  sous  la  direclion 
de  M.  A.  Mûnt£  et  éditée  par  M.  Firmin-Didot^  vient  de  mettre  en  vente 
le  Irobtême  volume  de  ta  collection.  Ce  nouvel  ouT-Ta|çej  déclarons- le 
tout  d'abord,  me  mérite  pas  moins  d'éloges  que  les  deux  qui  Font  pré- 
cédé et  dont  nous  avons  rendu  compte  ici  même.  Il  est  dû  à  la  collabo- 
ration de  M.  Mûntz,  bien  connu  par  ses  remarquables  travaux  de  chimie 
agricole,  et  de  M,  Â.  Ch.  Girard,  et  est  consacré  à  l'étude  des  engrais. 
Il  EUÎ9  deux  volumes»  Celui  qui  vient  de  paraître  s'occupe  des  fumiers, 
des  engrais  des  villes  et  des  engrais  végétaux.  Les  recherches  personnelles 
de  M,  MûnlE  y  tiennent  la  plus  large  place. 
Le  livre  comprend  cinq  parties.  La  première  donner  comme  introduo 
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tion  àTétude  des  engrais,  les  principes  généraux  de  Talimenlation  végé- 
tale. C'est  un  exposé  substantiel  des  connaissances  que  nous  possédons 
actuellement  sur  la  matière.  Le  rôle  des  engrais  y  est  clairement  précisé  : 
«  Il  consiste  à  fournir  aux  plantes  les  éléments  dont  elles  ont  besoin 
«  pour  leur  développement  et  que  la  nature  ne  met  pas  en  quantité 
«  suffisante  à  leur  disposition  >. 

Après  avoir  fait  connaître,  en  termes  concis,  la  loi  de  la  restitution, 
Touvrage  recherche  Torigine  des  matières  organiques  contenues  dans  les 
plantes  et  celle  des  matières  minérales  ;  il  fait  connaître  les  éléments 
qui  sont  fournis  par  Tatmosphère  et  ceux  qui  sont  •  empruntés  au  sol. 
Cette  connaissance  est  indispensable  pour  pourvoir  avec  certitude  aux 
«xigences  des  récoltes.  Nous  sommes  impuissants  vis-à-vis  de  l'atmos- 
phère, mais  il  en  est  dififéremment  à  Tégard  du  sol  sur  lequel  nous 
pouvons  agir.  Aussi  son  étude  est-elle  d'une  extrême  importance.  Il 
faut  non  seulement  connaître  ses  propriétés  physiques  auxquelles  on 
accordait  jadis  la  prépondérance,  mais  aussi  sa  composition  chimique 
qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  le  choix  des  engrais. 

En  traitant  de  la  combustion  des  matières  organiques  dans  le  sol, 
M.  Miintz  s'occupe  naturellement  tle  la  nitrïflcatien  qui  s^  accomplit  et 
joue  un  r61e  si  important  dans  les  phénomènes  de  ràtimentation 
végétale.  Grâce  à  ses  travaux  éfc  à  ceux  de  son  éminent  collègue, 
M.  Schlœsing,  on  sait  aujourd'hui  que  ce  phénomène  est  corrélatif  de 
la  vie,  et  Ton  connaît  les  conditions  nécessaires  à  son  accomplissement. 

Un  chapitre  extrêmement  intéressant  et  qui  mérite  toute  l'attention 
des  cultivateurs,  est  consacré  aux  modes  de  développement  des  racines 
de  nos  plantes  cultivées.  Au  siècle  dernier  déjà,  l'abbé  Rozier  s'était 
préoccupé  de  ce  sujet  généralement  négligé.  Plus  récemment,  cette 
étude  a  été  reprise  en  Allemagne  et  M.  Mtintz  lui  a  fourni  un  contingent 
précieux  d'observations.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  :  cette  connaissance 
n'est  pas  seulement  intéressante  au  point  de  vue  scientiûque  ;  la  pratique 
peut  y  trouver  des  renseignements  précieux  sur  les  exigences  des  plantes 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  du  soi  et  la  place  qu'il  peut  être  avan- 
tageux de  leur  attribuer  dans  la  succession  des  cultures.  On  trouvera 
dans  ce  chapitre  des  reaiarques  extrêmement  curieuses  sur  le  chemine- 
ment des  racines  dans  le  sol,  de  même  que  sur  le  mécanisme  d*absor- 
j>tion  des  principes  solubles  et  insolubles. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  au  fumier  de  ferme.  Cette  étude  est 
remarquable  sous  tous  les  rapports. 

La  composition  du  fumier  est,  comme  on  sait,  extrêmement  variable. 
Elle  dépend,  non  seulement  de  l'espèce  animale  qui  le  produit,  mais 
encore  du  régime  alimentaire,  de  la  litière  et  des  soins  apportés  à  la 
récolte  et  à  la  conservation  de  l'engrais.  Toutes  ces  causes  de  varîations 
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"Sont  éxaraiûées  avec  le  plus  grand  soin  et  accompagnées  dé  précieuses 
<>i>Sfinratiôns  pratiques. 

À  propûâ  des  lïtitrc^s,  M.  Mfîntz  appelle  raUention  des  cultivateurs 

sur  dilTfrenles  subslances,   teUes  que  la  sciui-e  de  bois,   la  lannée  et, 

A(*E4uniïienU  la  tourbe  qui,  géuéi-alement  rit'gUgêes  ou  mt^nie  répudiées 

-•hiis  tes  cam palmes,  peuvent  cependant,  surtout  dans  certaines  situa- 

Ijdus,  rendre  de  grands  services.  Des  estpériences  faites  avec  soiu  lui  ont 

^^mo  lit  ré  les  qualités  précieuses  de  la  tourbe  et  de  la  sciure  de  boiscgmiiie 

[  litières* 

l^iie  cbenîie  iniporlante  à  connaître,  ce  sont  les  réactions  cbimiques  qui 
'aoccitn  plissent  dans  le  fumier  de  ferme,  car  elles  peuvent  avoir  pour 
»nséqtLrnce  des  pertes  d*une  grande  valeur, 

^e  toiîles  le:*  réaction'*  qui  se  produisent  dans  le  fumier,  la  plus  im» 

l'porLaiii**  C5t  celle  qui  a  trait  à   la  producljon  de   lammoiiiaque»  Celte 

MUmsisCo^rmûtjaD«qiii  a  pour  elfet  de  rendre  Taïote  plus  facdement  assimi- 

iahte^    ^  encore  celui  de   provoquer  la    décomposition  de  la   substance 

cai^oritfe  et  de  conduire  ainsi   à  la   production   des    substances  brunes 

L-c-'rmot^nstiqoes  du  fumier  consommé,  J>*ua  autre  côté,  la  naissance  de 

I  <ui)tiiQi]jjiqui4  est  nue  cause  de  déperdition  qui  doit   sérieusement  pré- 

occyp^r  le  cultivateur.  Aus^sî   M.  MQdIz  a-t-il  entrepris  des  expériences 

l*^ur  tlét^nujaer  dans  quelles   conditions  elle  se  produit.  Il  a  constaté 

1*^^,  dans  les  déjections  solides,  même   pendant  plusieurs  semaines,  la 

*fet"iiiefjiaiiûQ    ammoniacale  est    presque    nulle  ;    tandis  que   les  urines, 

î>re&qyg  immédiatement  après  leur  émission,  deviennent  le  siège  d'une 

•^«■^oeiitatioo  ammoniacale  des  plus  actives.  Même  à  basse  température, 

^  s^  produit  et  se  continue  jusqu'à  épuisement  presque  total  de  la  ma- 


tière 


siotée;  à  température  élevée,  la  fermenlation  est  des  plus  actives 


^^  ^ti   peu  lié  jours,  la  majeure  partie  de  l'azote  est  transformée  en 
^'^^^tttaque. 


loii£ 


MyntJt  signale  ensuite   un   fait  digne  d^attention  l   c'est  qu*aussî 


^^^Hips  que  le  fumier  reste  dans  les  étables»  présentant  une  grande 
^^^^  le  dégagement  de  l ammoniaque  se  continue,  et^  généralement, 
^  Se  fait  qu'une  idée  très  imparfaite  des  pertes  qui  peuvent  alors  se 

f  .  **i|*e,  résultat  sur  lequel,  jusqu'ici,  on  n'avait  pas  appelé  l'attention 
^llimteur.  Ayant  institué  des  eïpériences  alln  de  mesurer  ces  dé- 

**    ^lioQf,  il  a  constaté  que,  dans  certains  cas,  elles  s'élèvent  à  ^lus  de 

'^^  de  l'aiole  ingéré  avec  les  aliments.  Et  il  arrive  a  cette  conclusion 

Ont  I  ' 

.  *^  valeur  pratique  n'écliappera  à  personne  :  que  c  est  dans  les  locaux 

K     ^^t  déposé  le  lumier,  sous  le  pied  des  animaus  plutôt  qu'au  tas,  que 

^***^ers  perdent  de  grandes  quantités  de  Tazote  renfermé  dansiez  dé  - 

^    *^ïis,  Voekker,  en  effet,  a  reconnu,  depuis  longtemps  déjà,  que,  dans 

^^43uers  mis  en  tas  et  bien  traités,  les  pertes  d'azote  par  volatilisation 
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sont  peu  importantes.  Ajoutons  que  les  tas  qui  ne  sont  pas  rationnelle- 
ment soignés  sont  envahis  par  des  petits  champignons  que  les  cultiva- 
teurs désignent  fréquemment  sous  le  nom  de  blanc  ei  que  ces  moisissures, 
selon  toutes  probabilités,  donnent  lieu  à  une  perte  d'azote.  Si  Ton  lyoute 
que,  parfois  encore,  les  jus  de  fumiers  et  les  urines,  si  riches  cependant 
en  principes  fertilisants,  ne  sont  quimparfaitement  recueillis,  on  pourra 
se  faire  une  idée  du  gaspillage  qui  se  produit  dans  nos  campagnes  au 
grand  détriment  de  la  production  agricole.  Ai.  Grandeau  a  calculé  que 
rensemble  «  du  fumier  produit  en  France  chaque  année,  représente 
une  valeur  de  trois  milliards.  Près  de  la  moitié  des  principes  fertilisants 
de  cette  masse  d'engrais  est  perdue,  tant  par  les  causes  naturelles  que 
par  llncurie  des  cultivateurs  I  » 

On  peut  employer  pour  prévenir  les  déperditions  qui  portent  surtout 
sur  Tazote,  deux  sortes  d'agents  :  les  agents  physiques  et  les  agent» 
chimiques.  M.  MOntz  les  examine  soigneusement,  mais  il  ne  reconnaît  pas 
aux  derniers  la  valeur  qu'on  leur  accorde  habituellement.  Et,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  plâtre,  si  généralement  préconisé,  il  montre 
très  bien  qu'il  ne  jouit  pas  de  l'efficacité  qu'on  lui  attribue.  Il  aurait  pur 
ajouter  que,  dans  les  étables  où  Ton  en  fait  usage,  il  règne  une  véri- 
table infection   au  moment  de  l'enlèvement  des  fumiers. 

Le  fumier  est,  sans  doute,  Tengrais  par  excellence,  mais  il  ne  faut  pas  en 
exagérer  la  valeur.  Jadis,  et  cette  erreur  n'est  pas  encore  complètement 
abandonnée  aujourd'hui,  on  a  pu  croire  qu'avec  son  concours  seul  or» 
pouvait  entretenir  la  fertihté  des  terres .  11  n'en  e5t  malheureusement 
pas  ainsi.  Non  seulement  une  partie  des  fumiers  fabriqués  dans  la  ferme 
est  exportée  avec  les  récoltes  conduites  au  marché,  mais  une  autre  part, 
empruntée  aux  fourrages  consommés  par  le  bétail,  est  investie  dans  les 
produits  animaux  vendus.  Et^  savf  dans  le  cas  où  l'on  peut  se  procurer 
les  fourrages  au  moyen  d'irrigations  fécondantes,  il  faut  pourvoir  à  cette 
double  exportation  soit  par  l'acquisition  d'aliments  concentrés,  soit  par 
l'achat  d'engrais  commerciaux.  On  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  MQntz 
tous  les  documents  nécessaires  pour  calculer  cette  restitution.  Un  cha- 
pitre spécial  est  consacré  à  la  conservation  et  à  l'emploi  des  Aimiers. 

La  troisième  partie  s'occupe  des  engrais  produits  dans  les  villes  et 
les  déjections  humaines,  généralement  perdues  encore  aujourd'hui,  y 
sont  l'objet  d'une  étude  attentive.  On  y  examine  la  production,  la  com- 
position et  la  valeur  des  excréments  humains.  Tous  les  systèmes  em- 
ployés jusqu'ici  pour  leur  récolte  y  sont  exposés  et  discutés.  On  y  traite 
également  de  l'emploi  direct  des  vidanges,  de  même  que  des  traitements 
industriels  qu'on  leur  fait  subir.  Les  développements  donnés  à  cette 
quesUon  ofirentun  intérêt  général.  L'utilisation  des  déjections  humaines 
est  une  étude  qni  s'impose  aux  grands  centres  de  population  surtout. 


COMPTES   RENDUS.  465 

non  seulement  parce  qu^elles  peuvent  fournir  des  engrais  riches  et  en 
abondance  aux  campagnes,  mais  parce  que  Thygiène  en  fait  une  obliga- 
tion aux  administrateurs. 

Les  engrais  d*origine  végétale  sont  examinés  dans  la  quatrième  partie. 
Parmi  eux  figurent  les  engrais  verts  qui  sont  de  deux  sortes  :  1"  ceux 
que  Ton  produit  directement  sur  le  sol  auquel  ils  doivent  servir  de 
fumure  ;  dans  ce  cas,  c'est  à  proprement  parler  une  récolte  enfouie  sur 
place  ;  2?  ceux  qu'on  apporte  du  dehors  et  qui  n'ont  rien  emprunté 
au  soi  sur  lequel  on  les  répand.  Ils  méritent,  assurément,  de  fixer 
Faltention  des  cultivateurs  car,  dans  certaines  situations,  ils  peuvent 
leur  être  fort  avantageux.  Seulement,  quand  il  s'agit  de  plantes  enfouies 
dans  le  sol  qui  les  a  nourries,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  se  faire  illusion 
sur  leur  valeur.  Ainsi,  on  a  prétendu  que  ces  fumures  pouvaient,  à  elles 
seules,  entretenir  la  fécondité  des  terres,  sinon  l'accroître.  Une  semblable 
appréciation  ne  saurait  aboutir  qu'à  des  mécomptes.  L'usage  des  fumures 
vertes  ne  saurait  se  soutenir  qu'avec  le  concours  des  engrais  commerciaux. 
Au  surplus,  avant  de  se  décider  à  y  recourir,  il  faut  avoir  bien  soin  de 
calculer  les  frais  qu'elles  peuvent  occasionner.  A  propos  des  engrais  verts, 
M.  Miintz  signale  la  sidération  que  certains  agronomes  considèrent 
comme  une  nouveauté.  M.  Mûntz  ne  verse  pas  dans  une  pareille  erreur 
et  il  fait,  au  surplus,  justement  remarquer  que  cette  théorie  repose  sur 
une  opinion  qui  n'est  nullement  démontrée,  au'  contraire. 

La  cinquième  et  dernière  partie  traite  des  curures  de  mares,  des 
vases  d'étangs  et  des  rivières,  ainsi  que  des  composts^  M.  Mûntz  fait 
connaître  leur  composition,  les  réactions  chimiques  dont  ils  sont  le 
siège,  leur  préparation  et  leur  emploi.  Tous  ces  dépôts  peuvent  être 
employés  avec  avantage  par  l'agriculture. 

Cette  analyse  rapide  peut,  croyons-nous,  donner  une  juste  idée  de 
l'importance  de  l'ouvrage  de  M.  Mûntz.  Nous  «goûterons,  toutefois,  que 
toutes  les  questions  y  sont  traitées  non  seulement  au  point  de  vue 
théorique,  mais  également  au  point  de  vue  pratique,  et  sont  accompa- 
gnées de  considérations  économiques  bien  précieuses  pour  l'application 
fructueuse  des  notions  scientifiques.  Le  style  est  sobre,  élégant,  exempt 
de  tout  détail  superflu  et  l'exposé  est  fait  avec  une  grande  autorité  et 
une  remarquable  compétence.  A  notre  avis,  il  n'existe  pas  actuellement 
en  France  d'ouvrage  traitant  le  même  sujet  qui  puisse  lui  être  comparé, 
et  nos  lecteurs  nous  saurons  gré,  sans  doute,  de  leur  avoir  renseigné 
un  livre  d'une  aussi  grande  valeur  et  d'une  incontestable  utilité. 

G,  FOUQUEI. 
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Le    COMDmOM   DELL'AGBICULTUnA,  IL  CllEÎ>lTO,LG  BUE  FORIIC  C  LEiUCE  fVmt^Jlt 

IN  ÏTALiA,  diE,  Levï,  In-16,  Toriiîo;  Unione  tipograûca- éditrice.  18§7. 

L*enqiiète  ûgmtre  italienne  a  prouvé  que  les  conditions  de  ragrirui- 
r,ure  et  des  agriculteurs  ne  sont   pas  aussi  satisfaisantes  qu'on  poim-sd 
le  désirer,  M.  E.  Levî,  qui  slnspire  du  rapport  de  M.lacitii,  nous  montre 
que  le  numbre  des  propriétaires  est  encore  très  restreint  en  Italie  tua 
28.459,(J28   habitanls   il  n'y  a,   tout  compris,  que   4.133.432  heurtm 
mortels  qui  possèdent  des  biens  3lables«  Mais  parmi  ces  propriétaires  de 
terres,  de  fabriques  ou  de  maisons,  il  n'y  en  a  qu'un  bien  petit  nombr?,. 
733-039,  qui  jouissent  d'une  véritable   aisance  ;   tous  les  autref  pa— 
priétaires  sont   dans   une   condition   précaire^  leurs  biens   sont  gf^^é^^ 
d'hypotht^ques  pour  lesqiteUes  Us  sont  obligés  de  payer  409  millioa^ 
dlntérèt  pnir  an . 

Si  les  bcnestanli  se  trouvent  dans  un   tel  état,  à  plus  forle  raison  U 
paysans  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras*  M*  Le?i  remarque^  il  eil  do« 
loureux  de  le  confesser»  mais  !a  vérité    doit  passer  avant  tout  —  i|UiN 
propriétaires  les  plus  durs  pour  leurs  subalternes,  ceu3C  qui  résistealJ 
plus  à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  de  leurs  habitations^  sor 
les  plus  riches  avec  les  administrations  des  œuvres  de  bienfaisance,  te"  - 
institutions  de  bienfaisance  ^uni  d'ailleurs  les  plus  grands  propriétaire 
ruraux  de  ntalie.  M,  Levî  est  scandalisé  de  cet  état  de  choses.  On  ooio. 
prend>  dit-il,  ropposition  chez    les  propriétaires  petits  et  pauvres  ^ 
obéir  aux  exlgetices  sanitaires  ;  mais  on  ne  peut  l'admettre  de  la  pAr 
des  grands  propriétaires  et  surtout  des  ceuvres  pies  qui  arborent  la  hàn- 
mère  delà  bienfaisance* 

Gela  est  pourtant  facile  à  comprendre;  les  grands  propriétaires  aa 
peuvent  pas  concourir  aux  améliorations  des  campagnes;  ils  ont  bien 
assez  à  faire  de  subventionner  dans  les  villes  les  concerlsde  bienfaisance^ 
et  les  autres  œuvres  de  ce  genre,  et  si  les  institutions  de  bienfaisance  ne 
tiraient  pas  de  leurs  biens  fonds  tout  ce  qu*it  est  possible  d'en  tirer, 
elles  ne  pourraient  jamais  sulïlre  h  rentretien  des  hôpitaux  et  dei 
bureaux  de  bienfaisance  qu'elles  établissent  dans  les  villes.  Tout  daii* 
le  régime  civilisateur  européen  est  fait  en  vue  des  villes  et  à  leur 
proût. 

M.  Levi  le  sent  bien  ;  aussi  indique-t-il  comme  moyen  d'améliorer  îa 
condition  des  classes  rurales  îa  résidence  des  grands  propriétaires  sur 
leurs  tenes. 

En  outre  de  la  non^rêsidence  des  propriétaires,  M*  Levî  attribue  la 
décadence  de  Tagriculture  italienne  à  trois  causes  principales  :  Tigno- 
rauce»  l'usure  et  rimpôt.  En  conséquence,  il  conseille  pour  y  remédier 
rétablissement  d'écoles  d*agricuUure,  mais  où  la  théorie  serait  suirie  de 
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Viatique;  la  crSalîon  dinslît niions  de  crédit  foncier  et  apicole.  Quant 
^^  ï'éduction  des  impôts,  il  n'en. parle  point,  et  il  faut  convenir  que  le 
^^Qe^t  serait  mal  choim»  l'Italie   voulant  jouer  à  la  grande  puissance, 
*îvrer  à  la  politique  coloniale,  elc, 

*-*  pnttiû  du  livre  de  M.  Levi  qui  traite  du  crédit^  de  ses  fomies  €t  de 

^fonriions  en  Italie  est  une  étude  de  j^Taude  valeur,  mais   peu  con- 

^^îé,  Commenip  en  effet,  le  paysan  pourraît-it  soutenir  comme  em- 

^'^ttfeur  la  concurrence  de  TEtat?  Or,  il  faudra  bien  que  TElal  emprunte 

f^^  €ontiBuer  sa  politique  coloniale,  bien  plus  glorieuse  qu'une  poli- 

W  nationale   qui  se  bornerait  à  reboiser  les  montagnes,  assainir  les 

^Hiis,  éteindre  la  malaria.  Le  pajsan  italien  ne  doit  donc  pas  compter 

^i&  crédit»  mais  bien  sur  Taugmentation  des  impôts.  Il  a  d'ailleurs 

^Pcompeosation  qui  doit  le  consoler  et  ranimer  son  courage  ;  ratten- 

^flvM   ï*arïement  et  du  gouvernement  s'eat  dirigée  vers  lui  ;  une  en* 


1  ^ts  ^   ^j^  faite,  n'est-ce  pas  assez  ? 
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^*^^ui  LtTEH.xAnoNALK.  Préfoceet  manuel  complet  par  le  DrEsi'iiiANTM. 
Varsovie,  1887* 

*^     «Rembarras  et  de  pertes  de  temps  résultent,  pour  lu  commerce 

*^^il  itintelîecluel  entre  les  peuples,  de  la  diversité  des  langues  ! 

f       ^  ^^    monde   le  sent  et  beaucoup  de  penseurs  ont  déjà   cherché  à 

*^'^r  à  ces  inconvénients  en  créant  une  langue  universelle.  Malheu* 

^      *^^nl,  le  problème  est  plus  facite  à  poser  qu'à  résoudre;  et,  sup- 

^.  .     ^"^^^olui  il  serait  encore  plus  difficile  d*en  faire  accepter  la  solution 

^^ire  passer  cette  nouvelle  langue  dans  la  pratique  ordinaire  de  la 

^^maUonale.  Comme  fobserve  M-  Espéranto,  «   la  majorité  5*inté- 

l^^eu  à  ces  choses  et  ceux  qui   y   portent   quelque    intérêt  jugent 

jj^     **«^  vaut  pas  la  peine  de  perdre  son  temps  à  apprendre  une  langue 

^^    «^^^rsonne  ne  comprend  à  restception  de  son  auteur.  Que  d'ahord| 

**  ^  tout  le  mondes  ou  au  moins  quelques  raillions  d'hommes,  com- 

^  ^^^  nt  par  rapprendre  et  alors  moi  aussi  je  rapprendrai  ■». 

""^  avoir   inventé   une  langue  <   extrêmement  facile,  de  manière 
puisse  rapprendre,  comme  qui  dirait  en  passant  ^^  voici  le  moyen 
ànk:*^  *^  ^'  Efperanto  propose  pour  faire  entrer  cette  langue  iuternatîonak* 
^   ^a  circulation  : 
*-^«ïis  le  but  dé  présenter  au  publie  une  œuvre  toute  prête,  et  pour 
1^^^    *     sans  le  moindre  effort  ni  sacrifice  de  la  part  de  n'importe  qui,  U 
1|^  ^0  beau   matb   avéré  qu'une   partie   considérable  des  personnes 

1^      **^0s  ont  déjà  appris  ou    ont  promis  publiquement  d'apprendre  la 
'  ^«3«  iotemâtiotiàJe,  j'agis  de  la  manière  suivante  ; 


468  JOURNAL  DES  ÉGOMOMISTES. 

«  La  brochure  actuelle  sera  expédiée  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
Sans  exiger  qu'on  apprenne  ma  langue  ou  que  Ton  fasse  n'importe  quoi 
qui  demande  du  travail  ou  occasionne  une  dépense  d*argent,  je  prie 
chaque  lecteur  de  vouloir  bien  prendre  la  plume  en  main  pour  compléter 
un  des  blanc-seings  ci-joints,  et  de  me  l'adresser.  Le  blanc*seing  en 
question  contient  ce  qui  suit  : 

c  Je  soussigné,  promets  d*apprendre  la  langue  internationale  inventée 
par  le  D'  Espéranto,  aussitôt  que  dix  millions  de  personnes  auront 
donné  publiquement  la  même  promesse. 

c  ...  Aussitôt  que  le  nombre  des  promesses  qui  me  seront  expédiées, 
aura  atteint  le  chiffre  de  dix  millions,  tous  les  noms  des  signataires 
seront  publiés,  ainsi  que  leurs  adresses,  dans  un  livre  spécial,  et  le  len- 
demain de  Tapparition  de  ce  livre,  il  sera  manifeste  que  dix  millions  de 
personnes  se  sont  engagées  réciproquement  à  apprendre  la  langue  inter- 
nationale, et  la  question  sera  résolue  » . 

Le  projet  est  ingénieux  et  grandiose,  mais  il  ne  faut  guère  compter 
que  sur  la  jeunesse  pour  trouver  des  adhérents,  car  l'apprentissage  d*une 
langue,  quelque  facile  qu'elle  soit,  est  un  travail  que  Tàge  mûr  n*est 
guère  disposé  à  entreprendre. 

D'autre  part  il  faudrait,  pour  la  réussite  de  l'œuvre,  que  tout  le  monde 
renonçât  à  la  tentative  de  créer  une  autre  langue  internationale  encore 
plus  simple  ou  plus  facile  à  apprendre. 

Ce  sont  là  des  obstacles  sérieux,  sans  compter  les  autres,  à  la 
réussite  du  projet  de  M.  Espéranto  et  de  tous  ceux  qui  voudront  l'imiter. 
Nous  ne  l'en  félicitons  pas  moins  d'avoir  entrepris  une  œuvre  si  géné- 
reuse, et  nous  lui  souhaitons,  sans  trop  l'espérer,  le  succès  le  plus 
complet. 

ROUXEL. 


Intorno  al  dazio  sui  cerbali.  Memorla  di  A.-J.  de  Johannis.  —  Br.  In-8®, 

Firenze,  1887. 

Les  encouragements  douaniers  et  autres  que  la  plupart  des  gouver- 
nements européens  ont  accordés  aux  industries  manufacturières  ont 
eu  pour  effet,  cela  se  comprend  aisément,  d'attirer  un  excédent 
d'hommes  et  de  capitaux  vers  ces  emplois  privilégiés  et,  par  conséquent» 
de  les  distraire  de  l'agriculture,  qui  est  l'industrie  fondamentale. 

De  cette  rupture  de  FéquiHbre  naturel  il  est  résulté,  d'une  part,  en- 
combrement industriel  ;  d'autre  part,  disette  agricole,  c*est-à*dire  crise 
générale. 

L'encombrement  industriel  se  solde  par  des  faillites,  des  ruines  et 
l'équilibre  entre  la  demande  et  l'offre  se  rétablit  ;  la  disette  agricole  se 
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comble  par  des  importations,  mais  les  importations  ne  ramènent  pas 
les  bras  et  les  capitaux  vers  la  terre,  bien  au  contraire,  et  l'équilibre 
agricole  ne  se  rétablit  pas. 

En  Italie,  comme  en  beaucoup  d'autres  pays,  les  propriétaires 
réclament  des  droits  protecteurs  contre  les  importations,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  juste  que  l'Etat  intervienne  en  faveur  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  néglige  l'agriculture.  Ils  auraient  raison  si  cette  interven- 
tion de  TEtat  profitait  à  l'industrie  ;  mais  nous  venons  de  voir  que  c'est 
le  résultat  contraire  que  l'on  obtient. 

(Test  donc  la  suppression  des  privilèges  industriels  qu'ils  devraient  de- 
mander. Ils  auraient  plus  de  cbances  d'être  exaucés  et  ils  auraient  aussi 
plus  d'intérêt  car,  comme  Tobserve  M.  de  Jobannis  après  beaucoup 
d*  autres  économistes,  demander  la  protection  de  l'Etat  pour  l'agriculture 
parce  que  Tindustne  en  est  gratifiée,  c'est  reconnaître  la  justice  de  cette 
mesure  et  de  son  extension  générale. 

9  Que  diraient  les  propriétaires  des  terres  si,  en  échange  d'une  taxe 
sur  les  céréales^  moyennant  laquelle  un  profit  minimum  leur  est  assuré, 
on  leur  imposait  de  payer  un  salaire  minimum  aux  ouvriers  ruraux  ?  » 

11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  sortir  de  la  demi-liberté  dans  laquelle 
nous  vivons,  protéger  également  toutes  les  industries  ou  n'en  protéger 
aucune. 

Or,  une  protection  universelle  et  égale  est  impossible  à  établir  ;  fût- 
elle  possible,  elle  ne  profiterait  à  personne.  Aussi  n'en  veut-on  pas* 
Chacun  la  veut  pour  soi,  mais  à  l'exclusion  des  autres.  C'est  de  la  cha* 
rite  bien  ordonnée,  mais  légale,  ce  qui  gâte  tout. 

Puisque  la  protection  générale  est  absurde,  utopique,  puisqu'elle  ne 
profiterait  à  personne  ;  puisque  la  protection  partielle  nuit  à  tout  le 
monde,  aux  industries  mêmes  au  profit  desquelles  elle  est  établie,le  pro- 
blème économique  ne  comporte  donc  qu'une  solution  :  c'est  la  liberté 
absolue. 

Cette  solution  donnerait  en  même  temps  satisfaction  dans  une  large 
mesure  à  une  autre  plainte  des  propriétaires  et  même  de  tout  le  monde 
qui  consiste  à  dire  que  les  impôts  sont  trop  lourds.  Supprimez  la  pro- 
tection, vous  supprimez  du  même  coup  les  protecteurs,  qui  deviennent 
alors  producteurs  :  les  frelons  se  trouvent  ainsi  transformés  en  abeilles 
et  la  ruche  n'en  va  pas  plus  mal,  au  contraire. 

ROUXBL. 
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La  concurrence  étrangère.  Lvdustries  parisiennes.  Politique  colonulb. 
Vins  et  alcools.Transports.  Musées  commerciaux,  etc.  Thèmes  de  con- 
férences, par  Paul  Yibert.  —  In-S'.  Paris,  Ch.  Bayle,  1887. 

La  variété  des  matières  contenues  dans  ce  titre  indique  assez  que 
toutes  les  questions  ne  sont  pas  traitées  à  fond  ;  aussi  Fauteur  a-t-il 
soin  de  prévenir  que  ce  n*est  pas  ici  un  «  volume  d'économie  politique 
affichant  quelques  prétentions  dogmatiques  ou  littéraires  :  c'est  tout 
simplement  une  œuvre  de  vulgarisation  ».  M.  Yibert  se  propose,  par  ses 
•écrits  comme  par  son  exemple,  d^encourager  et  de  guider  les  jeunes 
hommes  de  bonne  volonté  qui  voudraient  se  livrer  à  la  propagation  des 
vérités  économiques  par  le  moyen  des  conférences. 

On  sera  peut-être  tenté  de  croire  aussi,  au  premier  abord,  que  ce 
livre  manque  d'unité,  étant  donnée  la  diversité  des  sujets,  mais  il  n'en 
est  rien  :  tous  se  relient  plus  ou  moins  directement  au  titre  principal,  à* 
-la  concurrence  étrangère. 

Si  nous  voulons  continuer  de  vivre,  conserver  notre  nationalité,  notre 
civilisation,  notre  langue,  etc.,  il  ne  faut  pas  laisser  envahir  pacifique- 
ment|  notre  propre  territoire  par  les  étrangers  ;  il  faut,  au  "contraire, 
répandre  au  dehors  et  nos  hommes  et  nos  produits.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  est  nécessaire  de  mettre  au  monde  des  enfants  et  d'en  faire 
des  hommes  actifs  et  intelligents.  L'éducation  des  enfants  étant  une 
charge  assez  lourde,  une  avance  tardivement  restituée,  quand  elle  l'est, 
il  convient  de  réduire  ces  frais  le  plus  possible.  Or,  parmi  les  causes 
d^aggravation  de  ces  frais,  il  y  en  a  qu'on  peut  réduire  dans  une  large 
mesure  par  des  réformes  intérieures  dont  les  principales  sont,  d'après 
M.  Yibert,  «  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat^la  réforme  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  Timpôt  sur  le  capital  remplaçant  rimpôtde  consommation  qui 
écrase  le  pauvre  seul,  la  réforme  judiciaire,  c'est-à-dire  la  suppression  de 
ces  pieuvres  qui  s'appellent  notaires,  avoués,  huissiers,  liquidateurs,  etc. 
et  qui  font  que  la  justice  n'est  qu'un  mot  quand  elle  n'est  pas  un  vol  ;  le 
développement  de  l'instruction  professionnelle,  le  service  obligatoire  de 
trois  ans  pour  tous,  l'abolition  du  volontariat,  la  réforme  de  la  loi  des 
faillites,  l'organisation  des  sociétés  syndicales,  de  participation  et  de 
coopération,  etc.,  etc.  » 

Laissant  de  côté  quelques  critiques  de  détail,  nous  dirons  que  ce  pro- 
gramme de  réformes  est  généralement  admissible  ;  mais  [nous  ferons 
observer  à  M.  Yibert  qu'il  place  quelquefois  la  charrue  devant  les  bœufs. 
C'est  ainsi  que,  prenant  pour  devise  :  «  La  France  sera  coloniale  ou  ne 
sera  pas  »,  il  place  au  premier  rang  la  politique  coloniale.  H  est  vrai 
qu'il  entend  cette  politique  dans  un  autre  sens  que  celui  qu'on  lui  a 
donné  en  ces  derniers  temps  :  il  ne  veut  pas  qu'elle  soit  religieuse  n 
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militaire,  mais  civile  et  commerciale.  Il  n'entend  pas  non  plus  qu'elle 
se  réduise  à  un  gaspillage  d*hommes  et  de  capitaux,  il  faut  qu'elle  soit, 
au  contraire,  «  bien  entendue,  pratique,  sage,  rémunératrice  ». 

Rémunératrice,  là  est  le  point  capital.  Mais  Texpérience  de  tous  les 
temps  prouve  que  la  colonisation  (à  plus  forte  raison  la  politique  colo- 
niale) est  rarement  rémunératrice.  D'ailleurs,  même  en  supposant  la  co- 
lonisation profitable,  il  faut  pouvoir  coloniser  et  pour  cela  il  faut  des 
avances  en  hommes-producteurs  et  en  capitaux.  Je  dis  en  hommes- 
producteurs,  car  ce  ne  sont  pas  les  soldats,  encore  moins  les  fonction- 
naires qui  font  les  colonies,  ce  sont  les  travailleurs • 

Comme  Tobserve  M.  Yibert  «  il  ne  suffit  pas  de  conquérir  des  territoires 
pour  laisser  ensuite  les  Allemands  et  les  Anglais  y  établir  des  comptoirs 
et  s'emparer  de  tout  notre  commerce,  cela  s'appelle  retirer  les  marrons 
<iu  feu  et  ce  serait,  en  effet,  une  politique  de  dupe  » . 

C'est  avec  non  moins  de  raison  que  l'auteur  ajoute  un  peu  plus  loin  : 
<  Si,  à  l'intérieur,  vous  ne  réformez  point  l'assiette  de  l'impôt,  en  enle- 
vant les  impôts  de  consommation  qui  pèsent  si  lourdement  et  presque 
uniquement  sur  le  peuple,  vous  aurez  toujours  la  main-d'œuvre  chère, 
vous  ne  pourrez  point  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  la  coloni- 
sation sera  un  leurre.  » 

Il  ne  suffit  même  pas  de  changer  la  forme  des  impôts,  il  faut 
en  réduire  le  chiffre  si  Ton  veut  pouvoir  élever  des  hommes  pour  colo- 
niser et  économiser  des  capitaux  pour  les  établir  dans  ces  colonies.  Les 
radicaux  ont  donc  raison  —  cela  ne  leur  arrive  pas  toujours  —  lorsqu'ils 
subordonnent  la  politique  extérieure  à  l'intérieure,  la  colonisation  à  la 
population,  —  subordonner  n'est  pas  exclure,  —  et  M.  Vibert  se  met  en 
contradiction  avec  lui-même  en  prêchant  par  dessus  tout  la  politique 
coloniale. 

A  part  ce  défaut  de  méthode  qui  consiste  à  placer  au  premier  rang  ce 
qui  ne  doit  venir  qu'au  second,  nous  n'aurions  guère  que  des  éloges  à 
faire  du  livre  de  M.  Vibert  :  c'est  un  livre  vécu,  rempli  de  documents 
pris  sur  le  vif.  Le  chapitre  intitulé  :  Pharmaciens^  droguistes,  farceurs 
et  C*«,  dans  les  Industries  parisiennes,  est  particulièrement  instructif.  Il 
en  est  de  même  de  tout  ce  qui  concerne  les  vins  et  alcools  et  les  Tran^ 
ports j  où  l'auteur  traite,  entre  autres  questions,  celles  du  Métropolitain 
et  de  Paris  port  de  mer,  questions  tout  à  fait  d'actualité  ;  amsi  que  du 
chapitre  :  Finances  européennes,  dont  le  dernier  mot  :  «  le  budget  tue 
l'instrument  du  travail  national,  l'instrument  de  la  lutte  contre  la  con- 
currence étrangère  »,  ne  devrait  jamais  sortir  de  la  pensée  d'un  homme 
d'Etat  soucieux  de  ne  pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

ROUXEL. 
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SciopERïo  B  coALraoNE  Di  OPERAI,  studio    di  Mase-Dari.  16».   Stamperia 
reale  di  Torino,  1887. 

«  Le  mouvement  des  couches  sociales  inférieures  vers  la  suprématie 
sur  les  autres  classes,  dit  l'auteur  de  Grèves  et  coalitions  cCouvriei^s^  a 
gagné  beaucoup  trop  de  terrain  pour  qu'on  puisse  se  dissimuler  que 
désormais  Tavenirdela  société  est,  en  grande  partie,  dans  leurs  mains  >. 

La  cause  de  cet  état  de  choses  réside  dans  la  révolution  de  89.  Comme 
Ta  dit  M.  de  Laveleye  :  «  L'égalité  des  droits  politiques  mène  inévita- 
blement à  réclamer  Tégalité  des  conditions,  c'est-à-dire  le  bien-être  ré- 
parti en  proportion  du  travail  effectué.  Le  suffrage  universel  veut 
comme  complément  le  bien-être  universel.  Il  est  contradictoire  que  le 
peuple  soit  à  la  fois  misérable  et  souverain  ». 

Voilà  le  microbe  qui  ronge  notre  société. 

C'est  à  cette  égalité  de  bien-être  que  vise  le  socialisme.  Pour  se  faire 
accepter  du  peuple,  il  s'enveloppe  du  splendide  manteau  et  du  candide 
voile,  symbole  de  la  paix  future,  éternelle  et  universelle  ;  il  orne  son 
drapeau  des  belles  paroles  de  fraternité  et  d'amour,  et  conquiert  ainsi 
chaque  jour  de  nouveaux  partisans. 

La  populace  et  ses  leaders  sont  excusables  de  se  laisser  ainsi  prendre 
aux  mots,  comme  des  poissons  à  l'hameçon  :  ils  manquent  de  l'éduca- 
tion nécessaire  pour  discerner  le  vrai  du  faux  ;  mais  les  législateurs  qui, 
parla  hauteur  de  leur  génie,  par  la  profondeur  de  leurs  études,  s'élè- 
vent au-dessus  du  commun  des  hommes,  ne  le  sont  pas  également  et 
devraient  résister  à  ce  courant. 

Le  but  du  livre  de  M.  Mase*Dari  est  de  montrer  que  les  concessions 
des  légistes  aux  socialistes,  les  lois  en  faveur  des  ouvriers,  non  seule- 
ment nuisent  à  la  société,  mais  ne  profitent  pas  aux  ouvriers  eux-mê- 
mes. Ces  lois  habituent  la  classe  ouvrière  à  tout  attendre  de  TEtat, 
à  ne  faire  aucun  effort  par  elle-même  pour  améliorer  sa  condition; 
elles  font  du  peuple  un  étemel  pupille  à  l'entretien  duquel  on  emploie 
toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources  que  l'Etat  tire  des  autres 
membres  du  corps  social. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  société  s'attirera  par  ce  moyen  la  re- 
connaissance de  la  classe  ouvrière.  «  L'expérience  séculaire  démontre 
que  plus  on  cherche  à  bénéficier  cette  classe  sociale,  plus  elle  devient 
misérable;  et  plus  s'accroît  la  haine  qu'elle  nourrit  contre  toute  forme  de 
suprématie,  soit  de  génie,  soit  de'  puissance  politique,soit  de  richesse  ». 

Au  lieu  d'aller  jésuitiquement  et  de  mauvais  gré  de  concessions  ea 
concessions,  qui  ne  sont  accordées  qu'à  regret  et  reçues  sans  gratitude, 
les  législateurs,les  classes  dirigeantes  devraient  donc  agir  franchement  : 
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accorder  ce  qui  est  juste  sans  se  faire  tirer  ToreiUe  et  sans  marchander; 
mais  refuser  net,  sans  scrupule,  sans  vaines  craintes,  sans  coupables 
transactions  arrachées  par  les  imprécations  des  factieux,  ce  qui  est  nui- 
sible à  la  société  et  ^ux  ouvriers  eux-mêmes. 

Telle  est  au  fond/  la  thèse  soutenue  par  M.  Mase-Dari  avec  un  certain 
talent,  qupiqtf un  peu  inégal,  et  beaucoup  de  conviction.  Le  livre  III  est 
celui  gutlaisse  le  plus  à  désirer  :  il  est  prolixe  et  verse  un  peu  dans  les 
subtilités  de  la  scolastique.  Ces  distinctions,  dans  la  Théorie  des  grèves 
et  des /ioalitions,  entre  ce  qui  est  du  domaine  économique,  juridique, 
politique,  social-,  etc.,  nous  paraissent  plus  propres  à  embrouiller  la 
tjuestion  qu'à  Téclaircir. 

Le  livre  IV,  Les  sectes  antisociales^  les  grèves  et  les  ouvriers,  pré- 
sente plus  d'intérêt  ;  mais  Tauteur  tombe  dans  une  erreur  ;très  com- 
mune et  que  Ton  a  dû  prévoir  par  les  citations  que  nous  avons  don- 
nées au  commencement,  de  cette  analyse. 

M.  Mase-Dari  suppose,  avec  M.  de  Laveleye,  que  la  révolution  de  1789 
a  donné  Tégalité  de  droits  politiques,  et  que,*  de  la  liberté  du  travail 
sont  nées  les  coalitions  et  les  grèves. 

La  vérité  est  que  la  Révolution  a  donné  Tégalité  des  droits  et  la  li- 
berté du  travail  en  paroles,  en  phrases  creuses,  mais  non  en  fait,  car 
cela  n'est  pas  possible.  Les  droits  du  peuple  ne  peuvent  pas  émaner 
du  gouvernement  qui,  quel  qu'il  soit,  monarchique,  aristocratique  ou 
démocratique,  émane  lui-même  du  peuple.  Les  entraves  à  la  liberté  du 
travail  peuvent  bien  venir  du  gouvernement,  et  l'histoire  est  là  pour 
nous  montrer  qu'aucun  gouvernement  ne  s'est  privé  de  ce  moyen  d'ex- 
ploiter le  peuple  qui  le  crée  et  le  met  au  monde  ;  mais  la  liberté  du 
travail,  pas  plus  que  toute  autre  liberté  ne  peut  dériver  de  la  loi  :  elle 
est  de  droit  naturel  et  non  politique;  ce  sont,  je  le  répète,  les  restric- 
tions à  cette  liberté,  qui  sont  de  droit  politique,  si  l'oa  peut  appeler 
droit  des  restrictions  du  droit. 

Or,  ce  qui  prouve  bien  que  la  Révolution  n'a  pas  donné  la  liberté  du 
travail,  c'est  le  texte  même  de  la  loi  qui,  dans  le  même  article,  donne 
cette  liberté  puis  la  retire. 

<  A  compter  du  1"  avril  prochain  (1791),  il  sera  libre  à  toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant 
d'une  patente,  d*en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  détermi- 
nés et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits  ». 

Que  disait  de  plus  l'ancien  régime?  Qu'y  a-t-il  de  changé,  autre  chose 
que  les  mots  ?  Avant  la  Révolution,  on  était  libre  d'exercer  n'importe 
quelle  profession  en  y  mettant  le  prix.  On  achetait  les  bénéfices  ec- 
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clésiastiques,  la  noblesse,  les  charges  de  jttdicatare;  e*étaient  les  pa- 
tentes de  l'époque. 

SU  y  a  ea  quelque  changement  depuis  la  Rérolution,  c*est  dans  le 
taux  des  patentes,  du  moins  de  certaines  d^entre  elles  ;  mais  cet  abais- 
sement a  été  largement,  très  largement  compensé  par  les  augmenta- 
tions des  autres  impôts,  et  il  est  fort  douteux  qu'on  ait  gagné  au  change. 

On  n'est  donc  pas  fondé  à  attribuer  à  la  liberté  absolue  du  travafl 
les  conséquences  de  cette  ombre  de  liberté,  de  cette  liberté  purement 
verbale 9  dénuée  de  tonte  réalité. 

Gomment  peut-on  rendre  la  liberté  responsable  des  cbafitions  et  des 
grèves  et  des  inconvénients  qui  en  résultent,  alors  que,  lliîstoire  à  la 
main,  on  voit,  depuis  un  siècle,  le  gouvernement  intervenir  perpétuelle- 
ment dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  jadis  en  favorisant  les 
patrons,  aujourd'hui  en  encourageant  les  ouvriers? 

M.  Mase-Dari  a  raison  de  s^élerer  contre  les  prétentions  qu^émettent 
les  ouvriers  et  leurs  flagorneurs  de  tout  attendre  de  TEtat,  mais  il  faut 
bien  convenir  que  ce  sont  les  bourgeois  qui  ont  commencé  à  implorer 
le  secours  de  l'Etat  contre  lés  ouvriers,  contre  l'industrie  et  Tagricul- 
ture  étrangères,  etc.  Ia  bourgeoisie  n'aura  donc  réellement  d'autorité 
pour  protester  contre  les  exigences  étatistes  des  ouvriers  que  le  jour  où 
elle  aura  elle-même  renoncé  à  recourir  à  des  moyens  semblables. 

ROUXEL. 


La  BiBRB.  —  Quelques  mots  sur  la  bière  dédiés  aux  familles  et  aux 
consommateurs,  par  M.  J.-P.  Roux.  —  Paris,  une  brochure  in-8*. 

M.  Jean-Paul  Roux,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  universelle  de  Ut 
brasserie  et  de  la  maltene^  qui  a  été  Tun  des  initiateurs  et  des  organi- 
sateurs de  l'exposition  des  bières  en  1887,  vient  de  faire  paraître  une 
brochure  qui  a  pour  but  de  combattre  les  préjugés  et  les  erreurs  qui  ont 
cours  en  France  et  suivant  lesquels  notre  pays  serait  très  arriéré  dans 
cette  industrie  et  ne  saurait  lutter  contre  l'étranger  pour  la  fabrication 
de  la  bière. 

Si  la  bière  est  connue  comme  boisson  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
depuis  un  temps  immémorial,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  Paris  aussi  la 
fabrication  de  la  bière  remonte  à  une  époque  des  plus  reculées  ;  déjà 
soits  saint  Louis  les  brasseurs  étdent  réunis  en  corporation  et  le  roi  de 
France  leur  accorda  des  privilèges.  Si,  en  France,  le  développement  pris 
par  la  culture  de  la  vigne  a  rendu  difficile  la  concurrence  de  la  bière  et 
en  a  restreint  la  consommation,  les  fabricants  n^ont  jamais  cessé  de  se 
tenir  au  courant  des  progrès  que  l'on  se  plaît  à  ne  constater,  avec  injus- 
tice, qu'à  l'étranger. 
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«  Ce  serait  une  grande  errenr,  dit  M.  Ronx,  de  croire  que  tout  en  bras- 
serie nous  vient  de  l'étranger,  et  nous  surprendrons  peut-être  beaucoup 
de  personnes  en  disant  que  les  procédés,  qui  marquent  les  plus  grands 
progrès  dans  la  fabrication  de  la  bière,  sont  d*origine  française  ».  Et 
M  .Roux,  avec  sa  grande  compétence,  énumère  les  inventions  dues  à  nos 
compatriotes,  depuis  le  réfrigérant  Baudelot  et  le  maltage  pneumatique 
jusqu'à  la  pasteurisation  de  la  bière,  c'est-à-dire  au  chauffage  de  la  bière 
imaginé  par  le  grand  savant  frtmçais. 

11  en  est  de  même  de  la  fabrication  de  la  bière.  Aujourd'hui  les  bras- 
series françaises  donnent  des  produits  aussi  bons  que  ceux  de  l'étranger  ; 
le  fait  est  parfaitement  avéré  et  tous  les  gens  compétents  en  convien- 
nent. Mais  comment  faire  comprendre  cela  au  public  ?  C'était  là  le  prin- 
cipal but  de  l'exposition  :  on  voulait  ainsi  lutter  contre  le  préjugé  défa- 
vorable aux  bières  fhmçaises  qui  existe  chez  les  consommateurs,  les 
limonadier,  les  débitants  et  les  entrepositaires. 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  avec  la  routine  et  la  manie  du  consom- 
mateur? C'est  qu'on  lui  vend  de  la  bière  française  en  la  lui  faisant 
passer  pour  de  la  bière  étrangère  ;  il  n'y  a  que  les  intermédiaires  qui 
■gagnent  à  ces  doubles  transactions. 

Ce  que  M.  Roux  ne  dit  pas,  c'est  que  c*est  une  grande  faute  de  ne  pas 
avoir  fait  l'exposition  internationale.  Puisque  tout  le  monde  reconnaît 
que  les  produits  français  valent  les  produits  étrangers,  il  Mlait  le  faire 
constater  au  public  et  lui  prouver  par  la  comparaison  immédiate  et  facile 
que  ces  préférences  n'avaient  pas  de  raison  d'être. 

H.  B. 


Arnold  Totnbkb  et  la  Paix  Industrielle.  Industrial  Peàce,  A  report  of 
an  Inquiry  mode  for  the  Toynbee  Trustées^  par  M.  L.  L.  Prick. 
Macmillan  et  C",  Londres,  1887. 

<€  Cette  poétique  survivance  que  les  hommes  accordent  aux  existences 
prématurément  tranchées  comme  pour  les  dédommager  de  tout  ce  que 
la  vie  leur  a  refusé,  n'est  ni  l'illusion  d'une  espérance  déçue,  ni,  comme  on 
se  le  figure,  une  gratuite  libéralité,  c'est  une  justice  rendue  à  de  grandes 
qualités  qui  n'ont  pas  trouvé  leur  emploi.  L*histoire  de  ces  privilégiés  du 
trépas  se  continue  ainsi  après  qu'ils  ont  disparu  et  l'éloignement  les 
grandit  au  lieu  de  les  diminuer.  Peut-être  leur  renonmiée  a-t-elle  plus 
à  gagner  qu'à  perdro  à  cette  collaboration  des  regrets,  peut-être  est-ce 
dans  ce  sens  qu*on  doit  dire  qu'en  mourant  jeunes  ils  sont  aimés  des 
dieux  ». 

Ces  paroles  de  Lanfrey,  dans  sa  belle  étude  sur  Armand  Carrel,  nous 
reviennent  en  souvenir  à  propos  d'Arnold  Toynbee;  elles  s'appliquent  à 
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son  sort  comme  à  celui  d*Ârmand  Carrel  et  de  ceux  qui  ont  succombé 
avant  d^aroir  accompli  leur  destinée. 

Arnold  Toynbee  mourut  à  Irente  ans  (1852-1882),  laissant  un  volume 
d*«ssais  économiques*  ,  Ces  travaux  inachevés  se  distinguaient  par  i*ar- 
deur  généreuse  dont  Fauteur  faisait  preuve  pour  discuter  les  problèmes 
de  réconomie  politique  et  pour  le  bon  sens  avec  lequel,  sur  la  plupart  ' 
des  sujets,  il  évitait  recueil  du  socialisme.  Mais  ce  n*est  pas  dans  ses 
écrits  qu'il  faut  chercher  le  secret  de  Tenthousiasme  qu'il  excitait  chez 
ceux  qui  Tout  connu.  Cette  influence  nous  apprenons  à  la  com- 
prendre en  voyant  les  efforts  qui  ont  été  inspirés  par  le  souvenir  du 
jeune  économiste,  et  qui  se  poursuivent  dans  la  voie  qu'il  a  si  bien  indi- 
quée. 

Nous  assistons  à  ce  moment  à  une  sorte  de  canonisation  et  c*est 
presque  un  saint  que  ses  amis  se  plaisent  à  honorer,  en  rappelant  la 
vie  de  Toynbee  et  en  cherchant  à  la  faire  connaître. 

Le  but  que  Toynbee  poursuivait  et  auquel  il  atout  sacrifié,  c'était  la 
réconciliation  des  travailleurs  et  des  capitalistes.  Plein  de  confiance  dans 
les  vérités  fondamentales  de  l'économie  politique,  il  a  voulu  exposer 
aux  ouvriers  les  véritables  lois  du  développement  de  la  richesse,  et  les 
détourner  des  espérances  décevantes  et  des  erreurs  dangereuses.  II 
prêcha  avec  une  ardeur  d'apôtre  l'économie  pohtique  aux  populations 
ouvrières  du  nord  de  l'Angleterre  ;  il  quitta  sa  studieuse  retraite  d'Oxford 
pour  vivre  à  Londres  de  la  vie  des  ouvriers.  Il  passait  plusieurs  mois  à 
Whitechapel,  se  rapprochant  le  plus  possible  des  travailleurs,  se  rendant 
dans  leurs  clubs,  discutant  avec  eux  (dans  une  amosphère  de  mauvais 
whiskey  et  de  mauvais  tabac,  avec  une  ventilation  déplorable)  pour 
mieux  saisir  leur  manière  d'envisager  les  questions  et  arriver  à  exercer 
de  l'influence  sur  eux.  «  11  avait  un  charme  singulier  dans  sa  conversa- 
tion. 11  avait  la  rare  faculté  de  parler  avec  tout  le  monde.  Il  n'attendait 
pas  qu'on  s'adressât  à  lui,  il  était  le  premier  à  commencer.  Excepté  dans 
ses  accès  de  souffrance,  il  avait  une  grande  facilité  de  parole.  A  côté  de 
beaucoup  de  sérieux,  on  trouvait  en  lui  de  la  gaieté  et  de  l'entrain...  » 
Ses  paroles  étaient  écoutées  avec  enthousiasme  par  les  grands  audi- 
toires de  Bradfort,  de  Bolton,  de  Newcastle  et  de  Leicester,  comme  par 
les  ouvriers  duEast-End  de  Londres.  Mais  sa  santé,  qui  avait  toujours 
été  délicate,  ne  put  résister,  et  il  saccomba  à  tant  de  fatigues. 

Ses  amis  songèrent  à  divers  moyens  de  perpétuer  sa  mémoire,  et  ils 
eurent  une  idée  heureuse;  ils  consacrèrent  une  certaine  somme  à  l'étude 
de  l'économie  politique  au  point  de  vue  particulier  auquel  Toynbee 
s'était  placé.  Il  avait  fait  deux  parts  de  sa  vie  ;  il  avait  consacré  l'une  à 

*  Industrial  Révolution,  par  Arnold  Toynbee.  RivingtoD.  Londres,  1884. 
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'le  de  ta  science  écononiiqiifl,  Tautre  h  rol>serv,iLion  de  la  popula- 
ces grauds  centres  induslriels*  Ces  traits  caraelêrlstîques  se  trouvent 
iîls  daufi  la  décmùti  prise  par   les  orgaaisateors  du  Toynbee 
d'envoyer  des  professeurs  d'économie  politique  à  tour  de  vù\ù  dans 
IjraiiJes  vULe*  de  TAngleterre.   Ces  professeurs   devaient   ouvrir   k 
4d'eiutres  et  eancaurïr  à  rextenston   du  mouvement  universîlaire, 
prend  un  dévelijppemeul  si  con^déralile  eu  ce  moment*.   »  En  en- 
*j4nt  ces  conférenciers»  dU  M.  Alfred   Mtlner,   un  de  ceux  qui  ont  le 
f*  cotniij  Arnold  Toynbee,  nous  espérons  rendre  service  aux  centres 
"stfiels  qu1U  vont  visiler   et  à  runivei-sïtô  à   laquelle  ûs   revien- 
'if  avec  cette  expérience  de  ta  vie  réelle  qui  est  ïa.  base  de  la  science 
^Êonofniqiie^  Les  confère neiera  auront  ainsi  enseigné  et  appj-îs,  ils  rap- 
P*>'teroiit  des  connaissances  fraîches  en  échange  de  celles  qu'ils  auront 
«ooQé<*s,  ou   plutôt  ils  reviendront   avec    leurs  vieilles  connaissances 
^ûfîes    |ïAr  reipériencc.  i 
t**  l^x^mier  résultat  de  cette  décision  nous  est  présenté  sous  la  forme 
m  ^<olu(ii4  sur  la  paix  industriel  le  par  M.  ÎVicw% 
^'  ^^aitball  a  fait  précéder   ce  travail  d*une  préface  où  nous  retrou- 
ooi  l-'' ï  îu|>n;3sion  produite  par  Toynbee  sur  un  de  ceux  quî  avaient  eu 
occ^^îfji,  4g  s'entretenir  avec  lui  k  de  rares  intervalles. 

ti^im  nm  rencontres,  la  conversation  tomba  sur  des  questions 
^^s  «t  économiques.  Il  avait  un  esprit  bnîlanl,  une  grande  hardiesse 
"5®  ^*i^^  mais  son  intelligence, quelque  vigoureuse  qu*elle  fût^  n'était  pas 
■^  9***1' y  avait  de  plus  remarquable  en  lui  :  le  trait  caractéristique  dt 
sa  PUysj^d^j^ig  morale  était  éniotionneL  11  était  le  représentant  idéal  et 
*"     *^**ïie  do  saint  du  moyen  âge.,, 

^^  rn*en  rendais  vaguement  compte  en  parlant  avec  lui  ;  maïs  je  ne 

''^'Uement  ?enti  que  depuis  qu'il  nous  a  quittés;  ce  n*est  que  depuis 

J'^  été  appelé  à  Oxford  pour  le  remplacer  que  j*ai  compris  a  quel 

^^^  &a  vie  avait  influencé  les  meilleurs  de  ceux  qui  rentouraicut.  Plus 

'^ps  s'écoule,  plus  celte  influence  s'étend-  A   Londres,    comme  11 


7*'«xteii*ioo  au  mouvement  univerettaire  offre  un  grand  intérêt.  Los  nui* 
^*éà  anglm&eif^  eavowat  de»  profe^eeurs  dans   les  villes  qui  s*adre^3ÊUt  à 


Vi 


*tnii*  ce  but,  et  ce  que  renieigncment  un iverai taire  a  de  meilleur  «gt  mis 

. /^  i*ortée  de  ceux  qui  coDs^acrmit  au  travail  quotidien  la  plus  grande  partie 

^*4r  temps.  Ces  levons  ont  lieu  le  *oir,  et  ellea  sont   suivies  avec  le  plu» 

^EJ"^^   *èl(f.  M.  Morl*  y,  dans  un  discourfi  à  la  réunion  annuelîe  de  rUaiversité 

B^    ^-'Otidres  (fé Trier  1887),  parlait  en  termes  émus   de  ce»  mineurs  du  Nor* 

^       "^^iiérland,  qui   leur  journée  finie,  font  quatre  ou  cinq  milleaà  pied  pour 

P^J^**<ii*  une  Icron  d*bistoire  ou   de  géologie,   ou   d*économie   politique  et 

^^^t^t  ensuite  cestcinq  milles  âpied,  la  Euît,  en  temps  d'hiver,  à  travers  de 

!^^^**'^iiiei  routei. 
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Cambridge,  comnie  à  Oxford,  son  nom  est  deimiii  le  mol  d'ordre  d*an 
gnmd  mottTemeni.  Le  saint  du  mojen  âge,  dont  il  a  été  le  représtolaitt 
moderne,  est  saint  François,  le  fondateur  d*mi  nooTel  ordre,  le  ckeT 
d*«ne  attaque  nou^dle  etpUs  directe  eontre  les  ^ioes  de  son  temps.  De 
notre  époque,  comme  autrefois,  e^est  par  Tascendant  personne  qne  le 
chef  s* est  fut  reconnaître;  et  Timpnlsion  donnée  par  Tojnbee  a  encou- 
ragé des  rapports  plus  intimes  entre  ceux  qui  ont  pour  eux  les  aranta- 
ges  de  Finstruction  et  de  l'aisance  et  cenx  qui  sont  mal  nourris,  igno- 
rants et  faiUes  »• 

C'est  en  s'inspirent  de  la  pensée  de  Toynbee  que  des  jeunes  gens  sortis 
de  Cambridge  et  d'Oxford  viennent  virre  à  Tojnbee  Hall,  au  milieu  de 
la  population  du  East-End,  se  rapprochant  le  plus  possible  des  travail- 
leurs, inspirés  par  la  plus  noble  des  ambitions,  ceHe  de  se  rendre 
utiles,  d'apporter  quelques  soulagements  aux  souffrances  de  ceux  qui 
les  entourent,  lis  cherchent  à  leur  faire  prendre  goût  à  des  distractioiv 
plus  élevées  que  celles  du  cabaret,  à  étendre  le  c^xle  de  lenrs  idées,  à 
faire  pénétrer  un  rayon  de  lumière  dans  la  triste  atmosphère  où  ils 
vivent.  Ils  font  des  cours,  des  conférences,  ils  prêtent  des  livres,  en  un 
mot  ils  s'efforcent  de  créer  un  peu  de  vie  intellectuelle. 

Ce  mouvement  présente  quelque  analogie  avec  ce  qui  s'est  produit 
en  Russie  ;  quand  on  vit  un  petit  groupe  d'enthousiastes,  hommes  et 
femmes,  aller  au  milieu  du  peuple  et  partager  ses  privations.  Mais  le 
mysticisme  russe  s'appuyait  sur  des  rêveries  dangereuses  et  aboutit  à 
des  sacrifices  inutiles  et  monstrueux.  Le  mouvement  anglais,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  a  plus  de  chances  de  succès.  L'enthou- 
siasme est  aussi  ardent,  mais  il  est  mieux  dirigé.  L'esprit  qui  règne 
h  Toynbee  Hall  est  en  conformité  avec  les  vérités  économiques.  Ce 
n'est  pas  au  socialisme  que  s'adressent  ces  missionnaires  du  xix*  siècle. 
Us  ne  demandent  rien  à  l'Etat,  ils  ne  voient  le  progrès  que  dans  les 
efforts  individuels,  dans  la  victoire  morale  obtenue  sur  les  mauvais 
penchants,  et  de  toutes  leurs  forces  ils  encouragent  l'esprit  dMndépen- 
dance  et  de  dignité  personnelle,  qui  est  incompatible  avec  le  socialisme . 

Cest  bien  la  tendance  que  nous  signalerons  dans  l'étude  de  M.  Price  : 
<  En  me  conformant  au  désir  des  Trustées  du  Toynbee  fund^  dit 
M*  Marshall,  qui  m'avalent  demandé  d'écrire  une  préface  à  fadmirable 
Rapport  de  M.  Price,  ma  première  pensée  a  été  quelle  joie  ce  rapport 
aurait  causée  à  Toynbee.  Cest  un  travail  d'après  son  cœur  sur  un  des 
sujets  qui  l'intéressaient  vivement.  Il  pensait  que  le  système  de  guerre 
organisée  d'après  le  mode  moderne  de  grèves  et  de  look  out  était 
moins  mauvais  que  la  lutte  non  organisée  d'autrefois,  qui  attirait  moins 
l'attention,  mais  qui  était  en  réalité  plus  amère  et  offrait  plus  d'incidents 
cruels.  Il  saluait  le  développement  graduel  des  trades-unions,  parce 
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que  ces  associations  appellent  en  général  à  leur  tête  les  hommes  les 
plus  capables  de  diriger  et  leur  imposent  une  lourde  responsabilité,  qui 
est  en  elle-même  une  éducation.  Il  saluait  TefTet  de  la  critique  publique 
appliquée  aux  deux  beUigérants,  quand  la  guerre  était  poursuivie  en 
pleine  lumière.  Mais  il  soupirait  pour  une  époque  de  paix  industrielle  ; 
et  ce  qu'il  louait  le  plus  dans  les  trades-unions,  c'est  la  part  que  ces 
associations  ont  prise  au  développement  de  l'arbitrage  et  de  la  concilia- 
tion. Le  but  principal  de  cet  essai  est  de  rechercher  comment,  sans 
avoir  recours  à  la  lutte  industrielle,  les  salaires  peuvent  être  adaptés 
aux  circonstances  variables  de  façon  à  contenter  les  deux  partis.  » 

M.  Price  a  étudié  sur  les  lieux  les  conditions  de  l'industrie  dans  le 
nord  de  l'Angleterre;  et  pendant  un  séjour  de  plusieurs  mois  à  New- 
c&stie-Upon-Tyne,  il  a  réuni  des  faits  exacts  du  plus  grand  intérêt  sur 
les  moyens  de  conciliation  tentés  dans  l'industrie  du  fer  et  auprès  des 
mineurs.  Il  s*occupe  ensuite  de  la  migration  des  travailleurs;  cette  der- 
nière partie  est  fort  bien  traitée  ;  comme  le  dit  M.  Marshall,  «  c'est  une 
contribution  importante  aux  données  de  la  science  économique.  » 

Les  méthodes  employées  pour  éviter  les  luttes  industrielles  offrent 
une  grande  diversité,  elles  varient  selon  les  industries,  selon  les  pro- 
vinces. M.  Price,  énumère  les  formes  appliquées  avec  plus  ou  moins  de 
succès  dans  la  partie  de  l'Angleterre  qui  a  été  l'objet  de  ses  investi- 
gations ;  il  les  partage  en  trois  classes  distinctes,  qui  sont  susceptibles 
de  variations  inûnies  :  la  conciliation,  l'arbitrage,  le  salaire  mobile.  Il 
indique  les  difQcultés  d'application  et  les  causes  d'échec.  Car  il  n'y  a 
pas  de  remède  infaillible.  «  Plus  on  étudie  les  faits  économiques,  dit-il, 
plus  on  arrive  h  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  panacée  pour  tous  les  maux  delà  société...  Les  méthodes 
de  réforme  industrielle  doivent  être  multiples,  et  présenter  un  caractère 
de  diversité  et  non  d'uniformité,  elles  doivent  s'adapter  aux  circons- 
taaces  variées  de  chaque  industrie.  Telle  est  la  leçon  que  doivent 
apprendre  les  optimistes  enthousiastes  et  les  pessimistes  découragés. 
C'est  une  leçon  difficile,  mais  qui,  une  fois  apprise,  est  pleine  d'espoir 
et  de  promesses  ». 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  travail,  qui  se  distingue  par  une  grande 
qualité  :  une  connaissance  approfondie  de  la  question.  Ce  volume  nous 
montre  ce  que  la  science  économique  peut  attendre  de  recherches 
analogues  poursuivies  dans  le  môme  esprit.  La  publication  entreprise 
par  les  amis  de  Toynbee  peut  rendre  ainsi  un  véritable  service,  s'ils 
continuent  à  confier  cette  tâche  à  d'aussi  bonnes  mains  qu'ils  l'ont 
fait  pour  le  début  de  la  série. 

S.  R. 
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Philosophy  of  Weaitr,  Economie  principles   newly  formulated,  par 
John  B.  Clark.  Boston,  Ginn  et  O;  1887. 

L*économie  politique  est  démodée,  inexacte  ;  elle  n*ofTre  plus  de 
réponse  satisfaisante  aux  problèmes  de  la  société  moderne.  Telle  est 
Topinion  que  M.  Clark  expose  dans  la  Philosophie  de  la  richesse.  Après 
avoir  fait  cette  déclaration,  il  vient  formuler  les  principes  de  la  science 
nouvelle,  mais  il  ne  réussit  guère  mieux  que  ceux  qui  Tont  précédé 
dans  cette  voie. 

Il  accuse  les  économistes  de  manquer  de  précision,  do  se  contenter 
d'à-peu-près,  et  c'est  le  reproche  que  Ton  peut  lui  adresser  avec  encore 
plus  de  justice.  On  ne  trouve  dans  son  livre  que  déclamations  et  rêve- 
ries. Son  style  est  assez  agréable,  et  le  volume  de  M.  Clark  est  d'une 
lecture  facile;mais  une  fois  qu'on  l'a  terminé  et  qu'on  cherche  à  résumer 
l'impression  générale,  il  n'en  reste  rien. 

L'auteur  de  la  Philosophie  de  la  richesse  a,lui  aussi,la  prétention  de 
faire  entrer  dans  les  calculs  économiques  «  les  éléments  meilleurs  de  la 
nature  humaine,  qui  sont  un  facteur  oublié  par  les  économistes  ; 
l'homme  de  la  formule  scientitlque  est  plus  mécanique  et  plus  égoïste 
que  l'homme  du  monde  actuel.  Une  conception  avilie  de  la  nature 
humaine  fausse  la  théorie  de  la  distribution  de  la  richesse.  » 

Les  économistes  ont  répondu  si  souvent  à  cette  objection,  et  leur 
réfutation  est  si  connue  qu'il  suffit  de  citer  ce  passage  pour  indiquer 
les  tendances  de  M.  Clark  et  Tesprit  dans  lequel  il  traite  les  questions 
économiques. 

Il  consacre  une  partie  de  son  livre  à  exposer  sa  théorie  de  la  valeur, 
qui  se  rapproche  de  celle  de  Stanley  levons,  sans  s'accorder  entièrement 
avec  celle  de  Téconomiste  anglais.  M.  Clark  nous  prévient  qu'il  était 
arrivé  à  sa  formule  avant  de  connaître  les  travaux  du  savant  anglais. 
Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  l'en  croire  sur  parole,  mais  nous 
épargnons  cette  discussion  au  lecteur,  nous  rappelant  les  paroles  de 
Bastiat  :  «  Dissertation,  ennui.  Dissertation  sur  la  valeur,  ennui  sur 
ennui  >.  Et  ce  n'est  pas  M.  Clark  qui  donne  un  démenti  à  la  règle. 

Le  point  de  départ  de  la  doctrine  économique  nouvelle,  c'est  que 
l'ère  de  la  concurrence  s'approche  de  sa  fin .  «  Le  système  de  la  com- 
pétition industrielle  a  eu  sa  jeunesse,  son  âge  mur  et  sa  décrépitude  >. 

Il  a  atteint  aujourd'hui  cette  dernière  étape,  et  il  va  céder  la  place  à 
une  organisation  meilleure.  «  La  force  morale  sera  l'agent  économique 
qui  caractérisera  le  nouveau  régime  » . 

Ce  n*est  plus  l'intérêt  personnel  qui  dirigera  les  actions  humaines, 
c*est  l'esprit  de  fraternité,  l'altruisme.  La  concurrence  cédera  la  place  à 
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Teniente  ;  la  coopération,  l'arbitrage  mettront  fin  à  toutes  les  disputes 
et  concilieront  tous  les  intérêts» 

Pour  hâter  cet  heureux  résultat,  il  faut  que  FEglise  se  mette  à  la 
tète  du  mouvement,  et  M.  Clark  décrit  le  r61e  qu'elle  doit  jouer  dans  la 
réforme  sociale. 

C'est  en  pleine  utopie  que  M.  Clark  finit  par  nous  conduire.  Mais  il 
parle  avec  conviction.  11  est  sincèrement  persuadé  que,  pour  amener 
l'âge  d'or,  il  suffit  d'adopter  les  principes  de  la  nouvelle  économie 
politique  exposée  et  commentée  par  lui . 


S  R. 


LbS    mPÔTS  DIRBCTS  EN    FRANCE  ET  LEUR    ORGANISATION,   par    V.    SODDBIKIN. 

Saint-Pétersbourg,  1887, 

M,  Soudeikin  a  résumé  dans  un  petit  volume  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'organisation  des  impôts  directs  en  France,  Il  a  bien  étudié  la  ques- 
tion; il  connaît  les  écrivains  français  qui  se  sont  particulièremen 
occupés  de  cette  matière,  et  cite  leurs  opinions  sur  les  différents  pro- 
blèmes qui  s'y  rattachent. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  ce  livre  de  vues  nouvelles,  ni  de  discus- 
sions approfondies;  mais  c'est  un  travail  consciencieux  et  qui  se  recom- 
mande par  beaucoup  de  clarté. 

M.  Soudeikin  s'occupe  d'abord  de  la  partie  historique.  Il  retrace  à 
grands  traits  l'histoire  des  impôts  en  France.  Il  indique  les  transfor- 
mations successives  qui  se  sont  produites  et  finit  par  une  analyse  de 
l'organisation  actuelle. 

Il  fait  connaître  les  critiques  que  l'on  adresse  aux  impôts  directs, 
sans  oublier  toutefois  les  avantages  qu'ils  présentent. 

Il  termine  par  une  réflexion,  que  l'on  ne  saurait  contester  :  «  Le 
système  d'impôts  directs  en  France  a  beaucoup  de  bons  côtés,  il  pré- 
sente un  caractère  d'humanité,  mais  il  ne  peut  seivir  d'idéal.  » 

En  fait  d'impôt,  on  n'a  guère  le  temps  de  songer  à  l'idéal  ;  on  se 

contenterait  de  ce  qu'il  y  a  de  moins  mauvais. 

S.  H. 
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SoMMAiBE*  —  La  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  l'Italie.  —  L'augmen- 
tation des  droits  sur  les  céréales  et  la  crise  agricole  en  Italie.  —  Un  vœu 
protectionniste  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  La  liquidation 
de  la  compagnie  de  Terre-Noire,  la  VouUe  et  Bessëges,  et  les  caisses  ou- 
vrières. —  La  baisse  du  rouble.  Ses  causes  et  ses  remèdes.  L'autorisa- 
tion de  contracter  en  monnaie  métallique.  —  Les  Trust  companies  aux 
États-Unis.  —  L'anarchie  et  les  anarchistes  à  la  Bourse  du  travail.  —  Une 
union  douanière  protectionniste. 

A  dater  du  1*'  mars,  une  «  guerre  de  tarifs  »  a  été  déclarée  entre 
la  France  et  Tltalie.  Des  deux  côtés,  la  muraille  douanière  a  été 
surélevée.  Les  politiciens  protectionnistes  transalpins  affirment  que 
cette  guerre  sera  plus  désastreuse  pour  la  France  que  pour  Fltalie. 
Leurs  frères  ennemis,  les  politiciens  protectionnistes  cisalpins,affir- 
ment  naturellement  le  contraire.  Qui  a  tort  ?  Qui  a  raison  ?  Il  serait 
difficile  de  le  dire  ;  mais  ce  qui  est  parfaitement  avéré,c*est  que  la 
guerre  causera  des  deux  côtés  une  perte  qui  ne  sera  compensée  par 
aucun  bénéfice.  La  France  achètera  à  ritalie  moins  de  produits  agri- 
coles et  de  matières  premières,  au  grand  dommage  de  l'agriculture 
italienne  déjà  réduite  aux  abois  ;  l'Italie  ira  s'approvisionner  en 
Allemagne,  en  Autriche  et  ailleurs  des  produits  manufacturés  que 
lui  fournissait  la  France,  et  ce  sera  tant  pis  pour  nos  industriels  et 
nos  ouvriers.Les  politiciens  protectionnistes  seuls  n'y  perdront  rien, 
«c'est  pourquoi  ils  entreprennent  cette  guerre  d'un  cœur  léger. 


Le  but  de  toute  guerre,  c'est  d'infliger  à  l'ennemi  le  plus  grand 
mal  possible,  afin  de  l'obliger  à  demander  la  paix.  On  peut  se  de- 
mander, en  conséquence,  si  nos  politiciens  protectionnistes  ne  se  sont 
pas  montrés  singulièrement  timides,  en  se  bornant  à  surélever  les 
•droits  sur  les  produits  italiens.  N'est-il  pas  bien  clair  en  efTet,  qu'ils 
auraient  causé  à  l'Italie  un  mal  plus  grand  en  prohibant  absolument 
les  produits  italiens  ?  A  la  vérité,  ils  auraient  couru  le  risque  d'en- 
courager la  contrebande.  Mais  on  aurait  pu  opposer  à  la  contre- 
Jbande  un  obstacle  sérieux  en  bouchant  le  tunnel  du  mont  Cenis,  en 
•enlevant  les  rails  du  chemin^de  fer  entre  Nice  et  Vintimille  et  en 
'établi8sant,au  besoin,un  cordon  protectionniste  de  douaniers  et  de 
soldats  tout  le  long  des  Alpes.  Alors,  le  marché  français  eût  été  sû- 
rement préservé  de  l'invasion  des    produits  ennemis,  la  guerre 
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des  tarifs  eût  infligé  à  Tltalie  le  plus  grand  mal  possible,  et  les 
Italiens  eussent  été  obligés  tout  de  suite  à  demander  la  paix.  Mais 
les  protectionnistes  manquent  décidément  d^énergie  et  de  logique. 


Le  Journal  officiel  de  Rome  a  publié,  le  10  février,  la  loi  qui  élève 
à  5  fr.  les  100  kilog.  le  droit  sur  les  blés  et  à  4  fr.  les  droits  sur  les 
avoines.  En  renchérissant  ainsi,  au  profit  des  propriétaires  fonciers, 
la  subsistance  de  toutes  les  classes  de  la  population,  y  compris  la 
<;lasse  nombreuse  des  petits  tenanciers  et  des  ouvriers  agricoles, 
le  gouvernement  italien  améliorera-t-il  la  situation  de  l'agriculture  ? 
Il  est  permis  d'en  douter. 

La  politique  militariste-fonctionnariste  et  protectionniste  que 
Vltalie  une  a  adoptée,  et  qu'elle  pousse  aujourd'hui  à  outrance,  peut 
sans  doute  faire  temporairement  le  bonheur  de  la  classe  qui  vit  du 
budget  et  des  monopoles  ;  mais  l'Italie  sera-t-elle  en  état  de  la  sup- 
porter longtemps  ?  Quoique  cette  politique  soit  encore  de  date  ré- 
cente, elle  a  déjà  commis  des  ravages  que  les  politiciens  seuls 
s'obstinent  à  ne  pas  voir. 

Ce  qu'il  y  a  de  positif,  à  l'heure  qu'il  est,  lisons-nous  dans  une  corres- 
pondance de  Y  Indépendance  belge,  c'est  que  les  campagnes  de  la  Lom- 
bardie,  de  la  Vénétie  et  des  provinces  méridionales  se  dépeuplent  rapi- 
dement et  menacent  de  se  transformer  en  déserts.  Les  populations 
agricoles  de  l'Italie  centrale  émigrent  en  masse,  sans  môme  se  soucier 
des  difficultés  qui  les  attendent  au  delà  des  mers.  Rien  ne  les  décourage, 
ni  la  fièvre  jaune,  ni  les  chances  d'une  longue  navigation,  ni  l'incertitude 
de  trouver  aux  États-Unis,  au  Brésil,  à  la  Plata,  un  travail  prompt  et 
rémunérateur.  Nos  paysans  vendent  tout;  ils  quittent  sans  une  larme 
leur  patrie,  leurs  souvenirs,  les  humbles  sépulcres  de  leurs  morts.  Pour 
eux,  tout  est  préférable  à  la  hideuse  misère  nationale.  Les  enfants  gran- 
dissent, le  pain  fait  défaut,  le  sol  n'est  plus  rémunérateur  ;  aussi  faut-il 
chercher  ailleurs  une  terre  moins  marâtre  et  plus  bénigne. 

Cent  mille  paysans  ont  quitté  l'Italie  dans  l'espace  de  deux  ans,  profi- 
tant des  prix  modiques  de  la  traversée.  Aussi  la  dépréciation  des  ter- 
rains s'accentue  de  jour  en  jour  ;  les  propriétaires  et  les  locataires  du  sol 
seront  bientôt  forcés  de  disparaître  par  liquidation  volontaire.  Le  tiers 
de  leur  revenu  est  dévolu  au  fisc,  et  la  procédure  executive  est  rapide 
lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  l'intérêt  de  l'État. 

Et  voila  comment  les  campagnes,  jadis  si  productives,  du  nord  de  la 
péninsule,  qui  constituaient  notre  richesse  agricole,  sont  devenues 
ai\jourd'hui  l'antichambre  de  l'émigration  pour  l'Amérique. 
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Et  c*est,ajouterons-nous,en  présence  de  cette  situation  désastreuse 
que  les  politiciens  italiens  s'accordent  le  luxe  d'une  guerre  de 
tarifs.  Luxe  et  misère  I 

♦  » 

Dans  la  dernière  séance  de  sa  session  annuelle,  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  à  émis,entre  autres  vœux,  celui  «  que  les  achats 
pour  les  approvisionnements  militaires  soient  faits  en  produits  fhm- 
çais  9.  C'est  une  manière  comme  une  autre  d'alourdir  le  budget  de 
la  guerre,  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  considère  appa- 
remment comme  trop  léger. 

Mais  si  l'on  augmente  les  dépenses  militaires,  il  faudra  bien 
augmenter  aussi  les  impôts  nécessaires  pour  y  pourvoir,  et  si  les 
populations  sont  obligées  de  payer  plus  d'impôts,  il  leur  restera 
moins  de  ressources  pour  acheter  les  produits  de  l'agriculture.  A 
notre  tour,  nous  nous  permettons  d'émettre  un  vœu  :  c'est  que  le& 
agriculteurs  de  France  étudient  l'économie  politique. 

Par  suite  de  la  mise  en  liquidation,  le  26  janvier  dernier,  de  la 
wmpagnie  des  forges,  fonderies  et  mines  de  Terre-Noire,  la  Voulte 
et  Bessèges,  les  caisses  de  pensions  et  retraites,  de  secours  et  d'é- 
pargne organisées  et  gérées  par  cette  compagnie  ont  suspendu  leurs 
paiements.  Le  capital  de  la  caisse  des  pensions  et  retraites  s'élevait 
à  1.043.886,94,  d'après  le  dernier  bilan.  Le  versement  de  la  com- 
pagnie figure  dans  ce  chiffre  pour  500.000  fr.  La  caisse  de  secours 
contenait  531.558,06  fr.  fournis  par  la  compagnie,  et  la  caisse  d'é- 
pargne alimentée  par  les  ouvriers,4 12.335, 19. Le  parlement,  sollicité 
d'intervenir,  a  alloué  un  secours  de  50.000  fr.  aux  ouvriers  victimes 
de  ce  sinistre.  Sans  rechercher  si  les  ouvriers  doivent  ou  non  être 
considérés  comme  des  créanciers  privilégiés,  nous  nous  bornerons  à 
constater  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  le  système  prétendu  philanthro- 
pique qui  vient  de  priver  les'  employés  et  ouvriers  de  la  compagnie 
de  la  disposition  du  produit  de  leurs  épargnes,  et  peut-être  de  le 
leur  faire  perdre.  Que  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  soient 
alimentées  entièrement  ou  pariiellement  par  eux,  les  sommes  qu'elles 
contiennent  n'en  sont  pas  moins  prélevées  en  totalité  sur  leurs 
salaires.  Car,  en  admettant  qu'il  n'y  eût  point  de  caisses  de  secours 
et  de  retraites,  les  salaires  ne  manqueraient  pas  de  s'élever  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  dotation  que  les  compagnies  affectent 
à  ces  caisses.  En  réalité,  cette  dotation  n*est  autre  chose  qu'une 
portion  différée  du  salaire.  Cela  étant,  ne  serait-il  pas  préférable 
pour  les  ouvriers  de  recevoir  la  totalité  du  prix  de  leur  travail,  sauf  à 
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en  verser  une  partie  entre  les  mains  d*une  compagnie  d'assurances  so- 
lidement constituée  et  à  Tabri  des  accidents  et  des  chances  aléatoires 
de  Tindustrie  ?  On  dira,  peut-étre,qu*ils  sont  trop  imprévoyants  pour 
s*assurer  d'eux-mêmes  contre  les  risques  de  la  maladie  et  delà 
vieillesse.  Soit  I  mais,  en  ce  cas,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  borner 
à  les  y  obliger,  en  leur  laissant  la  liberté  de  choisir  leurs  assureurs? 
Au  besoin,  ceux  qui  les  emploient  pourraient  les  guider  dans  ce 
choix.  La  responsabilité  des  compagnies  serait  moindre  et  les 
ouvriers  ne  seraient  plus  autant  exposés  à  perdre  le  Aruit  de  leur 
épargne. 


* 


On  se  préoccupe  beaucoup  en  Russie  de  la  dépréciation  persis- 
tante du  rouble.  Cette  dépréciation  date  de  loin.  A  la  veille  de  la 
guerre  de  Crimée,  la  circulation  de  la  Russie  se  composait  de  300 
millions  de  roubles  environ  de  billets  de  crédit  (papier-monnaie) 
plus  ou  moins  remboursables  à  présentation, et  d'une  somme  évaluée 
à  400  millions  d'espèces  métalliques.  A  cette  époque,  le  rouble  en 
papier  valait  4fr.,  comme  le  rouble  en  métal.  Les  besoins  de  la 
guerre  et  l'insuflisance  de  son  crédit  obligèrent  le  gouvernement  à 
augmenter  de  400  millions  l'émission  des  billets  de  crédit.  En  1860, 
il  y  en  avait  pour  713  millions  en  circulation.  Cependant,  le  papier- 
monnaie  ayant,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  remplacé  le 
métal,  cette  quantité  n'était  pas  excessive  et  la  dépréciation  était 
peu  sensible  ;  le  cours  du  rouble  se  maintenait  à  fr.  3,70.  Dans  les 
années  qui  suivirent,  la  quantité  de  papier  n'ayant  été  augmentée 
que  dans  des  proportions  modestes,  le  cours  ne  s'affaiblit  que  fai- 
blement. En  1876,  la  somme  des  billets  en  circulation  s'élevait  à  790 
millions  et  le  rouble  valait  3,23.  Cette  dépréciation  de  près  de 
20  0/0  attestait  visiblement  que  la  somme  des  billets  émis  commen- 
çait à  dépasser  les  besoins  de  la  circulation  et  qu'il  eût  été  sage  de 
la  réduire.  Mais  la  Russie  ayant  éprouvé  le  besoin  de  délivrer  ses 
petits  frères  bulgares  du  joug  des  Turcs  et  la  guerre  étant  de  nou- 
veau survenue,  la  planche  aux  assignats  recommença  à  fonctionner  : 
en  1877,  la  somme  des  billets  en  circulation  s'éleva  à  1030  millions 
et  le  cours  du  rouble  tomba  à  fr.  2,09  ;  ce  qui  prouvait  clairement 
qu'il  y  avait  un  excédent  de  papier-monnaie.  Au  lieu  de  retirer 
cet  excédent,  le  gouvernement,  subissant  l'influence  des  pro- 
tectionnistes inflationnistes  de  Moscou,  auxquels  la  dépréciation  du 
rouble  apportait  un  supplément  de  protection,  car  elle  renchérissait 

'  Voir  le  tableau  de  la  circulaiioD  et  du  cours  du  rouble  dans  VAknuaire  de 
I^ économie  politique  de  1887,  p.  801. 
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les  marchandises  importées,  qu'il  fallait  payer  sur  le  pied  du  métal^ 
le  gouvernement  commit|la  faute  de  Taugmenter,  en  portant  la 
circulation  du  papier  à  1.188  millions  de  roubles  en  1878  et  en  se 
bornant  à  la  réduire  à  934.720.000,  en  1887,  pour  la  faire  remonter 
de  nouveau  à  957.720.000  enl888.Si  Ton  songe —  chose,à  la  vérité, 
que  i  on  paraît  ignorer  généralement  —  qu'il  suffît  d*un  faible  excé- 
dent ou  d'un  faible  déficit  delà  quantité  d'un  article  quelconque  pour 
en  abaisser  ou  en  élever  la  valeur  dans  une  proportion  très  sen- 
sible, on  ne  s'étonnera  point  que  le  rouble  ait  continué  à  baisser 
et  qu'il  ne  dépasse  maintenant  que  de  quelques  centimes  la  moitié 
de  sa  valeur  nominale.  Cette  baisse  a  pour  première  cause  la 
disproportion  de  la  quantité  émise  avec  les  besoins  de  la  circu- 
lation et,  pour  seconde  cause,  la  crainte  que  le  gouvernement  ne 
soit  encore  obligé  de  recourir  à  la  planche  aux  assignats.  Cette 
seconde  cause  agit  surtout  dans  les  moments  où  Ton  redoute,  à  tort 
ou  à  raison,  que  le  gouvernement  ne  s'engage  dans  une  nouvelle 
guerre. 

Le  remède  à  cet  état  maladif  de  la  circulation  monétaire  est  facile 
à  indiquer.  11  faudrait  :  1°  que  le  gouvernement  russe  retirât 
comme  l'avait  proposé  et  même  essayé  le  précédent  ministre  des 
finances,  notre  savant  confrère  M.  Bunge,  l'excédent  du  papier  en 
circulation.  Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  cet  excédent 
s'élève  actuellement  à  environ  160  millions  de  roubles*; 2*  qu'il  s'en- 
gageât à  ne  plus  faire  fonctionner  la  planche  aux  assignats,  ou,  du 
moins  à  n'émettre  des  billets  qu'en  proportion  de  l'accroissement 
des  besoins  de  la  circulation  ;  mais  nous  convenons  que  cet  engage- 

*  A  l'époque  où  le  rouble  en  papier  était  au  pair  du  métal,Ma  circulation  de  la 
Russie  exigeait  une  somme  de  valeurs  monétaires  d'environ  700  millions  de 
roubles  ou  2.800  millions  de  francs*  Il  y  a  actueUement  un  peu  moins  d*aD 
milliard  de  papier  en  circulation  ;  mais  ce  milliard  n'équivaut  point  aux  700  mil- 
lions d'autrefois  :  il  s'en  faut  de  plus  d'un  tiers.  De  là  ce  phénomène  curieux 
€[ue,à  mesure  que  Ton  émet  du  papier,  le  besoin  de  monnaie  va  en  augmentant 
au  lieu  de  diminuer  :  cela  tient  à  ce  que,  en  vertu  delà  loi  de  progression  des 
valeurs,  toute  addition  de  papier  diminue  au  lieu  de  l'augmenter  la  valeur 
totale  du  médium  circulons.  Les  «  inflationnistes  »  se  fondent  sur  ce  phéno- 
mène, dont  ils  méconnaissent  la  cause,  pour  réclamer  la  multiplication  du 
papier,  sans  s'apercevoir  que  c'est  cette  multiplication  môme  qui  augmente 
le  besoin  de  monnaie,  en  diminuant  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
de  l'émission,  la  valeur  ou  le  pouvoir  d'échange  de  l'instrument  monétaire. 
En  supposant  donc  que  la  circulation  exige  actuellement  une  somme  de 
800  millions  de  roubles,  à  leur  valeur  originaircil  serait  nécessaire  de  retirer 
à  peu  près  160  millions  de  papier  pour  reconstituer,  en  Russie,  un  instru- 
ment monétaire  normal,  c'est-à-dire  exactement  proportionné  aux  besoins  de 
la  circulation. 
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ment  est  plus  facile  à  prendre  qu'à  tenîr,  et  qu'en  admettant  même 
que  le  gouvernement  manifestât  sa  bonne  volonté  de  l'observer,  le 
public,  très  sceptique  en  ces  matières,  aurait  quelque  peine  à  se  fier 
absolument  à  ses  engagements  et  à  ses  promesses . 


* 


En  attendant,  on  a  proposé  d'atténuer  les  maux  que  cause  l'insta- 
bilité de  la  valeur  du  rouble,  en  autorisant  à  contracter  des  engage- 
ments et  à  passer  des  marcbés  en  monnaie  de  métal,  —  cbose 
actuellement  défendue.  Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  appuie 
cette  proposition  par  d'excellents  arguments,  et  la  situation  presque 
officielle  de  ce  journal  permet  de  supposer  que  le  gouvernement  n'y 
est  point  contraire. 

Le  cours  forcé  des  billets  de  crédit,  dil-il,  a  pour  conséquence  que 
tous  les  engagements  contractés  dans  le  pays  lé  sont  dans  une  valeur 
dépréciée,  le  papier-monnaie,  revêtue  de  la  fiction  légale  qu'elle  repré 
sente  un  rouble  argent,  tandis  que  dans  la  réalité  elle  est  loin  de  le  valoir. 
Depuis  longtemps  on  s'est  conformé  pour  les  transactions  avec  tétranger 
à  la  situation  réelle^  et  cela  au  point  que  le  gouvernement  lui-même 
contracte  des  emprunts  métalliques  et  en  paye  les  intérêts  en  or.  Il  a 
de  même  autorisé  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  le  faire.  Et  cela 
pour  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'il  faut  se  conformer  aux  exigences 
du  créancier  lorsqu'on  veut  emprunter:  autrement  on  ne  trouve  pas 
d'argent. 

Les  importateurs  russes  font  absolument  la  môme  chose  lorsqu'ils 
soldent  leurs  marchandises  en  traites  payables  en  marcs,  en  francs,  en 
florins,  en  livres  sterling.  Mais  la  loi  est  la  loi.  Elle  a  déclaré  que  le 
rouble  argent  (purement  fictif  à  cette  heure)  est  la  monnaie  légale,  et 
dans  les  transactions  à  V intérieur  les  stipulations  de  paiement  ne  sont 
valables  que  si  elles  sont  formulées  en  cette  monnaie.  On  sait  à  quelles 
pertes  les  oscillations  du  cours  du  change  exposent  le  commerce.  Pre- 
nons un  seul  exemple  :  un  négociant  a  acheté  à  Londres  100  tonnes  de 
fer  au  prix  de  500  liv.  st.  Il  doit  payer  dans  trois  mois.  Il  les  revend  en 
Russie  à  raison  de  65  roubl.  la  tonne,  calculant  que  ses  profits,  ses  ris- 
ques, ses  frais  seront  amplement  couverts  lorsqu'au  bout  des  trois  mois 
il  encaissera  6.500  roubl.,  valant  aujourd'hui  550  liv.  st.  environ.  Mais  en 
est-Q  bien  sûr?  Et  si  d'ici  là  le  cours  du  change  baisse  encore  et  que  les 
6.500  roubl.  qu'il  touchera  ne  valent  même  plus  les  500  liv.  st.  que  lui- 
même  doit?  Que  faire?  S'il  lui  était  permis  de  se  faire  donner  par  son 
débiteur,  au  lieu  d'une  traite  de  6.500  roub.  papier,  une  de  550  liv.  st. 
ou  de  14.000  francs  ou  de  11.300  marcs,il  ne  courrait  plus  aucun  risque. 
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Pour  le  moment  la  loi  8*y  oppose.  Il  s'agit  de  faire  cesser  cette  opposi- 
tion, cet  obstacle.  La  mesure,  ajoute  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg^ 
n*a  donc  pas  un  caractère  général,  elle  ne  touche  en  rien  à  la  valeur  de 
notre  papier-monnaie  ;  elle  ne  s'applique  qu*à  un  nombre  restreint  de 
transactions,  mais  à  l'égard  desquelles  elle  serait  d*une  grande  utilité. 
Nous  n*avons,  pour  notre  part,  jamais  compris  la  vive  opposition  qu'elle 
a  rencontrée  et  semble  rencontrer  encore  dans  certains  milieux.  Il  suffit 
d*en  saisir  la  portée  pour  la  ramener  à  ses  proportions  modestes,  mais 
légitimes.  » 

Le  même  journal  nous  apprend  qu'une  commission  d'experts  a  été 
nommée  par  le  ministre  des  finances,  M.  Wischnegradsky,  pour 
examiner  la  question  et  qu'elle  se  réunira  le  17  mars. 

M.  de  Sismondi  raconte,  d^ms  ses  Ettédes  sur  C  économie  politique  ^ 
Thistoire  du  sorcier  Gandalin,  qui  avait  appris  à  un  manche  à  balai 
à  aller  chercher  de  Teau  à  la  rivière,  mais  qui  avait  oublié  les  paroles 
magiques  qu'il  fallait  dire  pour  l'empêcher  de  continuer  lorsque  le 
réservoir  était  rempli.  Le  manche  à  balai  infatigable  apportait  de 
l'eau  encore  et  toujours,  tant  et  si  bien  que  le  malheureux  sorcier 
finit  par  être  noyé.  C'est  un  peu  l'histoire  de  la  protection  aux  Etats- 
Unis.  Les  primes  énormes  que  le  tarif  Morrill  a  allouées  aux  indus- 
tries protégées  n'ont  pas  manqué  d'y  faire  affluer  Tesprit  d'entre- 
prise et  les  capitaux,  et  comme  Iles  sorciers  protectionnistes  avaient 
oublié,  s'ils  les  avaient  jamais  sues,  les  paroles  qu'il  fallait  dire  pour 
arrêter  cette  affluence,  la  production  des  articles  protégés  a  fini  par 
dépasser  les  besoins  de  la  consommation,  les  stocks  se  sont  accumu- 
lés, les  prix  se  sont  avilis,  les  pertes  ont  succédé  aux  bénéfices  et  la 
crise  dite  de  la  <(  surproduction  »  a  éclaté.  Alors  les  protectionnistes 
ont  cherché  toute  sorte  de  moyens  de  remédier  au  îmal,  et  ils  ont 
fini  par  inventer...  le  monopole.  Ils  se  sont  coalisés,  en  vue  de  limi- 
ter la  production,  et  ils  ont  multiplié  dans  ce  but  les  rings  et  les 
trust  companies.  Grâce  à  ces  combinaisons  plus  ingénieuses  qu'hon- 
nêtes, ils  ont  pu  faire  la  loi  aux  consommateurs  et,  à  l'exemple  de 
leurs  confrères,  les  maîtres  de  forges  et  le»  fabricants  de  sucre  d'Eu- 
rope, vendre  leurs  produits  à  des  prix  de  monopole  sur  le  marché 
protégé  de  l'intérieur,  sauf  à  se  défaire  de  l'excédent  de  leur  stock 
aux  prix  de  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  C'est  leur 
manière  de  comprendre  le  patriotisme.  Seulement,  cette  sorcellerie 
protectionniste  commence  à  provoquer  la  mauvaise  humeur  des 
consommateurs  et  elle  pourrait  bien  contribuer  à  accélérer  la  chute 


*^îi  iystcm€  qui  a  produit  les  rinçs  et  les  trust  companies.  En  aUen- 
f      ^^nt,  tûici,  d  après  une  correspondance  ànJaumûl  desDétaU^  une 
^^quissedes  dégâts  causés  par  les  sorciers. 

rW,  nous  avons  des  Sociétés  d'aecàparement  et  de  monopole  pour 
^Us  Sortes  de  choses,  possibles  et  impûfsibles  :  charbon,  viande,  boîs, 
*1cre,  jusqu'au  lait  des  pauvres  petits  bébés.  On  ne  connaissait  jadis 
2^  «n©  seule  application  anx  atTatres  Onancières  du  mot  trusta  qui  veut 
'^e  co nuance,  bonne  garde,  tutelle.  C'était  une  grande  et   solide  Asso* 
'^^loii  de  banquiers,  qui  avaient  fondé  une  maison  de  banque,  la  Trust 
"^p^nj,  dans  les  caveaux  de  laquelle  les  Sociétés  finauciùres,  indus- 
^  *U«^g^  etc.,  aimaient  à  faire  des   ilépôts  d*argent  et  surtout  de  titre»  : 
**oe  sorte  de  Clearing  House  permanente* qui  continue  de  subsister 
^^**^**id'huî.    En    outre,  dans  presque  chaque  Association    liriancii>re, 
^^     **ierdale,  industrielle,  dans  chaque   Société,  privée  ou  publique,  de 
^F^    ^lisance,  d'éducation,  etc.,  il  y  a  un  Board  of  Trustées  ou  consen 
1^*  j^^riliens  et  tuteurs  in^^estîs  de  la  confiance  de   tous  les  action nniresp 
|w,^   ^Salaires  et  participants.  Puis,  le  mot  a  dévié  de  sa  signification  pre- 
^^i^^t  pour  Tenir  s'appliquer  à  des  opérations  d'argent.  ^ 

^'^^est  la  fameuse  Standard  Oil  Company  qui  a  donné  le  branle,  et  a 


!_  1a  mère  lïe  toutes  ces  Trusts,  contre  lesquelles  on  crie  :   IJaro  î  de 

^^.A^ s  côtés.  Il  j  a  dix'sepl  ans.  ta   Stantard  Oil,  ayant    un  capital  de 

^  '^iOOO  dollars  seulement,  était  une  des  vingt  Compagnies  qui  venaient 

^^    se  jeter  sur  Texploitalion  des  puits  de  pétrole  nouvellement  déçou- 

^U,  et  qui  se  faisaient  toutes  une  concurrence  acharnée»  I^  Standard 

^tra  secrètement  en  arrangement  avec  trois  lignes  de  chemins  de   fer 

*^Hi  lui  0rent  des  concei»sions  sur  les  frais  de  transport.  Cela  lui  donna 

^ti  tel   avantage  5ur  ses  rivales»  que  la  Standard  réussit  bientôt  à  les 

*^\iifîer  ou  à  les  acheter.  Elle  avait  des  lors  le  monopote  ;  et  maintenant 

%Oii  capital  se  chiffre  par  plus  de  100  millions  de  dollars.  Elle  se  fit 

^ecorder  de  nouveaux  privUéges  par  les  Législatures  d'Eiat,  établit  sur 

^es  eentaines  de  kilomètres  des  tuyaux  conduisant  le  péti'ole^  dej»  puits 

^ux  ports   d*embarquement,  devint    ainsi   presque    indépendante    des 

«hemifis  de  fer,  auxquels  elle  fit  la  loi   pour  les  transports   qu'il  y  a 

encore  k  effectuer,  et  qui  se  repentent  d'avoir  contribué,  au  début^  à 

élabltr  un  monopole,  une  Compagnie  dont  ils  sont  devenus  les  esclaves. 

Le  sncciis  phénoménal  de  la  Standard  Company  a  encouragé  tous  les 

l^rasseurs    d'aflaires   k  imiter   ses  manœuvres.  L'aigent  a  plu  dans  les 

djirerses  Législatures  d'Etat  et  dans  les  Conseils  municipaux»  ailn  de  se 

ùm  octroyer  des  privilèges  par  ces  mandataires  du   peuple,  qui,  le  fait 

e^t  notoire,  dépensent  plus  en  frais  d'élection  que  leur  salaire  ne  leur 

rapporte  en  un  an   ou  deux.  Il  leur  faut    bien  le  rattraper  quelque 
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part  ;  et  c'est  ce  qui  explique  ces  votes  scandaleux,  ces  concessions  de 
privilèges,  qui  ont  amené  des  procès  retentissants,  comme  ceux  des 
aldermen  de  New- York,  de  Chicago  et  autres  villes,  comme  celui  des 
chemins  de  fer  du  Pacifique.  Les  Américains,  énervés,  abâtardis  par  le 
système  de  la  protection,  n*ont  plus  cet  esprit  commercial  et  industriel 
de  go  aheady  de  hardiesse  qu*ils  possédaient,  alors  qu'ils  n'étaient  pas 
habitués  à  se  sentir  protégés.  Ah!  leurs  journaux  l'avouent  maintenant, 
en  prévoyant  les  ruines  que  vont  faire  les  Trusts,  ces  filles  de  la  protec- 
tion. Us  disent  qu'on  a  pris  l'habitude  de  se  tourner  vers  les  Législa- 
tures, pour  faire  fortune.  Au  lieu  d'exploiter  les  immenses  richesses  du 
pays,  on  aime  mieux  obtenir  le  privilège  d'être  à  deux  ou  trois  formant 
une  Trust  Company,  pour  exploiter,  sans  concurrence  possible,  telle 
branche  de  commerce  ou  d'industrie.  On  n'a  pas  de  concurrent  à 
craindre,  et  on  est  sûr  de  gagner  beaucoup,  tout  en  livrant  moins  de 
produits  au  public  qui  souffre  de  ne  pouvoir  acheter  à  des  compétiteurs 
étrangers  ou  indigènes.  Lorsque  les  Trusts  ou  Sociétés  d'accaparement 
ne  sont  pas  fondées  lur  un  nionopole  accordé  par  les  Législatures,  elles 
le  sont  sur  la  certitude  que  tel  ou  tel  produit  national  est  protégé  centre 
la  concurrence  étrangère;  alors  il  s'agit  simplement  de  réunir  assez  de 
capitaux  pour  acheter,  accaparer,  masser  dans  un  coin,  comme  on  dit 
ici,  corner  tout  ce  qu'il  y  a  sur  le  marché. 

Aussi  l'indignationgénérale  soulevée  partout  par  le  monopole  des  Trusts 
est-elle  déjà  le  plus  fort  argument,  et  le  plus  o^Aominent, que  les  avocats 
du  libre  échange  font  prévaloir  ici.  Ils  disent  qu'une  Trust  ne  peut 
exister  qu'en  'supprimant  la  concurrence  ;  que  le  remède  est  [donc  de 
laisser  toute  liberté  à  celle-ci,  et  qu'un  peuple  qui  a  devant  lui,  tout 
ouverts,  les  marchés  du  monde  entier,  ne  doit  pas  être  forcé  de  payer 
les  prix  fixés  par  un  monopole. 

* 

Gomme  il  était  facile  de  le  prévoir,  la  Bourse  du  travail,  établie 
sous  les  auspices  du  Conseil  municipal,  aux  frais  des  contribuables 
parisiens  et  livrée  au  monopole  des  syndicats  ouvriers,  ne  pouvait 
manquer  d'aboutir  à  un  échec  lamentable.  Au  lieu  d'être  un  centre 
de  renseignements  utiles  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  en  faisant 
connaître  jour  par  jour  Tétat  du  marché  de  travail,  dans  les  diflTérents 
métiers  et  professions,  le  taux  des  salaires  etc.,  elle  est  devenue  un 
foyer  d'agitation  et  de  discorde.  Les  syndicats  s'y  font  la  guerre,  et 
voici  le  récit  d'une  lutte  homérique  qui  s'est  livrée  tout  récemment 
entre  le  groupe  des  administrateurs  possibilistes  de  la  Bourse  et  le 
syndicat  des  peintres  français.  Ces  peintres  français  avaient  voulu 
s'installer  à  la  Bourse  malgré  les  administrateurs. 
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Le  4  mars,  à  minuit,lisons-nous  dans  V Indépendance  helge^  un  groupe 
de  possibilistes,  qui  se  sont  offert  la  direction  de  la  Bourse  du  travail, 
n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  d'envahir  par  force  le  bureau  du  syndicat 
des  peintres  en  bâtiment,  pour  procéder  à  un  déménagement  en  règle. 
Ceux-ci,  aidés  d'un  syndicat  voisin,  celui  des  hommes  de  peine,  oppo- 
sèrent une  vive  résistance,  si  bien  qu'une  bataille  générale  s'ensuivit. 

Un  détail  assez  curieux  sur  ce  syndicat  des  hommes  de  peine.  Ce 
syndicat  ne  serait  autre  qu'un  groupe  d'anarchistes,  qui  aurait  trouvé 
original,  pour  pénétrer  dans  la  Bourse  du  travail,  de  fonder  une  chambre 
syndicale  dite  des  hommes  de  peine.  Ce  terme  des  plus  vagues  leur 
permet  d'englober  dans  leur  groupe  les  travailleurs  des  métiers  les  plus 
divers  «  qui  souffrent  et  qui  peinent  ».  S'ils  ne  leur  procurent  pas  d'em- 
plois, ils  leur  font  une  incessante  propagande  anarchiste  et  les  excitent  à 
la  révolte.  Or,  les  principaux  membres  de  cette  chambre  syndicale  des 
hommes  de  peine  se  trouvaient  à  la  Bourse  du  travail  au  moment  de  la 
bataille.  Ils  intervinrent,  et,  oubliant  qu'ils  avaient  créé  la  Ligue  des 
antipropriétaires  et  des  déménageurs  libres,  s'opposèrent  à  ce  déména- 
gement. Bientôt  on  en  vint  aux  mains  ;  les  tables,  les  armoires,  les 
chaises  servirent  de  projectiles,  et  c'est  au  milieu  de  la  bataille  qu'ont 
disparu  la  caisse,  les  troncs  et  la  pendule. 

Les  possibilistes  sortirent  enfin  vainqueurs  de  cette  lutte  :  ils  ramas- 
sèrent tous  les  objets  qui  jonchaient  le  sol  et  apposèrent  sur  la  porte  un 
énorme  cadenas  pour  empêcher  leurs  confrères  de  pénétrer  dans  leurs 
bureaux. 

Ces  confrères  exclus  sont,  de  leur  côté,  passablement  exclusifs.  En 
vertu  de  leur  règlement,  €  les  seuls  ouvriers  français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  et  de  moins  de  quarante-cinq  ans  auraient  droit  au  place- 
ment. »  Nous  ne  pouvons  donc  nous  apitoyer  sur  leur  sort,  mais, 
firanchement,  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  avions  compris  la  Bourse 
du  travail. 

Ce  n'est  pas  davantage  à  la  manière  de  l'auteur  d'une  brochure 
^intitulée  «  La  paix  par  l'union  douanière  firanco-allemande  »,  M.  le 
comte  de  Leusse,  ancien  député,  que  nous  avions  compris  cette 
union,  lorsque  nous  en  avons  esquissé  le  projet*.  M.  le  comte  de 
Leusse  veut  unir  la  France  et  l'Allemagne,  afin  d'exclure  du  marché 
européen  les  produits  agricoles  des  autres  parties  du  monde.  Cette 
exclusion  serait  opérée  par  la  résurrection  du  régime  de  l'échelle  mo- 

<  Dans  leJtmmai  des  Débats  du  23  janvier  1879,  reproduit  dans  le  numéro 
de  février  du  Journal  des  Économistes  de  la  même  année. 


492 


JOURNAL  DES  ÉGONOMISTfiS. 


bile;  chaque  fois  que  le  prix  du  blé  tomberait  au-dessous  de  30  fi'ancs 
par  quintal,  les  droits  seraient  portés  à  un  taux  prohibitif.  Un 
régime  analogue  servirait  ensuite  à  protéger  les  produits  de  Tindus- 
trie  continentale  contre  la  concurrence  anglaise  et  américaine.  Est-il 
bien  nécessaire  de  dire  que  cette  union  protectionniste  aurait  pour 
résultat  d'exclure  les  produits  européens  des  marchés  du  reste  du 
monde,  en  excluant  des  marchés  européens  les  articles  d^échangc, 
agricoles  ou  autres  ?  11  s*agit,  à  la  vérité,  d*après  M.  le  comte  de 
Leusse,  de  sauver  Tagriculture  européenne,  menacée  d'une  subver- 
sion totale  par  la  concurrence  américaine,  indienne  et  australienne. 
Avons-nous  besoin  de  dire  encore  que  ce  n'est  pas  l'agriculture  qui 
est  menacée  en  Europe,  mais  la  plus-value  de  la  rente?  11  n'y  a  pas 
de  rente  dans  le  Far  West;  cela  n'empêche  pas  l'agriculture  de  s*y 
développer  et  les  agriculteurs  de  s'y  enrichir  et  de  s'y  multiplier. 

G.  DE  M. 

Pari»,  14  mars  1888. 
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THÉORIE  DE  L'AGRICULTURE' 


C*est  dans  les  pures  sources  de  Thistoire  que  les  sciences  sociales 
ont  puisé  récemment  des  forces  et  une  jeunesse  nouvelles.  Tandis 
que  la  méthode  d'observation,  en  renouvelant  les  sciences  physi- 
ques et  naturelles,  a  découvert  des  lois  qui  dominent  Tinfinie  variété 
des  phénomènes  de  la  nature,  de  même  Tétude  des  faits  économi- 
ques et  historiques  a  modifié  les  éléments  et  Fenchainement  des 
sciences  sociales.  Le  droit  semble  avoir  profité  tout  d'abord  de  cette 
révolution.  L'économie  politique  Ta  subie  à  son  tour.  Entre  1830 
et  1850,  la  France  et  TAllemagne  s'honorent  d'avoir  suscité  des 
groupes  de  savants  qui  ont  pris,  chacun  de  leur  côté,  la  direction  du 
mouvement.  Entre  tous,  deux  hommes  se  distinguent,  J'un  en  Alle- 
magne, Tautre  en  France,  par  Tanalogie  du  caractère,  des  sentiments 
et  des  opinions  :  Guillaume  Roscher  et  Louis  Wolowski.  Roscher 
commença  par  étudier  la  jurisprudence  et  la  philologie  aux  univer- 
sités de  Gœttingue  et  de  Berlin  ;  mais,  devenu  docteur  et  professeur, 
il  formula  le  premier  programme  de  son  enseignement  sous  le  titre 
de  Cours  d^économie  publique  d'après  la  méthode  historique.  En 
France,  Wolowski  avait  fait  ses  débuts  dans  la  carrière  du  barreau 
et,  très  jeune,  créé  une  «  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  »• 
Nommé  professeur  de  législation  industrielle  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  il  se  déclara  partisan  de  l'économie  politique  expli- 
quée et  rajeunie  par  l'histoire.  Les  deux  professeurs  de  Leipzig  et  de 
Paris  ne  cessèrent  d'étudier,  de  professer,  d'expliquer  les  deux 
sciences  du  droit  et  de  l'économie  politique  Tune  avec  l'autre,  au 
moyen  de  l'histoire.  C'est  cette  pensée  qu'exprimait  un  jour 
Wolowski  :  a  Le  droit  et  l'économie  font  partie  des  nations  comme 

*  Introduction  au  Traité  d'économie  politique  rurale  et  forestière  de  M.  G. 
Roscher,  traduit  par  M.  Vogel.  Cet  ouvrage  paraîtra  prochainement  à  la 
librairie  Guillaumin. 
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la  langue  et  les  mœurs  ».  Comment  deux  esprits  aussi  distingués  et 
aussi  semblables  n'auraient-ils  pas  saisi  une  occasion  de  se  recon- 
naître publiquement  et  ne  se  seraient-ils  pas  donné  des  témoignages 
de  confraternité  scientifique? 

M.  Roscher  publia  en  1855  ses  Principes  d économie  politique. 
Sans  hésiter,  Wolowski  se  dévoua.  11  résolut  d'affronter  le  labeur 
d*une  traduction  fidèle  et  présenta  au  public  français  un  ouvrage 
qu'il  considérait  avec  raison  comme  un  monument  de  saine  et 
féconde  érudition.  Les  Principes  cTéconomie  politiqiœ  n'étaient  que 
la  première  partie  de  V  a  Encyclopédie  scientifique  »  dans  laquelle 
M.  Roscher  comptait  enfermer  tous  les  travaux  de  sa  vie.  La  se- 
conde partie  devait  être  consacrée  et  fut  consacrée  à  l'économie  de 
Tagriculture  et  des  autres  productions  naturelles  ;  la  troisième  à 
l'économie  de  l'industrie  et  la  quatrième  à  l'économie  de  l'État  et  de 
la  commune.  C'est  cette  seconde  partie  que  Wolowski  se  proposait 
de  publier  sur  le  même  plan  que  la  première,  et  qui  paraît  aujour- 
d'hui sur  un  plan  différent,  par  les  soins  de  M.  Vôgel,  avec  l'agré- 
ment de  M.  Roscher. 

Quand  Wolowski  publia  les  Principes  ^économie  politique,  il  fit 
précéder  sa  traduction  d'une  préface  ou  plutôt  d'une  dissertation 
intitulée  :  De  V application  de  la  méthode  historique  à  t étude  de 
V économie  politique.  Comme  j'ai  surtout  pris  la  plume  pour  rendre 
à  cette  chère  mémoire  hommage  et  justice,  je  tenterai  de  l'honorer 
ensuivant  la  même  voie  et  j'essayerai  de  dire  ce  que  c'est  que 
l'agriculture,  quelles  sont  ses  relations  avec  les  sciences  naturelles 
et  sociales,  quelle  place  enfin  doit  occuper  dans  l'ordre  des  sciences 
le  Traité  d'économie  politique  rurale  de  M.  Roscher.  Le  titre  de 
«  Traité  d'économie  politique  rurale  »  implique  une  ordonnance 
raisonnée  dans  l'ordre  des  matières,  une  énumération  de  conclusions 
qui  se  présentent  avec  l'autorité  de  règles  acceptées;  mais  l'agri- 
culture ne  se  prête  pas  aisément  à  une  démonstration  systématique. 
La  diversité  et  le  grand  nombre  des  discussions  qu'elle  peut  soulever 
est  un  obstacle  au  classement  méthodique  des  matières  qui  la  com- 
posent ou  qui  en  dépendent. 

Le  livre  de  M.  Roscher  est  donc  un  recueil  de  dissertations  soli- 
daires les  unes  des  autres  par  la  nature  du  sujet  principal  et  tendant 
à  rechercher  les  rapports  et  l'histoire  des  rapports  de  certaines  lois  et 
de  certaines  doctrines  économiques  avec  l'agriculture.  Je  ne  dirai  pas 
précisément  ce  que  Jean-Baptiste  Say  disait  des  immortelles  recher- 
.ches  d'Adam  Smith  :  «  L'ouvrage  de  Smith  n'est  qu'un  assemblage 
confus  des  principes  les  plus  sains  de  l'Économie  politique,  appuyés 
d'exemples  lumineux  et  des  notions  les  plus  curieuses  de  la  statis- 
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tique  mêlées  de  réflexions  instructives;  mais  ce  n'est  un  traité  com- 
plet ni  de  Tune  ni  de  l'autre.  Son  livre  est  un  chaos  d'idées  justes, 
pêle-mêle  avec  des  connaissances  positives  ».  Mais  tous  ceux  qui 
étudient  les  sciences  sociales  me  comprendront  quand  je  dirai  que 
Vu  Économie  politique  rurale  »  de  M.  Roscher  procède  de  la  méthode 
expérimentale  d'Adam  Smith  plutôt  que  de  la  méthode  doctrinale 
de  Jean-Baptiste  Say. 

Dans  ses  Principes  d'économie  politique,  M.  Roscher  dit  :  «  Je 
ne  destine  pas  mes  ouvrages  aux  savants,  mais  à  tous  les  honunes 
sérieux  qui  cherchent  à  connaître  la  vérité  ».  Ce  sont  de  belles 
paroles.  Nous  voici  donc  autorisés  par  M.  Roscher  lui-même  à 
chercher  la  vérité  avec  lui  et  à  cause  de  lui  et  à  considérer  l'agricul- 
ture dans  ses  relations  avec  toutes  les  sciences  qui  se  servent  d'elle, 
pour  en  tirer  des  exemples  ou  des  expériences.  Faire  comparaître 
l'agriculture  devant  toutes  les  sciences,  c'est-à-dire  devant  la  science, 
n'est-ce    pas  faire  la  Théorie  de  l'agriculture  ? 


Quels  sont  l'origine  et  le  caractère  de  l'agriculture?  L'agriculture 
prend  naissance  dans  l'association  des  forces  de  la  nature  et  des 
forces  de  l'homme.  C'est  un  fait,  et  un  fait  complexe.  L'agriculture 
se  compose  de  deux  éléments,  comme  son  nom  l'indique  :  la  terre  et 
l'homme.  C'est  la  terre  qui  est  cultivée,  c'est  l'homme  qui  la  cultive. 
L'agriculture,  la  culture  de  la  terre,  c'est  l'effort  de  l'homme  pour 
tirer  du  sol  ou,  pour  mieux  dire,dela  nature  les  aliments  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  vie.  La  terre  est  l'instrument,  l'homme 
est  la  puissance.  La  terre,  avec  les  services  qu'elle  rend,  avec 
les  produits  qu'elle  donne,  devient  par  l'agriculture  l'œuvre  de 
l'homme.  L'agriculture  n'est  qu'une  série  d'opérations  par  lesquelles 
l'intelligence  de  l'homme  utilise  la  terre  et  refait  la  nature  à  son 
profit. 

Cette  action  de  l'homme  sur  la  terre  pour  s'assurer  régulièrement 
des  subsistances,  ce  travail  prévoyant,  nécessaire  et  continuel,  cette 
série  d'opérations  qui,  suivant  le  cours  des  saisons,  unit  dans  un 
même  mouvement  l'intelligence  de  l'homme  et  les  forces  delà  terre, 
est-ce  un  métier,  est-ce  un  art,  est-ce  une  science? 

Dès  ses  premiers  jours,  l'homme  a  été  Tesclave  de  son  estomac  et 
l'estomac  le  maître  du  cerveau.  Se  nourrir  a  été  sa  première  et 
suprême  pensée.  La  chasse  et  la  pêche  ont  accompagné  la  récolte 
des  graines  et  des  fruits,  et  le  trait  distinctif  de  ces  civilisations 
primitives,  comme  l'a  dit  M.  Roscher,   est  dans  l'asservissement 
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des  hommes  aux  ressources  de  la  nature.  L'homme  s'est  affranchi 
et  dégagé  peu  à  peu  de  cette  servitude  en  domestiquant  des 
animaux  et  cette  domination  sur  les  animaux  s*est  accomplie 
au  moment  où  Thomme  prit  possession  de  la  terre.  L'établis- 
sement de  l'agriculture  est  le  signal  de  l'établissement  des  familles 
dans  un  lieu  fixe  et  choisi.  C'est  le  commencement  de  la  pro- 
priété, c'est  la  constitution  de  la  religion  et  du  droit.  A  partir 
de  ce  moment,  l'agriculture  est  la  vie  elle-même  des  peuples  et 
profite  de  tous  les  progrès  que  l'homme  réalise  avec  le  temps. 
L'homme  facilite  et  améliore  son  travail  par  les  observations  les 
plus  sagaces,  les  plus  justes  et  les  plus  heureuses;  mais,  malgré  ces 
observations  transmises  de  génération  en  génération,  transformées 
parfois  en  articles  de  loi  par  les  premiers  législateurs,  que  fait- il  en 
cultivant  la  terre,  que  fait-il,  si  ce  n'est  un  métier?  S'il  renouvelle 
sans  cesse  la  lutte  qu'il  livre  à  la  nature  et  finit  par  remporter  avec 
elle  la  victoire  de  la  vie,  c'est  qu'il  remplit  sa  destinée,  et  il  la  rem- 
plit sans  savoir  comment  il  la  remplit  et  pourrait  la  mieux  remplir. 
Que  la  terre  soit  cultivée  par  un  esclave,  un  corvéable,  un  salarié, 
un  exploitant  ou  un  propriétaire,  malgré  les  progrès  de  la  civili- 
sation, la  chute  des  empires  et  le  cours  des  siècles,  l'homme  laboure 
toujours,  toujours  et  toujours  récolte.  La  terre  produit,  aima 
mater,  comme  le  soleil,  sol  rediviviis,  éclaire  et  féconde  le 
monde.  L'agriculture  n'a  pas  cessé  d'être  un  moyen  de  vivre  :  «  Tu 
mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  ft'ont  »,  a  dit  l'Écriture,  et 
l'agriculture  a  été  un  métier,  le  métier  fatal  par  lequel  les  hommes 
se  sont  procuré  des  aliments  et  ont  entretenu  la  vie  dans  l'espèce 
humaine. 

Un  jour  cependant  l'agriculture  devient  un  art,  et  ce  jour  est  hier. 
C'est  hier,  seulement  hier,  je  parle  de  cent  cinquante  ans,  vers  le 
milieu  du  xvm®  siècle,  que  l'agriculture  est  devenue  un  art,  parce 
que  les  connaissances  humaines  se  sont  élevées  tout  à  coup  à  une 
hauteur  où  elles  ont  pu  se  reconnaître,  se  distinguer,  se  classer  au 
point  de  devenir  des  sciences, 

«  Découvrir  des  vérités,  a  dit  lïippolyte  Passy,  c'est  faire  de  la 
science;  appliquer  et  réaliser  des  vérités,  c'est  faire  de  l'art  ».  Qui 
dit  art,  dit  liberté  de  l'homme,  liberté  de  modifier  plus  ou  moins 
heureusement  son  elTort  sur  la  nature,  liberté  de  réussir  plus  ou 
moins  complètement,  en  alliant  les  traditions  du  passé,  les  conseils 
de  la  science  et  le  génie  particulier  de  l'homme.  L'art  n'a  rien  de 
fixe.  Il  laisse  à  l'imprévu  la  plus  grande  place  et  à  l'action  person- 
nelle la  supériorité  du  résultat  final.  Tout  porte  à  croire  que  l'agri- 
culture ne  sera  jamais  une  science  véritable.  Comme  la  médecine, 
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qui  traite  le  corps  humain  avec  le  secours  de  toutes  les  sciences 
naturelles,  Fagriculture  traite  le  corps  de  la  nature  avec  le  secours 
de  toutes  les  sciences  naturelles  et  sociales,  et  pourtant  jamais  le 
médecin  et  l'agriculteur  ne  sont  assurés  d'une  solution  parfaitement 
certaine.  Des  règles  de  conduite  bien  appliquées  peuvent  donner  des 
solutions  très  probables  ;  mais  ces  solutions,  qui  dépendent  du  talent 
de  l'homme  et  ^des  hasards  des  circonstances,  ne  sont  pas  ûxées 
d'avance  avec  une  rigueur  absolue  comme  les  solutions  de  l'arithmé- 
tique et  de  la  physique.  Nous  regardons  comme  certain  que  Tagri- 
culture,  jadis  un  métier,  quand  Thomme  travaillait  au  hasard  et 
machinalement,  est  devenue  un  art  depuis  que  Thomme  travaille 
avec  suite  et  réflexion  et  qu'il  sait  tirer  de  la  terre  et  de  la  nature 
les  aliments  qui  lui  sont  nécessaires  par  les  meilleurs  procédés,  dans 
les  meilleures  conditions  de  profit.  La  nature  est  l'infatigable  ins- 
trument de  production  qui  travaille  solitairement  suivant  les  lois 
mystérieuses  de  ses  transformations,  mais  elle  ne  peut  rien  seule  et 
par  elle-même.  Elle  ne  peut  que  s'olTrir  et  se  livrer  généreusement  à 
celui  qui,  par  l'intelligence,  est  le  maître  de  tout.  L'homme  est  le 
maître  de  tout,  mais  lui  aussi  ne  peut  rien  par  lui  seul,  et  pour  lui 
seul,  sans  la  nature.  L'homme  est  condamné,  dans  son  propre  inté- 
rêt, à  travailler  sur  la  matière  pour  les  autres  et  sa  destinée,  par  un 
effort  en  apparence  isolé,  est  de  créer  entre  la  nature  et  les  sociétés 
humaines  une  association  providentielle  de  services  et  de  secours 
mutuels. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  la  classification  proposée  par  l'illus- 
tre fondateur  de  l'agriculture  rationnelle,  Thaër,  qui  croyait  que 
l'agriculture  était  pour  le  cultivateur  un  métier,  pour  l'agriculteur 
un  art,  et  pour  l'agronome  une  science.  Ces  fines  distinctions  ne 
peuvent  prévaloir  contre  le  caractère  essentiellement  aléatoire, 
variable  et,  comme  disait  Montaigne,  «  ondoyant  et  divers  »  de  cette 
association  des  forces  de  l'homme  et  de  la  nature  qu'on  appelle 
l'agriculture.  L'agriculture  est  un  métier,  quand  elle  n'est  pas  un  art. 


Quoi  qu'on  pense  de  ces  observations,  l'agriculture,  comme  tous  les 
arts,  a  une  théorie^  et  cette  théorie  comprend  deux  parties  absolu- 
ment distinctes,  suivant  qu'on  regarde  la  terre  ou  l'homme.  L'une 
est  Véconomie  naturelle-,  elle  détermine  le  rôle  de  la  nature  dans 
l'œuvre  agricole  et  les  relations  de  l'agriculture  avec  les  sciences 
naturelles.  La  seconde  est  Véconomie  sociale]  elle  détermine  le  rôle 
de  l'agriculture  dans  l'organisme  des  sociétés  humaines  et  dans  ses 
rapports  avec  les  sciences  sociales.  C'est  cette  distinction  fondamentale 
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entre  les  deux  parties  de  la  théorie  de  VayricuUure  qui  nous  permet 
de  jeter  quelque  lumière  dans  Tobscurité  d'un  si  vaste  sujet  et  de 
rechercher  dans  quelle  mesure  l'agriculture  entre  dans  le  jeu  de 
toutes  les  sciences  naturelles  et  de  toutes  les  sciences  sociales,  et 
quelle  place  elle  se  fait  et  elle  tient  dans  l'organisme  de  la  nature  et 
dans  l'organisme  des  sociétés  humaines. 

Suivons  Tordre  de  la  création  et  prenons  d'abord  l'atmosphère  qui 
a  créé  le  monde  et  qui  entretient  la  vie  du  monde,  qui  crée  les  climats 
comme  les  climats  créent  les  différentes  agricultures.  La  première 
science  qui  s'impose  à  l'agriculture  est  la  météorologie.  L'homme 
qui  règne  par  le  travail  sur  la  terre  elle-même,  subit  l'autorité  des 
climats,  les  lois  générales  des  saisons,  les  variations  incessantes  des 
températures.  Toute  son  intelligence  est  épuisée  quand  il  a  essayé 
de  régler  son  travail  sur  des  calculs  et  des  espérances.  Rien  ne  peut 
l'emporter  contre  la  succession  prévue  des  saisons  et  contre  les 
intempéries  imprévues  de  l'atmosphère.  La  science  de  la  météoro- 
logie domine  souverainement  l'agriculture. 

L'atmosphère,  par  le  sec  et  l'humide,  a  donc  sei-vi  à  créer  le 
monde  et  à  former  la  croûte  du  glol>e;  mais  toutes  les  parties  de 
cette  croûte  ne  sont  pas  semblables  et,  à  côté  des  roches,  des  sables 
et  des  terrains  stériles,  apparaît  la  terre  nourricière,  la  terre  qui 
contient  les  aliments  des  plantes  et  l'un  des  secrets  de  la  vie.  La 
science  de  la  terre  elle-même,  la  science  des  divers  sols  qui  la  recou- 
vrçnt  et  des  divers  éléments  qui  la  composent,  c'est  la  géologie»  La 
géologie  est  la  première  base  de  l'agriculture.  La  connaissance  des 
sols  est  le  fondement  de  l'agronomie,  et  l'agronomie  est  la  partie  de 
la  science  agricole  qui  traite  spécialement  du  sol  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique.  De  quels  éléments  se  composent  les  divers 
sols,  et  quels  végétaux,  suivant  la  diversité  de  ces  éléments,  quelles 
moissons  peuvent  y  croître,  voilà  le  premier  point.  De  cette  donnée 
scientifique,  la  connaissance  des  sols,  l'agronomie  tirera  la  connais- 
sance des  meilleurs  moyens  de  traiter  les  cultures  qu'on  peut  appli- 
quer aux  différents  sols,  et  c'est  ainsi  que  la  science  de  la  terre,  en 
partant  de  la  géologie,  arrive  à  l'agronomie  et  trouve  dans  l'agro- 
nomie la  théorie  nouvelle  4es  engrais,  la  loi  récemment  découverte 
de  l'épuisement  et  de  la  reconstitution  des  sols  cultivés,  en  un  mot 
les  conditions  fondamentales  de  ce  que  j'appellerai  la  biologie  ter- 
restre. Je  me  sers  du  mot  de   biologie  terrestre  pour  indiquer  que  la 
terre  participe  aux  lois  de  la  vie.  On  peut  dire,  en  effet,  que  cette 
terre,  considérée  jadis  comme  une  matière  inerte,  respire,  puisque 
l'atmosphère  de  la  terre  exerce  sur  elle  une  impression  permanente 
et  qu'en  pénétrant  dans  le  sol,  l'air  en  change  les  conditions.  Non- 
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seulement  la  terre  respire,  mais  elle  a  besoin  d'aliments  pour  pro- 
duire et  se  refaire  afin  de  produire  encore  et,  remplie  d*organismes 
vivants,  elle  fonctionne  comme  un  corps  vivant. 

Et  suivant  la  parole  de  TÉcriture  et  suivant  les  leçons  de  la 
science,  voici  que  la  terre  produit  «  de  Vherbe  verte  qui  porte  des 
semences  en  elle-même  et  des  arbres  à  fruits  qui  portent  des 
semences  propres  à  leur  espèce  h.  Et  voici  que  des  graines  de  vie 
surgissent  et  fécondent  le  sol,  dont  elles  tirent  leur  nourriture  et 
qu*en  disparaissant,  elles  nourriront  à  leur  tour.  La  botanique ^  je 
prends  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  général,  sera  la  science  de  la 
végétation  et  naturellement  une  des  sciences  maîtresses  de  Tagri- 
culture.  Les  principes  de  la  physiologie  végétale,  de  Tacclimatation 
et  de  la  culture  des  plantes  pourront  être  méconnus  pendant  des 
siècles  :  les  lois  naturelles  de  la  création  végétale  n'en  répandront 
pas  moins  leurs  bienfaits  sur  l'humanité  tout  entière.  De  même  qu'au 
point  de  vue  scientifique  les  calculs  de  Vagronomie  dépendront  delà 
connaissance  des  terrains  et  se  rattachent  à  la  géologie,  de  même  le 
choij[  des  diverses  cultures  découlera  de  la  connaissance  des  diverses 
espèces  de  plantes  et  se  rattache  à  la  botanique.  L'agriculture  a 
donc  une  seconde  et  solide  base  dans  la  biologie  végétale. 

Et  voici  que  la  création  se  poursuit  dans  les  eaux,  dans  les  airs  et 
sur  la  terre.  L^  terre  couverte  de  végétaux  offre  à  des  êtres  nouveaux 
l'occasion  de  naître  pour  les  consommer.  La  matière  s'organise  en 
s'élevant  à  un  degré  supérieur.  Par  un  effort  nouveau,  le  règne  animal 
entre  dans  le  cycle  de  la  vie  et  la  distribution  des  espèces  animées 
s'opère  dans  tous  les  éléments  de  la  nature,  suivant  la  diversité  des 
conditions  physiques  et  climatologiques.  Vivants,  les  animaux  con- 
sommeront les  végétaux  et  les  rendront  à  la  terre,  de  telle  sorte  que 
les  résidus  de  la  vie  animale,  sous  les  influences  chimiques,  retour- 
neront à  l'état  minéral  pour  revenir  dans  le  règne  végétal  et  recom- 
mencer révolution  de  la  nature.  Ne  voit-on  pas  que  certains  animaux 
sont  dans  la  dépendance  de  certains  végétaux,  que  la  plupart  des 
animaux  font,  pour  ainsi  dire,  partie  intégrante  de  la  terre  cultivée, 
que  l'art  d'entretenir,  d'utiliser  ces  animaux  pourleprofitde  la  terre 
et  l'usage  de  l'homme  est  une  des  formes  organiques  de  l'agricul- 
ture, qu'enfm  on  peut  distinguer  dans  la  discussion,  mais  qu'on  ne 
peut  séparer  dans  la  pratique  l'art  de  la  terre  cultivée,  c'est-à-dire 
l'agronomie,  de  l'art  du  bétail  entretenu,  c'est-à-dire  de  la  zootechnie? 
La  science  générale  des  animaux, c'est  la  zoologie. 

L'agriculture  est  donc,  la  servante  de  toutes  les  sciences  qui  entre- 
tiennent la  vie  dans  la  terre,  dans  le  végétal,  dans  l'animal  et 
auxquelles  s'appliquent  les  noms  de  biologie  terrestre,  de  biologie 
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végétale  et  de  biologie  animale  ;  car  toutes  les  sciences  s'enchaînent, 
comme  tout  s'enchaine  dans  la  nature,  tout:  rair,la terre,  le  végétal, 
ranimai,  Thomme.  Rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd,  tout  se  trans- 
forme. 

Enfin  l'homme  parait;  la  création  s'arrête  avec  lui  et  pour  lui. 
Tout  est  fait  pour  lui  et  sera  pour  lui,  s'il  le  veut,  un  instrument 
de  vie. 

L'homme  est  encore  un  animal,  mais  un  animal  fait  à  l'image  du 
Créateur  par  l'intelligence.  Il  reçoit  en  naissant,  comme  les  autres 
animaux,  des  sens  et  des  muscles,  mais  à  ces  sens  et  à  ces  muscles 
il  joint  l'intelligence,  et  l'intelligence  lui  met  en  main  les  instru- 
ments qui  exécuteront  sa  pensée.  Le  bâton  qu'il  a  saisi  pour  frapper 
les  animaux  et  abattre  les  fruits  double  sa  force  natureUe,  et  bientôt 
tout  devient  un  outil  pour  utiliser  les  produits  de  la  nature  et  assurer 
sa  supériorité  sur  les  animaux.  L'homme  trouve  dans  les  agents 
naturels,  tels  que  le  feu,  l'air  et  l'eau,  dans  les  moteurs  vivants,  tels 
que  les  animaux  domestiques,  enfin  dans  le  bois  et  dans  le  fer,  dans 
les  outils  et  le§  instruments,  les  éléments  de  sa  puissance,  et  cette 
puissance  grandit  en  proportion  des  services  qu'il  sait  tirer  des 
agents  naturels,  des  instruments  créés  et  de  tous  les  procédés  par 
lesquels  il  sait  s'emparer  de  la  nature.  Les  progrès  de  la  civilisation 
se  précipitent  et  se  mesurent  par  la  facilité  avec  laquelle  se  produit 
ou  se  divise  le  travail  humain  et  s'échangent  des  services  entre  tous 
les  hommes.  Il  suit  de  là  que  la  création  et  l'usage  des  instruments 
et,  plus  tard, la  création  et  l'usage  des  machines  relèvent  directement 
de  l'intelligence  de  Thomme,  et  que  la  science  de  la  mécanique^  au 
point  de  vue  du  progrès  agricole,  est  une  science  annexe,  une  science 
de  secours  et  de  procédés,  mais  non  une  science  de  fonds  et  d'orga- 
nisation. La  mécanique  est  l'intelligence  de  l'homme  mise  au  service 
de  ses  forces.  La  force  humaine  est  représentée  par  la  charrue  des 
temps  antiques  comme  par  la  machinée  vapeur  des  temps  modernes. 
C'est  la  force  humaine  matérialisée  et  continuée. 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  science,  la  chimie,  qui,  par  sa 
souveraine  importance, semble  devoir  faire  cortège  à  la  géologie,  à  la 
botanique,  à  la  zoologie,  dans  la  série  des  sciences  organiques  de 
l'agriculture  et  qui,  pourtant,  n'est  encore  qu'une  science  annexe, 
une  science  de  secours  et  de  procédés  relevant  de  l'intelligence 
humaine.  Il  n'est  pas  de  science,  à  cette  heure,  plus  importante  que 
la  chimie.  Chacun  s'incline  devant  ce  nom  magique  et  tout  à  coup 
populaire.  Si  la  géologie,  la  botanique  et  la  zoologie  sont  à  bon  droit 
regardées  comme  les  fondements  de  l'économie  naturelle  de  l'agri- 
culture, on  ne  peut  pourtant  pas  songer  à  tirer  de  leur  étude  les 
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i  «  onrl^^^  le  jour  est  venu  pour  l'homme  de  lire  tout  haut»  dans  le 
I  e  ij^*  |,^  nature,  les  lois  qui  entretiennent  la  vie  sur  le  globe  et  de 
I  a  ''^*^<3re  hommage,  en  les  faisant  tourner  au  profit  et  à  la  gloire 
l'ïe^son    travail. 

•l»,"     ^*^m    1^  hien  voulu  suivre  Tordre  de  nos  pensées,  on  conclura  que 

C,-  **'**^*^^  te  r^irrt^^  est  renseinble  des  procédés  et  des  systèmes  que 

K '  r^*^*^^  applique  à  rexpïoïtalion  de  la  teiT©  et  à  la  roproduction  des 

ll'*^*^^^  et  des  animaux.  L'économie  rnrnle  est  le  couronnement  de 

W        ^^'^^'^ie  naturelle,  t^lle  embrasse  tons  les  procédés  d'exécution  et 

|.  j    ^^^  îles  connaissances  spéciales  qui  coioposent  ragronomie»  eVst- 

^     l^art  de  cultiver  la  terrd  et  la  stootcchnie,  c>st-à-dire   lart 

'  t*  el  d  entretenir  les  animauii  domestiques,  à  cette  fin  de  retirer 

^    cipératious  les  produits  les  plus  avantageux.  Ce  n'est  pas  le 

^*Xt  d'entrer  dans  les  détails  pratiques  de  Teuvre  agneole;   il 

^^ît  de  dire  que  réconomie  rurale  les  résume  tous.  On  peut  y 

-<^pendant*pour  plus  de  clarté, quelques  brèves   distinctions  et 

.     ^        fl  abord ♦  dans  réconomie  rurale,  la  direction,   qui  comprend  le 

^    des  agents,  du  bétail,   des  instruments,  la  distribution  et  la 

.  Y^^iMance  des  travaux  et  la  comptabilité  î  puis  vient  la  partie  capi- 

^e  Torganisation  de  la  culture,  c*est-à-dire  le  règlement  des 

•  *  ^^'tnes  de  culture, 

^-^  jrj^^j  jIp  sy^iênie  de  culture  est  souvent  pris  dans  des  sens  divers, 

^vec  beaucoup  de  raison.  Si  cette  matière  est  traitée  tour  à  tour 

'^"t  les  économistes,  les  politiques  et  les  écrivains  purement  agrî- 

L^les,  c'est  quelle  comprend    plusieurs  séries  dldées  et  de  laits. 

jand  on  parle  des  systèmes  de  culture,  il  semble  qu'on  pense  tou- 

'ï^nrs  à  cette  question  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite 

^*trihire»  qui,  je  le  reconnais,  peut  être  aussi  bien  revendiquée  par 

'^économie  politique   que   par   réeonomie   rurale  ;  mais  les  divers 

Hystèmes  de  culture  peuvent  ne  pas  être  envisagés  seulement  au  point 

tle  vue  de  retendue  de  l'exploitation  rurale  ;  ils  peuvent  être  classés 
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aussi  suivant  l'action  que  rhomme  exeree  sur  la  nature  de  la  produc- 
tion. Quand  Thomme  recueille  les  produits  spontanés  de  la  nature 
ou  les  fait  récolter  sur  place  par  du  bétail,  ou  dirige  la  production  de 
manière  à  utiliser  la  richesse  naturelle  du  sol,  ou  organise  la  pro- 
duction de  manière  à  accroître  cette  richesse,  ne  choisit-il  pas  entre 
divers  systèmes  de  culture  ?  D^autre  part,  les  systèmes  de  culture 
peuvent  être  encore  envisagés  non  plus  au  point  de  vue  de  Faction 
de  l'homme,  mais  au  troisième  point  de  vue  de  la  direction  du  tra- 
vail agricole,  suivant  que  Fcxploitation  rurale  s^accomplit  par  les 
propriétaires  du  sol  eux-mêmes,  par  des  régisseurs  au  nom  et  pour 
le  compte  de  ces  derniers,  par  des  fermiers  ou  par  des  métayers.  Ce 
n'est  pas  tout.  Les  systèmes  de  culture  varient  suivant  le  traitement 
spécial  que  Thomme  fait  subir  à  la  terre,  suivant  que  Vœuvre  agricole 
se  poursuit  par  tel  ou  tel  système  d'assolement  ou  de  rotation  ou  par 
aucun  système  d'assolement  et  de  rotation,  et  c'est  ici,  comme  on 
le  sait,  qu'il  convient  de  saluer  au  passage  cette  grande  révolution 
que  la  chimie  moderne  a  faite  en  substituant  aux  anciens  assole- 
ments le  traitement  par  Fanalyse  de  la  terre  et  Femploi  des  engrais 
chimiques.  Enfin,  à  côté  de  la  production  des  céréales,  des  racines, 
des  textiles,  de  Fagriculture  proprement  dite,  ne  faut-il  pas  placer 
l'agriculture  fruitière,  Fagriculture  maraîchère  et  l'agriculture 
florale  ? 

H  n'est  donc  pas  douteux  que  toute  cette  partie  des  systèmes 
de  culture  appartient  en  propre  à  Féconomie  rurale  et  qu'elle  domine, 
prépare  et  concentre  tous  les  efforts  que  Fhomme  accumule  sur 
la  terre  pour  mettre  le  sol  en  état  de  produire  par  des  moyens 
mécaniques,  pour  accroître  la  faculté  productive  du  sol  par  des 
moyens  chimiques,  pour  déterminer  Femploi  des  plantes  alimentaires 
ou  industrielles  les  plus  propres  à  donner  des  bénéflces,  suivant  le 
sol  et  le  climat.  En  définitive,  quand  on  parle  de  Féconomie  rurale 
d'un  pays,  on  doit  viser  les  conditions  dans  lesquelles  se  présente 
Fœuvre  du  travail  agricole  avec  tous  les  détails  de  la  pratique  et 
tous  les  procédés  d'exécution  que  l'homme  met  en  mouvement  pour 
répondre  aux  nécessités  de  l'exploitation  que  lui  impose  la  nature 
des  choses  ;  car  ce  n'est  pas  Fhomme  qui,  à  son  gré,  détermine  le 
caractère  de  Fœuvre  agricole,  c'est  la  nature  des  choses  qui  imprime 
à  son  travail  telle  ou  telle  direction  et  lui  assure  telle  ou  telle  récom- 
pense. 

Ici  se  ferme  la  première  partie  de  la  Théorie  de  l'agriculture. 
Ici  se  termine  Fénumération  d^s  matières  qui  composent  Y  Economie 
naturelle  de  l'agriculture.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  relever  et  noter 
la  part  que  M.  Roscher  a  pu  prendre  dans  l'examen  et  la  discussion 
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^^  ces  matières,  D  un  cotéi  îl  est  res,té  étranger  aux  sujets  qui  relè- 
ymt  des  sciences  naturelles  et  de  la  pratique  agrieole,  mais  il  s*est 
'ntfodyii  iians  les  sujets  ou  dans  les  matières  de  réconomîe  nirale 
*<ïus  prétexte  *te  les  ramener  à  réconoraîe  politique.  Il  est  certain 
*l^t  la  description  des  principaux  systèmes  de  culture^  culture 
sauvage,  système  triennal,  ï^ystcnie  pastoraî,  système  alterne»  peu- 
Hni  avoir  des  efTets  sur  la  production  et  !a  circulation  deâ  produits 

**  travail  agricole  ;  maîs^  quand  il  parle  de  rassainisseroent  des 
j,^^h  des  irrigations,  de  Técobuage,  de  la  culture  maraîehcre.  de 
^gr:rijfl,ji*^  tropicale»  des  plantes  industrielles,  et  même  des  vignes, 


i^iuét. 


**eaies  et  des  pommes  de  terre,  il  est  certain  que  M.  Koscher 
^'f/es  matières  de  leconomie  rurale  et  que  le  classement  de  ces 

*   <^t     <|uelque  lumière*    Le   chapitre   u  du  livre    111  est  eon- 

.      ^    l'industrie  du  bétail.  M  contient  les  renseignements  liistori- 

€*t    «ôoïiomiques  les  plus  intéressants  sur  la  boncherio,  le  lait, 

I     '^^^c,  le  beurre,  les  peaux,  les  laines,  mais  ]e  fais  encore  la 

^^  ^^rtiarque,  et  ces  renseignements  ne  me  paraissent  point  tout 

l^?ur  place  dans  un   Traité  crêconomte  politique  Turah%  à 

K^i^A'cjii  ne  dise  que  réconomie  politique  est  tout  et  dans  tout, 
^t       ^^  ^  Roseher  ne  croit  pas. 
i      f     *^^cjns  maintenant  la  seconde  partie  du  planque  je  me  suis 
tra       ï*<^^j,  formuler  la  Theorje  de   l'agriculture  et  considérons 
^1       ^    «igrieole  dans  son  économie,  au  point  de  vue  de  la  société  : 
^    «jïieJVi  appelé  V Economie  jocta/^,  par  opposition  à  VEcQtW' 
■^  Tr^^  ^ tireiîe.  J'ai  dit  que  ragricuUure  était  un  fait  complexe  et 
^   Consistait  dans  Taction  de  Thomme  sur  la  nature  pour  en 
^«s    aliments;   mais,  jusqu'à  présent,  nous  avons   envisagé 
^*^ïxe  dans  risolement  de  son  efTort,   au  point  de  vue  de  &on 
*    ^tl    çt  j^^  fruits  qu*il  en  doit  tirer,  au  point  de  vue  de  la  lutte 
^.       3**^  terre,  lutte  qui  se  termine  par  une  association  féconde  et  sa 
^  ^ir^  délluitive  sur  la  nature*  Mais  riiomme  n'est  pas  mi  être 
,   •^*^'**.  Tlest  fait  pour  vivre  en  société,  et  son  travail,  si  personnel 
^         ^oit.  devient  une  œuvre  sociale  par  les  effets  qu'il  entraîne  et 
L  _^  ^*^nlre-coups  ru  il  produit.   Le  travail  de  Thomme  traverse  en 
1        ^^^*^^  épreuves*  Après  avoir  subi  rinfluence  des  lois  naturelfes, 
y    ^•*it  ruifluencc  des  lois  économiques  et  politiques  qui  règlent 
^'^titsalion  des  soeiétés  bumaines.  V Economie  mciak  se  compo- 
i      *^  *îottcde  deux  sortes  de  connalssauees  bien  distinctes  et»  si  Von 
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veut,  de  deux  sciences  :  VÉconomïe  politique  et  V Économie  gouoer' 
nementale. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce  qu'est  V Économie  politique.  Sans 
entrer  dans  toutes  les  controverses  qu'a  soulevées  la  définition  de 
cette  science,  je  tiens  que  Téconomie  politique  est,  comme  on  disait 
autrefois,  la  science  de  la  richesse  et,  comme  on  dit  aujourd'hui,  la 
science  du  travail.  J'admets  encore  que  cette  science  a  pour  objet 
de  déterminer  les  causes  et  les  effets  des  phénomènes  naturels  qui 
président  à  l'échange  des  services  sociaux,  à  la  production,  à  la 
distribution,  à  la  circulation  ou  à  la  consommation  des  richesses 
créées,  et  les  richesses  créées  sont,  dans  le  cas  présent,  les  produits 
du  travail  agricole. 

En  effet,  quand  l'économiste  étudie  la  production  agricole,  il  n*a 
pas  le  devoir  d'étudier  les  détails  de  la  pratique  agricole,  il  ne  doit 
pas  rechercher  l'occasion  de  décrire  comment  ont  été  cultivés  et 
récoltés  les  fruits  de  la  terre,  comment  sont  organisées  les  exploita- 
tions rurales,  comment  tous  les  services  agricoles  s'entr'aident  pour 
former  une  industrie  et  comment  les  produits  agricoles  se  consom- 
ment et  se  transforment  les  uns  par  les  autres,  pour  produire  les 
aliments  de  la  vie  commune,  en  donnant  le  bénéfice  qui  est  la 
récompense  du  travail.  Ceci  est  l'œuvre  du  praticien  qui  écrit  sur 
les  règles  de  l'économie  rurale.  L'économiste,  au  contraire,  se  pla- 
çant dans  des  régions  plus  élevées,  dissertera  sur  le  mécanisme  des 
lois  qui  dominent  partout  l'exercice  des  forces  naturelles  et  morales 
de  l'homme,  et  il  lui  suffira  de  justifier  ses  conclusions  par  des 
exemples  qu'il  tirera  de  l'œuvre  agricole.  Les  questions  ne  lui  man- 
quent pas.  Il  peut  se  demander  comment  les  diverses  industries,  et 
rindustrie  agricole  notamment,  concourent  à  la  production  de  la 
richesse  par  leur  action  isolée  ou  par  leur  action  réciproque,  quel 
rôle  jouent  les  agents  naturels  et  notamment  les  fonds  de  terre  dans 
la  production  de  la  richesse,  quelle  part  revient  à  l'homme,  à  la 
terre,  aux  machines,  aux  capitaux,  dans  l'œuvre  agricole,  quel  est 
le  caractère  des  divers  revenus  provenant  de  la  terre,  quelle  est 
l'influence  de  la  population,  du  voisinage  des  villes,  de  la  facilité  des 
débouchés  sur  tel  ou  tel  système  de  culture  et  sur  les  prix  des 
produits  agricoles,  enfin  par  quelles  raisons  la  société  est  intéressée 
à  la  mobilisation  des  propriétés  ou  à  la  circulation  des  marchandises, 
à  la  prospérité  des  industries  manufacturières  ou  agricoles,  comme 
à  la  prospérité  du  commerce.  Voilà  des  questions  d'ordre  général, 
d'intérêt  social,  qui  relèvent  directement  de  l'économie  politique. 
La  simple  énumération  de  ces  questions  montre  qu'il  n'y  a  pas,  au 
fond  <c  d'économie  politique  rurale  »,  comme  pourrait  le  faire  suppo- 
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ser  le  titré  de  Touvrage  de  M.  Roscher.  L*agricnlture  n'a  pas  une 
économie  politique  spéciale,  un  cadre,  des  principes,  des  controverses 
particulières.  Un  moment  on  put  croire,  avec  les  physiocrates,  que  la 
terre  et  lagriculture  deviendraient  la  base  principale  de  la  science 
des  richesses  ;  mais  une  juste  réaction  mit  en  lumière  le  rôle  pré- 
pondérant du  travail  et  des  capitaux  et  plaça  dans  rintelligence  de 
Thomme  la  source  de  la  production.  Tous  les  économistes  ont  puisé 
dans  ce  fond  inépuisable  de  Tagriculture  d'innombrables  exemples 
pour  prouver  Texistence  et  Faction  de  ces  règles  générales,  de  ces 
lois  économiques,  qu'où  a  comparées  à  une  mécanique  sociale,  mais 
aucun,  et  M.  Roscher  pas  plus  qu'eux,  n'a  eu  la  pensée  de  faire 
spécialement  une  économie  politique  pour  l'agriculture. 

Peut-être  pourrait-on  essayer  d'appliquer  les  principes  de  l'écono- 
mie politique  à  Vagricuiture  d'une  manière  spéciale,  mais  alors  il 
faudrait  faire  ce  travail  avec  beaucoup  de  tact  et  de  prudence  sous 
la  forme  d'un  précis,  car,  pour  les  dissertations  et  les  controverses 
sur  les  capitaux,  la  propriété,  la  rente  de  la  terre,  la  valeur,  le  crédit 
et  les  banques,  la  population  et  les  salaires,  on  en  a  très  suffisam- 
ment. Trois  méthodes  s'offriraient  au  maître  qui  voudrait  traiter  ce 
sujet.  La  méthode  de  Jean-Baptiste  Say,  la  méthode  ordinaire,  le 
traité  divisé  entre  les  trois  chapitres  traditionnels  de  la  production, 
de  la  distribution  et  de  la  circulation  des  richesses,  s  offrirait  la 
première.  La  seconde  méthode,  la  méthode  historique,  conduirait 
l'auteur  à  une  sorte  de  cours  d'histoire  de  l'économie  politique  depuis 
un  siècle,  et  ce  cours  montrerait  d  abord  comment  les  économistes 
ont  envisagé  successivement  les  questions  relatives  à  la  propriété  et 
à  l'agriculture,  et  ensuite  dans  quelle  mesure  l'agriculture  scien- 
tifique s'est  prêtée  aux  transformations  delà  vie  moderne.  Knfin,  on 
pourrait  se  placer  au  point  de  vue  positif  de  Carey  et  de  Peshine 
Smith.  Nos  auteurs  français  n'en  ont  pas  fait  un  très  grand  cas, 
parce  qu'ils  ont  une  tendance  marquée  pour  la  métaphysique  et 
qu*ils  aiment  à  confondre  les  lois  qui  régissent  la  production  de  la 
richesse  avec  les  lois  qui  sont  en  même  temps  des  lois  de  l'esprit 
humain.  Mais  la  méthode  de  Carey,  qui  s'efforce  au  contraire  de 
baser  les  lois  de  l'économie  politique  sur  les  lois  de  la  nature  est  bien 
séduisante,  on  en  conviendra,  pour  celui  qui  veut  étudier  les  pro- 
blèmes économiques  de  l'agriculture. 

En  apparence,  nous  sommes  bien  loin  de  M.  Roscher,  et  pourtant 
cette  diversion  nous  y  ramène,  car,  malgré  son  titre  «  Traité  d'éco- 
nomie politique  rurale  >,  l'ouvrage  de  M.  Roscher  ne  traite  pas 
d'économie  politique  pure  et  ne  remplit  pas  un  des  trois  cadres  que 
je  viens  d'indiquer.  Ce  n'est  pas  un  traité,  ce  n'est  pas  un  cours,  ce 


16  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

n'est  pas  un  exposé  touchant  la  science  du  travail  ou  de  la  richesse 
dans  Vœuvre  agricole.  Evidemment  ce  livre  est  rempli  de  doctrines 
économiques,  de  faits  économiques  et  d'enseignements  économiques. 
Il  est  écrit  par  un  économiste,  mais  il  n'est  pas  un  livre  de  doctrine 
sur  réconomie  politique. 

J'ai  hâte  d'aborder  enfin  cette  partie  de  la  science  que  le  livre  de 
M.  Roscher  occupe  et  remplit  avec  tant  de  succès  et  de  solidité.  Je 
répète  que  Téconomie  des  sociétés  humaines  comprend  deux  sciences: 
V E conomie  politique  et  V Economie  gouvernementale^  l'une  des- 
tinée à  analyser  les  phénomènes  matériels  et  moraux  résultant  du 
travail  et  de  l'échange  des  produits  du  travail,  l'autre  destinée  à 
analyser  les  combinaisons  résultant  de  l'organisation  du  gouverne- 
ment et  de  l'action  des  lois.  Celle-ci  purement  doctrinale,  celle-là 
particulièrement  pratique,  se  distinguent  entre  elles  par  ce  caractère 
fondamental  que  les  principes  de  l'économie  politique  existent  en 
dehors  de  la  volonté  de  l'homme,  tandis  que  l'organisation  des 
sociétés  politiques  découle  soit  de  la  coutume,  soit  de  la  loi,  et  tou- 
jours du  fait  de  l'homme.  Cette  distinction  éclaire  tout.  On  peut 
s'étonner  de  l'éclat  qu'ont  répandu  les  théories  de  l'économie  poli- 
tique, et  de  l'obscurité  dans  laquelle  on  a  laissé  les  principes  de  la 
science  politique.  A  cette  heure  même,  le  départ  n'est  pas  encore 
fait  entre  les  matières  qui  appartiennent  nettement  à  la  science 
politique  et  celles  qui  appartiennent  à  la  science  économique, 
et  cependant  ce  départ  se  fait  tout  naturellement  du  moment  qu'on 
assigne  à  l'économie  politique  la  seule  mission  d'analyser,  de  cons- 
tater certains  phénomènes  sociaux  placés  au-dessus  de  la  volonté  de 
rhomme  qui  les  subit,  tandis  qu'on  reconnaît  à  la  politique  la  faculté 
de  créer  des  combinaisons  de  droit  et  de  les  imposer  aux  manifes- 
tations de  l'activité  humaine. 

VEconomie  gouvernementale  n'embrasse  pas  seulement  l'orga- 
nisation politique  du  gouvernement,  c'est-à-dire  toutes  les  questions 
qui  touchent  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  au  mécanisme  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'Etat,  à  la  participation  des  citoyens  aux  charges 
publiques  ;  elle  embrasse,  ce  me  semble,  toutes  les  lois  qui  règlent 
l'administration  et  même  les  relations  juridiques  des  citoyens. 
Pour  l'administration,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  et  l'adminis- 
tration comprend  toutes  les  finances  et  les  finances  tous  les  impôts. 
J'insiste  sur  ce  point  parce  que,  depuis  Adam  Smith,  la  matière  des 
finances,  paraît  être  accaparée  par  les  économistes.  Certes  les  écono- 
mistes ont  qualité  pour  aborder,  discuter,  juger,  au  point  de  vue  de 
la  production  et  de  la  distribution  des  fruits  du  travail,  tous  les  pro- 
blèmes que  soulève  Taction  du  gouvernement  par  l'exercice  de  son 
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administration  ;  mais  les  politiques  en  théorie  doivent  revendiquer, 
garder  et  classer  dans  Véconomie  gouvernementale  cette  matière 
capitale  des  finances,  et  la  raison  est  une  raison  décisive  :  c*est  que 
les  finances  d'un  Etat  varient  dans  le  fond  et  dans  la  Torme,  suivant 
les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'elles  sont  une  annexe  de  la 
constitution  politique  et  une  conséquence  de  Tétat  social. 

Ce  qui  est  vrai  des  finances  et  de  Timpôt  Test  également  de  tous 
les  règlements  d'ordre  administratif  et  même  de  tous  les  actes  qui 
constituent  les  relations  juridiques  du  citoyen  ;  de  telle  sorte  qu'on 
aperçoit  clairement  Véconomie  gouvernementale  solidement  établie 
par  la  volonté  des  hommes  sur  la  base  du  droit  politique,  du  droit 
administratif,  du  droit  privé,  pour  faire  respecter  Tordre  et  assurer  à 
chacun  le  fhiit  de  son  travail. 

Si  nous  considérons  maintenant!*  œuvre  agricole  dans  ses  relations 
avec  TEtat  et  la  loi,  l'influence  que  l'Etat  et  la  loi  tpeuvent  exercer 
sur  elle  éclatent  à  tous  les  yeux.  Sans  prendre  en  main  la  charrue, 
sans  prendre  la  place  du  capitaliste  ou  du  travailleur  dans  l'exploi- 
tation de  la  terre,  l'Etat,  par  des  institutions  sagement  combinées, 
peut  créer  un  milieu  dans  lequel  l'agriculture  trouve  des  éléments  de 
bien-être  et  de  succès.  Cette  influence  est  sensible  dans  l'orga- 
nisation des  exploitations  rurales,  car  le  législateur  peut  les  amé- 
liorer, en  favorisant  le  dessèchement  des  marais,  la  fixation  des 
dunes,  le  défrichement  des  terres  incultes/  les  irrigations  et  les  drai- 
nages, en  organisant  des  associations  agricoles,  en  favorisant  les 
compagnies  d'assurance,  de  crédit  foncier,  de  secours  mutuels,  enfin 
en  répandant  l'instruction,  comme  le  demandent,  avec  M.  Roscher, 
tous  les  amis  de  l'agriculture  européenne.  Si  cette  influence  de  l'Etat 
est  très  importante  dans  certaines  parties  de  l'œuvre  agricole,  elle 
est  particulièrement  décisive  [sur  le  sort  des  populations  agricoles,- 
qui  travaiUent  pour  gagner  leur  vie,  pour  prendre  leiur  part  des 
charges  publiques,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat  et  concourir 
à  la  prospérité  nationale. 

Ouvrez  le  livre  de  M.  Roscher  et  voyez  si,  tout  en  empruntant 
quelques  matières  h  l'économie  rurale,  beaucoup  de  sujets  à  l'éco- 
nomie politique  et  une  suite  perpétuelle  de  preuves  à  l'histoire,  le 
plan,  l'esprit  et  les  conclusions  n'en  appartiennent  pas  à  la  science 
de  Y  Economie  gouvernementale  et  à  l'histoire  même  de  la  légis- 
lation. 

U Économie  politique  rurale  de  M.  Roscher  s'ouvre  par  un  cha- 
pitre sur  l'État,  la  centralisation,  les  diverses  communautés,  l'action 
de  l'administration.  Voilà  la  pensée  maîtresse  écrite  au  frontispice 
du  temple  dans  lequel  M.  Roscher  invite  le  lecteur  à  pénétrer.  Jamais 
4*  siRiB,  T.  XLii.  —  15  avril  1888.  2 
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un  économiste  n*eùt  fait  un  pareil  début.  Le  mot  d'ordre  donné  au 
lecteur,  le  mot  de  passe»  si  je  puis  dire  ainsi,  eût  été  «  Liberté  »• 
Un  professeur  d'économie  publique  «  pratique  »  pouvait  seul  mettre 
a  l'État  »  à  la  place  de  «  la  Liberté  ». 

Suivons  et  prenons  les  chapitres  consacrés  à  la  propriété  ;  ils  sont 
nombreux,  curieux  et  très  instructifs.   La  propriété  est  un  de  ces 
si]gets  qui  appartiennent  à  tout  le  monde.  Les  économistes  ne  pour- 
raient pas  suivre  leur  argumentation  sur  la  production  des  richesses 
et  la  formation  du  capital,  s'ils  ne  justifiaient  pas,  n'expliquaient 
pas  le  principe,  la  constitution,  la  légitimité  de  la  propriété  ;  mais 
la  propriété,  universellement  reconnue  chez  tous  les  peuples  de  la 
terre  comme  la  base  de  l'ordre  social,  a  revêtu  des  formes  très 
variées  suivant  les  âges  de  l'histoire.  Des  législations  très  diverses 
en  ont  réglé  la  possession  et  la  transmission.  Les  conditions  de  la 
propriété  ont  exercé  sur  la  condition  des  hommes  et  réciproquement 
une  influence  permanente.   Toutes  ces  conditions  de  la  propriété  et 
des  personnes  ont  été  tranchées  par  des  lois  et  les  lois  sont  l'organi- 
sation gouvernementale.  Dans  les  sociétés  antiques  comme  dans  les 
sociétés  du  moyen  âge,  la  propriété  ne  fait-elle  pas  partie  de  l'orga- 
nisation politique  ?  M.  Roscher  n'a-t-il  pas  examiné  dans  ce  sens 
les  origines,  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la  grande  et  de 
la  petite  propriété,  ce  qui  n'est  pas  la  grande  et  la  petite  culture  ? 
M.  Roscher  traite  aussi  des  rapports  entre  le  propriétaire  du  sol  et 
le  cultivateur.  Gomment  ne  pas  reconnaître  que  le  régime  de  l'es- 
clavage, du  servage  et  de  la  corvée,  que  l'administration  de  l'exploi- 
tation runile  par  le  propriétaire,  par  des  régisseurs,  par  des  fermiers 
ou  des  métayers,  que  toutes  les  situations  constatées  au  moyen  &ge 
par  les  conventions  ou  les  contrats  relatifs  à  la  propriété  et  à  l'exploi- 
tation du  sof  relèvent  absolument  des  jurisconsultes  et  des  politi- 
ques ?  D'autres  chapitres,  et  des  pins  intéressants,  examinent  les 
rapports  de  la  propriété  foncière  au  point  de  vue  des  communes,  au 
point  de  vue  de  l'organisation  de  la   famille  et  des  diverses  classes 
de  1^  société,  et  ceci  est  significatif.  Rien  ne  prouve  mieux  la  direc- 
tion des  recherches  de  M.  Roscher  que  l'analyse  et  l'histoire  des  lois 
et  règlements  qui  ont  peu  à  peu  diminué  les  charges  des  paysans 
et  affranchi  la  terre  des  redevances  et  des  servitudes  féodales  dans 
l'Europe  entière.  Pénétrer  dans  le  chaos  des  charges  si  variées 
qui  frappaient  le   paysan,    diviser  ces   charges    suivant  qu*eUes 
venaient  du  droit  privé  ou  du  droit  public,  de  TÉtat,  de  l'élise  ou 
de  la  commune,  montrer  comment  ces  charges,  d'abord  payées  en 
nature,  ont  été  ensuite  réglées  en  numéraire  et  finalement  rachetées, 
enfin  montrer  la  substitution  de  la  classe  des  salariés  agricoles  à  la 
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classe  des  corvéables,  n'est-ce  pas  écrire  Vhistoire  de  la  législation 
des  populations  agricoles  plutôt  qu'un  traité  d'économie  politique 
rurale  ?  La  condition  des  personnes  attachées  à  la  terre  soit  par  la 
propriété,  soit  par  le  travail,  soit  par  les  institutions  qui  règlent  cette 
eondition  se  trouve  donc,  je  me  hâte  de  le  dire,  mêlée  très  heureu- 
sement à  l'histoire  des  transformations  de  la  propriété  et  de  l'écono- 
mie rurale. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  des  systèmes  de  culture  qu'on 
peut  débattre  à  propos  des  sciences  naturelles  et  des  sciences  sociales; 
mais  je  citerai  le  soin  particulier  que  donne  M.  Roscher  à  la  question 
toujours  ouverte,  quoique  résolue,  de  la  liberté  du  commerce  et  dtt 
commerce  des  grains.  Il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  un  travail 
remarquable  qu'avait  traduit  M.  Maurice  Block,  M.  Roscher  s'était 
montré  l'adversaire  éclairé  de  la  réglementation  du  commerce  des 
grains  ;  en  effet,  tout  homme  de  bon  sens  s'incline  aujourd'hui 
devant  cette  liberté  presque  nouvelle  de  vendre  et  d'acheter  des 
grains  à  l'intérieur,  de  les  faire  circuler  d'un  endroit  à  un  autre,  de 
les  emmagasiner  et  de  les  écouler  à  volonté,  de  les  garder  ou  de  les 
céder  suivant  l'intérêt  présent.  Le  débat  est  clos  depuis  Turgot  et 
ses  contemporains.  Mais  cette  liberté  absolue  du  travail  et  des 
échanges  nationaux,  disait  Léonce  de  Lavergne,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  cette  liberté  des  échanges  internationaux,  qui  a  la 
prétention  de  ne  supporter  aucune  réserve  et  de  repousser  même, 
dans  une  certaine  mesure  et  dans  de  certaines  circonstances,  la  res- 
triction apportée  parles  droits  de  douane  ^  Cet  avis  paraît  être  aussi 
l'avis  de  M.  Roscher  qui,  ne  l'oublions  pas,  est  professeur  d'économie 
publique  et  jurisconsulte.  La  liberté  du  commerce  est  un  article  de 
foi  pour  certains  économistes  qui  tiennent  le  beau  rôle  de  philosophes 
de  l'ordre  social  ;  mais  d'autres  pensent  qu'il  faut  se  résiguer 
à  discuter  et  à  faire  subir  aux  principes  quelques  exceptions.  Le 
gouvernement  a  Cataiement  sur  toute  chose  un  droit  de  regard  et 
quelquefois  d'action.  Ces  droits  de  regard  et  d'action  sont  le  propre 
de  Tadministration  des  affaires  publiques.  On  n*a  pas  besoin  d'ap- 
prouver quand  même;  on  peut  même  regretter  et,  si  l'on  veut,  critiquer 
certaines  mesures  qui  paraissent  des  atteintes  aux  principes  ;  mais  il 
faut  constater  les  nécessités  du  gouvernement  et  les  calculs  de  la 
politique  nationale.  Voici  bien  les  deux  systèmes  en  présence  et  le 


<  Nous  ue  pouvons  laisser  passer  sans  réserves  cette  opinion  de  notre  savant 
ooDaborateur,  la  liberté  des  échanges  internationaux  ayant  à  notre  avis  la 
même  utilité  et  se  fondant  sur  les  mêmes  droits  que  la  liberté  des  échanges 
nationaux.  {Note  du  Béda€ieur  en  chef.) 
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mot  de  système  est  bien  placé.  Eloignons-nous  et  laissons  se  con- 
tinuer Félernel  conflit  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  des  écono- 
mistes et  des  politiques. 

Dans  ce  débat,  il  est  fort  intéressant  de  signaler  la  manière  dont 
M.  Roscher  envisage  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  suivant 
que  le  corps  social  est  sain  ou  malade,  qu'il  est  pourvu  ou  qu'il  n*est 
pas  pourvu  d'une  aJimentation  suffisante  par  d'abondantes  récoltes 
ou  des  réserves  de  grains.  Si  la  cherté  des  grains  se  déclare, 
M.  Roscher  décide  qu'une  maladie  vient  de  frapper  le  corps  social.  H 
pose  le  diagnostic  et  conclut.  Il  distingue  la  «  nature,  les  S3rmptôraes 
et  les  effets  secondaires  du  mal  ».  Disserter  «  sur  la  pathologie  et  la 
thérapeutique  de  la  disette  »,  c'est  reconnaître  que  la  maladie  ne 
peut  se  guérir  toute  seule,  qu'elle  a  besoin  de  remèdes  et  de  méde- 
cins. Les  médecins  sont  naturellement  les  négociants  et  l'Etat  ;  les 
remèdes  sont  l'activité  d'un  commerce  florissant  et  parfois  des 
mesures  gouvernementales.  Nulle  part,  ce  me  semble,  M.  Roscher 
n'a  mieux  fait  sentir  la  sagacité  de  son  analyse,  le  caractère  de  ses 
jugements  et  l'originalité  de  sa  méthode. 

Ce  qui  donne  à  tout  écrit  son  cachet,  c'est  la  eonclusion,  c'est  le 
mot  de  la  fin,  comme  on  dit  assez  souvent  ;  or,  ce  mot  de  la  fin  est, 
dans  \ Economie  politique  rurale^  le  mot  du  commencement.  Si  le 
livre  de  M.  Roscher  s'ouvre  par  un  chapitre  sur  l'Etat,  il  se  termine 
par  un  chapitre  sur  l'économie  forestière.  Au  début  et  à  la  fin,  la 
même  note  domine;  il  s  agit  toujours  de  l'Etat. 

De  tout  temps  et  dans  presque  tous  les  pays,  la  culture  forestière 
a  été  regardée  comme  un  objet  d'intérêt  général  condamné  à  supporter 
certaines  charges,  certaines  servitudes,  c'est-à-dire  l'action  directe 
ou  indirecte  de  l'Etat.  Presque  partout,  l'Etat  a  fait  du  défrichement 
et  du  déboisement  une  question  à  lui  propre.  Presque  partout,  il 
s'est  réservé  le  privilège  de  prendre,  pour  les  besoins  du  service 
public,  des  arbres  d'une  certaine  essence,  d'un  certain  âge.  La 
nécessité  de  conserver  des  bois,  comme  un  trésor  offert  par  la  nature, 
et  de  les  défendre  contre  les  «  dilapidations  des  voisins  >,  a  donné 
Beu  à  rétablissement  d'une  législation,  d'une  administration  et 
d'une  police,  dont  l'autorité  est  très  généralement  la  même  dans 
l'Europe  entière.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  livres  de 
M.  Roscher,  comme  le  livre  de  Rau,ont  nécessairement  en  première 
vue  la  situation  de  l'Allemagne  et  que,  sur  beaucoup  de  points  de 
réconomie  rurale,  et  particulièrement  de  l'économie  forestière,  se 
font  encore  sentir  les  théories  féodales  qui  ont  pesé  sur  l'organisation 
de  la  société  et  du  gouvernement  pendant  le  moyen  âge. 

En  bon  politique,  M.  Roscher  devait  admettre  un  large  contrôle  de 
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l'État  sur  la  sylviculture  et  Téconomie  forestière,  mais  en  économiste 
éclairé,  il  devait  conseiller  de  limiter  ce  contrôle  au  profit  du  droit 
de  propriété.  Il  n'a  pas  manqué  à  cette  double  tâche. 

En  traitant  des  modes  d'exploitation  des  forêts,  comme  en  traitant 
de  la  législation  forestière,  M.  Roscher  poursuit  assurément  le  but 
économique  de  Taffranchissement  du  domaine  forestier,  comme  il 
avait  expliqué  et  justifié  l'affranchissement  du  domaine  agricole. 
Partout  il  livre  le  bon  combat  dans  le  champ  clos  de  l'économie 
gouvernementale  contre  les  derniers  vestiges  des  coutumes  féodales 
et  des  vieilles  routines  d'État.  Ces  dernières  observations  dominent 
tout  l'ouvrage  et  en  résument  le  but  et  le  caractère.  Le  Traité  dCëco^ 
nomie  politique  rurale  de  Roscher  est,  avant  tout,  une  étude  histo- 
rique de  législation  économique. 


Au  début  de  cette  préface,  j'ai  associé  les  noms  de  Roscher  et  de 
Wolowski.  Je  ne  puis  mieux  terminer  ma  tâche  qu'en  mettant  en 
relief  la  pensée  commune  qui  a  confondu  leurs  efforts.  C'était 
en  18C8.  La  Société  d'économie  politique  tenait  son  diner  mensuel 
sous  la  présidence  d'Hippolyte  Passy;  une  discussion  s'engagea  sur 
cette  grande  question  des  meilleures  méthodes  pour  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique,  et  tour  à  tour  entrèrent  dans  la  joute  oratoire 
Courcelle-Seneuil,  Baudrillart,  Garnier,  Hippolyte  Passy,  Wolowski, 
Léonce  de  Lavergne,  Batbie,  Laboulaye,  nos  maîtres  et  nos  amis. 
La  méthode  historique  faisait  les  frais  de  la  séance  et  l'introduction 
que  Wolowski  avait  placée  en  tête  de  sa  traduction  des  Principes 
d'économie  politique  de  Roscher  en  était  la  raison.  Les  orateurs 
parurent  se  contredire  ;  au  fond  ils  s'entendaient  mieux  qu'ils  ne  le 
croyaient  eux-mêmes.  Tous  étaient  d'accord  sur  ce  point,  que  l'éco- 
nomie politique  est  une  science  d'observation  et  qu'elle  ne  peut  pas 
se  mouvoir  dans  son  argumentation  si  elle  ne  se  sert  pas  des  faits, 
c'est-à-dire  des  exemples  dont  l'histoire  est  l'inépuisable  magasin. 
Quelques-uns,  Wolowski  et  Laboulaye,  invoquant  le  souvenir  des 
belles  campagnes  qu'ils  avaient  faites  dans  l'histoire  du  droit,  sem- 
blaient admettre  qu'on  pouvait  tirer  de  l'histoire  des  arguments 
assez  solides  pour  poser  des  principes,  tandis  que  d'autres,  et  je 
crains  bien  d'être  encore  de  ce  nombre,  trouvaient  que  l'histoire 
fournit  des  arguments  pour  toutes  les  causes  et  qu'un  fait  histo- 
rique n'a  que  la  valeur  relative  de  son  temps.  Un  fait  peut  être 
interprété  autrement  qu'un  fait  semblable,  suivant  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  ces  deux  faits  se  sont  produits.  Si  l'usage  de 
l'histoire  doit  être  l'inévitable  fondement  de  l'étude  des  sciences 
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sociales,  cet  usage  ne  doit  pas  tourner  en  abus  par  une  confiance 
illimitée  dans  tous  les  faits  analogues  qui  forment  le  cours  des 
événements  passés.  Ce  qui  me  fortifie  dans  les  réserves  qve  je  fais 
au  sujet  de  la  méthode  historique  adoptée  par  M.  Roscher  et  prônée 
parWolowski,  c'est  le  témoignage  de  M.  Roscher  lui-même. 
M.  Roscher  a  reconnu  que  l'économie  politique  expliquée  par  les 
témoignages  de  l'histoire  ne  peut  «  donner  matière  qu'à  l'étude  et  ne 
constitue  pas  une  science  positive».  «  La  tâche,  dit-il,  que  nous 
nous  sommes  proposée  n'a  point,  été  de  rendre  ce  livre  pratique, 
mais  de  former  des  praticiens.  Pour  tout  dire,  en  un  mot,  notre  in- 
tention n'est  pas  de  faire  adopter  par  ceux  qui  se  confient  à  notre 
direction  des  applications  toutes  tracées  dont  nous  leur  aurions 
montré  l'excellence.  Ce  que  nous  désirons  par  dessus  tout,  au  con- 
traire, c'est  les  rendre  aptes  à  trouver  eux-mêmes,  en  dehors  de 
toute  autorité  et  après  avoir  pesé  consciencieusement  chaque  cir- 
constance, des  règles  de  conduite  pour  la  pratique  de  la  vie  ». 

Voici  des  paroles  qui  doivent  tenir  lieu  d'épigraphe  aux  ouvrages 
de  M.  Roscher  et  qui  justifient  pleinement  la  liberté  que  j'ai  prise 
de  donner  sur  certains  points  mon  opinion  personnelle  et  d'indiquer 
dans  ses  traits  essentiels  le  cadre  d'une  théorie  de  l'agriculture. 
Voilà  le  lecteur  dûment  averti  du  but  où  M.  Roscher  prétend  nous 
conduire  et  où  il  nous  conduit,  au  nom  de  la  liberté  des  opinons  et 
au  grand  profit  de  la  science.  M.  Roscher,  dans  son  Economie  poli- 
tique  rurale^  pense  comme  il  parle  dans  ses  Principes  d'économie 
politique,  A  quiconque  veut  étudier,  il  livre  les  trésors  de  son  in- 
comparable érudition,  pour  que  chacun  en  tire  ce  qu'il  croira  devoir 
en  tirer  après  avoir  pesé  consciencieusement  les  faits  et  les  raisons. 
Le  but  de  l'auteur,  qui  est  un  but  d'éducation  économique,  le  carac- 
tère du  livre,  qui  est  un  livre  de  méditation  scientifique,  ressort 
clairement  de  ces  paroles,  mais  je  m'empresse  d'ajouter  que 
M.  Roscher,  par  le  classement  de  ses  preuves,  qui  sont  les  témoi- 
gnages de  l'histoire,  cherche  et  réussit  à  accoutumer  le  lecteur  à  ne 
pas  perdre  de  vue  l'ensemble  des  lois  économiques  et  la  transfor- 
mation des  institutions  sociales. 

Comme  ce  maître  de  l'antiquité,  comme  Thucydide, dont  il  s'honore 
d'être  le  disciple,  M.  Roscher  peut  dire  avec  confiance  et  autorité, 
que  «  son  travail  sera  utile  à  ceux  qui  voudront  connaître  avec 
certitude  les  événements  qui  se  sont  passés  et  les  événements  qui 
seront  un  jour  semblables  et  analogues  en  vertu  de  la  nature 
humaine  ». 

Louis  Passt. 


CONVERSION  DE   LA   DETTE  ANGLAISE.  23 


CONVERSION  DE  LA  DETTE  ANGLAISE 


I 

M.  Goschen  a  succédé  à  lord  Randolph  Churchill,  comme  chance- 
lier de  l'Echiquier,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1887.  Sa  répu- 
tation était  bien  assise  ;  il  passait  à  bon  droit  pour  un  financier  de 
premier  ordre.  On  s'attendait  à  lui  voir  entreprendre  de  grandes 
réformes,  notamment  sur  le  terrain  des  relations  de  TEtat  avec 
les  autorités  locales  *.  Son  premier  Budget  a  été  signalé  par  un 
dégrèvement  de  l'income-tax,  par  une  réduction  de  l'amortissement 
et  par  la  séparation  de  la  dette  publique  et  de  la  dette  locale.  Dans 
le  cours  de  son  Exposé  budgétaire,  M.  Goschen  attira  l'attention  du 
Parlement  sur  le  renchérissement  continu  de  l'administration,  con- 
séquence directe  de  l'extension  des  attributions  de  l'Etat,  et  il  eut 
soin  de  montrer  que  la  responsabilité  en  remontait  au  Parlement 
lui-même.  C'est  en  réduisant  l'amortissement  de  2  millions  deliv.st. 
que  M.  Goschen  a  pu  supprimer  1  penny  d'income-tax  ;  sir  Stafford 
Northcote  avait  fait  adopter,  en  1875,  le  chiffre  fixe  de  28  millions  de 
liv.  st.  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  ;  grâce  à  la 
fixité  du  chiffre,  il  y  avait  un  amortissement  croissant.  M.  Goschen  a 
justifié  sa  dérogation  au  principe  de  l'amortissement  parla  différence 
des  circonstances  en  1875  et  en  1887.11  y  a  treize  ou  quatorze  ans,  le 
Budget  était  dans  sa  plus  belle  période  d* élasticité,  alors  qu'en  1887  le 
revenu  était  stationnaire.On  n'a  pas  le  droit,  ajoutait-il,  d'imposer  en 
vue  de  l'amortissement  des  efforts  qui  seraient  capables  d'entraver 
les  classes  productrices,  M.  Gladstone  a  vivement  critiqué  M.  Gos- 
chen. Si  un  chancelier  de  l'Echiquier  peut  réduire  une  année  l'amor- 
tissement de  7  à  5  millions,  qui  empêchera  son  successeur  ou  lui- 
même  de  descendre  de  5  à  3  millions?  Au  nom  des  principes  conser- 
vateurs, un  fonds  d'amortissement,  une  fois  établi,  doit  être  regardé 
comme  sacré,  excepté  dans  des  circonstances  très  graves.  Le  pays 
est  plus  riche  qu'en  1860  et  cependant,  en  1860,  on  consacrait 
28  millions  de  liv.  st.  à  la  dette.  M.  Goschen  a  répondu  que  c'étaient 

^  Le  second  Budget  de  M.  Goschen  modifie  profondément  les  rapports  de 
l*État  et  des  autorités  locales,  supprime  les  subventions  gouvernementales 
et  soumet  la  propriété  mobilière,  indemne  jusqulci,  aux  taxes  locales,  en 
abandonnant  aux  conseils  des  comtés  la  moitié  du  droit  de  preuve  (probate 
duly)  sur  les  testaments. 
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les  contribuables  de  rincome-tax  qui  fournissaient  les  ressources  de 
rincome-tax  et  qu'il  était  équitable  de  leur  venir  en  aide  *.  D'ailleurs, 
grâce  à  des  économies  sur  les  dépenses  prévues  et  à  des  plus-values 
de  recettes,  le  chancelier  de  TEchiquier  a  été  en  mesure  de  consa- 
crer à  l'amortissement  en  i 887-1888,  7.200.000  £,  le  montant  le 
plus  élevé  auquel  on  soit  arrivé  depuis  1873. 

En  même  temps  M.  Goschen  a  séparé  du  capital  de  la  dette  publique 
le  montant  des  avances  consenties  par  le  Trésor  aux  localités  ;  il  a 
créé  un  fonds  nouveau  dont  les  fluctuations  permettront  de  suivre  le 
mouvement  des  créances  du  Trésor.  Le  fonds  nouveau  en  représen- 
tation des  dettes  locales  s'élèvera  à  36  3/4  millions  £;  il  com- 
prend 27  3/4  millions  provenant  du  remaniement  de  la  dette  publique 
et  d'autre  part  9  à  10  millions  avancés  sur  la  garantie  du  Trésor  pour 
certains  besoins  locaux.  Le  nouveau  fonds  est  un  3  0/0,  qui  aura  sur 
les  consolidés  l'avantage  de  ne  pas  être  convertible  avant  25  ans. 
L'émission  en  a  été  faite  au  commencement  de  1888.  Il  est  coté 
entre  105  et  106. 

Les  charges  de  la  dette  ressorlaient  du  nouvel  arrangement  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  : 


CATEGORIES. 


Dette  consolidée.  Capital  : 
€09.944.6901.  st 

Dette  flottante.  Capital  : 
13.842.000  1.  8t 

Annuités  et  amortissements 
divers 

Administration  de  la  dette.. 


AFFECTÉ 
Au  Aa 

romboursoment     service  des 
du   6apitsl.  arrérages. 

£  £ 

.  18.111.479 

423.195 


TOTAUX 

7 

18.111.479 

423.195 

4.746.226         2.514.776         7.261.002 
»  204.324  204.324 

4.746.2^       21.253.774        26.000.000 


*  Les   dépenses   se  répartissent   comme  suit    entre  les  divers   services 
(moyenne  sur  plusieurs  années)  : 

1841-50   p.  100   1861-70   p.  100   1881-86   p.  100 


Dette  publique 29.129 

Guerre  et  marine 16.240 

Administration  civile..    10.393 


53,43 
29.21 
18,34 


£ 
26.423 
27.957 
15672 

70.652 


37J2 
39,91 
22,37 


£ 
28.423 

30.300 
28.100 

86.900 


X 

32,81 
34,86 
32,33 


Totaux 55.562 

Les  douanes  et  Vinland  revenue  (accise,  impôts  somptuaires)  rendent  en  1887 
le  même  produit  qu'en  1877,  malgré  Taccroisaement  de  population  : 

1816-1977  1886-1887 


£ 

60.316.000 

5.280.000 


£ 

60.215.000 

15.900. 000 


Accise,  douanes  timbre. . . . 
Properly,  income  tax 

Le  surcroît  de  recettes  provient  uniquement  de  Tincome-tax,  c'est-à-dire  de 
l'impôt  direct  supporté  par  les  classes  aisées  et  riches,  puisque  les  petits 
revenus  (au-dessous  de  £150)  sont  dégrevés. 


r 
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Il  faut  y  ajouter  : 

AmortUseroent.     Intérêt.  Totaux. 


Bons  de  ]*Échlquier  :  Achat 

des  actions  du  Suez 

86.000 

114.000 

200.000 

Chemin  de  fer  du  Cap 

» 

14.000 

14.000 

Si  M.  Goschen  a  semblé  manquer  de  hardiesse  en  1887  en  portant 
atteinte  à  Tamortîssement,  s'il  a  paru  ménager  à  Texcès  les  contri- 
buables de  rincome-tax,  il  vient  de  prendre  sa  revanche.  Sur  sa 
proposition,  le  Parlement  a  voté  un  projet  de  conversion  qui  em- 
brasse toute  la  dette  3  0/0  anglaise,  qui  s  attaque  à  un  montant  de 
près  de  14  milliards  de  francs  ^  C'est  une  économie  annuelle  de 
35millions  de  francs  à  partir  de  1889,  de  70  millions  de  francs  à 
partir  de  1903,  si  la  conversion  réussit  tout  entière.  Cette  opération 
gigantesque  mérite  toute  notre  attention  ;  les  détails  eux-mêmes 
en  sont  intéressants  et  il  s'en  dégage  certains  grands  principes 
qui  peuvent  servir  de  règle  de  conduite  dans  des  circonstances  ana- 
logues. 

La  conversion  de  1888  est  la  huitième  opération  de  ce  genre  au 
XIX*  siècle  ;  auxvm«  siècle,  les  conversions  avaient  amené  une  réduc- 
tion dlntérêts  s'élevant  au  total  de  31  millions  1/2  de  francs. 
L'Angleterre  a  aussi  pratiqué  la  conversion  de  rentes  perpétuelles  en 
rentes  viagères  ou  en  annuités  à  terme  fixe.  Ce  système  a  pour 
résultat  d'éteindre  une  partie  de  la  dette  publique  et  môme,  après 
quelque  temps  de  fonctionneinent,  d'en  diminuer  les  arrérages.  Ce 
plan  de  conversion  n'a  cessé  d'être  appliqué  depuis  1808,  et  de  1808 
à  1880,  il  avait  réduit  les  intérêts  de  la  dette  publique  britannique  ^ 

*  Sur  les  610  millions  liv.  st.  formant  le  capital  de  la  dette  consolidée,  il  y 
a  £  225.000  3  1/2  0/0,  £  4.647.000  2  3/4  0/0  et  £  32.810.519  2  i/2  0/0. 

>  Il  y  a  deux  cents  ans,  en  1688,  la  dette  publique  anglaise  s*éIeYait  à 
664.000  liv.  st.,  exigeant  par  an  39.835  liv.,  pour  les  intérêts  et  l^administra- 
tion.  En  1760,  elle  montait  à  138  millons  liv.  st.  exigeant  une  dépense  annuelle 
de  4.851.000  liv.;  en  1815,à  861  millions  liv  st.  absorbant  par  an  32.645.000  liv.; 
en  1854  à  769  millions  (par  an  29.715.000  liv.);  en  1861,  820  millions  Uv.  st. 
(par  an,  26.328.207).  Ce  dernier  total  embrasse  785  millions  de  dette  fondée, 
16  1/2  millions  de  capital  présumé  des  annuités  à  terme  fixo,16  1/2  millions  de 
dette  flottante.  Le  1*'  avril  1887,  la  dette  nationale  s'élevait  à  736  millions  liv., 
dont  637  millions  de  dette  consolidée,  81  millions  représentant  la  valeur  capita- 
lisée des  annuités  à  échéance  fixe,  17  1/2  millions  la  dette  flottante  ;  dans 
Texercice  1886-87,  la  dotation  de  la  dette  avait  été  de  27.366.000  liv.  L'année 
antérieure,  par  suite  de  dépenses  extraordinaires  (crise  afghane),  elle  avait  été 
réduite  ft  22  millions  seulement.  L'amortissement  de  la  dette  a  été  considérable 
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de  plus  de  25  millions  de  francs.  De  1822  à  1854, le  total  des  réduc- 
tions d'intérêts  par  voie  de  conversion  dépasse  £  3.600.000  ou 
93  millions  de  francs.  Le  tableau  ci-dessous  indique  la  date,  le  mon- 
tant à  convertir,  le  taux  ancien  et  le  taux  nouveau,  Téconomie 
réalisée,  les  remboursements  effectués  pour  les  principales  conces- 
sions; 

Montant        Taux  Taux  Économia 

Dat«a.         à  convertir.,    ancien.      nouveau^         etfcctuée.     Rembonrsemoiit. 

1822 152.422.143  5  4  1.197.025  2.794.318  « 

1826 76.254.6i9  4  3  1/2  350.577  6.149.246 

1830 153.661.094  4  3  1/2  755.035  2.654.6^ 

1834 10.622.911  4  3  1/2  53.116  4.000,000 

1844 248.759.627  3  1/2  3  1/4  621.641           103.352» 

1854 247.464.433  3  1/4  3  618.661 

Il  convient  d'igouter  à  ce  tableau  deux  autres  conversions  facul- 
tativesy  qui  n'ont  pas  été  couronnées  de  succès  :  1**  en  1853, 
M.  Gladstone  résolut  d'offrir  aux  porteurs  de  consolidés,  cotés  entre 
100  1/4  et  101,  trois  alternatives,  afin  de  les  amener  à  subir  une 
réduction  d'intérêts.  Il  ne  pouvait  toucher  aux  247  millions  sterl. 
convertis  par  Goulburn  avant  1874  ;  il  pouvait  opérer  seulement  sm 
les  500  millions  de  consolidés  et  encore,  pour  décréter  une  conver- 
sion obligatoire,  eût-il  fallu  une  année  de  pré-avis.  C'était  une  forte- 
resse formidable,  impossible  à  prendre  d'assaut.  M.  Gladstone  offrit 
aux  détenteurs  de  3  0/0  {consolidés  ou  reduced)  du  3  1/2  0/0  garanti 
contre  remboursement  pendant  40  ans,  à  raison  de  £  82.10  sh.  pour 
*  100  de  3  0/0  ancien,  ou  du  2 1/2  0/0  nouveau  également  garanti 
pendant  40  ans  à  raison  de  £  110  pour  £  100  3  0/0,  ou  des  obliga- 
tions de  l'Echiquier  au  pair,  rapportant  £  2.15  pour  10  ans,  £  2.10 
pour  30  ans  et  rachetables  au  pair.  Ceux  qui  prendraient  du  3 1/20/0 

Burtout  depuis  1871  (sur  la  dette  fondée  de  1871  à  1887  tout  près  de  100  mil- 
lions liv.  st.)  ;  il  s'est  opéré  surtout  pour  le  rachat  de  rentes  sur  le  marché  et 
la  conversion  de  ces  rentes  en  annuités  terminables  qui  s'éteignent  successi- 
vement d'année  en  année.  (Voir  Leroy-fieaulieu,  «^Traité  de  la  science  des 
finances  •;  Neymarck,  «  les  Dettes  publiques  européennes»»  «  Financial  Reform 
Âhnanack  »,  et  le  numéro  de  mars  1888  du  «  Bulletin  de  statistique  du  minis- 
tère dos  finances  ».) 

*  Majoration  du  capital  de  1/20»  après  la  conversion  le  capital  de  la  dette 
est  de  £  157.109.218. 

*  L'opération  a  été  faite  en  deux  fois.  Goulburn  avait  garanti  3  1/4  0/0 pour 
dix  ans  ;  en  1854,  la  réduction  en  3  0/0  se  fit  automatiquement,  avec  une  ga- 
rantie de  vingt  ans  à  ce  taux. 
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toucheraient  2.  17.  9.  pendant  40  ans,  au  lieu  de  3  0/0,  et,  au  bout 
de  ce  temps,  le  remboursement  pourrait  a  voir  lieu  avec  une  économie 
de  17  1/2  0/0  sur  le  capital.  La  création  du  2  1/2  0/0  avait  Tinconvé- 
nient  de  majorer  le  capital  de  10  0/0  ;  le  preneur  touchait  £  2.15*,  et 
il  était  peu  probable  qu'on  lui  convertît  son  stock  en  1893.  Cepen- 
dant, craignant  une  grande  demande,  M.  Gladstone  avait  limité  à 
30  millions  sterl.  le  2  1/2  0/0  à  créer,  ainsi  que  les  obligations  de 
l'Echiquier.  En  outre  aux  porteurs  de  divers  fonds  (South  Sea  Com- 
pany, Bank  annuities  de  1720),  environ  9  millions  1/2  sterl.,  il 
offrit  les  mêmes  termes,  mais  avec  cette  différence  qu'en  cas  de  non- 
conversion,  le  remboursement  au  pair  aurait  lieu  en  janvier  1854. 
Diverses  circonstances,  notamment  Forage  de  la  question  d'Orient, 
se  mkent  en  travers.  On  demanda  £  3.007.672  de  2  1/2  0/0, 
£  240.746  de  3  1/2  0/0,  £  418.000  d'obligations  de  l'Echiquier.  Les 
détenteurs  de  la  South  Sea  Company  et  des  Bank  annuities  se  flrent 
rembourser  jusqu'à  concurrence  de  huit  millions. 

2*  En  1884,  M.  Childers  fitmic  conversion  facultative.  Il  offrit  aux 
porteurs  de  consolidés  £  102  de  2  3/4  0/0  ou  £  108  de  2  1/2  0/0  avec 
la  garantie  contre  remboursement  pendant  21  ans.  Il  assurait  un 
rendement  de  2,80  et  de  2,70.  L'opposition  des  banquiers,  qu'il 
n*avait  pas  consultés  et  auxquels  il  ne  bonifiait  rien,  empêcha  le 
public  d'en  profiter.  On  prit  seulement  £  4.600.000  de  2  3/4  et 
£  19.200.000  de  2  1/2  0/0.  L'économie  annuelle  fut  de  46.000  £. 

II 

La  dette  3  0/0  anglaise  ne  se  compose  pas  d'un  stock  uniforme, 
soumis  à  des  conditions  identiques.  Le  capital  de  558  mUlions  de 
liv.  st.  comprend  trois  catégories  distinctes  :  1«  Consolidated  three 
pounds  per  centum  annuities^  ou  par  abréviation  consols,  aujourd'hui 
323  millions  de  liv.  st.  L'origine  des  consolidés  remonte  à  1752,  lors- 
que plusieurs  espèces  de  dettes  furent  consolidées  en  une  seule 
rapportant  3  0/0,  29  Reduced  three  pounds  per  centum  annuities^ 
[reduced  thrtes),  actuellement  69  millions  de  liv.'st.,  formés  à  la  même 
époque  et  provenant  de  conversions  successives.  Les  consolidés  et 
les  reduced  threes  ne  peuvent  être  convertis  ou  remboursés  qu'à 
l'expiration  d'une  année  de  préavis,  3»  New  three  pounds  per  cen- 
tum annuities  {new  threes),  166  millions  deliv.st.,quisontle  résidu 
de  la  grande  conversion  faite  par  Goulbum  en  1834.  Depuis  le 
10  octobre  1874,  les  nouveaux  trois  peuvent  être  remboursés  à  tout 
instant,  sans  avis  préalable.  Ces  différences  dans  les  conditions  de 
remboursement  ont  obligé  M.  Goschen  à  chercher  des  combinaisons 
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variées,  comme  nous  le  verrons  tout  à  Theure.  Il  faut  ajouter  que 
les  nouveaux  trois  doivent  être  remboursés  ou  convertis  en  masse, 
en  une  seule  fois. 

M.  Goschen  s*est  inspiré  des  procédés  et  de  la  politique  de  Goul- 
burn  ;  il  invoque  les  mêmes  arguments  et  ce  sont  les  précédents  de 
1844  qui  lui  servent  à  justifier  le  mode  d'opération  de  1888.  La 
conversion  de  Goulburn  fut  un  grand  succès  ;  sur  un  total  de  348  mil- 
lions de  liv.  st.,  lès  remboursements  ne  représentèrent  pas  un  demi 
pour  cent.  Le  cbancelier  de  TEchiquier  avait  écarté  toute  majoration 
du  capital  ;  il  aurait  pu  convertir  le  3  1/2  en  3  0/0,  économiser 
annuellement  800,000  liv.  st.,  mais  grossir  la  dette  de  10  millions  ; 
ou  en  2  0/0,  ce  qui  eût  économisé  1,200,000  liv.  st.  et  majoré  le  capital 
de  50  millions.  Il  préféra  convertir  au  pair,  descendre  à  3  0/0  en 
deux  étapes,  en  passant  par  dix  années  de  3  1/4.  Goulburn  réclama 
pour  le  gouvernement  le  mérite  d'avoir  contribué  à  créer  un  état 
satisfaisant  du  marché  monétaire  par  la  prudence  de  sa  politique, 
par  la  ferme  résolution  d'éviter  le  recours  à  aucun  système  d'em- 
prunts pour  couvrir  les  insuffisances  de  revenu,  de  faire  face  au 
déficit  par  des  accroissements  de  taxes,  d'avoir  réussi  à  renforcer 
les  balances  du  Trésor,  d'avoir  pu  se  dispenser  de  s'appuyer  sur  la 
Banque  d'Angleterre.  Grâce  à  cette  politique,  qui  n'avait  pas  ménagé 
les  sacrifices  aux  contribuables,  le  crédit  de  l'Etat  s'était  raffermi; 
les  consolidés  avaient  progressé  de  10  0/0  et  le  Trésor  avait  près  de 
5  millions  liv.  en  caisse.  J'ai  insisté  à  dessein  sur  les  antécédents 
de  la  conversion  de  1844.  Sir  Robert  Peel  et  Goulburn  ont  commencé 
par  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  au  moyen  d'un  accroissement  de 
taxes,  des  impôts  et  pas  d'emprunt;  lorsque  la  situation  s'est 
améliorée,  ils  songent  à  venir  en  aide  aux  contribuables  en  allégeant 
le  fardeau  de  la  dette  par  une  conversion,  qui  économise  immédiate- 
ment  15  millions  de  francs,  30  millions  à  partir  de  1854. 

L'exposé  que  M.  Goschen  a  fait  dans  la  séance  du  9  mars  1888,  se 
distingue  par  la  clarté,  la  précision,  avec  lesquelles  il  a  énoncé  les 
principes  qui  le  guident  et  les  précédents  sur  lesquels  il  s'appuie.  Il 
adopte  les  quatre  motifs  qui  ont  déterminé  Goulburn  :  P  L'attente 
universelle  de  la  mesure  ;  2«  l'abondance  de  capitaux  à  la  recherche 
déplacements  et  l'abaissement  général  du  taux  de  l'intérêt  ;  3** l'état 
florissant  du  revenu  public  ;  4*  le  peu  de  volume  de  la  dette  flottante. 
Iln'est  pas  possible  desavoir  exactement  sile  degré  d'attente  du  public 
en  1888  correspond  à  celui  de  1844,  mais  cependant,  à  en  juger  par 
certains  indices,  par  la  comparaison  des  cours  de  valeurs  non 
sujettes  au  remboursement  et  des  cours  de  consolidés,  on  arrive  à  la 
conclusion  que  la  conversion  était  attendue,  presque  escomptée. 
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qu'elle  empêchait  Tessor  du  3  0/0  au  delà  de  quelques  points  au 
dessus  du  pair  *. 

Si  Ton  compare  des  titres  de  même  valeur,  ceux  qui  sont  exposés 
à  être  remboursés  au  pair  se  tiendront  toujours  plus  bas  que  ceux 
qui  sont  assurés  de  donner  le  même  revenu  d'une  façon  durable. 
Dans  cette  différence  des  cours  se  traduit  l'attente  du  public.  De 
1836  à  1844,  les  consolidés,  qu'on  croyait  à  l'abri  d'une  conversion, 
sont  allés  de  91  à  98,  tandis  que  le  3  1/2  0/0  passait  de  99  à  101 5/8. 
En  1880,  le  2  1/2  0/0  était  à  80;  en  1888,  il  cote  96,  soit  +  16  0/0  ; 
les  consolidés  avancent  de  97  5/8  à  102,  soit  +  4  3/8  0/0.  Dans  les 
dix  <iernières  années,  les  consolidés  ont  progressé  de  6  0/0  à  peine, 
alors  que  les  obligations  3  1/2  du  Metropolitan  Board  of  Works  ga- 
gnaient 10  0/0,  celles  du  6?rea^  Western  Railxoay^  àw  Norik  Wes- 
tern, du  Midiand,  23  à  24  0/0,  se  cotaient  129  ou  130.  Les  contri- 
buables n'ont  donc  pas  eu  tout  le  bénéfice  qu'ils  auraient  pu  retirer 
de  cet  abaissement  de  l'intérêt  et  de  la  rareté  des  placements  de 
tout  repos. 

1  Si  même  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  écrivait  M.  Paul 
Leroy  Beaulieu  en  1884,  le  3  0/0  britannique  franchissait  de  si  peu  le  pair,  la 
raison  n*en  est  pas  seulement  à  l'intérêt  modique  que  donnait  cette 
rente,  car  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  prouve  que  le  3  0/0  consolidé,  si  Ton 
n*eût  consulté  que  le  taux  de  Tintérêt,  eût  pu  parfois  8*élever  de  5,6  ou  7  points 
au-dessus  du  pair  ;  non,  la  raison  principale  qui  empêchait  les  consolidés  de 
monter  au-dessus  d'un  certain  niveau,  c'est  que  le  public  savait  que,  dès  que 
ce  niveauserait  solidement  atteinttle  gouvernement  n'hésiterait  pas  &  opérer 
la  conversion  de  la  dette,  c'est-à-dire  à  placer  le  créancier  entre  le  rembour- 
sement et  une  novalion  de  titra  avec  un  intérêt  plus  réduit. 

Dans  tout  le  cours  de  leur  histoire  depuis  Robert  Walpole,  les  Anglais  n'ont 
jamais  hésité  à  appliquer  fidèlement  ce  principe  qui  leur  a  valu  des  finances 
si  dégagées  et  un  crédit  si  solide  ;  dès  que  leurs  consolidés  se  tiennent  avec 
persistance  un  peu  au-dessus  du  pair,  ils  effectuent  une  conversion.  11  en 
résulte  que  l'opinion  n'est  Jamais  surprise,  que  le  créancier  converti  ou  rem- 
boursé ne  perd  aucune  fraction  sensible  de  son  capital,  et  que  le  Trésor  d'un 
autre  côté  réalise  aussitôt  que  possible  l'économie  qui  lui  est  assurée  par 
l'élévation  graduelle  du  crédit  public.  Que  ne  nous  sommes-nous  toujours 
inspirés  de  ces  leçons  sous  la  Restauration,  sous  le  règne  de  Louis- Philippe  et 
même  sous  la  troisième  république  I 

Une  conversion  en  Angleterre  ne  se  présente  donc  pas  en  quelque  sorte 
comme  un  événement  perturbateur  qui  déconcerte  les  prévisions  des  capita- 
listes et  Jette  le  marché  dans  le  désarroi.  Tout  au  contraire,  c'est  un  événe- 
ment qui  rassérène  l'horizon  et  qui  rend  au  marché  financier  une  élasticité 
qu'il  commençait  à  perdre. 

Au  xvni*  siècle,  le  3  0/0  a  atteint  le  cours  le  plus  élevé,  107. 
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M.  Goulburn  plaçait  ses  bons  du  Trésor  à  2,2  0/0,  M.  Goschen 
trouve  preneurs  à  1,62  0/0.  La  dette  flottante  n'est  que  de  13  1/2 
millions,  au  lieu  de  18  1/2  millions  en  1844.  La  situation  budgé- 
taire est  excellente.  Sur  un  point  peut-être,  en  ce  qui  touche  la  poli- 
tique générale  de  TEurope,  on  était  dans  une  condition  meilleure 
il  y  a  44  ans  ;  la  confiance  n*est  pas  aussi  bien  assise,  mais  on 
ne  saurait  attendre  que  toutes  les  causes  d*appréhension  aient 
disparu,  et  M.  Goschen,  en  pesant  chaque  mot,  a  affirmé  que  le 
gouvernement  anglais  était  plus  rassuré  a^jolU'd'hui  qu'il  y  a  un  ou 
deux  mois. 

Le  moment  est  venu  d'alléger  les  charges  des  contribuables  et  de 
rendre  tout  son  essor  au  crédit  public,  tel  que  Texprime  la  cote  des 
fonds  publics. 

M.  Goschen  a  rapproché  les  réductions  d'intérêt  dans  d'autres  pays 
de  ce  qui  s'est  produit  en  Angleterre.  lia  cité  tout  d'abord,  en  ayant 
soin  de  reconnaître  que  c'était  là  un  exemple  entouré  de  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles,  la  cote  des  fonds  publics  aux 
États-Unis.  11  y  a  vingt  ans,  en  1867,  un  détenteur  de  rentes  de  la 
grande  république  faisatt  8,62  0/0  de  son  capital  ;  en  1887,  il  rece- 
vait 3,07.  En  Hollande,  pour  prendre  ensuite  un  pays  exempt  de 
troubles  politiques,  un  porteur  de  rentes  recevait,  en  1866,  4,55  0/0 
de  son  argent;  en  1887,  il  recevait  3,4,  soit  une  diminution  1,15 
pour  cent.  Un  porteur  suédois  recevait,  il  y  a  vingt  ans,  5,15  0/0  ; 
Û  reçoit  maintenant  3,85  :  une  différence  de  1,3  pour  cent.  Les 
consolidés  anglais  rendaient,  en  [1867,  3,2  0/0;  ils  rendent  ai]uour- 
d'hui  2,95,  soit  seulement  1/4  0/0  (0,25)  de  différence.  Sur  les  fonds 
indiens,  la  baisse  en  vingt  ans  est  de  0,85  pour  cent.  Les  fonds 
canadiens  rendaient  jadis  5,87  0/0  ;  l'année  dernière,  ils  rendaient 
3,72:  la  chute  est  de  2,15  pour  cent.  Les  fonds  australiens  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  rendaient  autrefois  5 1/2  0/0  ;  ils  ne  rendent 
plus  que  3,  64. 

Presque  partout  les  porteurs  de  rentes  ou  de  valeurs  de  placement 
se  sont  vus  dans  l'obligation  d'accepter  les  faits  et  de  se  contenter 
d'un  rendement  sur  leurs  capitaux  inférieur  à  celui  auquel  ils 
étaient  habitués.  Ce  sacrifice  auquel  ils  ont  dû  se  résoudre,  il  est  du 
devoir  de  l'Etat  de  le  réclamer  aussi  des  détenteurs  des  rentes 
anglaises,  dans  l'intérêt  des  contribuables. 

De  l'étude  des  conversions  antérieures,  M.  Goschen  a  tiré  un 
certain  nombre  de  règles  :  1"*  présumer  l'assentiment  des  porteurs 
dans  le  cas  oft  le  dissentiment  n'est  pas  notifié  spécialement  par 
eux  ;  2^  limiter  strictement  le  temps  alloué  pour  exprimer  le  dissen- 
timent ;  3®  se  foire  donner  le  pouvoir  de  rembourser  à  la  discrétion 
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P  ^  Parlement,  qui  se  réglera  sur  le  nombre  des  dissidents,  11  a 
I  eaîistalé  Vobjeetion  très  vive  contre  la  majoration  du  capital.  Le 
L^!&ttccës  a  accomiiagné  les  conversions  au  pair,  dans  lesquelles  la 
^■lêdyclioQ  d  intérêt  ^*est  faite  graduellement,  en  plusieurs  étapes  et 
^Pt'tme  manière  automatique.  En  outre,  la  simplicité  lui  a  semblé  de 
■  Wne  politique  ;  il  faut  éviter  de  jeter  la  confusion  dans  Tesprit  du 
B  fïaticr  en  loi  offrant  le  choix  entre  plusieurs  combinaii^ons.  Enfin, 
H  iïéstde  première  importance  d  avoir  un  fonds  très  considérable, 
m  «}ant  le  marcbc  le  plus  étendu,  qu'on  puisse  vendre  et  aeheter 
I    ^êmeun  dimanche. 

I       M.  Goschen  a  la  main  plus  lourde  que  M*  Childers  en  1884.  D 

I    û  ôlFre  aucune  bonification  aux  détenteurs  des  166  millions  de  Hv.  st, 

I   «a  QcHiveau  3  0/0,  convertible  à  tout  moment  depuis  1874.  Il  se 

I  ^fiense  même  de  ïeur  demander  un  assentiment  formel  à  la  con- 

Tersî^jj,  il  se  borne  à  leur  signifier  que  si  d'ici  au  29  mars  prochain 

«s  tioiït  pas  informé  la  Banque  d*Angleterre  qu*ils  refuîscnt  la  con- 

^^ersion  et  qu'ils  optent  pour  leur  reraboursement,  leur  adhésion  sera 

^*3«e  pour  acquise  et  l'échange  de  leur  3  0/0  ancien  en  fonds  nouveau 

-t'a  ol^ligatoire.  Delà  conversion  des  3  Û/0  nouveaux  {neto  threeê), 

I         y^     ^  jusqu'en  1903  une  économie    de  £  410,000  et,  après  cette 

■^*^e,    de  820,000  £  par  an.  Pour    lensemble  de  la  dette  3  0/0, 

B*eo»oimc  est  de  £  l,400,0tX>  et  £  2,800,000, 

^B    A.1BI  détenteurs  de  consolidés  et  de  3  OlOreduced^  M.  Goschen  fait 

"^^ 'étires  propositions,  afin  de  les  amener  à  renoncer  à  la  clause  qui 

oblige  â  leur  donner  une  année  de  pré- avis-  Il  leur  offre  une  boni- 

^  fte^t-toti  en  argent  de  5  sh,  par  100  îiv,,  1/4  0/0,  et  il  ne  peut  pas 

■•rés^vimer    leur  assentiment.  Ceux    qui   accepteront  la   conversion 

^B^^^«*at  notifier  leur  décision  avant  le  12  avril  à  la  Banque  d'Angle- 

^^^'■^^^  Pour  ceux  qui  accepteront  la  conversion  et  pour  fcnserable 

***^  S  3/4  nouveau,  le  paiement  des  arrérages  aura  lieu  par  trimestre, 

noti  piyg  p^f  semestre.  Afin  d  éviter  le  paiement  de  frais  aux  déten- 

letirs  des  consolidés  et  des  redticed,  M.  Goschen  aceorde  1  sh,  6  p. 

\VlG   4ie   ijv,  st.)  de  commission  aiix  banquiers  et  courtiers  par 

y^  liv,  st,  de  3  0/0  présentées  à  la  conversion  par  leur  entremise, 

^p|iosiiion  parlementaire  a  attaqué  avec  une  rare  vivacité  Foctroi 


a 


^ette  commission,  qui  peut  coûter  175,000  à  200,000  Iiv.  st,  au 


de 

f*^sor,  mais,  par  244  vobt  contre  127,  la  Chambre  des  communes  a 

*ï^t4îau  la  commission  aux  banquiers*  Sir  Charles  Lewis  a  protesté 

j^-,-^  ^^  la  conversion  au  nom  des  petits  porteurs,  que  la  réduction 

^P intérêts  va  frapper  très  durement.  Il  y  a  104,000  comptes  à  la  Ban- 

Y^'    île  dépassant  pas  £  1,000  en  consolidés,   13,000  entre  £  1,000 

J  **000, 10,500  entre  £  2,000  et  3,000,  On  lui  a  répondu  que  c'était 
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très  dur  à  la  vérité,  mais  que,  d*un  autre  cAté,  il  y  aurait  injustice 
pour  la  masse  des  contribuables  à  payer  un  penny  de  trop.  D'ail- 
leurs, les  petits  revenus  sont  affranchis  de  Yincome-tax. 

Le  nouveau  fonds  sera  un  titre  de  2  3/4  0/0  jusqu'en  1903  ;  après 
cette  date,  le  taux  ne  sera  plus  que  de  2  1/2,  garanti  jusqu'en  1923. 
Pour  faire  marcher  la  conversion  des  trois  catégories  :  neto  threes^ 
reduced^  consolidés,  d'une  même  allure  et  assurer  la  création  d'un 
fonds  unique,  M.  Goschen  continue  à  tous  les  trois  le  taux  3  0/0 
pendant  une  année,  jusqu'au  5  avril  1889. 

Pour  la  conversion  du  nouveau  3  0/0  (166  millions  de  liv.  st.), 
M.  Goschen  se  croit  assuré  de  réussir  ;  il  ne  pense  pas  que  le  nombre 
des  dissidents  soit  assez  considérable  pour  l'embarrasser  dans  le 
remboursement  au  pair.  Il  a  des  ressources  très  importantes  à  sa 
disposition,  60  millions  de  liv.  st.  dans  les  caisses  d'épargne,  que  le 
Parlement  peut  l'autoriser  à  employer,  le  cas  échéant  *;  en  outre, 
l'argent  est  abondant  et  à  bon  marché^';  il  pourrait  emprunter  en 
émettant  des  obligations  du  Trésor.  Il  compte  sur  la  difficulté,  pour 
ceux  qui  exigeraient  le  remboursement,  de  trouver  le  remploi  de 
leurs  capitaux.  Les  porteurs  de  consolidés  qui  voudraient  profiter 
du  droit  de  pré-avis  et  attendre  une  année  s'exposent  à  devoir  rache- 
ter plus  cher  le  2  3/4  0/0  dont  ils  ne  voudraient  pas. 

M.  Gladstone  a  complimenté  M.  Goschen  dans  des  termes  fort 
élogieux  ;  il  a  saisi  l'occasion  d'insister  sur  le  droit  d'employer 
l'argent  des  caisses  d'épargne  à  faciliter  la  conversion,  c'est-à-dire 
en  vue  du  remboursement.  Dans  ses  rapports  avec  les  caisses 
d'épargne,  a-t-il  dit,  l'Etat  est  un  banquier^  non  pas  un  curateur 
{trustée), 

Arthur  Raffalovich. 

P. 'S.  —  La  conversion  du  3  0/0  nouveau  a  admirablement  réussi. 
Sur  166  millions  de  liv.  st.,  les  demandes  de  remboursement  se  sont 
élevées  à  400.000  £. 


*  Les  dépôts  s'élèvent  &  100  millions  de  liv.,  mais  une  partie  est  en  annuité» 
terminabies. 
Le  24  mars,  les  2  3/4  0/0  étalent  cotés  au-dessus  du  pair. 


r 


PRINCIPALES  PUBUGATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER.       38 

REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBUGATIONS  ÉCONOMIQUES 

DE  L'ÉTRANGER 


SoMMAiRB  :  Journal  of  ihe  statUtical  soeiety  de  Londres*  Les  revenus  moyens 
se  sont  accrus.  —  La  mesure  du  progrès  de  TAngleterre.  —  Divers,  s  The 
Eeonomist,  La  vente  des  spiritueux  aux  Etats-Unis,  s  The  contemporary 
Review.  La  science  appliquée  et  le  coDunerce.  =  The  quarterly  Journal  of 
Economies,  Le  recensement  de  1890.  —  Le  taux  de  Tintérêt  et  la  distribution. 

—  L'ancienne  et  la  nouvelle  école.  =  The  Banker's  Magazine,  La  situation. 
'-  Les  difficultés  de  la  circulation.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  banques  na- 
tionales. —  Les  livres  de  MM.  Bolles  et  Atkinson.  =  Vierteljahrschrift,  etc. 
(Bévue  trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  R.  Braun).  Les  fermiers  et 
les  métayers  aux  États-Unis.  --  L'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre,  en 
Prusse  et  en  Saxe.  —  Deux  tentatives  d'accaparement.  •»  Divers.  =  Jahr^ 
bûcher  (Annales  d'économie  politique,  etc.,  du  professeur  J.  Conrad.).  Un 
projet  anglais  de  caisse  obligatoire  d'assurance  contre  les  maladies  et  de 
retraite  pour  la  vieillesse.  —  La  taxe  du  pain.  —  Le  projet  allemand  de 
caisse  de  retraite  et  des  invalides.  —  Les  latifundia  prussiens.  —  Le  mou- 
vement de  la  population  dans  les  différents  pays  de  TEurope.  =^  Zeitschrifl 
(Revue  des  sciences  de  TEtatde  M.  Schftffle,  etc.).  Les  sources  antiques  des 
théories  politiques  de  Machiavel,  les  lois  naturelles.  —  La  politique  colo- 
niale. —  La  propriété  et  l'appauvrissement  dans  les  classes  supérieures.  = 
Revue  mensuelle  de  statistique  autrichienne»  Le  libre  arbitre  et  la  statistique. 

—  La  fortune  publique  et  privée,  ss  La  Nuova  Antologia.  La  réorganisation 
des  banques  d'émission.  —  Les  chemins  de  fer.  =  Giomale  degli  Econo" 
misti  du  professeur  A.  Zorli.  La  banque  unique.  —  La  circulation  des 
billets.  =  VÉconomista,  Encore  la  réorganisation  des  banques.  —  Les  caisses 
d'épargne.  —  Le  commerce  de  divers  pays.  —  Divers.  —  Les  ouvrages  de 
M.  Zorli  et  de  M.  Todde.  s  Journal  de  statistique  suisse.  Les  forêts  et  les 
orages.  —  Divers.  •=  Publications  de  M.  A.  Sassen.  =  La  Russisohe  Revue 
de  M.  Hammerschmidt*  Esquisse  du  Sir-Daria.  La  poste  russe.  ~  Les 
chemins  de  fer.  =  Publications  de  l'Amérique  du  Sud,  Brésil,  République 
argentine,  Chili. 

Journal  of  the  roy.  staHstical  soeiety  de  Londres,  décembre 
(4«  trimestre  de  1887).  Le  premier  article  est  un  discours  d'ouver- 
ture du  président,  the  Right  Hon.  G.  J.  Goschen,  M.  P.,  chancelier 
de  TEchiquier.  On  pouvait  s'attendre  à  un  discours  très  intéressant 
de  la  part  de  Téminent  ministre  des  finances  qui,  il  convient  de  le 
dire,  avait  été  élu  président  avant  d'être  ministre,  et  dont  le  discours 
est  quelque  peu  en  retard.  Il  s'excuse  même  d'avoir  été  x)b]igé,  par 
suite  de  ses  nombreuses  occupations,  de  le  bâcler  un  peu.  Mais  on  ne 
4«  SÉRIE,  T.  xui,  —  15  avril  1888.  3 
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s'en  aperçoit  pas,  le  discours  n*est  pas  seulemetit  élégant,  n  e^l 
rempli  de  faits  intéressants.  L'auteur  s'était  proposé  de  démimUtr 

que  leê  revemis  modérés  se  sQnt  accrus.  On  sait  que  les  socialblc^, 
et  certains  économistes  plus  ou  moins  teintés  de  soeialîsmei  soiticn- 
nent  que  plus  le  monde  marche,  plus  tes  riches  voient  accroître 
leurs  richesses  et  les  pauvres  leur  pauvreté.  On  a  démontré  plasittirt 
l'ots  la  fausseté  de  cette  proposition,  mais  les  geus  auxquels  eile 
plaît,  ou  qui  aiment  s'en  servir,  ne  veulent  pas  en  démordre,  et  après 
chaque  réftitation,  ils  la  représentent,  comme  si  rien  n*était.  Mais« 
les  gens  qui  prêtèrent  la  vérité  h  Terreur,  doivent  accumuîcrles 
preuves  sans  se  lasser  ;  tout  le  monde  n'est  pas  sourd  ani  toi 
arguments. 

Les  arguments  de  M.  Goschen  sont  naturellement  chifFrés,  cVst 
une  série  de  tableaux  que  le  lecteur  trouvera  au  complet  daoi  li 
revue  anglaise  que  nous  analysons  ;  nous  devons  nous  borner  iti 
en  présenter  quelques  spécimens*  On  sait  que  T impôt  sur  le  refeiiii 
est  divisé  par  catégories  (schedules)  et  que  la  lettre  D  désigne  b 
contribuables   appartenant  à   Tindustrie  et  au  commcKie  (profil 
commerdaux).  Or,  en  1877,  les  revenus  de  150  à  LôOO  Hvresdu 
schedule  D  étaient  au  nombre  de  317,939,  en  1886  de  3T£>,û&lf 
accroissement  19,25  0/0  ;  les  revenus  de  1.000  l,  et  au-dessos 
étaient  dans  les  mêmes  années  de  22,818  et  22,208,  diminîitîoa 
2.40  0/0.  M-  Goschen  a  employé  un  moyen  de  contrôle  très  usitc 
chez  les  statisticiens,  et  qui  consiste  à  subdiviser.  11  a  donc  prii^ 
d'abord  la  catégorie  des  revenus  de  150  à  500  l.  et  a  trouvé  ea  18TT 
285,754  et  en  1886  347.021,  accroissement  2L  4  0/0,  puis  les  reie- 
nus  de  500  à  LOOO  ;  on  en  a  compté  en  1877  32.085,  en  18W 
32,033,  ce  qui  prouve  que  tout  T  accroisse  ment  a  porté  sur  les  petits 
revenus  (150  à  5001.),  La  subdivision  des  revenus  supérieurs  donne 
pour  les  revenus  de  1.000  à  5.000  L,  un  aeeroissemCEit  de  2,5  WO,po' 
les  revenus  de  plus  de  5*000  l*,un  accroissement  de  2,  3  0/0,  Cèpe' 
dant,  M*  Goschen  fait  quelques  réserves  en  faisant  remarquer  *L^ 
tincome-toûo  n'est  pas  Tunique  impôt  perçu  en  Angleterre. 

Autre  tableau.   Le  schedule  E  est  relatif  au  traitement  desft^ 
tionnaires  et  employés  de  TEtat,  des  communes  et  des  partica! 
Il  y  avait,  en  employés  autres  que  ceux  de  TEtat  et  des  cooimi 
en  1877  78.224  qui  avaient  un   traitement  supérieur  à  150  L, 
1880  87J24,  en  1883  101,101, 1885  112,008, 18«a  115,964.  — N 
voyons  aussi  que  les  immeubles  d'une  valeur  inférieure  à   10 
ont  sensiblement  augmenté,  les  immeubles  plus  grands  ont  dîmi' 
en  nombre.  —  Les  capitaux  des  sociétés  commerciales  s*élevaient 
1877  à  307.108.440  L  ;   eo  1886    à  591,508.692,    accroissem' 
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92  0/0,  et  il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  tableaux  que  l'espace  ne 
nous  permet  pas  de  reproduire.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont  pour 
but  de  montrer  que  les  classes  inférieures  (qui  ne  payent  pas  Yincome- 
tax)  ont  également  fait  des  progrès. 

M.  Gifîen  a  traité  une  question  difîérente,  mais  qui  a  une  certaine 
affmité  avec  la  précédente  ;  il  ne  recherche  pas  les  progrès  compa- 
rés des  différentes  classes  de  la  société,  mais  le  taux  récent  du 
progrès  matériel  en  Angleterre  I  II  répond  à  ceux  qui  soutiennent 
que  TAngleterre  est  en  décadence.  Il  conteste  la  décadence,  mais  il 
admet  que  le  progrès  s'est  sensiblement  ralenti  et  il  cherche  à  établir 
le  taux  de  ce  ralentissement.  Tout  le  monde  sait  que  M.  Giifen, 
fonctionnaire  supérieur  au  Board  of  Trade,  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions la  statistique,  qui  est  auteur  d'ouvrages  estimés,  jouit  d'une 
grande  autorité  en  ces  matières.  Nous  allons  donc  donner  le  tableau 
qu'il  commente,  ce  tableau  réunissant  les  arguments  des  pessimistes, 
M.  Gifîen  s'applique  à  montrer  que  ces  chiffres  ne  disent  pas  tou- 
jours ce  qu'ils  ont  l'air  de  dire  : 

1855  1865  4875  1885 

Revenas  imposables  à  rmcome 

Ux  (milUons  de  liv.  st.) 309         396  571  631 

Production  de  la  houille  (mililoDs 

détonnes) 64  98  132  159 

Production  de  la  fonte  (id.) 3,2         4^8  6,4  7,4 

Transport  de  marchandises  par 

cbem.  de  fer,  recettes  par  tôte.        »  *        11  sh.  18  sh.  21  sh.  2 

Chargement  des  navires  pour  le 

commerce  extérieur  (millions 

détonnes) 10  15  24  32 

Consommation  du  thé  par  tète 

(Bvres)..., 2,3  3,3  4,4  5,0 

Consommation  du  sucre  par  tète 

(Uvres) .VT.....      30,6        39,8  62,7  74,3 

TAUX  DE  L*ACOBOISSElfENT  EN  TANT  POUR  CBNT  DANS  LES  PÉBIODBS  SUITANTBS  I 

1855-1865  1885-1815    1875-1885 

ReTenos  imposables  à  l'income-tax  (millions  de 

liv.st.).... 28  44  10 

Production  de  la  houille  (millions  de  tonnes).  53  35  20 

—        de  la  fonte                  id.  50  33  16 
Transport  de  marchandises  par  chem.  de  fer, 

recettes  par  tète »  63  18 

Chargement  des  navires  pour  le  commerce 

extérieur  (mOlions  de  tonnes) 50     '        60  83 

CoQsommaUon  du  thé  par  tète  (livres).... •« .48  33  13  1/2 

Consommation  du  sucre  par  tète  (livres) 30  38  19 

*  Ce  sont  les  moyennes  de  1860-64,  1870-74,  1880-84,  qui  ont  été  prises  ici. 
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Avant  d'analyser  le  commentaire  de  M.  Giffen,  nous  rappellerons 
que  nous  avons  plusieurs  fois  établi  dans  nos  écrits  antérieurs  que, 
plus  le  degré  d'avancement  déjà  atteint  est  élevé,  moins  les  progrès 
ultérieurs  paraissent  importants.  Ainsi,  si  la  France,  qui  aurait, 
supposons,  20.000  machines  à  vapeur,  et  en  ajouterait  1.000  dans 
une  période  de  10  ans,  les  augmente  de  50/0,  la  Russie,  par  exem- 
ple, qui,  au  point  de  départ  de  la  même  période,  en  aurait  2.000  et 
en  ajouterait  500,  aurait  vu  le  nombre  de  ses  machines  s'accroître 
de  25  0/0.  Le  rapprochement  des  5  0/0  et  des  25  0/0  causerait  des 
illusions,  si  Ton  n'entrait  pas  dans  des  explications  suffisantes.  (On 
pèche  souvent  contre  cette  règle). 

M.  Giffen  s'appuie  quelquefois  sur  cette  observation  que  nous 
avons  dû  mettre  en  lumière,  mais  il  commence  par  faire  remarquer 
que  le  moindre  progrès  du  revenu  pendant  la  période  1875-85  peut 
s'expliquer  en  partie  par  la  diminution  de  la  valeur  du  numéraire. 
Parmi  ses  objections  contre  les  autres  chiffres,  mentionnons  pour 
les  transports  par  chemins  de  fer,  que  ce  serait  plutôt  le  tonnage 
kilométrique  qu'il  faudrait  comparer;  pour  d'autres  chiffres,  il 
indique  d'autres  atténuations.  Cette  discussion  est  aride,  mais 
M.  Giffen  ne  peut  pas  s'en  dispenser,  car  pour  lui  ces  chiffres  ne  sont 
pas  des  preuves  de  décadence,  mais  seulement  les  indices  d'un 
ralentissement  du  progrès.  Il  tient  à  constater  que  les  arbres  ne 
poussent  pas  jusqu'au  ciel. 

Ce  qui  est  peut-être  plus  important,  c'est  l'examen  des  causes 
alléguées  de  ce  ralentissement.  L'une  consiste  dans  la  concurrence 
des  autres  pays  et  dans  le  mouvement  protectionniste  prononcé  qui 
y  a  surgi.  M.  Giffen  discute  cet  argument  et  tend  à  l'atténuer,  est-ce 
avec  succès  ?  Les  autres  causes  sont  les  primes  de  sortie,  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail,  une  certaine  tendance  à  se  laisser  aller 
(to  take  thùicfs  easy,  à  en  prendre  à  son  aise),  la  défaveur  des 
saisons  (pour  l'agriculture),  la  baisse  des  prix  (pour  l'industrie), 
le  haut  degré  de  prospérité  déjà  atteint,  «  on  avait  déjà  got  to  the 
top,  atteint  le  point  culminant  »  (de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
descendre),  enfin  la  perte  de  l'avantage  que  conférait  à  TAngleterre 
la  possession  de  ses  mines  de  houille  et  de  fer,  perte  causée  d'une 
part  parla  facilité  de  transport  et  de  l'autre  par  le  moindre  besoin  de 
combustible,  on  n'emploie  plus  qu'une  tonne  de  houille  pour  une 
production  qui  en  exigeait  autrefois  cinq. 

M.  Giffen  discute  ces  causes  et  en  réduit  la  portée  ;  il  aborde 
ensuite  la  contre-partie,  et  s'applique  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
décadence.  11  emploie  parfois  des  hypothèses,  maïs  il  y  a  aussi  des 
arguments  positifs  comme  l'accroissement   de  la  population,  h 
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diminution  du  nombre  des  pauvres,  l'augmentation  des  fonds  de  la 
caisse  d'épargne  et  du  nombre  des  déposants,  celle  des  expéditions 
par  la  poste  et  quelques  autres  faits  analogues  dont  M.  GifTen  tire 
parti  avec  beaucoup  d'babileté.  Il  conclut  en  disant  que  TAngleterre 
passe  par  une  époque  de  dépression,  une  sorte  dépense,  mais  que  tout 
ira  pour  le  mieux  dans  l'avenir.  L'avenir,  nous  ne  le  connaissons  pas, 
mais  si  l'on  admet  volontiers  les  arguments  optimistes  de  M.  GifTen 
dans  le  domaine  économique,  il  y  en  aura  plus  d'un  qui,  en  matière 
politique,  estimeront  que  l'Angleterre  glisse  sur  une  pente  fâcheuse. 
Nous  trouvons  ensuite,  dans  le  Journal,  une  intéressante  compa- 
raison des  différentes  tables  de  survie  anglaises,  ainsi  que  des 
articles  divers. 


The  Economiste  en  prévision  de  la  loi  sur  l'administration  locale 
projetée  en  Angleterre,  étudie  (28  janvier)  la  législation  américaine 
sur  la  vente  des  spiritueux.  Aux  Etats-Unis,  trois  systèmes  sont  en 
présence,  systèmes  qui  sont  tantôt  appliqués  par  l'Etat  et  tantôt 
par  la  commune.  Ce  sont  :  1®  le  système  ordinaire  des  licences 
(taux  modéré)  ;  le  cabaretier  est  simplement  traité  en  commerçant 
qui  paie  patente  et  dont  les  affaires  ne  sont  soumises  à  aucune  res- 
triction ;  2**  le  système  des  hautes  ou  fortes  licences,  destinées  à  res- 
treindre le  nombre  des  cabarets  ;  3*  la  prohibition  absolue.  Les  Etats 
de  lowa,  Kansas,  Maine,  Rhode  Island  et  Yermont  ont  fermé  tous 
les  cabarets  ;  parmi  les  autres  Etats,  quelques-uns  ont  conféré  aux 
communes  le  droit  de  reAiser  la  licence  (l'autorisation  d'ouvrir  un 
cabaret).  Je  ne  veux  pas  examiner  si  un  Etat  a  le  droit  d'ordonner 
ou  de  défendre  ce  qu'il  lui  plaît,  mais  ce  qui  est  certain  c'est  que  la 
prohibition  absolue  manque  le  but.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet, 
d'empêcher  les  citoyens  de  se  faire  envoyer  à  domicile  un  petit  — 
ou  grand  —  contenant  rempli  d'eau-de-vie,  et  même  de  s'enivrer 
portes  closes.  Les  gens  aisés  ne  sont  donc  privés  de  rien,  les  classes 
les  moins  aisées  auraient  seules  à  se  priver,  s'il  n'y  avait  de  nom- 
breux endroits,  «  des  coins  obscurs  et  des  trous  »  où  l'eau-de-vie  se 
vend  en  détail,  sans  que  la  police  osât  trop  l'empêcher...,  par 
simple  esprit  d'équité,  c'est  l'égalité  devant  l'alcool... .  ou  par  peur. 
Le  système  des  fortes  licences  paraît  seul  avoir  quelque  efficacité. 
Dans  l'Etat  dTllinois,  par  exemple,  la  licence  a  été  portée  à  100 1. 
(2.500  fr.)  pour  chaque  sorte  de  «  saloons  »;  par  suite,  le  nombre  des 
cabarets  de  toutes  dénominations  est  descendu  de  13.000  à  9.000, 
et  les  revenus  de  TEtat  sont  montés,  sur  ce  chapitre,  de  140.000 
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à  900.000  1.,  mais  ce  qui  vaut  mieux,  on  croit  avoir  constaté  une 
diminution  correspondante  d^ivrognerie  et  de  crimes.  Dans  la  ville 
de  Chicago,  le  nombre  des  cabarets  a  diminué,  et  les  revenus  muni- 
cipaux provenant  des  boissons  se  sont  décuplés  :  ils  sont  allés  de 
40.000  à  400.000 1.  Dans  le  Nebraska,  la  licence  est  de  200  1.  dans 
les  villes  etde  100  1.  dans  les  petites  localités,  le  nombre  des  cabarets 
a  diminué  de  moitié,  Tivrognerie  a  décru,  et  les  revenus  de  FEtat 
ont  augmenté.  Nous  passons  les  autres  arguments,  mais  nous  nous 
demandons  si  TefTet  serait  le  même,  si  dans  ces  cabarets,  au  lieu 
d'eau-de-vie,  on  avait  vendu  de  la  bière  et  du  vin. 


The  Contemporary  Revïew  du  mois  de  mars  1888  renferme  un 
travail  remarquable  de  Sir  Lyon  Playfair,  intitulé  :  Les  progrès  de  la 
science  appliquée  et  leurs  effets  sur  le  commerce,  L*auteur  rappelle 
que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  plusieurs  crises,  ou  des 
époques  de  langueur,  se  sont  appesanties  sur  le  commerce,  qu  on  a 
ouvert  de  nombreuses  enquêtes  pour  en  connaître  les  causes  et  en 
trouver  les  remèdes,  mais  sans  grand  succès.  Si  le  mal  n'a  pas 
disparu,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  indiqué  des  moyens  de  salut, 
puisque  l'enquête  américaine  aurait  trouvé  286  causes  de  dépression, 
et  proposé  le  même  nombre  de  remèdes.  Sir  Lyon  Playfair,  lui,  ne 
connaît  que  deux  causes  de  la  langueur  dont  se  plaignent  l'industrie 
et  le  commerce,  savoir  : 

1^  Les  améliorations  introduites  dans  les  machines  et  les  procédés 
par  lesquels  les  récentes  inventions  ont  considérablement  augmenté, 
la  rapidité  et  Téconomie  dans  la  distribution  des  marchandises, 
modifiant  ainsi  profondément  le  système  commercial  de  l'époque 
antérieure  ; 

2^  Ces  améliorations  ont  multiplié  l'offre  des  marchandises  bien 
au-delà  de  la  demande  du  marché  universel,  et  ont  trop  rapidement 
remplacé  les  anciens  modes  de  travail. 

Pour  démontrer  ces  deux  propositions,  qui  en  elles-mêmes  ne  sont 
pas  neuves,  le  savant  chimiste  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
très  grand  nombre  de  faits,  l'un  plus  curieux  que  les  autres.  Je  ne 
puis  qu'en  citer  quelques-uns,  pris  presque  au  hasard.  Il  montre 
d'abord  que  la  protection  n'est  d'aucun  secours  dans  la  circonstance, 
puisque  dans  les  dernières  années,  malgré  les  grèves  monstres,  les 
salaires  n'ont  pas  cessé  de  diminuer  aux  Etats-Unis  où  règne  la  pro- 
tection, tandis  que  les  salaires,  somme  toute,  ont  augmenté  <lans  la 
libre-échangiste  Angleterre.  Il  réfute  ensuite  la  fallacie  du  bimétal- 
lisme, en  rappelant  que  les  produits  ne  s'échangent  pas  contre  de 


PRmCIPALES  PUBUGATIOIfS  ÉCONOMIQUES   DE  L'ÉTRANGER.       39 

Targent,  mais  contre  des  luroduits.  Il  en  résulte  que  si  les  chiffres 
indiquant  la  valeur  des  entrées  et  des  sorties  ont  diminué,  les  quan- 
tités de  marchandises  n*ont  pas  été  réduites.  Après  ces  préliminaires, 
Fauteur  rappelle  que  te  fret  d*ttne  tonne  de  froment  qui  s'élevait  en  1881 
à  71  sh.  3  d.  de  Calcutta  en  Angleterre,  n'est  plus»  en  1885,  que  de 
27  shellings.  De  même,  pour  transporter  de  Chicago  à  New-York 
(c'est  une  distance  de  1100  à  1200  kilomètres)  les  matières  alimen- 
taires nécessaires  à  un  homme  pendant  toute  une  année,  il  suffit  de 
dépenser  le  salaire  d'une  seule  journée  de  travail.  —  Il  cite  le  rempla- 
cement delà  garancine  par  Talizarine,  celui  du  briquet  par  les  allu- 
mettes chimiques  (rien  que  le  temps  iconomùé  par  suite  de  l'emploi 
des  allumettes  est  évalué  à  36  millions  sterling  par  an),  le  pétrole,  la 
machine  à  égrener  le  coton  (la  machine  fait  le  travail  de  999  hommes). 
On  prend  tous  les  ans  en  Angleterre  350  brevets  d'invention  pour  des 
machines  agricoles,  on  déplace  ainsi  nombre  d'ouvriers  irlandais  qui 
venaient  faire  la  moisson  et  battre  le  grain  et  s'en  retournaient  avec  un 
pécule.  L'auteur  énumère  encore  les  grandes  inventions  faites  dans 
l'industrie  des  textiles,  et  surtout  dans  les  métaux  (l'acier).  Or,  tous 
ces  changements  ont  déplacé  beaucoup  de  capitaux  et  beaucoup  de 
bras  ;  il  y  a  eu  des  pertes  et  des  compensations,  mais  l'équilibre  n'est 
pas  encore  rétabli,  et  ces  perturbations  expliquent  l'état  déprimé 
dans  lequel  se  trouvent  les  affaires. 


T?ie  Quarterly  journal  ofBconomUt^  janvier  1888,  publié  «  par 
la  Harvard  Univerty  »  (Boston,  George  H.  Ellis>,est  un  numéro  supé- 
rieurement composé.  Le  premier  article,  de  M.  Francis  A.  Walker, 
n'a  qu'un  intérêt  américain  ;  Féminent  directeur  du  recensement  de 
1880  donne  des  conseils  sur  la  manière  d'accomplir  le  recensement 
de  1800.  Les  hommes  spéciaux  liront  ce  travail  avec  fruit  et  discute- 
ront peut-être  quelques  détails.  Le  deuxième  article  est  également 
d'un  auteur  qui  a  fait  ses  preuves,  M.  Arthur  T.  Hadley  ;  il  analyse 
et  discute  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  surveiller  l'appli- 
cation de  tinterstiOe  commerce  law  (loi  relative  au  transport  sur  les 
chemins  de  fer  traversant  plusieurs  Étai^.  Chaque  État  ayant  le 
droit  de  foire  des  lois,  et  ayant  ses  tribunaux  autonomes,  les  chemins 
de  fer  pouvaient  établir  des  tarifs  et  des  pratiques  dont  le  public  se 
plaignait  beaucoup  ;  le  gouvernement  fédéral  (le  congrès  compris) 
prit  donc  sur  lui  de  faire  une  loi  générale  pour  couper  la  racine  aux 
abus.  Cette  loi  était  par  elle-même  une  mesure  hardie,  si  ce  n'est 
contre  la  lettre,  du  moins  contre  Fesprit  de  la  constitution  ;  mais  elle 
était  si  utile  I  On  pensait  de  certain  côté  qu'elle  resterait  lettre 
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morte  :  l""  parce  que  les  compagnies  (qui  sont  très  puissantes)  s*y 
opposeraient  ;  et  2^  parce  que  la  commission  n'oserait  pas  appliquer 
certaines  dispositions.  Eh  I  bien,  la  commission  a  osé  et  les  com- 
pagnies ont  cédé  avec  empressement.  Pourq^ioi?  M.  Hadley  nous  le 
dira  :  A  really  sound  princtple,  uttered  by  a  public  autority  tohich 
commands  respect^  becomeslawtoith  surprUtng  ease.  A  falseprin-- 
ciplSj  however  often  repeated,  is  evaded  and  nulUfiedi  En  effet, 
quand  ime  loi  humaine  est  conforme  à  la  nature  des  choses,  elle  se 
fait  accepter,  on  s*y  soumet  sans  difficulté;  quand  elle  y  est  contraire, 
on  saura  toujours  la  tourner.  M.  Hadley  étant  un  jeune  homme,  il 
se  réclamera  probablement  de  la  «  new  School  »,  mais  il  mériterait 
de  figurer  dans  la  c  old  School  ».  Nous  nous  expliquons  plus  loin  sur 
les  deux  écoles. 

Mais  on  voudra  savoir  en  quoi  consiste  cette  loi  de  Vtnterstate 
commerce;  nous  la  résumons  :  P  Egalité  de  traitement  pour  tous 
ceux  qui  se  servent  du  chemin  de  fer  (point  de  privilégiés)  ;  2*  Dé- 
fense de  tarifer  plus  haut  le  trajet  sur  une  partie  de  la  ligne  que  sur 
la  ligne  entière,  (comme  serait  de  demander  2  ftrancs  pour  le  trajet 
de  Paris  à  Saint-Gloud  et  1  franc  de  Paris  à  Versailles);  3'  interdic- 
diction  des  syndicats  {pools),  L*art.  4  établit  la  commission.  L'action 
des  syndicats  n'est  pas  clairement  expliquée  pour  nous.  Européens. 
Même  dans  son  livre  :  «  Le  transport  par  les  chemins  de  fer  » 
(traduit  par  A.  Raffalowich  et  L.  Guérin,  chez  GuiUaumin),  Fauteur 
suppose  qu'on  connaît  les  pools.  Autant  que  nous  avons  pu  voir,  ce 
sont  des  conventions  entre  compagnfes  pour  éviter  des  guerres  de 
tarif  et  pour  maintenir  entre  elles  un  certain  équilibre  dans  les 
recettes  ;  ce  qu'il  faudrait  savoir,  c'est  comment  la  chose  est  nui- 
sible au  public.  M.  Hadley  analyse  le  rapport  de  la  commission, 
indique  les  difficultés  qu'elle  a  résolues  et  celles  dont  on  attend  la 
solution.  Ce  sont  les  plus  ardues,  mais  la  commission  n'a  encore 
fonctionné  que  7  mois  ;  elle  a  du  temps  devant  elle. 

M.  le  professeur  Syney  Webb,  de  Londres,  a  fourni  un  article  inti- 
tulé :  Le  tatuc  de  l* intérêt  et  les  lois  de  la  distribution,  M.  Webb, 
qui  est  de  lanet^  School,  nous  offre  un  article  d'une  abstraction  telle, 
qu'il  n'y  a  pas  de  semblable  parmi  tous  les  auteurs  de  la  old  ScTiool, 
(qu'on  accuse  d'abuser  de  l'abstraction).  Je  reconnais  avec  plaisir 
que  M.  Webb  est  un  esprit  distingué  qui  manie  bien  cette  sorte 
d'algèbre  où  les  mots  remplacent  les  lettres,  mais  il  en  a  donné  trop, 
et  ce  qui  est  pire,  il  aboutit  à  une  erreur.  M.  Francis  Walker  avait 
présenté  (V.  Journ.  des  Econ.,  juillet  1887,  p.  54)  ime  théorie  de  la 
distribution,  où  le  partage  des  produits  se  fait  de  telle  manière  que  le 
résidu  constitue  la  part  de  l'ouvrier.  Je  crois,  je  suis  même  sûr,  que 
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Fouvrier  est  une  des  premières  parties  prenantes,  et  le  résidu  est  la 
part  de  l'entrepreneur,  M.  Webb,  non  plus,  n*admet  pas  la  théorie 
de  M.  Walker,  mais  par  une  toute  autre  raison  :  M.  Walker  avait 
parié  du  montant  de  la  vente,  du  montant  des  bénéfices  et  des 
salaires  et...  du  tano)  des  intérêts.  Pourquoi  pas  du  montant?  C'est 
que,  selon  lui,  M.  Walker  pense  à  une  rente  abstraite,  à  des  salaires 
abstraits,  etc.,  mais  à  des  intérêts  réels.  M.  Webb  se  plait  dans 
l'abstraction,  mais  il  est  plus  conséquent  et  aboutit  à  la  proposition  : 
que  l'intérêt  et  non  le  salaire  est  le  résidu  du  partage,  non  l'in- 
térêt réel,  celui  que  l'on  paye  au  capitaliste,  mais  l'intérêt  abstrait. 
C'est  M.  Webb  qui  invente  cette  abstraction,  et  en  vertu  de  son  droit 
d'inventeur,  il  l'appelle  «  intérêt  économique  ».  11  distingue  même 
quatre  sortes  dlntérêts  que  nous  ne  pouvons  pas  définir  ici  ;  nous 
nous  bornons  à  dire  que  nous  avons  lu  son  travail  avec  beaucoup 
d'intérêt,  lequel  est  une  sorte  d'intérêt  qui  n'a  pas  été  défini  par 
M.  Webb,  mais  qu'on  ne  confondra  pas  avec  l'intérêt  des  capitaux. 
Mentionnons  enfin  une  note  empruntée  à  M.  Edw.  Caird,  de  Glas- 
gow, où  ce  professeur  veut  faire  connaître  en  deux  pages  en  quoi 
«  l'ancienne  école  »  diffère  de  la  «  nouvelle  école.  »  La  prétention 
de  la  jeune  génération  des  économistes  de  fonder  une  nouvelle  école 
s'appuie  sur  bien  peu  de  chose  puisqu'il  est  reconnu  qu'ils  ne  peu- 
vent  pas  se  passer  des  lois^  principes,  ou  simplement  des  proposi- 
tions trouvées  par  leurs  anciens.  S'ils  avaient  dit  que  les  premiers 
économistes  ont  établi  les  fondations  et  construit  le  premier  étage, 
tandis  qu'eux,  les  jeunes,  se  mettent  à  bâtir  le  deuxième  étage, 
j'aurais  trouvé  cela  juste,  naturel  et  méritoire,  mais  se  proclamer  avec 
emphase  «  nouvelle  école  »,  c'est  de  la  noire  ingratitude,  car  c'est 
sortir  de  la  vérité,  c'est  d'ailleurs  une  manière  d'avoir  l'air  de  rejeter 
des  principes  dont  on  ne  cesse  de  se  servir.  Vous  croyez  peut-être 
que  les  jeunes  se  vantent  un  peu  trop  bruyamment  de  leurs  hauts  faits, 
qu'ils  disent  :  Ad.  Smith  n'a  pas  connu  les  chemins  de  fer,  c'est  nous 
qui  en  avons  fait  la  théorie  ;  Ad.  Smith  n'a  pas  vu  le  développement 
des  machines,  les  modifications  qui  se  sont  introduites  sur  tel  ou  tel 
point,  c'est  nous  qui  avons  catalogué,  classé,  apprécié,  etc.,  les 
nouveautés,  travaux  qui  constitueraient,  en  effet,  des  progrès  et  un 
mérite  réel;  non,  la  nouvelle  école  c'est  autre  chose  :  ihey  (les 
hommes  de  l'ancienne  école)  were  full  of  the  idea  of  individual 
liheriy^  and  thought  comparatively  Utile  of  social  unity.  Gela  veut 
dire  que  la  nouvelle  école  est  imbue  d'idées  socialistes,  tandis  que 
l'ancienne  école  constatait  que  les  hommes  sont  individualistes,ront 
été,  et  le  seront  toiyours.  De  plus,  M.  Caird  veut  qu'on  ne  sépare 
pas  l'étude  de  l'économie  politique,  de  l'étude  de  l'éthique  et  de  la 
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politique,  ce  qui  est  dire,  pour  me  servir  d*ua  moi  anglais  «  wate- 
ring  »,  diluer  Téconomie  politique,  en  d*antres  termes,  remplacer  les 
lois  économiques  par  Tappréciation  individuelle  <c  le  sentiment  >  de 
chaque  auteur,  c'est  faire  de  Tapproximation,  remplacer  la  théorie 
raisonnée  et  expérimentée  par  une  application  empirique  et  des 
tâtonnements,  où  la  sensiblerie  joue  son  rôle.  Encore  un  mot  : 
M.  Caird  se  sert,  comme  les  Allemands,  du  mot  éthique  pour  morale. 
Sait-il  que  pratiquement  a  éthique  »  veut  dire  chez  ces  auteurs  :  inter- 
vention de  l'Etat?  Les  hommes  formant  la  société  étant  corrompus, 
tandis  que  les  hommes  qui  constituent  TEtat  sont  des  anges  de  pureté, 
ceux-ci  doivent  guider  ceux-là. 

Nous  sommes  obligé,  pour  cette  revue  comme  pour  les  autres,  de 
passer  les  notes  et  la  correspondance  faute  d'espace. 


The  Banker's  Magazine  de  M.  Albert  S.  BoUes  (New- York, 
Homans)  donne,  dans  son  numéro  de  janvier  1888,  une  revue  de  la 
situation  économique  et  financière.  Le  Magazine  dit  que  tout  le 
monde  se  plaint  :  le  cultivateur,  de  la  récolte  ;  le  manufacturier,  des 
affaires;  mais  sans  avoir  complètement  raison,  car  le  cultivateur  a 
obtenu  comme  compensation  de  meilleurs  prix,  et  le  manufacturier 
s'est  borné  à  vendre  à  ses  clients  les  plus  sûrs,  de  sorte  qu'il  n'a  pas 
subi  de  pertes.  L'industrie  des  transports,  par  terre  et  par  eau,  a  été 
plus  florissante  que  jamais  depuis  la  dernière  crise.  La  spéculation, 
cependant,  ne  semble  pas  avoir  été  très  active.  Les  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  paraissent  menacés  d'un  conflit  entre  leur  intérêt  et  celui 
des  cultivateurs  ;  dans  l'Est  on  a  fait,  il  est  vrai,  de  belles  recettes, 
mais  on  a  été  obUgé  de  renouveler  beaucoup  de  matériel,  de  recons- 
truire des  ponts,  etc.  Le  Magazine  donne  encore  d'autres  détails, 
mais  ils  n'ont  qu'un  intérêt  américain.  Le  même  numéro  renferme, 
parmi  d'autres  articles,  un  extrait  du  rapport  de  M.  Atkinson  sur  le 
bimétallisme,  mais  comme  nous  avons  le  rapport,  nous  en  donnerons 
plus  loin  une  courte  analyse. 

Dans  le  numéro  de  février,  un  article  est  intitulé  :  «  Avons-nous 
trop  de  numéraire?  »  Pour  comprendre  la  question,  il  faut  se 
rappeler  que  les  «  banques  nationales  a  ne  peuvent  émettre  que  des 
billets  garantis  par  un  dépôt  de  valeurs  du  gouvernement,  versé  au 
Trésor.  On  avait  imaginé  cette  mesure  lors  de  la  guerre  de  sécession 
pour  diminuer  la  circulation  des  valeurs  du  gouvernement  fédéral, 
émis  à  cette  époque  coup  sur  coup,  et  en  grand  nomln^.  Depuis  lors, 
une  notable  partie  de  ces  valeurs  ont  été  amorties,  la  circulation  des 
billets  de  banque  a  dû  être  restreinte  d'autant;  il  n*y  en  a  plus  que 
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pour  169,215,067  dollars  et  Ton  prévoit  le  moment  où  il  n'y  en  aura 
plus  du  tout.  De  là,  des  plaintes  dans  certaines  régions.  A  ceux  qui  se 
plaignent,  le  Magazine  dit  :  Vous  craignez  donc  de  manquer  de 
numéraire?  Vous  avez  donc  oublié  qu'en  1873,  selon  le  rapport  du 
directeur  de  la  Monnaie,  il  y  avait  dans  les  Etats-Unis  135  millions 
en  or  et  6,149,305  dollars  en  argent,  tandis  qu'en  1887  le  montant 
de  For  était  de  654,520,335  dollars  et  celui  de  l'argent  de 
353,993,566  dollars,  sans  compter  pour  346,681,006  de  Greenback 
(papier  monnaie  fédéral)?  Après  quelques  développements,  et  en 
faisant  allusion  à  un  projet  de  loi  dont  nous  allons  parler,  le  Maga^ 
zine  ajoute  :  En  tout  cas,  si  l'on  veut  absolument  des  billets  de 
banque,  qu'on  ne  les  fasse  pas  payer  trop  cber  à  ces  établissements 
de  crédit. 

Le  projet  de  loi  en  question  a  été  présenté  au  Sénat  par  un  de  ses 
membres,  M.  Farwell.  Ce  sénateur  demande  qu'on  autorise  les 
banques  à  remplacer  les  dépôts  qu'on  leur  rendra  au  moment  de 
l'amortissement,  par  des  valeurs  d'Etat  ou  de  commerce  et  par  des 
obligations  de  chemins  de  fer  dont  les  intérêts  sont  régulièrement 
payés,  mais  le  Trésor  ne  doit  accepter  les  papiers  d'Etat  qu'au  taux 
de  75  0/0,  et  les  obligations  des  chemins  de  fer  à  50  0/0  de  leur 
valeur  nominale.  Ainsi,  une  banque  aurait  acheté  pour  100,000  dol- 
lars d'obligations  et  les  aurait  déposés,  elle  ne  pourrait  émettre,  sous 
cette  garantie,  que  pour  50,000  dollars  de  billets  ;  sa  puissance  serait 
ainsi  réduite  de  moitié.  Cette  banque  ferait  donc  mieux  de  ne  pas 
acheter  ces  obligations,  et  de  faire  des  affaires  avec  les  100,000  en 
numéraire,  le  privilège  l'affaiblirait  de  moitié.  Aussi  le  Magazine 
demande  que  lesdites  valeurs  soient  acceptées  en  dépôt  par  le 
Trésor  pour  leur  valeur  nominale. 

M.  A.-S.  Belles,  le  directeur  du  Magazine  dont  nous  venons  de 
parler,  est  l'auteur  d'un  ouvrage  considérable  dont  la  2'  édition  vient 
de  paraître  :  The  financial  History  of  the  United  States  (Sevf-Yovky 
D.  Appleton  et  G*').  Cette  histoire,  rédigée  d'après  les  documents 
authentiques,  se  compose  de  3  volumes.  Le  premier  est  consacré  à  la 
période  1774-1789;  c'est  l'époque  des  commencements  et  notamment 
celle  de  la  guerre  de  la  révolution,  avec  les  tâtonnements  d'un  gou* 
vemement  inexpérimenté.  Le  deuxième,  beaucoup  plus  considérable, 
décrit  la  période  si  instructive  qui  va  de  1789  à  1860.  C'est  l'œuvre 
d'un  homme  versé  dans  les  matières  financières  et  qui  aborde  de 
très  nombreuses  questions,  l'une  plus  curieuse  que  l'autre.  Le  troi- 
sième volume,  qui  a  pour  nous  l'intérêt  le  plus  vif,  nous  rappelle,  en 
les  commentant  et  en  les  approfondissant,  les  faits  de  la  période  si 
riche  en  événements  qui  commence  en  1861  et  finit  en  1885.  Il  s'agit. 
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pour  ainsi  dire,  de  faits  actuels,  qui  se  sont  déroulés  sous  nos  yeux  ; 
l'auteur,  en  nous  retraçant  l'histoire  de  cette  époque  si  mouve- 
mentée, analyse  les  lois  et  reproduit  les  chiffres;  nous  voyons  agir 
les  causes  et  les  effets.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  des  National* 
banks;  M.  BoUes  les  prend  à  leur  origine  et  les  conduit  jusqu'à  nos 
jours  ;  nous  mentionnions  le  papier-monnaie,  on  nous  en  apprend  à 
connaître  l'origine  et  l'action,  de  même  que  pour  les  impôts,  la  dette 
et  bien  d'autres  choses.  U  ne  saurait  être  question  ici  d'entrer  dans 
des  détails,  mais  le  lecteur  comprendra,  d'après  les  courtes  indica- 
tions que  nous  avons  données,  que  l'ouvrage  est  très  important  et 
qu'il  facilite  grandement  l'intelligence  des  faits  qui  se  passent 
aigourd'hui  et  qui  peuvent  se  passer  dans  un  avenir  prochain. 

Le  même  M.  BoUes  a  été  nommé  l'année  dernière  chef  du  bureau 
du  travail  de  l'Etat  de  Pensylvanie  et,  en  cette  qualité,  il  avait  à 
terminer  ou  à  distribuer  un  rapport  rédigé  par  son  prédécesseur  sur 
le  mouvement  de  l'industrie  {Annual  report).  Je  ne  sais  encore  ce 
que  fera  M.  Bolles,  mais  dans  ce  volume  et  dans  d'autres  que  j'ai 
vus,  le  chef  du  bureau  était  plus  favorable  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons.  C'est  peut-être  sa  mission  ;  il  est  pour  eux  une  sorte  d'avocat 
d'office,  et  dans  ce  cas,  en  parlant  pour  ses  clients,  il  ne  fait  que 
son  devoir.  L'institution  est  peut-être  bonne,  mais  elle  est  onesided, 
ce  qui  ne  veut  pas  seulement  dire  qu'elle  n'entend  qu'une  cloche, 
qu'elle  est  partiale;  pire  que  cela,  c'est  qu'elle  dit  leurs  vérités  aux 
patrons  et  les  tait  aux  ouvriers.  Je  vous  accorde  sans  marchander 
tout  le  mal  que  vous  dites  des  patrons,  mais  faites  donc  comprendre 
aux  ouvriers  qu'ils  sont  faits  de  la  même  pâte,  pour  qu'ils  songent 
un  peu  aussi  à  s'améliorer.  Sur  100  ouvrages  ou  articles,  au  moins, 
qui  me  passent  tous  les  ans  par  la  main,  je  ne  sais  s'il  y  en  a  un,  — 
.  pas  deux  à  coup  sûr  —  qui  tienne  la  balance.  Cesjlivres  souvent 
c(  bien  pensants  »,  en  ne  s'adressant  qu'à  un  seul  côté,  font  autant  de 
mal  que  les  démagogues. 


Bimetallism  in  Europe  (Washington,  doc.  off.).  M.  Atkinson  a 
reçu  la  mission  de  se  rendre  en  Europe  pour  voir  s'il  y  aurait  moyen 
de  trouver  des  associés  pour  rétablir  le  double  étalon.  A  son  retour, 
il  expose  dans  un  rapport  le  résultat  de  ses  investigations,  et  résume 
lui-même  les  espérances  que  peut  avoir  <c  le  bimétallisme  en  Europe  » 
par  les  propositions  qui  suivent  : 

lo  On  ne  saurait  prévoir  aucun  changement  dans  le  système  moné- 
taire actuel  d'un  Etat  européen  qui  fài  de  nature  à  modifier  ou  à 
influencer  la  politique  financière  courante  des  États-Unis. 

2''  Rien  n'annonce  dans  la  politique  des  autorités  financières  des 
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Etats  que  j'ai  visités,  des  changements  qui  nous  autorisent  à  compter 
sur  une  sérieuse  prise  en  considération  d'un  projet  de  traité  bimé- 
tallique, avec  étalon  commun  et  libre  monnayage  de  l'argent. 

3^  Rien  n'indique  que  le  bimétallisme  soit  considéré,  en  dehors  du 
petit  nombre  de  ses  partisans  (outside  of  a  small  circle),  comme  un 
remède  probable  ou  possible  à  la  langueur  supposée  (alleged)  des 
affaires. 

4*  Il  n'y  a,  dans  aucune  contrée  (de  l'Europe),  de  corps  organisé 
considérable  et  influent  avec  lequel  une  institution  américaine  ana- 
logue pourrait  s'associer  ou  coopérer  pour  arriver  à  provoquer  des 
mesures  législatives  favorables  au  système  bimétallique 

En  terminant,  l'auteur  du  rapport  donne  à  son  gouvernement  le 
conseil  de  s'abstenir  à  l'avenir  de  faire  des  propositions  dans  ce  sens, 
car  tout  le  monde  en  Europe  considérerait  son  initiative  comme  une 
preuve  que  les  Etats-Unis  ont  un  grand  besoin  de  se  débarrasser  de 
l'argent  qui  les  encombre.  Et  en  effet,  M.  Atkinson  a  raison;  c'est  ce 
que  l'Europe  croira>  malgré  les  arguments  contraires  qu'on  pourrait 
lui  présenter. 


Vierteijahrschrifl  fur  Volkswirthschaft,  etc.,  par  K.  Braun, 
25*  année,  tome  97,  1  et  2  (Bcriin,  F.  A.  Herbig).  M.  G.  Fruhwirth, 
qui  a  visité  les  Etats-Unis,  donne,  en  s'appuyant  sur  le  dernier 
recensement,  un  aperçu  de  la  distribution  des  propriétés  et  des  cul- 
tures dans  ce  pays  et  le  commente  selon  ses  expériences.  Ce  recen- 
sement a  révélé  un  fait  dont  personne  ne  se  doutait  en  Europe  et  qui 
était  même  peu  connu  aux  Etats-Unis,  c'est  qu'une  grande  partie  du 
sol  est  cultivée  par  des  fermiers  ou  des  métayers.  Voici  les  chiffres  : 

Cultivéat  par     Cultivées  par     Cultivées  par 
Etendue  des  exploitations  le  propriétaire     des  fermiers       des  métayers 

Roabra  Ifoabre  Nonlurc 

Exploitation  de  moins  de  3  acres 

(40  ares) 2.601  875  876 

—  de  3  à       10  acres...  85.456  28.904  26.529 

—  10  20    -    ...  122.411  41.522  90.816 

—  20  60    —    ...  460.486  97.399  223.689 

—  50  100    —    ...  804.522  69.663  158.625 

—  100  500    —    ...  1.416.618  84.645  194.720 

—  500       1.000    —    ...  66.447  3.956  5.569 

—  1.000  et  au-dessus 25.765  1.393  1.420 

Le  commentaire  de  M.  Fruhwirth  est  très  intéressant;  nous  n'en 
signalons  qu'un  détail,  les  principales  clauses  du  contrat  de  métayage 
us^té  dans  la  plupart  des  Etats.  Le  propriétaire  fournit  l'immeuble, 
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la  moitié  de  riiiventaire  vivant  et  du  capital  fixe  ;  du  capital  circu- 
lant il  fournit  la  moitié  des  semences  de  toutes  sortes,  les  frais  de  la 
monte  pour  les  chevaux  et  le  bétail  (vaches  et  truie),  ainsi  que  la 
dépense  pour  le  battage  des  grains  à  la  vapeur  ;  le  métayer  fournit 
le  reste  et  le  travail.  Le  propriétaire  est  tenu  au  courant  des  travaux 
et  peut  les  discuter  avec  le  fermier.  Les  produits  se  partagent  par 
moitié. 

M.  Sœtbeer  continue  et  termine  son  travail  comparé  surFimpôt 
du  revenu  en  Prusse,  en  Saxe  et  en  Angleterre.  Il  reconnaît  que  les 
modes  d'établir  le  revenu  dans  ces  trois  pays  sont  trop  différents  pour 
qu'on  puisse  tirer  des  conséquences  de  cette  comparaison  ;  il  nous 
apprend  néanmoins,  que  la  moyenne  du  revenu  imposable  a  été  :  en 
Prusse,  de  305  marks  en  1876,  302  en  1881,  344  en  1886:  en  Saxe, 
de  332  M. en  1881  et  375  M.  en  1886  ;  dans  le  Royaume-Uni,  703  M. 
en  1876,  673  en  1881,690  en  1886.  On  sait  que  le  marie  vaut  1  ft-.25. 
M.  Sœtbeer  examine  dans  quelle  mesure  on  peut  conclure  de  ces 
chiffres  aux  progrès  ou  au  recul  de  laisance,  et  montre  que  ce  point 
est  assez  difficile  à  déterminer,  qu'il  suffit  que  les  répartiteurs  soient 
devenus  plus  sévères  pour  que  les  proportions  s'altèrent.  Vers  la  On 
de  l'article,  il  se  prononce  contre  l'impôt  progressif,  sans  pourtant 
épuiser  les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  contre  ce  moyen  de 
débarrasser  les  riches  de  leur  superflu. 

M.  Herbertz  continue  la  suite  de  ses  articles  instructifs,  sur  l'eau- 
de-vie  et  le  sucre  comme  matière  imposable.  —  M.  K.  Braun  nous 
offre  l'histoire  de  deux  monopoles  privés  (ou  syndicats)  qui  ont 
échoué,  au  xvi*  et  au  xix^  siècle.  L'^m  était  le  monopole  du  poivre, 
l'autre  celui  du  coton.  L'histoire  de  ces  tentatives  d'accaparement  est 
très  intéressante  et  M.  Braun  raconte  bien,  mais  je  dois  me  borner 
à  reproduire  ses  conclusions  :  que  ces  combinaisons  sont  destinées  à 
toujours  échouer,  pour  une  cause  ou  une  autre  :  ou  on  n'a  pas  assez 
de  capitaux  (c'est  le  cas  ordinaire)  pour  aller  jusqu'au  bout,  ou  on  n'a 
pas  prévu  ou  pu  prévoir  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  surgir. 
—  Mentionnons  encore  un  travail  sur  la  variabilité  des  séries  statis- 
tiques, étude  purement  technique,  et  un  article  de  M.  L.  (sans  doute 
Lammers)  sur  le  travail  manuel  dans  l'école  primaire.  M.  Lammers 
est  un  des  apôtres  de  ce  genre  de  travail  qui,  assurément,  ne  fera 
aucun  mal  —  surtout  si  on  le  maintient  dans  les  limites  actuelles  — 
mais  qui  fera  beaucoup  moins  de  bien  que  ses  partisans  lui  attri- 
buent. 


Jahrbucher  fur  Nationalôkonomie^  etc . ,  du  prof.  Joh.  Ck>nrad 
(lena,  G.  Fischer),  Nous  avons  devant  nous  les  livraisons  de  novem- 
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bre,  décembre,  janvier  et  février,  remplies  d'articles  substantiels  ; 
nous  sommes  donc  forcé  d'être  court  et  hélas  I  incomplet .  Ne  parlons 
donc  que  d'un  article  par  livraison.  Dans  le  numéro  de  novembre 
(tome  25,  fasc.  5  de  la  nouvelle  série),  M.  le  juge  Ascbrott  présente 
une  étude  sur  un  projet  anglais  de  caisse  obligatoire  d*assurance 
contre  la  maladie  et  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Cette  idée  émane 
d'un  prêtre  an^can,  M.  William  Lewery  Blackley,  qui  Ta  défendue 
avec  beaucoup  de  zèle  depuis  1878,  lui  a  conquis  de  nombreux  adhé- 
rents, même  parmi  les  membres  du  Parlement,  et  finalement  a  obtenu 
qu'une  commission  parlementaire  fût  nommée.  Cette  commission  a 
fait  une  enquête  très  sérieuse  et  a  publié  récemment  son  rapport, 
dont  nous  ferons  coimaitre  les  conclusions^ 

M.  Blackley  s'est  dit  :  puisque  les  ouvriers  et  autres  gens  ne  sont 
pas  disposés  à  faire  volontairement  les  sacrifices  nécessaires  pour 
s'assurer  une  retraite  dans  leur  vieillesse,  établissons  l'assurance 
obligatoire.  Considérant  en  outre  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à 
établir  deux  caisses,rune  pour  les  maladies,  l'autre  pour  la  vieillesse, 
il  propose  la  réunion  des  deux  services.  Tous  les  individus,  hommes 
et  femmes,  rtcAe*  et  pauvres,  seraient  astreints  à  payer  pendant  leurs 
18*,  19«,20»et21*  année  d'âge,  une  somme  totale  de  10  £.  Le  patron 
retiendrait  cette  somme,  sous  sa  responsabilité,  à  raison  de  1  sh. 
3  pence  par  semaine.  Après  avoir  parfait  la  somme  de  10  1.  il  n'y 
aurait  plus  rien  à  payer,  on  recevrait  un  ticket  de  membre  et  jouirait 
de  ses  droits si  l'on  est  ouvrier.  Les  autres  déposants  ou  contri- 
buables seraient  seulement  membres  honoraires  de  l'institution. 
Quant  aux  ouvriers,  ils  auraient  droit,  pendant  leur  maladie,  à  8  sh. 
(10  fir.)  par  semaine,  et  à  partir  de  l'âge  de  70  ans  à  nne  pension  de 
4sh.  oncinq  francs  par  semaine.  M.  Blackley  est  un  homme  très 
sérieux  et  croit  bien  faire,  mais  comment  peut-il  penser  qu'un  vieil- 
lard puisse  vivre  avec  5  fr.  par  semaine,  logé,  nourri,  blanchi  et 
habiUé.  Ne  préfércra-t-on  pas  les  bons  lits  et  les  succulents  gigots 
des  work-  (ou  alms)  bouses?  On  lui  a  fait  bien  d'autres  objections 
auxquelles  il  n'a  pas  pu  donner  de  réponse  satisfaisante,  aussi  la 
commission  d'enquête  a  dû  rejeter  ses  propositions,  mais  elle  a  retenu 
la  pensée  fondamentale  en  déclarant  qu'il  y  aurait  lieu  de  fonder  une 
caisse  de  retraite  obligatoire.  —  Parmi  les  objections  faites  au 
système  de  M.  Blackley,  retenons  celle-ci  :  10  £  ne  suffisent  pas  pour 
pouvoir  donner  8  sh.  en  cas  de  maladie  et  4  sh.  par  semaine  lors  de 
la  vieillesse.  A  quoi  M.  Blackley  répond  :  1*  une  partie  de  la  popula- 
tion les  versera  sans  rien  recevoir;  2*  si  10  £  ne  suffisent  pas,  on  en 

*  Reports  trom  the  sélect  Committy  of  National  Provident  Insurance.  3  vol, 
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demandera  11, 12.  Il  y  eut  des  répliques  que  nous  ne  pouvons  relever 
ici;  nous  tenons  seulement  à  citer  un  mot  de  M.  Aschrott  :  Pourquoi 
FEtat  ne  versera 't-il  pas  le  complément?  L'Etat?  Mais  TEtat  a  versé 
sous  la  forme  de  101  par  personne  riche  ou  aisée  — je  fais  allusion 
aux  membres  honoraires  —  ou  l'Etat  existe-t-il  en  dehors  des  con- 
tribuables. L'Etat  abstrait,  votre  Etat,  a- t-il  de  l'argent? 

Dans  le  numéro  de  décembre,  nous  trouvons  un  bon  article  de 
M.  K.  de  Rohrscheîdt  sur  la  taxe  du  pain  et  la  vente  au  poids. 
L'auteur  discute  la  législation  allemande  qui  n'a  pas  de  taxe  offi- 
cielle, mais  une  taxe  volontaire,  c'est-à-dire  chaque  boulanger  doit 
afficher  le  prix  de  son  pain  dans  un  endroit  apparent  de  sa  boutique, 
prescription  qui  est  restée  sans  effet.  L'auteur  ne  recommande  pas 
de  la  remplacer  par  la  taxe  obligatoire,  mais  par  l'obligation  de 
vendre  le  pain  au  poids.  Il  parait  que  l'introduction  de  cette  mesure 
aurait  à  lutter  contre  des  difficultés  que  l'auteur  fait  connaître  et 
réduit  à  leur  juste  valeur. 

Dans  le  mois  de  janvier  nous  trouvons,  entre  autres  articles,  un 
travail  très  important  de  M.  L.  Brentano  sur  le  projet  de  caisse  des 
invalides  et  de  retraite  que  le  gouvernement  allemand  vient  de  sou- 
mettre au  jugement  de  l'opinion  publique.  Nous  avons  analysé  ce 
projet  ailleurs  ;  nous  nous  bornons  à  dire  ici  que  la  participation 
des  ouvriers,  commis,  agents,  etc.,  est  obligatoire,  que  la  charge 
est  divisée  par  tiers  entre  les  ouvriers,  les  patrons  et  TEtat,  que  la 
part  de  l'ouvrier  est  évaluée  provisoirement  à  2  pf.  (2  centimes  1/2) 
par  jour,  et  qu'il  aura  droit,  s'il  devient  invalide,  à  une  rente  de  250 
marks,  et  s'il  atteint  70  ans  sans  être  invalide,  à  une  pension  de  120 
marks.  Nous  omettons,  naturellement,  tous  les  si  et  les  mais,  et  notre 
analyse  de  l'article  de  M.  Brentano  (46  pages)  ne  pourra  également 
relever  que  des  points  saillants. 

Et  d'abord,  l'obligation  est  un  principe  appliqué  depuis  longtemps 
en  Prusse  ;  de  tout  temps  les  mineurs  étaient  tenus  de  verser  à  leur 
caisse  de  secours  et  celle-ci  les  aidait  en  cas  de  maladie  et  dans  la 
vieillesse.  Puis,  si  en  1884  le  prince  de  Bismarck  a  pu  dire  qu'il  était 
pour  le  droit  au  travail  (Recht  auf  Arbeit)  et  qu'il  ne  faisait  en  cela 
qu'appliquer  le  Landrecht  (code  rédigé  sous  Frédéric*  II),  il  a  dit  tout 
autre  chose  que  ce  qu'un  pareil  mot  signifierait  en  France.  Le  Lan- 
drecht ne  pensait  (il  le  dit  expressément)  qu'au  cultivateur  serf, 
auquel  le  seigneur,  et  au  compagnon  artisan  auquel  le  maître  ou  la 
corporation  devait  du  travail  ou  du  secours...  ledit  cultivateur  ou 
compagnon  étant  au  besoin  tenu  à  exécuter  le  travail  qu'on  lui 
offirait,  quel  qu'il  fût,  et  cela  au  prix  fixé  par  l'autorité  locale.  Depuis 
lors,  le  paysan  est  devenu  libre,  les  corporations  d'arts  et  métiers 
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ont  été  abolies,  la  grande  industrie  s'est  développée  et  bien  des 
choses  ont  changé,  mais  à  travers  toutes  ces  vicissitudes,  on  a 
maintenu  certains  droits  au  secours,  seulement  il  y  eut  des  haut  et 
des  bas  dans  Tapplication.  Le  rétablissement  de  FEmpire  a  eu  pour 
conséquence  de  renforcer  le  droit  au  secours  dont  l'obligation  in- 
comba principalement  aux  communes  et  devint  une  charge  écrasante. 
Pour  alléger  les  communes,  pour  contrebalancer  les  efforts  des  socia- 
listes et  pour  d'autres  motifs  encore,  on  a  mtroduit  Tobligation  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  on  a  créé  la  caisse  des  invalides  du 
travail  (que  l'auteur  loue  sans  restriction)  et  Ton  procède  maintenant  à 
l'établissement  d'une  caisse  de  retraite.L'auteur  fait  au  projet  un  éloge 
restreint  :  la  caisse  ne  donnera  à  l'ouvrier  que  le  même  strict  néces* 
saire  qu'il  obtenait  de  l'assistance  publique,  le  gain  sera  puremen. 
morial  (c'est  quelque  chose  cep^idant),  c'est  d'un  droit  qu'il  jouira  et 
non  d'une  aumône  humiliante.  En  revanche  les  charges  de  la  com- 
mune seront  diminuées  d'autant.  M.  Brentano  aurait  voulu  mieux;  il 
reconnaît  cependant  que  c'eût  étédifQcile.  Il  est  positivement  injuste 
envers  la  caisse  de  retraite  (irançaise.  11  trouvequela  formation  d'une 
retraite  par  des  versements  est  presque  impossible  aux  ouvriers 
allemands,  parce  qu'en  cas  de  chômage,  leurs  versements  sont  inter- 
rompus et  leur  droit  est  éteint,  ils  sont  forclos*  Cela  n'arrive  pas 
avec  la  caisse  de  retraite  française.  Si  M.  Brentano  ne  lui  rend  pas 
justice,  c'est  qu'il  a  dans  sa  poche  une  assurance  en  cas  de  chômage 
qui  perd  de  son  importance  si  les  versements  une  fois  faits  sont 
acquis  dans  leurs  effets.  11  reproche  à  la  caisse  de  retraite  de  France 
de  ne  payer  que  des  retraites  insufQsantes  ;  mais  ce  n'est  pas  sa  faute, 
elle  ne  peut  rendre,  après  l'avoir  fécondé,  que  ce  qu'on  lui  a  confié. 
Si  les  versements  deviennent  plus  élevés,  les  retraites  le  deviendront 
aussi.  Somme  toute,  l'article  de  M.  Brentano  est  à  lire  et  à  méditer, 
mais  certains  points  ne  doivent  être  acceptés  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

La  livraison  de  février  fournit  un  article  de  son  directeur,  M.  J. 
Conrad,  intitulé  :  Recherches  de  statistique  agraire.  Ce  travail  fait 
partie  d'une  série  de  recherches  analogues,  mais  forme  un  tout  sous 
le  titre  spécial  Les  Latifundia  de  VEst  prussien.  Les  provinces  de 
TEst  de  la  Prusse  ont  la  réputation  de  renfermer  une  proportion 
extraordinaire  de  grandes  propriétés,  proportion  qui  rompt  Téqui- 
libre  qui  devrait  exister  entre  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  pour 
le  développement  rationnel  de  la  culture  et  la  bonne  distribution  des 
fortunes.  On  est  même  allé  jusqu'à  émettre  l'avis  que  l'Etat  devrait 
acheter  un  certain  nombre  de  grandes  propriétés  et  les  diviser  en 
moyennes  et  petites.  Ajoutons  qu'on  a  fait  valoir  d'un  autre  côté 
4«  SÉRIE,  T.  xui.  —  15  avril  1888*  4 
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que  dans  la  plus  grande  partie  de  ce  territoire  le  sol  était  si  mauvais 
et  le  climat  si  inclément^  que  la  grande. propriété  pouvait  seule  sV 
maintenir  ou  prospérer» 

M.  Conrad  commence  par  définir  le  mot  latifundium  et  montre 
que  Pline  (Histoire  naturelle,  L.  XVIIl,  ch.  vi)  aussi  bien  que  les 
publicistes  modernes  lui  attribuent  un  double  sens;  c'est  d  abord 
une  grande  ou  très  grande  propriété,  c'est  aussi  la  concentration 
dans  les  mêmes  mains  d'un  grand  nombre  de  propriétés  (ou  d'une 
très  grande  étendue  du  territoire).  Il  est  bien  entendu  que  mot  grand 
a  ici  un  sens  vague  ou  relatif,  on  pourrait  dire  variable,  car  100 
hectares  d'une  terre  fertile  peuvent  valoir  1000  h.  d'une  terre 
presque  stérile.  M.  Conrad  ne  voit  aucun  mal  à  l'existence  d'une 
grande  propriété  ;  elle  est  même  indispensable  aux  progrès  de  la  cul- 
ture ;  ainsi  il  y  a  en  Prusse  un  certain  nombre  d'hommes  bien  pré- 
parés par  leurs  études,  disposant  de  capitaux  et  qui  obtiennent  des 
résultats  auxquels  le  paysanleplus  laborieux— mais  routinier,  comme 
ils  le  sont  pour  la  plupart  — n'atteindra  pas  de  sitôt  11  n'en  est  pas 
de  même  de  la  conceptration  de  beaucoup  de  biens  dans  les  mêmes 
mains.  M.  Conrad  désire  que  la  législation  en  favorise  la  dispersion, 
mais  sans  violence,  ce  qui  est  d'ailleurs  en  train  de  se  faire,  car 
beaucoup  de  ces  propriétaires  ont  plusieurs  enfants.  11  expose  ensuite 
la  statistique  des  propriétés.  Les  tableaux  sont  très  bien  présentés, 
quelques-uns  sont  même  curieux.  Tel  de  ces  tableaux  ressemble 
au  Domeâday  Book,  renfermant  le  nom  des  propriétaires,  le  nombre 
de  leurs  domaines,  avec  leur  étendue,  etc.  Il  résulte  de  tous  ces  docu- 
ments que  la  petite  et  la  moyenne  propriété  sont  largement  repré- 
sentées dans  ces  provinces,  mais  qu'il  y  a  aussi  un  nombre  trop 
grand  de  seigneurs  qui  possèdent  20,  40  et  même  60  domaines  ;  ce 
sont  ces  faisceaux  qui  auraient  besoin  d'être  défaits.  Constatoi^s  que 
plusieurs  circonstances  contribuent  à  le  défaire  ;  je  n'en  indiquerai 
qu'une  ;  il  est  des  familles  où  l'on  mène  la  vie  à  grandes  guides  et 
pour  la  soutenir  on  vend  une  terre  après  l'autre.  Ce  mouvement  va 
même  tellement  vite  qu'on  s'en  effraie;  Il  sera  probablement  suffisant 
pour  détruire  les  Latifundia.  Le  reste  sera  fait  par  les  officiers  de 
cavalerie;  on  les  dit  ennemis  des  biens  de  leurs  familles,  et  pour  s'en 
débarrasser,  ils  les  font  passer  dans  les  mains  des  usuriers.  (Voy. 
plus  loin). 

Empruntons  à  la  même  livraison  un  tableau  que  nous  réduisons 
aux  colonnes  ci-après  : 
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Nombre  annuel  sur  i.OOO  habitants 

des  des  des               des 

Périodes     Mariages  Naissanees  Déeis 

Allemagne 1871-1885  8,3  39,9  28,2 

Prusse »  7,9  37,2  25,9 

Bavière »  7,4  38,3  29,8 

Saie »  8,3  39,9  27,0 

Wurtemberg »  8^5  41,1  29,9 

Bade »  7,2  36,5  Sa,4 

Royaume-Uni »  7,2  324^  20,2 

Angeterre  et  Galles *  1877  1885  7,9  33,8  20^ 

Ecosse »  ôfi  34,4  20.5 

Irlande »  4,4  24,7  19,8 

France »  7,8  26,3  22,4 

Autriche »  8,2  39,9  30,4 

Hongrie 1871-1885  9,8  45,3  35,6 

IlaUe 1877-1885  7,7  44,9  29,7 

Suède 1871-1885  6,6  30,8  18,0 

Norvège »  7,2  82,9  17,9 

Danemark  ••••  • »  7,6  30,7  18,8 

Russie  d*Ei]rope i.         »  8,6  45,9  84,8 

Suisse 1876-1884  8,0  34,4  24,8 

Belgique 1876-1886  6,9  31^  21,7 

Pays-Bas. »  6,9  34,0  21,6 

Espagne 1866-1870  7,3  36,4  30,8 


ZeiUchrift  fur  die  gesammten  Staatstotssensc?ut/ten  (Revue  des 
sciences  de  FEtat),  dirigée  par  MM.  Sch&ffle,  de  Schônberg,  etc. 
(Tubingue,  chez  Laupp,  44*  aimée,  fasc.  l).  Le  premier  article,  de 
M.  G.EUinger,  traite  des  sources  antiques  de  la  théorie  politique  de 
Machiavel,  c'est-à-dire,  chez  quels  auteurs  de  l'antiquité  Machiavel 
a-t-il  puisé  ses  principales  théories?  C'est  un  travail  très  intéressant, 
mais  qui  sort  un  peu  de  notre  domaine  ;  nous  avons  cependant  le 
droit  de  prendre  notre  bien  où  nous  le  trouvons.  Nous  dirons  donc 
que  Machiavel,  s'appuyant  sur  Aristote,  Thucydide,Gicéron,  Polybe, 
Plutarque  et  autres  personnages  du  même  calibre,dit...^Zi  uomint... 
vissero  e  morirono  sempre  con  un  medâsimemo  ordine.  C'est  un 
simple  lieu  commun  qu'il  répète  en  disant  que  les  honunes  sont 
toujours  les  mêmes,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  les  mêmes  besoins  et  les 
mêmes  passions.  Et  savez-vous  pourquoi  Thucydide,  Polybe  et 
d'autres  racontent  l'histoire  ?  Parce  que,  disent-ils,  les  mêmes  causes 
ayant  toijgours  les  mêmes  effets,  l'histoire  montrera  comment  les 
événements  s'enchainent,  et  l'on  sera  renseigné  pour  les  cas  ana- 
logues. Or,  de  nos  jours,  on  prétend  avoir  découvert  que  l'homme 
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change,  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  naturelle,  que  M.  un  tel  n'a  qu'à  mk- 
nir  que  les  choses  rares  sont  à  bon  marché,  et  les  choses  aboadatite^ 
chères,  pour  que  raneienne  école  économique  «  disparaisse  ti  faiâ* 
place  à  une  nouvelle  école  ï*j  où  les  hommes  Teront  tout  eiprès  lc#^ 
plus  grands  efforts  pour  obtenir  les  plus  petits  résultats  possibles 

Le  2*  article  est  de  M.  Schaffle  et  traite  de  la  politique  cobniale* 
L*artiele  d*aiyourd*hui,  il  s* agit  d'une  série»  traite  du  bassin  Ai» 
Congo  et  retrace  T histoire  de  <  TEtat  libre  »  qui  a  été  fondé  dan^c^ 
territoire.  Four  le  moment,  dit  M.  Schaffle  en  terminantp  ce  qui  es.^ 
le  plus  pressiez  c*est  d'explorer  le  pays,  et  pour  réussir  dans  cdt^ 
tàahe  il  faut  réunir  (a  ditle  président  de  la  Société  géogr.de  Lomlr^^s-^ 
les  qualités  spécifiques  d'un  stoïcien,  d'un  indien,  d'un  saint  et  d'^aja 
chameau,  qualité  que  réunit,  paraît-il,  M.  Stanley* 

Le  3*  article,  d'un  anonyme,  est  curieux  à  plusieurs  égank.  Il   « 
pour  titre  :  a  La  Propriété  et  rappauvrissement  dans  les  ctasâ««^ 
supérieures,  **  On  s'occupe,  dit  Tauteur,  d'assurer  aux  ouYriei>»    A 
Vaide  des  contributions  des  ciasses  supérieures,  du  pain  pourt^cir 
vieillesse  ;  c'est  très  bien,  mais  qui  s*oecupe  de  la  destruction  ioe<£ii& 
santé  de  la  propriété  des  classes  supérieures  et  de  leur  appan        - 
ment?   Ces  classes  ne   sont  pas    toujours  sympa tbiques^  *i 
certains  personnages  qui  en  font  partie  —  il  est  juste  de  dire  qnt  1*  '^ 
usuriers  qui  les  minent  ne  le  sont  pas  davantage.  Mais  qu'ils  soient, 
sympathiques  ou  non,  il  sagit  de  ce  fait  fréquent  i|it'un  grand  pn»^ 
priétaire  meuti  et  laisse  plusieurs  enfants,  dont  Ton,  mettons  Ydïï»^^ 
reçoit  la  propriété  à  la  condition  de  payer  k  ses  frères  et  S4rur  '    •-  •' 
part  d'héritage  sous  la  forme  de  rentes,  l^e  jeune  héritier  n  ^  r 
plus  pressé  à  faire  que  de  manger  rcnsemble  de  la  fortune  et  ' 
frères  et  sœurs  sont  sur  la  paille.  Ces  jeunes  viveurs  sans  c<£ur 
sans  intelligence,  dont  ^  Thonneur  w  est  grand  comme  un  poiotf*^* 
thématique  et  leur  permet  des  indélicatesses  pires  que  des  c 
ils  ne  sont  que  trop  nombreux  en  Europe,  ils  sont  la  cause 
grandes  souiTrances  peu  connues.  Lauteur  s'étend  sur  cette  mali^ 
assez,  longuement  ;  son  langage  est  souvent  original  ou  bixarrâ^  a^^ 
Il  dit  de  bonnes  et  utiles  vérités. 

11  ne  manque  pas  d'indiquer  un  remède,  mais  il  ne  le  formule  P^ 
en  projet  de  loi,  bien  qu'il   consiste  à  modiûer  la  législntion  fa 
liale  «  faute  de  pouvoir  moililler  les  mœurs,  qui  seraient  bien 
puissantes  >^  dit-iL  11  s'agirait  d'empêcher  l'hérîtier  principal  (laB^ 
de  dissiper  la  fortune  eu  mm  une.  Un  des  articles  de  la  loi  k  faîmc 
listerait  à  Interdire  d'acbeènr  la  part  des  cohénUers  sans  ks  j 
comptant.  On  croira  peut*étre  que  les  parents  seront  sufEsatao^^ 
protégés  en  prenant  hypothèque  sur  Timmeuble  ?  Il  parait  que  j 
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La  nécessité  de  soutenir  l'honneur  de  la  famille,  ou  de  sauver  les 
apparences  dans  Tintérét  d'un  riche  mariage  ou  des  raisons  ana-^ 
logueSy  contribuent  généralement  à  compléter  la  ruine.  La  dispo- 
sitton  la  plus  importante  à  prendre,  selon  l'auteur,  et  pour  cela  une 
clause  testamentaire  suffirait  souvent,  c'est  de  ne  pas  distribuer  la 
totalité  de  la  fortune  aux  enfants,  mais  d'en  laisser  une  partie  sous 
forme  indivise,par  exemple,un  père  quiposséderaitSOO.OOOflr.etaurait 
4  enfants,  donnerait  100.000  fr.  à  chacun  d'eux  en  toute  propnété,et 
constituerait  100.000  fir.en  caisse  de  retraite  familiale,  administrée  par 
un  conseil  de  famille  ;  on  ne  pourrait  jamais  toucher  au  capital,  les 
intérètsseuls  pourraient  servir  à  tirer  de  la  misère  quelque  membre  de 
iafamille,surtout  dans  sa  vieillesse  (car  il  est  supposé  qu'on  travaille 
dans  sa  jeunesse),  le  fonds  passerait  aux  petits  enfants.  Si  le  titu- 
laire d'un  majorât,  dit  l'auteur,  se  montre  dissipateur,  les  agnats  se 
réunissent  en  conseil  de  famille  et  le  mettent  en  tutelle,  mais  ils  ne 
peuvent  faire  cela  que  lorsqu'une  bonne  partie  de  la  fortune  a  été 
dissipée;  pourquoi  le  conseil  de  famille  n  mterviendrait-il  pas  plus  tôt; 
pourquoi  n'administrerait-il  pas  le  bien  de  famille  au  profit  de  tous  et 
ne  créerait-on  pas,  à  côté  du  (broit  de  succession,  des  devoirs  de 
succession? 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  davantage  dans  les  vues  de  l'auteur, 
vues  qui  trouveront  plus  d'adhérents  en  Allemagne  qu'en  France  ;  il 
convient  cependant  de  dire  que  le  fond  de  la  pensée  ne  s'éloigne 
pas  tant  que  l'on  pourrait  croire  de  l'idée  de  la  famille  souche  de 
Leplay  et  peut-être  se  soutiendrait-il  mieux  que  la  simple  liberté 
testamentaire. 


StaHstiBche  Monatschrift  (Revue  mensuelle  statistique  de  TAu- 
triche),  publiée  par  la  commission  centrale  de  statistique  (Vienne, 
•  Alf.  Hôlder).  Dans  le  dernier  n*  de  1887,  c'est  surtout  le  Rapport  sur 
les  travaux  du  séminaire  statistique  (signé  :  Jul.  de  Roschmann- 
Hôrburg)  qu'il  faut  lire.  Il  y  a  là  un  excellent  passage  sur  le  libre 
arbitre.  On  se  servait  du  retour  régulier  des  mêmes  chiffres  dans 
les  statistiques  qui  semblaient  le  plus  dépendre  du  caprice  pour  nier 
la  liberté  morale  ;  on  soutenait  que  cette  régularité  prouvait  que 
l'homme  est  soumis  à  des  lois  générales  auxquelles  'il  est  obligé  de 
se  soumettre  sans  le  savoir.  Plusieurs  statisticiens,  et  je  suis  du 
nombre,  ont  prouvé  que  l'homme  agissant  avec  réflexion,  obéissant 
à  des  motifs  raisonnes,  ses  actes  devaient  se  ressembler,  tant  que  le 
milieu  et  les  circonstances  qui  l'influencent  ne  changent  pas.  L'au- 
teur du  Rapport  dit  que  le  retour  régulier  des  mêmes  chiffres  est  pré- 
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cisément  la  preuve  du  libre  arbitre,  mais  seulement,  cela  va  sans 
dire,quand  on  a  devant  soi  des  masses  Xde  grands  nombres).  L'auteur 
est  moins  heureux  dans  ses  distinctions  entre  une  économie  poli- 
tii^ue  descriptive,  une  économie  politique  analytique  et  une  économie 
politique  synthétique,  c'est  du  pur  à  priori]  s'il  s'agissait  d'à  pjpliquer 
ses  propositions  aux  faits,  il  serait  très  embarrassé.  Et  quand;il  parle 
de  lois  économiques  qui  changent  avec  rAtstotre  ',je  le  défierais  bien 
de  dire  à  quelle  époque  les  choses  abondantes  étaient  chères  et  les 
choses  rares  à  bon  marché.  Tant  qu'il  ne  me  dira  pas  cela,  je  serai 
autorisé  à  soutenir  que  sa  théorie  est  fausse.  Sa  théorie  ?  Il  faudrait 
dire  :  la  théorie  à  la  mode  dans  «   la  nouvelle  École  ».  Par  une 
courte  transition,  l'auteur  arrive  à  parler  de  la  fortune  nationale, 
l'ensemble  des  biens  d'un  peuple  (tant  ceux  des  individus  que  ceux 
de  l'Etat).  Il  nous  présente  sur  ce  point  le  résultat  de  nombreuses 
recherches,  embrassant  les  derniers  siècles  et  lès  principaux  pays. 
Ces  recherches  sont  cependant  loin  [d'être  complètes.  En  ce  qui  con- 
cerne la  France,  l'auteur  s'arrête  surtout  sur  Lavoisfer  et  sur  trois 
auteurs  récents,  dont  deux  sans  la  moindre  autorité,  et  à  cette  occa* 
sion  il  dit  toigours  «  les  Français  ».  Mais  ces  trois  hommes  ne  repré- 
sentent pas  la  science  française,  et  il  a  tout  à  fait  tort  de  dire  «  les 
Français  ».  Du  reste,  l'auteur  cite,  p.  612,  l'opinion  de  M.  le  profes- 
seur Neumann  de  Tubingue,  qui  dit  qu'on  ne  peut  réduire  la  for- 
tune d'une  nation  en  tant  de  millions  de  marks  ou  de  fVancs,  et  il 
adhère  à  cette  opinion  qui  est  aussi  la  mienne.  La  langue  écono- 
mique allemande  a  deux  expressions  dont  l'une,  Verïnôgen\  est  iden- 
tique à  notre  mot  fortune  (la  fortune,  l'avoir  d'un  individu),  terme 
dont  nos  économistes  ne  font  presque  aucun  usage  ;  je  n'ai  pas  trouvé 
que  les  économistes  allemands  en  aient  tiré  un  effet  utile.  L'autre  mot 
Volhsîûirihschaft  (littéralement  :  économie  du  (d'un)  peuple  qu'on 
met  souvent  à  la  place  d'économie  politique  (  VolkswirthschafXlehte^ 
terme  usité  seulement  dans  les  livres  d'enseignement),  ce  mot,  comme» 
je  l'ai  souvent  montré,  a  fait  bien  du  mal  à  la  science  allemande,  et  les 
réflexions  de  l'auteur,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient  à  certains 
égards,  n'y  feront  rien  ;  tous  les  mots  à  double  sens  sont  nuisibles. 

*■  Relativement  au  prétendu  changement  de  la  nature  humaine,  malgré  le 
vernis  de  civilisation  qui  nous  couvre,  on  peut  souvent  dire  :  grattez  le  civilisé, 
vous  trouverez  le  sauvage^  vous  n'avez  qu'à  comparer  le  récit  du  ftaticide 
que  vous  trouverez  dans  le  journal  le  Temps  du  15  févirer  1R88,  avec 
l'antique  iégeude  de  Gain  et  Abel  que  raconte  la  fiible.  En  1888,  la  jalousie 
n*est  pas  causée  par  une  faveur  de  la  divinité,  mais  par  la  préférence  des 
parents.  Supposer  que  les  hommes  changent,  c'est  inventer  une  hypothèse 
dans  l'intérêt  d'une  thèse,  malgré  tous  les  témoignages  de  l'histoire. 
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Cette  livraison  et  les  deax  suivantes  que  j'ai  seus  les  yeux,  ren- 
ferment des  statistiques  intéressantes,  mais  je  dots  me  borner  à  les 
signaler  en  masse. 


La  Nuova  Antologia  du  1*'  février  1888  a  donné  sur  la  réor- 
ganUaUon  des  b^nqueê  démission  (italiennes),  un  article  substantiel 
dû  à  M.  Ferraris.  La  concession  des  banques  qui  fonctionnent  en 
Italie  arrive  à  échéance  à  la  fin  de  Tannée  1889,  et  un  projet  de  loi 
sur  leur  réorganisation  a  été  présenté  au  parlement  italien  le  19  no- 
vembre 1887.  M.  Ferraris  discute  ce  projet  et  les  différentes 
opinions  émises  à  ce  sujet  dans  un  sens  ou  Tautre  et  conclut 
en  faveur  de  la  liberté.  Cette  discussion  est  intéressante,  mais 
toute  discussion  se  prête  à  des  objections  ;  bornons-nous  à  résu- 
mer ses  desiderata.  La  loi  de  1874,  qui  a  introduit  le  système 
actuel,  resterait  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  législation;  il 
veut  Tabolition  du  système  des  concessions,  de  nouvelles  banques 
pourraient  être  créées  en  nombre  illimité,  mais  la  loi  fixerait  le  mini- 
mum et  le  maximum  du  capital  que  chaque  banque  devrait  posséder; 
la  circulation  fiduciaire  pourrait  atteindre  le  triple  du  capital  versé  ; 
les  banques  ne  pourraient  faire  que  de  l'escompte  à  bref  délai 
(3  mois)  et  sou§  la  garantie  de  trois  signatures  ;  les  billets  émis 
seraient  couverts  par  une  encaisse  de  la  moitié  de  leur  montant  ; 
pour  les  billets  qui  restent  à  découvert  la  banque  payerait  une  taxe 
progressive  ;  suppression  des  avances  au  trésor  ;  inspection  (ou  con- 
trôle) sérieuse  des  banques. 

Dans  le  n"^  du  1*'  mars  nous  trouvons  un  article  de  M.  Lampugnani 
sur  les  chemins  de  fer.  On  sait  que  les  voies  ferrées  appartiennent 
à  l'Etat,  mais  qu'elles  sont  exploitées  par  des  compagnies,  à  des 
conditions  très  compliquées.  11  parait  que  tout  ne  va  pas  sur  des 
roulettes,  quoiqu'il  s'agisse  de  choses  très  mobiles;  Tauteur,  et 
d'autres  avec  lui  auraient  mieux  aimé  que  TEtateût  vendu  ces  lignes 
et  qu'on  n'en  parlât  plus,  mais  cette  solution  est  pour  le  moment 
impossible,  on  plaide  donc  la  simplification  du  contrat  fait  entre 
l'Etat  et  les  compagnies  concessionnaires. 


Oiomale  degli  Econômisti  de  M.le  professeur  Alb.  Zorli, à  Bologne, 
vol.  in,  fasc.  I.  —  La  question  des  banques  étant  à  l'ordre  du  jour, 
d'une  part,  parce  que  le  privilège  des  banques  en  fonction  expire 
Tannée  prochaine,  et  de  l'autre  parce  que  la  circulation  ne  semblait 
pas  se  bien  porter  cet  hiver,  on  ne  s'étonnera  pas  qu'il  .en  ait  été 
question  dans  tous  les  périodiques  italiens.  Dans  le  Oiomale  nous 
trouvons  deux  articles  qui  sont  intéressants  à  divers  titres.  L'un,  de 


56  JOURNAL  D£S  ÉGOfCOMlSTRS. 

M.  Luigt  Raoieri,  est  intUulé  :  la  Banque  unique;  c*est  un  travail 
ingénieux,  mais  non  persuasif.  Pour  hii,  la  banque  unique  est  la 
seule  solution  acceptable.  Il  dit  à  ses  adversaires  :  «  Si  rémission  de 
billets  à  vue  et  au  porteur  doit  être  considérée  comme  un  acte  qui 
ne  peut  faire  de  mal  ou  de  tort  à  personne,  un  aUo  che  non  puo 
recar  danno  a  nesswnOy  et  qui,  par  conséquent,  se  trouve  dans  les 
limites  de  ce  que  tout  homme  capable  de  s'obliger  doit  pouvoir  faire, 
pourquoi  voulez-vous  réserver  ce  droit  aux  seules  banques  ?  Si  vous 
restreignez  ainsi  Texercice  des  droits,  pouvez-vous  parler  de  la 
liberté  des  banques  ;  et  si,  de  plus,  vous  n'accordez  le  droit  d'émission 
qu'aux  sociétés  à  responsabilité  lin^tée  (sociétés  anonymes),  toute 
supposition  de  liberté  et  de  droit  tombe,  car  vous  réservez  un  mode 
utile  de  s'obliger  à  des  hommes  qui  s'obligent  peu  et  vous  le  refusez 
à  ceux  qui  s'obligent  d*une  manière  illimitée.  Mais  qu'on  parle  de 
liberté  réglée,  limitée,  entourée  de  f^eins,ou  qu'on  parle  de  privilège, 
il  est  évident  que  si  la  faculté  d'émission  n'est  pas  illusoire  ou  vaine, 
une  émission  de  billets  portée  au  triple  du  capital,  que  l'émission 
ait  lieu  par  une  banque  ou  par  mille  banques,  doit  produire  à  peu 
près  le  triple  du  profit  qu'on  aurait  pu  faire  avec  le  capital  seul.  Et 
comme  ce  surprofit^  ce  profit  supérieur  ou  multiplié,  provient  uni- 
quement d'une  disposition  légale,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  attri- 
buerait cet  avantage  à  des  actionnaires,  au  lieu  de  le  réserver,  comme 
le  veut  la  logique,  à  Tétat  lui-même  »...  Quoique  je  sois  assez  disposé 
à  préférer  la  banque  unique  (sans  vouloir  mépriser  ce  qu'on  appelle 
la  liberté  des  banques),  je  ne  trouve  pas  sans  réplique  le  raisonne- 
ment de  M.  Ranieri;  les  développements  dans  lesquels  il  entre  dans  la 
suite  de  son  article  ne  me  semblent  pas  non  plus  assez  convain- 
cants. 

Le  second  travail  est  de  M.  Sbrojavacca  ;  il  traite  de  Y  émission  et 
de  la  circulation.  L'auteur  part  des  monnaies  pour  arriver  au  crédit 
et  aboutir  aux  billets  de  banque.  Il  expose  avec  clarté  les  théories 
qui  s'y  rattachent,  ses  opinions  sont  modérées  et  généralement 
acceptables.  Pour  ne  citer  que  quelques  détails,  il  a  de  la  peine  à 
croire  que  la  convertibilité  des  billets  soit  un  remède  infaillible 
contre  rémission  surabondante,  car  le  billet  circulera  facilement  à 
cause  de  sa  commodité  (on  n'éprouvera  pas  le  besoin  de  le  faire 
rembourser).  Par  conséquent,  il  lui  semble  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
l'émission  illimitée,  on  doit  limiter  le  montant  des  billets  à  un  ma- 
ximum qui  ne  doit  pas  être  dépassé,  et  fixer  la  grandeur  des  cou- 
pures au-dessous  de  laquelle  elles  ne  doivent  pas  descendre.  — Autre 
détail.  On  a  établi  que  la  circulation  fiduciaire  s'élevait  en  1883  à 
1.603  millions  environ,  et  à  1.457  1/2  en  1887,  et  on  conclut  de  cette 
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diminution  du  papier,  qu'il  fallait  faciliter,  encourager  les  émissions, 
pour  les  proportionner  au  montant  général  des  affaires  qui  avait 
augmenté.  Tel  n'est  pas  Tavis  de  l'auteur.  En  1883  on  avait  le  cours 
forcé,  par  conséquent  des  prix  plus  élevés  et  pas  de  monnaie  métal- 
lique. Actuellement,  la  circulation  est  libre  et  le  papier  nest  plus 
le  suppléant,  mais  l'auxiliaire  de  la  monnaie,  il  en  faut  donc  moins  ; 
on  ne  doit  pas  oublier  qu'à  l'aide  d'un  emprunt  on  a  fait  entrer 
640  millions  dans  le  pays,  de  sorte  que  le  numéraire  y  est  plus 
abondant. 

Mentionnons    encore,  entre    plusieurs  autres  articles,  celui   de 
M.  J.  Santangelo  Spoto   sur  les  monographies  d'atelier  (système 
Le  Play)  ;  ces  monographies  ne  sont  pas  sans  intérêt  quand  elles  sont . 
bien  faites,  maison  exagère  beaucoup  la  portée  de  ces  descriptions, 
qui,  en  leur  qualité  de  portraits,  ne  sont  pas  toujours  ressemblants. 


VEconomista  de  M.  J.  Franco  de  Florence,  en  traitant  les  matières 
à  l'ordre  du  jour,  consacre  des  séries  d'articles  au  traité  de  com- 
merce, à  la  caisse  d'épai^ne,  aux  chemins  de  fer,  à  la  question  des 
banques.  Relativement  à  cette  dernière  question  nous  constatons 
que  VBconomista  n'est  pas  plus  satisfait  que  ses  confrères  du  projet 
de  loi.  On  ne  changera  pas  beaucoup  à  la  loi  de  1874,  on  maintien- 
dra six  banques  privilégiées,  on  modifiera  seulement  la  réglementa- 
tion, mais  nous  ne  jurerions  pas  qu'on  l'améliorera.  L'Economista 
aurait  également  préféré  la  banque  unique.  Pour  dire  la  vérité,  j  ai 
toujours  eu  rimpression  que  les  six  banques — pro  venant  des  ter'ri- 
toires  fusionnés  pour  former  Tltalie  —  n'ont  été  conservées  que  pour 
des  motifs  politiques,  et  qu'en  réalité  ce  n'est  qu'une  banque  unique 
coupée  en  six  tronçons.  Nous  verrons  ce  que  le  Parlement  décidera, 
si  le  courant  unitaire  ou  le  courant  régionnaire  sera  le  plus  fort  ? 
La  question  des  chemins  de  fer  est  trop  compliquée  pour  que  nous 
puissions  l'aborder  dans  les  quelques  lignes  qui  nous  restent. 

Quant  aux  caisses  d'épargne,  VEconomista  et  avec  lui,  parait-il, 
l'opinion  publique,  a  bien  des  objections  à  présenter  contre  le  projet 
de  loi,  qui  ne  respecte  pas  assez  l'autonomie  de  ces  caisses,  li 
paraît  aussi  qu'on  veut  limiter  les  modes  de  placement,  de  manière 
à  restreindre  le  crédit  mobilier,  et  quelques  autres  modes  d'emploi 
des  fonds  qu'on  a  toujours  considérés  comme  très  utiles  et  comme 
très  naturels  à  ces  caisses.  Heureusement,  on  ne  demande  pas  qu'elles 
versent  leurs  fonds  au  Trésor.  Cette  question  aussi  est  encore  en 
suspens  et  le  projet  de  loi  pourrait  bien  subir  de  notables  modifica- 
tions. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  TEconomUia  lutte  avec 
vigueur  pour  le  rétablissement  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
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France  et  qu'elle  lance  sur  les  protectionnistes  des  bordées  d'argu- 
ments irrésistibles.  Il  faut  espérer  que  ce  n'aura  pas  été  en  vain. 
Ajoutons  que  ce  n'est  pas  là  la  seule  question  en  faveur  de  laquelle 
VEconomista  est  entré  en  ligne  ;  le  ministre  ZanardelU  a  soumis 
aux  chambres  un  projet  de  loi  supprimant  les  tribunaux  de  commerce 
et  chargeant  les  tribunaux  civils  de  prononcer  sur  les  aflfa  ri  es  commer- 
ciales. UEconomista  se  prononce  contre  cette  mesure.  A  cette  occa- 
sion,reproduisons  quelques  chiffres,  sans  en  tirer  de  conséquence.  Bien 
que  le  commerce  de  l'Italie  s'élève,  dans  son  ensemble,  à  2.530  mil- 
lions, eu  égard*  à  sa  population,  c'est  presque  TEtat  européen  dont 
le  commerce  est  le  plus  faible  ;  voici  l'ordre  dans  lequel  les  Etats  se 
présentent  :  Pays-Bas  888  fr.  par  habitant,  Suisse  562,  Belgique  526, 
Grande-Bretagne  465,  Danemark  315,  France  223,  Norvège  220, 
Allemagne  175,  Suède  169,  Etats-Unis  151,  Autriche-Hongrie  96, 
Espagne  96,  Italie  85,  Russie  56  [tEconomista  du  11  mars). 


Alberto  Zorii  :  Liritto  tributario  italiano  (Bologne,  1887).  Pour 
traduire  ce  titre,  nous  avons  besoin  d'une  circonlocution  :  Tauteur  a 
écrit  un  livre  sur  le  droit  relatif  aux  impôts  italiens,  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  la  même  chose  que  le  droit  financier,  ce  serait  plutôt 
l'impôt  au  point  de  vue  du  droit  administratif.  Pour  faire  connaître 
ce  livre/qui  a  son  caractère  particulier,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire, 
c'est  d'indiquer,  à  grands  traits,  comment  la  matière  a  été  divisée. 
L'auteur  recherche  d'abord  la  base  imposable  de  chaque  impôt  en 
particulier  :  impôts  directs,  indirects,  de  consommation,  sur  les 
affaires  ;  puis  il  examiné  les  exemptions  :  1*"  permanentes^  pour 
causes  politiques,  économiques,  morales  et  différentes  autres  ;  2**  tem- 
poraires. L'auteur  étudie  ensuite  les  moyens  prévus  de  constater 
l'importance  de  la  matière  imposable,  en  distinguant  les  moyens 
directs  des  moyens  indirects,  et  le§  différents  modes  d'évaluation.  Il 
traite  ensuite  de  la  variation  des  bases  imposables,  puis  de  la  gra- 
duation et  de  la  répartition  des  impôts,  des  modes  de  recouvrement 
et  des  preuves  de  leur  payement.  Viennent  ensuite  les  réclamations, 
le  contentieux  administratif  et  financier,  les  recours,  les  pénalités  de 
toutes  sortes,  les  restitutions  d'impôt,  les  indemnités,  les  privilèges, 
la  prescription. 

Il  est  incontestable  que  voilà  une  division  scientifique  des  matières 
très  ingénieuse,  symétrique  et  logique,  qui  favorise  grandement 
l'étude,  mais  qui  expose  l'auteur  à  des  répétitions.  Ce  contenant  (la 
division  systématique)  a  été  rempli  au  moyen  des  dispositions  légis- 
latives et  des  décisions  de  la  jurisprudence,  matière  à  Inquelle  il  n'y 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER.       59 

a  pas  lieu  de  toucher.  M.  Zorli  a  trouvé  ainsi  que  le  système  fiscal 
italien  laissait  à  désirer  ;  il  serait  arrivé  au  même  résultat  s^il  avait 
étudié  le  système  d'un  autre  pays.  Il  semble  croire,  non  seulement 
qu'on  améliorera  peu  à  peu  ce  système  (ce  que  je  crois  avec  lui), 
mais  qu'avec  le  temps,  mettons  dans  5.000  ans  (Fauteur  ne  met  pas  de 
chiffre),on  arrivera  à  Fidéal  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu  formulé 
dans  une  loi  unique.  Ici  j'abandonne  l'auteur,  car  cet  espoir,  je  ne  le 
partage  pas.  On  me  dira  que  je  ne  saurais  prévoir  l'avenir.  Soit  ; 
reparlons-en  donc  dans  5.000  ans;  peut-être  aurai-je  alors  changé 
d'avis.  A  part  cette  pointe  d  ultra-optimisme,  je  ne  puis  que  faire 
réloge  de  ce  livre,  malgré  plusieurs  différences  d'appréciations  dans 
les  détails. 

Notesulla  Economia  poliiica^  parGiuseppe  Tocide,  professeur  à 
l'Université  de  Cagliari(Cagliari,Gia,A.  Timor,  1886).  Ces  notes  rem- 
plissent un  volume  de  910  pages  et  s'étendent  sur  toutes  les  branches 
de  l'économie  politique  ;  un  homme  moins  modeste  aurait  donné 
bravement  à  son  livre  le  titre  de  Traité,  mais  M.  le  professeur  Todde 
a  pensé  qu'il  ne  suf  it  pas  d'avoir  divisé  les  matières  en  chapitres,  en 
sections  et  en  paragraphes  pour  qu'il  soit  achevé.  Au  fond,  je  ne  sais 
pas  trop  ce  qui  lui  manque,  l'auteur  aura  cru  que  les  paragraphes 
ne  sont  pa^  assez  développés;  pour  moi,  ils  le  sont  assez  ;  ce  qui  leur 
manque,  ce  sont  les  phrases  de  remplissage,  dont  je  me  passe  volon- 
tiers. L'auteur  a  voulu  faire  pour  ses  élèves  ce  que  les  professeurs 
allemands  appellent  un  Compendium  ;  j'en  ai  plusieurs,  ils  ont  de 
50  à  100  pages,  tandis  que  les  Notes  en  ont  910.  Quant  à  l'esprit  du 
livre,  M.  Todde,  après  avoir  étudié  les  auteurs  modernes  et  les  so- 
cialistes, est  resté  fidèle  à  l'école  classique  ;  il  ne  passe  pas  sous 
silence  les  nouveautés  qu'il  rejette,  il  les  discute  et  souvent  les 
réflite,  il  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  des  faits  que  A.  Smith  a  ignorés,mais 
dont  tout  économiste  doit  tenir  compte,  et  il  en  tient  compte...  mais 
il  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  raison  pour  brûler  aujourd'hui  ce 
qu'il  a  adoré  hier. 


Le  Journal  de  Statistique  suisse,  publié  par  la  Société  de  statis- 
tique suisse,  et  rédigé  par  M.  E.  W.  Milliet  (Berne,  Schmid  Fran- 
cke  et  Cie.)  4*  trimestre  de  1887,  est  rempli  d'articles  se  rapportant 
à  des  sujets  ou  des  questions  d'un  intérêt  actuel.  Signalons  l'étude 
sur  la  circulation  des  billets  de  banque  en  Suisse,  quelques  recher- 
ches sur  la  population,  le  compte  des  caisses  d'épargnes  suisses, 
une  statistique  électorale,  le  mouvement  des  universités,  la  propriété 
communale  dans  le  canton  de  Berne,  et  quelques  autres.  Nous  nous 
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arrêterons  un  moment  sur  le  plus  court  des  articles,  parce  qu'il  ren- 
ferme une  observation  qui  pourrait  bien  avoir  la  précieuse  qualité 
d'être  nouvelle.  Cet  article  est  intitulé  :  les  incendies  et  les  coups  de 
foudre  dans  TArgovie.  Faisons  d'abord  remarquer  qu'autrefois  les 
maisons  étaient  en  bois  et  en  paille  ;  il  n*est  pas  étonnant  qu'à 
cette  époque  les  incendies  étaient  firéquents  et  qu'ils  étendaient 
leurs  ravages  sur  la  moitié  d'une  ville,  quand  ils  ne  la  détruisaient 
pas  enentier.'Or,  maintenant  les  maisons  sont  en  pierres,  les  toits  en 
ardoises  ou  en  tuiles  et  cependant  les  incendies  sont  plus  fréquents, 
seulement  les  dévastations  sont  peut-être  un  peu  moins  étendues. 
On  explique  ce  phénomène  par  les  allumettes  chimiques,  le  pétrole, 
le  gaz  et  les  pompiers.  Pardon,  les  pompiers  doivent  être  comptés, 
avec  les  murs  en  pierres  et  les  toits  en  tuiles,  comme  formant  obsta- 
cles à  Textension  des  incendies  ;  je  voulais  seulement  dire  qu'il  y  a 
actuellement  plus  de  pompiers  qu'autrefois.  Voici  quelques  chif^s 
s*appliquant  au  canton  d'Argovie  : 

Nombre  des  maison!    Valeur  des  immeubles       Nombre 
Périodes  sssurées  assurés  des  iocendiei 

1855-1865 34.852  95.664.100  35 

1866-1875 36.349  151.917.000  49 

1876-1886 38.739  225.227.775  66 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  nouveauté  qui  nous  avait  frappé,  c'est 
Taccroissement  du  nombre  des  incendies  causés  par  la  foudre;  ce 
nombre  est,  pour  les  trois  périodes  ci-dessus,  de  42—46 — 85.  On  a 
constaté  aussi  que  le  nombre  des  orages  a  augmenté  et  que  les  orages 
sont  devenus  plus  violents  ;  l'auteur  de  ces  recherches  se  fait  gloire 
de  n'en  voir  la  cause,  ni  dans  la  périodicité  des  taches  du  soleil, 
ni  dans  la  multiplication  des  chemins  de  fer  et  des  fabriques  dont  les 
cheminées  lancent  en  l'air  tant  de  particules  de  charbon;  à  ces  con- 
jectures il  préfère  d'examiner  comment  ces  coups  de  foudre  se  répar- 
tissent sur  les  divers  districts  ou  subdivisions  du  canton,  et  c'est  ici 
qu'il  fait  la  découverte  que  les  districts  les  moins  boisés  ont  eu  le 
plus  grand  nombre  d'incendies,  et  il  constate  en  même  temps  que 
les  localités  les  plus  exposées  aux  incendies  (aux  orages)  étaient 
aussi  celles  qui  étaient  le  plus  souvent  grêlées.  Ainsi,  les  forêts  proté- 
geraient contre  les  divers  effets  des  orages,  les  repousseraient  même. 


M.  Armand  Sassen  vient  de  publier,  avec  le  compte  pour  1886,  un 
mémoire  sur  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  dont  il  est 
le  directeur.  Cette  caisse  semble  très  bien  organisée  et  rend  certai- 
nement   des  services,   mais    ce   qui  intéresse  l'économiste  c'est 
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Tensemble  des  épargnes  faites  dans  un  pays  ;  il  peut  alors  comparer 
ce  pays  avec  d*autres  et  en  tirer  des  inductions.  Nous  nous  bornons 
donc  à  signaler  le  document. 


La  Hussische  Revue  de  M.  Hammerschmidt,  4*  trimestre  1887 
(Pétersbourg,  Schmitzdorll)  nous  offre  peu  cette  fois.  Les  Esquisses 
du  Sir-Daria  sont  cependant  intéressantes.  On  nous  décrit  un  ter- 
ritoire de  J'Asie  que  les  Grecs  avaient  déjà  visité,  et  qui  a  depuis 
subi  bien  des  vicissitudes.  Le  Sir  Daria  tire  son  nom  d'un  fleuve  qui 
vient  des  frontières  de  la  Chine  pour  mêler  ses  eaux  à  cellesdulac  Aral. 
Ce  territoire  est  situé  au  nord  du  Turkestan,  3/4  en  sont  un  désert 
où  des  nomades  seuls  peuvent  vivre,  mais  il  y  a  aussi  quelques  dis- 
tricts d'une  très  grande  fertilité.  Les  habitants  sont  des  Usbeques 
(Turcs),  des  Kirghises,  des  Tartares  et  autres  Mongols,  des  Russes 
et  quelques  débris  d'autres  races.  Les  Russes  n'y  sont  guère  encore 
que  des  colons  et  peu  nombreux.  Cette  contrée  n'a  de  l'intérêt  que 
parce  qu'elle  continue  la  Russie  vers  la  Chine.  Le  touriste  remplira 
sur  les  fleuves,  les  montagnes  pittoresques  et  les  steppes  du  Sir-Daria 
beaucoup  plus  de  pages  que  l'économiste  sur  le  commerce,  etc. 

Un  autre  article  traite  de  la  poste  russe,  mais  l'auteur  de  l'analyse 
n'a  pas  donné  les  explications  nécessaires  pour  rendre  les  chiffres 
intelligibles.  On  nous  apprend  d'abord  qu'on  a  expédié  88,074,244  let- 
tres fermées  et  affranchies,  148,571  lettres  insuffisamment  affranchies, 
32,054,358  lettres  exemptes  de  port,  8,616,559  cartes  postales, 
7,850,287  sous-bandes,  10,284,953  lettres  recommandées,  10,051,095 
envois  d'argent  (3,106,274,198  roubles),  et  2,033,704  envois  sous 
une  autre  forme  (71,457,704  roubles),  83,433,218  numéros  de  jour- 
naux envoyés  aux  abonnés.  Plus  loin  on  trouve  des  chiffres  non 
expliqués  et  dans  le  nombre,  la  vente  de  111,328,848  cartes  postales 
au  prix  de  6,823,990  roubles  63  copeks.  Lacoste  ne  rapporte  rien 
au  Trésor,  en  Russie;  elle  lui  coûte  même,  car  les  recettes  s'élèvent 
à  16,594,574  roubles  et  les  dépenses  à  17,359,839  roubles;  sur  ce 
chiffre,  près  de  7  millions  1/2  de  roubles  sont  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  chevaux  de  la  poste. 

Les  chemins  de  fer  russes  ont  eu,  en  1886,  un  revenu  brut  de 
232  millions  de  roubles,  les  frais  d'exploitation  ont  exigé  144,8  mil- 
lions, reste  un  peu  plus  de  87  millions  de  produit  net.  Par  verste 
(1066  mètres)  cela  fait  brut,  9,553  roubles;  les  frais  ont  absorbé 
5,960,  reste  net  3,593  roubles.  Le  rouble  doit  valoir  actuellement 
un  peu  plus  de  2  fr.  Les  2^,508  verstes  construites  jusqu'à  présent 
ontcausé  une  dépense  de  2,479,734,007  roubles.  Le  capital  produirait 
donc  3^52  0/0.  Mais  les  chemins  de  fer  ont  beaucoup  de  dettes  et 
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d* après  le  calcul  de  la  Revue,  les  intérêts  et  ramortissement  absor- 
beraient les  bénéfices  et  au  delà  ;  il  y  a  naturellement  une  grande 
différence  entre  les  lignes  ;  il  y  en  a  qui  prospèrent  et  d*autres  qui 
souffrent. 


Passons  daps  F  Amérique  du  Sud.  De  l'Université  de  Santiago  de 
Cbili  nous  arrive  un  discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  pro- 
fesseur D.  Adolphe  Moris  y  Fernandez-Vallin  sur  les  Nationalités, 
Qu'est^e  qu'une  nationalité  ?  Est-elle  l'efitet  de  la  race,  de  la  langue, 
de  l'histoire,  deThabitat  (des  frontières  naturelles,  etc.)  ?  Non,  dit 
le  professeur,  c'est  la  «  liberté  »  (la  volonté)  qui  décide  la  question. 
Chacun  est  de  la  nation  qu'il  veut  être.  Donnons-en  acte  au  savant 
Gatedratico  de  Santiago. 

Au  Brésil,  à  Rio-Janeiro,  parait  V Etoile  du  Sud.  CSe  journal  nous 
fait  connaître  des  chiffres  qui  n'ont  jamais  été  publiés  en  Europe,  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  propres  aux  provinces  de  cet 
empire.  Nous  reproduisons  ces  chiffres.  (N®  du  20  nov,  1887.) 

Recette  Dépenie 

S.  Paulo 13.092.000  fr.        13.722.000  fr. 

Bahia 7.615.000  11.216.000 

Para 9.901.000  9.251.000 

Pemambuco 6.787.000  8.344.000 

Rio-Grande  do  Sul 7.014.000  7.429.000 

Rio  de  Janeiro 15.643.000  14.717.000 

Minas-Geraes '  8.525.000  8.525.000 

MaranhSo 1.790.000  1.918.000 

Âmasonas •.  4.847.000  4.447.000 

Cearâ 2.441.000  2.645.000 

Alagôas 1.854.000  2.119.000 

Parana 2.422.000  2.187.000 

Sergipe 2.000.000  1.685.000 

Santa*Gatharina 935.000  1.155.000 

Parahyba 1.306.000  1.758.000 

Espirito-Santo 1.098.000  1.080.000 

Matto-Grosso 370.000  623.000 

Rio-Grande  do  Norte...  900.000  1.231.000 

Piauhy 680.000  798.000 

Goyaz 600.000  600.000 

Totaux  (environ) . .       90.000.000  fr.        95.500.000  fr. 

Le  gouvernement  y  sgoute  5  à  6  millions  en  subventions. 
Au  n**  du  5  février  nous  empruntons  le  nombre  des  immigrants.  Le 
nombre  de  ceux  qui,en  1887,  ont  abordé  à  Rio-Janeiro  est  de  31,310, 
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dont  17,115  Italiens,  10,205  Portugais,  1766  Espagnols;  le  reste  était 
composé  d'autos  nationalités.  Parmi  ces  immigrants  il  y  avait 
25,450  hommes  et  5,860  femmes. 

A  Buenos-Ayres,  M.  le  D'  Coni  a  rédigé  en  français  pour  être  pré- 
senté au  Congrès  d*Hygiène  un  livre  substantiel  intitulé  :  Progrès  de 
THygiène  dans  la  République  Argentine  (Paris,  J.  B.  BailUère 
et  fils  1887J.  Ce  livre  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  Tana- 
lyser;  nous  devons  nous  borner  à  le  signaler. 

Un  livre  plus  spécial  sur  la  capitale  argentine  a  été  rédigé  égale- 
ment en  français,  par  M.  A.  Balcarce,  sous  ce  titre  :  Bitenos-^Ayres, 
sa  propriété  urbaine  et  son  commerce  m  188Ô  (Buenos-Ayres,  chez 
G.  M.  Joly  et  Cie,  1887).  C*est  un  volume  rempli  de  chiffres,  mais 
nous  en  avons  tant  donné  déjà,  que  nous  devons  nous  arrêter. Disons 
seulement  que  le  livre  tient  ce  que  le  titre  promet  ;  c*est  un  élQge 
que  tous  les  ouvrages  n*ont  pas  mérité. 

Maurice  Block. 
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Nous  avons  décrit  dans  le  Journal  des  Economistes  de  février  1886 
les  voies  navigables  de  la  France  et  montré  que  le  commerce  a  fait  $on 
choix  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  qu^il  abandonne  ceux-ci 
pour  ceux-là.  La  plupart  des  voies  navigables,  outre  autres  les  canaux 
hérissés  d'écluses,  possèdent  un  trafic  si  faible  qu*on  peut  regretter  les 
sommes  qu'on  y  a  consacrées.  C'est  se  bercer  d'illusions  que  de  compter 
sur  un  trafic  important  sur  de  nouveaux  canaux.  Dans  la  plupart  des 
cas,  les  chemins  de  fer  existants  peuvent  transporter  les  marchandise? 
aussi  économiquement  que  les  canaux.  Parmi  les  voies  navigables,  il 
n'en  est  qu'un  petit  nombre,  la  Seine,  l'Elbe  et  le  Rhin  par  exemple,  qui 
montrent  une  prospérité  incontestable.  Comme  l'opinion  que  nous  sou- 
tenons est  combattue  par  plus  d'un  commerçant  et  surtout  par  plus  d'un 
député,  nous  allons  revenir  sur  le  sujet  et  comparer  les  chemins  de  fer 
et  les  voies  navigables.  Nous  utiliserons  les  données  numériques  publiées 
par  un  étninent  spécialiste,  M.  de  Nordllng,  ancien  directeur  général  des 
chemins  de  fer  en  Autriche,  dans  son  opuscule»  Le  prix  de  revient  des 
transports  par  chemin  de  fer. 

Les  partisans  des  voies  navigables  prétendent  que  le  prix  de  trans- 
port par  eau  est  notablement  inférieur  au  prix  de  transport  par  voie 
ferrée.  On  évalue  généralement  1q  prix  de  revient  de  la  tonne  kilomé- 
trique par  chemin  de  fer  de  la  manière  suivante  :  en  Allemagne  5<=  ,94 
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en  Autriche  8'  ,02,  en  France  5  «  ,89.  L'élévation  du  chiffire  autrichien 
provient  de  ce  qu*il  s'applique  à  un  tonnage  moyen  moindre.  Ces  prix 
sont  des  moyennes  tirées  de  la  totalité  des  réseaux  et  comprennent  les 
intérêts  du  capital  de  premier  établissement.  Cette  manière  de  calculer 
n'est  pas  très  exacte,  parce  que  pour  les  canaux  où  le  péage  est  aboli 
on  ne  tient  pas  compte  des  frais  d'établissement  ni  même  des  frais  d'en- 
tretien. La  plupart  des  canaux  projetés  seraient  construits  parallèlement 
à  des  voies  de  fer  existantes.  Si  les  marchandises  à  transporter  par  ces 
canaux  étaient  chargées  sur  wagons,  il  n'en  résulterait  pour  le  chemin 
de  fer  aucune  charge  nouvelle  d'intérêts  et  d'amortissement. 

Ainsi  que  le  dit  fort  bien  M.  de  Nordling,  les  intérêts  du  capital  ne 
doivent  pas  dans  ce  cas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'établissement 
du  prix  de  revient  de  la  tonne  kilométrique.  De  combien  les  frais  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront-ils  augmentés  pour  une  tonne  chargée 
en  wagon  au  lieu  d'être  embarquée?  Voilà  la  question  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Pour  déterminer  le  prix  de  revient,  on  divise  la  somme  des  dépenses 
d'exploitation  par  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  effectuées.  En  Au- 
triche M.  de  Nordling  a  trouvé  que  sur  des  lignes  ayant  un  trafic  d'un 
million  de  tonnes,  la  dépense  d'exploitation  s'élève  à  20.000  francs  par 
kilomètre,  et  que  la  tonne  kilométrique  revient  à  2  centimes.  Il  est  évi- 
dent que  si  le  trafic  passe  d'un  million  de  tonnes  à  un  million  et  demi, 
les  500.000  tonnes  nouvelles  ne  coûtent  pas  chacune  2  centimes.  Si  la 
consommation  du  charbon  croit  proportionnellement  au  trafic,  la  plu- 
part des  autres  dépenses  varient  fort  peu.  M.  de  Nordling  a  examiné  la 
question  en  détail  pour  les  chemins  de  la  Theiss  en  Hongrie  qu*il  a 
dirigés. 

Les  frais  d'exploitation  se  sont  élevés  à  2. 459. 745  florins  ou  4.919.490 
francs.  En  répartissant  les  dépenses  communes  entre  le  service  des 
voyageurs  et  celui  des  marchandises  d'après  le  système  le  plus  défavo- 
rable aux  marchandises,  c'est-à-dire  au  prorata  des  tonnes  brutes  mises 
en  mouvement  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises,  et 
imputant  aux  marchandises  les  dépenses  exclusivement  occasionnées 
par  leur  service,  on  arrive  à  une  dépense  de  3.586.440  francs  incom- 
bant au  trafic  des  marchandises,  dont  1.608.660  fr.  en  dépenses  con- 
stantes et  1.977.780  fr.  en  dépenses  proportionnelles.  857.505  tonnes  de 
marchandises  ayant  été  transportées  à  la  distance  moyenne  de  134  kilo- 
mètres, la  longueur  totale  s'étendant  sur  585  kilomètres,le  tonnage  moyen 
atteint  le  nombre  196.000,  et  le  total  des  tonnes  kilométriques  se  chiffre 
par  114.906.000.  Le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  est  fixé  ainsi  : 
3.586.440 


114.906. OuO 


=  3^,  12 
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et  la  dépense  à  efîectuer  pour  une  tonne  kilométrique  en  plus  : 
1.977.780 


114  906.000 


1*,  72 


c'est-à-dire  55  0/0  du  prix  moyen. 

M.  de  Nordling  a  fait  les  mêmes  calculs  pourd*autres  lignes  autrichien- 
nes en  se  servant  de  la  formule  française  :  1  voyageur  kilom.  =  1  tonne 
kilom.  11  ressort  de  son  étude  que  sur  des  lignes  à  trafic  tant  soit  peu 
développé,  le  prix  de  revient  d'une  tonne  kilométrique  en  plus  ne  dé- 
passe pas  1  ^^ ,  4,  que  sur  des  lignes  à  fort  tonnage  ce  prix  descend  à  1 
centime. 

Enfin  M.  de  Nordling  a  développé  graphiquement  les  données  statis- 
tiques de  la  plupart  des  lignes  autrichiennes  en  prenant  pour  abscises 
le  trafic  moyen  de  chaque  ligne  et  pour  ordonnées  les  dépenses  kilomé- 
triques afférentes.  Il  a  pu  tracer  une  courbe  régulière  représentant  avec 
une  approximation  étonnante  la  moyenne  des  dépenses  d'exploitation. 

Les  premières  250.000  unités  (tonnes  ou  voyageurs  kilom.). 

Coûtent    3c. 28  soit  par  kilom.       8.200  fr« 


Les  250.000  suiv. 

— 

1  .76 

— 

4.400 

250.000 

— 

1  .60 

— 

4.000 

250.000 

— 

1  .44 

— 

3.600 

250.000 

— 

1  .28 

— 

3.200 

250.000 

- 

1  .04 

— 

2.600 

Ensemble  1.500.000  unités     —     1«.74  soit  par  kilom.      26.000  Ir. 

Au-delà  d'un  trafic  de  1.500.000,  le  prix  des  accroissements  descend 
à  8  minimes  par  tonne  kilométrique* 

Si  le  trafic  s'élève  successsivement  de  500.000  unités  à  1 .000.000  et  à 
1.500.000,  s'il  augmente  par  conséquent  dans  le  rapport  de  1,  2,  3,  les 
dépenses  d'exploitation  n'augmentent  que  dans  le  rapport  1,  1.5,  2. 

La  courbe  empirique  se  rapproche  d'une  courbe  géométrique  d'une 
parabole. 

y  «  «  400  u; 

n  est  facile  de  déterminer  le  rapport  entre  le  prix  d'une  tonne  en  plus 
et  le  prix  de21a  tonne  moyenne,  rapport  exprimé  par  la  formule 


Gomme  la  sous-tangente  d'une  parabole  est  égale  à  2  x,  le  rapport 
est  i,  c'est-à-dire  qu'une  tonne  en  plus  coûte  juste  la  moitié  de  la 
tonne  moyenne. 

4«  8ÉRIB,  T.  XLU.  — 15  avril  1888.  5 
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Il  serait  utile  d'établir  des  courbes  analogues  pour  les  chemins  û^an- 
çais.  On  arriverait  vraisemblablemeut  à  des  résultats  différant  sensible- 
ment de  ceux  de  TÂutriche  parce  que  l'étendue  des  réseaux  a  varié  d'une 
manière  plus  notable  en  France  qu'en  Autriche.  En  Autriche,  d*après  les 
données  expérimentales,  le  prix  de  revient  d*une  tonne  kilométrique  en 
plus  descend  sur  les  lignes  à  moyen  trafic  à  1  ^  ,5  et  sur  les  lignes  à  gros 
trafic  à  un  centime  et  même  au  dessous. 

Au  lieu  de  creuser  de  nouveaux  canaux  pour  mettre  le  commerce  et 
rindustrie  en  jouissance  de  prix  de  transport  plus  bas,  l'Etat  favoriserait 
le  public  à  meilleur  compte  en  réduisant  simplement  ou  en  faisant  ré- 
duire  par  les  compagnies  concessionnaires  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 
Il  s'agirait  d'abord  de  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  le  meiUeur  marché. 
Est-il  question  des  prix  de  revient  ou  des  tarifs  ?  Certainement  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  sont  généralement  plus  élevés  que  les  prix  de  trans- 
port sur  les  voies  navigables  parce  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
tiennent  compte  d'un  bénéfice  net  consacré  aux  intérêts  et  à  l'amortis- 
sement de  l'entreprise.  Mais  les  canaux  constituent  une  voie  onéreuse 
pour  l'ensemble  du  pays,  parce  que  à  la  fuite  de  la  suppression  des 
péages  le  contribuable  paie  les  frais  d'établissement  et  d'entretien.  Nous 
avons  montré  (février  1886)  que  chaque  tonne  kilométrique  coûte  à  la 
France  3*^,12  sur  canal  et  9^^  6  sur  le  canal  de  l'Est  ouvert  depuis 
1870.  La  construction  des  canaux  constitue  une  opération  désastreuse 
pour  l'Etat.  Si  l'intérêt  général  exige  un  abaissement  de  tarif,  plutôt  que 
de  construire  un  canal,  on  doit  opérer  tout  simplement  une  diminution 
du  tarif  de  chemin  de  fer.  Le  chemin  de  fer,  exposé  à  perdre  une  partie 
de  son  trafic  par  l'ouverture  du  canal,  pourra  abaisser  ses  tarifs  jus- 
qu'à la  limite  du  prix  de  revient. 

Le  prix  de  transport  par  tonne  kilométrique  est  évalué  en  moyenne  à 
3  centimes  par  M.  Lucas  pour  la  France;  sur  les  voies  navigables  de  la 
Prusse  il  varie  entre  1«  et  4^,4,  avec  une  moyenne  de  2«,5.  En  pré- 
sence de  ces  chiffres  et  des  prix  de  revient  trouvés  pour  les  chemins  de 
fer  autrichiens,  la  création  de  nouveaux  canaux  nous  semble  jugée. 
Qu'on  utilise  les  anciens  canaux,  d'accord  !  mais  qu*on  reste  au  statu 
quoi 

On  doit  faire  une  distinction  entré  certains  fleuves  privilégiés,  tels  que 
le  Rhin,  l'Elbe  et  la  Seine,  et  les  canaux.  Les  premiers  sont  des  voies 
navigables  de  premier  ordre,  les  seconds  des  voies  navigables  médiocres. 
Le  développement  de  la  batellerie  sur  le  Rhin,  l'Elbe  et  la  Seine  a  été 
encouragé  à  juste  titre. 

En  Allemagne,  les  cours  d'eau  naturels  jouent  le  principal  rôle  dans 
la  navigation  intérieure.  La  Prusse  seule  possède  6.169  kilomètres  de 
fleuves  et  rivières  navigables  et  1 .070  kilomètres  de  canaux.  Pour  mon- 
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trer  les  avantages  naturels  des  fleuves  allemands,  nous  allons  donner 
pour  TAllemagne  et  la  France  la  distance  de  l'altitude  de  100  mètres  des 
principaux  fleuves  à  l'embouchure. 

DisUnoe 
Altitude  de  100  mètres»  de  TeifiboQchure. 

Rhône  àValence 215  kiiom. 

Garonne  en  aval  de  Toulouse 360 

Loire  en  amont  d'Orléans 398 

Weser  en  amont  de  Rarlshafen 399 

Oder  à  48  kilom.  en  aval  de  Breslau 524 

Seine  en  amont  de  Marcilly 556 

Rhin  près  de  Carisrohe 621 

Elbe  4  23  kilom.  en  aval  de  Dresde 662 

Mannheim,  où  commence  la  grande  navigation  rhénane,  se  trouve  à 
566  kil.  de  l'embouchure  à  l'altitude  de  90  mètres;  Dresde  à  685  kil. 
de  l'embouchure  à  l'altitude  de  107  mètres.  Les  pentes  maxima  du 
Rhin  et  de  l'Elbe  navigables  ne  dépassent  pas  0»,23  et  0",26  par  kilo- 
mètre. Au  point  de  vue  de  la  régularité  du  débit  l'Allemagne  n'est  pas 
moins  favorisée.  Tandis  qu'en  France  le  débit  des  hautes  eaux  est  sou- 
vent 100  fois  plus  fort  que  le  débit  d'étiage  et  même  300  fois  pour  la 
Loire,  il  ne  dépasse  pas  14  &  Bàle  et  7  à  la  frontière  hollandaise  pour 
le  Rhin. 

Dans  de  pareilles  conditions,  de  puissants  remorqueurs  circulent  sur 
les  fleuves  allemands  sans  le  secours  d'aucun  barrage,  d'aucune  écluse. 
La  navigation  ne  pouvait  manquer  de  se  développer  sur  le  Rhin  et 
l'Elbe.  La  seule  difficulté  provient  des  allongements  de  parcours  dus 
aux  sinuosités  des  cours  d'eau.  Indiquons  quelques  différences  de  par- 
cours : 

Chemin  de  fer.    Bea.    En  plus. 

Hamboorg-Btrlin 885  kU«  400  44  0/0 

Hambourg-Magdebourg 250  300  20 

Hambourg-Dresde 470  585  24 

Rotterdam-Mannheim 520  560  7 

Malgré  ce  désavantage  la  navigation  du  Rhin  et  de  l'Elbe  fait  aux  che- 
mins de  fer  une  concurrence  victorieuse  pour  les  marchandises  de  toute 
nature,  encombrantes  et  autres. 

Les  chemins  de  fer  allemands  transportent  année  moyenne  environ 
110  millions  de  tonnes,  les  voies  navigables  19.500.000  tonnes  dont 
87  0/0  sur  l'Elbe  et  le  Rhin,  l'Elbe  l'emportant  sur  le  Rhin  de  200«00O 
tonnes. 
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Sur  le  Rhin  les  bateaux  ordinaires  parcourent,  remonte  et  descente 
confondues,  en  moyenne  30  kil,  par  jour  ;  les  remorqueurs,  moyen  le 
plus  usité,  font  5  kil.  par  heure  à  la  remonte  et  10  à  la  descente,  soit 
110  à  115  kil.  par  jour  en  moyenne  ;  les  bateaux  à  vapeur  porteurs  font 
iO  kil.  par  heure  à  la  remonte  et  15  à  la  descente,  soit  180  à  200  kil. 
par  joiir.  La  plus  grande  distance  Rottcrdaih-Mannheim  est  de  560  kil., 
la  plus  petite  Rotterdam-Ruhrort  214  kil.  Le  fret,  d'ailleurs  excessive- 
ment variable,  peut  être  évalué  en  moyenne  à  1  '  ,9  par  tonne  kilomé- 
trique plus  10  à  20  0/0  d'assurance  et  de  droits  divers.  Le  chemin  de 
fer  perçoit  en  moyenne  5  centimes  par  tonne  kilométrique.  Comme  le 
Rhia  est  navigable  10  mois  1/2,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  navigation 
se  soit  énormément  développée.  On  transporte  les  grains,  les  huiles, 
les  denrées  coloniales  aussi  bien  que  les  marchandises  pauvres.  Don- 
nons quelques  indications  sur  le  mouvement  du  port  de  Mannheim. 
Nous  prenons  les  1,000  tonnes  comme  unité. 

DESCBNTE. 
BATEAUX 


Chargés 


Videi       Tonsage       Marchandises 


1883 

298 

222 

116 

16,8 

1884 

400 

226 

113 

21.2 

1885 

382 

195 

REMONTE. 

108 

18 

1883 

2985 

479 

1409 

979 

1884 

3208 

511 

1513 

1005 

1885 

3498 

448  • 

1701 

1082 

A  Rurhort,  port  des  charbonnages  rhénans,  on  embarque  année 
moyenne  1.500.000  tonnes  à  la  descente  etSOO.OOO  tonnes  à  la.  remonte. 

Sur  l'Elbe  on  rencontre  immédiatement  en  amont  de  Hambourg,  à  la 
remonte  1.420.000  tonnes,  à  la  descente  1.220.000  tonnes;  à  la  frontière 
autrichienne,  à  la  remonte  220.000  tonnes,  à  ladescente  1.630.000  tonnes. 
Les  conditions  du  fret  sont  à  peu  près  les  mêmes  sur  FElbe  que  sur  le 
Rhin.  Le  traflc  est  fait  par  batellerie  plutôfque  par  chemins  de  fer  dans 
la  région  de  TElbe  comme  dans  celle  du  Rhin. 

En  France,  la  navigation  sur  la  Seine,  surtout  sur  la  Basse-Seine  nous 
parait  aussi  appelée  à  se  développer.  Nous  disions  (février  1886)  que  la 
Seine  seule  est  une  grande  voie  navigable.  Le  mouvement  de  la  batel- 
lerie est  très  important  à  Paris;  qui  doit  être  considéré  comme  un  vrai 
port.  Le  trafic  s'élève  annuellement  à  environ  5.300.000  tonnes  trans- 


CHEMINS  DE  FER  ET  VOIES  NAVIGABLES.  69 

portées  par  38.000  bateaux.  Les  arrivages  représentent  72  0/0  du  ton- 
nage, les  expéditions  11  0/0,  le  transit  7  0/0,  le  trafic  local  10  0/0.  Les 
matériaux  de  construction  et  les  combustibles  représentent  81  0/0  du 
total  des  marchandises  débarquées,  et  les  denrées  alimentaires  12  0/0. 
On  a  dépensé  50  millions  pour  donner  à  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen 
un  mouillage  normal  de  3"*,20  et  ^5  millions  pour  construire  le  canal 
de  Tancarville,  destiné  à  supprimer  les  dangers  du  passage  de  l'estuaire 
du  fleuve.  Les  travaux  sur  la  Basse-Seine  sont  terminés  et  le  canal  de 
Tancarville  a  été  inauguré  en  juillet  1887.  La  traction  des  bateaux  sur 
la  Basse-Seine  s'effectue  presque  exclusivement  au  moyen  detoueurs  ou 
remorqueurs  à  vapeur.  Les  types  des  bateaux  employés  pour  le  trans- 
port des  marchandisessontgénéralement  des  porteurs  à  vapeur,  des  péni- 
ches et  des  chalands.  Le  tonnage  à  pleine  charge  des  porteurs  à  vapeui 
varie  entre  130  et  280  tonnes,  celui  des  péniches  entre  200  et  400,celui  des 
chalands  atteint  650  tonnes.  Les  nouvelles  conditions  assurées  à  la  navi- 
gation permettent   maintenant  remploi  de  chalands  de  i.OOO  tonnes. 
L'approfondissement  de  la  Seine  procure  une  diminution  de  10  heures 
sur  le  trajet  entre  Rouen  et  Paris,  et  vice  versa.  En  1886  le  trafic  entre 
Rouen  et  Paris  a  augmenté  de  20  0/0.  L'ouverture  du  canal  de  Tancar- 
ville doit  amener  un  abaissement  du  fret  du  Havre  à  Paris  de  2  francs 
par  tonae.  La  navigation  entre  Le  Havre,  Rouen  et  Paris  se  développera 
rapidement.  Il  faut  maintenant  songer  à  agrandir  le  port  delà  capitale, 
soit  dans  Tenceinte  même,  soit  dans  la  banlieue. 

Rouen  est  destiné  à  devenir  le  grand  port  fiuvial,  tandis  que  Le  Havre 
restera  le  port  maritime.  Le  canal  de  Tancarville  a  été  précisément 
creusé  pour  faire  de  Rouen  un  port  intérieur  analogue  à  Anvers  et  à 
Glasgow.  Le  trafic  du  port  de  Rouen  a  triplé  en  vingt  ans.  Indiquons  le 
mouvement  de  la  navigation  du  port  de  Rouen  en  1886.  Nous  nous  ser- 
vons des  données  que  nous  devons  à  l'obligeance  d'un  de  nos  confrères 
de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Beaurin-Gressier,  chef  de  la  divi- 
sion de  la  navigation  au  ministère  des  travaux  publics. 

Aux  entrées  nous  trouvons  2.344  bateaux  chargés  de  276.247  tonnes 
et  i.009  bateaux  vides  venant  de  l'amont,  520  bateaux  chargés  de 
45.353  tonnes  venant  de  l'aval  ;  aux  sorties  3.281  bateaux  chargés  de 
1656.855  tonnes  et  176  bateaux  vides  allant  vers  l'amont,  393  bateaux 
chargés  de  23.  324  tonnes  allant  vers  l'aval. 

Les  principales  marchandises  venant  de  l'amont  sont  les  houilles  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  58.939  tonnes,  les  pierres  à  plâtre  de  la  Trette, 
Triel,  Vaux,  etc.  56.269  tonnes,  le  sable  pour  verreries  20.942  tonnes, 
les  sucres  18.177  tonnes,  les  sels  gemme  et  soude  9.279  tonnes,  les 
pyrites  13.(^20  tonnes.  A  la  sortie  vers  l'amont,  les  principales  mar- 
chandises sont  les  vins  170.486  tonnes,  les  céréales  163.788  tonnes,  les 
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denrées  alimentaires  109.305  tonnes,  les  houilles  anglaises  64.022  tonnes, 
les  produits  industriels  63.776  tonnes. 

Le  tonnage  expédié  de  Rouen  à  Paris  et  La  Villette  s'élève  à  412.565 
tonnes,  celui  pour  les  ports  entre  Rouen  et  Paris  à  143.811  tonnes,  et 
oelui  pour  les  ports  de  la  Haute- Seine  à  63.339.  Les  nouvelles  condi- 
tions de  la  navigation  augmenteront  principalement  le  transport  par 
eau  des  vins,  des  céréales,  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  in- 
dustriels entre  Rouen  et  Paris. 

Nous  sommes  donc  de  ceux  qui  croient  au  développement  de  la  navi- 
gation sur  la  Basse-Seine  tout  en  reconnaissant  l'infériorité  des  canaux 
par  rapport  aux  voies  ferrées.  Ce  qui  n'est  pas  moins  néfaste  que  l'en- 
gouement pour  les  canaux  de  la  navigation  intérieure,  c'est  l'enthou- 
siasme qu'inspire  à  une  partie  du  public  la  question  de  la  navigation 
maritime  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  c'est-à-dire  du  canal  des 
deux  mers.  La  création  du  canat  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique, 
comme  toutes  les  œuvres  d'Outre-Rhin,  a  grisé  un  certedn  nombre  de 
nos  législateurs.  Immédiatement  on  a  songé  à  inciter  l'Allemagne  et  on 
a  parlé  du  canal  des  deux  mers.  Un  député  radical,  M.  Wickersheimer, 
a  exposé  au  récent  Congrès  de  la  Société  pour  l'avancement  des  sciences 
à  Toulouse  un  projet  des  plus  mal  conçus.  Il  a  affirmé  que  le  canal  de 
Narbonne  à  Bordeaux,  d'une  longueur  d'environ  500  kilomètres,  coûte- 
rait seulement  650  millions  et  qu'il  procurerait  des  avantages  inappré- 
ciables au  point  de  vue  militaire,  maritime  ei  commercial.  Comme  on 
se  trouvait  ailleurs  que  dans  une  réunion  électorale,  il  n'a  pas  été  diffi- 
cile à  MM.  Chambrelent  et  Donnât  de  réfuter  M.  Wickersheimer.  M. 
Chambrelent  a  établi,  d'après  les  études  de  la  commission  des  ponts-et- 
chaussées  dont  il  était  le  rapporteur,  que  la  dépense  monterait  au  mini- 
mum à  un  milliard  et  demi.  M.  Donnât  a  montré  que  les  vapeurs  n'au- 
raient aucun  intérêt  à  passer  par  le  canal,  qu'à  raison  de  10  nœuds  à 
Pheure  ils  font  en  trois  jours  les  1.280  kilomètres  qui  constituent  la  dis- 
tance économisée,  et  que  la  traversée  du  canal  exigerait  à  peu  près  le 
même  temps.  11  est  vrai  que  M.  Wickersheimer  compte  sur  le  cabotage 
intérieur  à  Toulouse,  à  Agen,  à  Carcassonne,  etc.  Pourquoi  pas  sur  les 
produits  de  la  pèche  à  la  ligne?  Le  projet  de  M.  Wickersheimer  nous, 
paraît  aussi  peu  digne  d'un  examen  sérieux  que  les  manifestes  électo- 
raux des  députés  radicaux  du  Midi, 

Paul  Mullbr. 
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LA  LIBERTÉ 

DE  L'INDUSTRIE  LÉGISLATIVE 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  j'ai  recours,  de  nouveau,  à  votre 
obligeance  pour  un  développement  qui  me  semble  intéressant  d'une  idée 
que  j'ai  déjà  exposée,  en  partie,  dans  le  JoumcU  des  Economistes  :  celle 
ûe  l'application  du  système  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  à 
la  politique.  Les  comparaisons  que  je  serai  amené  à  établir  paraîtront 
sans  doute,à  plus  d'un  lecteur,  bizarres,  paradoxales...  Moi-mémej'ai eu, 
un  moment,  l'idée  de  soumettre  mon  système  au  président  de  la  fantas- 
tique république  de  Gounani.  Mais  Gounani,  après  avoir  brillé  pendant 
quelques  semaines  à  l'horizon  parisien,  s'est  évanoui  dans  la  brume  loin- 
taine de  rOyapoc,  et  je  suis  obligé  de  ^m'adresser  à  mes  ^concitoyens  de 
France^  non  par  ricochet,  mais  directement. 

Pour  justifier  mon  projet  counanien,  je  crois  devoir  présenter  tout 
d'abord  quelques  brèves  observations  sur  un  fait  qui,  depuis  longtemps, 
me  semble  bizarre.  Ce  fait  est  celui-ci  :  Dans  nos  vieux  pays  civilisés,  on 
entend  quotidiennement  des  protestations  contre  Torganisation  de  la 
société  —  tant  de  la  part  des  économistes  libertaires  et  bourgeois  que  de 
celle  des  socialistes  révolutionnaires  et  ouvriers,  et  de  presque  tous  les 
groupes  d'opinion  intermédiaires  entre  ces  deux  extrêmes,  —  et  cepen- 
dant, quand  des  Européens,  même  pris  parmi  les  plus  mécontents, 
s^établissent  dans  un  pays  neuf,  ils  n'ont  qu'une  préoccupation  : 
constituer  ce  pays  sur  le  modèle  de  leur  contrée  d'origine.  Voyez  les 
Etats-Unis,  le  Canada,  le  Brésil,  la  République  argentine,  rAustralie,etc*  1 
Ne  serait-il  pas  plus  rationnel  d'innover  un  nouvel  état  social  dans  les 
nouveaux  pays  ?  11  en  est  de  même  pour  les  contrées  arriérées,  comme 
le  Japon,  qui  s'efforcent  d'entrer  dans  la  famille  des  peuples  civilisés 
modernes.  Gomment  se  fait-il  que  leurs  gouvernements,  tout  en  cher- 
chant à  nous  prendre  ce  que  nous  avons  de  bon,  ne  nous  laissent  point 
pour  compte  ce  que  nous  avons  de  mauvais  ? 

Cest  parce  que  je  suis  convaincu  qu'un  système  nouveau  s'appli- 
querait beaucoup  plus  facilement  dans  un  pays  pas  ou  peu  peuplé,  où 
ne  viendraient  ensuite  que  les  immigrants  décidés  à  accepter  ledit 
système,  que  j'avais  pensé  à  proposer  ma  Salente  au  président  législa- 
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teur  et  dictateur  de  Counani.  Mais  comme  il  peut  se  trouver  d'autres 
fondateurs  d'Etat  en  expectative,  j*ai  recours  au  Jottmal  des  Economistes 
pour  porter  à  leur  connaissance  mon  système,  qui  pourra,  en  outre, 
à  titre  de  fantaisie,  intéresser  mes  confrères  en  économie  politique. 

II 

Ma  Salente  est  le  contraire  de  celle  du  doux  Féuélon.  Le  vertueux 
prélat  ne  pensait  qu'à  réglementer,  renforcer  Tautorilé  ;  moi,  je  ne 
songe,  du  moins  en  cette  circonstance,  qu'à  libérer  de  toutes  les 
manières  les  citoyens  de  ma  républque  hypothétique,  je  me  propose, 
en  d'autres  termes,  de  construire  une  société  politique  en  y  appliquant 
la  doctrine  qui  prévaut  depuis  Turgot  et  surtout  depuis  Bastiat,  parmi 
les  économistes.  J'en  ai  déjà  fait  un  premier  exposé  dans  la  lettre  publiée 
par  le  Journal  des  Economistes  d'avril  1887,  -  où  je  proposais  la  mise 
en  adjudication  des  fonctions  politiques,  —  aujourd'hui,  je  viens  déve- 
lopper l'idée  de  l'abolition  de  la  corporation  fermée  des  législateurs. 

Au  sujet  du  système  indiqué  dans  ma  première  lettre,  je  crois 
devoir  —  pour  montrer  que  tout  arrive,  —  citer  un  passage  d'une 
^curieuse  lettre  de  Berlin,  publiée  par  le  Temps,  journal  point  du  tout 
fantaisiste.  Le  voici  : 

A  Berlin,  en  face  du  conseil  municipal,  corps  permanent,  siège  un  autre 
eorps  permanent,  une  sorte  de  Sénat,  et  ce  Sénat  exerce  le  pouvoir  exécutif 
dans  sa  plénitude.  On  le  nomme  le  Magistrat,  au  sens  collectif  du  mot  ;  Je 
dirais  :  le  collège  des  officiers  municipaux,  car  ses  trente-quatre  membres, 
qui  portent  le  titre  de  «  conseillers  delà  ville  »,S<6u//rjf<Ae,  tiennent  toutes  les 
charges,  remplissent  tous  les  offices  de  la  cité,  en  dirigent  tous  les  services. 
Le  magistrat  se  compose  do  deux  éléments.  Dix-sept  Stradtrjethe  ne  re- 
çoivent ni  traitement  ni  indemnité  :  ce  sont  des  citoyens  qui,  sans  renoncer 
â  leurs  occupations  propres,  donnent  à  TadmiDistration  urbaine  une  partie  de 
leur  journée,  comme  le  font  chez  nous  les  maires  et  les  adjoints.  Élus  par  le 
conseil  municipal,  ils  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  dix- 
sept  autre?  membres  du  Magistrat,  spécialistes  de  tout  ordre,  véritables  fonc- 
tionnaires qui  consacrent  au  service  de  la  ville  tout  leur  temps,  sont'  eux 
aussi  élus  ou  plutôt  engagés  par  le  conseil  municipal,  mais  pour  une  période 
de  douze  années,  et  ils  touchent  un  traitement  En  voici  les  chifTres  :  le  pre- 
mier bourgmestre,  président  du  Magistrat  et  représentant  la  corporation  de 
^erUn,  37.500  fr.;  le  deuxième  bourgmestre  ou  vice-président,  12.500  fr.;le 
premier  ingénieur,  12.500  fr.;le  premier  architecte  18.750  fr.;  les  deux  direc- 
teurs de  l'enseignement,  l'un  16.000  fr.,  l'autre  12.500  ;  les  deux  syndics  ou 
chefs  du  contentieux,  12.500  fr.  et  10.000;  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  tôta  d'un 
service  considérable,  au  moins  7.500  fr.,  avec  une  augmentation  périodique. 
S'iltf  ne  sont  pas  rengagés  au  bout  de  leurs  douze  ans,  ils  ont  tous  droit  à 
une  pension  viagère  montant  k  la  moitié  de  leur  traitement;  au  bout  de  vingt* 


LA   LÉGISLATION,   INDUSTRIE  LIBRE.  73 

quatre  ans  d'activité,  la  pension  s'élève  aux  deux  tiers.  Les  chiffres  que  j'in- 
dique ici,  et  dont  je  dois  la  communication  à  un  des  Stradtrxihe  les  plus  émi- 
nents,  n*ont  rien  d'immuable.  Ils  ne  sont  pas  inscrits  dans  la  loi.  LorsqiCil 
y  aà  pourvoir  au  porte  de  premier  bourgmestre^  par  exemple^  on  cherche  rCim-- 
porte  où  dans  le  pays,  un  homme  ayant  fait  ses  preuvet  d'administrateur  hors 
ligne,  et  on  négocie  avec  lui  ainsi  que  négocie  un  chefd^industrie  qui  veut  t'atta" 
cher  un  ingénieur  de  grand  mérite. 

Gela  ressemble  beaucoup  à  mon  système  de  mise  en  adyudication  des 
fonctions  publiques.  Cependant,  les  Allemands  en  général,  et  les  Prus- 
siens en  particulier,  n*ont  pas  la  réputation  d*étre  des  fantaisistes.  Il  est 
Trai  que  le  correspondant  du  Temps  annonce  que  cette  organisation,  si 
conforme  aux  lois  de  l'économie  politique  libérale,  est  fortement 
menacée  par  la  bureaucratie  de  M.  de  Bismarck.  Cet  homme...  d*Etat 
n'aime  pas  Toriginalité. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  l'abolition  du  monopole  législatif, 
c'est-à-dire  de  l'introduction  du  régime  libéral  dans  l'industrie  de  la 
confection  des  lois. 

III 

11  est  généralement  admis  que  les  hommes  ne  peuvent  vivre  en 
société  que  si  des  lois  règlent  leurs  rapports  réciproques,  et  si  d'autres 
lois  déterminent  les  intérêts  généraux,  et  pourvoient  à  leur  défense  ainsi 
qu'à  leur  promotion.  —  Etant  socialiste,  je  partage  sur  ce  point  l'opi- 
nion générale.  —  D'autre  part,  les  sociétés  humaines  étant  perfectibles, 
il  y  a  sans  cesse  lieu  de  faire  de  nouvelles  lois  ou  d'améliorer  les  an- 
ciennes. Ce  travail  continuel  donne  de  l'occupation  à  une  catégorie  de 
travailleurs  qu'on  nomme  des  législateurs. 

Les  législateurs  se  divisent  en  deux  catégories  :  il  y  a  les  législateurs 
autocrates  :  ce  qu'étaient  les  anciens  rois  de  France,  tous  les  anciens 
souverains,  —  ce  que  sont  encore  le  czar  de  Russie,  le  sultan  des  Turcs, 
l'empereur  de  Chine,  le  Mikado  du  Japon  et  d'autres  monarques  hérédi- 
taires ;  —  il  y  a  les  législateurs  électifs,  qui  sont  ceux  de  la  plupart  des 
Etats  civilisés  modernes,  que  ceux-ci  soient  en  monarchie  ou  en  répu- 
blique. 11  peut  exister  une  forme  intermédiaire,  celle  de  l'autocratie 
élective,  qu'ont  connue  certaines  républiques  hispano-américaines. 

Ces  divers  systèmes  ont  un  caractère  commun  :  le  monopole  de  l'in- 
dustrie législative. Suivant  les  cas,  un  homme  ou  un  groupe  d'hommes 
a  seul  le  droit  de  légiférer  pour  une  nation,  qui  doit  se  soumettre  à 
moins  de  faire  une  révolution.  11  en  est  ainsi  même  dans  les  pays  où  le 
législateur  pst  électif,  et  où  les  citoyens,  consommateurs  des  lois,  peuvent 
ne  pas  réélire  celui  qui  n'a  pas  travaillé  à  leur  convenance.  Quand  les 
citoyens  trouvent  une  loi  mauvaise,  ils  n'ont  d'autre  ressource  que  de 


74  JOURiNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

la  faire  défaire  ou  refaire  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  été  en  vigueur 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  La  Suisse  seule,  grâce  au  système 
du  référendum  et  à  celui  de  la  législation  directe»  récemment  introduit, 
échappe  aux  inconvénients  du  monopole  et  de  la  soumission  obligatoire 
à  des  lois  dont  le  pays  peut  ne  pas  vouloir. 

On  a  fait,  en  France  et  dans  tous  les  autres  pays,  une  série  de  révo- 
lutions pour  amener  la  substitution  du  législateur  électif  au  législateur 
autocrate,  et  pour  le  maintenir.  L'argument  invoqué  pour  cela  a  été 
que  le  peuple  soumis  aux  lois  doit  désigner  les  hommes  qui  font  lesdites 
lois,  afin  qu'elles  soient  conformes  aux  désirs,  aux  volontés,  aux  inté- 
rêts du  peuple,  que  celui-ci  connaît  mieux  que  n'importe  qui,  et  qu'il 
indique,  soit  en  rédigeant  des  «  cahiers  • ,  soit  en  acceptant  des  c<  pro- 
fessions de  foi  »,  formulées  par  des  aspirants  législateurs. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  connaissance  des  intérêts  du  peuple 
par  le  peuple  et,  par  suite,  sur  le  bien  fondé  de  ses  désirs  et  de  ses 
volontés  ;  mais  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  examiner  cette  question  ;  je 
me  bornerai  à  présenter  deux  observations  sur  l'application  actuelle  de 
cette  doctrine  :  1®  si  le  peuple  connaît  mieux  ses  intérêts  que  n'importe 
qui,  il  serait  logique  qu'il  fit  ses  lois  lui-même,  au  lieu  de  les  faire  faire 
par  des  délégués  ;  2^  il  n'est  pas  démontré  que  les  délégués  législatif 
choisis  par  le  peuple  soient  les  seuls  membres  du  peuple  capables  de 
faire  et  de  bien  faire  des  lois,  ni  ceux  capables  de  les  faire  mieux.  Je 
laisse  de  côté  la  question,  que  j'ai  précédemment  soulevée,  de  savoir  si 
le  peuple,  capable  de  voter  lui-même  une  loi,  l'est  de  bien  choisir  des 
législateurs  :  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  ma  thèse  d'aujourd'hui. 

Il  est  incontestable  qu'il  existe,  dans  tous  les  pays,  d'autres  hommes 
que  les  législateurs  en  exercice,  —  et  même  des  femmes, — capables  de 
faire  et  de  bien  faire  des  lois,  lesquels  se  trouvent,  par  suite  de  l'existence 
du  monopole  législatif,  empêchés  d'exercer  une  industrie  pour  laquelle 
ils  ont  des  aptitudes.  Si  ces  hommes  et  ces  femmes  pouvaient  travailler 
de  la  profession  qui  leur  plaît,  et  offrir  leurs  produits  en  concurrence 
avee  lei»  monopoleurs  en  possessioa  actuellement,  peut-être  verrait-on 
souvent  ces  produits  préférés  aux  autres,  pour  le  plus  grand  avantage 
du  public  et  pour  celui  particulier  des  travailleurs  en  lois.  Car  tout 
travail  mérite  salaire,  tout  service  doit  être  échangé  contre  un  service 
équivalent,  aucun  économiste  ne  saurait  le  contester. 

L'expérience  faite  dans  les  cantons  suisses  où  existe  la  législation 
directe  prouve  l'exactitude  de  mon  assertion.  Malheureusement,  la 
consommation  législative  d'un  de  ces  cantons  est  trop  restreinte  pour 
qu'une  industrie  libre  sérieuse  puisse  s'y  organiser.  Elle  n'y  est  pas, 
d'autre  part,  rémunérée,  et  se  trouve  en  concurrence  avec  l'industrie 
officielle  et  rétribuée  des  grands  Conseils  ;  enfin  le  domaine  législatif 
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fédéral,  qui  embrasse  beaucoup  de  questions  importantes,  lui  échappe. 
Néanmoins,  je  le  répète,  même  dans  cette  mesure  restreinte,  et  sans 
organisation,  la  liberté  deTindustrie  législative  a  donné  de  bons  résultats 
en  Suisse. 

IV 

Par  quels  moyens  pourrait-on  établir  la  liberté  effective  et  profitable 
de  rindustrie  législative  ? 

Ce  serait  fort  simple  :  Il  faudrait,  d* abord,  instituer  Je  système  du  gou- 
vernement par  adjudication  que  j'ai  exposé  dans  ma  précédente  lettre, 
puis  abolir  le  Parlement,— -  qu*il  soit  formé  d*une  ou  de  deux  assemblées, 
—  en  remplaçant  les  articles  de  la  Constitution  qui  organisent  le  pouvoir 
législatif  par  un  seul,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  cinq  cent  mille  citoyens 
(ou  plus,  ou  moins)  demanderont  par  voie  de  requête  adressée  au  prési- 
sident  de  la  République,  la  soumission  au  peuple  d*un  projet  de  loi 
annexé  à  la  requête,  ledit  projet  sera  soumis  au  peuple  dans  un  délai 
de...  »  D^autres  articles  détermineraient,  comme  toutes  les  lois  élec- 
torales, la  qualité  des  électeurs,  la  procédure  du  vote,  et  le  reste  néces- 
saire. 

Je  crois  devoir  ici  m*occuper  de  nouveau  d'une  objection^  d*une  crainte 
à  laquelle  j*ai  déjà  répondu  dans  mon  précédent  article,  c  Ce  serait  un 
joli  gâchis,  diront  quelques  esprits  timorés,  on  ferait  de  belles  lois,  ce 
serait  la  révolution  en  permanence,  l'anarchie  ». 

En  ce  qui  concerne  l'anarchie,  mot  qui  signifie  :  absence  d'organisa- 
tion sociale,  je  ferai  remarquer  que  c'est  là  une  crainte  non  fondée, 
attendu  qu'il  existerait  bel  et  bien  une  constitution  et  des  lois  ayant 
l'autorité  des  constitutions  et  des  lois  actuelles.  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  qu'on  ferait  beaucoup  de  lois,  et  surtout  qu'elles  au- 
raient un  caractère  révolutionnaire.  Ce  ne  serait  pas  une  tâche  facile 
que  de  réunir  cinq  cent  mille  signatures  au  bas  d'une  pétition  et, 
d'autre  part,  les  masses  populaires  ne  sont  pas  aussi  réformatrices  et 
progressistes  que  certaines  personnes  le  croient  ;  elles  sont  bien  plutôt 
dominées  par  des  préjugés,  c'est-à-dire  conservatrices;  aussi  faudrait-D, 
pour  assurer  le  perfectionnement  de  la  "société,  l'organisation  que  j'in- 
diquerai plus  loin. 

D'autre  part,  comme  on  pourrait  craindre  que  les  masses  électorales 
ae  fussent  disposées  à  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  —  ce 
qui  est  leur  travers  le  plus  ordinaire,  —  on  pourrait  formuler,  dans  la 
Constitution,  l'indication  des  droits  auxquels  il  ne  peut  être  touché  par 
une  loi,  et,  quant  au  texte  de  la  Constitution  elle-même,  on  pourrait 
exiger  pour  sa  révision  un  quorum  de  pétitionnaires  plus  considérable  : 
deux  ou  trois  millions  par  exemple.  11  serait,en  outre,  établi  par  la  Cons- 
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litution,  que  toute  loi,  même  votée  par  la  majorité  du  peuple,  est  nulle  et 
de  nul  effet,  et  que  les  magistrats  et  fonctionnaires  ne  sont  point  tenus 
de  rappliquer  lorsqu'elle  est  contraire  à  la  Constitution.  C'est  là  une  doc- 
trine qui  prévaut  aux  Etats-Unis,  non  seulement  dans  la  Confédération, 
mais  dans  chaque  Etat  centralisé. 


Pour  quiconque  connaît  Tinertie  des  masses  et  l'indifférence  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens  envers  les  choses  d'intérêt  général  quand 
elles  ne  touchent  pas  fortement  leur  intérêt  particulier,  il  est  certain 
que  si  un  agent  progressiste  n'intervenait  pas,  l'organisation  politique 
dont  je  trace  les  grands  traits  engendrerait  un  véritable  état  stagnant, 
et  que  la  France,  qui  a  déjà  tant  de  traits  communs  avec  la  Chine, 
aurait  aussi  celui  de  l'immobilisme  séculaire. 

On  ne  ferait  plus  de  lois,  ou  si  peu  que  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'en 
parler.  D'une  part  le  progrès  social  cesserait,  et,  d'autre  part,  les  per- 
sonnes ayant  des  aptitudes  pour  l'industrie  de  la  législation  ne  trouve- 
raient pas  à  exercer  ladite  industrie. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  suffirait  de  dire  dans  un  autre 
article  de  la  Constitution  :  «  Toute  loi  adoptée  par  le  peuple  sera  payée 
à  ses  auteurs  par  le  Trésor  public.  >  Des  tarifs  seraient  établis  et 
fixeraient  naturellement  des  rémunérations  proportionnelles  aux  frais 
qu'auraient  entraînés  la  confection  de  la  loi  et  la  campagne  pour  le 
recueillement  des  signatures  de  pétitionnaires.  Le  Parlement  français 
coûte  actuellement  dix  millions  par  an,  cela  permettrait  de  faire  vingt  lois^ 
ce  qui  est  un  chiffre  raisonnable,  au  prix  moyen  de  cinq  cent  mille  francs 
l'une,  et  cela  assurerait  en  outre  une  équitable  rémunération  aux 
hommes  qui  auraient  doté  leur  pays  d*une  institution  utile,  ainsi  qu'à 
leurs  auxiliaires. 

Les  lois  étant  payées  à  leurs  auteurs,  voici  ce  qui  se  passerait  :  Il  se 
créerait  des  agences,  de  véritables  fabriques,  des  usines  si  l'on  veut, 
appartenant  soit  à  des  individus,  soit  à  des  compagnies,  pour  la  confec- 
tion des  lois.  Ces  individus  ou  ces  compagnies  devraient  disposer  de 
capitaux  importants,  car,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  ils  auraient  des  frais 
considérables,  et  le  prix  de  revient  d'une  loi  inscrite  dans  un  des  codes 
serait  assez  élevé.  C'est  d'ailleurs  le  cas  actuel  ;  seulement,  avec  le 
système  de  l'industrie  libre,  ce  seraient  les  particuliers  entrepreneurs  de 
la  fabrication,  qui  feraient  les  avances  et  courraient  les  risques  ;  les 
contribuables  ne  rembourseraient  que  le  coût  des  lois  acceptées,  j'allais 
dire  achetées  par  le  peuple,  ainsi  que  cela  arrive  dans  l'industrie  et  le 
commerce  ordinaires  où  l'on  fabrique  non  sur  la  demande  du  con- 
sommateur, mais  pour  vendre. 
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VI 

Ainsi  qu'il  arrive  également  dans  certaines  industries,  ce  ne  serait  pas 
la  création  du  produit-loi  qui  serait  le  plus  coûteux.  Que  faudrait-il 
pour  cette  création  ?  Des  ouvriers  législateurs,  travaillant  soit  au  siège 
de  Tagence,  soit  chez  eux,  aux  pièces  ou  au  temps,  sur  commande  du 
directeur  ou  de  leur  propre  inspiration.  11  y  aurait  sans  doute  aussi  des 
artisans  ^n  législation  qui  fabriqueraient  pour  leur  compte,  puis  s'en 
iraient,  d'agence  en  agence,  offrir  leurs  projets  rédigés.  Ce  mode  de 
travail  donnerait  de  l'occupation  et  procurerait  un  gagne-pain  à  un 
certain  nombre  d'hommes  désignés  actuellement  par  les  noms  de 
«  réformateurs  en  chambre  »,  «  toqués  humanitaires  >,  «  faiseurs  de 
projets  »,  etc.,  que  Ton  méprise  parce  qu'ils  meurent  de  faim,  et  qui  ne 
meurent  de  faim  que  parce  que  l'industrie  pour  laquelle  ils  sont  adaptés 
est  mal  organisée,  étant  monopolisée  entre  quelques  mains,  —  le  plus 
souvent  entre  des  mains  d'incompétents.  Ce  sont  les  monopoleurs  qui 
ont  le  plus  de  mépris  pour  les  hommes  à  idées,  probablement  parce 
qu'eux-mêmes  en  manquent. 

11  y  aurait,  dans  les  fabriques  de  lois,  deux  sei^vices  qui  coûteraient 
beaucoup  plus  cher  que  la  création  du  produit  consommable.  L'un 
serait  celui  des  renseignements  sur  les  besoins  de  la  consommation  ; 
un  autre,  celui  du  recueillement  des  signatures  au  bas  des  réquiâtions 
au  pouvoir  exécutif  ;  enfin  un  troisième  serait  celui  de  la  publicité  en 
faveur  des  projets  qu'on  voudrait  faire  aboutir.  Chaque  entreprise  de- 
vrait avoir  des  agents,  à  poste  fixe  dans  les  villes,  ambulants  dans  les 
campagnes.  Ces  agents  s'efforceraient  de  découvrir  les  réformes  le  plus 
désirées  par  la  partie  du  peuple  qui  en  désire,  celles  qui,  par  suite,  au- 
raient le  plus  de  chances  d'être  adoptées  lorsqu'elles  seraient  soumises 
au  vote  plébiscitaire.  Us  devraient,  en  outre,  savoir  démêler  dans  quelle 
mesure  la  réforme  est  désirée,  car  le  radicalisme  n'est  pas  dans  le 
caractère  de  la  m^orité  des  hommes.  —  Ce  serait  le  triomphe  de  la 
méthode  de  Gambetta  :  le  progressisme  opportuniste.  —  Il  faudrait, 
naturellement,  pour  cette  fonction  de  rechercheur  des  vœux  du  peuple, 
des  hommes  intelligents,  instruits,  pourvus  des  facultés  d'analyse  et  de 
synthèse,  et  leur  salaire  serait  d'autant  plus  important  que  le  nombre 
des  esprits  de  ce  titre  et  de  cet  envergure  est  plus  réduit.  —  Application 
de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande. 

Les  mêmes  agents  et  d'autres  devraient,  en  outre,  s'employer  à  faire 
la  propagande,  à  créer  la  conviction  en  faveur  des  projets  que  l'agence 
à  laquelle  ils  seraient  attachés  voudrait  lancer,  et  de  ceux  qu'elle 
voudrait  faire  voter.  C'est,  d'ailleurs,  le  rôle  que  remplissent  aujourd'hui 
les  agents  électoraux  dans  tous  les  pays  de  régime  représentatif.  Mais 
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combien  la  fonction  de  ces  travailleurs  de  Topinion  serait  supérieure  & 
celle  des  racoleurs  de  votes  d'aujourd'hui.  Ceux-ci  cherchant  à  obtenir 
]*accIamation  d*un  homme,  ne  s'adressent  généralement  pas  à  Tintel- 
ligence  :  devant  les  uns,  ils  versent  la  corne  d'abondance  des  promesses 
fallacieuses;  devant  les  autres  ils  montrent  le  tableau  des  souffirances 
auxquelles  la  société  ne  remédie pas,et  ils  promettent  que  cela  cesseras! 
leur  candidat  est  élu.  Ils  surexcitent  les  animosités  d'individus  ou  de 
Goteiie,  font  une  religion  du  point  d'honneur  de  parti.  Cette  forme  de 
la  concurrence,'  qui  fait  prévaloir  les  considérations  personnelles,  et 
qui  est  la  conséquence  forcée  de  la  compétition  non  entre  les  idées,  mais 
entre  les  hommes,  est  nuisible  au  progrès  et  essentiellement  corruptrice. 
La  propagande  en  faveur,  non  d'idées  générales  et  plus  ou  moins 
vagues,  —  comme  c'est  le  cas  pour  les  programmes  politiques  actuels, — 
mais  pour  des  projets  de  lois  précis  et  rédigés,  aurait  un  effet  éducatif. 
Les  citoyens,  plus  à  même  de  se  rendre  compte  et  de  comprendre,  sou- 
lèveraient des  objections  et,  pour  vaincre  ces  objections,  il  faudrait 
donner  des  explications  embrassant  un  champ  plus  vaste  que  le  sujet 
lui-même,  semer  des  idées,  qui  resteraient  à  l'état  confus  dans  les  cer- 
veaux, puis  y  germeraient  et,  après  la  période  naturelle  d'incubation, 
lèveraient  et  donneraient  des  pensées  fermentées.  Sans  doute,  nos  pro- 
pagandistes, comme  les  endoctrineurs  de  toutes  les  croyances,  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays,  useraient  fréquemment  de  l'affirmation 
non  démontrée,  et  du  sophisme  ;  mais  ils  auraient  à  lutter  contre  une 
concurrence  correctrice  de  ces  abus.  Cette  concurrence  serait  celle  des 
agents  des  autres  entreprises.  La  somme  affectée  à  la  dépense  légis- 
lative étant,  en  effet,  fixée  chaque  année,  et  probablement  aussi  le 
nombre  maximum  des  consultations  populaires,  ce  que  gagnerait  une 
agence  serait  «  manque  à  gagner  m  pour  les  autres. 

D'ailleurs,  un  autre  élément  que  le  mercantilisme  interviendrait  ;  cet 
élément  est  le  classement  des  hommes  par  partis,  en  dehors  des 
considérations  d'intérêt,  classement  qui  se  produit  dans  toutes  les  collec- 
tirités  humaines.  Elle  a  pour  cause  la  diversité  des  esprits,  qui  fait  que 
les  uns  voient  les  questions  sous  un  aspect,  et  les  autres  sous  un  aspect 
différent.  Je  n'ai  point  encore  abordé  ce  côté  du  problème,  parce  que  je 
me  suis  placé  au  pur  point  de  vue  industriel,  mais  je  suis  loin  d'en  con- 
tester l'existence  et  l'importance.  Par  suite  de  l'action  de  ce  focteur 
économique,  les  agences  de  fabrication  do  lois  représenteraient  chacune 
un  parti  ou  une  fraction  de  parti,  et  ce  serait  aux  travaux  des  théoriciens 
et  des  publicistes  que  les  agents  propagandistes  emprunteraient  leurs 
arguments.  Par  un  effet  de  répercussion  naturelle,  les  théoriciens 
auraient  à  tenir  compte  des  objections  recueillies  dans  le  public  par  les 
propagandistes. 
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Il  va  de  soi  que  chaque  agence  un  peu  importante  aurait  son  journal 
ou  ses  joumanxy  comme  aigourd^hui  certaines  maisons  de  banque  mar- 
chandes de  valeurs  industrielles.  D*autres  s'entendraient  avec  des  organes 
libres.  Le  nombre  des  combinaisons  qui  pourraient  intervenir  entre  les 
agences  et  les  journaux  est  assez  grand,  mais  chacun  peut  les  prévoir  ; 
en  conséquence,  je  n'insiste  pas. 

VU 

Le  système  que  je  viens  d*exposer  paraîtra  sans  doute  bizarre,  extra- 
vagant même,  à  beaucoup  de  lecteurs  ;  les  plus  indulgents,  le  trouveront 
au  moins  paradoxal.  Je  m'empresse  de  déclarer  que  je  suis  moi-môme 
un  peu  de  Tavis  de  ces  derniers.  Je  ne  leur  demande  que  de  reconnaître 
Tapplication  exacte  faite  par  moi  des  enseignements  de  la  science 
économique.  Quelques-uns,  peu  nombreux  certainement,  penseront 
qu'il  y  a  du  vrai  dans  ma  fantaisie  ;  à  ceux-là,  je  rappellerai  le  mot  de 
Diderot  :  «  Il  faut  souvent  donner  à  la  sagesse  les  allures  de  la  folie 
pour  lui  procurer  ses  entrées  ».  On  raconte  que  le  socialiste  Fourier  fût 
amené  à  la  combinaison  de  son  système  du  phalanstère  et  aux  décou- 
vertes très  réelles  quMl  fit  en  économie  politique  et  en  psychologie, 
parce  qu'il  s'était  posé  pour  s'amuser  et  sans  croire  à  la  possibilité  de 
la  solution,  le  problème  suivant  :  «  Combiner  un  état  social  dans  lequel 
tout  le  monde  serait  heureux  ».  Il  est  bien  permis  à  un  économiste  de  se 
donner  à  soi-même  cet  autre  problème  :  «  Rechercher  une  combinaison 
politique  qui  soit  Tapplication  du  système  économique  de  la  liberté  du 
travail  >.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  non  en  vue  de  la  France,  nation  dont 
tous  les  membres  sont  absolument  convaincus  de  l'exceUence  de  leurs 
institutions,  bien  qu'ils  s'en  plaignent  unanimement  ;  mais  en  vue  de  la 
république  de  Counani  ou  d'autres  pays  nouveaux  et  non  peuplés.  Je 
prends  la  liberté,  également  de  le  recommander  à  mes  lecteurs  japo- 
nais, dont  le  gouvernement  est  si  désireux  de  faire  des  expériences  po- 
litiques. En  adoptant  mon  système  au  lieu  de  celui  de  la  France,  des 
Etats-Unis,  de  l'Angleterre  oo  des  lies  Sandinch,  ce  gouvemeflieiit 
nomteur  courrait  la  chance  de  placer  son  pays  aussi  en  avance  des 
nations  de  la  Chrétienté,  qu'il  en  était  en  arrière  il  y  a  un  siècle. 

Cela  m'amène  à  indiquer  un  aspect  du  système  que  j'ai  oublié  :  Les 
agences  de  fabrication  de  lois  ne  seraient  pas  tenues  de  ne  travailler  que 
pour  le  pays  dans  lequel  elles  seraient  établies  ;  elles  pourraient  faire 
de  l'exportation,^  à  la  condition  de  savoir  accommoder  leurs  produits  aux 
goûts  des  divers  peuples,  ce  qui  est  déjà  la  règle  pour  les  étoffes  et 
autres  marchandises.  Il  en  est  de  la  fabrication  des  lois  comme  des 
autres  :  tous  les  peuples  n'ont  pas  le  génie  propre  à  cette  industrie.  La 
France  parait  être  la  nation  la  mieux  adaptée  à  cette  fonction  ;  la  preuve 
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en  est  dans  Tadoption  assez  fréquente  de  son  code  civil,  de  son  système 
monétaire,  de  ses  poids  et  mesures,  et  d*un  certain  nombre  d^autres 
institutions  plus  ou  moins  issues  de  1789.  Le  régime  parlementaire  lui- 
même,  bien  que  né  en  Angleterre,  ne  s*est  répandu  en  Europe  que  sous 
la  forme  plus  théorique  que  nous  lui  arons  donnée. 

U  est  probable  cependant  que  l'industrie  législative  ne  tarderait  pas, 
elle  aussi,  à  se  heurter  contre  le  protectionnisme,  qui  existe  déjà  à 
rétat  latent.  G*est  lui  que  je  rencontrerai  en  venant  dire  :  «  Mais  le 
système  que  je  préconise  existe  partiellement  en  Suisse;  il  y  fonctionne 
et  donne  de  bons  résultats  ».  On  me  répondra  doctoral ement  :  «c  La 
Suisse  n*est  pas  la  France  »,  ce  qui  ne  signifiera  rien,  et  on  pensera 
plus  ou  moins  consciemment  :  «  Il  ne  manquerait  plus  que  ça  :  im- 
porter des  produits  politiques  étrangers,  et  ne  pas  consommer  les  com  - 
binaîsons  de  nos  législateurs  nationaux  I  » 

Un  autre  complément  encore  :  Les  agences  législatives  ne  se  borneraient 
pas  aux  travaux  de  législation  nationale  ;  elles  pourraient  préparer  des 
règlements  provinciaux,  départementaux,  cantonaux,  communaux,  et 
ce  serait  encore  là,  pour  elles,  une  source  de  bénéfices.  Rien  ne  s'oppo- 
serait, enfin,  à  ce  qu'elles  fissent  des  statuts  de  sociétés  commerciales, 
philanthropiques,  scientifiques,  etc.  Il  y  aurait  chance  pour  qu'ainsi  éla- 
borés par  des  gens  dont  ce  serait  le  métier,  lesdits  statuts  fussent 
mieux  établis  qu'ils  ne  le  sont  généralement. 

VIII 

Je  sais  que  l'on  peut  me  présenter  un  grand  nombre  d'objections,  il 
en  est  queje  prévois,  mais  on  peut  ea  trouver  d'autres.  A  ce  sujet,  je 
formulerai  une  observation  :  On  peut  faire  des  objections  à  un  inventeur 
dans  deux  états  d'esprit  :  soit  avec  la  conviction  de  renverser  son  sys- 
tème, —  c'est  la  tendance  générale  des  objectioimeurs,  —  soit  avec  le 
désir  de  voir  les  difficultés  aplanies  par  une  explication  ou  par  le  perfec- 
tionnement de  l'invention. 

Par  exemple,  on  me  dira  :  «  Mais  le  budget,  le  ferez- vous  discuter  et 
voter  par  le  peuple  ?  Dans  ce  cas,  vous  pouvez  être  certain  qu'il  sera 
toujours  rejeté.  Que  deviendront  alors  les  services  publics?  »  A  cela  je 
réponds  que  le  vote  annuel  du  budget  est  une  précaution  imaginée  au 
sein  delà  monarchie  parlementaire  anglaise,  pour  empêcher  le  monarque 
de  se  passer  du  Parlement  ;  c'est  par  la  bourse  que  les  peuples  ont  jadis 
tenu  leurs  maîtres.  Mais,  dans  une  république  démocratique,  ce  système, 
qu'on  a  maintenu  en  France  je  ne  sais  trop  pourquoi,  n'a  pas  de  raison 
d'être.  Les  dépenses  doivent  être  établies  pour  une  durée  indéterminée, 
le  peuple  ou  ses  mandataires  ayant  toujours  le  droit  de  les  modifier. 
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Pour  empêcher  le  pouvoir  exécutif  de  commettre  des  usurpations  à 
l'abri  de  la  permanence  du  budget,  il  suffirait  d*un  article  de  la  consti- 
tution portant  que  chaque  année  l'autorisation  devra  être  accordée  pour 
la  perception  des  impôts. 

Avec  le  système  du  gouvernement  par  adjudication,  cette  autorisation 
ne  serait  même  pas  nécessaire.  Le  budget  serait,  en  effet,  ûxé  par  les 
contrats  intervenus  entre  la  nation  et  les  compagnies  chargées  des  divers 
services.  Quand  un  projet  de  loi  devrait  avoir  pour  effet  d'augmenter  la 
dépense,  le  crédit  nécessaire  ferait  l'objet  d'un  article  ou  d'un  chapitre, 
le  peuple  le  voterait,  et  cela  serait  ainsi  établi  jusqu'à  modification.  En 
politique  la  conservation  est  la  base  ;  le  changement,  la  transformation, 
la  modification  doivent  être  sollicités.  On  ne  doit  pas  demander  périodi- 
quement :  t  Voulez-vous  maintenir  ce  qui  est  ?  »,  mais  simplement 
dire  à  l'occasion  :  «  On  vous  propose  de  supprimer  cela,  et  de  le  rem- 
placer par  ceci  :  voulez-vous  y  consentir?  »  Quand  personne  ne  réclame 
un  changement,  ou  quand  les  réclamants  ne  représentent  qu*une  frac- 
tion insuffisante  de  l'ensemble  des  intéressés,  le  maintien  de  ce  qui  est, 
par  voie  de  tacite  reconduction,  doit  être  de  principe . 

On  comprendra  que,  étant  donné  le  peu  de  chances  d'applications  de 
mon  système  politique,  je  ne  me  casse  point  la  tête  à  rechercher  toutes 
les  objections  possibles.  Que  si,  cependant,  les  Counaniens  ou  autres 
lointains  Exotiques  me  prenaient  au  sérieux,  je  suis  prêt  à  entrer  dans 
des  détails  qui  leur  démontreront  la  parfaite  praticabilité  du  régime  de 
la  fabrication  des  lois  par  l'industrie  libre. 

Cependant,  il  est,  non  une  observation,  mais  une  critique,  une  accu- 
sation contre  laquelle  je  dois  me  prémunir.  Des  gens  à  courte  vue,  qui 
ne  m'auront  pas  compris,  ou  des.  intéressés  dont  mon  projet  menace 
éventuellement  la  situation,  c'est-à-dire  des  députés,  des  sénateurs,  des 
minisires  parlementaires,  sont  capables  de  m'accuser  de  vouloir  porter 
atteinte  aux  sacro-saints  principes  démocratiques,  de  comploter  la 
suppression  de  la  souveraineté  populaire. 

J'avoue  que  j'aime  assez  peu  les  souverains,  c'est-à  dire  les  indivi- 
dualités et  les  collectivités  investies  d'un  pouvoir  absolu,  et  que  je  serais 
capable  de  tenter  une  révolution  contre  le  souverain  peuple,  aussi  bien 
que  contre  les  autres  confiscateurs  de  liberté  ;  mais,  en  la  circonstance 
l'accusation  que  je  viens  de  prévoir  serait  absolument  injuste.  11  n'est  pas 
possible  de  concevoir  un  régime  plus  démocratique,  permettant  moins 
la  subordination  des  intérêts  du  peuple  à  ceux  d'une  oUgarchie  quel- 
conque, que  celui  que  j'ai  exposé  ci-dessus.  Le  mot  «  démocratie  •  vient 
de  defnos  kratos,  termes  qui  signifient  :  «  gouvernement  par  le  peuple  ». 
Or,  mon  système,  en  supprimant  les  traducteurs  des  sentiments  et  des 
volontés  du  peuple  qu'on  appelle  des  législateurs  {traduttore,  traditore), 
4*  SÉRIE,  T.  xui.  —  15  avril  1888.  6 
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assurerait  la  satisfaction  Téridique  de  ces  besoins,  la  soumission  réelle 
à  ces  volontés. 

Le  véritable  danger  que  Ton  puisse  prévoir  :  celai  de  Tencroûtement 
législatif,  de  la  stagnation  sociale,  résultat  de  Tesprit  conservateur, 
routinier  même  des  masses  populaires,  serait  conjuré  par  Forganisation 
de  l'industrie  législative  avec  rémunération  pour  ceux  qui  auraient  fait 
comprendre  au  peuple  l'utilité  d'une  réforme,  et  l'auraient  décidé  à  la 
voter. 

n  y  aurait  encore  beaucoup  d'arguments  à  présenter,  mais  le  meilleur 
moyen  d'avoir  raison  est  de  ne  pas  trop  insister  pour  le  prouver.  Je 
m'en  tiens  là  en  ce  qui  concerne  Torganisation  ^de  l'industrie  de  la 
législation. 

IX 

L'industrie  de  la  législation  appelle  une  autre  industrie  complémen- 
taire :  celle  de  l'application  de  la  loi,  —  je  ne  dis  pas  de  l'exécution,  — 
c'est  ce  qu*on  appelle,  dans  les  vieilles  sociétés  modernes,  où  Ton  ne 
rêve  qu'autorité,  le  pouvoir  judiciaire,  lequel  constitue,  avec  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  une  mystique  et  dogmatique  trinité.  Ce 
pouvoir  écbapperait-il  à  l'application  à  la  politique  du  système  de  la  li- 
berté industrielle  ?  Il  y  échappe  moins  que  les  autres,  et  la  preuve,  c'est 
<pie,  même  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  où  cependant,  la  justice 
est  un  des  attributs  de  la  souveraineté,  la  liberté  de  l'industrie  judi- 
ciaire existe  légalement  dans  une  certaine  mesure. 

On  trouve,  en  effet,  dans  le  Gode  de  procédure  civile,  deux  articles 
portant  les  n^  1003  et  1028  qui  accordent  aux  citoyens  le  droit  de  choisir 
un  on  plusieurs  autres  citoyens  pour  juges  d'un  différend  survenu  entre 
eux.  Le  jugement  de  ces  arbitres  a  la  valeur  de  celui  d'un  tribunal  de 
première  instance,  et  l'appel  doit  en  être  porté  devant  la  cour.  Il  y  a 
même  plus  :  les  parties  peuvent  décider  que  l'arbitrage  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'appel.  Ces  articles  établiss  ent  donc,  dans  une  certaine  mesure, 
la  liberté  de  l'industrie  judiciaire. 

Les  chambres  syndicales  de  commerçants  et  d'industriels  s'efforcent 
de  généraliser  l'usage  de  cette  liberté  dans  l'ordre  de  questions  qui  les 
intéresse.  Elles  ont  pour  cela  trois  raisons  :  La  première  est  que  cette 
généralisation,  qui  les  substitue  aux  tribunaux  constitués  par  la  loi, 
leur  donne  de  l'importance  et  facilite  leur  développement  ;  la  seconde, 
que,  par  ce  moyen,  les  frais  judiciaires  sont  supprimés  ou,  tout  au 
moins  très  largement  réduits  ;  enfin,  la  troisième  est  que  si  les  juges  ou 
arlntres  syndicaux  sont  le  plus  souvent  incompétents  au  point  de  vue 
légal,  ils  sont  au  contraire  très  compétents  en  équité  spéciale. 

La  nécessité  de  la  compétence  technique  dans  l'application  de  la  loi  est 
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certainement  la  raison  pour  laquelle  les  auteurs  du  Code  dlnstruction 
civile  n*ont  pas  étendu  le  champ  de  Farbitrage,  se  bornant  à  le 
mettre  à  la  disposition  des  parties  ;  c*est  aussi  la  cause  pour  laquelle 
Tapplication  ne  s*en  est  point  généralisée.  La  loi,  spécialement  le  Gode 
civil,  est  un  ensemble  de  règles  sur  la  plus  juste  manière  d*arranger  les 
dissentiments  entre  les  citoyens.  Que  ces  règles  ne  soient  plus  toutes 
conformes  aux  sentiments  de  notre  génération,  et  que  le  Code  dvil 
appelle  des  réformes,  c*est  mon  opinion  ;  il  n*en  est  pas  moins  certain 
que  le  résultat  des  observations,  de  Texpérience  et  des  méditations  des 
générations  dejurisconsultesqui  se  sont  succédé  depuis  Justiuien  jusqu'à 
Napoléon  1*',  est  supérieur  aux  solutions  que  le  simple  esprit  d*équité 
peut  inspirer  à  un  arbitre  non  jurisconsulte. 

Une  tentative  plus  intéressante  que  celle  des  chambres  sjrudioales  a 
été  foite  il  y  a  quelques  années  dans  le  nord  de  la  France.  Elle  fut  plus 
intéressante  d'abord  parce  qu'elle  tendait  à  appliquer  le  système  de  la 
liberté  de  l'industrie  judiciaire  à  tous  les  difTérends  d'ordre  civil  et  d'ordre 
commercial  ;  ensuite  parce  que  les  hommes  qui  la  ^firent  n'appartenaient 
pas  à  la  catégorie  des  novateurs  et  réformateurs  de  tendance;  enfin  parce 
qu'elle  assurait  la  compétence  technique  des  juges  libres. 

n  y  a  quelques  années,  en  effet,  au  moment  où  la  volonté  du  suffrage 
universel  appela  le  parti  républicain  au  gouvernement  de  la  France,  — 
ce  qui  devait  amener,  dans  un  temps  plus  ou  moins  court,  des  magis- 
trats républicains  sur  les  sièges  des  tribunaux,  —  des  membres  du  parti 
monarchiste  imaginèrent  de  fonder,  entre  leurs  coreligionnaires  politiques, 
une  ligue  dont  les  membres  devaient  prendre  l'engagement  de  ne  pas 
soumettre  les  différends  survenant  entre  eux  aux  décisions  de  la  nou- 
velle magistrature,  mais  de  recourir  à  des  commissions  arbitrales,  con- 
formément aux  art.  1003  et  1028  du  Code  dinstruction  civile.  Ces 
commissions  devaient  naturellement  être  composée^  de  jurisconsultes, 
qui  auraient  fait  application  des  dispositions  du  Code  civil  fC  du  Code  de 
commerce. 

C'était  là,  comme  on  le  voit,  une  véritable  révolution  :  il  n'y  a  pas  de 
plus  ardents  révolutionnaires  que  les  conservateurs  quand  la  conserva- 
tion tourne  contre  leurs  intérêts  ou  leurs  préjugés.  Je  regrette  pour  mon 
compte  que  cette  tentative,  qui  n'eût  été  qu'une  application  du  système 
que  je  veux  préconiser,  n'ait  pas  réussi. 

XI 

Le  système  consisterait  d'abord  dans  la  suppression  des  tribunaux  et 
dans  l'inscription  sur  la  constitution,  d'articles  conçus  approximativement 
ainsi  :  <c  Lorsque  des  citoyens  auront  à  faire  juger  un  différend  survenu 
entre  eux,  chacun  désignera,  à  titre  d'arbitre,  soit  un  citoyen,  soit  une 
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collectivité  de  citoyens,  —  laquelle  choisira  alors  l'un  de  ses  membres. 
Les  deux  arbitres  auront  le  droit  de  nommer  un  tiers  arbitre.  Ne 
pourront  être  désignés  comme  arbitres  que  des  citoyens  possédant 
le  diplôme  de  jurisconsulte.  Quand  Tune  des  parties  ne  Toudra  point 
accepter  le  jugement  des  arbitres,  elle  aura  le  droit  de  désigner  à  nou- 
veau un  citoyen  ou  une  collectivité  remplissant  les  mêmes  conditions 
que  dessus,  et  d'inviter  l'autre  partie  contestante  à  en  faire  de  même.  Les 
décisions  de  ces  seconds  arbitres  pourront  être  à  leur  tour,  mais  au  simple 
point  de  vue  de  Tapplication  de  la  loi,  soumis  à  un  troisième  groupe 
d'arbitres,  qui,  dans  ce  cas,  devront  être  docteurs  en  droit.  Si  Tune  des 
parties  refuse  de  constituer  arbitre  pour  Tune  quelconque  des  juridictions, 
le  ministre  de  la  justice,  ou  son  représentant,  le  fera  en  ses  lieu  et  place 
sur  réquisition  deTautre  partie  contestante  ». 

Ces  dispositions  légales  assureraient  la  juridiction  du  premier  degré, 
la  juridiction  d'appel  et  la  juridiction  de  cassation,  toutes  les  trois 
formées  d'hommes  compétents. 

L'économie  politique  nous  apprend  également  ce.  qui  se  passerait  pour 
la  profession  judiciaire  devenue  une  industrie  libre.  Ce  serait  la  même 
chose  que  pour  la  profession  de  législateur.  Il  se  formerait  des  agences 
de  jugement,  soit  par  l'association  d'un  certain  nombre  de  jurisconsultes, 
qui  constitueraient  des  sociétés  coopératives  de  fabrication  de  jugements, 
soit  par  l'entreprise  d'un  particulier  qui,  lui,  engagerait  des  salariés.  Ce 
seraient  ces  agences  que  les  plaideurs  désigneraient  et  le  directeur  choi* 
sirait  le  membre  de  son  personnel  le  plus  apte  pour  le  genre  d'affaire 
qui  serait  indiqué. 

Mais  pour  la  justice  criminelle?  Pour  lajustice  criminelle,  on  pourrait 
conserver  le  jury  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  en  se  bornant  à 
composer  la  cour  d'assises  des  membres  d'une  ou  de  plusieurs  agences 
de  jugement  désignées  par  le  ministre  de  lajustice. 

Quant  àlaTétribution  des  juges,  ce  serait  une  question  à  voir.  Bien 
entendu,  les  juges  devraient  être  rétribués  ;  mais  par  qui?  Par  les  parties 
ou  par  le  trésor  public  ?  Je  penche,  toujours  en  ma  qualité  de  socialiste, 
pour  le  trésor  public  ;  parce  qu^une  des  raisons  d'être  dos  sociétés  qu'on 
nomme  Etats  est  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  et  que  cette 
sécurité  ne  peut  être  assurée  que  grâce  à  une  organisation  officielle,  — 
libre  ou  monopolisée  —  de  la  justice.  Dans  ces  conditions,  il  semble 
raisonnable  de  faire  payer  à  tous  les  citoyens  une  prime  d'assurance 
obligatoire,  dont  le  montant  total  servira  à  rémunérer  les  juges,  —  en 
raison  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  leur  travail,  — -  les  instructeurs 
en  cas  de  crime,  la  police  les  geôliers,  l'intérêt  du  capital  représenté  par 
les  prisons,  l'entretien  des  prisonniers,  et  le  bourreau,  si  on  a  la  mau- 
vaise idée  de  le  conserver  à  Counani. 
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XU 

Pour  cette  organisation  de  Tindustrie  judiciaire  libre,  on  peut  formuler 
également  des  observations,  des  objections,  des  critiques,  parmi  lesquelles 
il  y  en  aura  sans  doute  de  très  fondées  ;  car  je  n*ai  pas  eu  la  prétention 
de  présenter  ici  une  œuvre,  mais  une  simple  esquisse,  dont  plus  d*uti 
trait  devrait  être  modifié  si  Ton  voulait  un  jour,  quelque  part,  passer  à 
la  réalisation.  Je  répondrai,  à  priori,  comme  précédemment  :  j'accepte 
toutes  les  observations  autres  que  celles  des  impossibilistes.  J*irai  même 
plus  loin  :  je  ne  serais  pas  fâché  qu*un  homme  grave  me  prit  au  mot, 
et  entreprit  de  me  réfuter.  Gela  nous  'permettrait,  à  Fun  et  à  Vautre 
d*approfondir  la  question  de  la  possibilité  d*appliquer  aux  industries 
politiques,  les  règles  de  Téconomie  industrielle  qui  régit  la  production 
des  bonnets  de  coton  et  des  chapeaux  de  feutre  ou  de  soie. 

Je  suis  convaincu,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  que,  dans  cette  dis- 
cussion, j'aurais  vos  sympathies,  sinon  votre  appui;  car,  nonobstant  nos 
divergences  d*opinion,  nous  pensons  de  même  sur  plus  d*un  point,  et 
pour  rédiger  mes  fantaisies,  je  me  suis  inspiré  de  vos  savants  travaux. 

J'avouerai  d'ailleurs,  en  terminant,  que  je  n^ai  eu  qu*un  but  :  remuer 
des  idées,  attirer  l'attention  sur  elles,  en  leur  donnant  une  forme  que 
certains  pourront  trouver  paradoxale.  Je  souhaite  que  quelques-unes 
de  ces  idées  restent  accrochées  comme  des  microbes,  dans  quelque 
recoin  secret  du  cerveau  de  certains  lecteurs,  et  qu'un  jour  elles  s'y 
développent,  y  prennent  une  forme  pratique  et  soient  appliquées. 

En  terminant  je  déclarerai,  sans  fantaisie  aucune,  qu'à  mon  avis  l'éco- 
nomie politique  est  la  science,  non  seulement  de  la  production  des 
richesses,  mais  aussi  de  l'organisation  des  sociétés,  et  que  les  règles  de  la 
fabrication  et  de  l'échange  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  des  lois  et  des 
jugements  ou  de  n'imporle  quel  produit  consommable  matériel  et 
vulgaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

GuARLBs-M.  Limousin. 
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LA.  PRODUCTION 

ET  U  CONSOMMATION  DU  YIN 

EN  FRANCE   ET  A   L'ÉTRANGER 


Le  vin  est,  comme  tout  le  monde  sdt,  une  des  principales  prodnc- 
tions  de- la  France  et  une  des  sources  de  la  richesse  nationale.  On  pourra 
Tappréder  quand  on  saura  qu'avant  l'invasion  du  phylloxéra  la  récolte 
annuelle  était  évaluée  à  plus  de  trois  milliards  ! 

Nous  disons  avant  Finvasion  du  phylloxéra,  car  cet  insecte  a  causé 
des  ravages  qui  ont  amené  la  disparition  de  semblables  récoltes.  On  ne 
se  rend  pas  compte  généralement,  en  dehors  des  pays  viticoles,  de  Pim- 
portancedesruinesproduitesparlephylloxera  auquel  sontvenues  s'ajouter 
dernièrement  diverses  maladies,  telles  que  le  mildew,  Tauthracnose,  le 
blackrot,  sans  parler  de  Toldium  qui  a  fait  tant  de  mal  en  France  il  y  a 
une  trentaine  d'années. 

Tout  ceci  a  changé  complètement  l'aspect  de  la  question  vinicole  et 
on  est  obligé,  avant  d'examiner  l'état  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, de  dire  quelques  mots  de  l'état  de  la  vigne  en  France  dans  le 
passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avemr. 


Avant  l'introduction,  ou  plutôt,  puisqu'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'épo- 
que où  sa  présence  a  été  constatée,  avant  les  méfaits  du  phylloxéra 
vastatriXf  pour  lui  donner  son  nom  scientifique,  en  1873,  la  vigne  occu- 
pait une  superficie  de  2.428.737  hectares.  C'était  un  million  d'hectares 
de  plus  qu'au  commencement  du  siècle.  Cet  accroissement  de  la  culture 
de  la  vigne  n'avait  pas  suivi  un  cours  régulier.  Très  important  dans  les 
trente  premières  années  dans  lesquelles  la  superficie  des  terres  plantées 
en  vignes  s'éleva  à  2  millions  d'hectares,  il  n'est  plus  ensuite  aussi  sen- 
sible, dans  les  trente  années  suivantes  ;  on  ne  plante  que  200.000  bec* 
tares;  puis  sept  ou  huit  ans  plus  tard  nous  comptons  comme  nous 
l'avons  dit  2.500.000  hectares.  Mais  depuis,  sous  l'influence  de  récoltes 
magnifiques,  tentés  par  l'augmentation  du  prix  du  vin,  les  agriculteurs 
se  mettent  à  faire  des  plantations  de  tous  côtés.  S'il  n'y  avait  pas  eu  les 
destructions  que  nous  allons  signaler  la  vigne  occuperait  aujourd'hui 
près  de  3  millions  d'hectares. 
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Aujourd'hui  la  superficie  plantée  n'atteint  pas  2  millions  d'hectares. 
L'administration  n'évalue  les  vignes  détruites  qu'à  800.000  hectares. 
Acceptons  ces  chiffres  qui  sont  malheureusement  déjà  assez  significatifs 
et  bornons -nous  à  lyouter  que  sur  les  2  millions  restant  on  estime  que 
690.000  hectares  sont  attaqués.  Gomme  les  efforts  tentés  jusqu'à  présent 
pour  guérir  ou  sauver  les  vignes  attaquées  ont  donné  des  résultats  à  peu 
près  insignifiants,  on  peut  considérer  que  c'est  enyiron  1.400.000  hec- 
tares qui  ont  été  et  qui  vont  être  à  bref  délai  détruits  ;  l'étendue  des 
vignes  demeurant  intactes,  pour  le  moment  du  moins,  reste  à  un  chiffre 
à  peu  près  égal.  C'est  167.000  hectares  de  moins  qu'on  n'en  comptait  en 
France  en  1788.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  fléau  qui  ait  frappé  dans  ces  pro- 
portions l'agriculture. 

Cette  situation  est  d'autant  plus  pénible  qu'on  p'a  pu  y  apporter, 
jusqu'à  présent,  de  remèdes  en  rapport  avec  l'intensité  du  mal. 

Malgré  tous  les  progrès  de  la  science  moderne,  on  n'a  pas  encore 
trouvé  un  moyen  pratique  et  d'un  coût  modéré  pour  détruire  le  phyl- 
l<ytera.  L'Académie  des  sciences  a  eu  beau  offrir  un  prix  de  200.000  francs 
à  l'auteur  de  cette  découverte  :  le  prix  est  toujours  disponible. 

On  a  préconisé  le  sulfure  de  carbone,  qui  réussit  dans  très  peu  d'en* 
droits  et  qui  assez  coûteux  et  le  sulfo-carbonate  de  potassium  qui 
coûte  encore  plus  cher  et  qui  demande  de  l'eau.  Or  la  plupart  des  vignes 
sont  plantées  sur  des  coteaux.  Le  remède  le  plus  efficace  c'est  la  sub- 
mersion quand  on  se  trouve  à  proximité  des  cours  d'eau  et  quand  le 
terrain  est  assez  bas  pour  pouvoir  être  inondé.  Mais  tout  cela  n'est  pas 
en  somme  bien  décisif.  La  meilleur  preuve  c'est  qu'on  emploie  seule- 
ment sur  27.000  hectares  tout  au  plus  le  procédé  de  la  submersion.  On 
n'applique  le  sulfure  de  carbone  que  sur  66.000  hectares  et  le  sulfo-car- 
bonate de  potassium  sur  8.800  seulement.  On  ne  traite  donc  par  les 
insecticides  pas  même  le  huitième  des  vignes  malades  et  par  la  submer- 
sion à  peine  le  trentième. 

En  réalité  le  seul  remède,  si  toutefois  on  peut  appeler  cela  un  remède, 
c'est  l'arrachage  des  vignes  atteintes  et  leur  remplacement  par  des 
plants  américains  qui  ont  le  privilège  de  vivre  avec  l'insecte  destructeur. 
Seulement  c'est  là  une  mesure  héroïque  qu'on  ne  prend  pas  de  gaieté 
de  ccrar.  Ou  ne  se  doute  pas  du  temps  et  de  l'argent  qu'exige  la  recons- 
titution d'un  vignoble  et  les  intéressés  seuls  savent  les  sacrifices  qu'elle 
coûte  à  ceux  qui  peuvent  la  tenter,  les  ruines  qu'elle  cause  aux  autres. 

Quand  un  propriétaire  constate  dans  sa  récolte  un  déficit  total  ou 
partiel,  selon  l'importance  de  son  domaine,  car  le  fléau  ne  s*étend  que 
progressivement,  il  se  demande  tout  d'abord  à  quoi  attribuer  cette 
perte  ;  la  vigne  est  siyette  à  tant  d'accidents;  sans  compter  toutes  les 
maladies  citées  plus  haut,  elle  craint  à  l'extrême  toutes  les  variations 
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atmosphêriqaes  et  en  particalier  la  gelée  et  la  grêle.  Le  phylloxéra  se 
reconnaît  bien  à  certains  indices  extérieurs,  c'est  ainsi  que  les  feuilles 
deviennent  complètement  jaunes.  Mais  on  refuse  d*abord  de  se  rendre 
à  révidence  :  on  peut  se  tromper.  G*est  bien  dur,  sans  une  certitude 
absolue,  de  se  résoudre  à  arracher  des  vignes  qui,  les  années  précédentes 
donnaient  de  si  beaux  raisins.  Puis,  quand  elles  sont  arrachées,  il  faut  les 
replanter;  cela  coûte  cher,  les  dernières  récoltes  n*ont  pas  été  bien 
belles,  on  n*a  pas  d'argent  de  côté.  Enfin  on  doute  de  ce  que  racontent 
les  journaux  ;  les  autres  maladies  de  la  vigne  ont  disparu  toutes  seules, 
celle-ci  fera  peut-être  de  même.  On  laisse  sa  vigne. 

Les  années  se  passent,  les  récoltes  ne  reviennent  pas.  Seulement  les 
ressources  8*épuisent,  les  frais  d'entretien  continuent  à  courir  pendant 
que  les  revenus  sont  toujours  absents.  Quand  on  se  décide  à  refaire  son 
vignoble  on  n*a  plus  d'argent,  bien  heureux  quand  on  n*a  pas  de  dettes. 
Alors  on  hypothèque  sa  propriété,  d*abord  timidement,  puis  jusqu'an 
maximum  de  ce  qu'on  peut  en  tirer.  Mais  ce  sont  des  intérêts  à  payer 
et  des  intérêts  lourds  en  présence  du  manque  de  revenus.  On  ne  peut 
achever  son  entreprise  bien  souvent;  l'achevàt-on,  il  ùtut  encore  atten- 
dre quatre  ou  cinq  ans  avant  que  la  nouvelle  vigne  donne  des  fruits. 
C'est  long  et  voilà  pourquoi  il  y  a  tant  de  familles  ruinées  dans  toutes 
les  contrées  de  la  France  où  le  phylloxéra  a  porté  ses  ravages. 

Voilà  pourquoi  également  il  n'y  a  encore  que  166.500  hectares  de 
replantés  en  vignes  américaines,  ce  qui  est  déjà  considéré  comme  magni- 
fique. 


Enrésumé,  sur  800.000 hectares  complètement  détru)ts,on  ena  recons- 
titués jusqu'à  ce  jour  avec  des  plants  américains  166.517  et  sur  690.000 
malades  on  en  soigne  101.690.  N'avions*nous  pas  raison  de  dire 
que  la  lutte  n'est  pas  égale?  Ce  qui  peut  rendre  la  situation  un  peu 
moins  désastreuse  c'est  que  le  nombre. des  hectares  nouvellement  plan* 
tés  est  assez  important.  Si,  en  effet,  aucun  des  800.000  hectares  détruits 
n'avait  été  remplacé,  le  total  des  vignes  qui  se  montait  comme  nous 
l'avons  dit  à  2.500.000  hectares,  ne  serait  plus  que  de  1.700.000;  or 
comme  on  compte  actuellement  2  millions  d^hectares,  il  y  a  donc  eu 
300.000  hectares  plantés  tant  dans  des  terres  autrefois  consacrées  à  d'au- 
tres cultures  que  sur  les  anciens  emplacements  avec  des  cépages  amé- 
ricains ou  avec  des  cépages  français  quand  les  cépages  américains  ne 
réussissent  pas  dans  la  contrée,  comme  dans  les  Charentes,  quand  on 
se  trouve  en  présence  d'un  fonds  de  sable  ou  que  les  terres  peuvent 
être  submergées  ou  enfin  quand  le  vigneron  est  confiant  ou  imprudent. 

Ce  qui  peut  être  d'un  heureux  présage  c'est  que  la  marche  du  phyl- 
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loxera  semble  s'arrêter.  Le  rapport  annuel  du  directeur  de  Tagriculture 
affirme  que  «  pendant  Tannée  1886  il  n*j  a  eu  que  2.000  hectares  détruits 
et  9.000  entahis.  »  Le  premier  chiffre  nous  parait  difficile  à  justifier  en 
face  des  700.000  hectares  atteints  précédemment.  Cette  affirmation  a 
soulevé  de  nombreuses  protestations  et  un  viticulteur  de  la  Gironde  a 
offert  de  prouver  que  dans  trois  départements  seuls,  la  Gironde»  THérauIt 
et  le  Rhône  le  nombre  des  surfaces  détruites  en  1886  était  de  plus  de 
18.000  hectares.  Quant  au  second  chifTire,  s'il  est  rigoureusement  exact, 
il  indique  une  grande  amélioration.  On  constate,  en  effet,  que  depuis 
deux  on  trois  ans  le  phylloxéra  semble  s'étendre  plus  lentement  qu'au- 
trefois. Est-ce  parce  que  le  phylloxéra  perd  de  sa  force  dévastatrice? 
Est-ce  parce  que  les  terrains  qu'il  rencontre  maintenant  lui  sont  moins 
propices,  ou  bien,  les  vignes  sont-elles  mieux  défendues  et  mieux  soi- 
gnées? Ce  ralentissement  des  progrès  de  l'insecte  n*est-il  qu'apparent? 
Nous  ne  pouvons  trancher  la  question. 

Si  comme  nous  l'avons  énoncé,  le  phylloxéra  a  détruit  la  moitié  des 
vignes  françaises,  il  nous  faut  malheureusement  lyouter  que  c'est  la 
meilleure  moitié.  Les  vignes  encore  épargnées  sont  pour  la  plupart  des 
vignes  du  centre  et  de  Test  qui  n'avaient  qu'une  productivité  restreinte 
et  qui  ne  donnaient  pas,  sauf  en  Champagne,  des  produits  supérieurs. 
Au  contraire  la  partie  de  nos  vignobles  qui  fournissait  soit  les  qualités 
les  plus  appréciées,  soit  les  quantités  les  plus  fortes  par  hectare,  la  Gi- 
ronde, les  Charentes,  la  Bourgogne,  la  vallée  du  Rhône,  le  RoussiUon, 
l'Aude,  l'Hérault  sont  parmi  les  territoires  les  plus  frappés.  L'Hérault 
à  lui  seul  a  perdu  122.313  hectares,  mais  s'il  est  le  plus  atteint  c'est 
aussi  celui  qui  a  fait  preuve  de  plus  d'énergie,  car  on  y  a  déjà  replantés 
77.000  .hectares  de  cépages  américains  dont  près  de  la  moitié  ayant  qua- 
tre ou  cinq  ans  ont  donné  des  fruits  cette  année.  Ce  résultat  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  est  dû  uniquement  à  l'initiative  privée.  Les  pro- 
priétaires qui  combattent  le  phylloxéra  n'ont  reçu  de  l'Etat  ni  secours, 
ni  concours,  ni  encouragement  sérieux. 

Ces  ravages  que  nous  avons  voulu  faire  connaître  avec  quelques  détails, 
parce  que  ces  renseignements  sont  peu  connus  du  public,  s'étendent-ils 
aux  pays  étrangers  ?  Là-dessus  les  informations  sont  moins  précises. 
Cependant  on  sait  qu'en  Espagne  le  phylloxéra  est  signalé  dans  presque 
toutes  les  provinces;  on  estime  déjà  à  près  de 200.000 hectares  la  super- 
ficie des  vignes  détruites.  Le  Portugal  est  attaqué  depuis  longtemps  et 
les  vignes  détruites  y  sont  nombreuses,  mais  les  plantations  ont  en 
grande  partie  réparé  le  mal.  L'Italie  est  moins  atteinte,  quoique  le  phyl- 
loxéra soit  signalé  dans  douze  provinces  et  jusqu'en  Sicile.  La  Russie, 
où  la  production  vinicole  s'accroît,  est  sérieusement  atteinte. 
En  Allemagne,  on  signale  le  phylloxéra  en  Saxe,  en  Wurtemberg,  en 
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Alsace-Lorraine,  dans  la  nUlée  de  TAhr  et  tout  le  long  des  bords  du 
Rhin. 

Mais  où  rinsecte  a  fait  les  plus  grands  ravages  et  !àit  des  progrès 
efFt*ayants,  c'est  en  Hongrie,  où  retendue  des  vignes  détruites  ou  envahies 
a  triplé  dès  1886  et  atteint  aujourd'hui  plus  du  tiers  de  la  superficie 
totale  plantée  en  vignes. 

Bref,  le  phylloxéra  semble  se  manifester  partout  et  ne  pas  faire  d'excep- 
tion, car,  malheureusement  même  en  Algérie  où  le  développement  de 
la  vigne  donnait  de  si  beaux  résultats  puisque  le  rendement  est  arrivé  à 
donner  1. 900.000 hectolitres,  la  présence  de  Tinsecte  a  été  reconnue  sur 
plusieurs  points. 


A  mesure  que  retendue  des  vignes  productives  diminue,  les  récoltes 
suivent  naturellement  le  même  mouvement.  Aussi  nous  ne  voyons  plus 
en  France  que  des  récoltes  de  plus  en  plus  faibles. 

Sans  remonter  à  1875  qui  fut  une  année  exceptionnelle  et  où  la  récolte 
fut  de  prèsde84  millions  d'hectolitres,^  qui  ne  s'était  jamais  vu  en  France 
et  dépassait  de  14  millions  la  récolte  de  1869  réputée  la  plus  abondante, 
on  peut  dire  que  dans  la  période  1876-1882  la  moyenne  était  de  40  mil- 
lions d'hectolitres.  L*année  1883  donnait  encore  36  millions  d'hecto- 
litres. Mais  depub,  le  mouvement  décroissant  ne  s*est  plus  arrêté.  En  1884 
on  compte  34.781.000  hectolitres,  en  188528.536.151  hectolitres,  en  1886, 
25.063.345  hectolitres  et  enfin  en  1887  24.533.000  hectolitres.Cest  à  peine 
la  production  que  nous  avions  il  y  a  cent  ans.  Dans  ce  siècle-ci  il  faut 
remonter  à  la  période  1854-56,  quand  Poldium  frappait  les  vignes,  potir 
trouver  une  récolte  inférieure. 

Si,  comme  on  Ta  affirmé,  la  reconstitution  des  vignobles  s*opère 
plus  rapidement  que  leur  destruction,  nous  pouvons  espérer  voir  dès 
Tannée  prochaine  la  récolte  augmenter  et  remonter  rapidement  au 
chiffre  des  années  antérieures.  Mais  telle  n'est  point  notre  opinion.  Il 
n'y  a,  en  somme,  aujourd'hui  que  1.500.000  hectares  de  vignes  complè- 
tement saines  ;  en  plantât-on  100.000  hectares  par  au,  en  sauvât-on 
autant,  toutes  choses  peu  probables,  il  n'en  faudrait  pas  moins  encore 
bien  des  années  pour,  revenir  au  total  de  2.500.000  hectares  et  pour  revoir 
les  récoltes  de  40  ou  50  millions  d'hectolitres. 

Toutefois  nous  ne  voudrions  pas  décourager  les  propriétaires  qui  ont 
montré  jusqu'ici  une  ténacité  et  un  courage  dignes  d'éloge  :  nous  tenons 
au  contraire  à  faire  remarquer  que  les  efforts  dont  il  a  été  fait  preuve 
donnent  déjà  des  résultats  encourageants.  Il  nous  suffit  de  citer  l'H^^ult, 
dans  lequel  les  replantations  ont  été  le  plus  considérables  et  qui  est  arrivé 
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à  avoir  cette  atinée  une  récolte  de  3.747.000  hectolitres,  en  augmentation 
de  752.000  hectolitres  sur  la  récolte  de  1886,  qui  était  elle-même  de 
847.000  hectolitres  plus  abondante  que  la  précédente. 


Ces  diminutions  de  récoltes  ont  eu  leur  contre-coup  sur  la  consom- 
mation. La  consommation  du  vin  en  FYance  avait  suivi  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  un  mouvement  régulier  d^accroissement»  sauf  pen- 
dant les  ravages  de  Toldium  qui  avaient  fait  tomber  la  production  à 
10  millions  d'hectolitres  et  qui  réduiûrent,  de  1854  à  1857,  la  consom- 
mation de  près  de  moitié.  De  60  litres  par  tôte  la  consommation  s^était 
élevée  en  un  demi-siècle  à  80  litres.  En  1867  elle  atteignit  100  litres  et 
dans  ces  dernières  années  elle  s'était  élevée  à  190  litres.  Nous  parlons 
de  la  moyenne  générale,  car  dans  les  grandes  villes  ce  chifTlre  est 
naturellement  plus  élevé.  Il  est  à  Paris  de  225  litres  environ,  c'est-à-dire 
une  barrique  par  tète. 

Depuis  les  mauvaises  récoltes  la  consommation  a  diminué  ;  on  s'est 
rejeté,  principalement  dans  les  campagnes,  car  l'habitant  des  villes 
s'aperçoit  peu  de  la  différence  des  récoltes,  sur  la  bière,  sur  le  cidre,  sur 
les  boissons  de  toutes  sortes,  on  s'est  contenté  d*eau,  au  besoin.  Toute- 
fois, bien  que  la  consommation  ait  subi  une  diminution,  elle  est  restée 
supérieure  à  la  production  dans  ces  dernières  années.  Pour  combler  le 
déficit  on  a  recours  à  deux  sources  :  les  vins  étrangers  et  les  vins  fabri- 
qués. Ceux-ci  qui  augmentent  chaque  année  d'importance  sont  les  vins 
de  marc  faits  avec  addition  de  sucre,  qui  ont  produit  l'année  dernière 
2.688.000  hectolitres  et  les  vins  de  raisins  secs  qtù  ont  donné  2.618.000 
hectolitres.  Les  uns  et  les  autres  constituent  une  boisson  qui  n'a  rien 
de  malsain,  et  l'on  pourrait  souhaiter  que  tout  le  monde  en  eût  à  sa 
disposition.  Toutefois  on  ne  saurait  oublier  qu'ils  ne  remplacent  que 
fort  imparfaitement  le  vin  auquel  on  ne  peut  les  comparer  ni  comme 
valeur  ni  comme  qualité. 

Quant  aux  vins  étrangers,  le  chiffre  de  leur  importation  est  chaque 
année  plus  élevé  également.  De  1873  à  1877  les  importations  avaient 
osciUé  entre  292.000  hectolitres,  ohiffre  minimum,  en  1875,  et  707.000 
hectolitres,  chiffre  maximum,  en  1877.  En  1878  elles  s'élèvent  à  1.500.000 
hectolitres  et  en  1878  à  un  peu  moins  de  3  millions  pour  sauter  brus- 
quement en  1880  à  7.200.000  hectolitres.  Depuis  eUes  ont  augmenté  sans 
cesse  pour  atteindre  en  1887  le  chiffre  énorme  de  12  millions  d'hecto- 
litres. 

Les  pays  qui  nous  expédient  du  vin  sont  en  première  ligne  l'Espagne 
qui  nous  en  fournit  plus  de  6  millions  d'hectolitres.  Ce  chiffre  est  môme 
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en  réattlê  beaucoup  plus  élevé  par  suite  du  système  de  fraude  i|iii  cm- 
siate  à  introduire  des  vins  fortement  additionnés  d'ateool  que  Tot  A** 
double  une  fois  en  France.  Après  FEspagne  vient  1  Italie  àmi  h}!^ 
duction  a  augmenté  dans  des  proporLions  fabuleuses,  passant  ea  (çà* 
ques  années  de  21  millions  d'hectolitres  k  31  millions  et  qui  se  nïi* 
même  élevée  en  1806  à  plus  de  35  millions,  si  Ton  s*en  rapporUiï» 
chiffres  donnés  par  les  statistiques  italiennes  fort  siyettes  à  caaûon* 
L'importation  des  vins  d'Italie  est  fort  irréguliëre;  de  890 .000  beetotikitft 
en  1885,  elle  avait  été  en  1884  de  2.100.000  hectolitres,  elle  %es\ 
élevée  en  1887  à  2.400.000  hectolitres.  Les  vins  de  Portugal  entrent  dmsj 
le  total  pour  750.000  hectolitres*  Puis  viennent  les  vins  de  Hongrie  don »►■ 
nous  avons  acheté  en  1886  plus  de  600.000  hectolitres,  les  vins  4e  Grè«9w 
de  Crimée,  de  Turquie*  sans  compter  les  vins  d* Algérie  dont  les  enré^^ 
de  plus  en  plus  considérables,  687.000  hectolitres  en  1887,  sont  app^li-^^' 
à  nous  ^tre  d*un  puissant  secours.  Enfin  mentionnons  pour  être  coniplf^^ 
Timportatton  de  près  de  100  mitUons  de  kilogrammes  de  raisins  stci* 

L^ exportation  des  vins  français,  chose  carieuse,  malgré  nos  fiil^l«^^^ 
récoUes,  malgré  celte  énurme  importaiion,  n'a  pas  fléchi.  Elfe  a^^^ 
sensiblement  la  même  qu'il  y  a  douze  ans,  un  peu  plus  élevée 
laines  années,  lUi  peu  plus  faible  certaines  autres;  elle  a  été  eol 
de  2*709*000  hectolitres,  chiÛTre  presque  égal  à  celui  de  1875,  2.730.01 
hectolitres.  Cest  que  la  France  achète  pour  elle  des  vins  eomni«ûs«l 
cnntînue  à  vendre  ses  vins  dont  la  supériorrté  ne  se  discute  pas*  Aaisi 
la  valeur  des  importations  et  des  exportations  n*est*el]e  nullemÊat  ffl 
rapport  avec  les  quanti  tés  « 

Nous  avons  exporté  en  1885  plus  de  vins  en  bouteilles  que  nous  a «i 
eiportions  en  1869  et  les  expéditions  de  vin  de  Bordeaux  en  futiilk 
sont  encore  aussi  importantes  qu'en  1374* 

Cette  satisfaction  d'amour^propre  ne  peut  malheureusement  pasiuflînfl^^ 
à  nous  consoler  des  pertes  que  nous  devons  au  phylloxéra  et  daiit  ^^ 
député  de  la  Gironde,  M.  Lalande,  faisait  ainsi  le  compte,  il  y  aqueltjttc^ 

JOUJS, 

En  évaluant  seulement  le  total  des  vignes  détruites  à  l*200.000beclt  — 
res,  chiiïre  qui  est»  comme  il  le  déclare,  probablement  au-dessous  d^J^^* 
vérité,  et  en  estimant  la  vateur  du  sol,  qui,  la  plupart  du  temps,  esl  pc  «» 
propre  à  d'autres  cultures  k  une  valeur  vénale  moyenne  de  fiOOO  fraflc^ 
rheclare,  appréciation  bien  inférieure  à  la  valeur  réelle,  on  arrifit»*^^ 
chiffre  de  7.200,000.000  francs. 

Si,  à  cette  perte  du  capital,  on  ajoute  les  pertes  de  revenus  qui,  ikp^^- 
1875,  sont  représenlés  par  la  valeur  des  vins  étrangers  qui  sûiittfiîw* 
combler  notre  dé0dt  et  les  raisins  secs  destinés  4  être  translbrméi  «^ 
vins   et  qui  se  chiffrent    par  une  somme    de    3,233.000,000  pour  l«^ 
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premiers  et  de  578.000  pour  les  seconds,  on  obtient  un  second  total  de 
3.800.000.000  de  francs  qui,  additionné,  au  premier,  porte  à  10  milliards 
la  perte  éprouvée  par  la  France. 


Pendant  que  nous  voyons  ainsi  décroître  notre  richesse  vinicole,  quelle 
est  la  situation  des  pays  étrangers  ? 

Le  pays  qui  produit  le  plus  de  vin,  après  la  France,  ou  plutôt  qui 
produit  le  plus  de  vin  —  car  la  France,  qui  fournissait  naguère  les  deux 
tiers  du  vin  qui  se  consommait  dans  le  monde  entier,  en  donne 
à  peine  aujourd'hui  un  cinquième  et  n*arrive  plus  qu*en  troisième  ligne 
dans  Tordre  de  la  production,  —  c'est  l'Italie. 

Sa  récolte  dépasse  30  millions  d*hectolitres  ;  ses  progrès  toutefois  n'ont 
pas  été  aussi  considérables  que  ce  chiffre  parait  l'indiquer  et  elle  semble 
avoir  négligé,  jusqu'en  ces  derniers  temps  du  moins,  de  développer  son 
vignoble,  car,  en  1865  déjà,  la  récolte  était  évaluée  à  28.880.000  hecto- 
litres. C'est  surtout  le  mouvement  commercial  qui  s'est  accentué,  béné- 
ficiant de  nos  besoins.  L'excédent  de  Texportation  sur  l'importation  ne 
dépassait  pas  alors  150.000  hectolitres,  tandis  qu'il  est  actuellement  de 
près  de  deux  millions.  11  serait  peut-être  même  encore  plus  considérable 
si  la  consommation  du  vin  en  Italie  n'était  pas  générale  et  n'absorbait 
pas  toute  la  récolte. 

Les  vins  d'Italie,  si  on  en  excepte  quelques  crus  spéciaux,  sont,  en 
général,  de  qualité  médiocre.  Les  meiUeurs  sont  ceux  des  provinces  du 
Nord  qui  ont  quelque  analogie  avec  les  vins  du  Gard  et  des  côtes  du  Rhône 
les  plus  communs;  les  autres  ressemblent  aux  vins  les  plus  ordinaires  de 
TAude  et  de  l'Hérault  :  aucun  n'a  la  netteté  de  goût  qui  caractérise  nos 
vins.  Leur  valeur  marchande  est  des. plus  faibles.  Les  plus  chers  sont 
les  vins  de  la  Sicile,  qui  représentent  plus  du  quart  de  la  récolte  totale 
et  qui  sont  noirs,  très  alcooliques  et  se  prêtent  admirablement  aux 
coupages. 

L'Espagne  a  produit,  en  1887,  27.343.000  hectolitres  l'emportant  pour 
Ja  première  fois  sur  la  France.  Le  chiffre  de  la  récolte  n'a  pas  augmenté 
dans  de  biens  grandes  proportions  :  on  l'estimait  déjà  il  y  a  vingt  ans  à 
24  millions  d'hectolitres.  Les  vins  d'Espagne,  meilleurs  que  ceux  d'Italie, 
sont  bien  inférieurs  encore  aux  vins  français.Us  ont  une  grande  analogie 
avec  nos  vins  du  Midi;  mais  ils  n'ont  point  les  mêmes  qualités  et  pèchent 
surtout  par  l'absence  du  tannin  et  de  l'acide  tartrique,  qui  donnent  à  nos 
vins  la  saveur  et  la  fraîcheur  qui  les  rendent  si  agréables. 

Nous  parlons,  bien  entendu,  des  vins  communs,  car  l'Espagne  a  ses 
nombreux  vins  de  liqueur  qui  n'ont  pas  leurs  similaires  ailleurs  et  qui 
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sont  une  source  de  richesse  énorme  pour  ce  paya.  De  tout  temps,  l'Espa- 
gne a  eu  une  exportation  considérable,  mais  le  mouvement  s*e8t  encore 
largement  développé  depuis  ces  dernières  années. 

L'Autriche-Hongrie  est  encore  un  des  grands  pays  producteurs  de  vins. 
Pour  cette  contrée,  comme  pour  les  deux  précédentes,  le  développement 
de  la  production  n*a  pas  été  très  sensible;  on  évaluait  la  récolte  de  1866 
à  15  millious  d'hectolitres,  dont  un  peu  plus  de  la  moitié  pour  la  Hongrie. 
Ces  chifTres  seraient  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  d'aujourd'hui  s'il 
fallait  s'en  rapporter  aux  indications  des  statistiques,  fort  incomplètes  en 
ce  qui  concerne  ce  point.  La  vérité  est  que  la  récolte  est  sensiblement 
la  même.  Pour  TAutriche,  comme  pour  l'Italie  et  l'Espagne,  le  progrès 
remarquable  à  signaler  est  seulement  celui  de  l'exportation.  Les  vins 
d'Autriche  et  de  Hongrie,  en  laissant  à  part  quelques  catégories  spéciales 
comme  les  célèbres  vins  de  Tokay,  sont  en  général  fort  agréables  ; 
ils  étaient,  il  y  a  seulement  vingt  ans,  presque  entièrement  consommés 
dans  le  pays.  Ce  n'est  guère  qu*il  y  a  une  douzaine  d'années  que  l'expor- 
tation a  commencé  à  se  manifester,  mais,  depuis,  elle  u  rapidement 
grandi  et  a  aujourd'hui  une  valeur  de  25  millions  de  florins. 

Pendant  cette  même  période  duodécennale,  la  valeur  des  vins  expor- 
tés d'Italie  passait  de  20  millions  à  90  millions  de  lires  et  celle  de 
l'Espagne  de  141  millions  à  315  millions  de  francs.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
Portugal  qui  ne  soit  passé  de  50  millions  à  95  millions.  De  son  côté,  la 
Russie,  qui  n'exportait  rien,  exporte  maintenant  8  millions  de  roubles  de 
vin  et  a  réduit  son  importation  de  18  à  12  millions  de  roubles. 

C'est  en' Russie,  en  effet,  qu'il  faut  aller  pour  constater  un  développe- 
ment de  la  culture  de  la  vigne  et  de  sa  production. 

Les  États-Unis  sont  également  destinés  à  devenir  grands  producteurs 
de  vin.  Toutefois  il  faut  constater  que  les  progrès  y  sont  fort  lents.  Bien 
que  trente  états  sur  trente-quatre  cultivent  la  vigne,  la  récolte  totale  est 
faible  :  à  part  la  Californie,  dont  la  production  a  une  certaine  importance, 
le  reste  du  territoire  de  l'Union  ne  pourra  de  longtemps  encore  suffire  à 
la  consommation. 

L'Australie,  qui  n'a  commencé  la  culture  de  la  vigne  que  vers  1864  est 
appelée  à  devenir  aussi  un  pays  viticole  de  quelque  importance. 

Quant  à  l'Amérique  du  Sud,  bien  qu'on  raconte  que  les  Jésuites  y  ont 
introduit  la  vigne  dès  le  commencement  duxvii*  siècle,  il  ne  semble  pas 
qu'elle  ait  eu  dans  ces  contrées,  le  Chili  excepté,  le  développement  sur 
lequel  on  comptait.  L'industrie  viticole  rencontre  d'ailleurs  dans  ces 
pays  de  graves  obstacles,  entre  autres  Tévaporation,  qui  est  considérable 
en  raison  dePextrême  chaleur  et  la  pénurie  des  moyens  de  communi- 
cation . 

La  vigne,  au  surplus,  se  cultive  aujourd'hui  sur  tous  les  points  du 
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globe  :  nous  ne  pouTons  donc  énumérer  tons  les  pays  qai  produisent  du 
vin, 

£n  résumé  voici  quel  est  le  chifinre  de  la  récolte  dans  les  principaux 
pays  viticoles  tels  que  les  statistiques,  qu'il  est  difficile  de  contrôler,  le 
donnent  : 

HectolitTM.  Hectolitres. 

ItaUe 31.000.000  Grèce 1.900.005 

Espagne 27.000.000  Etats-Unis 1.000.000 

Autriche-Hongrie.  «  15.000.000  Turq^ie 1.000.000 

Portugal 4.000.000  ChiU 1.000.000 

Allemagne 3.700.000  Colonie  du  Cap. . . .  700.000  , 

Russie 3.500.000  Roumanie 700.000 

Chypre 1.600.000  Serbie 500.000 

Suisse 1.300.000  AustraHe 100.000 

A  ce  total  il  faudrait  encore  ajouter  l'Algérie,  qui  est  un  des  exemples 
les  plus  prodigieux  de  progrès  viticole.  En  quelques  années  seulement,  on 
y  a  planté  environ  80.000  hectares  et  on  est  arrivé  à  récolter  près  de 
2  millions  d'hectolitres. 

Au  vignoble  algérien  viendra  peut-être  sous  peu  se  joindre  le  vignoble 
tunisien,  si  on  se  décide  à  introduire  dans  ce  pays,  au  sol  d*une  si 
merveilleuse  richesse,  la  culture  de  la  vigne  qui  y  est  à  peu  près  inconnue 
actuellement. 


Quel  est  l'avenir  de  la  production  vinicole?  Il  est  difficile  de  le  prévoir 
exactement.  Il  est  certain  que  le  développement  qu'elle  a  pris  ne  s'ar- 
rêtera pas  et  qu'eUe  sera  de  plus  en  plus  abondante.  Mais  faut-il  en  con- 
clure qu'en  présence  de  cette  production  universelle,  avec  l'espoir  prochain 
de  grosses  récoltes  en  France,  les  prix  subiront  une  baisse  désordonnée 
et  qu'on  pourra  assister  à  propos  des  vins  aux  mêmes  fluctuations  de 
prix  qu'avec  les  blés.  C'est  peu  probable.  Les  récoltes  en  France  n'at- 
teindront pas  tout  de  suite  les  chiffres  d'autrefois  et  pendant  encore  des 
années  les  vins  étrangers  trouveront  chez  nous  un  débouché  aux  prix 
actuels.  Il  n'est  pas  démontré  que  la  production  étrangère  augmentera 
dans  de  si  fortes  proportions,  pas  plus  qu'il  n'est  certain  qu'elle  sera 
à  Fabri  des  atteintes  du  phylloxéra.  En  outre  la  consommation  à 
l'étranger  se  développera  incontestablement  en  même  temps  que  la 
production.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  récolte  du  monde 
entier  ne  dépasse  pas  la  récolte  que  la  France  seule  a  eu  en  1875  et  qui 
n'a  point  amené  l'avilissement  des  prix.  On  imitera  l'Angleterre  qui  a 
triplé  la  consommation  du  vin  depuis  30  ans.  La  consommation  de  l'Au- 


9Ô  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

triche  qui  n'est  encore  que  de  53  litres  par  tète  peut  s^augmenter  large- 
ment. Celle  de  l'Espagne,  30  litres  par  tôte,  est  insignifiante.  La  Hollande 
et  la  Belgique  qui  sont  des  pays  riches  et  qui  boivent,  la  première  4  litres 
par  tète  et  la  seconde  1/3  de  litre,  consommeraient  certainement  du  vin 
si  elles  pouvaient  plus  facilement  s'en  procurer.  On  peut  en  dire  autant, 
si  les  prix  n'étaient  pas  plus  élevés  qu*en  France ,  de  T Allemagne,  de  la 
Russie  et  de  tous  les  pays  du  Nord  dans  lesquels  le  vin  est,  pour  ainsi 
dire,  inconnu. 

Nous  pouvons  souhaiter  de  belles  récoltes  sans  crainte  de  perturba- 
tions économiques;  avant  que  la  production  soit  en  mesure  de  satisfaire 
à  la  consommation  des  500  millions  d'individus  de  TEurope  et  de  l'Amé- 
rique,  les  viticulteurs  ont  le  temps  de  s'enrichir.  Puisse  le  phylloxéra  le 
leur  permettre  1 

Hbnri  de  Rbaumont. 


LES  PENSIONS  EN  ANGLETERRE 


Au  moment  où  l'élection  de  M.  Bradlaugh  soulevait  des  tempêtes 
à  la  Chambre  des  communes,  on  ne  s'attendait  guère  à  voir  un  bill 
pour  Tabolition  du  serment  présenté  par  M.  Bradlaugh  et  soutenu  par 
un  gouvernement  conservateur.  C'est  pourtant  ce  qui  arrive  et  la 
proposition  de  M.  Bradlaugh  ne  rencontrera  pas  d'opposition  sérieuse. 
C'est  une  victoire  de  l'esprit  de  tolérance  religieuse  en  Angleterre. 

M.  Bradlaugh  a  attiré  Tattention  sur  une  autre  question  d'un  grand 
intérêt,  celle  des  pensions.  Grâce  à  ses  efforts,  un  comité  parlementaire 
s'est  occupé  des  pensions  :  il  vient  de  présenter  un  rapport»  qui  révèle 
des  abus  monstrueux  et  justifie  la  proposition  de  M.  Bradlaugh  tendant 
à  une  révision  des  pensions. 

Depuis  des  années,  le  Financial  Reform  Almanack  publie  la  liste 
des  pensions  héréditaires  et  à  vie  et  dévoile  les  faits  scandaleux  dont 
M.  Bradlaugh  a  donné  des  exemples  dans  sou  discours  du  23  mars  1888. 

Le  comité  parlementaire  et  le  gouvernement  sont  d'accord  pour 
condamner  le  principe  des  pensions  héréditaires.  M.  Bradlaugh  n'a  pas 
insisté  sur  ce  point,  mais  il  a  cité  quelques  chiffres  curieux.  La  plupart 
des  pensions  héréditaires  ont  été  rachetées  ;  il  n'y  en  a  plus  que  76, 
qui  s'élèvent  au  chiffre  annuel  de  70.000  £.  Ces  pensions  varient  depuis 
,  19.000  £,  que  reçoit  le  duc  de  Richmond,  à  quelques  livres.  Le  duc  de 
Grafton  reçoit  des  sommes  considérables  en  échange  du  privilège   de 
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hutlerage  et  de  prizeage.  C'était  un  droit  royal,  que  le  souverain 
acordait  à  ses  favoris,  de  prendre  une  marchandise  sur  un  navire 
étranger  entrant  dans  un  port  anglais  et  d'accorder  en  échange  un 
payement  dérisoire  et  arbitraire: 

M.  Bradlaugh  s'est  occupé  des  autres  pensions,  qui  présentent  un 
problème  plus  compliqué,  et  il  a  déclaré  qu'il  était  de  l'avis  de  Joseph 
Hume.  Ce  député  réformateur  soutenait  que,  pour  avoir  droit  à  une 
pension  de  PEtat,  il  fallait  avoir  souffert  pour  le  service  de  l'Etat.  Ce 
principe  n'est  guère  observé  aujourd'hui  ;  le  système  actuel  de  pensions, 
dit  M.  Bradlaugh,  est  démoralisant  ;  il  décourage  l'épargne  et  pousse  à 
la  paresse.  Il  a  donné  un  ou  deux  exemples  de  pensions  militaires.  Un 
gentleman  du  Westmoreland  mourut  la  semaine  dernière.  En  signe  de 
deuil,  tous  les  journaux  de  la  région  parurent  encadrés  de  noir.  C'était 
un  grand  personnage  ;  il  avait  une  quantité  d'emplois,  il  avait  eu  tous 
les  emplois  qu'il  est  possible  d'avoir.  En  plus  des  traitements  qu'il  rece- 
vait, il  avait  eu  pendant  plus  de  70  ans  une  pension  militaire.  A  12  ans, 
il  était  devenu  offîcier  dans  l'armée  anglaise.  En  1815,  il  partit  pour 
rejoindre  son  régiment,  mais  la  paix  fut  signée  et  il  revint  sur  ses  pas. 
Depuis  1815  jusqu'à  sa  mort,  il  reçut  une  pension  pour  les  services  qu*il 
n'avait  pas  rendus.  M.  Bradlaugh  avait  attiré  l'attention  du  secrétaire 
de  la  Trésorerie  sur  le  cas  d'un  gentleman  qui  reçut  une  pension  jus- 
qu'à l'âge  de  137  ans.  C'est  du  moins  ce  qu'établissait  le  rapport  offlciel. 
Un  autre  gentleman  avait  obtenu  une  pension  à  l'âge  de  68  ans  et, 
quand  il  mourut,  il  était  page  de  la  princesse  Charlotte.  Les  pensions 
possèdent,  on  le  voit,  une  puissance  merveilleuse  pour  prolonger  l'exis- 
tence; elles  sont  bien  supérieures  aux  fameuses  pilules  de  Parr. 

M,  Bradlaugh  a  terminé  en  flétrissant  ce  système  de  pensions,  qui 
détruisait  le  sens  moral  des  gens  qui  vivent  aux  dépens  du  Trésor.  Il  a 
exprimé  le  vœu  qu'on  nommât  un  comité  d'hommes  énergiques  chargés 
de  trouver  un  remède  au  mal.  C'est  une  question  de  justice  et  non  de 
parti.  Une  classe  de  pensions  ne  pouvait  être  justifiée,  les  pensions 
pour  services  diplomatiques  et  politiques.  Lesnoblemen  et  les  gentlemen 
cités  aux  pages  51  et  52  du  Rapport  étaient  au-dessus  du  besoin. 
M.  Bradlaugh  ne  demandait  pas  que  l'on  enlevât  les  pensions  à  ceux 
qui  les  avaient  obtenues,  mais  il  demandait  à  la  Chambre  d'adopter  une 
mesure  d'économie  réelle. 

M.  Jennings  a  appuyé  la  proposition  de  M.  Bradlaugh  et  il  a  rendu 
justice  aux  efforts  du  député  de  Northampton,  qui  a  fini,  après  plusieurs 
années,  par  attirer  l'attention  du  pays  sur  les  abus  du  système  des 
pensions.  Il  a  rappelé  certaines  pensions  scandaleuses.  M.  Henege 
avait  été  chargé  de  la  fonction  de  Grand  Proclamateur  héréditaire  et 
recevait  un  traitement  de  588  £.  Cette  fonction  était  purement  illusoire  ; 
4«  sÉRŒ,  T.  XLii.  — 15  avril  1888.  7 
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ele  fiift  suj^rimée»  mais  ses  descendants  cooikMi^ceat  à  recevoir  U 
traitement,  lia  finirent  par  receveir  15,852' £  en  êcbange  de  leurs  dmUa. 
La  plupart  des  peiisione  héréditaîres  ont  ét^  rachetées^  comme  Ta  dit 
M.  Bradlaugh,  mais  il  en  existe  encore  :  par  exemple^  ceUe  accordée  aa 
Maltse  de»  iMicons.  Cette  charge  ami  été  douaée  aax  fiis  de  Nell 
Gwyno^  qui  étaient  afpelés  à  Umnàt  au  rei  le»  ftiacoo»>  et  les  pigeons 
qui  servaient  de  nouniinre  aux  iauooiis.  Depnia  cette  époque,  le  pays  « 
payé  1000  &  par  a»dans  ce  IhiI  kkfiuniUe  des  Saùit-Albane.  .\L  Jenniags 
a  demandé  à  mt  R.  Wdby  si  cette  pension  finirait  jamais,  et  le  repvé^ 
sentait,  du  Trésor  a  répondu  ^'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  ne  pas 
payer  celle  sonnae  à  perpétuité.  IL  Jennings  espérait  que  la  Chamboe 
des  coaunanee  eAdéoidsrait  autrement  et  abolirait  la. pension  du  duc  de 
Saint^Albans.  Gekiè-ei  reçoit,  outre  les  1,000^  £  pour  les  faucons,  640  A 
comme  cen^)ensatienr  d'une  sinécure  abolie.  Cette  fiamille  a  re^ 
225  000  &  du  pays;  est-ce  une  raison  pour  lui  eià  payer  encore  225^000  et 
contiaoer  ainsi  jusqu'à  la  fin  des  temps  ?  Oik  parlait  saa»  cesse  de» 
droits  des  individna,  mais  on  ne  parlait  jamais^  des  diraits  du  publk.  En 
abolissant  les  pensions  du  duc  de  Saint*Albaas,  la  Chambre  imiterait 
la  conduite  de  la  Chambre  de  1838y  qui  avait  suppchné  cpiatorze  pea- 
sionsv 

Arrivaot  aux  antres  pensions^  M.  Jenningft  a  reconnu  q^*ua  grand 
nombre  de  ceux  qoi  servent  TEtat  ont  droit  k  une  pension.  Les  matelots> 
les  soldats,  les  fiacfteurSy  les  petits  employés  méritent  bien  une  penaioiiy 
ils  sonA  insuffisamment  payés  la  plus  grande  partie  de  leur  vie.  U  n'ea 
est  pas  de  même  pour  des  employés  qui  reçoivent  de*  600  à  i,2ûû  ft 
pour  un  tsavaii  facile.  Un  grand  nombre  de  fionctionnaires  reçoivent  ua 
traitement  trop  considérable  pour  avoir  droit  à  une  penston.  On 
accorde  des  pensions  à  des  gens  qui  rendent  des  servioes  politiques^  qui 
sont  utiles  pendant  les  élections.  On  accorde  aussi  des  pensioiis  à  des 
emidoyés  peu  capables,  il  est  plus  a^uwlageux  de  les  payer  pour  ne  rien 
faire  que  de  les  laisser  dans  les  bureaux  oà  ils  mettent  le  désordre. 

Le  comité  parlementaire  a  eu  des  preuves  nombreuses  à  ce  si^t» 
M.  Collet,  le  directeur  des  contrats  maritimes,,  a  déposé  qjuo  la  réorga- 
nisation de  son  département  signifiait  une  série  de  pensions  à  des  per» 
sonnes  incompétentes.  Les  réorganiserions  opérées  par  TAmirauté  ont 
eu  pour  résultat  de  faire  payer  par  le  pays  des  pensions  considérables 
à  des  gens  dont  les  places  étaient  désirées  par  les  amis  du  nouveau 
gouvemenMnt.  En  l!857,la  céorgaaiaation  du  département  de  la  vérifica- 
tion des  comptes  a  coûté  4,587  £  de  pensions  annuelles.  En  1869^  une 
nouvelle  réorganiaatioa  coàta  8,400  fi  par  an  ;  en  1878,  une  nouvelle 
réorganisation  coûta  21,000  fi  de  pensions  et  52,000  &  d'indemnités.  Des 
employés  de  40  ans  recevaient  des  pensions  de  328  fi  et  des  indemnités 


de  6A0  à  700  £.  Un  employé  de  25  tmê  obtînt  ime  pension  et  an  employé 
de  2i  an»  ettreçvt  une  antre.  Le  pkis  henreux  êfénement  ponr  nn  fonc- 
tionnaire était  ainsi  la  révocation  ;  cette  laojme  hû  assnrait  mie  pension 
poar  k  reste  de  sa  vie,  sans  exiger  de  loi  ascmi  sertfce.  Un  employé 
awtaftircs  étrangères  recevait  «a  traittieut  de  f,S50  <  et  if  touchait 
de  plas  794  A  par  an  po«r  le  dédoeimager  de  l'abolition  de  certains 
droite  iraagiiiaiiies.  Un  employé  dm  laèiBe  mimstère  avait  reça  an  traite- 
ment de  985  it  et  à  47  ans  il  avmt  pris  sa  retraite  avec  tme  pension  de 
609Ai  On  sappri—  14  emplois  as  bwean  du  Commerce,  ceqni  coftta  an 
pays  «ne  somme  annuette  de  3,190  <.  Un  de  ces  employés  fovorisés  reçut 
mue  peiwien  de  1,200  A.  Oa  aocerMt  une  parte  de  ces  pensions  ponr 
imion  de  santé^  mais  ces  pensions  avaient  «n  henretrz  résnltaf  snr  la 
saaié  de  ceax  ifoi  en  jornssaient,  car  ils  se  remett^âeirt  d^ane  lacon 
étomumte.  Les  années  de  service  de  certains  employés  étaient  de  courte 
dorée;  ainsi  sir  J.  B.  Manie  reçat  ane  penskm  de  SOO  £.  pour  4  ans  de 
service  ;  un  antre  fonctionnaire  se  retira  avec  «me  pension  de  666  € 
après  6  ans  de  service.  Ces  faits  et  d^autres  dn  même  genre  démontrent 
la  nécessité  d*une  réforme.  Gomme  Fa  dit  M.  Jennings,  le  pays  ne  peut 
coatiaMT  à  payer  des  traitements  à  élevés,  auxquels  viennent  s'ajouter 
des  pcosîoBS  omsîdérables. 

La  nécessité  â^mm  réforme  a  été  recomroe  ^bns  la  suite  du  débat  par 
les  représentants  d«  cabinet  confme  par  les  cbefs  de  Fopposition,  qui 
sont  d'accord  pevr  ne  pas  fkii«de  cette  question  une  question  politique. 

S.  R. 


CORRESPONDANCE 


LA  THBOBIE  DE  LA  VALEUR.  —  OBSERVATIONS  DE  M.    TH.  MANNBOO»  * 

[Nous  recevons  de  notre  anciea  collaborateor,  M.  Th.  Mannequin, 
les  observations  suivantes,  au  sujet  de  la  théorie  de  M.  Dabos.] 

La  doctrine  professée  par  M.  Dabos  n*est  pas  nouvelle  :  il  y  a  trente - 
six  ans  environ,  je  débutais  pour  la  combattre  dans  le  journal  où  elle 
est  exposée.  Les  générations  d'économistes  se  suivent,  comme  les  jours  ; 
mais  ils  se  ressemblent. 

A  quoi  tient  donc  que  la  science  économique  ne  puisse  pas  se  débar- 
rasser de  son  inexactitude  originelle  touchant  les  idées  fondamentales 
de  richesse^  de  valeur  et  de  mesure  monétaire  qui  la  caractérisent  essen* 

*  Voir  le  Journal  des  Économistes,  décembre  1887  et  mars  1888. 
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tiellement  ?  Ne  serait-ce  pas  à  ce  fait  que  ses  interprètes  les  plus  émi- 
nents,  depuis  Quesnay  jusqu'à  M.  Dabos,  ont  toujours  méconnu  l'auto- 
rité du  langage  courant  touchant  les  mêmes  idées  ?  Examinons. 

Les  Physiocrates  voyaient  la  richesse  exclusivement  dans  les  produits 
de  l'agriculture.  Seule^  disaient-ils,  l'agriculture  produit  de  la  matière. 
C'est  ainsi  que  notre  science  chérie,  comme  disait  Bastiat,  s'engage  dans 
la  doctrine  de  la  richesse  matérielle.  Adam  Smith  et  ses  continuateurs 
ont  vu  la  môme  chose  dans  tous  les  résultats  du  travail,  et^  comme  ces 
résultats  ne  sont  pas  tous  matériels,  nous  avons»  avec  eux,  la  richesse 
matérielle  ou  immatérielle^  suivant  le  cas.  Pourquoi  se  sont  ils  arrêtés 
en  si  bon  chemin  ?  Un  pas  de  plus  et  Tinexactitude  qu'ils  ont  dissipée  en 
partie  disparaissait  complètement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  reste,  avec 
eux,  implicitement  du  moins,  une  richesse  substantielle^  et  cette  der* 
nière  doctrine,  c'est-à-dire  la  doctrine  physiocratique  incomplètement 
réformée,  nous  laisse  en  présence  d'un  non-sens  intolérable  :  la  distri- 
bution des  résultats  du  travail  divisé  est  absolument  incompréhensible. 
De  là  tous  nos  dissentiments  touchant  les  idées  fondamentales  en 
question.  Précisons. 

Si  la  richesse  se  distribue,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  se  mesure  ; 
il  est  souverainement  inconséquent  de  supposer  le  contraire  ;  mais,  si 
elle  est  substantielle,  on  ne  peut  la  mesurer  que  dans  ses  propriétés 
matérielles,  comme  la  longueur,  Isl pesanteur^  le  volume,  etc.,  et,  ainsi 
mesurée,  les  besoins  moraux  et  politiques  que  sa  distribution  doit  satis- 
faire, celui  avant  tout  qu*elle  se  conformera  au  droit  de  propriété  fondé 
sur  le  travail,  ne  seraient  pas  satisfaits.  D'ailleurs,  elle  n'est  pas  tou- 
jours commensurable  dans  les  propriétés  matérielles  qu'on  lui  suppose  : 
Une  maison,  un  cheval,  un  bijou,  une  œuvre  d'art,  un  livre,  ne  se  mesurent 
pas  ainsi  ;  cependant  on  les  distribue.  M.  Dabos  a  dit  tout  cela  et  mieux 
que  moi.  Nous  sommes  d*accord  tous  deux  quant  à  la  nécessité  des 
réformes  réclamées  par  la  nomenclature  économique  ;  mais  je  n'admets 
pas  la  sienne. 

Frappés  des  inconséquences  doctrinales  que  je  viens  de  rappeler, 
nombre  d'esprits  ont  tenté  de  les  dissiper  en  proposant,  qui  VutiUté^ 
qui  le  travail,  qui,  M.  Dabos  nommément,  la  valeur^  comme  propriétés 
commensurables  des  choses  échangeables.  Toutes  ces  tentatives  devaient 
échouer  :  elles  méconnaissent  l'autorité  du  langage  courant,  c'est-à-dire 
l'autorité  de  l'expérience  universelle.  A  mon  tour,  je  propose  la  réforme 
suivante,  la  réforme  commencée  par  Adam  Smith  et  ses  continuateurs, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut  :  la  richesse  serait  considérée  comme  la  pro- 
priété commensurable  dont  Futilité,  le  travail  et  la  valeur  ne  peuvent 
pas  tenir  lieu.  A  cette  propriété  convient  ce  que  M.  Dabos  appelle  un 
concept,  une  création  artificielle  et  conventionnelle  de  Cesp^nt  humain^ 
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en  harmonie  avec  le  besoin  universel  de  la  distribution  économique.  Dès 
à  présent  nous  pourrions  en  déduire  les  définitions  suivantes  : 

La  richesse  est  tme  propfiété  commensurable  commune  à  toutes  les 
choses  échangeables. 

La  valeur  est  le  rapport  numérique  donné  par  sa  mesure. 

La  monnaie  est  ^instrument  de  sa  mesure. 

Avec  la  doctrine  si  brillamment  exposée  par  M.  Dabos,  la  valeur  pren- 
drait la  place  de  la  richesse  dans  la  nomenclature  économiquef  et  celle- 
ci,  la  richesse,  n'ayant  plus  rien  à  faire  dans  la  même  nomenclature, 
devrait  en  être  bannie  comme  inutile.  Personne  ne  souscrirait  à  une 
pareille  conséquence  ;  le  langage  courant,  qui,  partout  et  toujours^  a 
fait  du  mot  valeur  le  synonyme  de  prix,  ne  s*y  soumettrait  pas,  et  le 
malentendu  regrettable  qui  le  sépare  de  la  science  économique  s*accen- 
tuerait  plus  que  jamais. 

Un  dernier  mot  à  propos  de  ce  langage,  pour  en  justifier  Tautorité  en 
matières  économiques  :  Il  est  universel,  et  il  n'a  pas  varié  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours  ;  il  doit  satisfaire  un  besoin  universel  comme  lui, 
et  il  le  satisfait,  car  autrement,  ceux  qui  Iç  parlent  ne  s'entendraient  pas. 
On  n*en  peut  pas  dire  autant  de  la  science  économique.  N'oublions  pas 
que  nous  devons  les  langues  à  l'humanité  ignorante.  N'oublions  pas  non 
plus  que  nous  lui  devons  la  division  du  travail,  l'échange  et  la  monnaie. 
Comment  donc  supposer  que  l'aptitude  à  ces  dernières  inventions  pour- 
rait aller  sans  l'aptitude  à  en  parler  pertinemment?  Il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  la  science  proprement  dite,  la  science  exacte,  son  origioe 
naturelle  et  le  rôle  historique  des  savants  qui  s'en  attribuent  tout  le 

mérite. 

Th.  Mannequin. 

BULLETIN 
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l»'  mars.  —  Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  la 
Société  mathématique  de  France  (page  91*7). 

Arrêtés  précédés  d'un  Rapport  au  ministre  des  travaux  publics  sur  le 
mode  de  présentation  des  budgets  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
(page  917). 

Gtrcnlaira  du  ministre  de  l'agriculture  aux  préfets  sur  les  instructions 
^dressées  aux  conservateurs  des  forêts  dans  leurs  relations  avec  les 
communes  (page  926). 
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2  mars.  —  Loi  ayaoi  po«r  ob^ti  d'iaiordire  la  pècke  aux  teaogers 
dans  les  eaux  teiritorialet  de  France  ei  d'Algérie  (|Mige  Q37)*  (V.  i^Mkîn.} 

3  mars.  —  htk  partant  iqs^prabalioQ  de  la  conreiitioB  conclue,  le 
23  mars  1885,  entre  la  France  et  TUruguay,  et  relative  k  faasîstance 
judiciaire  (page  96^ 

—  Circiilaira  du  ministre  du  commerce  et  de  Findustiie  aux  membres 
des  cliambres  de  commerce,  relative  à  une  modification  de  Farticle  110 
en  code  de  commerce  (page  WT) . 

4  mars.  —  Arrêté  portauX  règlement  général  pour  un  c(mc»urs 
d*ammaux  gras  et  de  volailles  mortes,  à  ParNS,  en  1889  (page  970). 

5  mars.  —  Arrêté  portant  règlement  général  pourvu  concours  d'ani- 
maux reproducteurs,  à  Paria,  en  1889  (page  9B5). 

7  mars.  —  Modifications  au  tarif  des  douanes  dltalie  à  regard  des 
marchandises  de  prorenance  française  (page  1020). 

il  mars.  —  Hécrat  précédé  d'un  Rapport  adressé  au  Président  de  la 
République  par  le  ministre  de  l'intérieur,  relatif  à  des  modifications  au 
décret  du  4  noveq)bre  1886  concernant  Tadministration  centrale  du 
minbtère  de  l'intérieur  (page  1079). 

—  Notas  relatives  aux  tarifs  italiens  (page  1081)» 

12  mars.  -^  AfpMeatiMi  de  la  loi  du  25  mai  1885  sur  la  relégatkm  des 
récidivistes  pendant  Tannée  1887  (page  1094). 

15  mars .  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
par  M.  Bouchon-Brandely,  inspecteur  général  des  pôcbes  maritimes,  sur 
les  résultats  d'une  inspection  dans  le  bassin  d'Arcachon  (page  1136). 

16  mars.  —  Décret  fixant  le  montant  des  droits  d'examen  et  de 
diplôme  pour  l'obtention  du  diplôme  des  dialectes  berbers  (page  1155). 

17  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  un  uniforme  pour  les 
inspecteurs  des  colonies.  —  Décret  conforme  (page  1177). 

20  mars.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
les  écoles  manuelles  d'apprentissage  (page  1210). 

24  mars.  —  Décret  autorisant  un  particuUer  à  ouinrir  et  à  exploiter,  à 
Paris,  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  aux  en- 
chères et  en  gros  (page  1274). 

—  Programme  du  concours  pour  l'admission  d'élèves  boursiers  de 
l'État  h  l'École  des  ba«les  études  commerciales  (page  1277}. 

25tttars.  -«<•  Décmi  constituant  à  nouveau  les  dreonscriptions  péni- 
tentiaires de  France  et  d'Algérie  (page  1293). 
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«—  Déot«l  portant  suppression  de  onze  enploîs  de  direoteort  de  cir- 
conscriptions pénitentiaires  (page  1293). 

30  mars.  —  CSIrcidairt  du  ministre  du  commerce  et  de  rindnstrie  au 
sujet  de  la  proposition  de  loi  Bozérian  relative  aux  fraudes  (page  1356). 

31  mars.  — Loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1888 
(page  1369). 


Loi  ayamÈpour  objet  ^interdire  La  pécàe  oêéx  étrangen  éans  les  eaux 
terrùoriales  de  France  et  d'Algérie^ 

Art,  !•'.  —  la  pèche  est  interdite  aux  bateaux  étrangers  dans  les 
eaux  territoriates  de  la  France  et  de  FAIgérie,  en  deçà  d^ane  limite  qui 
est  fixée  â  trois  milles  marins  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  est  mesuré  à  partir  d'une  Kgne 
droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
rentrée,  au  premier  point  où  TouTertore  n'excède  pas  dix  mflles.  Dans 
chacun  des  arrondissements  maritimes,  et  pour  rAlgéric,  des  décrets 
déterminent  la  ligne  à  partir  de  laquelle  cette  limite  est  comptée. 

Art.  2.  —  Si  le  patron  d'un  bateau  étranger  ou  les  hommes  de  son 
équipage  sont  trouvés  jetant  des  filets  dans  la  partie  réservée  des  eaux 
territoriales  françaises  ou  y  exerçant  la  pèche  d'une  façon  quelconque, 
le  patron  est  puni  d^une  amende  de  16  fïr.  an  moins  et  de  250  fr.  au  plus. 

Art.  3.  —  La  peine  de  l'amende  prévue  à  Tarticle  précédent  peut 
être  portée  au  double  en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
deux  années  précédentes,  il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  un 
jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Les  officiers  et  ofllciers-mariniers  commandant  les  bâti- 
ments de  FEtat  ou  les  embarcations  garde-pèche,  et  tous  officiers  et 
agents  commis  à  la  police  des  pèches  maritimes  constatent  les  contra- 
ventions, en  dressent  procès-verbal  et  conduisent  ou  font  conduire  le 
contrevenant  dans  le  port  français  le  plus  rapproché. 

Es  remettent  leurs  rapports,  procès-verbaux  et  toutes  pièces  cons- 
tatant les  contraventions  à  l'officier  du  commissariat  chargé  de  l'ins- 
cription maritime. 

Art.  5.  —  Les  procès-verbaux  doivent  être  signés  et,  sous  peine  de 
nullité,  affirmés  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture,  par  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par  devant  le  maire  ou 
l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  la  résidence  de  l'agent  qui  a  dressé  le 
procès -verbal,  soit  de  celle  où  le  bateau  a  été  conduit.  Toutefois,  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  ofllciers  du  commissariat  de  la  marine 
chargés  de  Tinscriptioa  maritime,  par  les  officiers  et  officiers- mariniers 
commandant  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  les  embarcations  garde-péche 
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et  par  les  îuspecteurs  des  pèches   marilimes  ne  sont  pas  sodedis  ITi^ 
firniaUon* 

Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  doi^rent^  sous  peine  de  natUlè, 
être  enregistrés  dans  les  quatre  jonrs  qui  suivront  celui  de  ta  dhim 
du  procès- verbal,  s'il  n'est  pas  soumis  à  TafinrniatÎQn,  L'enregistremMii 
est  fait  en  débet. 

Art,  6.  —  L'officier  ou  agent  qui  a  cïonduit  ou  fait  conduire  le  bit^i 
dans  un  part  français,  le  consigne  entre  les  mains  du  service  de  l'ins- 
cription marilime,  qui  saisit  les  engins  de  pêche  et  les  produits  k  h 
pèche  trouvés  abord,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire*  Les  produits  de  i 
la  pêche  sonLvenduSi  sans  délai,  dans  le  port  ou  le  bateau  aétéw»- 
dultf  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  42  de  la  loi  du  15  a^rJ 
i829*  Le  prix  en  est  consigné  à  la  caisse  des  gens  de  mer  jusqu'à  ïm^ 
du  Jugement* 

Indépendamment  de  Tamende  prévue  dans  les  arlides  2  et  3,  le  trihc— - 
nal  ordonne  la  destruction  des  engins  prohibés  et,  s'il  y  a  lieu,  k  co» 
fiscaLion  des  engins  non    prohibés   et    des  produits  de    la  pécliâ  ! 
«ur  le  bateau  ou  de  leur  prix.   Les  engins  non  prohibés   sont  ymAm- 

Le  produit  de  cette  vente,  ainsi  que  de  celle  des  produits  de  le  pielJ* 
et  le  montant  des  amendes  sont  intégralement  versés  dans  la  caisse  i 
iiiYalIdes  de  la  marine. 

Art.  7^  —  Les  poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  du  procureur  d«  l^^^-i 
République  ou  des  officiers  du  commissariat  chargés  de  rinscriplioc^^ 
marittmo. 

Ces  officiers  ont,  dans  ce  cas,  le  droit  d'exposer  TafTaire  devaoll*^* 
tribunal   et  d'être  entendus  à  Tappuî  de  leurs  conclusions. 

Si  les  poursuites  n'ont  pas  été  intentées  dans  les  trois  mois  qui  sd— ^ 
vent  le  jour  où  la  contravention  a  été  commise,  raction  publique  er^ 
prescrite* 

Art,  8.  ^  Les  poursuites  sont  portées  devant  le  tribunal  de  polio^s^ 
correctionnelle  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  port  oii  les  contres* ^" 
nants  ont  été  conduits.  Le  tribunal  statut  dans  le  plus  bref  délai  po*^ 
sible  ^ 

Art.  9,  —  Les  procès- verbaux  des  offîciei^  ou  agents  chargés  Àe 
constater  les  contraventions,  comme  il  est  dit  k  l'article  6,  font  foi  jus- 
qu'à i  n  s  cri  p  lio  n  de  faux . 

A  défaut  de  procès -verbaux,  la  contravention  peut  être  prouvée  p»^ 
témoins. 

Art  10.  —  Si  le  condamné  n'acquitte  pas  l'amende  et  les  frais,  le  ba- 
teau est  retenu  jusqu'à  entier  payement  ou  pendant  un  laps  de  leoipfi 
qui  ne  peut  dépasser  trois  mois  pour  la  première  contrafeuliou  el  ^^ 
mois  en  cas  de  récidive. 
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Si  le  condamné  interjette  appel  ou  fait  opposition,  il  peut  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  pour  obtenir  la  libre  sortie  du  bateau,  en  consignant 
le  montant  de  la  condamnation  et  de  tous  les  frais. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  ne  porte  pas  atteinte  à  la  libre  circulation 
reconnue  aux  bateaux  de  pêche  étrangers  naviguant  ou  mouillant  dans 
la  partie  réservée  des  eaux  territoriales  françaises. 

Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que déterminera  les  règles  spéciales  de  police  auxquelles,  dans  ce  cas, 
les  bateaux  de  pêche  devront  se  conformer.  Les  infractions  à  ce  règle- 
ment sont  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ;  elles  sont  punies  d*une  amende  de  16  fr.  au  moins  et  de  100  fr. 
au  plus,  sans  préjudice  de  la  retenue  du  bateau. 

Art.  12.  —  n  n*est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  conventions  inter- 
nationales et  des  lois  qui  s'y  réfèrent. 

Fait  à  Paris,  le  1*'  mars  1888. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jusiicef  Faluèrbs. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Krantz. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^  Flourens. 


Rapport  tnr  la  propositloii  de  M.  Sans-Leroy,  relatlYa  an  prlvlléga 
de  la  Banqna  de  France.  La  19*  commission  d'initiative  parlementaire 
a  déposé  son  Rapport  sur  la  proposition  de  M,  Sans-Leroy.  Voici  le  texte 
de  ce  document  : 

Le  26  janvier  dernier,  M.  Sans-Leroy  et  vingt-neuf  de  nos  collègues 
ont  déposé  un  projet  de  résolution  tendant  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  vingt-deux  membres  pour  étudier  les  questions  qui  se 
rattachent  à  l'expiration  du  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France. 

Dans  sa  séance  du  17  févner,  notre  honorable  collègue  a  demandé 
à  la  Chambre  d'accorder  à  sa  proposition  le  bénéfice  de  la  déclaration 
d'urgence,  et  a  développé  à  la  trioune  les  motife  qui  militaient  en  faveur 
de  sa  proposition. 

M.  Tirard,  président  du  conseil  et  ministre  des  finances,  est  venu 
combattre  et  la  déclaration  d'urgence  et  la  proposition  elle-même. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  les  déclarations  du 
gouvernement  : 

M.  Tirard,  président  du  conseil  et  ministre  des  finances.  —  c  Messieurs, 
pour  éviter  toute  confusion  et  toute  équivoque,  vous  voudrez  bien  per- 
mettre au  gouvernement,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  de 
faire  quelques  réserves  sur  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

Cette  proposition  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir,  d'une  façon  ma- 
nifeste, la  confusion  dans  les  pouvoirs.  Jusquici  toutes  les  conventions 
—je  ne  parle  pas  des  traités  de  commerce  qui  sont  visés  par  la  consti- 
tution —  mais  toutes  les  conventions  fiûtes  par  le  gouvernement  avec 
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des  établiasemeots  de  crédit,  odI  dà  être  préparées  par  le  gcHiver- 
nement. 

«  Aujourd'hui  il  s^agît  de  substituer  à  rinîtiatiTe  gouvernementale 
l'action  parlementaire.  C'est  ce  qae  je  me  permets  ^'appeler  la  confu- 
sion des  pouvoirs. 

«  11  s'agit  de  faire  un  traité  avec  la  Banque  de  France.  Or,  un  traité 
de  cette  nature  demande  à  être  étudié  sous  fa  responsabilité  du  ^uver- 
nemenf  ;  si  vous  conflei  à  une  commission  paiiementaire  le  soin  de  le 
préparer,  est-ce  que  vous  ne  perdez  pas  le  bénéûce  de  la  première  étude, 
qui  est  faite  par  le  gouvernement,  des  conventions  soumises  à  votre 
ratification  ?  Si  la  convention  est  proposée  par  la  Chambre  d'accord  avec 
le  gouvernement,  est-ce  que  vous  ne  pr^ugez  p^,  en  «quelque  sorte  et 
dans  une  lar^e  mesure,  la  décision  définitive  à  intervenir  ? 

«  D'un  autre  côté,  les  honorables  auteurs  de  la  proposition  ont  parlé 
d'une  comraisnon  parleoientaire  composée  de  dëfMités.  Mais  il  f  a  oae 
autre  Chambre  qui  en  ces  matières  est  en  possession  des  mêmes  droits 
que  la  Chambre  des  députés.  La  commission  devrait  donc,  dans  tous  les 
cas,  être  composée  de  députés  et  de  sénateurs.  Les  honorables  auteurs 
de  la  proposition  ont  paru  oublier  complètemeut  ce  détail,  qui  œ  seMUe 
cependant  devoir  être  pris  en  considération.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une 
invitation  adressée  au  gouvernement  de  s'occuper  de  la  question  du 
renouvellement  du  traité  conclu  entre  la  Banque  de  France  et  l'Etat,  je 
comprendrais  parfaitement  cette  initiative,  et  le  gouvernement  déférerait 
d'autant  plus  volontiers  à  l'invitation  qui  lui  serait  ftdte,  que  la  question 
n'est  pas  nouvelle. 

<  Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  gouvernement,  sans  entrer  en  négo- 
ciations directes  avec  l'établissement  dont  il  s'agit,  s'est  préoccupé  de 
cette  question;  je  puis  vous  affirmer  que,  dès  4884,  dans  des  circons- 
tances qu'il  est  inutile  de  rappeler,  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  parlé 
dans  l'enceinte  parlementaire,  je  me  suis  livré  à  l'étude  de  cette  question  ; 
malheureusement  —  ou  heureusement  peut-être  —  je  ne  suis  pas  resté 
assez  longtemps  au  pouvoir  pour  aller  jusqu'au  bout  de  cette  étude  pré- 
liminaire. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'étude  d'un  projet  de  traité 
avec  la  Banque  de  France  s'impose  au  gouvernement  et  que,  sur  oe 
point,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  désaccord.  Mais  ce  que  j'en- 
tends maintenir,  c'est  la  prérogative  du  gouvernement,  à  qui  appartient 
l'initiative  des  projets  de  loi  touchant  à  cette  nature  de  question. 

«  S'il  s'agissait  uniquement  d'une  question  qui  me  touchât  personnel- 
lement, en  même  temps  que  les  membres  du  cabinet  actuel,  je  n'en 
ferais  pas  une  question  d'amour-propre  ;  mais  il  y  a  ici  une  question 
plus  haute,  c'est  celle  de  la  confusion  des  pouvoirs  . 

«  Oui,  il  y  a  la  question  de  la  confusion  des  pouvoirs,  de  la  disparition 
de  la  responsabilité  ministérielle  par  suite  de  l'action  simultanée  d'une 
commission  parlementaire  et^u  gouvernement  Cest  là  le  renversement 
de  tous  les  principes  de  notre  droit  public.  Si  vous  voulez,  messieurs, 
administrer  directement,  dites-le,  mais  alors  changez  la  Constitution  ! 
Aujourd'hui,  dans  l'état  de  nos  institutions,  il  doit  y  avoir  une  ligne  de 
démarcation  bien  tranchée  entre  la  mission  du  gouvernement  et  celle 
du  Parlement.  C'est  cette  ligne  de  démarcation  que  je  vous  demande  de 
ne  pas  franchir.  » 

Après  une  réplique  de  MM.  Dreyfus  et  Sans-Leroy,  la  Chambre  a 
donné  raison  au  gouvernement  et  repoussé  Turgence  par  310  voix 
contre  201. 

Le  projet  de  résolution  a  été  ainsi  renvoyé  à  votre  19«  commis^n 
d^nitiative,  laquelle  partageant  Fopinion  du  gouvernement  et  prenant 
acte  de  la  promesse  faite  par  lui  d'étudier  uo  nouveau  traité  avec  la 
Banque  de  France,  vous  propose  de  ne  pas  prendre  en  considération  le 
projet  de  résolution  de  nos  collègues. 
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La  itatiitiqttê  appUqnéa  à  l'histoire.  ~  Les  govremements  de  la 
France.  —  Depuis  un  siècle  bientôt  révolu,  la  France  s'est  offert,  après 
une  monarchie  absolue  de  près  de  quatorze  siècles,  un  nombre  plas  que 
suffisant  de  gouvernements,  révolutions,  changements  de  régime  ou  de 
chefs  d'État,  qui  peuvent  eux-mêmes  se  subdiviser  en  un  certain  nombre 
de  phases  et  de  périodes  diverses.  Voyez  et  jugez  : 

Sept  formes  principales  : 

1790.  Monarchie  constitutionDelle.  1848.  République. 

1792.  République.  1852.  Empire. 

1804.  Empire.  1870.  République. 

1814.  Monardiie  canstitutloimelle.  Jtfdyemie  :  14  ansdiacune. 

Quatorze  sous-fprmes,  juste  le  double  : 

1790.  Monarchie  constitutionneUe.    1815.  2*  Restauration. 

1792*  ConveiitioB.  1830.  Gouvernement  provisoire. 

1795.  Directoire.  —    Monarchie  de  Juillet. 

1799.  Consulat.  1848.  2«  République. 

1804.  Empire.  1852.  2<i  Empire. 

1814.  l'«  Restauration.  1870.  Délènse  nationale. 

1815.  Gent-Jours.  1871.  3«  République. 

Sous  lesquels  régimes^  d'une  moyeune  de  7  ans,  ont  figuréf  en  lais- 
saut  de  côté  quelques  comparses,  les  noms  suivants»  classés  dans  leur 
ordre  alphabétique  : 

Barras          déchu  en    1799  Louis-Philippe   déchu    en    1848 

Cavaignac       —               1848  Mac-Mahon   démissionnaire  1878 

Charles  X       —               1830  Napoléon  déchu           1814 

Oamhetta        —               1871  Le  même  —             1815 

Orévy,  démissionnaire     1887  Napoléon  III  —             1870 

LMiartiDe,  déchu            1848  Robespierre  —       etguiUotmé. 

Louis  ZVl      -^  et  guillotiné.  Thiers          démissionnaire  1874 

Louis  XVm     —                1815  Troehu  —             1870 

Moralité  :  2  sont  morts  violemment,  les  autres  ont  pris  le  chemin  de 
Texii  ou  celui  de  l'oubli;  un  seul,  Louis  XVIII,  est  mort  dans  son  lit, 
non  sans  avoir,  à  deux  reprises,  habité  la  terre  étrangère. 

E.  R. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU    5   AVRIL      1888. 


Discussion  :  L'héritage .  a^t-il  une  bonne  ou  une  funeste  influence  sur  le 
développement  de  la  richesse  publique? 

ODVBAGES  PRÉSBNTftS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  de  Parieu,  membre  de  rinstitut. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et 
brochures  adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance  (Voir 
ci-après  la  liste  de  ces  publications). 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  E.  Yilley  pour  exposer  les 
questions  suivantes  : 

Serait-il  conforme  a  l'utiutb  sociale  db  restreindre  la 
DEVOLUTION  HÉRÉDITAIRE  ab  intestat  EN  l'arrêtant,  par  exemple, 
au  sixième  degré. 

L'héritage  a-t-il  une  bonne  ou  une  funeste  influence  sur  lb 
développement  de  la  richesse  publique? 

H.  Villey  commence  par  rappeler  que  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  2  juin  1887,  a  pris  en  considération  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  755  et  768  du  Code  civil. 

L'art.  755,  qui  servira  de  base  à  la  discussion  de  la  Société,  porte  : 
«  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas.  A  défaut 
de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
ligne  succèdent  pour  le  tout.  »  La  proposition  y  substitue  cette 
disposition  :  u  Les  parents  au  delà  du  cinqmème  degré  ne  succèdent 
pas  »,  en  conservant  le  reste  de  l'article. 

Ainsi,  dit  M.  TiUey,  il  s'agirait  de  restreindre  au  cinquième  degré 
la  dévolution  héréditaire  qui  ne  s'arrête  actuellement  qu'au  douzième 
degré. 

D'excellents  esprits  ont  trouvé  cette  proposition  subversive  et 
révolutionnaire,  parce  que  la  suppression  de  l'hérédité  en  ligne 
collatérale  a  souvent  été  réclamée  par  les  collectivistes,  dans  le  but 
avoué  d'instituer  la  propriété  collective  et  de  constituer  le  patrimoine 
de  cette  propriété. 

L'orateur  n'éprouve,  on  le  sait,  aucune  tendresse  pour  le  collecti- 
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visme  et  l'idée  qu'il  défend  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  commun  avec  la 
suppression  de  l'hérédité  collatérale.  Il  voudrait  simplement  que  l'on 
restreignît  la  dévolution  héréditaire  ab  intestat  au  sixième  degré  : 
les  cousins  issus  de  germains,  qui  sont  entre  eux  au  sixième  degré, 
hériteraient  entre  eux  ;  mais  là  se  terminerait  la  vocation  héréditaire. 

Et  maintenant  voyons  si  celte  réforme  serait  subversive  ou  si  elle 
n'est  pas  pleinement  justifiée. 

Historiquement  et  philosophiquement,  la  dévolution  héréditaire 
ab  intestat  peut  être  fondée  sur  deux  idées  différentes  :  une  idée  de 
copropriété  familiale  et  une  idée  de  présomption  de  testament. 

L'idée  de  copropriété  familiale  a  certainement  dominé  le  droit 
romain  à  son  origine,  à  Tépoque  classique  et  jusqu'aux  innovations 
de  Justinien.  Dans  notre  ancien  droit  coutumier,  on  trouve  les  deux 
idées  simultanément  appliquées,  l'une  aux  propres^  aux  biens  de 
famille,  l'autre  aux  acquêts,  aux  biens  acquis  par  le  de  cujus  :  la 
succession  aux  propres  était  dévolue  aux  parents  de  la  ligne  et  de  la 
souche  d'où  ils  étaient  provenus,  lors  même  que  le  déftint  laissait 
d'autres  parents  beaucoup  plus  proches  :  patemapatemis,  materna 
maternts  ;  les  acquêts  étaient  dévolus  suivant  l'ordre  présumé  des 
affections  du  défunt  au  parent  le  plus  proche  de  chaque  ligne. 

De  ces  deux  idées,  quelle  est  celle  qui  a  été  consacrée  par  le 
Code?  Quelle  est  celle  qui  est  la  vraie?  C'est  celle  qui  prend  pour 
base  raffection  présumée  du  défunt,  la  présomption  de  volonté. 

II.  n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  motifs  de  la  première  loi  du  livre  III 
du  Code  civil  pour  en  être  convaincu. 

n  parait  d'ailleurs  philosophiquement  impossible  à  M.  Yiiley  que, 
dans  notre  état  social,  la  dévolution  héréditaire  ab  intestat  ait 
pour  fondement  l'idée  de  copropriété  familiale.  Cette  idée  serait 
manifestement  incompatible  avec  la  constitution  de  la  famille  actuelle, 
de  cette  famille  instable^  comme  disait  le  Play,  qui  se  forme,  se 
dissout  et  se  reforme  incessamment.  Si  la  famille  était  chez  nous 
la  personnalité  qui  possède,  le  droit  de  propriété  tomberait  pério- 
diquement faute  de  titulaire. 

La  dévolution  héréditaire  ab  intestat  est  donc  fondée  sur  une 
présomption  de  volonté,  sur  ime  présomption  de  testament.  Et  de  là 
résultent  deux  conséquences  très  importantes  : 

La  première,  c'est  que  la  succession  ab  intestat  est,  si  Ton  veut, 
une  conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété,  mais  point  une 
conséquence  nécessaire;  d'où  il  suit  qu'on  peut  restreindre  la  dévo- 
lution ab  intestat  sans  faire  le  moindre  échec  au  droit  de  propriété. 
La  loi  pourrait,  sans  violence  ni  spoliation,  dire  aux  propriétaires  : 
a  Disposez  de  votre  bien  comme  vous  l'entendrez;  sinon,  il  deviendra 
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re^  nufUm  et  tombera  dans  le  domaine  commun,  >  M.  YiBcy  çwd« 
toutefois  que  le  législateur  a  pris  im  arrangement  k  la  foh  pi» 
moral  et  plus  eonforme  à  F  utilité  sociale  en  présumant  la  i«W 
tacite  des  citoyens  qui  meurent  cf.  en  transmettant  leur  succcimi 
leurs  plus  proches  parents. 

La  dcuiième  conséquence  que  M.  Villey  tire  de  ses  prémisses, e*at 
que  la  dévolution  héréditaire  doit  s'arrêter  là  où  la  présorapîiiîn  4^ 
volonté  fait  défaut,  car  elle  n'a  plua  de  raison  d'être. 

Et  il  n*bésitc  pas  à  déclarer  que,  suivant  lui,  la  présomptîoQ  k 
volonté  qui  fonde  la  voeation  héréditaire  cesse  nien  avant  le  douîimr 
degré  et  que  Ton  se  conformerait  au  sentiment  de  la  majorUé  Jtv 
hommes  en  s' arrêtant  au  sixième  degré,  aux  cousins  issus  de  gw- 
mains. 

De  cette  manière,  la  dévolution  aé  iftietmi  reposerait  sur  uaei 
lité  et  non  sur  une  fiction  contraire  à  la  vérité  des  choses. 

Au  point  de  vue  financier,  cette  réforme  aurait  peu  d'împor 

D'après  les  chiffres  publiés  annuellement  par  la  Direction  gtn 
de  l'enregistrement  dans  le  BnUettn  de  statistique  du  mmùtèrei 
finances^  les  valeurs  successorales  tari  fiées  au  droit  de  S  00 
principal,  e'est-à*dire  toutes  les  successions  entre  parents  du  fia— _ 
trième  au  douzième  de^è,  représentaient  en  bloc  en  1886,  eon 
en  1885  dailleurSj  un  capital  de  103  millions  deflrancâ.  Mali  lest 
seignements  fournis  par  Tadministration  à  M*  Villey  montreol  i 
la  dévolution  iestamentaire  serait  des  trois  quarts  pour  cette  niliirp 
d^hérédiles,  qui  ne  se  transmettraient  abîniestat  que  jusqwl  «ffl-- 
currence  d'un  quart.   Les  valeurs  successorales  comprises  damcé?' 
dernier  quart  ne  i^'élèveralent  donc  qu*à  25  raillions  de  francs,  â  P*»- 
en  déduit  les  successions  dévolues  au  cinquième  et  au  sixième  dcft^ 
(celles-ci  représentent  probahîement  une  grosse  part)  et  les  sommes 
revenant  au  conjoint  survivant,  et  si  l'on  tient  compte  de  ee  quel»- 
réforme  développerait  T habitude  de  tester,  on  reeonnattra  que  cetltf^ 
réforme  amènerait  à  peine  quelques  millions  dans  les  caisse»  àâ 
rÉtat, 

Mais  elle  aurait  des  conséquences  d'ordre  moral  très  inaporlant^  < 

Elle  donnerait  au  conjoint  survivant  un  rang  meilleur,  eu  lè  faî^û 
venir  après  les  parents  au  sixième  degré  au  Ueu  de  le  «lég 
après  les  parents  au  douzième  degré* 

Elle  obligerait  à  respecter  beaucoup  de  testaments   qui  tombca 
aujourd'hui  sous  un  vice  de  forme  ou  quelque  autre  nullité,  îii 
rinstance  de  quelque  parent  du  huitième  ou  du  dixième  degré  qye  i-* 
défunt  ne  connaissait  pas  on  qu'eu  tous  cas  0  voulait  exclure  àt^ 
succaffion.  Une  source  abondante  de  procès  serait  ainsi  tarie. 


il  qua^l 


éfQ4^ 
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Une  antre  eoiséqiMnce  de  la  réforme  serait  de  supprimer  des 
gains  altribiifi  en  qvel^oe  sorte  par  la  TfÀe  du  sort  et  qirî  ne  peo- 
Yent  afTOir  de  boas  effets  au  pohit  de  rue  moral  et  économique, 
rbomme  étant  natarellemeiit  porté  à  gaspiller  les  biens  acquis  sans 
^fort. 

Une  denrière  conséquence  de  la  réforme,  et  c*est  à  celle-là  qne 
M.  Yillex  «ttacbc  le  plus  de  prix,  serait  de  développer  Ha  pratique  de 
tester.  Le  testament  nlest-il  pas  Kacte  dans  lequel  Thomme  appré- 
cie les  choses  de  ki  manière  la  plus  saine,  la  pins  désintéressée? 
N'estH^  pas  Tacte  qui  éveille,  avec  la  pensée  delà  mort,  les  idées 
de  jostiee  et  de  charité?  Or,  souvent,  Tbomme  a  peur  du  testament. 
On  se  rappelle  ce  caractère  de  La  Bruyère  :  «  Géronte  meurt  de 
eadoeîté  et  sans  avoir  fiiit  ce  testament  qu*!l  projetait  depuis  trente 
années  :  dix  têtes  viennent  a^  intesiai  partager  sa  succession.  H  ne 
vivait,  depuis  longtemps,  que  par  les  soins  d'Astérie,  sa  femme,  qui, 
jeune  encore,  s'était  dévovée  k  sa  personne,  ne  te  penfait  pas  de 
vue,  secourait  sa  vieillesse  et  lui  a  enfin  fermé  les  jeux.  If  ne  lieri 
laisse  pas  assez  de  bien  pour  pouvoir  se  passer,  pour  vivre,  d'un 
antre  vieiltard.  »  —  Ce  6ènmte,  nous  Favons  tous  rencontré  dans  le 
manie;  ii  n'est  que  trop  eannn  I  Mais  si  rbomme  a  peur  du  testa» 
ment,  il  est  une  ebose  é9mt  il  a  génératement  plus  de  peur  encore  r 
c'est  de  laisser  ses  biens  tomber  en  désbérenee. 

L'État,  comaie  successeur,  n'est  pas  persona  grata.  LliOmmre  ne 
songe  pas  à  tester  parée  que  la  loi  s'est  cbargée  de  régler  la  succes- 
sion aè  mie$imt  ponv  ainsi  dire  in  m/înihim.  Mais,  le  jour  où  la 
dévdotioni  héréditaire  ab  intestat  anm  reçu  des  limites  plus  étroites, 
lliomme  regardera  a«ta«r  de  hii  et,  sll  ne  trowe  pas  son  héritier, 
il  {Hrenéra  la  peine  d*écrire  :  «  Ceci  est  mon  testament  »,  et  il  son*» 
géra  aux  pauvres,  aun  mftrme»,  à  une  eefwrre  de  bvenfaisanee  en 
soufiËrance  aupvès  dehn,  à  Tintérèt  puMie. 

La  restriction  de  l'hérédité  ab  intestat  serait  une  réforme  juste  et 
utile,  sans  grande  importance  au  point  de  vue  financier.  Cependant 
die  procurerait  quelques  millions  au  Trésor.  On  a  proposé  à  la 
Chambre  que  ce  produit  «  soit  affecté  à  des  œuvres  d'instruction,  de 
science  ou  d'assistance  dans  le  département  du  domicile  du  de  vnjtu  » . 

H.  YiUcy  pense  que  c'est  à  l'État,  c'est-ànlire  à  la  communauté, 
que  doivent  revenir  les  successions  en  désbérenee,  le  domicile  du 
défiint  n'étant  pas  néeessaireinent  le  lieu  où  se  trouvent  ses  affee- 
titms.  Finalement,  dit-il,  la  réforme  qui  consisterait  à  ne  pas  étendre 
au  delà  du  sixième  degré  la  dévolution  héréditaire  ab  intestat  se 
recommande  surtout  à  cause  des  effets  moraux  que  l'on  peut  raison- 
Bablement  attendre  de  son  application. 
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H.  Léon  Philippe  rappelle  qu'avant  la  Révolution  française,  le 
droit  coutumier  n'admettait  aucune  limitation  de  l'hérédité  en  ligne 
collatérale,  que  la  loi  du  21  mvAse  an  II  maintint  cette  disposition, 
qu'il  en  fut  de  même  de  la  première  rédaction  du  Gode  civil.  La  loi 
du  21  nivôse  disait,  en  son  article  77  :  «  La  représentation  a  lieu  jus- 
qu'à l'infini  en  ligne  collatérale  ».  On  s'explique  très  bien  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  n'aient  pas  osé  passer  brusquement  de  Tin- 
fini  au  quatrième  ou  même  au  sixième  degré;  mais  c'était  déjà 
quelque  chose  que  d'entrer  dans  la  voie  d'une  législation  rationnelle! 
En  ce  qui  concerne  la  réforme,  on  sait  que  le  Conseil  d'État  l'a  exa- 
minée en  mars  1888  et  qu'il  a  conclu  au  maintien  pur  et  simple  de 
l'article  755  du  Code  civil;  mais,  dit  M.  Philippe,  les  arguments  du 
Conseil  d'État  paraissent  plus  propres  à  toucher  le  jurisconsulte  que 
le  législateur.  Le  Xi*ésor  ne  retirerait  évidemment  pas  grand'chose  de 
la  limitation  de  l'hérédité  :  8  millions  au  plus.  Toutefois  on  verrait 
moins  souvent  se  reproduire  le  cas  d'un  mathématicien  célèbre,  qui 
aurait  pu  assurer  la  plus  noble  destination  à  sa  fortune  si,  par  pure 
négligence,  il  n'avait  enrichi  des  parents  éloignés  dont  il  ne  soup- 
çonnait pas  l'existence  ;  ce  furent  des  agents  d'affaires  qui  finirent 
par  découvrir  ces  héritiers.  D'ailleurs  toute  la  discussion  porte  sur 
la  question  de  savoir  si  la  réforme  serait  plus  ou  moins  avantageuse, 
car  personne  n'en  peut  établir  les  inconvénients. 

La  faculté  de  tester  ne  répond^eUe  pas  à  tout?  C'e^t  en  concédant 
ce  qui  est  fondé  dans  une  revendication  qu'on  trouve  la  force  de 
refuser  ce  qui  ne  l'est  pas.  Les  réclamations  des  collectivistes,  qui 
attaquent  le  principe  même  de  l'hérédité,  empruntent  à  Tétatde 
choses  actuel  une  apparence  de  légitimité  regrettable.  Pour  M.  Phi- 
lippe, aucun  intérêt  social  n'exige  que  l'on  confère  des  droits  aux 
cousins  issus  de  germains,  en  dehors  de  la  volonté  du  testateur;  il 
conclut  en  conséquence  à  la  limitation  au  quatrième  degré  inclusive- 
ment du  droit  de  succéder  ab  intestat. 

H.  Alfred  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  ne  pense 
pas  qu'il  soit  urgent  de  modifier  le  Code  civil.  On  dit  que  la  vocation 
héréditaire  ab  intestat  des  parents  au  delà  du  sixième  degré  n'est 
fondée  ni  sur  le  principe  de  la  copropriété  familiale,  ni  sur  celui  des 
affections  présumées  du  défunt,  et  que  ces  successions  ne  sont  le 
plus  souvent  que  des  dons  de  fortuné,  des  surprises,  pour  ceux  qui 
les  recueillent.  Il  y  a  peut-être  là  quelque  exagération.  D'autre  part, 
il  résulte  des  documents  mêmes  recueillis  par  M.  Villey,  que  ces 
successions  ne  représentent  qu'un  intérêt  pécuniaire  assez  faible  ;  et 
encore  faudrait-il  rechercher  si,  parmi  ces   vocations  légales  de 
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parents  éloignés,  il  ne  s'en  troave  pas  beauconp  qui  soient  conformes 
à  la  volonté  du  défunt.  Puis  il  y  a  la  liberté  de  tester,  comme  cor- 
rectif. Qu'on  enseigne  bien  à  tous  les  citoyens  français  qu'ils  peu- 
vent priver  tous  leurs  collatéraux  de  la  vocation  héréditaire  que  la 
loi  leur  confère.  Enfin  cette  modification  du  Code  civil  n'est  récla- 
mée par  aucun  mouvement  sérieux  'de  l'opinion  publique.  —  Et 
le  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  à  la  Chambre?  Et  les  revendications 
des  collectivistes?  Ce  projet  de  loi  ne  signifie  rien,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  au  moins  discuté.  Quant  aux  collectivistes,  on  a  dit  qu'il  fallait 
donner  satisfaction  à  leurs  revendications  dans  ce  qu'elles  ont  de 
légitime.  Mais  leurs  revendications  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  la  sup- 
pression de  r  héritage  et  de  la  propriété  individuelle.  On  croit  les 
calmer  en  limitant  la  vocation  héréditaire  au  sixième,  au  cinquième, 
au  quatrième  degré  ?  Nullement  :  ils  chanteront  victoire  ;  ils  affir«i 
meront,  non  sans  raison,  qu'on  reconnaît  la  justice  de  leur  principe, 
qui  est  tout  simplement  la  suppression  de  l'héritage,  et  que  c'est  par 
timidité  pure  qu'on  s'arrête  en  si  beau  chemin.  Ils  appliqueront  ici 
le  raisonnement  bien  connu  de  Proudhon  en  faveur  delà  suppression 
de  l'intérêt  :  l'intérêt  diminue,  il  finira  par  disparaître,  supprimons- 
le  immédiatement.  —  En  cette  matière  comme  en  tant  d'autres  ques- 
tions économiques,  il  importe^de  regarder,  au  delà  des  conséquences 
matérielles  et  immédiates  d'une  mesure  législative,  les  tendances 
qu'elle  révèle  ou  parait  révéler  à  quelques-uns. 

H.  Delatour  croit  que  c'est  pour  réduire  les  difficultés  de  la 
preuve  que  le  législateur  a  limité  la  vocation  héréditaire  aux  colla- 
téraux des  douze  premiers  degrés  :  ainsi  la  considération  d'ordre 
public  serait,  dans  ce  cas,  la  même  que  celle  qui  a  fait  imposer  la 
prescription  aux  revendications  du  propriétaire  lui-même.  Quant 
aux  différentes  propositions  de  lois  présentées  par  MM.  Couturier, 
Sabatier,  Giard,  Barodet  et  Planteau  relativement  à  la  restriction  ou 
à  la  suppression  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale  et  même  en  ligne 
ascendante,  elles  prévoient  presque  toutes  la  création  d'un  fonds 
spécial  affecté  à  l'assistance.  Or  il  y  a  là  un  danger,  car,  une  fois 
engagé  dans  cette  voie  on  arriverait  bientôt  à  établir  un  droit  à  l'as- 
sistance, droit  qui  n'existe  pas  tant  que  l'État  n'intervient  que  par 
des  sommes  inscrites  annuellement  à  son  budget  et  qu'il  peut  modi- 
fier à  son  gré. 

M.  Villey  reconnaît  bien  que  la  réforme  des  lois  successorales  a 
peu  d'importance  au  point  de  vue  financier  ;  mais  elle  en  a  une  grande 
au  point  de  vue  moral.  M.  Jourdan  ne  trouve  pas  qu'elle  en  ait  assez 
4»  siaiB,  T.  XL».  —  15  avril  1888.  ^ 


1 1 1  XOUANAL  ÙES  ËC0N0M[STE3. 

pour  décider  le  législaLeuF  à  loucher  au  vénérable  édittecdtiOoi^ 
cîviL  C'est  par  de  semblables  raisons  que  des  qttestions  teUeiqfï^ 
celle  du  rang  successoral  du  coujoint  survivant  sont  tndéftniiaea^ 
ajournées! 

M,  Alph*  Courtois  hésite  entre  les  opinions  émises  par  M.  Tàrf  ^ 
et  M.  Jourdan  :  il  craint  de  tomber  de  Charybde  en  Scylla.  ^ 

Certes  M,  Villey  a  raison  lorsqu'il  propose  de  ramener  à  une  limita 
plus  étroite  le  droit  d'hériter  d'un    parent  décédé  aà  intettM,  m  ^ 
ceux  à  qui  la  succession    revient  dans  ce  cas  ne  eonnatssaiei 
généralement  pas  le  défunt.  Cette  réforme  encouragerait  à  tcsief  « 
évilerait  le  retour  à  TÉtat  de  fortunes  mal  placées  en  sfswaiw' 
reconnues  inaptes  à  faire  valoir  industriellement  des  capitaui,  MiK 
d'un  autre  cdté,  toucher  au  Code,  tout  imparfait  qu'il  soit  en  e*^  - 
concerne  le  point  spécialement  en  cause  îci^  n'est-ce  pasentrobinik 
une  porte  que  d'autres  ouvriront  à  deux  battants  eu.  réclamant  qut 
toute  suceesston  collatérale  non  couchée  sur  un  testament  soitc 
rée  en  déshérence? 

Tout  eu  adhérant  à  la  réforme  proposée  par  M,  Villey,  M,  Cou 
pense  donc  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits  en  France  et  mémti 
Europe,  il  vaut  mieux  ajourner  la  révision  de  nos  lois  suec^s&or 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lbt^et« 
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Annuai  report  of  the  Comptrolter  of  ihe  currmcy  io  thefirsi  i 
of  the  fiflwth  Congress  of  tkc  United  States^. 

Statisltquti  af/ncùln  de  la  France,  publiée  par  le  Ministère  de  fa 
culture,  MésuUals  gènéraisa:  de  l'enquête  décennale  de  188:^  * 

Rapport  du  président  du    Crédit  public,  Pitoho  Agotx,  stu*  la  dniti 
puHiquCf  ks  banques,  le^    budgets,  les  lois  d'imp^ds  et   la  frappa  du] 
monnaies  de  la  nation  et  des  provinces.  Trad,  de  Tespa^nol  par  Uk^bj 
Mknjou*  Livre  IV  *, 

MiUoire  ymphique  de  l'industrie  houUliêre  en  'France  depuis  i8fi5i 

par  r.  DuJAHmK-BBADMETZ  ^ 

Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions^  paf  ] 
A,  Jacûïja.nd  *, 

'  WnnhhtotQn,  GoTôrament  printing  Oftîce,  lÈiST»  2  vol  in-S»» 

*  Ntmctf,  liûpr,  de  Bergef-Levraull  et  D*»  1887,  gr.  !n-8*, 
^  But:mS'Ayres,  typ,  de  J,  Penser,  )8ë7,  in 4», 

*  Pans,  E    BcrDant  et  D%  t^S,  hi-îah 

*  Paris,  Chevalicr-Marescq  et  C^,  ISÉ^,  m-S<*» 
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Reports  front  the  Consuls  of  the  United  States.  N»  88,  January. 
1888  «. 

Georges  Michel.  Yauhan.  Dime  royale  '. 

S.  Raffalovich,  Bentham,  Principes  de  législation  et  d'économie 
politique  •. 

Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Réglementation  du  travail  dans  les 
établissements  industriels.  Rapport  de  M.  Jacouand  *, 

Théodore  Raffalovich  et  €*«.  Aperçu  commercial  du  marché  d*Odessa 
pour  1887  *. 

V octroi,  ses  inconvénients,  ses  compensations,  etc.<,  par  Ernest  Bre- 
LAY  •. 

^assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  en  Allemagne,  d'après 
r avant-projet  du  gouvernement,  par  Ed.  Grunbr  '. 

Associated  dairies,  by  prof  essor  Rabbbno.  Translated  by,  E.  V.  N.  ®. 

Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Projet  de  loi  relatif  aux  accidents 
industriels,  à  la  réglementation  des  ateliers  et  à  ^inspection  des 
fabriques.  Rapport  de  M.  Jacquand  *. 

Municipalidad  de  la  Capital.  Boletin  mensuel  de  estadistica  muni- 
cipal. Novembre  1887  ". 
Revxjte  géographique  internationale.  No  148,  Fév.  1888  ". 

La  science  écononùque  et  la  politique  nationale^  par  Charles  Tur-  . 

OBON  *'2. 

Le  mouvement  coopératif  aux  Etats-Unis^  par  M.  Ugo  Rabbsno.  Tra- 
duction de  M.  Charles  Gidb  **. 

La  représentation  des  intérêts  dans  les  municipalités,  par  Ernest 
Brelay  **. 

Les  sociétés  coopératives  de  production,  par  Ernest  Brblay  ". 

Le  risque  professionnel  et  la  responsabilité  en  cas  d'accidents,  par 
Marc  Abianb  *•. 

Washinaton,  GoYemment  prioting  Office,  1888,  in-8». 
Paris,  Guillaumin  et  €'•,  in-18. 
Paris,  Guillaumin  et  0«,  in-18. 
Lyon^  Impr.  de  Pitrat  aîné,  1884,  in-4». 
Odessa,  Impr.  slave,  1887,  in-4®. 
Paris,  Guillaumin  et  C'«,  1886»  in-8<». 
Paris,  Warnier,  1888,  gr.  in-S*». 
S.  /.  n.  d.,  in-8o. 

Lyon,  Impr.  de  Pitrat  aîné,  1883,  in-4« . 
0  Éuenos-Ayres,  Impr.  Europea,  1887,  in-4*. 

*  Paris,  76,  rue  de  la  Pomne,  in-4». 

*  Paris,  Larose  et  Forcel,  1888,  in-8**. 
3  Paris,  Larose  et  Forcel,  1888,  in-S». 

*  Paris,  Guillaumin,  1884,  in-8o. 
5  Paris,  Berger-Levrault  et  0«,1887,  in-8o. 
«  Paris,  Warnier,  1888,  in-8o. 
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La  séance  est  présidée  par  M,  André  Cochut. 

AroaTerturc  de  la  séance,  le  président  prononce  nne  allocution  4 
laquelle  il  déplore  la  mort  de  réminent  et  regretté  M,  Gaud^,  seMi 
des  Vosges, 

11  parle  de  son  précieux  travail  sur  ralcoolisme^   cette   CBUTre 
publique  qui  sera  souvent  consultée . 

Le  pracÈs-Terbal  de  la  séance  du  15  février  est  adapté, 

A  Toccasion   du   procés-verbal,  M-  Chejsson  déclare  quMI  a  re*;» 
brocîiure  iLe  travail  sur  les  voies  de  transport,  ûùnl  M,  Uraousiû  adoo 
lecture  dans  la  deriuère  séance. 

On  procède  ensuite  à  T élection  de  deux  nouveaux  membres. 

H.  Le  Roy,  publicjste,  dont  la   caTiJldature   est  soutenue  pir 
Liégeard  et  Loua,  et  M,  Doiardin-Beaamete,    ingénieur   civil, 
par  MM*  de  Foville  et  Gheysson,  sont  élus  membres  titulaires, 

OuvajLGKS   PRÉSlKTÊâ 

La  slalisiîffuej^idmaire  et  la  statLUiqm  du  recrutement  (U  ta 
(tîtalie. 

Un  volume  sur  le  commetre  des  EtatS'Ufm, 

L* histoire  de  la  proditciiùn  et  U;  commerce  de  la   houille  en  Fram-* 
dt*puis  1870* 

Un  iraiiail  sur  le  marché  fPOdessa,  par  M*  Théodore  Eafl^lavi 
travail  très  intéressant,  et  très  euïieux. 

Siw  semainf^s  û  /îomc,  par  M,  Levasseurj  de  rinstitut. 

L'ordre  du  jour  appelle  la   discussion    du   rapport  sur  la  silnat^* 
[inanciiire  de  la  Société. 

M.  GhBysson   prend  ensuite  la  parole   et  donne   leclure   d*an  tfU* 
sur  la  déiertimiatiùn  raiionnelte  du   (aiix  du  rachat  des  cotii 
dans  les  sociêiés  savantes^ 

Le  diagramme  présenté  par  M.  Chejsson  fait   ressortir  Fiulluence 
TAge  sur  le  taux  df3  rachat.  Le  problème  est  le  même  que  celui  qu'  " 
â  résûudi'e  les  compagnies  d'assurances   sur  la  vie  lorsqu'ellci  ^Ç^^ 
gènt  une  rente  viagère  conti'e  un  capital-  Ces  tarifs  varient  avec  T  ' 
de  rassocjé. 
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Sans  formuler  de  règles  précises,  M.  Gbeysson  se  rapporte  au  tact  des 
administrations  de  chaque  société,  leur  donnant  pour  guide  les  résul- 
tats du  calcul  mathématique  sur  la  détermination  rationnelle  de  ces 
taux. 

Le  président  ûxe  ensuite  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  qui 
sera  complété  par  une  communication  de  M.  Foville  : 

Essai  de  météorologie  économique  et  sociale. 

La  séance  est  leyée  à  il  heures. 

Gu.  Lbt^rt. 
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Précis  d'économib  politique,  par  Paul  Lbroy-Beauubu,  membre  de  l'Ins- 
titut, professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France  *. 

En  écrivant  ce  précis,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  proposé,  dit-il 
dans  son  avant-propos,  de  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  les 
principes  d'une  science  aussi  essentielle  quelle  est  ignorée.  Peut-être 
aurait-il  pu  s'abstenir  de  dénoncer  en  même  temps  «  les  subtilités 
et  les  controverses  oiseuses  auxquelles  on  se  complaît  parfois  dans  les 
ouvrages  qui  s'adressent  à  un  public  spécial  v,  et  d'accuser  «  certains 
écrivains  d'avoir  fait  de  l'économie  politique  soit  une  sorte  de  métaphysi- 
que vague  et  prétentieuse,  soit  une  scolastique  obscure  et  aride  »  ou  bien 
encore  c  de  l'avoir  transformée  en  une  algèbre  compliquée  qu'on  ne  peut 
aborder  sans  un  don  spécial  pour  les  abstractions  ».  Ces  reproches  peu- 
vent être  jusqu'à  un  certain  point  fondés  ;  mais  est-il  bien  opportun,  à 
une  époque  où  l'économie  politique  est  médiocrement  en  faveur  auprès 
du  grand  nombre,  de  faire  savoir  urbi  et  orbi  que  les  économistes  se 
livrent  volontiers  à  des  controverses  oiseuses  et  que  certains  d'entre  eux 
ont  un  penchant  déplorable  pour  l'algèbre  et  la  métaphysique? Laissons 
aux  socialistes  et  aux  protectionnistes  le  soin  de  divulguer  nos  erreurs 
et  nos  faiblesses.  C'est  une  tâche  dont  ils  s'acquittent  avec  satisfaction 
et  à  laquelle  ils  sufQsent.  D'ailleurs,  les  hommes  qui  ne  se  contentent 
pas  de  chausser  les  souliers  de  leurs  devanciers  et  qui  travaillent  à  fairt^ 
avancer  une  science  ne  vont  pas  toujours  d'un  pas  assuré  à  la  recher- 
che des  ventés  nouvelles.  Ils  tâtonnent  longtemps  avant  de  les  découvrir 
et  il  leur  arrive  même  souvent  de  s'égarer  sur  une  fausse  piste.  Mais  ils 

»  Un  vol.  gr.  ia-12  de  408  pages.  Paris,  Cb.  Delagrave. 
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marchent  et  font  marcher  la  science.  Est-il  bien  équitable  de  leur  re- 
procher leurs  tâtonnements,  et  peut-on  affirmer  que  leurs  subUUlés 
sont  toujours  inutiles  et  leurs  controverses  oiseuses?  On  discutait 
beaucoup  au  xv»  siècle  sur  le  chemin  qu'il  fallait  prendre  pour  arriver 
aux  Indes  —  et  Dieu  sait  avec  quel  renfort  d'hypothèses  bizarres  et  sau- 
grenues I  —  mais  n'est-ce  pas  à  ces  discussions  pour  lesquelles  bien 
des  gens,  y  compris  un  bon  nombre  de  géographes  conservateurs  ne 
cachaient  pas  leur  dédain,  que  nous  sommes  redevables  de  la  découverte 
de  TAmérique  ?  Soyons  donc  indulgents  pour  les  chercheurs  et  n'ou- 
blions pas  qu'il  est  plus  difficile  de  découvrir  la  vérité  que  de  la  vulgari- 
ser, quand  elle  est  découverte. 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  mérite  sérieux  que  de  savoir  monnayer  pour 
la  circulation  générale  le  métal  précieux  des  vérités  scientifiques,  et  ce 
mérite,  le  savant  professeur  d'économie  politique  au  coUège  de  France 
le  possède  au  plus  haut  degré.  Dans  le  Précis  qu'il  vient  de  publier,  après 
tant  d'autres  œuvres  plus  considérables,  il  a  su  résumer  avec  une  clarté 
saisissante  l'ensemble  des  notions  de  la  science  économique  et  même 
de  la  science  financière.  Grâce  à  l'aptitude  particulière  qu'il  possède  de 
rassembler  les  faits  et  de  les  mettre  en  œuvre,  ses  démonstrations 
n'ont  jamais  rien  d'aride  et  d'abstrait  et  elles  [peuvent  être  comprises 
par  les  esprits  les  moins  préparés  à  les  recevoir.  Cest  de  la  science 
aisée  et  attrayante.  Est-ce  toujours  de  la  science  sûre  ?  |Nous  pourrions, 
sur  plus  d'un  point,  contester  Texactitude  des  affirmations  de  l'auteur 
du  Pr^cM,  malgré  ce  qu'elles  ont  d'autoritaire  et  de  péremptoire,  et  nous 
demander  par  exemple,  s'il  est  bien  certain  que«  l'argent  et  surtout  l'or 
ont  été  dans  le  passé  et  resteront  dans  Vovenir  les  objets  les  plus 
qualifiés  par  leurs  propriétés  naturelles  pour  jouer  le  rôle  de  monnaie 
et  de  mesure  dans  les  échanges  ».  Qui  peut  répondre  de  l'avenir  ?  Nous 
pourrions  trouver  un  peu  maigre  et  insuffisante  sa  définition  de  la  va- 
leur, savoir  «  la  propriété  qu'a  tel  objet  de  s'échanger  contre  un  certain 
nombre  d'autres  ».  Nous  pourrions  contester  encore  la  distinction  qu'il 
établit,  en  matière  de  productivité,  entre  l'agriculture  et  d'autres 
branches  de  travail,  telles  que  le  commerce  et  les  professions  libérales. 
Dans  l'opinion  de  |M.  Leroy-Beaulieu,  ;il  ne  saurait  y  avoir  trop  d'a- 
griculteurs tandis  qu'il  peut  exister  un  surcroît  de  commerçants,  d'avo- 
cats, de  médecins  et  de  sous-préfets.  Nous  lui  abandonnons  vo- 
lontiers les  sous-préfets,  fmais  est-il  bien  exact  Ide  dire  que  «  tout 
nouvel  ouvrier  lyouté  au  travail  des  champs  produira  une  utilité  quel- 
conque que  ne  produira  point  tout  nouveau  commerçant,  avocat  ou 
médecin  »  ?  N'y  a-t-il  pas  une  proportion  naturelle  et  nécessaire  entre 
les  différentes  branches  de  l'industrie  humaine,  en  y  comprenant  même 
la  production  agricole?  ^  celle-ci  s'accroît  de  telle  sorte  que  le  prix  des 
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slanees  alertes  au  marché  cesse  de  couvrir  leurs  frais  de   produc- 

fiftn,  feicédent  des  producteurs  agricoles  ne  devra-tnl  pas   disparaître 

*asii  bien  que  Texcédeiit  des  cammerçants,  de3  avocats  el  des  méd^ciES 

***û»  UD  cas  analogue-  ?  Enfm  est-il  bien  certain  que  ce  ia  dacLrine  de 

wthos  ii*a  guère  d'appliîcatioti  dans  le  t^aipâ  présent  el  qu'elle  oe 

>  *^ttible  pouvoir  en  avoir  aucuoe   pendant  tout  au   moins  deux  ou  troia 

^«lécles,  slnoubieti  davantage  •-  Dégagée  de   sa  formule   pessimiste,  la 

ûttrine  de  Afaltbus  se  résume,  en   définitive,  dans  la  nécessité  de  pro- 

^ooAer  la  population  aux  emplois  disponibles.  Ces  emplois   sont-ils 

'^^y^llement  illimités?  Suffit-il  bien  de    multiplier  les   hommes   pour 

^^^f  le  supplément   d'entreprises  nécessaire   puur   leur   procurer  des 

^T^s  d'existence?  Ne  faut-il  pas  aussi  augmenter  le  capital  mobilier 

*aiQîobiUer  sans  lequel  aucune  entreprise  nouvelle  ne  petit  être  fon* 

^  ei  MXiise  en  œuvre?  N  est-ce  pas  là  une  vérité  applicable  aujourd'hui 

aie  olle  le  sera  dans  deux  ou  trois  siècles? 

^lons  ne  voulons  pas  nous  exposer  k  être  accusé  de  nous  livrer 
ces  cji^eîques  points,  sans  parler  de  plusieurs  autres,  à  des  contro- 
^  ^txljtiieg  sinon  oiseuses.  Nous  préférons  mettre  sous  les  yeux  de 


Mos/ect 


u.rs  deux  passages  du  Précis,  dans  lesquels   ils  trouveront  les 


_^  *!** alités  d'ejiposilion  qui caractémetit  le  talent  de  lauteur, 

P^^^^tiîier  concerne  ta  genèse  du  capital,  et  noua  le  recommandons 
"^^i^Bi^ment  aux  socialisles,  collectivisles  ou  autres  : 

^iToos  de  restituer  par  la  pensée  la  genèse  du  capital  dans  une 

*  peuples  pécheurs.  Un  de  ces  sauvages,plu$  observateur  que  les 

^^  constaté  qu'un  tronc  d'arbre  flotte   sur   Teau    et   peut  même 

.ai™       ^^^  un  corps  sans  se  submerger,  11  se  met  à  couper  un  arbre*  à  le 

*^  le  disposer  de  façon  qu'il  puisse  s*y  asseoir  et  le  diriger.  Pour 

^-Vl^  ù  lui  feut  du  temps;  il  a  été  obligé  de  faire  des  approvision- 

^*  pour  vivre  pendant  qu*il  se  livre  à  cette  tâche;  il  doit  ménager 

^  ^^istance*,  restreindre  son  appétit  présent,  afin   de  pouvoir  aller 

f  ^      ^'^  ^^^^  ^^  ^^^  œuvre.  Tl  y  parvient  :il  est  maître  d'un    canot;  il 

^"*-*'il  lepoassc  à  la  mer,  U  se  trouve  alors  possesseur  d'un  instru- 

^»ii  Cacibiera sa  pêche  ;  cet  instrument,  e'eit  du  capital;  les  ap- 

^^__       ^^Bnements  qui  lui  ont  permis  de  consacrer  tout  son  temps  à  le 

''^ent  aussi  du  capital, 

^    ^^    capitaliste  peut  disposer  de  son  outU  ou  pour  pécher  plus  com- 

^,       ^^ent  et  se  donner  moins  de  peine,  ou  pour   pêcher  davantage   et 

%    moyennant  des  compensations,  une  partie  du  surcroît  de   sa  pê- 

^^:x  autres  membres  de  la  tribu, 

.     ^^  bon  «exemple  est  contagieux,  comme  le  mauvais:  les  sauvages  les 

**itelligents  et  les  plus  actifs  du  même  groupe  finissent  aussi  par  se 


^^nat 


intire  des  canots;  mais,   pour  cela,  E  faut  qu'ils  fassent  violeuce  à 
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lenr  paresse  et  qu*i1s  réunissent,  d*autre  part,  des  approvisionnements 
afin  de  pouvoir  consacrer  pendant  un  certain  temps  toute  leur  force  à 
faire  leur  canot.  Au  bout  d*une  certaine  période,  la  tribu  est  divisée  en 
deux  parties  :  des  hommes  intelligents  et  prévoyants  qui  possèdent  des 
canots  parce  qnlls  ont  eu 'assez  de  force  de  volonté  pour  en  construire; 
d'autres  hommes,  moins  bien  doués,  qui  n*en  ont  pas.  Ceux-ci  font  na- 
turellement des  pèches  moins  fructueuses  que  ceux-là  ;  ils  sont  moins 
riches.  » 

Le  second  morceau  est  relatif  à  TEtat  et  il  s*adresse  au  troupeau, 
hélas  I  de  plus  en  plus  nombreux  des  statolâtres. 

«  Quelques  économistes  allemands  ont  soutenu  que  la  fonction  de 
TEtat  dans  une  société  est  analogue  à  celle  du  cerveau  dans  Torganisme 
humain  :  ce  serait  par  excellence  Fappareil  de  coordination  et  de  di- 
rection; les  individus  seraient  vis-à-vis  de  TEtat  dans  cette  situation  tout 
à  fait  inférieure  où  se  trouvent,  dans  le  corps  humain,  les  organes  spé- 
ciaux de  nutrition  ou  de  relation  par  rapport  au  cerveau. 

«  C'est  une  regrettable  manie  que  celle  de  vouloir  mtroduire  par- 
tout la  physiologie  :  on  se  livre  ainsi  à  des  assimilations  inexactes 
et  les  idées  y  perdent  en  netteté.  Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir 
entre  les  cellules  du  corps  humain,  qui  n'ont  qu'une  vie  végétative,  et 
les  individus,  qui  sont  susceptibles  d'intelligence,  de  moralité  et  de  li- 
berté. Dans  le  corps  humain,  le  système  nerveux  et  particulièrement 
le  cerveau,  qui  en  est  l'expression  suprême,  est  le  seul  centre  de  la  vo- 
lonté et  de  la  pensée  :  le  pied  ni  la  main  ne  pensent  ni  ne  veulent.  Dans 
une  société,  tout  individu  peut  être  aussi  bien  doué  de  pensée,  de  moralité, 
de  prévoyance,  que  l'Etat.  Les  molécules  du  cerveau  sont,  dans  le  corps 
de  l'homme,  composées  d'une  autre  matière  que  lesmoléculesdupied  ou 
de  la  main  ou  de  l'estomac;  au  contraire,  les  molécules  qui  forment 
l'Etat  concret  et  dirigeant  ne  sont  pas  d'autre  nature  que  les  autres  mo- 
lécules sociales. 

«  L'Etat  est  un  organisme  qui  est  mis  dans  la  main  de  certains  hom- 
mes; il  ne  pense  pas  et  il  ne  veut  pas  par  lui-même:  il  ne  pense  et  ne  veut 
que  par  la  pensée  et  la  volonté  des  hommes  qui  successivement  pen- 
sent et  veulent  en  son  nom.  Or  les  hommes  qui  détiennent  les  pou- 
voirs publics,  c'est-à-dire  qui  représentent  l'Etat,  n'ont  pas  une  struc- 
ture physique  ou  mentale  différente  de  celle  des  autres  hommes.  Ils 
n'ont  aucune  supériorité  naturelle,  innée  ou  inculquée  par  la  profession 
môme.  L'Eglise  peut  enseigner  qu'un  homme  faible,  revêtu  du  sacer- 
doce, est  transformé  et  jouit  de  grâces  divines.  La  société  démocrati- 
que ne  peut  prétendre  que  les  individus  portés  au  pouvoir  et  qui  for- 
ment, au  moins  momentanément,  l'Etat,   qui  sont    l'Etat  légiférant  et 
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ifîssant,  possèdent^  pour  les  préserver  <le  Terreur,  des  préjugés  ou  des 
Fassions,  des  grâces  samalureïïes  d'aucune  sorte,  m 

Nous  nous  arrêterons  à  ces  eitaliotas,  en  nous  bornant  à   ajouter  que 

'^  ^réciideUm  Paul  Leroy-Reauïïeu  peut  être  rangé  au  nombre  de  nos 

*D&fllei]rs  ouvrai^es  de  vulgarisation.  S'il  n*a  pas  toule  la   ligueur  scien- 

uJique  qu'on  pourrait  sou  bai  ter,  s*il  ne  présente  pas  un  corps  de  doc- 

[  '■^^es  solidement  liées,  il  renferme,  en  revanclie,  exposé  d'une  njamère 

j  ï^'^iiqne  et  rendus  aecessiJ)ks  au  grand  nombre,  Tensemble  des  notions 

I  ^^  *ies  faits  économiques,  el  il  inspirera  eerlainement  â  ceuit  qui  le   li- 

"**itrenTie  d*étudier  plus  à  fond  Técono mie  politique. 

G,  DiMounAm. 


I 

I 

I 


Bu  Pont  de  r^giouEs   et    l^îcols  raYsiociiATiQUE,  par  Scsells. 
Va  voL  in  8**.   Paris,  Guillaumin   et  Cie. 

Ce  volume  est  Tœuvre  d'un  espiit  modeste  et  solide,  qui  connaît  bien 
Son  sujet  et  te  traite  avec  une  rare  compétence^  C'est  un  bon,  un  excel- 
lent li%Te. 

La  biographie  d»^  Du  Pont  de  Nemours  a  été  plusieurs  fois  écrite,  saus 
causer  aux  lecteurs  une  impression  bien  vive.  Quoi  d'étonnant  *?  Les 
incidents  de  la  vie  de  cet  homme  n'avaient  rien  de  bien  extraordinaire 
et  il  nVail  Jamais  occnpé  le  premier  rang  ;  on  savait  qnll  avait  été 
rami  de  Quesnay  et  de  Turgol,  qu'il  avait  prêté  à  celui*ci  Tappui  de 
sa  plume  et  de  sa  parole,  puis  porté  et  soutenu  ses  idées  dans  TAssem- 
hiée  Constituante*  On  savait  que  pendant  toute  sa  longue  vie,  il  n'avait 
cessé  d'être  un  citoyen  éclairé,  courageux  et  honnête»  mais  vainc»;  i 
Célaît  tout. 

M-  Scheile  est  allé  plus  loînJl  a  compris  que  Du  Pont  avait  été  pen* 
dant  toute  sa  vie  le  porte-drapeau  et  la  personnification  de  Técole 
ptiysiocra tique  et  jugé  avee  raison  que  la  biographie  de  Thomme  était 
inséparable  de  celle  de  f école  :  il  a  écrit  Tune  et  Vautre  en  même 
temps  avec  une  rare  compétence* 

Ce  n*était  pas  une  entreprise  facife  à  réaliser.  Il  fallait  éviter  Técuell 
des  renseiiîaements  personnels  trop  abondants  et  celui  d'une  exposi- 
tion doctrinale  obscure  à  force  de  prolixité.  Il  fallait  aussi  se  garder 
des  jugements  prématurés,  des  descriptions  oiseuses  et  de  défauts 
aimables  cbers  à  nos  contemporains.  Il  fallait  surtout  étudier  à  fond 
la  pensée  intime  des  pbysiocrates,  leur  rôle  dans  la  société  de  leurs 
temps  et  leur  influence  dans  notre  histoire» 

M.  ScbcHe  a  satisfaît  à  toutes  ces  conditions  et  son  livre,  qui  nous 
dit  b€aucoup,  nous  suggère  bien  davantage. 

Tout  le  monde  sait  que  Técole  physiocratique  a  été  le  berceau  de 
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réconomie  politique,  conclusioii  naturelle  de  tout  Teffort  philosophique 
du  siècle  dernier.  On  sait  que,  loin  de  limiter  ses  recherches  à  la  for* 
mation  et  à  la  distribution  des  richesses,  elle  a  cherché  aussi  les  condi- 
tions fondamentales  de  l'ordre  social.  Elle  s'est  présentée,  presque  dès 
Torigine,  comme  une  doctrine  politique  et  de  gouvernement.  ArriTée 
promptement  au  pouvoir,  elle  y  a  soulevé  Topposition  de  tous  les 
intérêts  privés  coalisés  contre  Tintérèt  public.  Un  moment  vaincue,  elle 
a  reparu  dans  la  révolution,  et  c'est  k  elle  que  nous  devons  les  prin- 
cipes libéraux  qui  ûgurent  dans  les  déclarations  des  droits  et  dans  les 
grandes  lois  de  Tépoque.  Mais  là,  elle  a  rencontré  des  adversaires  nou- 
veaux et  bruyants,  les  niveieurs,  et  a  été  vaincue  dans  Fopinion  par  eux 
et  par  les  partisans  de  Tancien  régime.  Les  physiocrates  étaient  en 
même  temps  une  école  et  un  parti  politique  ;  en  cette  dernière 
qualité,  ils  ont  dû  subir  les  insultes,  les  sarcasmes  et  les  dédains  de  leurs 
nombreux  ennemis,  sans  être  défendus  ni  même  compris  par  ceux  dont 
ils  avaient  surtout  défendu  les  intérêts,  les  commerçants  et  les  pauvres 
gens. 

Du  Pont  a,  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  personnifié  cette  école. 
U  a  survécu  aux  fondateurs,  Quesnay  et  Turgot^  et  a  combattu  longtemps 
après  que  des  collaborateurs  de  la  première  heure  s'étaient  découragés 
ou  avaient  abandonné  le  drapeau .  U  a  eu  la  douleur  de  voir  les  nou- 
veaux économistes  dédaigner  les  travaux  de  leurs  devanciers  et  attri- 
buer à  tort  à  Adam  Smith  l'honneur  d'avoir  fondé  la  science  et  le  louer 
surtout  pour  en  avoir  restreint  le  champ. 

Ainsi  les  travaux  des  physiocrates  étaient  considérés  comme  non 
avenus  et  l'économie  politique,  répandue  naguère  par  eux  sur  toute 
l'Europe,  devenait  en  France  une  importation  d'origine  étrangère  ! 

Ces  circonstances  donnent  à  la  biogra^e  de  Du  Pont  un  grand  et 
profond  intérêt,  bien  senti  par  M.  Schelle. 

On  a  jugé  ou  plutôt  condamné  les  physiocrates  dans  leurs  doctrines 
sur  quelques  erreurs  auxquelles  ils  se  sont  trop  attachés  au  commen- 
cement. On  a  pu  aller  plus  loin  et  dire  :  c  La  plupart  des  propositions 
incontestables  soutenues  par  eux  avaient  été  énoncées  avant  eux,  plu- 
sieurs fois,  en  divers  pays  ;  ce  qui  leur  appartient  en  propre  est  formulé 
en  termes  erronés  ;  donc  ils  n'ont  rien  fondé,  i  Nous  répondrons 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  déclarer  que  les  phénomènes  de  formation 
et  de  distribution  des  richesses  étaient  régis  par  des  lois  naturelles  qu'il 
importait  d'étudier  en  suivant  la  méthode  scientifique;  que  lorsqu'on 
réunit,  comme  eux,  en  un  faisceau  systématique,  des  propositions  jetées 
au  hasard  des  discussions  pendant  des  siècles  en  les  séparant  de  maintes 
notions  fausses  auxquelles  elles  étaient  mêlées,  on  fait  une  œuvre 
essentiellement  scientifique.   Sans    doute,  le  siècle  qui  a  passé  sur 
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leurs  travaux  a  modifié  et  rectifié  leurs  propositions  à  ce  point 
qu*un  bien  petit  nombre  d^entre  elles  subsiste  encore  aujourd'hui; 
on  en  peut  dire  autant  de  celles  d'Adam  Smith  et  de  ses  successeurs. 
Lorsque  nous  considérons  les  doctrines  des  physiocrates  en  action,  dans 
la  pratique,  nous  voyons  qu'elles  dépassaient  beaucoup  tout  ce  qu'ils 
avaient  énoncé  dans  leurs  écrits  didactiques  :  c'est  grâce  à  ces  doctrines 
que  la  révolution  française  a  marqué  une  date  dans  l'histoire  au  lieu 
d'y  figurer  comme  une  simple  révolte.  C'est  à  elles  que  nous  devons  ces 
déclarations  et  ces  lois,  où  se  trouvent,  à  côté  de  quelques  erreurs 
venues  d'aiUeurs,  les  principes  constitutifs  de  la  société  moderne  et,  en 
particulier,  celui  de  la  liberté  du  travail. 

La  civilisation  doit  infiniment  plus  aux  travaux  des  physiocrates  qu^on 
ne  le  croit  vulgairement  et  elle  leur  devrait  bien  plus  encore  si  la 
parole  de  Du  Pont  avait  été  plus  écoutée  par  TAssemblée  Constituante. 
Mais  s'il  n'a  pas  triomphé,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  manqué  à 
sa  cause  :  il  a  combattu  de  toutes  ses  forces  les  Qxcès  de  législation  et 
les  empiétements  des  intérêts  particuliers  sur  l'intérêt  public  que  nous 
combattons  encore  aujourd'hui,  et  qu'il  faudra  toujours  combattre. 

Si  au  lieu  de  jeter  sur  l'œuvre  des  physiocrates  un  regard  dédaigneux, 
les  économistes  qui  leur  ont  succédé  s'étaient  rattachés  à  leur  école  et 
l'avaient  continuée,  tout  en  corrigeant  ses  erreurs,  ils  auraient  eu  plus 
de  force  devant  l'opinion  et  obtenu  une  autorité  qu'elle  n'accorde 
jamais  aux  œuvres  purement  individuelles.  On  aurait  été  plus  juste  et 
on  aurait  mieux  fait  comprendre  au  public  qu'une  science  est  une  œuvre 
collective,  qui  s'élève  lentement  au  moyen  de  critiques  incessantes  et  de 
corrections  successives,  au  milieu  desquelles,  à  mesure  que  la  vérité  se 
dégage,  tout  ce  qu'il  y  a  de  personnel  dans  les  travaux  des  divers 
ouvriers  disparaît.  Peut-être,  si  l'on  avait  suivi  cette  voie,  aurait-on 
constitué  ce  qui  a  toujours  manqué  en  France,  un  parti  libéral. 

A  ne  considérer  les  physiocrates  que  sous  leur  aspect  doctrinal  et 
didactique,  il  faut  reconnaître  que  la  science  spéciale  leur  doit  beaucoup 
plus  que  ne  l'ont  dit  nos  devanciers.  11  serait  facile  de  relever,  dans  le 
▼olume  de  M.  Schelle  seulement,  des  passages  où  sont  exprimées  des 
idées  arrêtées  et  correctes  sur  des  matières  auxquelles  on  suppose 
qu'ils  n'avaient  pas  pensé  :  sur  la  rente  foncière,  sur  la  population  et 
les  débouchés,  par  exemple. 

Ont-ils  eu  tort  de  vouloir  sortir  du  domaine  spécial  assigné  plus  tard 
à  réconomie  politique  et  d'embrasser  dans  leurs  études  la  science  sociale 
tout  entière  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Peut-être  cette  conception 
de  la  science  était-elle  prématurée  et  surtout  dangereuse  au  point  de 
vue  du  succès  dans  l'application,  mais  elle  était  indubitablement  plus 
scientifique  que  celle  qui  consiste  à  étudier  séparément  une  branche  de 
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Tactivité  humaine,  sans  s'occuper  des  autres  branches  de  la  même 
activité.  On  le  comprendra  mieux  à  mesure  que  Ton  sentira  davan- 
tage la  nécessité  de  séparer,  dans  Tétude  des  choses  sociales,  la  science 
de  Tapplicaiion. 

Revenons  au  livre  de  M.  Schelle.  Il  nous  montre  beaucoup  mieux 
qu'aucune  des  publications  antérieures  sur  le  même  sujet  }a  pensée  elle 
développement  de  l'école  physiocratique.  Il  nous  raconte  ses  travaux, 
nous  montre  ses  succès  amoindris  par  la  médiocrité  de  ses  écrivains,  par 
leur  ton  dogmatique  et  sectaire,  leurs  longueurs,  leur  obscurité.  Hais 
il  nous  montre  en  même  temps  leur  désintéressement,  leur  amour  du 
bien  public,  leur  courage  en  face  des  intérêts  privés  coalisés  contre 
l'intérêt  de  tous  et  surtout  des  pauvres  gens,leur  passion  pour  la  justice. 
Leur  erreur  a  été  de  s'attacher,  comme  tous  leurs  contemporains,  à 
des  doctrines  de  droit  naturel  mal  définies  et  de  professer,  comme 
Du  Pont,  un  optimisme  trop  démenti  par  l'histoire.  Ils  n'en  furent  pas 
moins  des  hommes  utiles  et  de  grand  cœur. 

Du  Pont,  qui  occupe  la  première  place  dans  le  livre  de  M.  Schelle,  est 
remarquable  entre  eux  tous.  Il  n'a  pas  la  haute  et  pénétrante  intelli- 
gence de  Turgot  ;  il  n'a  pas  davantage  l'attention  patiente  et  le  calme 
d'Adam  Smith.  C'est  un  homme  d'action,  un  batailleur,  un  journaliste 
qui  improvise  et,  sous  l'impression  du  moment,  jette  pêle-mêle  des  sen- 
timents et  des  idées,  sans  se  donner  le  temps  de  choisir,  de  distinguer, 
de  classer,  de  donner  à  sa  pensée  l'expression  la  plus  claire  et  la  plus 
énergique.  Les  idées  qui  se  pressent  daus  son  cerveau  sont  nombreuses, 
mais  elles  se  précipitent  toutes  à  la  fois,  s'empêchent  en  quelque  sorte 
les  unes  les  autres,  et  se  présentent  au  .lecteur  dans  un  état  de  confu- 
sion qui  le  fatigue.  Il  y  a  cependant  de  beaux  firagments  dans  cette  œuvre 
abondante  et  M.   Schelle  les  a  presque  tous  placés  dans  son  livre. 

Il  s'est  aussi  attaché  à  l'homme  dont  il  étudiait  la  pensée  et  racontait 
la  vie.  Pouvait-il  en  être  autrement  ?  Des  idées  élevées,  une  activité 
soutenue  et  toujours  louable,  une  vivacité  enjouée,  de  la  bonne  humeur, 
même  dans  les  plus  cruelles  épreuves,  des  actes  de  courage  nombreux, 
la  passion  de  la  justice  et  de  la  liberté,  l'amour  des  hommes  ;  voilà 
Du  Pont.  Cet  écrivain,  cet  orateur  qui  a  traversé  les  temps  les  plus 
troublés,  combattu  sans  relâche  pemdant  cinquante  ans  et  rencontré 
tant  de  contradicteurs  n'a  pas  eu  un  ennemi. 

Remercions  M.  Schelle  de  nous  avoir  donné  une  bonne  biographie  de 
Du  Pont,  qui  est  en  même  temps  une  bonne  histoire  de  cette  école 
physiocratique,  si  tristement  oubliée  chez  nous.  M.  Schelle  a  apporté 
dans  ce  livre  la  haute  et  froide  impartialité  de  l'histoire.  Il  voit  juste, 
raconte  bien,  mais  se  contient,  comme  s'il  craignait  d'abuser  des  cita- 
tions, des  anecdotes  et  des  réflexions  personnelles.  Grâce  à  cette  sobriété 
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o4icieuse,  il  a  obletiu  une  clarté  d'exposition  rare  et  vaincu  la  plus 
l|Rinde  difficulté  de  son  sujet.  San  vùlum^  est  indispensable  à  qni  veut 
;  CijiiDaitre  les   origines  de  léconomie    politique  et   le  rôle   important^ 

ifugiquc  trop  effacé,  de  celte  science  dans  T histoire  de  notre  paya,  — 
j  ^je  dit  tout  le  bien  que  je  pense  de  ce  livre  ?  Je  n'en  suis  pa?»  bien 
Màr.  11  me  faudrait  &n  dire  beaucoup  pour  reconnaître  convenablement 
I  *om  le  plaisir  que  sa  lecture  m'a  doiuié* 

COORCELLE    SlPÏEUlL, 


**  ^mt  FDTAJHCrEU,  par  HÂPBAKL-G£OBâts  Lévt,   Librairie  Léopold  Cerf, 

*"   Lévy  a  voulu  montrer  les  dangers  de  notre  situation  financière^ 

^'^ ^'inspirant  du  Périt  naiiùnal  que  publiait,  il  y  a  quelques  années, 

*  Frarj*,  qui,  lui,  se  proposait  de  signaler  les  dangers  politiques  et  mo- 

^^  Hui  nous  Dienaçenl  et  de  faire  appel  âFénergie  nécessaire  pour  les 

J^^ouier,  Son  livre  n'est  assurément  pas  inférieur  à  son  modèle.  Notre 

Qtmnder  y  est  très  bien  exposé,  les  causes  easont  très  exactement 

-         ^^s  et  les  remèdes  très  judicieusement  indiqués,  quoique  cotte 

^^i%*tHg  partie   soit,    à  mou   avis,  moins  remarquable  que  les  deu% 

^-s^    Peut-être    tout  ce    qu'il  importe  d'y   trouver   s  y   trouve -t-il 

^<*r^^  mais  tout  n'y  est  pas  suffisamment  rappelé  ni  discuté* 

*^  "ï^oas  les  ressorts  du  crédit  ont  été  tendus  jusqu'à  leur  extrême 

*^»  dit  M.  IjéTy,  dK5  son  avant-propos  :  nous  sommes  écrasés  dHm- 

^^    *    DOS  rentes,  sous  le  coup  d'émissions  incessantes,  ont  vu  leurs 

.   ^*^    re&ter  inférieurs   à  ceux  d'Etats  dont  le  crédit  était  jadis  bien 

^l^t^é  du  nôtre,  et  le  fiot   des  dépenses    monte  sans  interruption, 

^_     ^tiftit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  résultat  des 

^^F   ^^i^i^s  exercices  et  sur  le  résultat  probable  de  l'exercice  encours.,** 

^P^U3    avons  dépensé,  en   1885,   450  millions  au  delà  de  nos  revenus, 

1^*^ i, «5 18,000  fr.,  en  1886.  On  peut  s*attendre,  pour  1887,  à  un  e?ccêdent 

<lt^penses  sur  nos  ressources  normales  d'au  moins  372  milïions.  Eu 

^^^  atis,  nous  aurons  dépensé  li20Û  millions  de  plus  que  nous  u'au- 

'^^^  «ûcaissé  d'impôts, 

*    Celle  gestion  des  finances  publiques,   continue  M-  Lévy,  finit  par 
^  ^*^   Son  contre-coup  sur  les  en t reprises  particulières  :  on  hésite  à 


veut 
fila 


^yr  un  sol  que  Ton  sait  miné  ;   ou,  si  l'on  s'y  avenlure,  on  ne 

^«ea  foire  sans  la  garantie  de  ce  même  trésor,  déjà  si  obéré,  mais 

'ïiUle  sangsues  s'efTorcent  encore  de  sucer  cruellement.  Et,  pendant 


m^ 


**ips,  nos  rivaux  gèrent  leurs  deniers  avec  sagesse  et  prudence,  » 
^  plus  grande  partie  du  livre  de  M.  Léry  est  consacrée  au  développe- 
*^    de  ces  premières  pensées.  Et  combien  a*t*il  raison  de  le  dire: 
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«  La  force  d'un  pays  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  nombre  des 
soldats  qu'il  met  en  ligne  au  jour  du  combat.  Elle  est  Inen  loin  d'état 
proportionnelle  à  ce  chiffre  :  que  dirait-on  d'un  statisticien  qui  voudrait 
mesurer  Timportance  de  FAngleterre  dans  le  monde  à  refféctif  de  sa 
petite  armée  ?  »  J'ai  souTont  cité,  même  dans  ce  Journal^  en  émettant 
la  même  opinion,  les  paroles  de  Pitt^  sur  les  désastres  que  préparait  à 
la  France  impériale» la  pénurie  de  son  trésor;  je  rappellerai  aujourd'hui, 
pour  ne  pas  trop  me  répéter,  ces  mots  de  Frédéric  II  :  «  On  me 
loue  d'avoir  conquis  la  Silésie  ;  mais  c'est  à  mon  père  que  je  dois  mon 
trésor  et  mon  armée  ». 

M.  Lévy  n'a  pas,  du  reste,  la  prétention  de  révéler  le  premier  la 
fâcheuse  situation  de  nos  finances.  Il  cite  plusieurs  écrivains  et  plusieurs 
orateurs  qui  l'ont  fait  avant  lui  ;  mais  il  a  fort  habilement  résamé  les 
écrits  ou  les  discours  de  ces  derniers,  et  les  a  complétés  par  l'examen 
plein  d'intérêt  des  finances  publiques  des  autres  Etats.  C'est  même  là  la 
partie  vraiment  originale  et  la  plus  utile  de  son  livre.  Il  s'y  trouve  des 
comparaisons  qu'on  ne  saurait  trop  méditer,  non  seulement  par  rapport 
à  l'ensemble  des  ressources  ou  des  besoins  des  principales  nations, 
mais  par  rapport  à  chacune  de  ces  ressources  ou  à  chacun  de  ces 
besoins. 

Je  mentionnerai  notamment,  à  ce  sujet,  les  chapitres  de  M.  Lévy 
sur  les  travaux  publics.  Aux  excès  commis,  touchant  ces  travaux,  parmi 
nous,  et  souvent  sans  nul  avantage,  il  oppose  avec  soin  les  travaux 
de  même  nature  accomplis  plus  économiquement  et  plus  proûtable- 
ment  à  l'étranger.  Cest  l'une  de  ses  meilleures  études,  si  ce  n'est  la 
meilleure.  On  y  voit  aisément  l'énormité  des  sommes  consacrées  aux 
travaux  publics  dans  nos  derniers  budgets.  Ce  sont  : 

En  1878 542  millions  ou  15,  4  ;^  du  budget  général. 

1879 489         -  14,50  — 

1880 512         —  13,60  - 

1881 718         -  18,80  — 

1882 581  —  15.60  — 

Et  les  seuls  frais  du  personnel  appointé  pour  ces  travaux  ont  absorbé 
14  pour  100  de  ces  sommes  colossales  I  II  faut  réellement  être  en  France 
pour  assister  à  un  pareil  gaspillage.  J'ai  vu,  pour  ma  part,  huit  années 
durant,  des  escouades  de  chefis,  de  sous-chefs  de  section,  de  dessina- 
teurs, d'employés  subalternes  attachés  à  l'étude  de  quelques  kilomètres 
de  petits  chemins  de  fer,  dont  l'occupation  principale,  après  la  chasse 
ou  la  pêche,  était  de  dépasser  leur  cantonnement  ordinaire,  afin  de 
doubler  leur  traitement  :  ils  avaient  pour  cela  les  procédés  les.  plas 
ingénieux  et  les  plus  commodes.  Aussi,  quelque  sommes  qu'on  vote  et 
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qu*on  dépense  encore,  les  caisses  du  Trésor  étant  très  obérées,  quand 
elles  ne  sont  pas  TÎdes.et  les  garanties  d'intérêts  daes  aux  grandes  com- 
pagnies s*augmentant  sans  cesse,  rencontre-t-on  partout  des  entreprises 
ajournées  ou  interrompues. 

Pendent  cpera  interrupta. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  écrivait,  dans  son  compte* 
rendu  de  1886  :  «  Les  travaux  entrepris  pour  la  construction  du  canal 
de  la  Marne  à  la  Saône  ont  coûté  50  millions  à  TEtat.  Mais  cette  dépense 
demeure  improductive,  Tœuvre  restant  incomplète....  L'utilité  de  ce 
canal  ne  saurait  être  contestée  :  toute  la  question  revient  à  savoir 
comment,  dans  Tétat  actuel  de  pénurie  du  Trésor,  l'Etat  pourrait 
faire  face  à  la  nouvelle  dépense  de  30  raillions  déclarée  nécessaire  par 
les  ingénieurs.  »  Que  d'autres  travaux  donneraient  lieu  à  de  semblables 
observations,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  de  ces  travaux  comme  des  serres 
du  Jardin  des  Plantes,  dont  l'aménagement,  après  une  dépense  d'un 
million,  n'a  pas  permis  de  s'en  servir,  tant  l'aération  en  était  mauvaise, 
ou  lorsqu'il  n'en  a  pasétécommede  l'Hôtel  des  Postes,dont  les  dépenses 
et  les  mésaventures  se  continuent  toujours,  sans  qu'on  en  prévoie  la  un  ! 

M.  Lévy  condamne  trop  cependant,  je  croîs,  le  ministre  qui,  le  pre- 
mier, depuis  1871,  a  tracé  un  vaste  plan  de  travaux  publics.  Ce  plan 
n'a  cessé  d'être  étendu  et  dénaturé.  Jamais  M.  de  Freycinet  n'avait 
pensé  à  tout  remettre  à  l'Etat,  à  créer  de  toutes  parts  des  voies  de 
transport  électorales  et  à  négliger  nos  grands  ports,  si  menacés  par 
leurs  concurrents  étrangers,  pour  quarante-deux  petites  rades  à  peu 
près  inutiles.  On  a  partout  cédé,  depuis  lui,  aux  influences  de  clocher 
et  aux  places  à  donner  ou  à  se  donner. 

C'est  avec  raison  aussi  que  M.  Lévy  signale,  je  l'ai  déjà  indiqué, 
les  dépenses  exagérées  de  notre  ministère  de  la  guerre,  ainsi  que  celles 
de  notre  ministère  de  la  marine  et  de  nos  principales  administrations; 
il  n'en  montre  pas  assez  pourtant,  à  mon  sens,  les  dommages  et  les 
dangers.  S'il  reste  encore  quelque  chose  des  sommes  inconsidérées 
affectées  aux  chemins,  aux  canaux  ou  aux  ports,  que  reste-t-il  des 
énormes  sommes  employées  à  ces  levées  sans  nombre,  faites  chaque 
année,  parmi  nos  populations  ouvrières  des  champs  ou  des  ateliers,  qui 
ne  nous  procurent  ni  alliances  ni  égalité  militahre  même  avec  les  peuples 
que  nous  devons  surtout  redouter?  Que  reste-t-il  de  ces  forts  construits 
dans  toutes  les  directions  ou  sur  ton  tes  les  côtes,  que  les  découvertes  de 
nouvelles  matières  explosiblos  et  de  nouveaux  projectiles  rendent  pres- 
que aussitôt  sans  valeur  ?  A  qui  profitent  également  toutes  ces  fonc* 
tions,  si  dommageables  par  elles-mêmes  et  plus  dommageables  encore 
par  les  habitudes  et  les  convoitises  qu'elles  engendrent? 
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Quant  aux  remèdes  à  appliquer  à  notre  état  financier,  M.  Lévy  fait, 
avant  tout  et  justement,  appel  à  réconomie.  «  11  ne  s^agit  pas,  dit-il, 
de  combler  les  déficits  du  budget  en  inventant  des  impôts  nouveaux  :  le 
contribuable  est  surchargé  et  paie  au  fisc  à  peu  près  tout  ce  qu'il  peut 
payer.  L'imposer  davantage  serait  arrêter  le  développement  de  la  richesse 
générale.  >»  On  ne  saurait  mieux  dire.  Depuis  la  guerre  de  1870,  malgré 
la  perte  de  trois  départements,  nous  payons  deux  fois  plus  d'impéts 
qu*avant  cette  guerre,  et  nos  déficits  ne  cessent  de  s*accroUre.  L'écono- 
mie  est  donc  possible  ;  or,  dans  notre  situation,  toute  économie  possible 
est  obligatoire.  M,  Lévy  ne  propose  de  demander  à  l'impôt,  comme  nou- 
velle ressource,  qu'une  surtaxe  sur  Talcool. 

Il  résume,  à  ce  sujet,  dans  un  tableau  fort  intéressant,  les  différentes 
taxes  étrangères  payées  par  cette  matière  essentiellement  imposable,  et 
il  en  résulte  que  la  France  est  Tun  des  pays  qui  l'épargnent  le  plus.  Les 
Etats-Unis  eux-mêmes  lui  demandent  annuellement  400  millions,  la 
Uussie  600  millions,  soit  plus  du  tiers  de  son  budget  tout  entier.  L'An- 
gleterre en  retire  13  fr.  par  tète  d'habitant  ;  tandis  que  nous  n'en  obte- 
tenons  de  chaque  Français  que  6  fr.  35.  Gela,  du  reste,  ne  fait  pas  qu'A 
convienne  d'applaudir  aux  monopoles,  si  singulièrement  proposés  dans 
ces  derniers  temps  à  propos  de  la  taxe  de  l'alcool. 

Comme  dernière  conclusion,  M.  Lévy  revient  de  nouveau  à  l'éco- 
nomie: <  Qu'on  fasse  hardiment  machine  en  arrière,  dit-il,  et  le  pays 
tout  entier  poussera  un  profond  soupir  de  soulagement,  en  nous  voyant 
nous  écarter  du  gouffre  où  d'aveugles  pilotes  nous  conduisaient.  »  11  re- 
commande la  lecture  de  son  livre  aux  contribuables  :  tous  feraient 
bien  assurément  de  le  lire  ;  mais  je  recommanderais  surtout,  pour 
moi,  cette  lecture  à  nos  gouvernants  et  à  nos  législateurs,  si  j'espérais 
(ju'ils  s'y  livrassent. 

G.   DU  PUYNODE. 


La  France  vraie  (Mission  des  Français),  par  Saint-Yves  d'Alvbïdrk. 
2  t.  en  1  fort  vol.  in-12.  -—  Paris,  Galmann-Lévy,  1887, 

Nous  avons  parlé,  dans  le  Joufmâl  des  Économistes  d'avril  1887,  des 
travaux  de  M.  Saint- Yves  d'Alveydre  :  Mission  de  souverains  et  Mission 
des  Juifs,  Dans  ces  deux  ouvrages,  on  se  le  rappelle,  l'auteur  soute- 
nait cette  thèse  que  l'organisation  politico- sociale  qu'il  appelle  la  synar* 
chie  était  la  constitution  primitive  et,  par  conséquent,  normale  des 
sociétés  humaines.  Gette  constitution  a  été  renversée  huit  siècles  av.  J.-C. 
et  remplacée  par  l'aniarchie  nemrodique  ou  césarienne.  Depuis  cette 
époque  les  traditions  synarchiques  ont  été  plus  ou  moins  mal  conservées 
par  les  Hébreux,  d'où  suit  que  les  Juifs  ont  pour  mission  de  les  remettre 
en  vigueur.  «  L'histoire  de  l'Europe,  éyoute  maintenant  M.  Saint- Yves, 
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offre  quelques  raisons  de  supposer  que  les  Templiers  instruits  connais- 
saient la  portée  des  institutions  synarchiques  »;  et  ailleurs  :  les  Templiers 
«  dotèrent,  selon  toute  probabilité,  les  gouvernés  français  de  la  loi  mé- 
diatrice qu'affirme,  Texistence  des  Etats  généraux.  »  De  cette  initiation 
probable  des  français  par  les  Templiers,  M.  Saint- Yves  conclut  que  les 
Trançais  aussi  bien  que  les  Juifs,  ont  pour  mission ^e  travailler  au  réta- 
blissement de  la  synarchie,  qui  est  le  remède  à  tous  les  maux  de  la 
société  européenne,  la  véritable  solution  du  problème  social. 

M.  Saint-Yves  a  rencontré  des  adversaires  qui  ont  attaqué  sa  personne 
au  lieu  de  critiquer  ses  idées  ;  il  prend  la  peine,  bien  déplacée  à  notre 
avis,  de  leur  répondre  longuement  dans  la  première  partie  de  la  France 
vraie,  intitulée  à  cet  effet  :  Pro  Domo,  Mais  il  a  aussi  trouvé  des  par- 
tisans, et  la  nouvelle  école  a  déjà  commencé  de  joindre  Faction  à  la 
plume  et  à  la  parole  dans  le  but  de  reconstituer  la  synarchie.  La 
France  vraie  est,  en  quelque  sorte,  l'évangile  du  synarchisme  gallican . 
^ous  allons  donc  essayer  de  donner  aux  lecteurs  un  aperçu,  de  la 
"Mission  des  Français» 

Depuis  la  chute  de  Tempire  romain,  et  même  depuis  le  huitième  siècle 
avant  J.-C.  jusqu'au  xiv«  de  notre  ère,  la  nation  française  a  vécu  dans 
un  véritable  chaos.?  Ce  n'est  qu'en  l'an  1302  qu'elle  a  commencé 
à  sortir  des  ténèbres,  par  la  convocation  des  Etats  généraux  dans 
Téglise  Notre-Dame.  Mais  depuis  lors,  la  France  a  une  unité  de  plan 
primordial  dont  aucun  peuple  européen  ne  peut  se  vanter.  «  Elle  a  une 
marche  logique  qui  ne  dévie  pas  depuis  six  siècles,  et,  pour  l'humanité 
comme  pour  cette  nation,  il  faut  que  le  but  soit  atteint.  Et  il  le  sera 
triomphalement,  fût-ce  à  travers  des  catastrophes  momentanées.  » 

Et  les  catastrophes  ne  manquent  pas  en  effet  :  car,  malgré  l'unité  de 
plan,  dès  le  xvi«  siècle  le  césarisme  prend  le  dessus,  les  conciles  et  les 
Etats  provinciaux  et  généraux  ne  sont  plus  convoqués.  L'anarchie  d'en 
haut  est  à  son  comble  à  la  fin  du  xvn*  siècle,  et  elle  ne  cesse  pas  de 
régner  jusque  vers  la  fin  du  xvni«  où  la  Révolution  fait  table  rase.  Mais 
faute  de  connaître  la  loi  sociale  synarchique,  les  révolutionnaires  rem- 
placent l'anarchie  d'en  haut  par  l'anarchie  d'en  bas.  Depuis  cet  événe- 
ment mémorable,  une  nouvelle  féodalité,  la  féodalité  industrielle,  s'est 
établie  et  c'est  la  synarchie  seule  qui  pourra  y  mettre  fin. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  synarchie,  et  par  quels  moyens  prétend-elle 
rétablir  Tordre  dans  la  société  ? 

La  synarchie  est  basée  sur  deux  lois  fondamentales  :  !•  Loi  politique 
des  gouvernants;  2"  loi  sociale  des  gouvernés.  La  première  se 
définit  dans  le  triple  pouvoir  de  l'Etat  :  délibératif,  judiciaire,  exécutif. 
La  seconde  se  définit  dans  le  triple  pouvoir  de  la  nation  :  enseignant, 
juridique^  économique. 

4«  SÉRIE,  f.  xui.  —  15  avril  1888.  9 
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La  synarchie  est  «  Talliance  de  ces  deux  lois  dans  le  principe  social 
pour  un  seul  et  môme  but  :  la  vérité,  Téquité  et  le  bien  publics,  quand 
la  nation  est  en  possession  de  conseils  conformes  à  son  triple  pouvoir 
comme  ceux  du  gouvernement  au  sien. 

«  Alors  les  conseils  sociaux  de  la  nation  agissent  ainsi  sur  les  conseils 
politiques  du  gouvernement  :  renseignement  sur  le  délibératif,  le  juri- 
dique sur  le  judiciaire,  l'ordre  économique  tout  entier  sur  l'exécutif. 

«  Le  premier  agit  par  la  science  et  par  le  savoir  national,  le  second 
par  la  conscience  publique,  le  troisième  par  le  consentement  général  de 
l'impôt,  tous  trois  par  le  concours  consultatif  des  spécialités  de  leur 
ressort. 

«  A  son  tour,  le  triple  pouvoir  des  gouvernants  réagit  sur  celui  des 
gouvernés,  en  lui  rendant  en  acte  ce  qu'il  en  a  reçu  en  puissance. 

«  ...  Le  problème  à  résoudre  consiste  dans  tous  les  temps  en  une 
alliance  et  non  en  une  opposition  entre  ces  deux  lois  ». 

Mais  il  parait  que  cette  alliance  n'est  pas  facile  à  établir,  car  lliistotre 
ne  nous  en  montre  pas  beaucoup  d'exemples.  M.  Saint- Yves  nous  in- 
dique les  Etats  généraux  comme  représentant  à  peu  près  la  loi  sociale 
en  alliance  avec  la  loi  politique.  11  devrait  suivre  de  là  que  la  France 
aurait  été  plus  heureuse,  plus  prospère  auxxiv*  et  xr*  siècles  que  dans 
les  temps  antérieurs,  opinion  très  contestable  et  très  contestée.  D'ailleurs 
les  Etats  généraux  ne  représentaient  pas  l'universalité  de  la  nation  :  le 
Tiers-État  lui-môme  était  un  corps  privilégié  et  relativement  peu  nom- 
breux. Le  povre  commun  et  les  povres  laboureurs  de  France 
n'étaient  nullement  représentés  et  c'est  eux  qui  payaient  les  impôts  plus 
ou  moins  librement  votés  par  les  trois  Etats,  les  trois  pouvoirs  sociaux. 

Gomment  s'y  prendre  pour  allier  la  loi  sociale  des  gouvernés  à  la  loi 
politique  des  gouvernants?  Est-il  possible  de  synarchiser  la  France  du 
jour  au  lendemain?  M.  Saint- Yves  ne  le  croit  pas,  c'est  pourquoi  il  veut 
procéder  graduellement  et  en  commençant  par  le  plus  facile  et  le  plus 
pressé  qui  consiste  à  organiser  le  pouvoir  social  économique. 

«  Après  l'épuisement  de  tous  les  expédients  accoutumés  depuis  des 
siècles,  dit  notre  auteur,  banqueroutes  gouvernementales  déguisées  sous 
les  noms  de  conversions,  d'emprunts  nouveaux,  etc.,  il  est  fatal  que  la 
loi  sociale  méconnue  rentre  en  scène  par  son  exécutif  propre,  comme 
en  1789.  Les  gouvernants  eux-mêmes  n'auront  pas  d'autre  recours 
possible  pour  se  dégager  comme  mandataires,  que  d'inviter  la  nation  à 
opérer  son  dégagement.  L'exécutif  social  s'appelle  le  pouvoir  écono- 
mique des  contribuables  en  tant  que  gouvernés,  l'un  des  trois  dont  la  loi 
est  le  sujet  de  la  France  vraie  et  de  nos  Missions.  De  deux  choses  l'une: 
ou  cette  rentrée  sera  préparée,  puis  exécutée  progressivement  avec 
science  et  avec  art,  conformément  à  la  loi  synarchique  ;  ou  elle  se  fera 
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par  opportunisme,  par  empiiisme,  par  antagonisme  des  gouvernés, 
comme  en  1789,  et  alors  ce  sera  le  déchaînement  de  r^inarchie  ». 

G.est  pour  éviter  cette  anarchie  qu'il  est  urgent  d'organiser  le  pouvoir 
social  économique. 

Ce  grand  collège  économique  doit  être  composé  de  cinq  conseils,  les 
cinq  doigts  de  la  main  sociale:  finances,  agriculture,  industrie,  commerce 
et  main-d'œuvre.  «  Ce  sont  ces  cinq  facultés  réunies  qui  forment  cette 
université  particulière  qui  s'appelle  Téconomie.  »  Ces  conseils  seront 
libres,  librement  et  professionnellement  élus;  ib  étudieront  les  réformes, 
prépareront  la  besogne  aux  pouvoirs  politiques,  qui  n'auront  qu'à  for- 
muler les  lois  et  à  les  faire  exécuter  ». 

Le  système  synarchîque  prête  sans  doute  à  la  critique  :  qu'est-ce  par 
exemple,  que  des  pouvoirs  sociaux  qui  doivent  donner  l'impulsion  et  la 
direction  aux  pouvoirs  politiques,  et  qui  l'attendent  eux-mêmes  de 
ceux-ci  depuis  vingt-six  siècles?  Mais  il  faut  attendre,  il  faut  donner  à  ce 
système  le  temps  de  naître  et  de  se  développer.  Pour  le  moment,  nous 
ne  pouvons  que  maintenir  notre  conclusion  d'avril  1887  :  les  synarchistes 
ont  tout  intérêt  à  s'allier  aux  économistes  dans  le  but,  séculairement 
poursuivi  par  ceux-ci  de  réduire  les  attributions  des  pouvoirs  politiques, 
n  est  clair,  en  effet,  que  les  pouvoirs  sociaux  se  développeront  d'autant 
plus  facilement  que  les  pouvoirs  politiques  y  mettront  moins  d'obstacles, 
et  ils  y  mettront  d'autant  moins  d'obstacles  que  leurs  attributions  seront 
moins  étendues. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  membres  du  grand  collège  écono- 
mique seraient  fatalement  des  politiciens  ou  le  deviendraient,  je  ne  dis 
pas  de  parti  pris,  par  intérêt  personnel,  par  égolsme,  mais  par  la  force 
des  choses  et  dans  le  but  bien  intentionné  de  mieux  faire  les  affaires  de 
la  synarchie. 

M.  Saint-Yves  observe  que  les  empereurs  de  Rome  et  de  Byzance 
avaient  des  raisons  pour  empêcher  le  mouvement  synarchique,  qui  eût 
modifié  leur  loi  d'Etat.  Tous  les  gouvernements,  quelle  que  soit  leur 
forme,  sont  dans  le  même  cas  ;  les  gouvernements  modernes  ont  même 
de  bien  plus  fortes  raisons  que  les  anciens  de  s'opposer  au  mouvement 
synarchique,  puisque,  disposant  de  bien  plus  gros  budgets,  ils  ont  plus  à 
perdre  àson  avènenlent.  U  n'est  donc  ni  logique,  ni  prudent  de  faire 
dépendre  les  pouvoirs  sociaux  du  bon  plaisir  des  pouvoirs  politiques. 

Indépendamment,  ou  plutôt  à  l'appui  du  système  synarchique, 
M.  Saint- Yves  se  livre  à  des  considérations  sur  l'histoire  de  France  qui 
ne  manquent  pas  d*originalité  et  qui  intéresseront  ceux-mêmes  qui 
n'adopteraient  pas  les  vues  politico-sociales  de  l'auteur.  Nous  appellerons 
l'attention  en  particulier  sur  le  jugement  que  porte  M.  Saint- Yves  sur  les 
Jésuites,  ces  Templiers  de  la  Renaissance,  bien  intentionnés  et  plus  ou 
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moins  syDarchiquement  organisés  et,  malgré  cela,  aristotéliciens  en 
diable  et  fauteurs  infatigables  du  césarisme,  de  Tanarchie  d*en  haut. 
Voilà  à  quoi  conduit  notre  scholastique  greco-romaine  :  des  pratiques 
perpétuellement  en  contradiction  avec  les  théories  que  Ton  professe. 
Nous  souhaitons  que  la  Synarchie  ne  tombe  pas  dans  cette  antinomie. 
En  tout  cas,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Saint-Yves  de  sortir  des 
sentiers  battus  avec  autant  d'originalité  que  d'érudition. 

ROUXBL. 

La  Societa  cooperativa  di  produzione  nbllb  industrie,  studio  economico, 
giuridico,  sociale,  delFavvocato  Loigi  Rodino.  In-8<^,  Novara,  1886. 

La  plupart  des  socialistes  nous  donnent  des  systèmes  dans  lesquels,se 
perdant  dans  les  nuages,  ne  voulant  voir  la  société  que  dans  un  avenir 
lointain,  ils  négligent  le  présent  et  laissent  dans  la  douleur  ceux  qul,en 
partie,  pourraient  en  être  tirés.  Les  économiste.'?,  d'autre  part,  veulent' 
d'après  ce  que  nous  affirme  M.  Rodino,  maintenir  l'ouvrier  dans  la  con- 
dition de  salarié,  c'est-à-dire  de  dépendance  à  l'égard  de  l'entrepreneur. 
L'auteur  de  la  Société  coopérative  de  production  dans  les  industries 
procède  d'une  autre  façon  :  il  se  propose  de  mettre  fin  à  l'exploitation 
de  rhomme  par  l'homme  en  attribuant  à  l'ouvrier  la  valeur  entière  de 
son  travail  ;  et  le  moyen  pour  atteindre  ce  but,  c'est  la  société  coopéra- 
tive de  production. 

M.  Rodino  nous  apprend  que  les  salaires  des  ouvrières  sont  insuf- 
flants. «  A  qui  la  faute?  A  l'inhumain  capitaliste.  »  Quoiqu'un  peu  plus 
élevés,  les  salaires  des  ouvriers  sont  loin  d'atteindre  un  taux  satisfai- 
sant ;  et,  naturellement,  la  faute  en  est  au  capitaliste  inhumain,  qui 
devrait  sans  doute  payer  plus  cher  les  ouvriers  des  villes,  afin  d'attirer 
dans  celles-ci  le  peu  qui  reste  de  cultivateurs  dans  les  campagnes. 

On  pourrait  également  soutenir  que  les  traitements  des  employés, 
des  contremaîtres  etmômedes  patrons  sont  dans  le  même  cas, proportion 
gardée,  que  ceux  des  ouvrières  et  des  ouvriers  et  répéter  le  refrain  : 
«  A  qui  la  faute  ?  A  l'inhumain  capitaliste.»  Malheureusement  pour  cette 
thèse,  depuis  que  l'on  répète  cette  ritournelle,  il  se  trouve  que  les  profils 
des  capitalistes  sont  descendus  à  un  taux  3i  minime  que  le  meilleur 
placement  qu'ils  en  puissent  faire,  c'est  de  les  prêter  à  l'Etat  :  delàTia- 
terminable  crise  dans  laquelle  nous  restons  en  panne.  A  qui  la  faute?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  capitalistes  et  patrons  étant  réduits  à  la  portion 
congrue,  beaucoup  d'entre  eux  mangeant  même  leur  fonds  avfec  leur 
revenu,  comme  le  bon  Lafontaine,  comjoaent  faire  pour  améliorer  1& 
condition  de  l'ouvrier  ? 

M.  Rodino  montre  fort  bien  que  les  divers  expédients  proposés  jusqu'à 
ce  jour  sont  inefficaces  ;  mais  le  sien  vaut-il  mieux  ? 
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Que  faut-il  pour  que  les  sociétés  de  production  s'établissent  et  pros- 
pèrent? Ce  ne  sont  pas  les  bras  qui  manquent,  abstraction  faite  de  ceux 
des  ouvriers  qui  ont  un  poil  dans  la  main  :  ce  sont  les  capitaux  d^abord, 
les  débouchés  ensuite. 

Les  capitaux,  où  les  prendre  ?  Il  est  clair  que  les  capitalistes  préfé- 
reraient les  employer  eux-mêmes  que  de  les  prêter  aux  ouvriers.  Or,  ils 
ne  le  font  pas  :  il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  eux.  Aussi  M.  Rodino 
n'y  compte-t-il  pas?  Mais,  entre  le  système  de  Schultze-Delitzsch  et  celui 
de  Louis  Blanc  et  Lassalle,  il  trouve  un  moyen  terme  «  qui  satisfait  aux 
justes  exigences  du  positivisme  ». 

Ce  moyen  terme  consiste  en  ce  que  TEtat  doit  soutenir,  appuyer, 
subventionner,  au  besoin,  les  sociétés  coopératives  de  production,  donner 
de  fortes  primes  aux  sociétés  bien  organisées  «  et  de  caractère  sévère- 
ment démocratique  >  ;  les  admettre  aux  adjudications  des  travaux  de 
TEtat  quand  même  elles  ne  présenteraient  pas  toutes  les  garanties  dési- 
rables et  demanderaient  des  prix  plus  élevés  que  les  entreprises  indi- 
viduelles. 

Si  Ton  m*objecte,  ajoute  M.  Rodino,  que  TEtat  comme  l'individu  doit 
prendre  soin  de  ses  propres  intérêts,  je  répondrai  que  l'intérêt  suprême 
de  l'Etat  est  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière,classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  utile. 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais,  pour  que  l'Etat  fasse  de  pareils  avantages 
aux  sociétés  coopératives,  il  faudra  qu'il  augmente  les  impôts,  c'est-à- 
dire  qu'il  faudra  que  l'Etat  commence  par  prendre  à  tout  le  monde  ce 
qu'il  donnera  ensuite  à  quelques-uns.  Une  fois  entré  dans  cette  voie, 
comme  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  accorder  ces  faveurs  aux  uns  plus 
qu'aux  autres,  toutes  les  sociétés  coopératives  demanderont  à  l'Etat  de 
leur  fournir  du  travail,  ce  qui  conduit  tout  droit  aux  ateliers  nationaux. 
Le  moyen  terme  de  M.  Rodino  n'est  donc  qu'un  moyen  plus  ou  moins 
rapide  d'arriver  à  l'extrême,  au  système  de  Louis  Blanc  et  Lassalle. 

La  thèse  de  M.  Rodino  repose,  comme  on  doit  le  sentir,  sur  ce  prin- 
cipe que  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  est  le  devoir  de 
l'Etat.  Voici  sur  quelles  raisons  il  fonde  son  argumentation. 

Selon  la  théorie  individualiste^l'Etat  est  le  gardien  de  la  sûreté  de  tous 
et  de  chacun.  «  Or,  je  le  demande,  comment  sera  jamais  possible  la  sé- 
curité des  membres  ti  à\xcot*ps  des  citoyens  (Hobbes),  de  leur  propriéitf 
(Bentham)et  de  leur  liberté  (Stuart  Mill,  Spencer),  si  une  tourbe  de  tra- 
vailleurs, affamés  et  souffrant  de  la  condition  qui  leur  est  faite  par  les 
patrons,  se  soulève  contre  eux-mêmes,  contre  la  société?  La  sûreté  des 
citoyens  doit  donc  justifier  une  intervention  étendue  de  l'Etat  pour  Ta- 
mélioration  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  » 

Gomme  la  discussion   de   ce  raisonnement  nous  ferait  sortir    de 
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l'orthodoxie,  nous  laissons  à  ceux  qui  font  cette  orthodoxie  le 
soin  de  les  réfuter,  et  nous  terminerons  en  faisant  observer  à 
M.  Rodino  que  le  fait  de  l'extension  des  attributions  de  l'Etat  dans  les 
temps  modernes  ne  prouve  rien  contre  l'individualisme,  puisque,  avec 
cette  extension  s'accroît  aussi  l'inégalité  économique  et  la  misère,  ce 
qui  provient  de  ce  qu'il  ne  suffit  pas  de  promettre  pour  tenir.  D'ailleurs, 
lors  môme  que  TEtat  socialiste  réahserait  ses  fallacieuses  promesses,  il 
ne  serait  pas  plus  avancé,  car  les  désirs  sont  excités  par  leur  satisfaction 
môme.  Les  désirs  du  peuple,  c'est  le  tonneau  des  Danaïdes. 

ROUXBL. 


Paris  et  la  ligue  sous  le  règne  de  Henri  III,  étude  d'histoire  munici- 
pale et  politique,  par  M.  P.  Robiquet,  avocat  au  Conseil  d*Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation,  docteur  ès-lettres.  Paris,  Hachette  et  Cie,  1  vol. 
in-8^ 

M.  Robiquet  a  publié  plusieurs  ouvrages  importants  sur  l'histoire  de 
Paris  :  une  Histoire  municipale  de  Paris  depuis  ses  origines  jusqu'à 
Vavènement  de  Henri  III,  une  étude  sur  VOrganisation  municipale 
de  Paris  sous  Vancien  régime,  une  Histoire  municipale  de  Paris  jus- 
qu'en 1830  sous  forme  de  scènes  et  récits  historiques.  Lorsqu'il  eut  à 
choisir  le  sujet  de  sa  thèse  pour  le  doctorat  ès-lettres,  il  fut  naturelle- 
ment amené  à  prendre  un  épisode  de  l'histoire  de  notre  grande  ville  et  à 
continuer  le  récit  détaillé  qu'il  avait  conduit  jusqu'à  l'avènement  de 
Henri  III.  Telle  fut  l'origine  du  livre  dont  on  vient  de  lire  le  titre. 

Rédigée  par  une  personne  dont  la  compétence  est  incontestable,  qui, 
aux  connaissances  de  l'historien,  joint  la  science  du  jurisconsulte, 
indispensable  pour  l'étude  des  anciennes  institutions,  la  thèse  de 
M.  Robiquet  a  été  très  favorablement  accueillie  en  Sorbonne  ;  le  volume 
ne  rencontrera  pas  moins  de  sympathie,  car  il  se  distingue  tant  par 
l'étendue  des  recherches,  la  précision  et  la  netteté  que  par  une  habile 
disposition  des  matériaux  et  par  les  qualités  du  style. 

Malgré  son  apparente  spécialité,  cet  ouvrage  doit  être  signalé  dans 
le  Journal  des  Economistes  :  on  y  trouve  une  foule  de  détails  d'un 
caractère  économique  ;  on  peut  môme  dire  que  c'est  un  chapitre  de 
notre  histoire  financière.  L'auteur  y  retrace  en  particulier  la  situation 
du  Trésor  ainsi  que  les  mesures  prises  pour  parer  au  déficit.  M.  Robiquet 
tire  môme  de  l'histoire  financière  de  Paris  des  déductions  d'une  grande 
importance  pour  l'histoire  politique  :  il  fait  voir  que  la  grande  cause  du 
développement  de  la  Ligue  fut  la  profonde  indignation  du  peuple  contre 
les  exactions  royales  ;  si  ardent  qu'ait  pu  ôtre  le  fanatisme  clérical,  si 
violente  qu'on  suppose  la  haine  des  catholiqueis  pour  les  protestants,  et 
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leur  chef  accepté  par  Henri  III  comme  héritier  légitime  du  trône  de 
France,  tout  cela  ne  suffirait  pas  pour  expliquer  la  formidable  révolte 
de  la  Ligue  ;  elle  fut  une  insurrection  née  en  partie  des  fautes  politi- 
ques, en  partie  des  abus  dont  le  roi  se  rendit  coupable  en  matière  de 
finances;  la  démonstration  de  M.  Hobiquet  est  irréfutable  ;  il  est  même 
permis  de  dh'equecet  aperçu  est  presque  neuf^  car, jusqu'ici, Ton  n'avait 
guère  insisté  sur  cette  cause  de  la  Ligue. 

Il  y  a  une  partie  du  livre  qui  mérite  d'être  signalée  tout  spécialement  : 
c'est  celle  relative  aux  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  à  cette  époque.  La 
matière  est  si  peu  connue  *  qu'il  n'est  pas  sans  utilité  de  s'y  arrêter  ; 
l'analyse  de  l'exposé  de  M.  Robiquet  servira  d'ailleurs  à  montrer  l'inté- 
rêt de  son  travail. 

Jusqu'à  la  mort  du  roi  Henri  II,  on  ne  connaissait  que  les  rentes  dites 
des  aides  et  gabelles  parce  qu'elles  étaient  assignées  principalement 
sur  les  aides  et  gabelles,  les  domaines  et  les  recettes  générales  ou 
particulières.  A  Paris,  les  premières  aliénations  de  rentes  faites  par 
François  I®*",  en  septembre  1522,  étaient  garanties  par  le  produit  des 
fermes  du  bétail  à  pied  fourché  et  l'impôt  du  vin  vendu  au  quartier  de  la 
Grève.  A  la  fin  du  règne  de  Henri  II,  THÔtel-de-Ville  avait  déjà  630.000 
livres  à  servir,  déduction  faite  des  rachats  opérés  en  vertu  des  contrats^ 
Lors  de  l'avènement  de  François  II,  Catherine  de  Médicis,  conseillée  par 
le  chancelier  de  l'Hôpital,  entreprit  de  combler  le  déficit  du  Trésor,  qui 
était  considérable,  mais  les  trois  Ordres  paraissaient  peu  disposés  aux 
sacrifices.  Aux  Etats-Généraux  d'Orléans,  le  10  décembre  1560,  l'ora- 
teur de  la  Noblesse  et  celui  du  Tiers-Etat  soutinrent  que  le  Qergé  ne 
devait  posséder  aucun  bien  temporel  et  qu'il  convenait  de  vendre  ceux 
qu'il  possédait  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat,  sauf  à  donner  des 
pensions  aux  ecclésiastiques.  Le  Clergé  craignit  une  spoliation  violente 
et  l'assemblée  des  prélats,  réunie  à  Poissy,  offrit  au  roi,  en  vertu  de  la 
délibération  du  10  septembre  1561,  4  décimes  pendant  six  ans,  soit 
1,493,885  livres  par  an;  une  convention  qui,  bien  que  signée  à  Saint- 
Germain-en-Laye  le  21  octobre,  prit  le  nom  de  convention  de  Poissy, 
chargea  le  Clergé  de  payer  pendant  six  années  1.600.000  livres  par  an 
pour  le  rachat  des  domaines,  aides  et  gabelles  du  roi  aliénés  dans  les 
provinces,  et  ce,  à  dater  du  1"'  janvier  1561  jusqu'au  31  décembre 
1567.  Le  roi  spécula  sur  la  subvention  annuelle  du  clergé.  Par  édit 
d'octobre  1562,  il  vendit  au  prévôt  des  marchands,  avec  faculté  de 
rachat  perpétuel,  100,000  livres  de  rente  au  denier  douze,  à  prendre 

1  Dans  son  livre  »ur  François  Miron  et  l'administration  municipale  de  Paris 
M.  Mlron  de  TEspinay  a  bien  traité  d*une  manière  développée  cette  question 
mais  tout  ce  qu'il  dit  se  rapporte  au  règne  de  Henri  IY« 
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^m*  la  subvention  écdésJaslk|ue  qui   ^lait  ôHe-mêm^  garanlîe  ^  V^ 
veienuB  temporels  ila  Clergé  de  France*  En  février  1563,  nouvclk  as^t^ 
goalioEi  de  200,000  livres  Je  renie  sur  la  môme,  subveut lou.  Elii*  Ut 
Sttivie  de  pltisieurs  autres,  de  telle  sorte  qu'en  1567  les  rentes  asiîgti^ 
sur  îa  sobvention  da  Qergû  s*éiovaienl  déjà,  à  494,000  livres»  Lapr-^'  *- 
partie  du  contrat  de  Poisây  ii^obligeait  te  Clergu  à  payer  les  1, 
livres  de  don  annuel  que  jusqu*ati  31  décembre  de  celte  mèmêêiuir** 
1567,  Aux  termes  d'un  nouveau  t;ùntral»  sancti^^nné  par  lettres  î^âkatts 
du  15  octobre  1567»  le  roi  déchargea   la  Clergé  de  la  subvention  te  | 
I.GOO.OOO  livres  et  des  rentes  assignées  sur  cette  subvetilioii,  a  cùnditif^i 
i|ue  le  Clergé  payerait  en  ra-:quit  du   roi  les  630*000  livres  dt?  i-eol 
dues  par  le  trésor  royal  et  assignées  sur  tes  domaines,  aides  et  g^itllé'i 
Mats,  pour  amortir  le  capital  de  7  millions  et  demi  qu'il  dorait  ■ 
en  dix   ans,  le  Clergé   levait   chaque  année  sur  ses  biens   tr    ^ 
1,300.000  livres  qui  passaient  en  principe  dans  les  caisses  du  reoeïf* 
municipal,  lequel   touchait  1  p,   100  sur  îes  sommes  versées,  à  litrti 
commission* 

A  ravènement  do   Henri  Uh  la  situation  financière  était  déplamBU 
la  condition  des  rentiers  était  des  plus  critiques*  Le  receveur  municip 
chargé  en  1573  ^le  recevoir  les  sommes  que  devaient  payer  les  di<»^i 
pour  faire  les  fonds  des  rentes  de  la  Ville  ne  put  trouver  «  auctil 
deniers,  »  et  ce  malgré  les  procuraiions  données  par  t  les  rêvéreNt 
simes  cardinaux  et  autres  prélats  »  assemblés  au  Louvre.  En  | 
d^in  délîcit  montant  à  1,500,0*57  livres  tournois  et  dei  conséiitieaces  1 
graves  qui  pouvaient  résulh-r  pour  le  crédit  du  roi  du  non  pai^Diwft 
des  rentes, le  receveur  voulut  se  retirer^  sa  déïuission  fut  bien  accii^té«, 
mais  à  la  condition  d'acquitter  ce  qui  était  dû  par  le  Clergé  pour  Jn 
quartiers  des  G  premiers  mois  do  1575  ;  en  attendant,  le  revemi  lot- 
porel  du  Clergé  fut  saisi*  Le  refus  persista  malgré  cette  voie  d'exécûtn»» 
Dès  la  fin  de  1576,  *  Messsieurs  du  clergé  de  France  »,   au^si  bien  <!«♦ 
«  les  receveurs  généraux  ut  particuliers  du  royaume  »  étaient  rctlevjîtkî 
à  la  caisse  municipale  de  1, 400, 0!X>  livres  tournois  j  le  receveur  mum- 
pal  eut  beau  faire  tontes  dihgeiaces  ;  il  put  à  peine  payer  i*004)0(')  Iit«^ 
sur  les  quartiers  du  1»^  trimestre  de  1576  ;  la  Ville  demamla  iiu  f*^ 
rautorisation  d'acquitter  les  quartiers  échus  sur  des  fonds  ayaol  «"^ 
autre  affectation .  Harcelé  parla  municipalitéi  le  Clergé  avait,  à  pîtisîetE 
reprises^  demandé  des  délais  j  mais, a  la  suite  d*une  assemblée  génM* 
tenue  le  5  juillet  1577  dans  laquelle  tout  délai  fut  refusé,  uneordoo— ' 
nance  du  bureau  de  la  Ville  défendit  an  receveur  généra!  du  clrfg^  "*^ 
France  d'acquitter  les  dettes  du  Clergé  jusqu'au  versement  de  ce  l***  ^ 
était  dû  à  la  Ville,  11  est  vrài  que  le  roi  avait  singulière  ment  abes<^  tl'ï  '^ 
bonne  volonté  du   Clergé  ;  le  mécontentement  croissant  de  ce  dcrn*^*' 
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força  le  roi  à  autoriser  la  réunion  d'un  synode  h  Melun  «juin  1579)  ;  il  y 
fut  décidé  que  le  Clergé  avait  suffisamment  rempli  les  obligations  que 
le  contrat  de  Poissy  lui  avait  imposées  et  qu  il  se  considérait  comme 
délié  de  tout  engagement  envers  les  bourgeois  de  la  capitale.  L'effet  de 
ce  vote  fut  immense  ;  pour  parer  à  ses  graves  conséquences  et  à  l'agi- 
tation occasionnée  par  cette  suppression,  le  Parlement,  à  la  demande 
de  la  municipalité,  rendit  un  arrêt  ordonnant  l'arrestation  des  évèques 
qui  se  trouvaient  hors  du  ressort  et  prescrivant  à  tous  les  prélats 
présents  à  Paris  de  comparaître  en  personne  pour  répondre  devant  la 
Cour  aux  réquisitions  du  procureur  général.  Le  Clergé  se  soumit  :  il 
revint  sur  sa  détermination. 

Comme  des  sacrifices  considérables  étaient  demandés  à  la  municipalité 
par  le  roi,  qui  ne  cessait  de  parler  de  la  saisie  des  rentes,  digne  pendant 
des  mesures  violentes  devant  lesquelles  ne  reculait  point  le  dernier 
Valois,  la  Ville  réclama  au  Clergé  Texécution  de  ses  engagements  qui 
n'avaient  pas  été  tenus.  Malgré  les  actives  démarches  des  représentants 
de  la  population,  les  assemblées  du  Clergé  ne  cherchaient  qu'à  gagner  du 
temps  et  donnaient  des  réponses  évasives  ;  l'ordre  ecclésiastique  réun 
finit  enfin  par  déclarer  qu'il  était  hors  d'état  de  payer.  Les  officiers 
municipaux  s'adressèrent  alors  au  roi  et  sollicitèrent  la  saisie  du  tempo- 
rel du  Clergé  ;  le  roi  hésiiait  ^t  la  Ville  dut  accepter  la  proposition  de 
Henri  III,  de  constituer  «  12,000  escuz  soleil  de  rente,  revenant  à  sept- 
vingt-quatre  mil  escuz  en  principal  »  avec  assignation  sur  les  recettes 
générales  et  particulières.  Mais  le  roi  ne  se  considéra  pas  comme 
obligé  et,  en  1588,  il  n'hésita  pas  à  saisir  et  affecter  à  ses  dépenses  les 
deniers  destinés  au  paiement  des  rentes.  Cette  saisie  ne  contribua  pas 
peu,  suivant  l'ouvrage  que  nous  analysons,  à  jeter  dans  la  révolte  la 
démocratie  parisienne  durement  atteinte  par  de  pareils  procédés  et  à  lui 
faire  prendre  place  à  côté  de  l'armée  cléricale  surexcitée  par  la  venfe 
partielle  des  biens  du  Clergé  en  1576. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  le  travail  de  M.  Robiquet  constitue 
donc  bien  un  chapitre  de  l'histoire  financière  de  notre  pays  :  c'est  à  ce 
titre  que  nous  avons  cru  pouvoir  nous  y  arrêter. 

JosBPH  Lefort. 


Lapoutique  sociale  en  Belgique,  par  A.  BécHAUX,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut.  In-B**, 
Paris,  Guillaumin,  1887. 

Sous  ce  titre,  un  j)eu  ambitieux,  M.  Béchaux  indique  au  lecteur  fran- 
çais les  résultats  connus  jusqu'ici  de  la  grande  enquête  belge  sur  le  tra- 
vail, qui  a  commencé  à  fonctionner  en  1886. 
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On  sait  que  cette  enquête  a  été  ordonnée  à  la  suite  des  troubles 
ouvriers  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  deux  ans  environ.  La  Belgique  s'était  long- 
temps flattée,  comme  les  États-Unis  d'Amérique,  de  ne  connaître  les 
questions  sociales  que  par  le  bruit  qu'elles  faisaient  dans  les  autres  pays. 
On  sait  aussi  comment  elle  a  été  tirée  de  sa  quiétude  et  on  lui  doit  cette 
justice  qu'elle  s'est  mise  résolument  à  l'étude  de  ces  questions  trop  négli- 
gées. J'ai  assisté  Tan  dernier  (septembre  1887)  au  second  congrès  de 
Liège  (le  premier  a  eu  lieu  en  1886),  réuni  sous  la  présidence  très  effec- 
tive de  l'évoque  deLiège,Mgr.Doutrelouxetj'ai  été  frappé  du  nombre  des 
assistants  comme  aussi  du  travail  qui  s'est  fait  pendant  les  quelques  jours 
que  peut  durer  un  congrès. 

Le  Parlement  n'a  pas  voulu  faire  moins  que  les  particuliers  :  il  s'est 
déclaré  prêt  à  discuter  et  à  voter  toutes  mesures  pouvant  servir  à  rendre 
meilleure  la  situation  de  l'ouvrier.  Mais  il  a  voulu  être  instruit  d'abord 
des  moyens  qu'il  fallait  prendre  :  d'où  la  désignation  d'une  commission 
d'enquête  formée  d'bommes  les  plus  compétents  sans  distinction  de 
parti. 

Cette  commission  s'est  mise  à  l'œuvre  de  suite .  Ses  membres,  aidés  de 
jeunes  gens  de  bon  vouloir,  se  sont  partagé  le  pays,  qui,  heureusement 
pour  eux  est  assez  petit  et  les  dépositions  ont  été,  en  beaucoup  d'en- 
droits, l'occasion  d'une  sorte  de  manifestation  très  pacifique,  mais 
très  férituM  :  nombre  d'ouvriers  assistaient  aux  dépositions,  témoignant 
de  la  vérité  des  faits  déclarés. 

Les  diverses  sections  de  la  commission  d'enquête  se  sont  ensuite 
réunies  et  les  procès-verbaux  de  leurs  séances  avec  les  vœux  qu*elles  ont 
émis  jusqu'à  présent,  forment  le  fonds  du  travail  de  M.  Béchaux.  Il  y  a 
joint  son  appréciation  personnelle  et  même,  à  titre  de  document, 
les  discussions  de  la  section  qui  s'est  occupée  des  corporations,  nous 
dirions,  en  France,  des  associations  professionnelles. 

Dès  la  première  séance,  le  ministre  du  commerce,  M.  de  Moreau 
d'Ândoy,  indiqua  dans  quel  esprit  devait,  à  son  sens,  se  faire  l'enquête  : 
«  Le  gouvernement  ne  s'exagère  point  l'influence  que  peuvent  exercer 
l'intervention  de  la  législature  et  la  sienne  dans  le  domaine  des  questions 
ouvrières.  En  pareille  matière  le  rôle  des  particuliers  est  plus  important 
que  celui  de  l'Etat  et  les  mesures  réalisées  par  l'initiative  individuelle 
auront  toujours  plus  de  succès  que  celles  dont  les  pouvoirs  publics  vou- 
draient imposer  l'obligation.  Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  qu'en  Bel* 
gique  le  sentiment  public  repousserait  instinctivement  tout  ce  qui  res- 
semblerait à  une  atteinte  à  la  liberté  individueUe.  » 

La  Commission  du  travail  est  entrée  dans  cet  esprit:  sur  la  question  de 
réglementation  du  travail,  elle  a  repoussé  toute  intervention  du  législa- 
teur en  ce  qui  concerne  le  travail  des  adultes,  à  l'exception  des  mesures 
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d'hygiène  reconnues  indispensables.  Elle  demande,  au  contraire,  une 
loi  pour  protéger  le  travail  des  enfants  et  des  femmes:  la  Belgique  est 
la  seule  nation  industrielle  qui  n'ait  pas  une  telle  loi. 

La  loi  flxera-t-elle  un  salaire  minimum'^  Non,  dit  avec  raison  la  com- 
mission du  travail.  Mais  cette  commission  demande  des  règles  pour  inter- 
dire, sauf  en  quelques  cas  spécifiés,  le  paiement  des  salaires  en  nature 
et  le  Parlement,  faisant  droit  à  sa  réclamation,  vient  de  voter  sur  ce 
point  une  loi  importante.  M.  Béchaux  nous  donne  le  texte  de  cette  loi 
qui  est  fort   semblable  à  la  loi  anglaise  sur  le  Truck  System. 

La  question  d'arbitrage  entre  ouvriers  et  patrons  a  occupé  aussi  la 
commission  du  travail;  mais  les  mesures  qu'elle  propose  sont  plus  théo- 
riques que  vraiment  efficaces.  Elle  a  mieux  réussi  au  regard  des  asso- 
ciations professionnelles,  en  proposant  le  régime  de  liberté  pour  les 
sociétés,  tel  à  peu  près  qu'il  est  établi  par  notre  loi  du  21  mars  1884. 
Les  Belges,  toutefois,  s'ils  désirent  s'inspirer  de  cette  loi,  pourront  hardi- 
ment se  montrer  plus  libéraux  qu'elle,  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
patrimoine  surtout.  Ils  pourront  aussi  corriger  les  défauts  qu'une  pra- 
tique de  quelques  années  a  déjà  fait  paraître  dans  notre  loi.  C'est  à  quoi 
sert  l'exemple  des  devanciers. 

L'institution  de  la  caisse  d'épargne  existe  en  Belgique  comme  en 
France;  comme  en  notre  pays,  les  sommes  déposées  s'accroissent  sans 
cesse  et  la  commission  du  travail  demande  que  des  facilités  nouvelles 
amènent  de  plus  grands  versements  encore.  L'économie  est  une  fort 
bonne  chose,  mais  ne  pourrait-on  confier  les  épargnes  à  d'autres  qu'à 
l'État?  C'est  un  point  sur  lequel  on  n'insiste  pas  assez,  ce  semble. 

Une  loi  de  1875  confère  aux  sociétés  coopératives  l'exemption  de  cer- 
tains droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  la  commission  dit  n'avoir 
qu'à  se  rallier  au  système  légal  en  vigueur.  Mais  elle  demande  les  mômes 
exemptions  pour  les  maisons  ouvrières,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
d'autres  privilèges  pour  ces  mômes  maisons.  La  difficulté  est  seulement 
de  définir  la  maison  ouvrière.  Où  commence  l'ouvrier  et  où  finit-il? 
Tiendra-t-on  pour  tel  le  seul  salarié  et  faut-il  encore  qu'il  ne  soit  pas 
contre-maitre  ?  Va-t-on  exclure  l'employé,  souvent  moins  rétribué  que 
r ouvrier,  et  le  petit  artisan  qui  travaille  à  son  compte  tout  en  gagnant 
moins  que  bien  des  salariés?  C'est  l'un  des  inconvénients  du  privilège. 

M.  Georges  Picot  disait  récemment  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  :  «  On  doit  reconnaître  que  l'œuvre  poursuivie  par  la  Com- 
mission belge  du  travail  est  la  plus  vaste  qui  ait  été  accomplie  de  notre 
temps.  »  Une  commission  française  a  été  instituée  Pan  dernier  pour  en- 
treprendre une  œuvre  semblable.il  sera  curieux  de  comparer  les  deux 
enquêtes  et  les  conclusions  des  commissions. 

Hubert- Vallbroux. 
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Notes  dk  Voyage,  par  M*  G&oh&ks  Lieussou. 

M.  Georges  Lîeussou  na  pas  voulu  faire  un  livre  avec  Icâ  !iMii 
Voyatje  qu*il  a  recueillies  sous  le  litre  de  Dix  moU  autour  du  M<iié^ 
TI  nV  a  même  pas  inis  dis  lignes  d*iiilroduction.  Dès  la  première  ^, 
nous  sommes  sur  le  paquebot  filant  une  douzaine  de  nœuJs^  Terî  C^- 
lombo,  si  je   ne  me  trompe.  Nous  avons  traversé  le  canal  de  Suaiin* 
seulement  nous  en  douter,  et  nous  voici   dans  TUe  de  Ceylan,  mrél^ 
chez  Arabi,   exilé  depuis  les  derniers  événements  d'Egyple.  Nd©^ 
trouvons  €  en  pantalon  blanc  et  en  longue  redingote  noire, cûillié èHa 
t.'t  porlant  à  la  main   droite  tm  œil  de  chat  monté  en  bague.  *  ArI» 
nous  emmène  chez  son  ami  Mahmoud*pacha,  qui  est  en  train  d^appo" 
dre  deux  langues,  le  tamoul  et  rbiudouslani  et,  ce  qui  doit  êtr«  bm- 
coup  plus  difficile  pour  îuî,  df^  s*exercer  a  la  prononciation  de  l'anflMS' 
Au  sortir  de  là.  nous  allons  visiter  une  exploitation  de  café.  En  éRmin, 
comme  les  récentes  pluies  ont  fait  débord^^r  le  lac  et  comme  k5  ck^aui 
maîcheut  dans  Teau  :  k  Cest  ie  Nil  I  »  dit  Arabi  tristement. 

«  Les  trente  usines  qui  fonctionnent  à  Colombo  reçoivent  le  café  to 
?a   coque  contenant  deux  graines  jumelles,  et  le  classent  smTaiittt 
grosseur.,.  Le  plus  gros  grain  forme  la  première  qualité,  -s  Cliaciinpd* 
ces   usines  occupe  en  mojrenne  500  hommes  et  autant  de  femmes. U 
culture  du  café  dans  THe  do  Cejlan  a  fait  de  rapides  firou- 
1856.  La   plus  forte  récolte  obtenue  fut  celle  de  1S72»  oti  i  ^    . 
atteignit  65.000  tonnes  ;  le  café  deCeylan,  expédié  k  Moka» y  était  vi^îida 
comme  produit  de  ce  pays.  Mais  peu   à  peu   Te xportat ion  baissa  ^  fO<^ 
maladie  détruisit  les  plants  [hemilefa  vasiairix);  les  colons  s©  ^i'^ 
dans  rirapossibilîté  de  payer  à  VOnental  Bank  les  arrérages  éclwKtl* 
leur  en;prunt,  VOrkntal  Bank  se  saisit  du  gage,  mais  la  valeur  Isa  était 
nulle  pour  le  moment  et  une  crise  Imancicre  vint  s*^jt>ut6P  à  kal< 
agricole.  En  1884,  Cejlan   n'exportait  plus  que  20,000  tonnes  de  ri^ 
environ.  Sur  certains  points,  en  présence  de  celte  situation,  un  ai 
placé  le  café  parle  thé,  qui  donne  de  bons  résultats.  Mais  il  faudrait; 
pi  ai  ï  te  li  rs  p  1  \%  si  eurs  an  n  ées  h  e  u  re  u  se  s  p  o  ur  1  eu  r  p  e  rm  e  ttre  de  dcfit^fll 
leurs  terres.  VQri^tal  Bank  s'est  reconstituée  sous  le  nom  de  iViHP^ 
Orientai  Bank,  ei  la  Heine  a  réduit  à  AOÛ.OOO  la  somme  de  n>ftpi« 
(qui  était  précédemment  d'un  million)  fournie  chaque  année  poiirrenti 
tien  de  la  garnison* 

Mais  ne  nous  attardons  pas  trop  aux  environs  de  Co  lombo  «  $1  nov  < 
voulons  pas  manquer  le   départ  pour  le  sud  de  Tlude,  pour  T«tt^o""<| 
Madura  et  la  pagode  Uistorique  de  Serîngham  à  TrichynopoU-  Nouiî 
voyons  le  globe  qu  en  courant»  par  le  hublot  d*une  cabine  ou  laj 
d^un  wagon.  Â  peine  si  nous  touchons  barre  dans  les  aucienucs  cipil^ 
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^^  In  pi^ninsuîe  sacrée  du  Gange  et  dans  les  villes  les  plus  bïxarres  du 
lapon  et  de  la  Chine,  ju^ie  le  temps  de  lire  ks  quatre  lignes  que  le  guide 
consacre  aux  monuments  classés  et  d'eti  lever  une  photographie»  Après 
î^  Japon  la  Californie,  et  les  Etats- Ui^is  après  les  plaines  de  TOuest, 
J>ms  TAtlantique,  puis  le  Havre,**  et  la  boutique  de  rédîleur*  Le  tout, 
*ïonfit0e  dans  un  roman  de  Jules  Verne^  avec  une  vitesse  si  prodigieuse 
*1^^  les  steamers  et  les  Lrains  rapides  de  ce  monde  ne  Font  encore 
f^^^isée  que  par  hasard. 

CHJlllLEâ  BrNOIST. 


**fe»4HTnto,^   GÉOGHAPBiyUE  ET    DÊNSJTÉ   DE    LA    rOPUUTTÔJT  EN    FrASCB,    par 

Victor  TiTftQu AN  _  Kancy,  JS86,  ioaprimerie  Berger-Levrault. 

M.  Turquan  a  fait  paraître  sous  ce  titre  un  tirage  k  part  d*une  notice 
llitéfessanie  parue  dans  le  journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Le  point  de  départ  de  son  travail  a  été  le  calcul  de  la  densité  de 
population  des  36.007  communes  d'après  leâ  chiffres  du  dénombrement 
tlel88L 

Ed  établissant  ensuite  d'après  les  chiiïres  de  densité,  des  tableaux, 
des  diagrammes  et  une  carte  teintée,  iï  est  arrivé  à  mettre  en  lumière 
pluiVeurs  faits  intéressants. 

D'abord,  il  fournit  une  déraonslralion  de  ce  fait  que»  dans  certains 
départements,  la  population  spécifique  est  plus  homogène  que  dans 
d'autres^  Ceux  quil  classe  au  premier  rang,  à  ce  point  de  vue»  sont  : 
les  Basses-AlpeSi  la  Cdte-d'Or,  la  Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs, 
TEiire-et^Loir,  le  Gers,  la  Loière,  le  Tarn-ct-Garonne,  la  Haute- 
VieDue, 

Au  contraire,  la  Savoie,  Ils  ère,  Vaucluse,  les  Bouehes-du-nht*inei  les 
Landes^  présentent  dans  un  espace  assez  restreint  des  densités  de  popu* 
lations  fort  différentes* 

La  commune  spécifiquement  la  moins  peuplée  esl  Vabres,  7,834  hec- 
tares pour  107  habitants,  soit  72  hectares  par  tête  dliabitant,  ou  l,i 
habita^nt  par  100  hectares. 

On^e  communes  ont  de  2  à  3  habitants  par  100  hectares  (kilomètre 
cart-ê), 

26,000  ont  une  population  comprise  entre  20  et  80  habitants  par 
IdUmiètre  carré. 

M.  Turquan  conclut  de  ses  chiffres  que  la  moyenne  de  la  population 
rurale  en  France  est  49  habitants  par  kilomèlre  carré,  M.  Loua  était, 
par  une  autre  mêlliode,  arnvé  au  chiffre  de  50*  Ce  qui  ferait  1  habitant 
pour  2  bec  tares  > 

A  titre  de  comparaison  nous  rappelonsleschilTres  suivants  :  La  popula- 
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tion  tolale  de  la  France  est   de  38  millions  d'habitants  ;  sa  superficie 
totale,  52  millions  d'hectares. 

Si  Von  partageait,  notre  lot  à  chacun  ne  serait  pas  considérable^ 
et  toute  cette  étendue  n'est  pas  cultivable. 

Le  résultat  le  plus  intéressant  des  travaux  de  M.  Turquan  c'est  la 
carte  par  laquelle  il  les  a  traduits.  Cette  carte  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  grande  pour  pouvoir  y  mettre  à  leur  place  les  milliers  de  minuscu- 
les communes,  a  été  dressée  d'après  le  type  d'état-miyor  au  ^J^  qui 
comprend  33  feuilles.  Nous  ne  l'avons  pas  sous  les  yeux,  nous  n'en 
avons  qu'un  fragment  réduit  au  ;[g~^.  Ce  fragment  est  curieux.  Noos 
ne  croyons  pas  que  le  mode  de  coloration  en  soit  très  bon.  Le  rouge  à 
diverses  teintes  y  représente  les  régions  de  grande  densité  de  popula- 
tion, le  bleu  plus  ou  moins  foncé,  les  zones  de  faible  population.  L'ab- 
sence de  couleur  (le  blanc  sur  du  papier  blanc)  indique  les  surfaces  où 
l'on  rencontre  60  à  70  habitants  par  kilomètre  carré  (c'est  le  chiffre 
moyen). 

A  première  vue,  les  espaces  blancs  paraissent  devoir  représenter  les 
déserts  et  le  bleu  quelque  chose  de  plus  élevé  dans  la  série  des  valeurs. 
11  faut  un  effort  pour  se  représenter  que  le  bleu  représente  des  chiffres 
moindres  que  le  b  lanc,  et  que  la  région  inhabitée  est  teintée  en  bleu 
foncé  ;  on  doit  s'y  habituer  et  alors  lire  clairement  la  carte.  Mais  une 
carte  ne  doit-elle  pas  parler  aux  yeux  très  nettement  ? 

M.  Turquan  nous  annonce  la  publication  do  sa  carte  complète;  telle 
qu'elle,  elle  sera  des  plus  suggestives  ;  si  cependant  les  teintes  y  étaient 
représentées  par  des  pointillés  de  densité  différente,  elle  serait  plus 
facilement  compréhensive,  et  on  pourrait  la  photographier,  ce  qui 
permettrait  de  la  vulgariser  sous  un  format  commode  et  accessible  à 
tous. 

La  grande  carte  publiée,  chacun  pourra  la  commenter.  M.  Turquan 
fait  remarquer  avec  justesse  que  si  nous  avions  une  carte  semblable 
datant  de  50  ans,  on  pourrait  se  rendre  compte  d'un  coup  d'oni  de 
l'influence  qu'ont  eu  les  chemins  de  fer  sur  les  migrations  de  la  popu- 
lation. Elle  sera  utilement  rapprochée  des  cartes  agricoles,  géologiques, 
vicinales,  etc. 

Nous  ne  saurions  trop  encourager  les  travaux  de  cet  ordre.  M.  Le- 
vasseur  avait  déjà  dressé  une  carte  de  la  population  spécifique  par 
canton,  carte  qui  lui  avait  fourni  l'occasion  de  curieuses  remarques. 
M.  Turquan  a  fait  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie. 

La  distribution  de  la  population  est  un  document  de  premier  ordre 
pour  ceux  qu'intéressent  l'histoire  et  l'évolution  de  l'humanité.  Le 
principe  de  cette  distribution  est  dans  une  société  qui  progresse,  la 
grande  loi  humaine  :  la  lutte  pour  la  vie. 
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S'il  arrivait  qu'on  y  remarquât  l'influence  d'un  autre  élément,  l'élé- 
ment caprice,  il  faudrait  réfléchir  ;  le  jour  où  quelque  part  sur  le  sol 
français,  apparaîtront  des  zones  de  faible  population  spécifique,  dont  la 
présence  s'expliquera  non  par  la  stérilité  du  sol  mais  par  le  vouloir  de 
quelques  amateurs  fortunés  aimant  les  grandes  chasses,  préférant  le 
voisinage  du  lapin  ou  du  faisan  à  celui  des  paysans,  ce  jour-là  il  faudra 
se  souvenir  du  cri  de  Thistorien  latin  :  Latifundia  perdiderunt  lia-- 
liant,  et  crier  à  notre  tour  :  Caveant  consules  I 

Nous  n'en  sommes  pas  là.  Quoi  qu*il  en  soit,  les  cartes  comme  celles 
de  M.  Turquan  sont  des  instruments  de  précision  qui,  en  devenant 
périodiques,  peuvent  servir  à  mesurer  et  à  suivre  certains  courants  de 
l'humanité.  Ils  auront  pour  les  économistes  l'utilité  qu'ont  pour  les 
autres  savants,  les  marégraphes,  les  thermomètres,  etc. 

LioN  Roquet. 


D'  Karl  Mahroth.  Die  Entwickelung  der  œsterreichisch  deutschen 
Handeisbeziehungen.  1849-1865. 

Les  études  qui  ont  pour  objet  de  nous  exposer  le  développement  des 
relations  commerciales  entre  les  grands  Etats  de  l'Europe  ont  un  intérêt 
particulier.  Dans  la  période  de  réaction  économique  que  nous  traversons 
et  qui  menace  de  se  terminer  par  l'isolement  chinois,  par  l'exhaussement 
indéfini  de  la  muraille  douanière,  il  est  utile  de  connaître  l'histoire  des 
années  antérieures,  de  rappeler  comment  d'autres  tendances  plus  rai- 
sonnables se  sont  fait  jour  en  Europe. 

M.  Karl  Mamroth  s'est  donné  la  mission  d'éclairer  d'une  lumière  nou- 
velle un  des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'existence  du  Zollverein 
allemand:  le  dualisme  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Il  embrasse  la  période 
de  1849  à  1865.  L'auteur  a  examiné  l'abondante  littérature  des  bro- 
chures, de  rapports  des  chambres  de  commerce,  des  protocoles,  des 
conférences  gouvernementales  et  il  a  su  en  tirer  un  excellent  profit. 

Dès  1841,  Mettemich  avait  vu  la  nécessité  de  renoncer  au  régime  de  la 
prohibition  et  de  se  rattacher, si  possible,  à  l'union  douanière  allemande. 
Dans  les  mains  de  la  Prusse,  le  Zollverein^  gr&ce  au  développement 
considérable  de  l'activité  économique,  constituait  un  levier  puissant  dans 
les  mains  de  la  Prusse,  et  les  hommes  d'Etat  autrichiens  en  étaient 
inquiets  et  jaloux.  Pour  la  seconde  fois,  en  1847,  des  négociations  furent 
entamées  par  eux,  mais  elles  n'aboutirent  pas.  Ce  ne  fut  qu'en  1854 
que  le  premier  traité  de  commerct  fut  conclu  entre  l'Autriche  et  le 
Zollverein. 

A.  R. 
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SOMMAIRE  :  Lea  approches  d'uue  crise  cousUtuUonneîte*  —  ÏA  4kh 
Dôuveaa    tomisterc.   —    La    proclamalirm    ti    le    rescrit     1     '.. 
Frédéric  ÏIL   —  La  coalérence  mteniatioiiale  det  tarifs  doniaûT 
négaci allons  coiumerciates   entré  la  France  ât  ritalîo,  —  Le  ^\m  ^màfi 
de  M.  Goicben.  —  Encore  !a  baisse  du  rouble.  —  Le  protectjotimiaiê  ( 
—  Ce!i  iufâmea  placeur*,  —   Nécrologie  ;   M,  F.-W.  Ralfeisen.  —  1 
BoursoDp 

Supposons  une  société  indiislrielle  dont  les  actionnaires  s«< 
raient  par  millions  et  auxquels  on  aurait  persuadé  que,  à^èlS 
pouvoir  la  gouverner  eux-mêmes,  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  fîiirf»c< 
d'en  confier  la  gestion  à  quelques  centaines  de  mandataire*;  su 
ment  rétribués;supposons  encore  que  ces  quelques  eentaiaesdci 
tair es, reconnaissant  à  leur  tour  V impossibilité  de  gérer  euic-méiiifs  I 
aiïaires  de  la  société ^  en  eharf^ent  un  conseil  d  administratioii  l 
par  un  fonctionnaire   spécial  dont  c*est  â  peu  près  la  seule  i 
pation,  mais  à  qui  ils  se  réservent  le  droit  d'imposer  leun  rhoi| 
sous  peine  de  robliger  à  se  démettre;  supposons  enfin  que  les  adtfl 
naires  de  la  société^  n'ayant  qu'une  notion  vague  rie  leurs  de 
envers  elle^  ne  songent  qu'à  l^exploiter  au  profit  de  leui-s  ijitérètsi 
tieuliers,  qu'ils  ne  considèrent  leur  droit  de  participer  à  sa  g«ï*ni( 
par  r intermédiaire  de  leurs  mandataires  que  corame  un  moyïo* 
s'intrûduire  dans  le  nombreux  personnel  qu*elle  emploie  ou  J'atiÉ 
inenter  à  ses  dépens  les  profits  de  leurs  industries  particulières,  <iu'ï 
ne  prennent,  en  conséquence^  pour   mandataires  que  des  bamiu^^j 
disposés  à  leur  rendre  ce  genre  de  services  sans  se  préoccuper  *iiti 
ment  de  Tinté riH  de  la  société,  qu*ils  soient  en  outre  profonaénie 
flivisés  entre  eux,  les  petits  actionnaires  voulant  dépouiller  les  gros* 
les  gros  manger  les  petits,  et  tous  s'emparer  du  gou r erne Hieot  iit 
la  société  pour  arriver  à  leurs  fins,  que  se  passera-t-îï?  CVsl  quec 
divisions,  ces  intérêts  et  ces  passions  hostiles  ne  manqueront  p^i 
se  manirester  dans  rassemblée  de  leurs  mandataires  et  dy  produ 
des  luttes  violentes  et  acharnées.  Des  partis  répondant  chacun  à  i 
catégorie  quelconque  dlnteriHs  et  d  appétits  se  disputerotit  l'efptoi 
tation  de  la  société  et,  plus  ces  partis  seront  nombreux,  plus  la  wtui 
tion  du  conseil  chargé  delà  direction  des  affaires  deviendra préeain 
Ce  malheureux  eouseil  sera  à  la  merci  de  toutes  les  combinaisons  ^ 
coalitions  que  peut  susciter  1  "ambition  du  pouvoir  et  il  aura  po« 
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principal  sinon  pour  unique  souci  de  chercher  les  moyens  les  plus 
propres  à  prolonger  son  existence,  en  abandonnant  à  ses  subor- 
donnés ce  qui  devrait  être  son  occupation  essentielle  :  Tadministra- 
trion  de  la  société.  Mais  il  aura  beau  faire,  il  ne  réussira  point  à 
apaiser  les  appétits  insatiables  de  ses  amis  et  à  se  dérober  aux  con*- 
voitises  de  ses  ennemis  ;  son  existence  sera  courte,  elle  se  comptera 
par  mois,  parfois  même  par  semaines. 

Une  société  industrielle  si  étrangement  gouvernée  et  administrée 
ne  tarderait  guère  à  tomber  en  faillite,  surtout  si  elle  se  trouvait  en 
concurrence  avec  d'autres  sociétés  dont  les  affaires  seraient  mieux 
conduites.  Toutefois  un  moment  arriverait  peut-être  où  la  chute  pro- 
gressive des  dividendes  donnerait  Téveil  à  la  masse  des  actionnaires,et 
où  ils  comprendraient  la  nécessité  urgente  d*un  changement  de  sys- 
tème. Seulement,  ce  changement,  qui  se  chargerait  de  Taccomplir?  .. 

La  France  se  trouve,  en  ce  moment,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler, 
dans  une  situation  qui  ne  manque  pas  d*une  fâcheuse  ressemblance 
avec  celle  que  nous  venons  d* esquisser.  A  la  vérité,  c'est  une  puissante 
société,  et  résistante  !  Elle  a  traversé  déjà  de  bien  dures  et  cruelles 
épreuves  et  s*en  est  tirée.  Nous  nous  plaisons  à  croire  qu'elle  se  tirera 
encore  de  celle-ci,  mais  il  serait  sage  d'aviser  sérieusement  aux 
moyens  de  Ten  faire  sortir.  Sans  doute  les  sauveurs  ne  lui  manqueront 
pasau  besoin.  Il  s'en  présente  totjyours^carle  métier  est  bon.  Malheu- 
reusement l'expérience  démontre  que  les  sauveurs  coûtent  cher  et, 
cette  expérience,  elle  Ta  déjà  faite  deux  fois.  Dieu  sait  ce  que  pourrait 
lui  coûter  la  troisième? 

Dans  la  déclaration  inaugurale  du  nouveau  ministère  présidé  par 
M.  Floquet,  nous  signalerons  particulièrement  ces  paragraphes  : 

Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  vous  disait  naguère  :  «  Ce  qui 
est  vrai,  c*est  qu*aujourd*hui,  et  cela  n*est  que  naturel,  les  problèmes 
touchant  à  la  procédure  politique  intéressent  moins  vivement  la  nation 
que  les  questions  qui  atteignent  au  fond  m6me  de  ses  grandes  affaires,  à 
ses  finances  publiques,  à  son  industrie,  à  son  commerce,  au  sort  de  ses 
travailleurs,  à  son  état  militaire,  à  sa  situation  internationale.  »  Et  toute 
la  migorité  adhérait  à  ces  paroles. 

Une  série  de  lois  touchant  à  ces  grandes  questions  sont  inscrites  à 
votre  ordre  du  jour;  nous  vous  demanderons  d'opérer  entre  elles  un 
classement  par  ordre  d^urgence. 

...Les  questions  financières  sont  au  premier  rang  de  vos  préoccupations. 
4«  siRii,  T.  xui.  —  15  avril  1888.  10 
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fCous  espérons  mettre  l'une  et  l'autre  Chambre  à  môme  dVxaminerftt 

maturité  le  dernier  beidget  de  la  législature  et  ày  inlrôduire  d'important) 

réformes,  notamment  celles  qui  concerneot  le  régime  des  boisions  **î  î^ 
droits  de  succession. 

On  attacbaît  autrefois  une  importance  exiraordinaire  au  mê^aJ 
jiisme  constitutionnel  :  on  croyait  qu il  suffisait  de  posséder  uni 

constitution  l'édigée  suivant  la  formule  pour  assurer  la  prospètîll 
et  le  bonhcnr  de  la  nation*   C'était  une   illusioa  dont  rexpérien 
a  fait  justice.  Peut-être  verse~t-on  ai^ourd'ttui  dans  une  exagéni4 
tion  opposée  et  fait-on  ti'0|>  bon  marché  des  «  problèmes  totieban 
à  la  procédure  politique  ».   Sans   doute,  un  homme    d'Etat   exp 
rimenté  pourra  s'accommoder  d'une  mauvaise  constitution  cornu 
un  grand  artiste  pourra  charmer  sou  auditoire  avec  un  mjiuvai 
violon  -  mais  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom  ne  sont  guêr 
moins  rares  que  les  grands  artistes.  Dans  le  train  habituel  du  moûde 
le  talent  et  même  la  médiocrité  sont  plus  commims  que  le  génie, 
faut  donc  tâcher  d'améliorer  la  qualité  des  instruments  a  un  der<:mi 
dicr  autant  que  possible  à  rinsufrisance  des  instrumentistes*  Xotit; 
instrument  constitutionnel  laisse  visiblement  fort  à  désirer,  et  ou, 
peut  craindre  même  qu'il  ne  tarde  pas  longtemps  à  se  détmqae 
tout  à  fait.  La  seule  objection  qu'on  puisse  raisonnablement  opposer! 
à  ceux  qui  veulent  entreprendre  de  le  réparer  et  de  le  pcrfectiaPBefJ 
^  et  nous  convenons  que  cette  objection  est  sérieuse  — ,  c'est  qui 
n'y  entendent  rien  et  qu'au  lieu  de  raméîiorer  ils  pourraient  biealé| 
rendre  encore  plus  discordant  et  moins  résistant  • 

Il  est  permis  de  craindre  aussi  que  les  réformes  qu'il  s'agit  d1»*| 
troduire  dans  le  régime  des  boissons  et  des  successions  n'aient  pli  j 
précisément  pour  résultat  d'améliorer  l'instrument  de  la  fiscalité,«tj 
que, en  cette  matière^comme  en  bien  d'autres,  ie  statu  quo^  si  ilBp4^  j 
fait  qu'il  soitj  ne  soit  préférable  au  progrès  des  progressistes. 


«  * 


La  proclamation  de  l'empereur  Frédéric  lll  à  roccasion  de  soq 
avènement  et  le  rescrit  au  ehanceUer  de  l'empire,  qui  en  est  laglosc  , 
ont  causé  à  Têtranger  non  Kioins  qu'en  Allemagne  une  imprvsstoc 
profonde.  C'est  que  ces  pages  écrites  d'une  main  défaillante  dtm 
sans  un  pressentiment  mélancolique,  sont  empreintes  du  meifleuf 
esprit  de  notre  temps.  Le  nouvel  empereur  ne  se  borne  pasàaûif- 
mer  son  intention  de  «  faire  de  l'Allemagne  le  foyer  de  la  puii"* 
il  n'bésite  pas  à  déclarer  à  Tauteur  des  lois  de  mai,  au  prosM^tcur 
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du  socialisme  d'Etat  et  de  la  politique  de  fer  et  de  sang  ses  préfé- 
rences pour  la  tolérance  religieuse  et  la  liberté  économique,  sans 
lui  cacher  son  peu  de  goût  pour  la  guerre. 

4  Je  veux  que  le  principe  de  tolérance  religieuse  que,depuis  des  siècles, 
ma  Maison  a  tenu  pour  sacré,  continue  d'être  une  protection  pour  tous 
mes  sujets  à  quelque  famille  religieuse,  à  quelque  confession  qu'ils  appar- 
tiennent. Chacun  d'eux  est  également  près  de  mon  cœur  :  tous  n'ont-ils 
pas  également,  aux  jours  de  danger,  prouvé  leur  absolu  dévouement  ? 

D'accord  avec  ce  que  pensait  mon  impénal  père,  j'appuierai  chau- 
dement tous  les  efforts  de  nature  à  favoriser  la  prospérité  économique 
des  différentes  classes  de  la  société,  à  concilier  les  intérêts  rivaux,  à 
atténuer  autant  que  faire  se  peut  les  défectuosités  inévitables.  Néanmoins, 
je  ne  veux  pas  éveiller  cette  espérance  qu*il  soit  possible  de  mettre  un 
terme  à  tous  les  maux  de  la  société  au  moyen  de  l'intervention  de 
l'Etat. 

...Indifférente  l'éclat  des  grandes  actions  qui  apportent  la  gloire  Je  serai 
satisfait  si,  plus  tard,  on  dit  de  mon  règne  qu'il  a  été  bienfaisant  pour 
mon  peuple,  utile  à  mon  pays  et  une  bénédiction  pour  l'empire. 

C'est  le  langage  d'un  disciple  de  Cobden,  tenu  à  un  héritier  de 
Machiavel.  On  conçoit  que  celui-ci  en  ait  été  médiocrement  satisfait 
et  on  s'explique  que  l'entente  ne  soit  pas  près  de  s'établir  entre  le 
souverain  libéral,  nous  dirions  presque  manchestérien,  du  xix*  siè- 
cle et  l'homme  d'état  du  xvi*. 

*  « 

Une  «  conférence  internationale  des  tarifs  douaniers  »  s*est  réunie 
le  mois  dernier  à  Bruxelles.  Le  gouvernement  belge,  qui  l'a  convo- 
quée s'est  proposé  pour  but  de  centraliser  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  tarifs  de  douanes  et  de  les  porter  rapidement  à  la  con- 
naissance des  intéressés,  en  les  faisant  traduire  dans  les  principales 
langues  [commerciales  du  monde.  Cette  idée  a  été  favorablement 
accueillie  par  les  gouvernements.  Au  1^  mars  1888,  lisons-nous  dans 
V Indépendance  belge,  72  Etats  et  colonies  avaient  admis  en  principe 
l'institution  projetée.  La  proposition  n'a  été  déclinée  que  par  la  Chine 
et  la  Perse,  qui  prétendent  que  leurs  tarifa  sont  invariables;  par  l'Etat 
d'Orange,  qui  ne  possède  pas  de  douane  —  trop  heureux  Etat 
d'Orange  !  —  par  l'Equateur  et  la  république  de  Libéria.  La  Colom- 
bie, la  Bolivie  et  le  Guatemala  n'avaient  pu  faire  parvenir  leur 
réponse  à  l'ouverture  du  Congrès. 
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La  conférence  a  tenu  six  séances  et  elle  a  formulé  un  projet  de 
convention  dont  voici  les  dispositions  essentteUes  : 

U  —  Il  est  formé  entre  la  Belgique  et  tous  les  paj^s  qui,  dans  la  suiU', 
adhéreront  à  la  présente  convention  une  association  sous  le  titre  de 
■  Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers.  » 

IL  —  Le  but  de  <  V  Union  »  est  de  publier  à  frais  communs  eideùùet 
connaître  aussi  promptement  que  possible  les  tarifs  douaniers  des  dircn 
Etats  du  globe  et  le3  mûdillcations  que  ces  tarifs  subiront  dans  k 
suite. 

IIL  —  Â  cette  ÛBf  il  sera  créé  à  Bruxelles  un  bureau  ïntematioinil 

chargé  de  la  traduction  et  de  la  publication  de  ces  tarifs,  ainsi  cpie  des 

dispositions  législatives  ou  administratives  qui  y  apporteront  dasœcKiîâ- 

cations. 

IV.  —  Celte  publication  se  fera  dans  un  recueil  intitulé  :  ^  Uulktia 
international   des  douanes  (^organe   de  1  Union  internationale  pour 
publication  des  tarifs  douaniers),  » 

Règlenieni  adopté,  —  Le  bulletin  international  serm  publié  en  m^ 
langues,  savoir  :  en  allemand,  en  anglais»  en  espagnol,  en  français  et  ( 
italien* 

Le  Bureau  international  ne   pourra  fournir  d'aboimeotents  qu*â; 
gouvernements  des  pays  faisant  partie  de  rUnion, 

V,  —  Le  personnel  du  Bureau  international  sera  nommé  par  les  f<HS 

du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique  qui  fera  les  avance  i 
fonds  nécessaires  et  veillera  à  la  marcbe  régulière  de  rinstîtution, 

VL  —  Dans  la  correspondance  adressée  par  le  Bureau  internatJ(ïîUl 
aux  gouvernements  adhérents^  on  fera  u^gt:  de  la  langue  ^mnçats^, 

VIL  —  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  geslioQ  (inanciÈre  du  Buniu  | 
îatemational  sera  adressé  chaque  année  aux  gouvernements  adbéreiiti 

Le  budget  annuel  des  dépenses  du  bureau   international  ne  serapftfl 
supérieur  à  125,000  fr.,  ni  inférieur  à  110.000. 

VHL  —  A  Teffetde  mettre  Tlnslitution  à  même  de  rédiger  le  5ti 
international  des  douanes  aussi  exactement  que  possible,  les  p«rtie«  * 
contractantes  lui  enverront,  directement  et  sans  relard,  deux  exetD* 
plaires  :  a]  de  leur  loi  douanière  et  de  leiir  tarif  douanier,  mis  soigneoiP" 
ment  à  jour;  b]  de  toutes  les  dispositions  qui  y  apporteront  dans  laswlfi  ^ 
des  modifications  ;  c)  des  circulaires  et  instructions  que  lesdits  gcaTe^  j 
nements  adresseront  à  leurs  bureaux  de  douanes  concernant  rapplic&tiûn  1 
du  tarif  ou  la  classiÛcatlon  des  marchandises,  et  qui  peuvent  être  j 
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publiques;  é)  de  leurs  traités,  convanUons  mtemationates  et  lois  inté* 
TÎeures  qui  ont  an  rapport  direct  avec  les  tarifs  douaniers  en  vigueur. 

IX.  —  Un  règlement  d'exécution  déterminera  le  mode  de  publicalioû 
da  BuUetin  de  l* Union  et  tout  ce  qui  est  relatif  an  budget  du  Bureau 
international, à  la  répartition  des  frais  entre  les  gouvernements  adhérents 
et  à  Torganisation  intérieure  du  service* 

X.  — Les  Etats  et  colonies  qui  n  ont  point  pris  part  à  la  présente  con- 
venlion  seront  admis  à  y  accéder  ultérieure  m  en  t. 

XL  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le**,-*  et  elle 
restera  en  vigueur  pendant  sept  ans. 

Si,  douze  mois  avant  rexpiration  des  sept  premières  années^  la  présente 
convention  n*a  pas  été  dénoncée,  rUnian  subsistera  pendant  un  nou- 
Tftau  terme  de  sept  années  et  ainsi  de  suite,  de  sept  ans  en  sept  ans. 

La  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  belge.  Elle  n'aura 
d^efFptqu'à  Tégard  du  pays  qui  l'aura  faîte,  la  convention  restant  exécu- 
toire pour  les  autres  pays  de  VUnion. 

Si  Ton  songe  combien  sont  variables  les  tarifs  des  80  États  envi- 
ron qui  possèdent  cet  antique  et  barbare  instrument  de  fiscalité  et 
de  protection,  et  combien  il  est  difficile  d  être  renseigné  exactement 
sur  leurs  variations,  on  applaudira  à  la  création  de  «  TUnion  interna- 
tionale pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  »,  Seulement  nous 
serions  curieux  de  savoir  pourquoi  les  seuls  gouvernements  alfiliésà 
rUnion  pourront  s* abonner  au  BuUetin.  Les  industriels  et  les  négo- 
ciants à  qui  il  doit  fournir  des  renseignements  ne  pourront  donc 
obtenir  ces  renseignements  que  par  rentremise  officielle  du  Bureau. 
Encore  faudra-til  qu'ils  appartiennent  à  un  pays  arfilic  à  TCnion. 
Ainsi  comprise,  f  Union  accélérera- t-elle  sensiblement  la  difTusion 
des  renseignements  douaniers? 

n  n'en  est  pas  moins  bon  de  propager  la  connaissance  des  tarifs 
de  douane,  car  ils  ne  gagnent  pas  à  être  connus. 


On  a  distribué  aux  Chambres  un  «  livre  jaune  «  relatif  aux  négo- 
ciations commerciales  avec  Tltalie,  Nous  empruntons  au  Journal 
de*  Débafs  un  résumé  de  cette  lamentable  histoire,  qui  commence  le 
15  décembre  1880  par  la  dénonciation  du  traité  de  1881  et  qui  ne 
semble  pas  près  d  être  terminée. 

Trois  périodes  peuvent  s'y  distinguer. 

Dans  la   première,  qui  s^ouvre  à  la  fin  de  1886  et  ^e  clôt  à  ta  An  de 
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1887,  aucune  négociation  sérieuse  ne  s'engage.  Après  avoir  résilié  le 
traité  de  1881,  Tltalie  ne  nous  donne  pas  signe  de  vie  pendant  sept 
mois.  Elle  s'occupe,  durant  cet  intervalle,  à  remanier  son  tarif  général, 
dont  elle  fait  un  véritable  tarif  prohibitif  pour  se  procurer  des  armes 
en  vue  des  pourparlers  futurs.  Elle  veut,  suivant  la  pittoresque  expres- 
sion de  M.  Luzzatli,  «montrer,  d'une  part,  les  pointes  de  fer  du,  tarif 
a  général,  de  l'autre,  le  rameau  d'olivier  des  conventions  ».  Le  9  juillet, 
la  nouvelle  loi  des  douanes,  déj^i  votée  par  la  Chambre  italienne,  est 
adoptée  aussi  par  le  Sénat.  Quelques  semaines  après,  au  mois  d'août, 
le  Cabinet  de  Rome  prend  Tinitiative  des  négociations.  Mais  il  préfère 
les  commencer  par  une  sorte  de  conversation  officieuse.  MM.  Luzzatti 
et  Ellena,  ses  délégués,  viennent  à  Paris  dans  ce  but,  à  la  An  de  sep- 
tembre. Alors  se  révèle,  pour  la  première  fois,  le  dissentiment  de  prin- 
cipe qui  fera  tout  échouer.  L'Italie  entend  prendre  pour  base  son  tarif 
général,  ce  tarif  de  guerre  qu'elle  vient  de  mettre  en  vigueur.  La  France 
se  place  sur  le  terrain  de  la  convention  de  1881,  qu'elle  veut  bien  amen- 
der sur  un  certain  nombre  de  points.  La  mission  de  MM.  Luzzatti  et  El- 
lena n'aboutit  à  rien  de  positif,  et  les  négociations  se  poursuivent,  très 
mollement,  pendait  les  derniers  mois  de  1887.  Alors,  au  moment 
même  où  le  traité  existant  est  prolongé  de  deux  mois,  la  France  envoie 
à  Rome  deux  délégués,  M.  Teisserenc  de  Bort  et  M.  Marie. 

Ces  délégués  arrivent  en  Italie  à  la  fm  de  décembre.  Ils  y  restent  jus- 
qu'au commencement  de  février.  Le  séjour  qu'ils  y  font,  les  efforts  qulils 
y  tentent  pour  parvenir  à  une  entente  sont  racontés  tout  au  long  dans  les 
huit  procès-verbauxreproduits  à  la  fin  du  Livre  Jaune.  Le  16  janvier,  ils 
transmettent  à  Paris  les  propositions  de  l'Italie.  Voici  ce  qui  résulte  de 
l'examen  de  ces  propositions.  Le  traité  de  commerce  de  1881  énumérait 
272  articles  français  taxés  à  l'entrée  en  Italie.  Sur  ces  272  articles,  183 
sont  rayés  par  les  Italiens  du  tarif  conventionnel, c'est-à-dire  soumis  aux 
droits  exorbitants  du  tarif  général.  Quant  aux  89  articles  que  les  Italiens 
consentent  à  inscrire  dans  le  nouveau  traité,  29,  les  plus  importants, 
notamment  les  lainages  et  les  soieries,  sont  l'objet  de  fortes  majora- 
tions, qui  vont  jusqu'à  doubler,  et  au  delà,  le  droit  de  douane  antérieur. 
Malgré  ces  demandes  inacceptables,  nos  délégués  restent  à  Rome  elles 
délibérations  continuent.  On  ne  désespère  pas  absolument  de  parvenir  à 
un  accord.  Une  nouvelle  séance  a  lieu  le  2  février.  MM.  Teisserenc  de 
Bort  et  Marie  y  expliquent,  une  fois  de  plus,  que  la  France  ne  veut  ni 
ne  peut  exclure  du  traité  les  articles  visés  dans  la  convention  de  i881, 
mais  que,  si  l'Italie  a  des  augmentations  à  proposer  sur  ces  articles,  ils 
sont  prêts  à  les  discuter.  Le  lendemain,  3  février,  un  coup  de  théâtre 
vient  mettre  finaux  pourparlers.  M.  Grispi  écritànotie  ambassadeur 
«  qu'il  attendra  de  savoir  du  gouvernement  de  la  République  si  et  quand 
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<  il  pense  reprendre  les  négociations  sur  des  bases  convenant  égale* 
«  ment  aux  deux  nations  >.  Cest  dire,  poliment,  que  MM.  Teisserenc  de 
Bort  et  Marie  n'ont,  pour  le  moment,  rien  d'utile  à  faire  à  Rome.  Us 
reviennent  en  France.  La  seconde  période  est  terminée. 

La  troisième  s'ouvre  le  20  février.  Ce  jour-là,  M,  Flourens  commu* 
nique  à  l'ambassadeur  d'Italie  de  nouvelles  propositions  de  la  France, 
formulées  dans  une  note  à  laquelle  un  projet  de  tarif  est  annexé.  Ces 
propositions  s  ont  examinées,  le  26  février,  par  le  gouvernement  italien. 
Avant  de  dire  ce  qu'il  en  pense,  le  gouvernement  fait  demander  au  nô- 
tre si  les  propositions  du  20  février  «  doivent  être  considérées  comme 
définitives  ou  comme  le  point  de  départ  de  négociations  nouvelles  )>.  La 
•question  était,  à  vrai  dire,  assez  insolite.  A  une  offre  faite  au  cours 
d'une  négociation  commerciale,  on  répond  d'ordinaire  par  une  autre 
offre,  et  on  ne  commence  pas  par  demander,  sans  rien  proposer  soi- 
même,  si  l'autre  partie  ne  veut  pas,  de  prime  abord,  consentir  un  ra- 
bais. M.  Flourens  déclare  que  la  France  n'a  rien  à  changer  à  ses  pro- 
positions. Là-dessus,  le  traité  prorogé  expire,  et  le  Livre  ^Jaune  unit. 
On  sait  que,  depuis  le  1*'  mars.  l'Italie  nous  a  transmis  ses  contre-pro- 
positions. Les  pourparlers  demeurent  donc  ouverts.  En  attendant,  des 
deux  côtés,  le  tarif  de  combat  s'applique. 

En  réfléchissant  aux  négociations  que  nous  venons  de  résumer,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  bonne  volonté,  que  le  désir 
d'aboutir  ont  été  beaucoup  plus  marqués  de  ce  côté  des  Alpes  que  de 
l'autre.  C'est  de  Rome  qu'est  venue  la  dénonciation  du  trmté  de  1881. 
C'est  de  la  Consulta  qu'est  partie  la  lettre  du  3  février  1888,  qui  a 
rompu  subitement  les  pourparlers.  C'est  au  Montecitorio  qu*a  été  voté, 
en  1887,  ce  nouveau  tarif  général  qui  n'était  qu'un  instrument  de  guerre 
douanière  et  qui;  imaginé  dans  le  but  de  mettre  l'Italie  dans  une  posi- 
tion meilleure  pour  négocier,  allait,  en  réalité,  rendre  toute  négocia- 
tion efficace  presque  impossible.  Il  était  évident  que,  du  moment  où  les 
Italiens  prenaient  pour  base  leur  tarif  de  1887  et  prétendaient  nous 
présenter  comme  de  grandes  concessions  faites  par  eux  des  réductions 
de  25  ou  de  30  0/0  sur  ce  tarif,  alors  que  les  droits  ainsi  réduits  étaient 
encore  du  double  des  droits  conventionnels  de  1881,  il  devenait  bien 
malaisé  de  se  mettre  d'accord.  Un  exemple  fera  juger  du  reste.  Les 
velours  façonnés  d'une  certaine  catégorie  étaient  soumis,  d'après  le 
traité  de  1881,  à  un  droit  de  2fr.  50  c.  par  kilogramme.  Le  tarif  italien 
de  1887  porte  ce  droit  à  10  fr.  :  c'est-à-dire  que  le  droit  est  quadruplé. 
Le  IÇ  janvier,  on  nous  propose  de  le  fixer  à  7  fr.  C'est,  en  apparence, 
une  diminution  de  30  0/0.  Mais  c'est,'  au  fond,  une  majoration  de 
près  de  SOOO/0  sur  le  tarif  de  1881,  et,  comme  le  tarif  de  1887  n'est  que 
de  la  théorie,  comme  il  a  été  fixé,   non  pas  pour  être  appliqué,  mais 
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pour  permettre  à  rUalic  de  nous  consentir  une  appareuce  de  rMuciioD 
tout  en  nous  frappant  d'une  «.ugmenlation  énorme,  il  est  cârtaâii  ^il 
concession  n'est  qu'une  feinte  et  que  raggravatlou  seule  ett  aneHi' 
litê*  Nous  n'aurions  eu  qu*à  voter,  de  notre  cMé^  en  1887,  une  loi  d* 
douanes  muilipliant  par  10  notre  propre  tarif  général,  pour  nous  metlit 
en  mesure  d'ofFrirà  lltalie  des  abaissements  détaxes  encore  beaacoap 
plus  considérables.  Si  nous  Fayionsfalt,  elle  aurait  peut^tre  peniêtjue 
nous  nous  moquions  d'elle. 

Mais  quelle  est  la  moralité  à  tirer  de  cette  histoire?  N'est-ce  pa^ 
q\ie  les  traités  de  commerce  n'ont  décidément  rien  de  commun  aT<^ 
la  liberté  du  commerce?  Jugez-en   plutôt.    Les    libre-échaugiilf* 
abaissent  la  muraille  douanière  sur  une  partie  de  son  parcouncn 
concliiant  des  traités  de  commerce.  Voilà  qui  va  bien.  Mais  l^s |irc>- 
tectionnistes,  prévoyant  et  retors»   exhaussent  à  pic  la  muniitlt  sui 
tout  son  pai'cours  en  établissant  des  droits  de  combat.  Le  inomal 
vient  de  renouveler  les  traités.  On  négocie.  Les  libre-échangtstei 
naïfs  demandent  la  continuation  de  rancien  état  de  choses-  Le^pr^)- 
tectionnistesy  consentent  volontiers,  car  ils  sont  aceommodantsetie 
piquent  même  d*étre  libéraux  ;  ils  sont  disposés,  de  plus. à  abaisserti  | 
muraille  dans  la  même  proportion  qu'auparavant.  Seulement,  la  i 
muraille  étant  devenue  trois  ou  quatre  fois  plus  haute,  le  nhm  i 
auquel  rabaissera  le  traité  sera  de  méme^ettout  naturellemcutitrots  1 
ou  quatre  fois  plus  élevé*  Et  voilà  comment  les  traités  de  commefct] 
conclus  par  les  libre-échangistes  sont  améliorés  par  les  protecliim* 
nistcs.  Cela  n'empêche  pas  un  bon  nombre  de  libre-échangistes  i 
de  continuer  à  être  persuadés  que  les  traités  de  commerce  santi 
barrière  contre  le  protectionnisme* 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  20  mar^,  I^ 
chancelier  de  T Echiquier,  M.  (joschen^  a  déposé  son  budget  et  eipow-l 
son  plan  financier*  L»es  dépenses  de  Tannée  courante,  qui  se  terminel 
à  la  fin  de  mars,  sont  évaluées  à  87.424.0CM}  £.  et  les  recetù 
à  89^89 JXH)  ;  les  prévisions  de  Texercice  qui  commence  sont  dfl 
80.287.000  £.  pour  les  recettes  et  de  80.910.000  pour  les  dépensa- 
M,  Goschen  a  trouvé  le  moment  favorable  pour  diminuer  d'un  peiiii3 
Vineome-taXf^i  abandonner  un  certain  nombre  d'impôts  généraux  »u 
autorités  locales,  en  se  créant  ainsi  une  facile  popularité.  En  vtnti'' 
che,  il  comble  le  déficit  causé  par  ces  mesures  en  diminuant  la  « 
consacrée  à  ramortisscmeut  de  la  dette,  en  augmentant  les  droit»  àé 
succession,  en  établissant  des  droits  sur  les  valeurs  étrangères  eU^ij 


CHKONIQUE.  153 

exhaussant  de  5  shellings  par  douzaine  de  bouteilles  les  droits  dont 
sont  frappés  les  vins  à  leur  entrée  en  Angleterre.  Ce  budget  d'un  an- 
cien libéral  devenu  conservateur  a  obtenu  au  premier  abord  un  vif 
succès,  mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  succès  doive  être  durable.  Dans 
un  discours  prononcé  à  Newcastle,  M.  John  Morley  a  démoli,  aux 
applaudissements  de  Fauditoire,  le  plan  financier  de  M.  Goschen. 
Un  de  nos  collaborateurs  nous  envoie  le  résumé  de  ce  vigoureux 
plaidoyer  en  faveur  des  saines  pratiques  économiques  et  financières 
que  M.  Goschen  a  jetées  par  dessus  bord  dans  son  empressement  à 
se  faire  pardonner  ses  vieux  péchés  libéraux. 

L'enthousiasme  qui  a  accueilli  le  budget  de  M.  Goschen,  nous  écrit 
notre  collaborateur,  s*est  un  peu  calmé,  et  on  commence  à  entendre  les 
plaintes  de  ceux  qui  se  trouvent  atteints  par  les  nouveaux  impôts  : 
voituriers,  marchands  et  importateurs  de  vin.  Les  droits  qui  atteignent 
ces  derniers  ressemblent  fort  à  une  mesure  de  protection  et  donneront 
un  argument  aux  protectionnistes  étrangers:  c*est  ce  que  le  biographe 
de  Cobden  a  relevé  dans  un  discours  à  Newcastle.  Voici  le  résumé  de 
la  partie  de  ce  discours  qui  se  rapporte  au  budget  de  M.  Goschen. 

M.  Morley  commence  par  établir  que  le  surplus  de  2.377.000  £.  obtenu 
par  le  chancelier  de  TËchiquier  offre  un  caractère  illusoire.  On  a  atteint 
ce  chiffre  en  diminuant  la  somme  annuelle  consacrée  à  réduire  la  dette,et 
sans  cette  réduction,le  surplus  atteindrait  à  peine  600.000  £.  Depuis  cin- 
quante ans,c'estla  première  fois  que  la  somme  employée  à  ramortisseraent 
offre  un  chiffre  si  bas.  Quel  usage  fait-on  de  ce  surplus  ?  On  en  aban- 
donne plus  de  la  moitié  aux  autorités  locales.  Le  chancelier  a  créé   de 
nouvelles  taxes  vexatoires  dans  le  but  fort  louable  de  diminuer  Vincome 
tax.  Mais  le  trait  distinctif  du  budget,  c*est  l'abandon  d*un   certain 
nombre  d'impôts  nationaux  aux  autorités  locales,  en  prenant  comme 
base  la  proportion  du  paupérisme.  Le  chancelier  a  ainsi  renoncé  à  deux 
maximes  qu'il  a  bien  souvent  vantées  comme  des  règles  immuables. 
La  première,  c'est  que  des  subventions  de  TEtat,  tombant  aii^si  dans 
les  caisse  locales,  entraînent  des  dépenses  excessives  et  exagérées.  «  Je 
parle   en  présence  d'hommes  qui  s'occupent  de  l'administration  des 
fonds  municipaux,  et  ils  savent  fort  bien  que  les  secours  du  gouverne- 
ment rendent  les  corps  locaux  plus  insoucieux  des  dépenses  :  on  arrive 
facilement  à  oublier  que  l'argent  donné  par  l'Etat  a  été  fourni  par  les 
Anglais  payeurs  d'impôts  ».  Le  second  principe  auquel  le  chancelier 
renonce,  c'est  que  l'entretien  des  indigents  est  un  impôt  local.  M.  Gos- 
chen propose  d'en  faire  un  impôt  national  et  d'y  consacrer  les  ressources 
de  l'Etat.  C'est  une  mesure,  qui  sera  peut-être  populaire  parmi  les 
fermiers,  mais  c'est  un  pas  dans  la  direction  de  ce  socialisme  d'Etat 
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qm  M*  Gosehen  a  dénoncé  avec  tant  de  force,  de  courage  et  de  \ 
cérilé  P* 

M.  Morley  iraile  ensuite  ia  question  des  droit?  '  -      '- 
bonne  partie  de  ees  droits  est  accordée  aux  dislrici 
clien.  Les  droits  de    succession  pèsent    bien   plus  Jourdem'-'n^  sur  ■*  ] 
villes,  que  sur  les  campagnes,  où  la  propriété  foncière  paie  lui  m 
minime,  tandis  que  dans  les  villes  il  est  bien  plus  élevé*  1.360,000  tj 
parle  gouvernement  sur  les  (épargnes  delà  classe  moyenne  ur|j^tiè| 
être  employées  au  profit  des  districts  ruraux,  tandis  que  la  pr 
foncière  n^'y  contribue  pour  sa  part  que  pour  5O.O0O  Je.l/ipjustice  é$  i 
répartition  de  Vimpût,  sur  laquelle  on  a  bien  souvent  attiré  fatl 
est   ainsi   aggravée   par   les  dispositions    prises    dans    î^*  >miïf 
M.  Goschen. 

M,  Morîey  s*oocupe  des  nonvetles  taxes  vexaloires,  il  cm 
droit  sur  les  vins*  *  Cela  valait-il  la  peine»  pour  une  sodi 
rativeraent  faible  de  125.000  £.  de  donner  auîc  prolactionni>; 
car  c^est  en  France,  que  le  nouvel  impôt  se  fera  sentir,  uti 
de  première  force  à  alléguer  contre  le  peu  de  foi  des  A"  - 
leur  évangile  du  libre-échange? 

«  Un  autre  impôt  vexatoîre  est  rinipét  sur  les  eUarrciles  «^l  - 
roues»  C'est  une  proposition  rétrograde  dont  nous  pensiotiit  a^' 
délivrés  quand  nous  avons  alTranehi  les  routes  des  tumpiJkm  j>. 

0  est  triste  de  constater  que  c'est  un  libre-échangiste  et  ms  ^ifoo^j 
iniste  qui  a  pris  rinitiative  de  ces  mesures  anti-économtiiiîes, 

S.  H* 


En  examinant  dans  notre  dernière  Chronique  les  causes  At  I 
baisse  du  rouble,  nous  portions  à  160  millions  la  somcDf  (|u1l  tsor^ 
drait  retirer  de  la  circulation  pour  regagner  le  pair  originaire  «t* 
4  ft".  On  nous  lait  remarquera  ce  propos  que  la  Hnssîe  ayant  coi^ 
Fargeut  comme  étalon  monétaire  et  que  Targent  ayant  Lmù^k 
d'environ  20  0/0  depuis  la  chute  du  rouble-papier,  il  suntraild^ 
retirer  de  la  circulation  la  somme  nécessaire  pour  atteindre  Itpifr 
de  3  fr,  20,  Cette  somme  n'excéderait  pas  80  millions  de  wriiMefr 
peut-être  même  60  millions.  Il  serait  facile  d'opérer  ce  retrait  as 
moyen  d'un  emprunt  intérieur,  dont  les  intérêts  et  ratnortisstiiK'fi' 
ne  dépasseraient  pas  3  miUions  de  roubles,  tout  en  procuniat  ;n] 
gouvernement  une  économie  bien  supérieure  sur  le  service  d«s 
intérêts  de  ses  emprunts  à  Tétranger,  Seulement,  il  ne  suffifait  1 
de  relever  le  cours  du  rouble  :  il  faudrait  encore  le  consofidcf  i 
rétablissant  rechange   du  papier  contre  dti  métal-argent.  Mail 
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supposant  que  Texcédent  de  papier  qui  déprécie  aiyourd'hui  le  cours 
eût  été  retiré  de  la  circulation,  le  public  consommateur  de  monnaie 
n'aurait  aucun  intérêt  et  ne  trouverait  aucun  profit  à  échanger  du 
papier  contre  du  métal.  Il  arriverait  même,  par  suite  de  Taccroisse- 
ment  naturel  du  dét>ouché  monétaire,  qull  apporterait  au  bureau 
d'échange  du  métal  pour  se  procurer  du  papier.  Il  faut  remarquer  en 
effet  —  rexpérience  des  Etats-Unis  l'atteste  — ,  que  le  papier  est 
un  instrument  de  circulation  plus  commode  que  l'argent  et,  comme 
tel,  généralement  préféré.  La  consolidation  du  rouble  n'exigerait  donc 
point  le  monnayage  d'une  quantité  quelconque  de  métal  ;  il  suffirait 
pour  l'opérer,  après  le  retrait  préalable  de  l'excédent  du  papier, 
d'ouvrir  l'échange  du  rouble  contre  de  l'argent  en  barres.  Sans 
doute,  l'étalon  monétaire  de  la  Russie  serait  encore  soumis,  dans  ce 
cas,  aux  fluctuations  de  valeur  du  métal-argent,  mais  ces  fluctua" 
tions  ne  seraient-elles  pas  plus  supportables  que  celles  d'un  papier- 
monnaie  non  convertible,  dont  l'émission  est  abandonnée  au  pou- 
voir   discrétionnaire  du  gouvernement  ? 


Les  propriétaires  fonciers  et  les  chefs  d'industrie  ne  jouiront  plus 
longtemps  du  monopole  de  la  protection.  Les  ouvriers  en  auront 
selon  toute  apparence,  prochainement  leur  part,  et  ce  sera  justice, 
car  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  travailleurs  seraient  seuls  privés  des 
bienfaits  du  système  protecteur  du  <<  travail  national  ».  Quatre 
propositions  ont  été  soumises  à  la  Chambre  des  députés  pour  com- 
bler cette  lacune  injustifiable  :  1®  proposition  de  M.  Thiessé,  tendant 
à  soumettre  à  une  taxe  de  séjour  les  employés  et  ouvriers  de  na- 
tionalité étrangère  exerçant  leur  profession  en  France  ;  2**  de  M.  Pally, 
ayant  pour  objet  d'introduire  dans  les  marchés  de  travaux  publics 
passés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  une  clause 
stipulant  que  les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  que  des  ouvriers 
français;  3*  de  M.  Pradon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'une  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers  ;  4*  de 
M.  Steenackers  tendant  à  établir  une  taxe  sur  ceux  qui  emploient 
des  étrangers. 

Tout  en  repoussant  ces  propositions,  la  commission  chargée  de 
les  examiner  a  formulé  un  projet  de  loi  destiné  à  renforcer  les  règle- 
ments auxquels  les  étrangers  sont  soumis.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en 
appliquant  ces  règlements  dans  un  esprit  sagement  protectionniste, 
l'administration  ne  réussisse  à  atteindre  le  but  que  se  sont  proposé 
les  auteurs  des  propositions,  savoir  de  rendre  le  séjour  de  la  France 
insupportable  aux  étrangers. 
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C'est  à  Marseille  que  se  trouve  le  principal  et  le  plus  ardent  foyer 
du  protectionnisme  ouvrier.  A  l'ouverture  de  la  session  du  conseO 
général  des  Bouches-du-Rhône,  le  président  M.  Maglione  a  prononcé 
un  discours  dont  nous  détachons  ce  passage  caractéristique  :  «  Les 
travailleurs  de  nos  chantiers  et  de  nos  usines  n'ont  que  trop  raison 
lorsqu'ils  réclament  pour  l'ouvrier  français,  soumis  à  toutes  les 
charges  de  l'Etat,  astreint  au  service  militaire  obligatoire,  une 
protection  efficace  contre  la  concurrence  étrangère,  affranchie  des 
mêmes  charges,  déliée  des  mêmes  obligations  >.  Quelques  jours 
auparavant,  les  ouvriers  des  chantiers  et  des  usines  avaient  formulé 
les  réclamations  auxquelles  faisait  allusion  le  président  du  conseil 
général,  dans  cette  série  de  résolutions  : 

!•  Que  les  ouvriers  étrangers  soient  exclus  des  chantiers  nationaux 
et  communaux  ; 

2*»  Qu'ils  soient  également  exclus  de  toutes  les  Compagnies  recetant 
des  commandes  de  TEtat  ; 

3»  Qu'une  taxe  soit  établie  sur  les  particuliers  ou  sur  les  compagnies 
qui  occupent  des  étrangers  ; 

4^  Que  le  quantum  de  ces  ouvriers  ne  puisse  excéder  un  dixième  ; 

5»  Que  des  pénalités  rigoureuses  soient  établies  contre  ceux  qui 
enfreindront  ces  règlements. 

Voilà  où  nous  en  sommes  à  la  veille  du  centenaire  de  89. 

*  * 
Voici  maintenant  de  quelle  façon  les  ouvriers  parisiens  com- 
prennent la  liberté  de  l'industrie.  Dans  un  meeting  consacré  à  «  b 
suppression  des  bureaux  de  placement  et  aux  moyens  à  employer 
pour  y  parvenir  »,  il  a  été  reconnu  d'abord  que  «  la  Bourse  du 
travail  ne  sera  d'aucune  utilité  aussi  longtemps  que  les  bureaux  de 
placement  ne  seront  pas  supprimés  »,  ce  qui  signifie,  hélas!  que 
ces  infâmes  bureaux  sont  plus  fréquentés  que  ceux  des  chambres 
syndicales  installés  à  la  Bourse,  quoique  ceux-ci  soient  logés  et 
desservis  aux  ferais  des  contribuables  parisiens. 

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'en  faire  justice,  voici  le 
procédé  qu'un  «  syndic  »  a  spécialement  recommandé  aux  appla"' 
dissements  enthousiastes  de  l'assemblée  : 

«  A  la  faveur  de  la  nuit,  nos  pères  de  89  mettaient  le  feu  aux 
manoirs  seigneuriaux.  Or,  je  ne  viens  pas,  vous  recommander 
l'usage  de  la  dynamite,  moi  ;  je  vous  dis  simplement  qu'il  suffit 
d'une  boîte  d'allumettes  et  de  quelques  vieux  journaux  pour  faire 
griller  les  placeurs  comme  des  porcs  ». 

Quelle  aimable  et  libérale  postérité  ils  ont  laissée,  nos  pères  de  89' 
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M.  F.  W.  Raffeisen,  le  promoteur  des  sociétés  mutuelles  de  crédit 
instituées  particulièrement  en  faveur  des  petits  propriétaires  et  des 
fermiers,  est  mort  le  11  mars  à  Heddersdorf  près  de  Neuwied.  Les 
sociétés  Rafifeisen  datent  de  1849  ;  elles  sont  actuellement  au 
nombre  de  500  ou  600  ;  un  certain  nombre  de  ces  caisses  sont  subven- 
tionnées par  le  gouvernement.  Elles  ont  contribué  à  propager  le 
crédit  mutuel,  mais  sans  acquérir  le  développement  des  sociétés 
fondées  par  Schultze-Delitzsch. 


*  « 


Le  doyen  de  la  presse  belge,  M.  Ph.  Bourson,  est  mort  le  21  mars 
à  Bruxelles.  Né  à  Blaye  le  10  mars  1801  et  établi  en  Belgique  depuis 
1824,  M.  Bourson  a  été  appelé  à  la  direction  du  Moniteur  belge 
en  1831,  et  il  a  occupé  ces  fonctions  pendant  cinquante-six  ans.  Il 
s'intéressait  vivement  aux  questions  économiques  auxquelles  il  a 
consacré  de  nombreuses  variétés  dans  le  Moniteur.  Son  carac- 
tère aimable  et  bienveillant  lui  avait  valu  la  sympathie  universelle, 
et  la  presse  belge  a  été  unanime  à  rendre  hommage  à  la  mémoire 
de  cet  esprit  d'élite  et  de  cet  excellent  homme. 

G.  DB  M. 

Paris,  14  avril  1888. 


Paraîtra  le  1*'  mai  dans  la  collection  des  Économistes  et  publieistes  cotUem- 
pnrains  : 

La  Morale  économique^  par  M.  Q.  de  Molinari.  1  vol.  in-d»  de   450  pages. 

«  L'objet  de  ce  livre,  lisons-nous  dans  rintroduction,  est  de  montrer,  en 
premier  lieu»  que  le  principe  de  la  loi  morale  réside  dans  Tintérèt  général  et 
permanent  de  Tespèce  ;  en  second  lieu,  que  cette  loi  doit  se  modifier  et  se 
modifie  avec  les  conditions  d'existence  des  sociétés,  enfin  que  la  crise  dont 
souffre  actuellement  le  monde  civilisé  provient  de  ce  que  la  loi  morale  n'est 
pas  encore  adaptée,  dans  ses  applications  multiples  et  diverses,  à  l'état  nou- 
veau que  les  progrès  de  l'iadustrie  sont  en  voie  de  créer,  en  unifiant  et  en 
solidarisant  les  intérêts  de  la  famille  humaine  ». 

L'ouvrage  est  divisé  en  sept  livres  :  I.  La  morale  dans  ses  rapports  avec 
1^ économie  politique.  —  II.  La  matière  de  la  morale.  Le  Droit.  —  ïU.Le  Devoir. 
—  IV.  L'application  de  la  morale.  "^V.La  genèse  de  la  morale.  —  VI.  La  aise 
actuelle.  —  VII.  L'ordre  nouoecui. 

La  Morale  économique  forme  le  complément  des  précédentes  publications 
de  Fauteur  :  VÉvolution  économique  du  xix*  siècUt  VÊvolution  politique  et  la 
Bévolution  et  les  Lois  naturelles  de  l'économie  politique. 
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LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  A  L'Ell*OSm*»N  VHm 

Le  comité  d^arimisajoa  <îe  la  sccUon  V  fSactéU*s   île    ér 
l*Eitpiïfiition  d'économie  sociale  f:ât  im  >ippeï  prcssKtnt  aux 
mutijel6f  aux  fédérations  et  aux  syndicats  miituolisteâ  qm  ee  Uïnivaiid 
condition»  {i^fiirAblés  pour  prendre  part  â  l'Expoiltloû* 

U^  bnt  poursuivi  est  de  mettre  en  lumière  le»  types  les  plof 
de  U  mutualité,  tant  parmi  les  «ociêtès  professioanellej  que  p^rmi  I 
locales,  tant  parmi  le»  ioci  été  a  approuvées  ou  déçïarèei  d'utilité  | 
parmi  les  eociétés  autori«èei?  on  même  *m  dehors  des  cadroi  Oî^tii 

Il  s'agit  de  présenter  les  monographieâ  des  sociétés  qui  ^ui  le  pUti  i 
d'être  ètudîéei,  loit  Û.  cause  de  leur  ancienneté,  de  leur  lm|>ortaïiot  tiàik 
prospérité,  «oit  ik  cati^e  de  leurs  progrès  rapides  quelque  mod«»tQiq 
leurs  débuts,  aoit  en  raison  des   esctensions  et   innoTations  in 
elles  dans  le  foncHonneinent  «le  la  mutualité  :  admission    des  tm 
enfants ^  combinaisons  de  co-assurance  pour  les  maladies  prolon 
convaleseencef  secours  en  cas  de  chômage^  meoiirs  pour  la  vieille 
ûD  oas  de  décès,  assurances  divcrsest  r!if>porti  avec  d'autres  inil 
mutualité,  d'épargne,  de  prévoyance  ou  de  coopé ration ,  etc. 

La  participation  des  sociétés  à  rEipo^ition  d'èronomie  Si^ci 
pour  elles  auctmo  contribution  dans  les  f raiâ  derExpositiun*  (^ 
doiyent  être  décemétis  aux  exposants  les  plus  méritants. 

LeH  sociétés  et  les  fédératiODâ  d«  sociét4^s  de  secours  mutuels  «i^^" 
à  TExposition  d*écouoinie  sociale  soat  priées  d'envoyer  dtH  à  ;irf;ejil 
notices,  statutâ,  rè^lementSf  comptes  reudua,  rapports    st:iti§tiqii 
M'  Paul  Hucquet,  président   dvi  comité  de   la  section  V,  à  Paris, 
d*Antiû,  qui  fournira,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  documents   et  rm 
nécessaires^ 
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OUVRAGES  BNIlEGISTBia  AU  DEPOT  LioAL  KX  UX^S  i^Ê^'] 


A  LA  VA  IL  (Elle).  Richesse»  agricoles 
et  forestit-rcs  du  Tonkln*  în-8de  48  p. 
Pari^,  Ch?illûmeï. 

ALEXANDER.  V.  Annales. 
'  AtmanAUh    finauder    pour    IflSflj 

fuido     des     routiers    et  capitalistes. 
1<  année,  ln-32  de  468  p.  Paris,  Ghais 
et  Susse. 

Aimana«li  adutinistratif,  hidtoriqne 
et  stati*^ tique  de  l/ïonne  pour  IttisÊ. 
136<  année,  [u-16  de  370  p,  et  grav, 
Auxerre,  Gai  lot. 

AMAOAT.  Discours  à  la  Cbambre 
des  députés  (3D-31  janyier  l8Biï)  dauâ 


la  disciissïOn  du  budget.  _^ 
Paris,  atï  *  Jotirnal  oracietl 

Anjiaiés  do  droit  como 
^is,  étranger  et  intùru* 
sous  le  patron  nage  et  aT«é| 
de  MM.  Paul  Font,Crép 
Rataud,  Bontils,Gueymard4j 
G.    Cohn.    etc.,  par    M-    R. , 
1'*  année,  1866-â7,  In-^de  ilf 
Parts,  Rousseau. 

Aiiiiai«a    lie    la    science 
mi  que  française  et  étrangèio 
des  stations  agronomique f^ 
ratoircs    agricoles'^  pobUt 
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auspices  du  ministère  de  Tagriculture, 

Car  Louis  Grandeau.  4«  année,  1887. 
.  I.  ln-8  de  482  p.  et  pi.  Paris, 
Berger-Levrault . 

Annaaire  de  la  marine  et  des 
colonies.  1888.  In-8  de  xxxii-972  p. 
Paris.  Berger-Levrault  ; 

— de  la  direction  générale  des  postes 
et  des  télégraphes  en  France  pour  1888. 
Manuel  à  l'usage  du  commerce,  de  la 
finance  et  de  l'industrie  In -8  de  CLVi- 
230  p.  Paris,  P.  Dupont. 

Anouair»  des  valeurs  admises  à  la 
cote  officielle,  donnant  les  renseigne- 
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I 

Introduction,  —  La  question  des  tarifs  de  chemins  de  fer  a  été 
souvent  agitée,  depuis  quelques  années,  soit  dans  la  Presse,  soit 
devant  le  Parlement.  Elle  a  tenu  sa  place  dans  les  longs  débats 
auxquels  ont  donné  lieu,  jusqu'en  1883,  le  régime  même  de  nos 
voies  ferrées  et  la  constitution  de  notre  réseau  d'intérêt  général. 
Mais  il  semble  que  ces  débats,  auxquels  des  préoccupations  d'ordres 
très  divers  ont  été  mêlées  et  dans  lesquels  les  considérations  poli- 
tiques ont  même  joué  un  certain  rôle,  n'aient  pas  été  favorables  à 
l'examen  sérieux  et  approfondi  de  cette  difficile  question.  On  a 
beaucoup  parlé  des  inégalités  et  des  anomalies  que  présentent  les 
tarifs  de  chemins  de  fer  ;  on  leur  a  reproché  d'être  injustes  et  arbi- 
traires ;  on  a  émis  à  ce  sujet  des  idées  que  nous  croyons  erronées, 
contraires  aux  saines  doctrines  économiques,  dangereuses  à  la  fois 
pour  le  commerce  et  pour  le  Trésor. 

Aujourd'hui  que  les  esprits  se  sont  un  peu  calmés  sur  ces  questions, 
nous  estimons  que,  en  présence  de  la  crise  prolongée  qui  pèse  sur  les 
affaires  et  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes  que  la  garantie 
d'intérêts  impose  à  l'État,  le  moment  est  propice  pour  reprendre 
Cette  étude  et  examiner  si  nous  tirons  de  notre  admirable  outillage 
de  voies  ferrées,  construit  à  si  grands  frais,  toute  l'utilité  et  tous  les 
services  qu'il  doit  nous  rendre. 

C'est  ce  que  nous  avons  tenté  de  faire  dans  les  pages  qui  vont 
suivre.  Nous  avons  essayé  de  dégager  quelques  vérités  essentielles 
4«  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  mai  1888.  11 
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mais  souvent  méconnues  et  de  relever  quelques-unes  des  erreurs 
qui  ont  cours.  Nous  n'osons  nous  flatter  d'y  avoir  pleinement  réussi  ; 
mais  quand  notre  tentative  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  provo- 
quer la  contradiction  et  d'ouvrir  un  nouveau  débat  sur  les  principes 
mêmes  qui  doivent  régir  la  matière,  encore  si  obscure  p<Mr  le  plus 
grand  nombre,  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer,  nous  penserions 
n'avoir  pas  fait  un  travail  inutile. 

II 

Analyse  économique  de  Vopération  du  transport  et  définition  de 
sa  valeur.  —  Tout  d'abord  nous  croyons  devoir  analyser,  en  quelques 
mots,  le  phénomène  économique  du  transport  et  en  déduire  la  notion 
de  sa  valeur. 

Un  transport  s'effectue  quand  un  objet,  qui  possède  une  certaine 
valeur  à  son  lieu  d'origine,  doit  en  acquérir  une  plus  grande,  une 
fois  rendu  à  son  lieu  de  destination.  La  différence  entre  ces  deux 
valeurs  ou,  pour  parler  avec  plus  de  précision,  entre  les  prix  qui  lui 
servent  de  mesure,  ne  constitue  pas  la  valeur  du  transport.  Elle  en 
constitue  seulement  le  maximum,  car  il  est  bien  clair  que  le  trans- 
port ne  pourrait  pas  s'effectuer  si  son  prix  devait  être  supérieur  à 
cette  différence.  En  réalité  il  y  a  trois  parties  intéressées  dans  toute 
opération  de  transport  ;  l'expéditeur,  le  transporteur  et  le  destina- 
taire. Tous  trois  réclament  une  part  du  produit  de  l'opération, 
c'est-à-dire  de  l'augmentation  de  valeur  qui  en  est  résultée,  et 
tous  trois  doivent  nécessairement  l'obtenir  ;  car,  si  un  seul  d*entre 
eux  en  était  privé,  le  transport  n'aurait  pas  lieu. 

En  regard  du  maximum  que  nous  venons  d'indiquer,  il  y  a  aussi 
un  minimum  au-dessous  duquel  le  prix  de  transport  ne  peut  pas 
descendre  :  c'est  le  coût  même  de  l'opération  ou,  en  d*autres  termes, 
son  prix  de  revient.  11  est  évident  en  effet  que  le  transport  ne  peut 
pas  s'effectuer  s'il  doit  constituer  le  transporteur  en  perte. 

La  valeur  du  transport  se  place  donc  entre  ce  maximum  et  ce 
minimum.  Nous  n'admettons  pas  d'ailleurs  qu'elle  puisse,  au  moins 
pour  les  services  publics,  se  dégager,  dans  chaque  cas  particulier, 
d'un  débat  direct  entre  les  intéressés  et  nous  considérons  avec 
raison  comme  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  opéra- 
tions commerciales,  que  les  prix  soient  connus  d'avance  et  pré- 
sentent certaines  garanties  de  fixité.  Dans  ces  conditions,  la  valeur 
du  transport  doit  se  concevoir  de  la  manière  suivante. 

Envisageant  le  mouvement  total  des  marchandises  de  même 
nature  qui  se  transportent  d'une  localité  à  unie  autre,  il  arrive  natu- 
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entque,  silon  élève   le  prix   du  transport  de  manière   à   le 
I  f»î>pfiof her  du  maximum,  on  laisse  une  marge  de  bénéfice  de  plus 
]  €11  p\Ms  faible  à  rcxpéditeur  el  au  dest matai rc,  qui  se  trouvent  ainsi 
<k moins  en  moins  incités  à  taire  ro[>éralion  :  k  masse  des  objets 
^aiparlés  diminue  et  le  produit  des  transports  baisse  lui- même 
I  JQiqu'à  se  réduire  à  rien  quand  on  atteint  le  prix  maumum.  De 
Béine  si  l'on  abaisse  le  prix  de  transport  de  manière  à  le  rapproeher 
j  4n  prix,  de  revient,  la  masse  des  objets  traosportés  tend  à  augmenter 
iiûtîs,  comme  elle  ne  p€ût  pas  le  faire  indéfiniment^  il  arrive  aussi 
f^e  Je  bénéiîce  du  transport  baisse  k  partir  d'un  eertnin  prix  jusqu'à 
^annihiler  lorsqu^on  descend  jusqu'au  prix    de  revient.  Il  existe 
Çi^ïfe  l«s  deux  limites  un  prix  qui  correspond  au  lïénéfice  maximom 
S^J'ôpération  du  transport}  et  c'est  ce  prix  qui  doone  la  juste 
m&mre  de  sa  valeur* 

II! 

^^/yf^uUés  qne  Ton  éprouve  le  piuM  êouvent  à  dégager  la  valeur 
****  ^^«^iporr.  —  S'il  était  toujours  possible  de  dégager  nettement 
ceprl^ç^  il  ,îe>Tait  servir  de  base  au  tari T  et  l'on  arriverait  ainsi  à 
fairti  pr-oduire  k  noire  outîUage  de  transport  son  maximum  d'eiïet 
tilile^  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  valeur  du  transportée 
dégmg«i^  clairement  dans  la  plupart  des  cas.  Il  est  bien  rare  en  efîet 
<pift  1«.  valeur  des  objets  transportés  soit  établie  d'avance  tant  au  Heu 
d'ori^ifie  qu*au  lieu  de  destination  et  me  soit  point  alîectée  par 
le^  ta-niîgpôrts  nou^faux  dont  on  cherche  à  déterminer  la  valeur, 
Ocfiéralemcnt,  ces  transports  nouveaux  affectent  plus  ou  moins  !a 
valeur  des  objets  h  leur  lieu  de  destination  et  rappréoiation  de 
la  valeur  propre  du  transport  devient  alors,  si  je  puis  m'exprimer 

ainsi  ^  Un  problème  du  second  degré, 

L«-'s  rloiinées  de  ce  problème  sont,  du  reste,  sotivent  complexes  et 

diniciles  à  apprécier*  Aussi  peufeon  dire  que  l'idée  d'une  tariûcation 


¥ 
^ 
^ 


tijfo 

tirin 


^  aixr  la  valeur  économique  du  transport  constitue  une  conception 
'''<ÎUc  dont  il  est  bon  de  s'éclairer  dans  l'élude  des  questions  de 


^  ^  iiti  de  s'en  rapprocher  daHS  la  mesure  du  possible^  mais  qui, 

-^  P'»Jî5  souvent,  ne  saurait  recevoir  une  application  rigoureuse  dans 

'*  pratique. 

^'*  ^  a tt,  $i  Ton  recherche  les  règles  générales  qui  ont  présidé  de 

,        ^rtips  à  rétablissement  des  prix  de  transport,  un  trouve  que, 

*«il       ^'^     ^^^  circonstances,  tantôt  ces  prLx   se   sont   réglés  sur  la 

L  .   -      ^^ïi  des  marchés  et  fmt  suivi  leurs  variations,  tantôt  aucun* 

„,.     **   Hssc  sont  plus  ou  moins  nivelés  en  s'&baissant  et  en  se 

^^^hant  des  prix  de  revient. 
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CesIdaDS  le  commerce  maritime  que  ies  variations  se  Mulb*  | 
jours  nianîfestées  et  se  manifestent   encore  le   plus  uy 

M,  deFoville^dansson  ouvrage  sur  «  la  transformation  - 
de  transport  i%  dit  avec  raison  que  u  le  fret  maritime  a  été,  de  lûast(iB|ff 
la  chose  la  plus  capricieuse  du  monde.  Nulle  part  le  jeu  de  Mr?  f* 
de  la  demande  ne  prodtiit  de  plus  brusques  àoulîre^autîà  <*.  fhp., 
dire  néanmoins  que  ces  soubresauts  tendent  à  se  restMndre  k 
pluii  en  plus  sur  les  ^ands  courants  commerciaux,  par  suilnlftla 
multiplicité  des  services  réguliers  qni  les  desservent. 

Sur  les  routes,  de  terre,  les  prix  de  transport  ont  cgalemeul  inhiiU^ 
fortes  variations  toutes  les   fois  que  des  circoDstancc*  aeeiJetittile'^ 
sont  venues  troubler  les  conditions  normales  de  la  valeur  dv^ 
dnits  transportés  et  des  courants  de  eireiilation.  C'est 
temps  dcdiselte,  en  1847  par   exemple,  les  prix  du  roul„„ 
d'après  M.  de  Poville,  triplés,  quintuplés  et  parfûis  même  â*y 
Mais,  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux^  il  c!=t  arrivé  dans  cette  iiii 
ce  qui  arrive  dans  toutes  lorsque  la  concurrence  peut  s  }  or^ 
facilement  et  s'y  exercer  en  pleine  liberté.  A  mesure  que  les  cmmi 
de  circulation  sont  devenus  plus  importants  e(  «[ue  le>  trarispii 
se   sont  présentés  en  plus  grand  nomt>re,  leur  concurrt'nce  . 
baisser  le  prix  des  transports  de  mauière  à  le  rapprocher  de  |iki< 
plus  du   priy  de  revient  et  on   peut  dire  qu'en   dérmitive,  %im 
régime  antérieur  au\  chemins  de  fer,  c'était  le  prix  de  revieni  '; 
était  devenu  la  base  des  tarifs  du  roulage.  Ce  prix  étant  sea.ui 
ment  proportionnel  au  poids  transporté  et  h  la  distance  parrui^n  ^ 
les  gros  transports  étaient,  ca  général,  tarifés  à  peu  prés  amfi^^Wi^ 
ment  d'après  leur  tonnage  kilométrique. 


IV 

L'apprêciaSiùn  île  la  valeur  du  transport  n'en  a  pas  moins  èêè^ 
France^  comme  à  ï* étranger^  la  base  fondamentale  de  fa  tarifiiUtii^ 
de.'i  f  h  em  in  jf  de  fer,  —  Lo  rs  d  e  T  a  ppa  r  i  t  i  o  n  des  c  h  e  m  i  n  s  d  c  Ter, 
question  des  tarifs  a  reçu  des  solutions  diverses  suivant  les  paj^^^ 
Dans  quelque:;-^uns,  on  a  cru  pouvoir  laisser  à  Tentière  liberté  àti^ — 
compagnies  le  soin  de  la  résoudre  et  ou  a  compté  sur  Ih  concur  ^~" 

pour  modérer  leurs  prétentions  :  c  est  ce  qui  est  arrivé  notant 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  Mais  les  résultats  de  ^^^^ 
système  sont  loin  d'avoir  été  pleinement  satisfaisante.  Le  régime  lM  ^^ 
la  concurrence  a  amené,  dans  les  dépenses  d  établissement*  un  tci^m- 
table  gaspillage  de  capitaux  par  suite  de  la  construction  de  ptoe». 
ligues  là  où  une  seule  aurait  suffi.  U  autre  part  la  lilierté  prewi» 
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absolue  de  tarification  laissée  aux  Compagnies  a  produit  à  diverses 
reprises,  particulièrement  aux  États-Unis,  des  abus  intolérables. 
Aussi  a-ton  été  amené  progressivement,  dans  ces  deux  pays,  à 
restreindre  en  partie  cette  liberté  et  les  compagnies  elles-mêmes 
ont-elles  senti  la  nécessité  de  s'imposer,  dans  leur  propre  intérêt, 
des  règles  sur  lesquelles  le  commerce  pût  compter.  Mais,  en  Angle- 
terre comme  en  Amérique,  on  n'a  point  cessé  pour  cela  de  considérer 
la  matière  des  transports  par  chemins  de  fer  comme  régie  par  les 
mêmes  principes  que  toutes  les  autres  opérations  commerciales  ou 
industrielles:  c'est  ce  que  MM.  Lavoinne  et  Pontzen  constatent  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  Américains  trouvent  tout  naturel  que,  si  un  commerçant 
«  cherche  à  réaliser  sur  ses  marchandises,  par  suite  de  leur  expé- 
«  dition  sur  un  marché  où  elles  sont  vivement  demandées,  un  certain 
a  bénéfice,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  efTectue  ce  trans- 
«  port  participe  à  ce  bénéfice  et  que  ce  bénéfice  varie,  pour  la  Com- 
•<  pagnie  comme  pour  le  commerçant,  avec  la  nature  des  marchan- 
«  dises  et  les  conditions  du  marché. . .  (Voir  Les  chemins  de  fer  en 
Amérique,  par  Lavoinne  et  Pontzen,  tome  II,  page  349). 

En  France,  nous  avons  évité,  aussi  bien  pour  la  tarification  que 
que  pour  la  construction,  les  écueils  qui  se  sont  révélés  dans  les  deux 
pays  dont  je  viens  de  parler.  Nous  avons  adopté  un  système  qui, 
sans  donner  aux  compagnies  la  libre  disposition  de  leurs  tarifs,  leur 
confère  cependant  une  certaine  latitude  pour  s'y  mouvoir,  sous  l'au- 
torité de  l'administration,  de  manière  à  pouvoir  se  plier  à  tous  les 
besoins  du  commerce.  Ce  système  a  conduit  à  l'adoption  de  deux 
modes  de  tarification  très  distincts,  prévus  d'ailleurs  l'un  et  l'autre 
dans  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  :  1**  tarification  géné- 
rale à  base  kilométrique,  2°  tarification  spéciale  comportant  des 
prix  fermes  et  indépendants  des  distances. 

La  tarification  kilométrique  parait,  au  premier  abord,  n'être 
qu'une  extension  aux  chemins  de  fer  du  système  suivi  précédemment 
par  le  roulage  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi.  Le 
roulage,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  était  arrivé,  par 
l'effet  naturel  de  la  concurrence,  à  régler  ses  tarifs  de  transport 
d'après  les  prix  de  revient.  11  n'en  est  point  ainsi  de  la  tarification 
générale  des  chemins  de  fer.  Le  législateur  s'est  au  contraire  efforcé 
très  judicieusement  d'y  introduire  la  notion  de  la  valeur.  Il  a  pré- 
sumé, ce  qui  est  plausible  d'une  manière  générale,  que  cette  valeur 
suivait,  dans  une  assez  large  mesure,  cîlle  des  objets  transportés.  11 
&  créé  plusieurs  séries  comprenant,  chacune,  des  marchandises  aussi 
analogues  que  posssible  au  point  de  vue  du  transport  et  il  a  appliqué 
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à  ces  séries  des  prix  variaDt  suivant  une  échelle  très  étendue,  bi^ 
que  le  coût  même  du  transport  ne  soit  pas  sensiblement  différent 
pour  les  objets  qui  y  sont  compris. 

Mais  il  a  senti  que  ce  n*élait  point  assez.  Il  peut  arriver  et  il 
arrive  souvent  que  la  valeur  réelle  de  certains  transports  parti- 
culièrement importants,  comme  les  grands  transports  de  Tindustrie, 
se  dégage  assez  nettement  de  Fétude  attentive  des  conditions  du 
marché  pour  qu*il  soit  possible  d*en  faire  la  base  du  tarif  ;  et,comme 
il  se  peut  d*ailleurs  que  cette  valeur  soit  inférieure  au  prix  corres- 
pondant du  tarif  général,  le  législateur  a  voulu  que  les  compagnies 
pussent  être  autorisées,  sous  certaines  garanties,  à  abaisser  leurs 
tarifs,pour  ces  transports  déterminés,  de  manière  à  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  qui  les  réclament.  Telle  est  Torigine  des  tarifs 
spéciaux  qui,  sous  des  formes  diverses  et  notamment  sous  celle  de 
prix  fermes,  se  sont  introduits  dans  notre  législation. 


Tarifs  kilométriques.  Ils  ont  pour  base  la  valeur  du  transport 
et  non  le  prix  de  revient,  —  Nous  dirons  peu  de  chose  des  tarifs 
kilométriques.  Non  seulement  nous  ne  les  critiquons  pas,  mais  nous 
les  croyons  absolument  nécessaires.  Il  ne  nous  semble  pas  qu4l  soit 
possible  de  régler  autrement,  dans  sa  généralité,  la  question  des 
tarifs  de  chemins  Je  fer,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  innombrables 
transports  de  détail  qui  s'échangent  journellement  entre  les  divers 
points  du  territoire.  Nous  tenons  seulement  à  insister  sur  ce  fait  que 
les  tarifs  kilométriques  n*ont  pas  du  tout  pour  base  le  prix  de  revient 
du  transport,  mais  sont,  au  contraire,  établis  d*après  sa  valeur  pré- 
sumée. 

A  vouloir  les  régler  sur  le  prix  de  revient  on  se  heurterait  d'ailleurs 
aux  plus  graves  difficultés,  pour  ne  pas  dire  à  des  impossibilités 
réelles,  et  on  arriverait  tout  droit  à  cette  conséquence  de  supprimer 
tous  les  bas  prix.  Et  en  effet  les  recettes  des  chemins  de  fer  ne 
doivent  pas  couvrir  seulement  les  dépenses  directes  de  la  traction  : 
elles  doivent  en  outre  faire  face  à  un  chiffre  énorme  de  firais  qui  ne 
sauraient  être  imputés  d'une  manière  distincte  sur  certains  trans- 
ports déterminés,  mais  qui  pèsent  d'une  manière  générale  sur  tout 
le  trafic  d'un  réseau;  tels  sont  les  flrais  généraux,  une  très  grande 
partie  des  dépenses  d'entretien  et  surtout  les  intérêts  et  Tamortisse^ 
,  ment  du  capital  de  construction.  Ces  Arais  doivent-ils  ou  non  entrer 
dans  le  calcul  du  prix  de  revient  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse 
d'une  manière  générale.  Mais  comment  se  répartiront-ils  entre  les 
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dhrers  tiémeats  do  trafie  ?  Là  sai^t  la  difficulté.  Nous  nous  bornons 
à  rindîquer,  laissant  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  considérer  le  prix 
de  revient  comme  la  base  logique  de  la  tarification  le  soin  de  la 
résoudre. 

Nous  allons  plus  loin  et  nous  prétendons  démontrer  que,  quand 
Inennième  on  ne  tiendrait  pas  compte  de  tous  ces  frais,  mais  seu- 
lement des  dépenses  directes  de  la  traction,  Tévaluation  du  prix  de 
revient  ne  présenterait  encore  bien  souvent  aucun  degré  de  certitude 
Supposons  en  effet  que  des  transports,  s'effectuant  entre  deux  loca- 
lités, donnent  lieu  à  des  retours  à  vide  ;  les  tarifis  applicables  à  ces 
transports  doivent  naturellement  couvrir  les  frais  de  la  double  opé- 
ration, aller  et  retour.  Mais  il  arrive  que,  moyennant  un  prix 
extrêmement  bas,  on  trouve  un  jour  le  moyen  de  cbarger,  en  retour, 
certaines  marchandises.  Le  prix  dont  il  s*agit  est  la  mesure  de  la 
râleur  de  ce  transport  ;  la  compagnie  rapplique  et  elle  a  raison, 
aussi  bien  dans  Tintérét  public  que  dans  le  sien.  Mais  que  doit-on 
entendre  par  le  prix  de  revient  de  ce  transport  ?  Lui  imputera-t-on 
4es  frais  de  traction  que  la  Compagnie  aurait  dû  faire  à  peu  près  les 
mêmes  dans  tous  les  cas?  Gontinuera-t-on  au  contraire  à  les  consi- 
dérer comme  pesant  uniquement  sur  les  anciens  transports?  Ici 
encore  nous  nous  bornons  à  poser  la  question.  Mais  nous  croyons 
en  avoir  assez  dit  pour  démontrer  que  rétablissement  des  tarifs  ne 
saurait  prendre  pour  base  la  recherche  fort  aventureuse  du  prix  de 
levient  *. 

VI 

Tarifé  kilométriques  à  hase  décroissante.  —  Depuis  quelques 
-années,  on  a  cru  devoir  introduire  dans  notre  tarification,  à  la  place 
des  tarifs  kilométriques  simples  qui  ont  été  longtemps  en  vigueur, 

*  Nous  devons  faire  observer  que,  dans  ce  qui  précède,  nous  avons  attri- 
bué à  Texpression  «  prix  de  revient  »  son  véritable  sens  économique  et  non 
le  leos  plus  restrictif  qu'on  lui  applique  souvent  dans  les  études  techniques, 
Le  prix  de  revient  du  transport  doit  en  effet  comprendre,  comme  éléments, 
toutes  les  dépenses  qui  doivent  être  rémunérées  par  ce  transport^  y  compris 
les  intérêts  du  capital  d^établissement. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  nous  parlons  ici  du  prix  de  revient  spé- 
cialement applicable  à  un  transport  déterminé  et  non  du  prix  de  revient 
moyen  de  Tensemble  des  transports  d'un^  ligne.  La  recherche  des  variations 
de  ce  dernier  prix*  suivant  la  fréquentation  et  le  profit  des  lignes,  a  donné 
lieu  &  des  études  du  plus  grand  intérêt,  mais  qui  portent  uniquement  sur 
les  dépenses  d'exploitation. 
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des  tarifs  kilométriques  à  base  décroissante.  Nous  n'avons  aucune 
objection  à  faire  à  cette  réforme  ;  mais  il  nous  semble  qu'on  la 
justifie  souvent  par  une  raison  mauvaise  et  qu'on  lui  attribue  une 
importance  excessive.  Nous  avons  entendu  dire  plus  d'une  fois  que 
le  coût  du  transport  ne  croissant  pas  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue  et  étant  moindre  pour  les  grandes  distances  que 
pour  les  petites,  la  décroissance  des  bases  kilométriques  slmposait 
logiquement.  Le  point  de  départ  de  ce  raisonnement  est  des  plus 
contestables  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  nombre  de  cas  où  la 
partie  extrême  du  transport,  s'eflFectuant  dans  des  régions  monta- 
gneuses, correspond  à  un  coût  plus  élevé  que  la  partie  initiale.  Mais 
nous  n'insistons  pas  sur  cette  observation,  car  nous  croyons  avoir 
démontré  plus  baut  que  le  prix  de  revient  n'était  point  le  facteur 
essentiel  du  prix  de  transport.  La  vérit^^ble  raison  qui  peut  justifier 
la  décroissance  de  la  base  kilométrique  suivant  la  distance  est  une 
raison  d'ordre  économique.  Plus  la  distance  est  grande  et  plus  le 
prix  de  transport  entre  comme  facteur  important  dans  le  prix  de  la 
marchandise  rendue  à  son  lieu  de  destination.  Or,  à  mesure  que 
le  prix  s'élève,  la  consommation  tend  à  se  restreindre.  Pour  une 
faible  distance,  même  avec  une  base  kilométrique  assez  forte»  le  prix 
de  transport  peut  ne  pas  constituer  une  charge  assez  lourde  pour 
arrêter  le  consommateur;  mais  elle  le  devient  de  plus  en  plus  au  fur  et 
à  mesure  que  la  distance  augmente.  11  y  a  donc  intérêt,  au  point  de 
vue  dé  l'extension  des  débouchés,  à  faire  décroître  la  base  kilomé- 
trique avec  la  distance  et  c'est  cette  considération,  beaucoup  plus 
que  celle  du  prix  de  revient,  qui  justifie  l'adoption  de  ce  système. 

Quant  à  l'importance  qu'on  a  attribuée  à  cette  adoption,  nous 
devons  avouer  qu'elle  nous  a  toujours  paru  fort  excessive.  Les  tarifs 
kilométriques  à  base  décroissante,  tout  comme  les  tarifs  kilomé- 
triques simples,  ne  représentent  nullement  la  valeur  réelle  du 
transport  ;  ils  en  représentent  seulement  une  présomption  plus  ou 
moins  plausible.  Opposer  un  prix  résultant  de  l'un  quelconque  de 
ces  tarifs,  c'est-à-dire  le  résultat  brutal  et  inflexible  d'une  formule 
aveugle,  à  un  prix  basé  sur  l'appréciation  raisonnée  d'une  situation 
économique  nous  a  toujours  semblé  une  profonde  erreur. 

VII 

Tarifs  spéciaux]  comment  ils  s'établissent.  —  Les  tarifs  spéciaux 
ont  été  introduits,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  notre  législation 
pour  remédier  aux  difficultés  que  l'application  des  tarifs  généraux 
opposerait  au  transport  de  certaines  matières  et  à  la  création  de  cer- 
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ï^ifls  courants  eommerciaux,  Quelquerois  ces  tarifs  peuvent  s*appK- 

'/tier  a  taule  une  région  et  afTectiTla  forme  kilométrifiue.  Uwt^In"<>foïs 

^WSsft    iH    n'ont   de  raison  d'être   que  pour  un   nombre   limité   de 

Jocalités^  souvent  même  pour  une  seule  et  ils  se  présentent  alors 

*<»Jsla  forme  de  prix  fermes.  C/estsous  cette  dernière  forme  surtout 

f'"**^  ont  été  attiiqués  et  que  nous  allons  entreprendre  d'en  demon- 

\mr  1  utilittv  Mais,  dans  Tu n  comme  dans  l'autre  cas,  leur  but  est  le 

^meme  :  c'est  de  corriger  Vècart  exeessif  qui  existe  souvent  entre  les 

^nu  rêsuHant  des  tarifs  généraux  et  la  valeur  réelle  des  transports. 

ï^^ur  bien  faire  comprendre  notre  pensée,  nous  nous  bornerons  à 

seul   exemple. 

'^^  tangues  ou  sables  marins  à  base  calcaire  constituent  un  très 

^n   ^tntjudenient  pooT  les  terres  dans  les  pays  granitiques  ;  on  en 

^mirait  de  grandes  quantités  des  grèves  du  xMont-Saïnt-Michel,  parti- 

cuiierertient  à  Moidrey  ;  néanmoins  ces  sablas  o  ont  point  une  valeur 

elle     t|n*ii*^  puissent  supporter  de  grands  frais  de  transport.  Ils  sont 

**^^^  dans  la  sixième  série,  c'est- â-dire  dans  la  dernière  de  la  petite 

•lUîs^e  ;  mais  les  prix  de  cette  série  opposent  encore  un  obstacle 

ib^Ciltj  à   ]ç^|p  difl'iision  dans  un  rayon  tant  soit  peu  étendu.  Ainsi, 

^our  aller  jusqu'à  Vitré,  distant  de  81  kilomètres^rappUcation  du  tarif 

Ig^neral  donnerait  un  prix  de  transport  de  4  fr,  25  soit  5  Ir.  25  avec 

lies  Irîîigj  av'eessoires  :  c'est  là  un  prix  inabordable.  Que  fait  la  Com- 

|pà|^tiie  de  FOuest?  Elle  s'informe  du  prix  auquel  les  cullivateurs  de 

^'-^Sion  consentiraient  à    prendre,   par   grandes   quantités,  les 

I    '^^^es  rendues  en  gare  de  Vitré  et  elle  trouve  que  ee  prix  serait  de 

F5  'i*aties  environ  par  tono^.  Elle  s'informe  d'autre  part  du  prix  auquel 

^^l>loilants  des  grèves  du  M  ont- Saint-Michel  seraient  disposés  à 

Ter  la  tonne  de  Ungue  chargée  sur  wagons  en  gare  de  Moidrey  et 

^  trouve  que  ce  priji  est  de  1  fr,  15,  Elle  propose  en  conséquence 

**<lniinistration   d'homologuer  un  prix  ferme  de   2  fr.  S5  pour  le 

.    ^Port  des  t^ingues  par  train  complet  de  Moidrey  à  Vitré  et  il  est 

^^  qu'en  le  faisant,  non  seulement  elle  attire  sur  sa  ligne  un  trafic 

^*^*<igeux  pour  elle,  mais  eUe  rend  un  service  signalé  à  l'agri- 

*^^*ture, 

^Xeraple  que  nous  venons  de  citer  nous  paraît  mettre  en  lumière 

,  ^^*^Qditions  dans  lesquelles  naissent,  on  peut  le  dire,  tous  les  tarifs 

si  ^*^*^*^*"  '^  ^^  ^^^^  ressortir  le  caractère  et  rutilité.  Cette  utilité  est 

'*léfile  que»  par  la  force  même  des  choses,  les  tarifs  spéciaux  en 

I  d        ^'^i^és  à  être  la  règle  générale  de  loua  les  gros  transports  în- 

[  ^/Irk*^^^^*  ^'  ^^^^  ^"^*  ^^^^  ^^^  dernières  années,  ils  régissaient  les 

[  *ie  la  masse  totale  des  transports  de  nos  voies  ferrées. 
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VIU 


Critiquée  sotdevées  par  les  tarifs  spéciauœ.  Principes  cCégalilé. 
—  Mais,  par  leur  flexibilité  même  et  leur  diversité,  qui  constituent 
leur  mérite  économique  à  nos  yeux,  ils  n'ont  pas  tardé  à  soulever 
des  critiques  très  vives  de  la  part  de  ceux  qui,  rapprochant  les  prix 
résultant  de  ces  tarifs  pour  des  transports  similaires,  relevaient, 
sans  en  pénétrer  les  motifs,  les  différences  existant  entre  les  bases 
kilométriques  de  ces  prix.  Bien  souvent,  ces  motifs  étaient  faciles  à 
découvrir,  mais  on  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  les  chercher.  Âa 
lieu  de  se  demander  s*ils  n*étaient  point  la  conséquence  naturelle  de 
la  situation  des  marchés,  on  trouvait  plus  simple  de  les  accuser, 
d'une  manière  générale,  d'arbitraire  et  d'injustice,  d'en  attribuer  la 
diversité  au  bon  plaisir  des  compagnies  et  l'on  en  est  arrivé  à  for- 
muler, comme  un  principe  qu'il  serait  désirable  de  voir  appliquer  à 
toute  notre  tarification,  cette  règle  qu^une  même  marchandise 
devrait  toujours  payer  le  même  prix,  pour  la  même  distance  de 
transport  sur  tout  notre  réseau  de  chemins  de  fer. 

Nous  avons  entendu  des  hommes  sérieux  et  même  versés,  sous 
certains  rapports,  dans  les  questions  commerciales  soutenir  énergi- 
quement  ce  principe  et  le  présenter,  en  quelque  sorte,  comme  un 
axiome  qui  s'impose.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  d'ailleurs  que  cette  for- 
mule  simple  ait  pu  séduire  les  esprits,  nombreux  à  notre  époque, 
pour  lesquels  l'égalité  en  toute  chose  est  l'expression  même  de  la 
justice  et  qui,  à  toute  argumentation  contraire,  sont  portés  à  répondre 
à  l'instar  du  jésuite  de  Saint- Evremond  :  Point  de  raison,  l'égalité*. 

Nous  croyons  devoir  nous  arrêter  à  démontrer  que  cette  formule 
exprime  une  idée  fausse  et  contraire  non  seulement  à  l'intérêt 
public,  mais  à  l'idée  même  de  justice  dans  son  sens  le  plus  étroit. 
Nous  essaierons  de  le  faire  au  moyen  de  quelques  exemples  présentés 
sous  forme  purement  hypothétique  pour  donner  à  notre  discussion 
plus  de  simplicité  et  de  clarté,  en  même  temps  que  pour  la  dégager 
de  toute  considération  d'intérêt  local  ou  particulier;  mais  il  nous 
serait  facile  de  l'appuyer  sur  des  exemples  réels. 

IX 

l**"  Exemple.  V application  du  principe  d égalité  est  contraire  à 
iHntérêt  public,  —  Supposons  une  houillère  située  à  égale  dis- 

1  Est-il  nécessaire  de  rappeler  que  le  Jésuite  dont  parle  St-Evremond  n'ixi- 
voquait  point  l'égalité  mais  bien  l'autorité,  et  se  bornait  à  répondre  à  tous 
les  arguments  de  son  adversaire  :  Point  de  raison,  Tautorité? 
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tànee  (100  kilomètres  par  exemple)  d'une  ville  maritime  qui  reçoit 
des  charbons  étrangers  et  d  une  ville  de  Vintérieur  qui  n'en  reçoit 
pas.  Une  compagnie  se  présente  pour  relier  par  un  chemin  de  fer  la 
houillère  à  ces  deux  villes.  Mais,pour  pouvoir  amener  des  charbons  à 
la  vUle  maritime,  il  faut  qu*elle  se  contente  d'un  prix  de  3  francs  par 
tonne,  correspondant  à  une  base  kilométrique  de  0  fr.  03  :  c'est  une 
condition  indispensable  pour  pouvoir  soutenir  la  lutte  contre  les 
charbons  étrangers.  Vers  la  ville  de  l'intérieur,  au  contraire,  la  com- 
pagnie peut  exiger  un  prix  de  6  francs  par  tonne,  correspondant  à 
une  base  kibmétrique  de  0  fr.  06,  et  les  industriels  de  cette  ville  y 
trouveront  encore  un  grand  avantage,  car,  dans  Tétat  actuel,  ils 
reçoivent  leurs  charbons  par  charrette  et  en  paient  le  transport 
beaucoup  plus  cher.  L'application  de  ces  prix  différents  est  d'ail- 
leurs la  condition  sm^  qtta  non  de  rétablissement  du  chemin  de  fer, 
car,  si  Ton  voulait  appliquer  le  prix  minimum  de  3  francs  dans  les 
deux  directions,  Fentreprise  pourrait  ne  pas  être  en  mesure  de 
couvrir  ses  fhûs  et  le  chemin  de  fer  ne  se  construirait  pas;  si  Ton 
voulait  appliquer  un  prix  supérieur,  on  rendrait  le  transport  impos- 
sible vers  la  ville  maritime  et  Tentreprise  serait  encore  irréalisable. 
L'inégalité  des  prix  de  transport  est  donc  ici  manifestement 
avantageuse  à  tout  le  monde,  aux  deux  villes,  qui  ne  peuvent  avoir 
le  chemin  de  fer  qu'à  cette  condition,  à  la  houillère  et  au  chemin  de 
fer  lui-même.  C'est  dire  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  public, 
tandis  que  l'application  du  principe  d'égalité  lui  serait  contraire, 
puisqu'elle  rendrait  impossible  l'exécution  d'une  entreprise  utile. 


2»  Exemple.  L'application  du  principe  d  égalité  est  contraire  à 
la  justice.  —  11  peut  arriver  que,  d'après  les  cours  établis  sur  les 
divers  marchés,  la  différence  des  prix  d'une  certaine  marchandise 
entre  les  deux  localités,  A  et  B,situées  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer 
et  distantes  de  100  kilomètres  soit  de  10  francs  par  tonne.  Par  suite 
de  circonstances  qui  se  rencontrent  tous  les  jours,  la  différence  des 
prix  de  la  même  marchandise  entre  deux  autres  localités,  G  et  D, 
situées  sur  le  même  réseau  ^t  chemin  de  fer  et  distantes  également 
de  100  kilomètres  n'est  que  de  5  francs.  Partant  de  ces  données,  la 
compagnie  qui  dessert  les  quatre  localités  établit  entre  A  et  B  un 
prix  de  6  francs  correspondant  à  une  base  kilométrique  de  0  fr.  06 
par  tonne  :  elle  laisse  ainsi  4  fï'ancs  à  partager  entre  l'expéditeur  et 
le  destinataire.  Entre  les  deux  localités  Cet  D,elle  établit  un  prix  de 
3  francs  correspondant  à  une  base  kilométrique  de  0  fr.  03  et  elle 
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laisse  2  francs  à  partager  entre  les  deux  autres  intéressés.  Tout  cela 
est  rationnel  et  attribue  à  chacun  une  part  légitime  de  bénéfice  sans 
laquelle  l'opération  ne  pourrait  s'effectuer. 

Avec  le  système  de  Tégalité  qu'arriverait-il?  On  ne  pourrait  évi- 
demment pas  appliquer  une  taxe  de  6  francs  ou  de  5  francs  qui 
arrêterait  le  transport  entre  C  et  D.  Admettons  qu'on  adopte  une 
taxe  uniforme  de  4  francs  :  le  premier  résultat  serait  d'imposer  une 
perte  au  chemin  de  fer,  qui  ne  percevrait  plus  que  2  +  4,  c'est-à- 
dire  6  francs  là  où  il  pourrait  percevoir  6  +  3,  c'est-à-dire  9  francs. 
Le  second  résultat,  sur  lequel  nous  appelons  particulièrement  l'at- 
tention, serait  d'élever  à  6  fk*ancs  le  bénéfice  de  l'expéditeur  et  du 
destinataire  entre  A  et  B,  et  de  l'abaisser  à  l  franc  entre  C  et  D. 

Et  c'est  au  nom  de  la  justice  et  de  l'égalité  que  l'on  augmenterait 
ainsi  le  bénéfice  le  plus  fort  et  que  l'on  diminuerait  le  bénéfice  le 
plus  faible  I  Evidemment,  cela  est  insoutenable,  et  le  système  égali- 
taire  n'est  pas  plus  conforme  à  la  justice  qu'à  l'intérêt  public.  Ce  qui 
est  conforme  à  la  justice,  c'est  le  principe  admis  par  les  Américains 
et  dont  nous  avons  donné  plus  haut  l'énoncé  d'après  l'ouvrage  de 
MM,  Lavoinne  et  Pontzen. 


XI 


Les  transports  par  chemin  de  fer  sont  soumis  à  la  loi  de  i*  offre  et 
de  la  demande,  —  En  réalité,  ce  que  l'on  admet  en  Amérique,  c'est 
que  les  prix  de  transports  par  chemins  de  fer  doivent  varier  suivant 
les  conditions  économiques  des  marchés,  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
valeur  des  transports,  comme  celle  de  tous  les  autres  services,  est 
soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Cette  proposition  est  vivement  contestée  en  France.  On  y  soutient 
volontiers  que  la  loi  de  l'ofrre  et  de  la  demande  ne  trouve  point  son 
application  sous  le  régime  du  monopole,  qui  est,  en  fait,  celui  des 
chemins  de  fer,  et  l'on  en  conclut  qu'il  faut  y  substituer  des  formules 
mathématiques,  uniformément  applicables  sur  toute  l'étendue  d'un 
même  réseau  et  tenant  compte,  d*une  manière  plus  ou  moins  arbi- 
traire, de  la  nature  de  la  marchandise  et  du  prix  de  revient  du 
transport. 

11  y  a  là  une  grave  erreur  et  qui  peut  avoir  des  conséquences  très 
fâcheuses,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré.  Il  nous  reste  à 
faire  voir  que  la  loi  de  l'ofiTre  et  de  la  demande  s'applique  même 
sous  le  régime  du  monopole. 
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XÏI 

Cette  loi  s'applique  au  régime  du  monopole  comme  à  celui  de  la 
concurrence,  —  Nous  ferons  observer  tout  d'abord  que,  s'il  en  était 
autrement  et  si,  faute  de  concurrence  du  côté  de  Toffre,  il  n'y  avait 
d'autre  sauvegarde  pour  les  intérêts  de  la  demande  que  lintervention 
de  l'Etat,  celui-ci  aurait  fort  à  faire.  Car  on  devrait  alors  lui 
demander  de  fixer  administrativement  le  prix  de  tous  les  produits 
soumis  à  un  brevet  ou  à  un  privilège  quelconque,  aussi  bien  que  de 
tous  les  services  qui  se  constituent  naturellement  à  l'état  de  mono- 
pole, soit  par  suite  d'un  avantage  de  situation,  soit  par  l'impossibi- 
lité de  faire  vivre  plusieurs  entreprises  à  l'état  de  concurrence  effec- 
tive pour  la  satisfaction  d'un  même  intérêt  *.  Personne  n'ose  aller 
jusque-là. 

La  vérité  est  que,  même  sous  le  régime  du  monopole,  la  valeur 
d'un  objet  s'établit  toujours  parle  jeu  de  l'ofire  et  de  la  demande,  et 
voici  comment  :  Pierre  est  détenteur  d'un  objet  dont  Paul  a  besoin. 
L'un  a  intérêt  à  vendre,  l'autre  à  acheter.  Le  débat  s'établira 
entr'eux,  chacun  faisant  valoir  l'intérêt  de  la  partie  adverse  dans  la 
transaction  et  dépréciant  le  sien  propre.  Mais,  comme  il  faut,  pour 
que  cette  transaction  se  fasse,  que  chacun  y  trouve  un  avantage,  les 
prétentions  du  vendeur  ne  pourront  jamais  s'éleverjusqu'à  un  chiffre 
tel  que  l'acheteur  n'ait  pas  intérêt  à  acheter,  et  celles  de  Tacheteur 
ne  devront  jamais  descendre  assez  bas  pour  que  le  vendeur  n'ait  pas 
intérêt  à  vendre.  Par  le  simple  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  un 
arrangement  devra  donc  se  produire  qui  donnera  satisfaction  à  l'un 
et  à  l'autre. 

XIII 

Rôle  de  la  concurrence,  —  Jusqu'ici  la  concurrence  n'est  point 
intervenue  dans  le  phénomène  économique  que  nous  venons  d'ana- 

1  Ce  dernier  cas  se  présente  très- fréquemment  dans  Tindustrie  des  trans- 
ports et  peut  presque  être  considéré  comme  la  règle  générale  de  toutes  les 
entreprises  régulières,  môme  de  roulage  ou  de  navigation,  qui  s'établissent 
entre  deux  points  déterminés.  Lo  plus  souveut,  l'importance  des  transports 
entre  ces  deux  points  ne  comporte  pas  l'établissement  de  plusieurs  seryices 
et,  même  lorsqu'il  s'en  crée  deux  ou  trois,  l'accord  se  fait  bien  vile  entre 
eux  et  supprime  les  effets  de  la  concurrence.  Personne  ne  soutiendra,  par 
jexemple,  que  sous  le  régime  antérieur  aux  chemins  de  fer,  il  y  eût  une  con- 
currence effective  entre  les  deux  entreprises  de  diligences  (Messageries  royales 
et  Messageries  Laffitte  et  Gaillard)  qui  desservaient  la  plus  grande  partie  du 
territoire  français. 
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lyser.  Quel  est  donc  son  rôle  ?  S*lI  y  a  plusieurs  vendeurs  et  un 
seul  acheteur,  de  telle  sorte  que  la  concurrence  naisse  entre  les  pre- 
miers, leurs  prétentions  devront  baisser,  mais  non  jusqu'au  point  de 
faire  disparaître  leur  intérêt  à  vendre.  S'il  y  a  plusieurs  acheteurs 
et  un  seul  vendeur,  en  sorte  que  la  concurrence  s'établisse  entre  les 
acheteurs,  le  prix  montera,  mais  non  jusqu'au  point  de  faire  dispa- 
raître l'intérêt  à  acheter.  S'il  y  a  à  la  fois  plusieurs  acheteurs  ti 
plusieurs  vendeurs,  le  débat  sera  plus  complexe  ;  mais,  de  toute 
façon,  le  prix  s'établira  forcément  entre  les  limites  extrêmes  que 
sons  venons  d'indiquer,  ce  qui  veut  dire  qu'il  devra  être  avantageux 
à  la  fois  à  l'acheteur  et  au  vendeur  ou,  en  d'autres  termes, consacrer 
un  accord  auquel  Toffire  et  la  demande  trouvent  leur  profit. 

La  concurrence  ne  fait  donc  pas  nattre  le  jeu  de  l'offire  et  de  la 
demande  :  elle  en  modère  simplement  l'exercice  en  contenant  soit 
les  prétentions  des  vendeurs,  soit  celles  des  acheteurs.  Elle  n'inter- 
vient pas  comme  agent  essentiel  et  indispensable  dans  la  détermi- 
nation du  juste  prix  des  choses.  Cet  agent  essentiel  c'est  l'intérêt 
commun  des  deux  parties  en  présence,  l'une  à  vendre  et  l'autre  à 
acheter,  pourvu  que  le  prix  reste  compris  dans  des  limites  acceptables 
pour  l'une  et  pour  l'autre.  On  peut  comparer  cet  intérêt  commun  à  la 
vapeur  qui  exerce  sa  pression  dans  une  machine  :  l'offre  et  la 
demande,  ce  sont  les  organes  mêmes  de  la  machine,  que  la  pression 
de  la  vapeur  met  en  mouvement;  la  concurrence,c' est  un  régulateur 
qui  agit  sur  ces  organes  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre 
pour  en  modérer  les  variations. 

XIV 

Homologation  ministérielle.  —  Mais,à  défaut  de  ce  régulateur, qui 
n'existe  pas  dans  notre  régime  des  chemins  de  fer  et  qui  ne  saurait 
y  exister  sérieusement,  ainsi  que  l'expérience  de  quelques  autres 
pays  l'a  prouvé,  on  peut  en  imaginer  d'autres,  et  c'est  ainsi  qu'en 
France  nous  en  avons  cherché  un  dans  le  droit  réservé  à  l'Etat 
d'homologuer  les  tarifs.  L'efficacité  de  ce  droit  a  été  quelquefois  con- 
testée, très  à  tort,  suivant  nous.  C'est  lui  qui  a  préservé  notre  pays 
de  ces  variations  brusques  de  tarifs  dont  le  commerce  a  eu  souvent  à 
souffrir  aux  Etats-Unis.  C'est  lui  qui  a  fait  obstacle,  chez  nous,  à 
l'établissement  de  ces  tarifs  temporaires  au  moyen  desquels  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  souvent  réussi,  dans  d'autres 
pays,  à  ruiner  des  entreprises  concurrentes,  au  grand  détriment  du 
public  qui  voyait  les  prix  se  relever  dès  que  ces  entreprises  n'exis- 
taient plus.  Le  droit   d'homologation  a  obligé  les  compagnies  de 


F 


CONSIDÉRATIONS  SOR  LES  TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER.      175 

chemins  de  fer  à  justifier  toiyours  leurs  propositions  de  tarifs  par  des 
motifs  d'intérêt  public,  et  ne  leur  a  pas  permis  de  favoriser  indû- 
ment, par  exemple,  certaines  industries  dans  lesquelles  leurs  admi- 
nistrateurs pouvaient  être  intéressés.  Le  droit  d'homologation  sage- 
ment exercé,  a,  en  somme,  favorisé  le  mouvement  continu  et  sans 
secousse  qui  n'a  cessé  de  s'opérer  en  France,  depuis  Torigine  des 
chemins  de  fer,  dans  le  sens  de  rabaissement  des  prix  de  transport, 
n  n'est  pas  possible,  d'ailleurs,  de  nier  ce  mouvement.  Le  prix 
moyen  du  transport  de  la  tonne  kilométrique  était  de  7  c.  65 
en  1855  ;  il  est  actuellement  inférieur  à  6  centimes  :  c'est  une  dimi- 
nution de  plus  de  22  0/0. 

A  défaut  de  la  concurrence,  le  droit  d'homologation  de  FEtat 
intervient  donc  comme  un  régulateur  utile  dans  le  jeu  de  l'offre  et 
de  la  demande  en  matière  de  tarife  de  chemins  de  fer;  mais  il  ne 
faudrait  pas  que  ce  régulateur,  au  lieu  de  se  borner  à  modérer  la 
marche  de  la  machine,  eût  pour  effet  de  la  fausser  ou  même  de 
l'arrêter  partidlement,  et  ce  serait  là  le  résultat  du  système  égali- 
taire. 

XV 

Comment  la  loi  de  V offre  et  de  la  demande  fonctionne  dans  Vin- 
dustrie  des  chemins  de  fer,  —  Avons-nous  besoin  de  dire  comment 
la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  fonctionne  dans  notre  régime  des 
chemins  de  fer?  Gela  ne  parait  pas  inutile  pour  répondre  à  ceux  qui 
taxent  d'arbitraire  les  tarifs  spéciaux  et  qui  s'imaginent  sans  doute 
qu'en  dehors  dun  débat  direct  entre  les  intéressés,  cette  loi  ne 
saurait  exister.  C'est  une  grande  erreur.  Quand  les  compagnies  pro- 
posent un  tarif  spécial  entre  deux  localités  pour  une  certaine  nature 
de  marchandises,  ce  n'est  point  par  caprice  et,  si  elles  n'appliquent 
pas  le  même  prix  à  d'autres  localités,  il  n'y  a  là  rien  d'arbitraire. 
Toutes  les  compagnies  ont  un  service  commercial,  dont  le  principal 
rôle  consiste  à  étudier  la  situation  des  divers  marchés  desservis  par  le 
réseau  et  à  cherclier  comment  on  pourrait  y  déterminer  de  nou- 
veaux courants  de  transports.  C'est  ce  service  qui  propose  tous  ces 
tarifs  variés,  contre  la  prétendue  incohérence  desquels  on  se  récrie, 
mais  qui  résultent  en  général  d*une  étude  approfondie  et  qui  ont 
même  été  souvent  discutés  avec  les  principaux  intéressés  avant 
d'être  soumis  à  l'homologation  ministérielle.  L'exemple  que  nous 
avons  cité  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  tangues  de  Moidrey, 
indique  assez  exactement  comment  les  choses  se  passent.  S'il  arrivait 
d'ailleurs  que  l'instruction  faite  par  le  service  commercial  fût  insuf- 
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Usante  et  que  le  prix  homologué  fût  trop  élevé  pour  laisser  un 
bénéfice  convenable  à  Texpéditeur  et  au  destinaire,  la  compagnie  en 
serait  aussitôt  avertie  par  Tabstention  des  transports  et,  comme  son 
intérêt  est  de  les  favoriser,  elle  s'empresserait  de  réparer  son 
erreur. 

C'est  donc  bien  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  qui  intervient 
d'une  manière  plus  ou  moins  latente  pour  provoquer  la  création  des 
tarifs  spéciaux.  Est- il  nécessaire  d'ajouter  que  les  propositions  des 
compagnies,  avant  d*ètre  homologuées,  sont  portées,  par  la  voie  de 
l'enquête,  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  et  qu'elles  sont 
soumises  ensuite  à  l'examen  des  fontionnaires  du  contrôle,  puis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer?  Par  cette  instruction  minu- 
tieuse, l'administration  est  mise  à  même  de  s'assurer  qu'elles  sont 
bien  justifiées  et  conformes  à  l'intérêt  public. 

XVI 

Révision  des  tarifs  généi'aux,  —  Le  ministère  des  travaux 
publics,  d'accord  avec  les  compagnies,  a  entrepris  depuis  quelques 
années  la  révision  complète  de  tous  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  de 
manière  à  y  introduire  plus  de  simplicité  et  de  clarté.  Ce  travail  est 
déjà  fort  avancé.  Les  séries  entre  lesquelles  toutes  les  marchandises 
sont  réparties  ont  été  unifiées  pour  tous  les  réseaux.  Les  tarifs 
généraux  des  quatre  compagnies  de  TEst,  du  Nord,  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  d'Orléans  ont  été  refaits  en  entier,  de  manière  à  y 
faire  rentrer  le  plus  grand  nombre  possible  des  anciens  tarifs  spé- 
ciaux. Le  travail  se  poursuit  et  ne  tardera  pas  à  être  achevé  pour 
les  deux  autres  compagnies.  C'est  là  une  œuvre  éminemment  utile  et 
qu'il  nous  paraît  nécessaire  de  refaire  de  temps  en  temps.  Les  tarifs 
généraux,  en  effet,  s'ils  donnent  au  début  une  appréciation  plausible 
de  la  valeur  moyenne  des  transports  auxquels  ils  s'appliquent,  ne 
tardent  pas  généralement  à  s'en  écarter  de  plus  en  plus.  Les  tarifs 
spéciaux  se  multiplient  au  point  d'introduire  des  complications 
fâcheuses  dans  la  tarification.  L'expérience  révèle  des  améliora- 
tions possibles  aux  anciennes  classifications  et  aux  anciennes  for- 
mules. Pour  toutes  ces  raisons, la  révision  périodique  des  tarifs  cons- 
titue une  œuvre  utile,  et  nous  rendons  bien  volontiers  justice  au 
mérite  de  celle  qui  s'opère  en  ce  moment. 

XVII 

Elle  ne  doit  point  exclure  les  tarifa  spéciaux,  —  Mais  ce  serait 
une  grave  erreur  de  croire  que  cette  révision,  si  bien  faite  qu'elle 
soit,  puisse  enrayer  un  seul  instant  le  mouvement  irrésistible  qui 
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pousse  le  commerce  et  Tindustrie  à  réclamer  des  prix  spéciaux  pour 
des  besoins,  spéciaux  aussi,  qui  naissent  tous  les  jours  et  qui  présen- 
tent une  variété  infinie.  Dire  que  ces  prix  jettent  le  désordre  dans  la 
tarification  nouvelle  et  en  détruisent  Tharmonie,  c*est  leur  faire  un 
reproche  injuste.  Ils  la  complètent  au  contraire  et  en  corrigent  la 
rigidité  excessive,  au  grand  avantage  de  tous.  G*est  grâce  à  eux  que 
Ton  peut  espérer  tirer  de  notre  outillage  de  chemins  de  fer  toute 
l'utilité  quil  peut  produire. 

XVIII 

Arguments  ttr^s  àontre  les  tarifa  spéciaux  du  respect  des  situa^ 
Uons  géographiques  et  cfe  V intérêt  des  producteurs,  —  On  invoque 
généralement,  pour  combattre  les  tarifs  spéciaux,  Vintérêt  des  pro- 
ducteurs. Pourquoi  faire  aux  uns  des  prix  que  Ton  n'accorde  point 
aux  autres?  On  rapproche  les  bases  kilométriques  des  tarifs  appli- 
cables aux  industries  similaires  d'un  m^me  réseau;  on  en  fait 
ressortir  les  différences  et  Ton  accuse  les  compagnies  de  prétendre  à 
régenter  arbitrairement  l'industrie.  Il  est  clair  que,  si  ces  différences 
n'étaient  justifiées  par  aucun  motif  d'intérêt  public,  nous  ne  les 
défendrions  pas.  Mais,  si  nous  avons  réussi  à  faire  comprendre  ce 
que  nous  entendons  par  la  valeur  du  transport  et  quel  doit  être  le 
rôle  des  tarifs  spéciaux,  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous  restions 
insensible  à  tous  ces  rapprochements  des  bases  kilométriques  dans 
une  matière  qui  a  précisément  pour  but  de  s'en  affranchir.  Nous 
devons  ajouter  que  nous  n^hésitons  pas  à  porter  au  compte  de  l'in- 
térêt public  non  seulement  les  mesures  que  les  compagnies  pren- 
nent pour  créer  du  trafic  nouveau,  mais  encore  celles  qu'elles  pro- 
posent pour  attirer  sur  leurs  rails  les  transports  qui  empruntent  une 
voie  concurrente,  car  si,  grâce  à  ces  mesures,  le  public  libre  de 
choisir,  opte  pour  le  chemin  de  fer,  c'est  qu'il  y  trouve  un  avantage. 
L'intérêt  public  a  donc  satisfaction. 

Nous  ferons  observer,  d'ailleurs,  qu'en  prenant  pour  guide  dans 
cette  matière  l'intérêt  de  tels  ou  tels  producteurs,  on  risque  d'aller 
fort  loin,  non  dans  le  sens  du  progrès,  mais  en  sens  inverse.  Les 
chemins  de  fer  sont  faits  pour  procurer  au  public,  c'est-à-dire  aux 
consommateurs,  la  plus  grande  somme  d'utilité  possible.  Ce  qu'on 
doit  leur  demander,  c'est  de  transporter  le  plus  possible  et  au  meil* 
leur  marché  ;  ce  qu'on  leur  demande  trop  souvent,  c'est  de  ne  pas 
troubler  les  situations  géographiques  et  de  ne  pas  avantager  certains 
producteurs  au  détriment  de  certains  autres. 

Ce  dernier  point  de  vue  est  contraire  à  la  notion  même  du  pro- 
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grès,  qui  vise  exclusivement  l'intérêt  des  consomoiateurs  et  non 
eelui  des  producteurs.  Quand  on  fait  un  chemin  de  fer,  un  canal,une 
voie  quelconque  de  transport,  est-ce  qu'on  ne  procure  pas  aux  pro- 
ducteurs situés  à  proximité  de  cette  voie  des  avantages  qui  ne  sont 
point  conférés  à  leurs  concurrents?  Est-ce  qu'on  ne  trouble  pas,  dès 
lors,les  situations  géographiques?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  résultat 
même  que  l'on  cherche  toutes  les  fois  que  l'on  travaille,  suivant  une 
expression  imagée  mais  exacte,  à  rapprocher  les  distances?  Et  si 
l'on  envisage  d'une  manière  plus  générale  la  marche  du  progrès, 
est-ce  que  toutes  les  découvertes  nouvelles,  toutes  les  améliorations 
apportées,  dans  l'intérêt  public,  aux  conditions  de  la  production 
n'ont  pas  pour  résultat  immédiat  et  forcé  de  troubler  et  souvent 
d'écraser  les  producteurs  qui  vivaient  de  l'état  ancien  ? 

Que  les  gouvernements,  sans  enrayer  cette  marche,  se  soient  géné- 
ralement efforcés  d'atténuer  les  souffrances  qu'elle  produit,  qu'ils 
aient,en  particulier,  pris  à  cœur  de  sauvegarder  la  production  natio- 
nale contre  la  concurrence  étrangère,  en  subordonnant  à  cet  intérêt 
celui  des  consommateurs,  cela  peut  se  comprendre  dans  une  certaine 
mesure.  C'est  la  doctrine  protectionniste  :  elle  tourne  évidemment  le 
dos  au  progrès;  elle  défait  d'une  main  ce  que  celui-ci  a  fait  de 
l'autre  ;  elle  détruit  en  partie  le  bienfait  de  l'œuvre  que  toutes  les 
nations  du  monde  poursuivent  par  le  développement  de  leurs 
moyens  de  communication,  par  la  construction  de  leurs  chemins 
de  fer  et  de  leurs  ports,  par  la  création  de  leurs  lignes  de  paque- 
bots, etc.  Mais,  du  moins,  elle  s'abrite  derrière  des  considérations 
d'intérêt  national  plus  ou  moins  bien  compris  et  que  nous  ne  voulons 
pas  discuter  ici. 

Nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  faire  entrer  l'intérêt  de 
tels  ou  tels  producteurs  comme  élément  essentiel  dans  les  discus- 
sions qui  portent  sur  l'industrie  et  le  commerce  exclusivement  fran- 
çais, c'est  faire  de  la  protection  à  l'intérieur  et  paralyser  arbitraire- 
ment, bien  souvent  en  aveugles,  l'essor  naturel  des  transactions.  D 
nous  répugne  d'admettre  que  tel  soit  le  rôle  utile  et  légitime  de  l'ad- 
ministration. Quelque  zélée,  consciencieuse  et  éclairée  qu'elle  soit, 
les  intérêts  privés  sont  encore  plus  clairvoyants  qu'elle  et,  quand  il 
s'agit  de  répondre  aux  besoins  si  divers  d'une  société  comme  la 
nôtre,  il  faut  bien  prendre  garde  d'entraver  par  une  réglementation 
étroite,  appuyée  sur  des  formules  inflexibles,les  solutions  infiniment 
variées  que  réclame  l'intérêt  public. 
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XIX 

Résumé.  —  En  résumé,  nous  nous  sommes  applique  à  faire  voir, 
dans  ce  qui  précède,  que  les  transports  par  chemins  de  fer,  comme 
toiis  les  antres  services,  ont,  dans  chaque  cas,  une  valeur  qui  résulte 
de  la  situation  économique  et  non  de  la  volonté  de  Tadministration 
ou  des  compagnies.  Il  est  à  désirer  que  les  tarifs  correspondants  se 
rapprochent  le  plus  possible  de  cette  valeur,  car,  s'ils  sont  plus 
élevés,  le  transport  ne  s^efTectue  pas  et  c*est  une  perte  pour  le  public, 
pour  la  compagnie  et,  par  contre-coup,  pour  TEtat  si  la  compagnie 
fait  appel  à  la  garantie  d'intérêts  ;  si  le  tarif  est  plus  bas  que  la 
valeur  du  transport,  c'est  une  libéralité  bénévole  faite  au  public,  qui 
pouvait  s'en  passer;  mais  c'est  encore  une  perte  pour  la  compagnie 
et  pour  le  Trésor. 

En  présence  des  difficultés  que  nous  traversons  depuis  quelques 
années  et  qui  affectent  à  la  fois  notre  commerce  et  nos  budgets,  il 
noas  semble  que  l'attention  publique  ne  saurait  être  appelée  avec 
trop  d'insistance  sur  ces  considérations. 

A.  Rousseau. 
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DE  L'ÉGALITÉ 

DANS  LA  PROTECTION  DOUANIÈRE 


Je  me  propose  d'examiner  dans  ce  travail  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

lo  L'égalité  dans  la pro<ôc/ton  est-elle  possible? 

2''  En  la  supposant  possible,  quels  en  seraient  les  résultats? 

I 

La  première  question  :  de  l'égalité  dans  la  protection,  mérite  par 
son  importance  de  fixer  notre  attention  et  doit  être  examinée  avec 
un  soin  tout  particulier  ;  il  s'agit  de  savoir  si  légalité  dans  la  pro- 
tection  est  possible  et  praticable  ;  si  l'on  peut  organiser  notre  sys- 
tème de  douanes  de  manière  à  assurer  à  toutes  nos  industries,  à 
toutes  les  branches  de  notre  production  nationale,  une  protection 
effective  et  égale. 

Les  protectionnistes  répondent  affirmativement,  et  que  c'est  là 
une  réforme  que  Ton  peut  accomplir  sans  difficulté;  et  cette  réforme, 
ils  la  poursuivent  avec  insistance,  en  se  réclamant  du  principe  d'é- 
galité devant  la  loi.  C'est  notamment  à  propos  de  la  protection  à  ac- 
corder aux  produits  agricoles  qu'ils  ont  formulé  leurs  prétentions,  di- 
sant que  si  l'industrie  est  protégée,  l'agriculture  doit  l'être  égale- 
ment; et  un  de  leurs  leaders  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Paul 
Deschanel,  dans  un  remarquable  discours  qui  a  produit  un  grand  ef- 
fet et  a  eu  dans  le  pays  un  profond  retentissement,  donnant  à  cette 
thèse  de  l'égalité  sa  formule  générale,  a  posé  la  question  dans  toute 
son  ampleur  en  ces  termes  :  «  Il  faut,  suivant  le  mot  des  orateurs  de 
la  ligue  anglaise  contre  Içs  lois  céréales,  maintenir  la  protection  à 
chaque  industrie  ou  la  retirer  à  toutes.  »  (Journal  officiel^  n®  du 
17  février  1887,  page  478.) 

La  question,  nous  en  convenons,  est  nettement  posée  et  nous  allons 
l'examiner  et  la  discuter  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  choisi  ainsi 
par  les  partisans  de  la  protection  ;  si  nous  parvenons  à  démontrer 
que  la  protection  est  impossible  pour  toutes  les  industries,  qu'elle  est 
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essentiellement  un  monopole  dont  les  faveurs  sont  réservées  à  un 
petit  nombre  de  producteurs  aux  dépens  du  grand  nombre,  la  base 
du  système  étant  détruite,  entraînera  avec  elle  dans  sa  chute  le 
système  tout  entier. 

A  cet  effet,  il  faut  nous  rendre  compte  du  mécanisme  du  système 
protecteur  et  voir  s'il  peut,  dans  son  fonctionnement,  s'appliquer  à 
toutes  les  branches  de  notre  production  nationale. 

Ce  mécanisme  consiste  dans  le  jeu  des  tarifs  de  la  douane  :  les 
tarifs  font  Toffice  d'une  barrière  destinée,  en  style  protectionniste,  à 
empêcher  l'inondation  et  l'invasion  des  produits  étrangers  sur  notre 
marché.  Voilà  en  quoi  consiste  ce  mécanisme,  et  il  faut  nous  de- 
mander maintenant  s'il  est  de  nature  à  protéger  également  toutes 
nos  industries. 

Ici  se  pose  la  question  de  la  production  et  de  ses  diverses  bran- 
ches :  depuis  notre  grand  économiste  J,-B.  Say,  c'est  un  point  uni- 
"versellement  admis  que  la  production  consiste  à  créer  non  de  la 
matière,  mais  de  l'utilité  :  en  admettant  cette  proposition,  on  a 
mis  d'accord  l'économie  politique  avec  ce  principe  célèbre  de  la 
science  générale,  à  savoir  que  rien  ne  se  crée^  de  même  quemn 
ne  se  perd. 

S'il  en  est  ainsi,  si  rien  ne  se  crée  dans  le  monde  matériel,  si  la 
^antité  de  matière  existante  ne  peut  être  augmentée,  il  s'ensuit  que 
le  travail  de  l'honmie  est  impuissant  à  créer  même  un  atome  de 
matière  et  que  la  distinction  des  produits  en  matériels  et  immaté- 
riels —  distinction  admise  par  J.-B.  Say  lui-même  et  par  un  certain 
nombre  d'auteurs — est  en  contradiction  avec  le  principe  que  nous  ve- 
nons de  proclamer  et  manque  ainsi  de  toute  valeur  scientifique. 

Ce  principe  admis,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  production  partout 
où  il  y  a  une  œuvre  utile,  résultat  du  travail  de  l'homme,  capable  de 
satisfaire  un  besoin  ou  un  désir  quelconque  ;  et  le  commerçant  pro- 
prement dit  qui  rapproche  les  produits  du  consommateur,  le  courtier 
qui  s'entremet  pour  faciliter  les  transactions  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs, le  banquier  qui  fait  des  avances  à  sa  clientèle,  l'ouvrier  qui 
apporte  ses  bras  au  service  de  l'industrie,  le  professeur  qui  nous  ins- 
truit, le  musicien,  le  statuaire,  le  peintre  qui  satisfont  notre  goût 
pour  le  beau,  les  divers  agents  du  gouvernement  qui  procurent  la 
sécurité  si  nécessaire  à  une  société  ;  tous  sont  des  producteurs  au 
même  titre  que  l'agriculteur  et  le  manufacturier. 

Tel  est  le  vaste  domaine  de  la  production  ;  telle  est  cette  société 
économique,  dont  les  divers  membres  se  sont  partagé  les  occupations 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Les  tarifs  de  la  douane  peuvent-ils  procurer  à  tous  ces  divers  pro- 
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docteurs  la  protection  que  réclame  Tégalité?  Poser  cette  question, 
c'est  en  même  temps  la  résoudre  :  en  effet,  par  la  nature  même  de 
son  mécanisme,  la  douaue  ne  peut  protéger  que  les  branches  du 
travail  national  qui  fournissent  des  produits  ayant  à  Tétranger  des 
similaires  susceptibles  de  passer  la  frontière.  Ainsi,  que  la  protection 
puisse  être  accordée  aux  produits  manufacturiers  ou  agricoles,  cela 
ne  fait  aucun  doute  ;  mais  les  autres  branches  du  travail  national, 
celles  qui  ne  se  réalisent  dans  aucun  objet  matériel,  comment 
pourraient-elles  être  protégées? 

Voici  par  exemple  l'industrie  commerciale,  cette  vaste  industrie 
jiui  occupe  des  quantités  considérables  d'agents,  qui  comprend  les 
marchands  en  gros  et  en  détail,  les  voituriers  et  bateliers,  les  ban- 
quiers,commissionnaires  et  courtiers  de  commerce:  qu'on  nous  dise, 
dans  le  système  de  nos  adversaires,  comment  ces  agents  pourront 
être  protégés  par  les  tarifs  de  la  douane  ? 

Les  travaux  de  ces  divers  producteurs,  il  est  important  de  le  no- 
ter, ne  s^incarnent  dans  aucun  objet  susceptible  de  subir  la  concur- 
rence d^un  produit  étranger,  ils  consistent  à  faire  subir  aux  produits 
des  changements  de  lieu  ou  à  rendre  directement  certains  services  ; 
il  est  donc  de  toute  impossibilité,  d'une  impossibilité  radicale  et  per- 
manente, qu'ils  soient  favorisés  par  l'action  des  tarifs. 

Il  est  surprenant  que  l'orateur  autorisé  des  protectionnistes,  M.^ 
Deschanel,  n'ait  pas  été  frappé  de  cette  impossibilité,  dérivant  de  la 
nature  même  des  choses,  lui  qui,  comparant  notre  commerce  inté- 
rieur au  commerce  que  nous  faisons  à  l'étranger,  déclarait 
que  notre  commerce  intérieur  est  dix-neuf  ou  même  vingt-neuf 
fois  plus  considérable  que  le  commerce  extérieur.  Gomment  n'a-t-il 
pas  songé  à  ce  vaste  appareil  du  commerce  intérieur,  à  ces  négo- 
ciants en  gros  et  en  détail,  voituriers  et  commissionnaires,  qui  ne 
sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  protégés  ? 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  une  autre  catégorie  importante  et  nombreuse, 
celle  des  industriels  dont  les  produits  se  vendent  et  s'écoulent  dans 
un  rayon  restreint  :  les  cordonniers,  charrons,  forgerons,  peintres  en 
bâtiments,  etc.,  reste  également  en  dehors  de  la  protection  ;  quant  à 
tous  ces  producteurs,  il  ne  peut  être  question  de  les  protéger  contre 
la  concurrence  étrangère. 

De  même  les  ouvriers,  ceux  qui  apportent  leurs  bras  au  service 
de  la  production,  ne  peuvent  pas  être  protégés.  Qul^lt  à  eux,  la  con- 
currence étrangère  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude,  aucun  article  du 
tarif  n'empêchant  les  ouvriers  étrangers  de  venir  offrir  leur  services 
sur  le  marché  du  travail  français. 

D'une  manière  générale,nous  pouvons  formuler  cette  proposition,  à 
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savoir  qae  toutes  les  branches  du  travail  national  en  dehors  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  sont  dans  l'impossibilité  de  profiter  des  fa- 
veurs de  la  protection. 

Que  devient  dès  lors  Tégalité  dont  se  réclament  nos  néo-protec- 
tionnistes ?  Il  faut,  nous  dit-on,  accorder  la  protection  à  chaque 
industrie  ou  la  retirer  à  toutes.  Nous  acceptons  le  dilemme  et  nous 
prouvons  que  ni  Tindustrie  eoomierciale,  ni  les  ouvriers,  ni  les 
menuisiers,  charpentiers,  forgerons,  ni  les  producteurs  qui  ren- 
dent directement  des  services  à  la  société  ne  peuvent  être  protégés. 
La  conclusion  qui  s'impose,  de  Taveu  même  de  nos  adversaires, 
est  donc  qull  faut  retirer  la  protection  à  toutes  les  industries  puis- 
qu'il est  impossible  de  raccorder  à  chacune  d'elles. 

Gomment,  d*ailleurs,  pourrait-il  en  être  autrement?  N'avons-nous 
pas  le  témoignage  de  l'histoire,  —  et  quel  témoignage  pourrait  être 
plus  impartial  et  plus  décisif,  —  pour  attester  que  dans  la  pensée  de 
ceux  qui  l'ont  instituée,  la  protection  a  été  organisée  à  titre  de 
privilège,  au  profit  d'une  oligarchie  de  producteurs? 

En  Angleterre,  le  système  protecteur  a  été  l'œuvre  de  l'aristocra- 
tie des  landlords,  cette  aristocratie  égoïste  et  rapace  qui,  maltresse 
du  sol  et  du  pouvoir  législatif,  décréta  à  son  profit  les  fameuses 
lois  céréales  qui  excluaient  les  blés  étrangers  dans  le  but  de  se  ré- 
server le  monopole  de  la  vente  des  blés  sur  le  marché  national. 
Aussi,  lorsque  la  démocratie  anglaise,  sous  la  conduite  de  son  grand 
agitateur  Gobden,  organisa  la  Ligue  de  Yanti-com-law  pour  l'abroga- 
tion des  lois-céréales,  elle  rencontra  la  résistance  la  plus  opiniâtre 
de  la  part  de  l'aristocratie;  et  lorsqu'en  1846,  le  premier  ministre  sir 
Robert  Peel,  cédant  aux  revendications  légitimes  des  Ligueurs,  eut 
fait  voter  par  le  Parlement  l'abolition  du  monopole  et  l'établissement 
du  Libre  Échange,  l'aristocratie  irritée  s'empressa  d'organiser  une 
coalition,  et  de  renverser  du  pouvoir  le  ministre  coupable  de  l'avoir 
dépouillée  de  ses  séculaires  privilèges. 

Voilà  l'histoire  de  la  protection  en  Angleterre.  Que  si  nous  inter- 
rogeons notre  histoire  nationale,  en  remontant  jusqu'à  Colbert,  qui 
organisa  chez  nous  le  système  protecteur,  s'imagine-t-on  qu'il  ait  eu 
souci  de  régahté,  lui,  un  ministre  de  Louis  XIV,  et  n'est-il  pas  avéré 
que  sa  principale  préoccupation  a  été  d'attirer  les  capitaux,  par  l'es- 
poir des  gros  profits  que  leur  réservait  le  monopole,  vers  les  in- 
dustries qu'il  voulait  implanter  dans  le  pays? 

Et  ce  système  que  la  Révolution  avait  aboli  ftit  rétabli  par  Na- 
poléon P',  lorsqu'il  décréta  le  blocus  continental  ;  plus  tard,  sous  la 
Restauration  et  la  monarchie  de  juillet,  il  fdt  maintenu  et  développé, 
et  ce  n'est  pas  apparemment  sous  l'inspiration  d'une  pensée  d'éga- 
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lité  que  la  chambre  aristocratiqae  du  double  voie,en  1822,  et  que  les 
assemblées  élues  sous  le  régime  censitaire,  composées  en  majorité  de 
grands  propriétaires  et  de  manufacturiers,  ont  conservé  le  système 
établi  par  Colbert. 

On  nous  oppose,  il  est  vrai,  Texemple  des  Etats-Unis  et  on  nous 
montre  le  système  protecteur  fonctionnant  aux  frontières  de  cette 
grande  république  ;  mais  cette  objection  n'aurait  de  valeur  que  s'il 
était  démontré  que  c'est  sous  Tinspiration  d'une  pensée  d'égalité  que 
ce  système  est  devenu  le  régime  économique  des  Etats-Unis.  Or,  il 
nous  est  facile  de  répondre  et  de  réfuter  l'argument  en  rappelant 
toutd'abord  que,pendantquatre-vingtsans,  l'esclavage  a  existé  parmi 
les  institutions  de  la  grande  république  américaine,  et  qu'apparem- 
ment un  tel  régime  n'avait  rien  de  commun  avec  l'idée  d'égalité.  De 
même  la  protection,  établie  sous  le  spécieux  prétexte  de  rétablir  l'é- 
quilibre financier,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  vestige  de  la  servi- 
tude primitive,  et  l'inégalité  est  flagrante  entre  les  diverses  clas- 
ses de  producteurs  américains  :  les  agriculteurs,  notamment,  subis- 
sent la  protection  sans  en  bénéficier  ;  en  fait,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  protégés  contre  la  concurrence  étrangère;  ils  payent  ainsi  un 
lourd  tribut  à  l'industrie  manufacturière  qui  profite  à  peu  près  exclu- 
sivement des  faveurs  de  ce  système. 

Ces  exemples  suffisent  pour  nous  permettre  de  dégager,  au 
point  de  vue  historique,  cette  conclusion  que  partout  la  protection  a 
été  organisée  à  titre  de  privilège,  au  profit  d'une  oligarchie  de 
producteurs,  au  mépris  de  l'égalité  entre  les  diverses  classes  de 
citoyens. 

Aussi  ce  n'est  pas  un  des  moins  étranges  phénomènes  de  notre 
histoire  contemporaine  que  de  voir  la  protection,  dans  la  dernière 
phase  de  son  évolution  et  de  ses  transformations  successives,  es- 
sayer de  se  couvrir  du  masque  égalitaire  en  se  réclamant  du  prin- 
cipe d'égalité  devant  la  loi.  Cette  manœuvre  a  été  singulièrement 
hardie,  mais  nous  devons  reconnaitre  qu'elle  n'a  pas  manqué  d'ha- 
bUeté. 

Depuis  plusieurs  années,  les  leaders  de  la  protection,  entr'autres 
M.  Pouyer-Quertier  et,  après  lui,  MM.  Méline  et  P.  DeschaneK  dési- 
reux de  grossir  leur  armée  par  l'adjonction  des  agriculteurs,  vont 
disant  et  répétant  que,  puisque  l'industrie  manufacturière  est  proté- 
gée, il  est  juste  que  l'agriculture  le  soit  également. 

Formule  spécieuse  et  habile,  parce  que  ce  n'est  jamais  en  vain  que 
l'on  fait  appel  en  France  à  ce  sentiment  d'égalité,qui  y  est  si  puissant 
qu'on  peut  dire,  avec  M.  Deschanel,  qu'il  a  pénétré  jusque  dans  les 
moelles  de  la  nation. 
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Certes,  si  Tagriculture  et  l'industrie  manufacturière  étaient  les 
deux  seules  branches  de  la  production  nationale;  si,  dans  leur  ensem- 
ble, elles  comprenaient  la  production  totale  du  pays,  Targument 
aurait  de  la  force,  parceque  Tégalité  recevrait  effectivement 
satisfaction,  en  accordant  à  Fagricuiture  la  même  protection  qu'à 
l'industrie.  11  y  aurait  bien  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  établir  l'égalité  dans  la  liberté  que  l'égalité  dans 
Isiproteclton^  c'est-à-dire  dans  la  restriction  et  la  servitude  ;  cepen- 
dant, tel  quel,  l'argument  n*en  aurait  pas  moins  une  valeur  incontes- 
table. Mais  il  n'en  est  rien,  et  nous  avons  établi  qu'en  dehors  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  il  reste  un  grand  nombre  de  branches  de 
la  production  nationale  qui  ne  participent  pas  et  qui  ne  peuvent 
pas  participer  aux  faveurs  de  la  protection.  L'argument  tiré,  en 
faveur  de  l'agriculture,  de  l'égalité  n'est  donc  qu'un  sophisme,  c'est 
ce  qu'on  appelle,  en  style  d'école,  le  sophisme  du  dénombrement 
imparfait. 

Les  protectionnistes  croient  peut-être,  à  l'exemple  des  socialistes, 
à  la  famille  desquels  ils  appartiennent  d'ailleurs  —  le  protection- 
nisme étant  un  socialisme  ^ut  ^erieris,  le  socialisme  à  l'usage  des 
classes  riches  —  ils  croient  peut-être,  disons-nous,  que  seules  lés 
classes  manufacturières  et  agricoles  exercent  des  industries  produc- 
tives, et  que  les  commerçants  notamment  ne  sont,  comme  disent  les 
socialistes,  que  des  intermédiaires  parasites. 

Adam  Smith  avait,  il  faut  le  reconnaître,  accrédité  cette  erreur  en 
soutenant  que  le  travail  des  ouvriers,  des  médecins,  des  avocats  etc. 
u'estpas  un  travail  prorfwcft/*  parce  qu'il  ne  se  réalise  pas  dans  une 
marchandise,  dans  un  objet  matériel.  Mais  cette  erreur,  bien  excu- 
sable de  la  part  du  fondateur  de  la  science  économique,  ne  Test 
guère  aujourd'hui  après  les  travaux  de  ses  successeurs,  notamment 
après  la  rectification  de  J.-B.  Say,  qui  a  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  la  production  consiste  essentiellement  en  une  création 
dCutiUié. 

Cette  erreur  rectifiée,  tous  les  économistes  se  sont  rangés  à  la 
doctrine  de  J.-B.  Say,  et  s'il  existe  encore  quelques  controverses  au 
sujet  de  la  production  et  de  son  domaine;  si  certains  auteurs  re- 
fusent de  ranger  les  agents  du  gouvernement,  les  avocats,  médecins, 
artistes,  etc.  au  nombre  des  producteurs,  du  moins  tous  sont  d'ac- 
cord pour  comprendre  les  commerçants  et  les  ouvriers  parmi  les 
agents  du  travail  productif. 

Ainsi  donc,  soit  par  erreur,  soit  par  l'effet  des  préoccupations 
étroites  auxquelles  ils  obéissent,  les  protectionnistes  ont  tort  de 
soutenir  que  l'égalité  est  satisfaite  par  suite  de  la  protection  accor- 
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dée  aux  agriculteurs  comme  aux  manufacturiers  :  après  comme  avant 
rinégalité  subsiste,  certaine,  indiscutable.  Après  comme  avant,  la 
grande  masse  des  producteurs  du  pays  subit  la  protection  sans 
en  bénéOcier.  L'ar^ment  de  Tégalité  par  eux  invoqué,  cet  argu- 
ment si  fort  et  si  pressant,  se  retourne  donc  contre  eux  :  il  est  dé- 
montré à  cette  heure  que  Tégalité  dans  Ja  protection  est  impossible, 
qu'elle  est  une  chimère  qui  n'existe  que  dans  leur  imagination. 

Mais  allons  plus  loin  et,  pour  épui^r  la  controverse,  supposons 
pour  un  instant  que  cette  égalité  rêvée  par  nos  néo-protectionnistes 
soit  réalisable  :  voyons  ce  qu'il  adviendrait,dans  cette  hypothèse,  au 
point  de  vue  de  Fintérét  général,  des  profits  que  chaque  industrie 
en  pourrait  tirer. 

II 

Voici  donc  le  problème  résolu  :  l'égalité  dans  la  protection  est  or- 
ganisée à  nos  frontières  ;  les  tarifs  de  la  douane  garantissent  à  cha- 
cune des  branches  de  la  production  nationale  une  protection  équita- 
ble et  proportionnelle.  Quels  profits  nos  industries  vont-elles  en 
retirer? 

Nous  savons  en  quoi  consiste  la  protection  et  le  but  qu'elle  pour- 
suit; à  cet  égard  aucune  controverse  n'est  possible. 

De  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  but  du  système  est  de  contrarier  et 
de  restreindre  la  concurrence  étrangère  ponr  surenchérir  le  prix  du 
produit  protégé  en  faveur  du  producteur  du  pays. 

Ceci  posé,  représentons  par  les  ^lettres  de  l'alphabet,  A,  B,  C,  D, 
etc.  nos  diverses  industries.  A  est  protégée, et,  grâce  à  cette  bienheu- 
reuse faveur,  les  produits  de  cette  industrie  se  vendent  au  prix  de 
10,  alors  que  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  le  prix  était  de 
5  seulement  :  soit  un  surenchérissement  de  cinq. 

Par  suite  de  l'égalité,  B,  G,  D,  etc.  sont  protégées  dans  la  même 
mesure.  Que  va-t-il  arriver?  Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc 
pour  le  voir  :  chaque  industriel  gagnera  cinq  sur  les  produits  qu'il 
vendra  et  perdra  cinq  sur  ceux  qu'il  aura  à  acheter. 

En  supposant  l'égalité  parfaitement  établie,  cet  ingénieux  système 
consistera  à  prendre  cinq  d'une  main,  comme  vendeur,  et  à  resti- 
tuer cinq  de  l'autre  comme  acheteur  ;  c'est-à-dire  que,  finalement, 
par  suite  de  cette  égalité  et  de  cette  réciprocité  dans  la  protection, 
les  profits  et  pertes  des  diverses  industries  arriveront  à  se  compen- 
ser et  à  s'annuler. 

Voilà  le  résultat  définitif  de  ce  système  I  si  jamais  il  arrivait  àétre 
pratiqué,  il  aboutirait  au  néant,  et  nous  pouvons  dire  de  ses  inven- 
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teuTS  et  promoteurs  qu'ils  ne  sont,  en  cette  matière,  que  des  contre- 
facteurs des  nihilistes. 

Il  est  étonnant  que  M.  Deschanel,  qui  a  posé  le  principe 
de  l'égalité  dans  la  protection  dans  toute  sa  généralité  et  toute 
son  ampleur,  n'ait  pas  remarqué  que  son  système  pouvait  être 
simplifié  et  qu'il  y  a  un  perfectionnement  tout  indiqué  pour  le  bon 
fonctionnement  du  mécanisme. 

Vous  voulez,  dites-vous,  que  la  protection  soit  égale  pour  tous  : 
cette  égalité,vous  la  revendiquez  au  nom  du  droit  et  de  la  justice,  et 
nous  nous  rappelons  votre  protestation  émue  et  chaleureuse  au  nom 
des  intérêts  agricoles.  A  défaut  d'égalité  pour  toutes  les  industries, 
la  protection  n'est,  d'après  vous,  qu'une  spoliation,  une  atteinte  au 
droit  de  propriété. 

Fort  bien,  ce  sont  là  des  sentiments  généreux  qui  partent  d'un 
bon  naturel  ;  mais,  en  admettant  que  les  tarifs  de  la  douane  puissent 
fonctionner  de  manière  à  protéger  toutes  nos  industries,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  les  difficultés  d'application  au  point  de  vue  de  l'é- 
galité de  traitement  pour  chacune  d'elles.  Egaliser  exactement  les 
profits  et  pertes  au  moyen  de  la  protection  est  une  tâche  que  l'on 
peut,  sans  témérité,  considérer  comme  impossible,  et  tout  au  plus 
pourrait-on  arriver  à  une  approximation. 

Mais  si  laction  des  tarifs  est  impuissante  à  réaliser  cette  égalité, 
cette  équité  parfaite  qui  est  l'idéal  de  nos  néo-protectionnistes,  nous 
avons  à  leur  offrir  un  moyen  certain,  infaillible  d'atteindre  à  cette  per- 
fection :  ce  moyen,  simple  et  peu  coûteux,c'est  la  compensation.  Il  y 
a  longtemps  qu'il  est  employé  et  pratiqué  ;  chez  les  Romains,  l'his- 
toire en  est  fort  intéressante  à  consulter:  on  y  voit  comment,  après 
des  tâtonnements  nombreux,  les  jurisconsultes,  préoccupés  d'établir 
l'égalité  entre  les  personnes  respectivement  créancières  et  débitrices 
l'une  de  l'autre,  arrivèrent  à  poser  et  à  formuler  en  ces  termes  le 
principe  de  la  matière  :  «  Melïus  est  nonsoîvere  quamsolutum  repe- 
tere  » ,  mieux  vaut  ne  pas  payer  d'une  main  ce  qu'on  aurait  à  réclamer 
de  l'autre.  Voilà  le  moyen  sûr  d'établir  l'égalité  de  position  entre  les 
parties,  d'arriver  à  les  indemniser  réciproquement;  aussi  a-t-il  été 
admis  par  toutes  les  législations  des  peuples  civilisés. 

Or,  la  situation  à  régler,dans  le  système  de  nos  néo-protectionnis- 
tes, des  protectionnistes  égalitaires,  est  précisément  identique  :  il 
s'agit  de  régler  les  comptes  respectifs  des  industriels  d'un  pays,  de 
manière  à  ce  que  chacun  d'eux  soit  indemnisé  des  pertes  que  la 
protection  lui  fait  subir.  M.  Deschanel  le  reconnaît  lui-même  dans 
ce  passage  de  son  discours  :  Si  vous  êiez,  vous,  législateurs,  à  un 
tel  une  part  de  son  profit  pour  la  donner  à  un  autre,    votts    lui 
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devez  une  indemnité.  Eh  bien,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul,  de 
garantir  erticacement  à  chaque  industriel  le  paiement  de  cette 
indemnité,  et  ce  moyen,  c'est  la  compensation. 

«  Mais,  dira-t-on,  par  suite  de  cette  compensation  réciproque  et 
générale,  on  arrive  à  un  résultat  négatif,  on  aboutit  au  néant». 
Sans  doute,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  :  c  esta  l'impuis- 
sance et  au  néant  qu'on  aboutit  toujours  lorsqu'on  veut  entrer  en  lutte 
avec  la  nature  des  choses. 

Nous  avons  prouvé,  l'histoire  à  la  main,  que  la  protection  a  été 
établje  comme  une  faveur,  un  privilège  au  profit  du  petit  nombre  en 
vue  de  spolier  la  masse  du  public  ;  nous  avons  complété  cette  dé- 
monstration en  montrant  que,par  la  nature  même  de  son  mécanisme, 
le  système  protecteur  ne  fonctionne  qu'au  profit  d'un  petit  nombre 
d'industries;  il  est  clair  que,dans  ces  conditions,  si  l'on  veut  en  faire 
un  système  égalitaire  en  le  généralisant  et  l'appliquant  également  à 
toutes  les  industries,  on  le  dénature  et  on  arrive  forcément  à  l'an- 
nihiler dans  ses  eiïets. 

Nous  pouvons,'en  modifiant  une  formule  de  Proudhon,  dire  avec 
une  parfaite  exactitude  :  «  Si  tout  le  monde  est  protégé  égalemcjit, 
je  ne  suis  plus  protégé .  » 

Quand  le  petit  nombre  spolie  le  grand  nombre,  il  peut  y  avoir  uo 
certain  profit  pour  les  spoliateurs  ;  mais  quand  tout  le  monde  spolie 
également  tout  le  monde,  qu'on  nous  dise  où  et  pour  qui  peut  être 
le  profil. 

Or,  tel  est  le  caractère  de  la  protection  qu'elle  consiste  dans  un 
système  de  spoliation  —  M.  Deschanel  l'a  reconnu  en  citant  un  pas- 
sage de  Bastiat  où  il  est  dit  que  la  protection  est  une  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  propriété  ;  —  seulement  pour  remédier  à  cela,  il  a 
proposé  d'établir  la  protection  égale  pour  tous. 

Son  erreur  est  de  n'avoir  pas  vu  qu'il  aboutissait  ainsi  à  un  résul- 
tat négatif,  à  Timpui^sance  et  au  néant. 

C'est  vraiment  un  phénomène  étrange  de  voir  un  esprit  sérieux 
s'imaginer  qu  un  système  d'entraves,  de  servitude  générale  du  com- 
merce,dans  lequel  les  industries  nationales  se  pillent  réciproquement 
à  dose  mathématiquement  égale,  est  l'idéal  économique  d'une  démo- 
cratie et  le  moyen  le  plus  sur  de  développer  la  richesse  nationale. 

M.  Deschanel,  qui  a  cité  si  fréquemment  Bastiat  qu'on  peut  dire 
que  son  discours  est  émaillé  d'extraits  du  maître,  aurait  bien  dû 
méditer  le  passage  suivant  des  œuvres  du  grand  économiste  : 

«  Les  personnes  qui  fréquentent  le  Jardin  des  Plantes  à  Paris  ont 
été  à  même  d'observer  un  phénomène  assez  singulier.  Vous  savex 
qu'il  y  a   un  grand  nombre  de  singes  renfermés  chacun  dans  sa 
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cage.  Quand  le  gardien  met  les  aliments  dans  Técuelle  que  chaque 
cage  renferme,  on  croit  d'abord  que  les  singes  vont  dévorer  chacun 
ce  qui  lui  est  attribué.  Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  On 
les  voit  tous  passer  les  bras  entre  les  barreaux  et  chercher  à  se  dérober 
réciproquement  la  pitance  ;  ce  sont  des  cris,  des  grimaces  au  milieu 
desquels  bon  nombre  d'ecuelles  sont  renversées  et  beaucoup  d*ali- 
ments  salis  et  perdus.  Cette  perte  retombe  aujourd'hui  sur  les  uns, 
demain  sur  les  autres,  et  à  la  longue  elle  doit  se  répartir  à  peu  près 
sur  tous. 

Voilà  rimage  fidèle  du  système  restrictif.  »  [Libre-échange  t.  II  des 
œuvres  complètes,  sixième  discours  à  Marseille). 

Ce  sont  les  singes  qui  ont  commencé,et,  si  la  théorie  de  Darwin  et 
du  transformisme  est  vraie,  si  Thomme  descend  du  singe,  il  faut  en 
conclure  que  le  système  de  la  protection  douanière  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  phénomène  d'atavisme. 

Quoi  qu'il  en  soit, nous  recommandons  à  M.  Deschanel  ce  passage 
du  discours  d'un  maître  dont  il  a  invoqué  à  maintes  reprises  l'auto- 
rité :  après  l'avoir  médité,  il  reviendra  peut-être  de  son  enthou- 
siasme pour  son  prétendu  système  égalitaire,  en  voyant  à  quels 
résultats  il  aboutit.  C'est  qu'en  effet,  le  maître  a  raison  et  sa  compa- 
raison est  juste,  avec  cette  remarque  que,  dans  le  système  des  néo* 
protectionnistes  égalitaires,  voici  ce  qui  va  se  passer. 

Nos  industriels  A,  B,  C,  D,  etc,  singes  perfectionnés  au  dire  des 
darwinistes,  ont  chacun  devant  eux  leur  écuelle  avec  la  pitance  :  la 
pitance,  c'est  l'ensemble  des  capitaux  et  des  profits  obtenus  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence.  Non  content  de  sa  portion,  A  étend 
la  patte  et  prend  im  morceau  dans  l'écuelle  de  B,  C,  D.,  etc.  :  voilà 
la  spoliation,  l'atteinte  à  la  liberté  et  à  la  propriété  :  —  on  l'a  reconnu 
de  la  part  de  M.  Deschanel,  —  mais  alor?,  en  vertu  de  l'égalité,  une 
indemnité  égale  leur  étant  due,  B,  C,  D  étendent  à  leur  tour  la  patte 
et  reprennent  dans  l'écuelle  de  A  un  morceau  exactement  semblable 
à  celui  qui  leur  a  été  ravi. 

Finalement  chacun  reste,  après  ce  circuit  d'opérations  et  de  pil- 
lage réciproque,  dans  la  même  situation  qu'auparavant,  sauf  les  dé- 
chets et  les  pertes  résultant  du  gaspillage  qu'entraînent  lesdites  opé- 
rations. 

'  Il  est  temps  de  conclure  :  Nous  avons  posé  deux  questions  au  com- 
mencement de  cet  écrit. 
Sur  la  première  question,  la  question  de  l'égalité  dans  la  protection-, 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

douanière,nous  concluons  que  Tégalité  est  impossible  et  chimérique, 
et  cette  conclusion,  nous  Tappuyons  sur  une  double  base. 

Historiquement,  le  système  protecteur  a  été  étabU  à  titre  de  mo- 
nopole, de  privilège,  au  profit  de  quelques-uns,  au  détriment  du 
grand  nombre,  donc  comme  une  œuvre  d'injustice  et  d^inégatité  ;  en 
fait,  et  par  la  nature  même  de  son  mécanisme,  la  douane  ne  peut  fa* 
voriser  que  certaines  industries,  laissant  un  grand  nombre  d'entre 
les  industries  nationales  privées  de  toute  protection,  d'où  inégalité 
forcée. 

Dès  lors,  toute  l'argumentation  de  nos  adversaires  se  retourne 
contre  eux,  et  pour  condamner  irrévocablement  leur  système,  il  nous 
suffira  de  rappeler  ces  véhémentes  paroles  du  discours  de  leur  lea^ 
der,  M.  Paul  Deschanel  : 

«  Vous  n*avez  pas  le  droit,  vous,  législateur,  d'ôter  à  tel  ou  tel  une 
partie  de  son  profit  pour  le  donner  à  d'autres,  ou  bien,  si  vous  le 
faites,  vous  lui  devez  une  réparation,  une  indemnité. 

«  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'exploiter  contre  moi  la  puissance  pu- 
blique et  de  mettre  l'appareil  des  lois  au  service  d'une  minorité  : 
c'est  là  une  distribution  partiale  de  la  richesse  :  une  spoliation,  une 
atteinte  à  la  liberté  et  à  la  propriété  I  » 

En  répétant  après  les  maîtres  de  la  science  ces  sévères  mais  jus- 
tes paroles,  l'orateur  protectionniste  a  frappé  à  mort  le  système  pro- 
tecteur, système  impuissant  à  réaliser  l'égalité  pour  tous  devant  la 
loi. 

Sur  la  seconde  question,  celle  des  profits  que  pourrait  procurer  à 
chaque  industrie  le  système  d'égalité  dans  la  protection,  notre  con- 
clusion est  qu'il  aboutirait  à  un  résultat  ridicule,  à  l'impuissance  et 
au  néant,  les  profits  et  pertes  de  chacun  arrivant  réciproquement  à 
se  compenser  et  à  s'annuler. 

Telles  sont  nos  conclusions.  Nous  pouvons  les  résumer  dans  cette 
simple  formule,  la  protection  est  essentiellement  un  privilège. 

Cette  formule  exprime  excellemment  la  pensée  dominante  de  ce 
travail,consacré  à  l'examen  et  à  la  réfutation  du  système  de  l'égalité 
dans  la  protection.  Entre  le  privilège  et  l'égalité  il  y  a,  en  effet,  un 
abîme  que  rien  ne  peut  combler  ;  ces  deux  mots  hurlent  d'être  ac- 
couplés ensemble  :  ils  impliquent  deux  idées  opposées  et  contradic- 
toires. 

De  même  il  ne  peut  plus  être  question  de  nous  opposer  le  di- 
lemme :  Ou  l'égalité  dans  la  protection,  ou  l'égalité  dans  la  liberté. 
Le  premier  terme  disparait  ;  seul,  le  second  reste  debout  et  subsiste. 

«  Mais,  nous  dit-on,  il  est  impossible  de  songer  à  établir  l'égalité 
dans  la  liberté,  par  suite  des  traités  de  commerce  qui  nous  ont  liés 
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vis-à-vis  des  autres  nations.  »  Singulière  objection,  difficile  à  com- 
prendre de  la  part  d'un  esprit  sérieux.  Est-ce  sérieusement,  en  ef- 
fet, que  Ton  peut  prétendre  que  les  traités  de  commerce  que  nous 
avons  conclus  avec  d'autres  nations  nous  empêchent  d'établir  le 
régime  de  la  liberté  égale  pour  tous? 

Si  nous  sommes  liés  par  ces  traités,  c'est  en  ce  sens  apparemment 
que  nous  n'avons  pas  le  droit,  sans  l'assentiment  de  nos  contrac- 
tants, de  relever  et  d'exhausser  les  tarifs  stipulés;  mais,  si  nous  ne 
pouvons  les  relever,  qui  nous  empêche  de  les  diminuer,  c'est-à-dire 
d'organiser  le  libre-échange  en  ne  conservant  que  les  tarifs  fiscaux, 
ou  même  en  supprimant  complètement  les  droits  ?  En  d'autres  ter- 
mes, si  nous  ne  pouvons  élever  la  barrière,  il  nous  est  toujours  loi- 
sible de  rabaisser,  réalisant  ainsi  l'égalité  dans  la  liberté  :  qu'on 
nous  dise  si  on  s'en  plaindra  à  l'étranger  I 

L'objection  est  donc  sans  valeur  aucune,  et  il  reste,  comme  con- 
clusion dernière,  que  le  seul  système  possible  et  pratique,  celui 
auquel  appartient  l'avenir,  parce  que  l'avenir  est  à  la  liberté  et  à  la 
J4istice,  c'est  le  système  de  l'égalité  dans  la  liberté. 

E.  Mabtinbâu 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux- M  ondes,  La  question  budgétaire.  Le  socialisme 
en  Allemagne.  —  Le  Correspondant.  Les  finances  de  la  République.  — ' 
Nouvelle  Revtte.  Le  surmenage.  —  Bibliothèque  universelle  et  Reuue  Suisse» 
La  justice  en  Italie.  —  Revue  générale.  Les  étraogers  en  France.  —  L*Assf>^ 
dation  catholique.  Le  centenaire  de  89.  —  La  Science  sodale.  Les  remèdes 
scientifiques  au  mal  social.  —  Revue  socialiste.  Le  communisme  anar« 
cbiste,^  Revue  du  monde  latin  Le  budget  chinois.  —i{et'ue  générale  fde  Paris). 
La  taxe  du  pain.  —  Revue  d'Économie  politique,  La  science  économique  et  la 
politique  nationale.  Limitation  de  la  population.  —  Journal  d'agrictUture 
pratique.  Toujours  la  protection.  —  Journal  d'hygiène,  La  ville  de  Paris 
maraîchère.  —  Le  Globe,  Les  crédits  supplémentaires.  —  Le  Rentier,  La 
guerre  et  les  finances  européennes.  —  Chambres  de  commerce  de  Mar- 
seille et  du  Mans.  —Jules  Vander:  L'honnête  Vernon.  —  George  Montière: 
Etienne  Laurent.  —  Joséphia  Péladan  :  A  cœur  perdu.  —  Degoix  et  Meyer  : 
Les  grands  établissements  de  crédit  de  la  France,  i*  J.  Heu  :  La  vérité  sur 
le  crédit  foncier.  —  Le  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  Lemerder  de 
Jauvelle  :  Réforme  de  la  trésorerie.  —  Marqfoy  :  La  question  des  tréso- 
riers généraux.  —  H.  Pascaud  :  Le  monopole  de  l'alcool  en  Suisse,  —  F.  Jar- 
laud  :  Le  plâtrage  et  la  coloration  des  vins.  —  Société  française  d'hygiène. 
Les  stations  d'eaux  minérales  du  centre  de  la  France.  —  J.  Raganeau  :  Nos 
rapports  politiques.  —  D'  Eugiivic  :  A  bas  la  naturalisation.  —  Louis  Ber- 
trand :  Le  salaire  minimum.  —  Léon  Donnât  :  L'organisation  communale 
du  travaiL  —  J.  Weiler  :  Le  cinquième  état  devant  la  réglementation  du 
travail. 

La  Revue  des  Deux  Mondes  consacre  deux  études  à  la  question 
budgétaire.  Dans  la  première,  M.  Gucheval-Glarigny  après  avoir 
montré  que  la  Chambre  législative  empiète  trop  sur  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  et  que  la  commission  du  budget  accapare 
ensuite  les  droits  de  la  Chambre,  propose  que  Ton  supprime  la  com- 
mission du  budget,  qu*on  réduise  la  Chambre  à  son  véritable  rôle, 
qui  est  Texamen  du  budget  et  le  contrôle  des  dépenses,  laissant  au 
gouvernement  l'initiative  de  la  préparation  des  lois  de  finance.  Enfin 
pour  retenir  ministres  et  députés  sur  la  pente  du  gaspillage,  «  pour 
couper  court  aux  mauvaises  pratiques  dont  les  dangers  ont  été 
signalés,  il  faudrait,  dit  M.  Cu(;heval-Clarigny,  écrire  explicitement^ 
soit  dans  la  Constitution,  soit  dans  le  règlement  de  la  Chambre,  qu'il 
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ne  pourra  être  dérogé  par  la  loi  de  finances  à  rexécution  d  aucune 
loi  existante  tant  que  cette  loi  n'aura  pas  été  régulièrement  réfor- 
mée ».  En  d'autres  termes,  la  Chambre  ne  devra  supprimer  aucune 
dépense  légalement  établie,  et  encore  moins  ajouter  aucune  dépense 
illégale  aux  projets  de  budget  qui  lui  seront  présentés. 

Si  cette  mesure  pouvait  faire  raffaire  des  «  frères  et  amis  »  aussi 
bien  que  celle  des  contribuables,  on  pourrait  compter  sur  son  appli- 
lion;  mais,  hélas!... 

Le  vicomte  d*Avenel  auteur  de  la  seconde  étude  :  V Extension  du 
fonctionnarisme  y  observe  que  beaucoup  de  gens,  vivants  encore 
aujourd'hui,  voyaient  force  retranchements  à  opérer  dans  le  budget 
de  1869  ;  mais  du  moins  personne  ne  trouvait  aucun  service  public 
en  souffrance.  Depuis  lors,  ces  mêmes  gens  vivants  et  administrants, 
ne  voient  plus  de  retranchements  à  opérer,  bien  loin  de  là,  et  les 
services  publics  n'en  vont  pas  mieux,  bien  au  contraire. 

a  En  1847,  le  ministère  des  affaires  étrangères  avait,  sous  M.  Guizot 
33  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  ;  il  en  a  aujourd'hui,  sous 
M.  Flourens,  74.  L'Europe  n'a  pourtant  pas  grandi  depuis  lors  ;  au 
contraire  la  disparition  des  petites  cours  d'Allemagne  et  d'Italie  a 
permis  de  supprimer  un  grand  nombre  de  résidences...  Le  budget  de 
la  guerre  de  l'empire  allemand  est  de  431  millions  ;  en  France,  il  est 
de  604  et,  comme  reffectif  des  deux  armées  en  temps  de  paix  est  à 
peu  près  égal,  l'Allemand  sous  les  drapeaux  coûte  à  TÉtat  850  fr.  et 
le  Français  1.250...  Le  nombre  des  employés  au  ministère  de  la 
guerre  à  Berlin  est  de  307  ;  il  est  de  756  à  Paris.  Le  chiffre  des 
huissiers  et  garçons  de  bureau  est  à  Berlin  de  46,  et  à  Paris  de  166... 
Le  Reichstag  allemand  coûte  512.000  fr.,  le  Parlement  français 
coûte  12  millions...  » 

M.  d'Avenel  propose  d'appliquer  à  la  plupart  des  services  publics 
le  système  de  Tabonnement.  c  L'abonnement  est  au  personnel  ce 
que  Tentreprise  est  au  matériel.  L'État  traiterait  à  forfait  avec  les 
directeurs  et  les  chefs  d'emploi,  qui  se  chargeraient  d'une  branche 
d'administration  sous  leur  responsabilité». 

—  M.  Ch.  Grad  continue  son  étude  sur  le  socialisme  d'État  en  Alle- 
magne (n**  du  15  février).  On  y  voit  que  le  socialisme  collectiviste 
poursuit  son  chemin  sans  plus  s'inquiéter  des  coups  que  des  caresses 
du  gouvernement.  C*est  en  vain  que  l'on  a  établi  une  loi  de  répres- 
sion ;  c'est  encore  plus  en  vain  qu'on  a  institué  les  assurances  ou- 
vrières :  le  collectivisme  gagne  de  plus  en  plus  de  voix  parmi  les 
électeurs,  de  plus  en  plus  de  sièges  au  Reichstag.  L'organisation 
secrète  a  pris  la  place  de  l'organisation  visible  interdite  par  les 
mesures  de  répression. 

4*  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  mai  1888.  13 
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Ace  courant  révolutionnaire,  M.  Grad  indique  le  remède  suivant  : 
«  Pour  enrayer  le  mal,  il  faudrait  renoncer  au  matérialisme  delà 
vie,  plaie  profonde  de  notre  société  actuelle,  et  dont  la  contagion 
s'est  étendue  des  classes  riches  à  la  masse  du  monde  ouvrier.  Un 
retour  h  la  vie  chrétienne,  à  ses  pratiques  humanitaires  accessibles 
même  pour  quiconque  n*a  plus  sa  foi,  pourrait  plus  que  toutes  les 
autres  lois  pour  la  pacification  sociale.  Au  point  de  vue  social, 
le  christianisme  est  supérieur  à  toutes  les  autres  influences,  à  tous 
les  systèmes  économiques,  où  manque  tantôt  l'appréciation  juste  de 
la  réalité,  tantôt  la  charité  véritable.  L'Évangile,  les  enseignements 
du  Christ  tendent  à  faire  régner  Téquité  et  à  relever  les  classes 
déshéritées.  » 

Gomment  appelle-ton  les  pratiques  religieuses  sans  la  foi  ? 
L'hypocrisie,  si  je  ne  me  trompe.  Un  pareil  système  serait  donc 
l'organisation  de  la  duperie  et  de  la  friponnerie. 

Les  enseignements  du  Christ  tendent  à  faire  régner  Téquité  et  à 
relever  les  classes  déshéritées.  Ceux  du  collectivisme  y  tendent 
aussi.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  y  arrivent,  mais,  par  sa  tendance, 
le  collectivisme  aurait  le  droit  de  se  dire  chrétien  et,  alors,  c'est  le 
gouvernement  qui  lui  fait  la  guerre,  qui  serait  anti-chrétien.  Cela 
montre  que  M.  Grad  n'a  pas  trouvé  le  vrai  remède,  parce  qu'il  n'a 
pas  saisi  la  vraie  cause  du  mal.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le 
répéter,  au  risque  d'ennuyer  les  lecteurs  :  c'est  le  socialisme  d'en  haut 
qui  engendre  le  socialisme  d'en  bas.  Or  qu'est-ce  que  le  socialisme 
d'en  haut?  C'estle  protectionnisme  sous  toutes  ses  formes:  privilèges 
et  monopoles  religieux,  scientifiques,  artistiques,  commerciaux,  in- 
dustriels. Cela  étant,  le  remède  est  trouvé  depuis  longtemps.  Il  y  a 
deux  siècles  que  ce  qu'on  appelle  avec  un  air  de  mépris  Y èconomisme 
le  proclame. 


Si  le  vaisseau  de  l'État,  pour  la  troisième  fois  républicain,  sombre, 
—  ce  qui  ne  peut  plus  guère  faire  de  doute  cpie  pour  les  politiques 
myopes  — ,ce  ne  sera  pas  faute  de  lest:  on  sait  avec  quel  entrain  il  a 
entassé  dans  sa  cale  les  impôts  et  les  emprunts  ;  ce  ne  sera  pas  non 
plus  faute  d'avoir  été  averti  des  écueils.  Nous  venons  d'entendre 
dansla  Revue  des  Deux  Mondes,  deux  vigies  cpii  crient  :  Ouvre  Toeil 
bâbord,  ouvre  Tœil  tribord.  En  voici  une  autre  dans  le  (7orre5pon- 
dant,  qui  crie  :  Ouvre  l'œil  devant.  Nous  crierions  volontiers  :  Ouvre 
l'œil  derrière  ;  mais,  comme  dit  Saint  Bernard,  «  ce  qui  est  fait  ne 
peut  pas  n'être  pas  fait,  si  bien  que  le  faire  a  dépendu  du  temps, 
mais  ravoir  fait  demeure  éternellement.  Ce  qui  a  passé  le  temps  ne 
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se  passera  pas  avec  le  temps.  Ainsi  les  mauvaises  œuvres  dont  la 
mémoire  demeurera  éternellement  dans  Tâme,  la  gêneront  éternelle- 
ment. »  Il  a  donc  dépendu  de  la  République  de  faire  ce  qu*elle  a  fait, 
mais  il  ne  dépend  plus  d'elle  de  ne  Tavoir  pas  fait  :  il  faudra  néces* 
sairement  en  subir  les  conséquences.  Nous  ne  dirons  donc  rien  du 
passé  des  finances  de  la  République,  fort  bien  exposé  par  M.  Le 
Trésor  de  la  Rocque  dans  le  dit  article  du  Correspondant,  et  nous 
nous  bornerons  à  résumer  sa  conclusion  et  ses  prévisions  pour 
l'avenir. 

4(  La  France  souffre  d*un  épuisement  financier  causé  par  le  gaspil- 
lage, la  multiplication  des  sinécures,  les  prodigalités  électorales;  elle 
souffre  d'une  anémie  industrielle,  commerciale,  agricole  produite 
par  un  tarif  de  douanes  mal  combiné,  des  travaux  improductifs,  la 
fièvre  du  Tonkin,  la  rage  laïcisante.  »  Mal  combiné  nous  parait  de 
trop  après  le  tarif  de  douane  ;  mais  nous  ajouterons  que  la  France 
souffre,  outre  son  anémie,  de  la  pléthore  fonctionnariste,  consé- 
quence de  rinstruction  officielle  à  outrance. 

Le  seul,  simple  et  unique  remède  consisterait  à  réduire  les 
dépenses  budgétaires.  Tout  le  monde  en  parle,  mais  personne  n'y 
songe. 

«  En  résumé,  conclut  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  si  la  République 
veut  réquilibre  de  ses  budgets,  il  est  temps  qu'elle  renonce  à  mettre 
ses  ressources  au  service  du  fanatisme,  qu'elle  renonce  aux  épura- 
tions, aux  laïcisations,  qu'elle  renonce  à  satisfaire  les  appétits 
électoraux,  qu'elle  renonce  au  plan  Freycinet,  qu'elle  prépare  la 
refonte  des  administrations,  qu'elle  diminue  les  charges  que  les 
colonies  nous  imposent.  Il  est  temps  qu'elle  cherche  un  sur- 
croit de  recettes,  non  pas  comme  le  propose  la  commission  du 
budget  dans  des  réformes  funestes  et  irréalisables,  mais  en  faisant 
rendre  aux  impôts  tout  ce  qu'ils  peuvent  produire,  en  poursuivant 
et  réprimant  les  fraudes  sans  pitié  !  » 

En  supposant  que  toutes  ces  réformes  soient  désirables,  ce  sur  quoi 
nous  ne  nous  prononcerons  pas,il  est  douteux  qu'elles  soient  possibles; 
il  est  probable  que,  même  possibles,  il  est  trop  tard  pour  les  réaliser. 
S'il  est  trop  tard,  ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque, 
ni  de  beaucoup  d'autres,  il  y  a  assez  longtemps  qu'ils  ont  signalé  le 
danger.  Mais  les  lois  naturelles  sont  inexorables,  on  ne  les  viole  qu'à 
son  propre  détriment. 


Avec  la  compétence  qui  lui  est  particulière,  M.  Raoul  Frary  traite 
la  question  du  surmenage,  dans  la  NouoeUe  Revue  du  l^'  janvier. 
Précisément  à  cause  de  cette  compétence,  qui  donne  aux  assertions 
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de  M.  Frary  une  autorité  qu'elles  n'auraient  pas  dans  la  bouche  de 
bien  d'autres,  nous  devons  relever  deux  erreurs  dans  lesquelles  cet 
auteur  est  tombé. 

a  Le  surmenage,  dit  M.  Frary,  est  moins  un  fait  pédagogique 
qu'un  fait  social.  C'est  une  des  formes  de  la  concurrence  vitale,  de 
la  lutte  pour  l'existence,  qui  devient  chaque  jour  plus  générale,  plus 
ardente  et  plus  meurtrière.  »  La  concurrence  vitale  n'a  rien  à  faire 
dans  cette  question.  C'est  la  concurrence  gouvernementale  qu'il  faut 
dire.  Du  moment  que  les  fonctions  publiques  reviennent  de  droit, 
non  pas  aux  plus  savants,  mais  aux  plus  diplômés,  il  arrive  fatale- 
ment qu'une  nuée  de  plus  en  plus  compacte  de  vautours  budgé- 
tivores  se  rue  sur  les  diplômes  pour  arriver  par  là  aux  fonctions.  En 
présence  de  ce  torrent  on  est  forcé  de  multiplier  les  études  inutiles, 
d'une  part  et  les  fonctions  inutiles  de  l'autre,  et  malgré  cela,  on  est  et 
sera  de  plus  en  plus  débordé  tant  que  la  cause  première  subsistera. 

M.  Frary  se  joint  à  de  Laprade  pour  dire  que  le  collège  a  été 
institué  par  les  moines,  qui  l'ont  modelé  sur  le  couvent,  c  Le  travail 
forcé,  la  récréation  insuffisante,  Timmobilité  absolue  transportée  des 
stalles  du  chœur  aux  bancs  de  la  salie  d'étude,  enfin  la  claustration 
et  l'oubli  des  soins  du  corps,  tel  était  le  régime  que  les  jésuites  et 
leurs  émules  empruntaient  aux  habitudes  monastiques  pour  l'imposer 
aux  écoliers.  » 

Si  le  régime  des  collèges  a  été  modelé  sur  celui  des  couvents, 
pourquoi  l'Université  ne  l'a-t-elle  pas  changé  ?  Le  temps  et  les  occa- 
sions ne  lui  ont  pourtant  pas  manqué.  Les  établissements  scolaires 
des  moines,  et  ceux  des  jésuites  en  particulier,  ont  toujours  été  mieux 
organisés  que  ceux  de  l'Université.  Bacon,  qui  n'était  point  un 
jésuite,  ne  se  lasse  pas  de  proclamer  la  supériorité  des  jésuites  sur 
les  universitaires. 

«  L'éducation,  dit-il, a  été,  jusqu'à  un  certain  point,comme  rappelée 
de  l'exil  dans  les  collèges  des  jésuites,  et,  lorsque  je  considère  leur 
industrie  et  leur  activité,  tant  pour  cultiver  les  sciences  que  pour 
former  les  mœurs,  je  me  rappelle  ce  mot  d'Agésilas  à  Phamabaze  : 
Tel  que  Je  te  vois,  plût  à  Dieu  qtie  tu  fusses  des  nôtres,  » 

Revenant  sur  ce  sujet  dans  une  autre  occasion.  Bacon  va  jusqu'à 
dire  :  «  Quant  à  ce  qui  regarde  l'art  d'instruire  la  jeunesse,  le  plus 
court  serait  de  dire  :  Voyez  les  écoles  des  jésuites^  car,  parmi  les 
établissements  de  ce  genre,  nous  ne  voyons  rien  de  mieux.  » 

Un  peu  plus  loin,  il  ajoute  :  «  Les  jésuites  paraissent  ne  pas 
dédaigner  ce  genre  d'exercice  (les  pièces  de  théâtre  jouées  parles 
écoliers),  et  c'est  à  notre  avis  une  preuve  de  leur  grand  sens.  C'est 
un  genre  de  talent  qui,  lors^qu'on  en  fait  un  métier,  est  réputé  in- 
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fâme  ;  mais  qui,  lorsqu^on  en  fait  une  partie  de  Téducation,  est  de  la 
plus  grande  utilité  ;  car  elle  (raction  théâtrale}  fortifie  la  mémoire, 
elle  règle  et  adoucit  le  ton  et  la  force  de  la  voix  et  de  la  prononciation, 
donne  de  la  grâce  au  geste  et  à  Tair  du  visage,  inspire  une  noble 
assurance  et  accoutume  les  jeunes  gens  à  soutenir  les  regards  d'une 
nombreuse  assemblée.  » 

Tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  encore,  les  jésuites  veillent  à  la 
santé  et  au  développement  corporel  de  leurs  élèves  avec  infiniment 
plus  de  soin  que  les  universitaires,  et  que,  malgré  cela,  ou  plutôt  à 
cause  de  cela,  ils  obtiennent  aussi  de  meilleurs  résultats  au  point  de 
vue  des  études.  On  sait  également  que  c'est  à  la  concurrence  que  les 
jésuites,  les  oratoriens,  etc.,  faisaient  a  l'Université  que  nous  avons 
dû  l'éclat  littéraire  du  xvn*  siècle.  Si  Richelieu  avait  écouté  l'Uni- 
versité, qui  voulait  faire  interdire  l'enseignement  aux  jéluites, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  le  xvu*  siècle  aurait  différé  du  xv«.  11 
faut  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due.  Les  jésuites  ne  sont 
pas  sans  reproche ,  il  s'en  faut;  mais  pour  l'instruction  et  surtout 
l'éducation  de  la  jeunesse,  l'Université  n'arrive  pas  à  leur  cheville. 
Et  elle  n'y  arrivera  jamais,  par  la  raison  que  le  régime  de  la  liberté 
donne  toujours  de  meilleurs  résultats  que  celui  du  monopole. 


La  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse  de  mars  nous  donne  de 
précieux  renseignements  sur  la  manière  dont  est  rendue  la  justice 
en  Italie.  «  Les  statistiques  italiennes,  dit  M.  H.  Mereu,  portent  que 
sur  cent  citoyens  mis  sous  procès,  on  en  compte  en  moyenne  trente 
qui  attendent  plus  d'un  an  que  les  tribunaux  statuent  sur  leur  sort, 
et  plus  de  soixante  qui  attendent  six  mois. 

«  En  1885,  sur  217.251  inculpés  tombés  sous  la  juridiction  des 
parquets,  51.720  ont  été  frappés  de  mandats  d'amener,  dont  9.185 
ont  dû  être  révoqués.  Pour  6.025  autres  inculpés,  l'acte  d'incarcéra- 
tion n'a  pas  été  ratifié;  enfin,  9.475 ont  été  provisoirement  remis  en 
liberté,  parce  que  la  nature  de  l'accusation  et  les  indices  recueillis 
à  leur  charge  ne  rendaient  point  indispensable  le  maintien  de  l'écrou. 
Voici  donc,  en  chiffres  ronds,  plus  de  25.000  arrestations  illégales 
faites  au  nom  de  la  loi. 

«  Il  y  a  eu,  en  1883,  aux  prétures,  aux  tribunaux  et  aux  cours 
d'assises,  123.636  acquittements  sur  309.033  plaintes,  c'est-à-dire 
40  0/0.  Durant  la  même  année,  sur  252.664  crimes  ou  délits  dénoncés, 
il  y  a  eu  57.113  classements  aux  archives,  ce  qui  signifie  que  la 
justice  est  impuissante  une  fois  sur  cinq  à  découvrir  les  coupables. 
Enfin  le  total  des  arriérés  qui,  chaque  année,  sont  renvoyés  à  la 
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gestion  suivante,  atteint  la  proportion  de  10  0/0  sur  Tensemble  des 
affaires  pénales  soumises  aux  investigations  de  la  magistrature.  » 

Voilà  de  quoi  consoler  les  citoyens  des  pays  où  la  justice  n'est  pas 
mieux  rendue,  ni  moins  dispendieuse.  Malheureusement  pour  les 
Italiens,  il  est  question  d'améliorer  Tadministratioa  judiciaire  ;  or, 
on  sait  à  quoi  aboutissent  ordinairement  les  projets  d'amélioration  : 
c'est  pourquoi  je  dis  malhenretuement  Mais  je  ne  demande  pas 
mieux  que  d'être  mauvais  prophète,  et  je  souhaite  même  que  le  code 
pénal  unique  que  l'on  se  propose  de  promulguer  pour  l'Italie,  ainsi 
que  les  lois  pour  assurer  l'indépendance  de  la  magistrature  produisent 
tous  les  bons  résultats  qu'on  en  peut  espérer  ;  il  semble,  en  tout  cas, 
que  les  charges  toujours  croissantes  que  s'impose  l'Italie  ne  sont  pai 
faites  pour  diminuer  le  nombre  des  besoigneux  et,  par  conséquent, 
des  délinquants  et  des  criminels.  M.  Mereu  observe  que,  proportion- 
nellement à  l'étendue  de  son  territoire  et  au  niveau  moyen  de  la 
richesse  publique,  l'Italie  impose  à  chacun  de  ses  sijgets,  pour  sou- 
tenir son  état  militaire,  une  contribution  bien  plus  lourde  que  celle 
qu'ont  à  supporter  les  habitants  des  autres  pays  où  régnent  des  tra* 
ditions  guerrières. 

Militarisme,  paupérisme,  criminalisme,  tout  cela  marche  nécessai- 
rement de  front,  c'est  inévitable. 


La  Revtie  g^néraie  combat  la  thèse  soutenue  par  M.  Laumonnier 
dans  le  Correspondant  contre  les  étrangers  en  France,  dont  nous 
avons  parlé  dans  notre  dernière  revue.  M,  Troisfontaines  nie  que  le 
cosmopolitisme  entraine  la  dénationalisation  et  la  dégénérescence 
des  peuples,  et  il  observe  que  Tanti-cosmopolitisme  est  contraire 
aux  principes  chrétiens. 

«  Endosser  aux  autres  les  malheurs  de  sa  patrie,  c'est  trop 
commode;  mais  ce  procédé  a  le  tort  grave  de  méconnaître  la  vérité 
des  faits  et  de  dispenser  les  intéressés  d'un  examen  de  conscience 
qui  ferait  apercevoir  les  vraies  causes  et  serait  le  point  de  départ 
d'un  vigouroux  effort  en  vue  du  relèvement...  Qui  n'aperçoit  d'autres 
causes  d'infection  que  la  présence  des  étrangers  à  Paris  ?  La  centra- 
lisation à  outrance  d'abord,  qui  fait  que  Paris  est  ce  qu'il  est  :  le 
cerveau,  l'âme,  le  cœur  de  la  France,  comme  on  voudra  l'appeler,  et 
qu'il  attire  à  lui,  par  ses  ressources  infinies,  la  foule  des  pécheurs 
en  eau  trouble  et  des  gens  prêts  à  tout.  La  réunion  en  très  grand 
nombre  de  rentiers  menant  une  vie  de  désœuvrement,  de  luxe  et  de 
plaisirs,  ce  qui  sera  toujours  d'un  fâcheux  exemple  pour  ceux  qui 
peinent  et  vivent  mal. ...  » 
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Invoquant  la  statistique,  on  a  soutenu  que,  dans  les  départements 
où  il  y  plus  d'étrangers,  il  y  a  aussi  plus  de  crimes  commis.  Dans  les 
Alpes-Maritimes,  par  exemple,  il  y  a  193  étrangers  pour  1.000  habi- 
tants et  12  criminels,  et,  dans  le  Finistère  5  étrangers  par  1.000  ha- 
bitants et  4  criminels.  Mais,  dit  M.  Troisfontaines,  si  nous  observons 
que  dans  le  Nord,  où  il  n'y  a  pas  moins  de  173  étrangers  sur  1 .000 
habitants,  on  compte  5  criminels  seulement,  notre  foi  dans  les  ensei- 
gnements de  la  statistique  commence  à  s'affaiblir. 

M.  Troisfontaines  tend  à  se  jeter  dans  l'excès  contraire  à  M.  Lau- 
monier,  à  croire  que  l'immigration  des  étrangers  dans  un  pays, 
quelle  qu'en  soit  la  proportion,  ne  présente  aucun  inconvénient.  La 
vérité  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  cela  dépend  de  la  dose,  et  que 
l'immigration  excessive  est  l'effet  d'un  vice  intérieur  avant  d'être 
cause  d'autres  vices.  Il  est  certain  que  les  étrangers  échappent  à 
certaines  charges  qui  pèsent  sur  les  nationaux,  mais  c'est  une  raison 
pour  ceux-ci  de  réduire  leurs  charges,  et  non  de  chercher  à  les 
rejeter  sur  les  autres,  car  cela  n'est  pas  possible.  Expulsez  les  étran- 
gers :  ils  retourneront  dans  leur  pays,  mais  ils  vous  enverront  de 
leurs  produits.  C'est  précisément  parce  que  vous  avez  mis  une 
barrière  à  l'entrée  de  leurs  produits  qu'ils  sont  venus  vous  faire 
concurrence  sur  place.  Quant  au  chacun  chez  soi,  produits  et 
producteurs,  il  serait  curieux  de  le  voir  inaugurer  pour  clore  le 
XIX»  siècle. 

—  Pendant  qu'on  se  dispose  officiellement  à  fêter  l'anniversaire 
de  1789  et  la  fameuse  proclamation  des  Droits  de  l'homme,  l'Asso- 
ciation catholique  se  prépare  religieusement  à  profiter  de  l'occasion 
pour  opposer  aux  droits  de  Thomme  le  droit  de  Dieu.  A  cet  effet, 
elle  organise  une  enquête,  invitant  tous  et  chacun  à  lui  adresser 
leurs  doléances  contre  le  régime  existant,  mais  en  s'abstenant  d'in- 
diquer les  moyens  de  remédier  aux  maux  dont  on  aura  lieu  de  se 
plaindre.  C'est  l'affaire  de  l'Association  de  chercher  le  remède,  il  est 
même  trouvé  d'avance.  L'Association  catholique  se  propose  aussi  de 
montrer  que  la  société  était  plus  heureuse  sous  l'ancien  régime,  celui 
du  droit  de  Dieu,  et  surtout  de  ses  ministres,  qu'elle  ne  l'est  sous  le 
nouveau,  celui  des  droits  de  l'homme  et  surtout  de  ses  mandataires. 

La  canvpagne  qu'entreprend  l'Association  catholique  est  de  bonne 
guerre  :  rien  de  plus  juste  que  de  montrer  aux  universitaires,  légistes, 
lettrés,  docteurs,  etc.,  qu'après  avoir  tant  déclamé  contre  le  gouver- 
nement des  prêtres,  ils  sont  incapables  de  faire  autre  chose  que  de 
les  imiter.  Mais  il  faudrait  convenir  qu'il  ne  font  que  les  imiter,  en 
renchérissant,  il  est  vrai,  et  c'est  tout  naturel  ;  quand  on  est  lancé 
sur  une  pente,  plus  on  avance,  plus  le  mouvement  s'accélère.  Mais 
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r Association  cathaliqiie  ne  veut  pas  convenir  de  cê  fait  qae  b 
pasteurs  du  peuple  n  ont  fait  que  continuer  depuis  1781^  rc  <]iif 
leurs  prédécesseurs  avaient  si  hien  commencé. 

L'Assocîfttion  cattïoUque  se  trompe  encore  lorsqu'elle  nous  pre^eiïtf 
le  maalimie  révohHfonnaire  comme   l*h entier  du  libcralîsmf.  U  | 
socialisme  est  l*héritier    direct,  reuTant   à  la   fois  nalurcl  et  l^çi- 
timc  du  proteetionnisrae,  du  î*'*gisme  et  du  christ  ta  ui^me  rommj 
Cela  saute  aux  yeuic,  et  leà  socialistes  eint-mt^mes,  qui  doWtuil  ewh 
naître  leur  tUiation  mieux  que  tous  autres,  sont  les  premirrsàefil 
convenir. 


Après  avoir  passé  en  revue  les  faux  remèdes  au  mal  social  tim 

de  Tordre  politique  et  de  l'ordre  rt&W^îeMx.hSctence  ^nciair  s'attuqiif,  i 
dans  sou  u**  de  janvier,  aux  faux  remèdes  d'ordre  scientifique.  *  Ia  \ 
science,  dit  M.  Guerrin  est  positivement  la  chose  la  plus  à  la  nwdf 
dans  notre  siècle.  11  n'est  rien  qu'on  n*accommode  à  la  sauce  MriifOti*  j 
fique.  Nous  devons  à  Auguste  Comte  la  philosophie  seientîOque  flîi 
religion  scientifique;  à  Gamhetta  la  répnhlîqiif^  s(.ientilîi|ue:  im  i 
petits  manuels,  la  morale  scientifique;  à  M.  Zola  enfin,  la  lifténitart  | 
scientifique,  î> 

M.  Guerrin  s  attache  à  démontrer  qu'il  n'y  a  aucun  lien  lo^fiqtîej 
entre  le  prog^rès  scientifu|iic  et  le  progrès  social,  que  le  honhfUF' 
social  ne  dérive  pas  de  la  culture  intellectuelle  de  l'ouvriei; 
qu'il  ne  dérive  pas  davantage  de  celle  du  patron.  «  Sm%  fli  | 
connaissons  de  fort  instruits  et  fort  intelligents,  pourvus  kl 
tous  les  diplômes  pos^^ibles,  qui  ne  sont  que  de  parfaits  cifW*| 
teurs,  en  guerre  continuelle  avec  leurs  ouvriers:  et  nous  ^oyoflf,  ' 
d'autre  part,  des  patrons  modestes,  rustiques,  des  hommes  simplci, 
et  droits,  d'une  instruction  tout  élémentaire,  qui  assurent  le 
être  d'ouvnci-s  simples  et  rustiques  comme  eux  et  vivent  avec  mi^\ 
parfaite  harmonie.  >^ 

Si  la  science  gratuite  et  obligatoire  ne  produit  pas  bslncns  cpioa* 
lui  attribue^  en  revanche  elle  produit  des  maux  qu'on  n'attendnit  fu* 
d'elle.  Au  moyen  âge  chaque  écolier  avait  une  mitre  d'cveqn^wi 
perspective  ;  au  commencement  de  notre  siècle,  c*était  le  bAtontl* 
maréchal  ^p^e  chaque  soldat,  comme  compensation  à  la  conscripticti 
obligatoire,  portait  dans  sa  ifiheme;  aujourdHiui  c*est  un  porlefemlie 
de  ministre,  ou  tout  au  moins  un  mandat  de  député,  que  chaqQ^  i 
collégien  croit  porter  dans  sa  serviette.  Lorsque  tout  le  monde  afipit'î''  j 
le  métier  de  lettré  et  de  savant,  il  ne  faut  pas  compter  qtif  i'^*' 
diplômés,  ces  brevetés  se  livreront  de  bon  cœur  aux  travaux  de  ragO'l 
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culture  et  de  Tindustrie.  De  là,  rupture  d'équilibre  entre  les  diverses 
professions  :  trop  de  têtes,  pas  assez  de  bras.  Cet  «^tat  de  choses  se 
traduit  naturellement  par  la  crise  en  permanence.  «  L'agriculture 
est  désertée,  les  toits  de  chaume  s'écroulent  Tun  après  Fautre,  ense- 
velissant sous  leurs  ruines  les  fortes  et  rustiques  vertus  de  nos  pères 
en  même  temps  que  le  plus  puissant  élément  de  la  richesse  nationale. 
De  cela  tout  le  monde  convient  et  tout  le  monde  gémit.  Aveugle  qui 
ne  voit  pas  que  Tinstruction  répandue  sans  firein  ni  mesure  dans  nos 
populations  rurales  est  un  facteur  important  de  cette  désorgani- 
sation.. . 

«  Les  conséquences  du  faux  remède  scientifique  sur  Torga- 
nisation  de  la  famille  sont  encore  plus  déplorables  peut-être.  Le 
jeune  bambin,  dès  qu'il  a  les  premières  notions  de  lecture  et  d'écri- 
ture, regarde  en  pitié  son  bonhomme  de  père  illettré,  qui  se  coïisi- 
dère  dès  lors  comme  une  bête...  Quand  les  rôles  sont  ainsi  inter- 
vertis, quelle  autorité  peut  rester  au  père  de  famille  ?  Qui  travaillera 
à  la  formation  morale  du  jeune  homme?...  Valterego  du  père  et  de 
la  mère,  c'est  le  pion,..  Voilà  l'être  supérieur  que  l'Université 
désigne  à  la  confiance  des  familles  :  c'est  lui  dont  la  mission  est  de 
faire  des  hommes  au  cœur  bon,  droit  et  fort  ;  c'est  entre  ses  mains 
que  les  pères  abdiquent  leur  paternité.  Notre  régime  scolaire  fait  de 
la  France  une  nation  d'enfants  trouvés.  » 

Le  pire  de  ce  système,c'est  qu'il  se  retourne  contre  ceux-là  mêmes 
qui  l'appliquent.  €  Que  deviennent  tant  de  gens  que  l'État  a  poussés 
vers  les  professions  libérales  et  qui  n  ont  ni  les  aptitudes  voulues 
pour  s'y  assurer  un  honorable  avenir,  ni  le  goût  ou  les  protections 
nécessaires  pour  entrer  dans  une  bureaucratie  quelconque?  Il  faut 
bien  que  ces  gens-là  vivent  de  leur  plume,  c'est  leur  seul  gagne  pain. 
Journalistes,  ils  sont  à  la  solde  du  gouvernement  ou  de  l'opposition; 
mais,  comme  le  pouvoir  ne  peut  guère  satisfaire  qu'un  dixième  des 
appétits  qu'il  excite,  on  peut  dire  que  c'est  lui  qui  arme  contre  lui- 
même  les  9/10  de  ses  pupilles.  » 

Que  faut  il  donc  faire  ?  Faut-il  renoncer  à  la  science  et  chercher 
dans  la  barbarie  le  remède  au  mal  social? 

Pas  le  moins  du  monde.  La  science,  comme  toute  chose  ici-bas, 
présente  des  avantages  et  des  inconvénients;  elle  n'est  point  absolu- 
ment bonne,  ni  absolument  mauvaise  :  c'est  encore  question  de 
dosage,  comme  poui«  l'introduction  des  étrangers.  Or  la  source  des 
abus  que  nous  signale  avec  tant  ]de  talent  M.  Guerrin,  c'est  l'excita- 
tion officielle  par  le  moyen  des  privilèges  aux  savants,  des  bourses 
aux  aspirants,  de  la  gratuité  et  de  l'obligation.  11  ne  s'agit  donc  que 
de  revenir  à  la  liberté  scientifique,  qui  consiste  à  laisser  à  chacun  le 
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choix  de  la  nature  elde  rétendue  des  études  qull  juge  proprt&i(fe* 

satisfaction  de  ses  besoins  phyMqiies,  moraujt  et  întelketiidi^.  II! 
que  les  pontifes  de  la  seienre,  les  faux  savants  qui  soot  paniinr*^ 
par  la  force  de  leurs  coudes  bien  plus  que  par  celle  de  leur  ^ 
h  prendre  la  direction  de  la  société,  se  pénétrent  lïien  de  ct'U'  ^y 
que  la  liberté  de  la  scieoee  parte  en  elle  son  frein  et  son  stiroula 


'    Ce  serait  avec  plaisir  que  nous  donnerioQs  à  nos  lecteurs  li  ilêlfe^i-J 
tîon  du  cnmmu^ri^me  armt'chisfe,    d'après  M,    Bertrand  (fitn*. 
Revue  sociaïùt^  de  février);  mais  la  chose  n*est  pas  fàdle.  ti 
M,  Bertrand  joue  sur  les  mots  et  introduit  par  ce  moyen  de  i 
sion  dans  son  étude.  Après  avoii'  donné  la  déiinition  de  Taoïar 
par  Proudban  ; —  «  Elimination  de  Tautorité  sous  ses  trois  aspec^^al 
politique,  social  et  religieux.  C*est  la  dissolutioii  du  gouvcroçîï^«iil 
dans  forban isme  naturel ^  c*est  le  contrat  se  substituant  à  la  scm 
rainetè,  l'arbitrage  au  pouvoir  judiciaire,  c'est  le   travail  duo     , 
organisé  par  une  lorce  étrangère  mais  s'organisant  lui-mime, et  sont 
les  citoyens  contractant  librement  non  pas  avec  le  g<ii 
mais  entre  eux  n  —  M.  Bertrand  affirme  que«  commufn 
ahie  sont  deux  termes  absolument  contradictoires,  Anareliic 
synonyme  d'individualisme,  tandis  que  communisme  est  ^ynoB} 
de  solidarité,  i* 

On  ne  voit  pas  d'absolue  contradiction  entre  communisme  etan 
chie,  même  en  regardant  ce  dernier  mot  comme  synonyme  d*tn'^J^ 
dualisme.  Car  \e  mot  individualisme  ne  signifie  pas  isolement,  Mt 
sociabilité,  au  contraire  ;étymologiqiicmcnt,  il  signifie  d^à  i 
dans  un.    Llndividualisme  solidaire    ou  la  solidarité  individu 
C"csl-à-dire  volontaire^  n'impliquent  donc  aucune  eontradictifiu. 

Les  anarchistes  ne  sont  nullement  oppofés  à  la  soltdmtè  ^oi 
taire,  à  lassociation  libre;  la  définition  de  Proudhon  même  endtl 
preuve.  Ils  peuvent  avoir  tort  ;  ils  peuvent  ensuite  se  metlre  encua 
tradiction  avec  leurs  principes,  par  exemple  lorsqu'ils  nou&| 
tent  comme  communisme   libre  la  mise  au  tas  et  lapriiift 
Mais  les  fausses  conséquences  qu  on  tire  d'un  principe  ne  prwu'* 
rien  contre  le  principe  même. 

M,  Bertrand  reproche  aux  économistes  d'être  anarchiste!  î  ï<i 
manière,  w  au  nom  des  intérêts  bourgeois,  capitalistes»,  etlarâîs" 
qu'il  en  donne,  cest  qne  ^   toute  ingérence  de  l'Etat  pêne  ks^rl 
les  puissants,  les  capitalistes  »  :   or  les  économistes   eoadïattit-^ 
ringérence  de  TEtat. 

Il  suit  de  là  que,  si  ringérence  de  T Etat  profite  aux  forts,^ 


PUBLICATIONS   ÉCOTOMIQUES  M  LAIÏGlîl  FRANÇAISE.  203 

puissâuts,  aux  capit^stes,  et  nuit  aiut  faibles,  au  peuple Jes  éeono- 
tûiiteii  sont  les  vrais  amb  du  peuple,  tandis  que  les  socialistes,  col- 
lectivistes, étatistes  de  tout  acabit  st»nt  ses  eEneniis.  Or  TElal,  tel 
lue  i  entendent  les  soeiaUstes,  ne  peut  subsister  qu'eu  s  appuyant  sur 
fa  force,  sur  la  puissance,  sur  le  capital.  11  est  clair  qu'il  ne  peut 
sapfjyyer  sur  eux  qu  autant  qu'il  les  sert;  il  est  non  moins  clair  que, 
ft^tânt  rien  par  lui-mcine,  il  ne  peut  les  servir  qu'au  détriment  de 
Arques  Bonhomme;  donc,  etc. 

Cet  argument  renverse  du  iat*me  coup  la  naïve  espérance  des  §o- 

^«listes  qui  disent  :  11  est  vrai  que  jusqu  à  ce  jour  TEtat  n  a  proûte 

^^ta  forts,  aux  puissants,  aux  capitalistes  ;  mais  quand  l'Etal  sera 

^**.  il  en  sera  tout  autrement*  -:—  Pauvres  gens  1  Arrivez  au  pou- 

^'^  demain  matin,  vous  serez  renversés  demain  soir.  Et,  roses  vous 

fÇ£  vécu  ce  que  vivent  les  roses!  Ne  voyez-vous  pas  déjà  que  les 

^'tt*- socialistes  qui  rèfiçnent  —  je  ne  dis  pas  qui  gouvernent  —  ont 

es    les  peines  du  monde  à  tenir  la  rampe  pendant  une  révolution 


^.     *^  ^^iiseigneinents  sur  les  Enances  de  la  Chine  ne  sont  pas  très 

^  ^•^ts  et  méritent  pourtant  détre  connus,  afin  de  savoir  ce  que 

s^\   '  ^^^1^  ^  espérer  ou  à  craindre  de  cet  empire.  Nous  devons  donc 

èuif        ^^^  ^  l2t  Reloue  du  Monde  latin  de  letude  qu'elle  publie  sur  le 

[à  M  R      ^^i<^oiff,  pur  M.Waternau,  d'après  des  documents  empruntés 

'»*ér»     ^*^«r.  Le  total  des  ressources  budgétaires  ordinaires  de  la  Chine 

imaift  ^    ^  408.750.000  fn  Ce  chilfre  parait  minime  au  premier  abord; 

^^ant  donné  la  modicité  du  piixde  toute  chose  en  Chine, étant 


^   fjonné  qu'avant  de  verser  cette  somme  au  Trésor,  les  manda- 


Uns  d 

Eilufi     1       ^"*  grades  ont  prélevé  leur  pari,   que  l'on  peut  évaluer  à 
chîfr    -^^^  deux  tiers  en  sus,  le  budget  chinois  attelai  à  peu  près  le 


*t  V  ^"  '^  ^^"^^  atteindre. 
daul:  i  ^^^  une  administration  réglée,  honnête,  dit  M.Watemau,  iUc 
à  eri  ^•'ail  aisément  et  non'seuïement  le  contribuable  n'aurait  point 
chmr-  ^^-*'^^***^'  i**^i^  'I  pourrait  même  voir  sensiblement  diminuer  les 
jj^^g^^ s  écrasantes  que  fait  peser  sur  lui  le  mandarinat  »  Cela  ne 
^n  ^  ï^arail  pas  démontré.  Qu'on  puisse  augmenter  la  part  de  TEtat 
serv  ^  **^«w^ti^  celle  des  mandarins  par  une  meilleure  organisation  du 
If^^^  ^^  de  la  perception,  d'accord  ;  mais  que  le  contribuable  s'en 
***%»»".-^^  mieux,  c'est  une  autre  question.  D'une  manière  ou  d*une 
iii^i*^^^'»  le  mandarinat  trouvera  toujours  sa  part;  s'il  ne  la  reçoit  pas 
eo^^J^  bernent  du  contribuable,  il  la  recevra  du  gouvernement,  et  le 
*^ibuable  restera  Gros-Jean  comme  devant  et  même  il  deviendra 
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plus  Gios-Jean  que  jamais.  Car  le  gouvernement,  n'ayant  plus  de 
contrepoids,  augmentera  les  impôts  autant  qu*il  le  voudra  ou  plutôt 
autant  qu'il  y  sera  poussé  par  Tinsatiabilité  des  mandarins. 

Voyez  la  France.  Au  siècle  dernier,  les  finances  n'étaient  guère 
mieux  organisées  qu'ai^Jourd'hui  en  Chine  ;  les  frais  de  perception 
n'étaient  pas  moindres,  peut-être  plus  élevés.  On  a  amélioré  ce  ser- 
vice depuis  le  commencement  de  notre  siècle,  mais  à  mesure  que  les 
frais  de  perception  diminuent,  le  chiffre  de  l'impôt  grossit  et  dans 
une  bien  plus  forte  proportion.  Nos  mandarins  ne  s'en  trouvent  que 
plus  riches  et  plus  en  sûreté.  Quant  au  peuple,  il  suffit,  je  ne  dis  pas 
d'interroger  les  socialistes,  mais  de  voir  les  efforts  que  font  les  poli- 
ticiens de  toute  nuance  pour  améliorer  sa  condition,  éteindre  le  pau- 
périsme, assainir  les  logements,  etc.,  etc.  Gela  seul  montre  que  le 
peuple  n'a  pas  gagné  au  change.  On  en  sera  encore  plus  convaincu  si 
l'on  veut  comparer  l'état  de  sa  santé  et  de  ses  forces  et  surtout  de 
son  courage,  le  progrès  de  la  population,  etc.,  à  ces  deux  époques. 
Il  ne  nous  parait  donc  pas  que  l'on  puisse  considérer  le  perfectionne- 
ment dans  la  levée  des  impôts  comme  un  bien  en  soi,  s'il  n'est 
accompagné  d'une  diminution  réelle  du  nombre  et  de  l'avidité  des 
mandarins  au  profit  de  qui  il  est  toujours  levé  en  fin  de  compte,  de 
sorte  que  cela  nous  ramène  toujours  à  notre  principe  :  il  n'y  a 
d'amélioration  sociale  réelle  que  celle  qui  se  traduit  par  une  diminu- 
tion dans  le  nombre  et  dans  les  dimensions  des  boucher  inutiles. 

—  Depuis  qu'ont  été  votés  les  bienfaisants  droits  de  douane  sur  les 
blés,  la  taxe  du  pain  ^  remise  en  vigueur  par  beaucoup  de  maires,  a 
fait  l'objet  de  discussions  nombreuses  et  profondes  de  la  part  de 
diverses  sociétés  économiques.  Le  congrès  de  Toulouse,  la  Société 
d'économie  politique  et  la  Ligue  des  contribuables  et  des  consom- 
mateurs s'en  sont  successivement  occupés.  M.  Léon  Donnât,  qui 
avait  pris  une  part  active  dans  ces  discussions,  les  résume  d'une 
manière  aussi  claire  que  complète  dans  IsiRevtœ  générale  {(ranqai^) 
du  15  mars. 

M.  Donnât  montre  d'abord  que  la  taxe  du  pain,  qui  doit,  soi 
disant,  être  payée  par  les  boulangers,  ne  l'est  pas  et  ne  peut  l'être  : 
ce  sont  les  consommateurs  qui  la  paient  en  mangeant  du  pain  plus 
grossier  et  plus  mouillé^  c'est-à-dire  du  pain  fait  avec  de  la  farine 
blutée  à  85  0/0  au  lieu  de  tî5  et  pouvant,  par  conséquent,  porter  une 
plus  grande  quantité  d'eau. 

La  taxe  présente  un  autre  inconvénient  non  moins  grave  et 
inique  pour  les  grandes  villes  comme  Paris,  où  il  y  a  des  quartiers 
riches  et  des  pauvres.  Elle  est  uniforme  pour  BellevUle  et  pour  la 
Madeleine,  par  exemple.  Or,  les  frais  généraux  sont  loin  d'être  les 
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mêmes  dans  les  deux  cas.  Le  boulanger  de  Belleville  pourrait  donc 
vendre  son  pain  moins  cher  que  celui  de  la  Madeleine,  mais  la  taxe 
lui  permet  de  le  vendre  le  même  prix  et  c'est  le  pauvre  qui  paye  la 
différence,  tandis  que  le  riche  profite  de  Fingérence  de  TEtat,  n*en 
déplaise  à  la  Revue  socialiste. 

On  se  plaint  que  Tart  de  la  boulangerie  ne  se  perfectionne  pas.  En 
supposant  que  cela  soit  aussi  facile  qu'on  le  croit,  qui  empêche  les 
gens  qui  savent  si  bien  récriminer  de  se  faire  boulangers  et  de  le 
perfectionner  eux-mêmes  ?  Mais,  toujours  dans  la  même  hypothèse, 
c'est  la  taxe,  suspendue  comme  une  épée  de  Damoclès  sur  la  tête 
des  boulangers,  qui  détourne  les  capitalistes  et  les  hommes  entre- 
prenants de  hasarder  dans  cette  industrie  précaire  leurs  capitaux, 
leur  activité  et  leur  intelligence. 

Ne  pouvant  suivre  M.  L.  Donnât  dans  toutes  ses  déductions,  nous 
renvoyons  les  lecteurs  à  la  source  et  nous  terminons  par  cette  con- 
clusion :  «  En  résumé,  la  ta*e  tend  à  élever  le  prix  du  pain  parce 
qu'elle  restreint  la  concurrence  entre  les  meuniers,  parce  qu'elle  fait 
naitre  les  marchés  à  cuisson,  parce  qu'elle  rend  le  boulanger  indiffé- 
rent au  prix  des  farines,  parce  que,  dans  une  ville,  elle  met  le  pain 
des  quartiers  pauvres  au  même  taux  que  celui  des  quartiers  riches, 
parce  qu'elle  arrête  tout  progrès  dans  la  fabrication,  parce  qu'elle 
tend  à  détacher  du  métier  ceux  qui  l'honorent  le  plus.  & 


Nous  remarquons  dans  la  Revue  d'économie  politique  un  article 
de  M.  Ch.Turgeon  :  la  Science  économique  et  la  politique  nationale. 
L'auteur  soutient  que  l'économie  politique  est  une  science,  c'est-à- 
dire  qu'elle  repose  sur  des  lois  naturelles,  mais  que  l'art  économique 
(les applications  delà  science),  varie  suivant  les  conditions  de  milieu, 
de  temps,  de  lieux  et  de  personnes.  Voici  les  principes  fondamen- 
taux de  sa  démonstration  : 

«  Une  science  se  reconnaît  à  trois  caractères  essentiels  : 

a  L'originalité  propre  de  ses  phénomènes  :  a  II  n'y  a  de  science 
que  de  ce  qui  est  un  »,  disait  Socrate; 

«  L'universalité  humaine  de  ses  phénomènes  :  «  Il  n'y  a  de  science 
que  de  ce  qui  est  général  »,  disait  Aristote  ; 

«  La  régularité  constante  de  ses  phénomènes  :  «  Il  n'y  a  de  science 
que  de  ce  qui  est  immuable  »,  disait  Platon. 

tf  Or  les  faits  qui  font  l'objet  de  l'économie  politique  réunissent 
ces  trois  conditions  nécessaires...  donc  l'existence  scientifique  de 
l'économie  politique  est  vraiment  démontrée.  » 

Nous  ne  ferons  qu'une  observation  à  propos  de  ce  raisonnement, 
mais  elle  est  capitale.   Les  axiomes  de  Socrate,  d' Aristote  et  de 
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Platoti  sont  enacU:  ik  ne  disent  mi^me  qii'ime  scuU  choïW  ^iHtntii  j 
formes  différenles,  ^t  cette  chose,  c*est  qu'il  n'y  a  de  seience  i^u aii- 1 
tant  que  les  phénomi?nes  qui  en  font  Vohjet  «^e  rattacherït  à  «n  irnij 
principe,  sont  soumis  h  une  seule  loi  suprême.  Ce  priûripf, 
pfaysiocrates  Font  indiqué,  c  est  la  Ulierté. 

Les  journaux  d'agriculture  sont  bien  curieux  à  lire  et  mm»  funr-j 
uîssenl  uu  bel  exemple  du  gâchis  dans  lequel  on  tombe  îur*qmJûJ 
perd  de  vue  ta  loi  économique^  l'étoile  polaire*  pour  s  âtnuier  I  [ 
considérer  les  lûis^  cV.st-à-dire  toutes  les  étoiles  indifféremment. 

L'agriculture  ne  réclame  pas  la  suppression  des  L-irifs  ^rotede«ïji 
de  nos  manu  factures.  Telles  n'ont  jamais  été  les  courifs  ^ut:i,Jo| 
idées  étroites  de  rai^riculture.  Même  au  plus  fort  de  ses  ^iii 
elle  savait  fort  bien  que  Tagriculture  et  rindustric  frao^.i 
douanes^  ce  serait  la  misère  nationale.  L'agriculture  veut seulemeil  | 
au  nom  de  régalité^  sa  part  de  protectian  douanière* 

—  Mais,  objectent  les  libre-écliangistes,  si  tout  le  monde  eslpn^»! 
tégé,  personne  ne  Test;  au  contraire,  vous  avez  à  payer,  e«  plus^B 
vos  charges  naturelles,  les  frais  de  cette  protection  imag^tnaire. 

—  Pardon,  répond  la  docte  agriculture,  cette  proteclioii,  e'Mtj 
l'étranger  qui  en  paie  les  frais.  *  l^a  douauc  couvrant  dune  rgak 
protection  toutes  les  industries  d'un  pay$,  e*est  la  douane  multipl0flt  • 
au  dehors  les  contrihuahles  de  l'Etat*  n 

—  Le  libre-êchangîstc  insiste  :  Croyez-vocs  donc  que  les  ctîî;^  ^ 
gers  ne  sont  pas  aussi  malins  que  vous  et  qu'ils  ne  vous  feront  pi*  < 
payer  aussi  leurs  propres  contributions  par  un  procédé  si  siimpket  ; 
si  commode?  Etes-vous  seulement  bien  surs  que,  même  saib.  rv^ft-i 
saiUes,  ce  sont  les  étrangers  qui  paient  les  droits  protecteurs  4]ual 
vous  établisseï?  Le  Trosne  a  employé  tout  nn  chapitre  {D^  fmtirU] 
social,  ch.  Vlllj  à  prouver  que  la  liberté  commerciale  na  pa<tl*f5oii» 
d'être  réciproque  pour  être  avantageuse  à  k  nation  qui  ladoptÉi 
que  Timpùt  mis  par  une  nation  à  la  sortie  de  ses  produiti^  retocokj 
sur  elle-mcme*  que  l'impcVt  mis  à  Tentree  des  produitiv  ■ 
retombe  encore  sur  elle-même,  que,  par  conséquent,  loin  > 
aucun  flommage  réel  en  supprimant  ses  droits  d^entrée  et  de 
quoique  les  autres  les  maîutiennent,  elle  a»  au  contraire,  tout  avan- 
tage. Je  vou^  engage,  ô  agriculteurs  protectionnistes  uinvL'rs^K 
lire  ce  chapitre  et  à  le  réfuter  si  vous  pouvez, 

C est  au  banquet  des  Agriculteurs  de  France,  après  iyom\  ijïi^iï 
été  tenus  les  paradoxaux  symposiaques  que  nous  venons  d'expo*ere^ 
de  réfuter.  C'est  une  excuse,  si  les  discours  n'étaient  pas  prépan 
davanee. 
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Le  Journal  d hygiène  résume  et  commente  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  Chambre  à  propos  de  Tutilisation  des  eaux  d*égout  de  Paris 
à  Achères.  Les  opinions  émises  ont  été  très  diverses  et  devaient 
l'être.  Il  est  d*abord  absurde  et  ruineux  de  laisser  perdre  une  quan- 
tité d'engrais  qu'on  estime  à  25  millions.  Gomme  le  dit  M.  Alphand, 
«  la  vie  animale,  la  vie  des  hommes,  ne  subsiste  qu'à  la  condition  de 
leur  donner  de  l'azote  à  consommer;  heureusement,  par  une  loi  na- 
turelle, cet  azote  est  rendu  par  les  déjections.  Si  une  administration 
sage  et  prévoyante  retire  de  ces  déjections  l'azote  qu'elles  contien- 
nent, le  conduit  dans  le  sol  pour  produire  de  nouveaux  aliments,  il 
s'établit  un  véritable  circuit,  grâce  auquel  la  richesse  publique  ne 
diminue  pas.  Mais,  le  jour  où  une  administration  imprévoyante,  au 
lieu  de  retenir  la  masse  énorme  de  richesses  qu'on  peut  employer 
dans  la  culture  du  sol,  l'envoie  sans  précaution  dans  les  cours  d'eau, 
d'où  elle  arrive  à  la  mer  sans  être  utilisée  par  le  dépouillement  de  la 
richesse  agricole  qu'on  en  peut  tirer  par  l'irrigation,  il  est  évident 
que  de  pareilles  pratiques  conduisent  à  l'appauvrissement  du 
pays.  » 

A  ce  projet  la  science  objecte  que,  si  l'on  répandait  les  eaux  d'égout 
sur  les  terres  arables,  les  microbes  s'y  multiplieraient  à  l'infini,  au 
grand  détriment  des  populations  voisines.  Mais  l'expérience  en  est 
faitcî  en  France  et  à  l'étranger.  A  Gennevilliers,  642  hectares  sont 
ainsi  arrosés;  la  terre  s'en  trouve  bien,  la  santé  des  habitants  n'en 
souffre  pas,  leur  bourse  encore  moins.  «  Si,  dit  le  D'de  PiétraSanta, 
la  plaine  de  Gennevilliers,  avec  ses  irrigations  intensives,  n*est  pas 
devenue  une  mare  infecte  et  pestilentielle,  pourquoi  les  terrains 
d' Achères  deviendraient-ils  un  vaste  marais  avec  son  cortège  habi- 
tuel de  fièvres  paludéennes  et  d'épidémies  zymotiques  ?  » 

Que  peut-on  répondre  à  cette  démonstration  par  l'expérience? 
D'où  vient  l'opposition  au  projet  en  question?  Voici  :  l'Etat  louerait 
à  la  Ville  de  Paris  800  hectares  de  terre  à  Achères  ;  et  la  Ville  se 
propose,  directement  ou  par  voie  de  fermage  ou  de  concessions,  d'y 
faire  de  la  culture  maraîchère.  Voyez-vous  la  Ville  faisant  concur- 
rence sur  une  étendue  de  800  hectares  aux  maraîchers  parisiens? 
Supposez  qu'au  lieu  de  se  charger  elle-même  de  débarrasser  Paris  de 
ses  immondices,  la  Ville  les  mette  en  adjudication  :  la  solution  du 
problème  deviendrait  de  la  plus  grande  simplicité  et,  en  même  temps, 
de  la  plus  stricte  justice.  Les  adjudicataires  y  gagneraient  et  les 
Parisiens  aussi. 


<c  Ne  calomnions  pas  trop  les  finances  et  les  habitudes  financières 
de  la  République,  dit  le  Globe  du  30  mars.  Une  des  plaies  de  nos 
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budgets,  c'est  assurément  Tabus  des  crédits  supplémentaires,  et  la 
cause  principale  de  cet  abus  réside  dans  le  peu  de  sincérité  qu'ap- 
portent parfois  les  pouvoirs  publics  dans  leurs  prévisions  de  dépen- 
ses. On  a  accusé  vivement  le  régime  actuel  d'être  tombé  dans  ce 
défaut  plus  qu'aucun  des  précédents.  »  Eh  bien!  il  n'y  a  pas  d'accu- 
sation plus  mal  fondée. 

«  De  1852  à  1869,  la  moyenne  annuelle  des  budgets,  tant  ordi- 
naires qu  extraordinaires,  a  été  de  2  milliards;  là-dessus,  les  crédits 
additionnels  —  déduction  faite  des  annulations  de  crédit  —  se  sont 
élevés,  année  moyenne,  à  300  millions.  En  d'autres  termes,  Thabi- 
tude  sous  l'Empire  était  d'omettre  dans  les  prévisions  budgétaires 
15  0/0  des  dépenses  nécessaires.  » 

Il  ressort,  au  contraire,  des  chiffres  reproduits  par  le  GlobCy  que 
le  budget  annuel  moyen  de  la  République  a  été  de  3.300  millions  et 
que  la  moyenne  des  crédits  annuels  ne  dépasse  pas  160  millions, 
soit  à  peine  5  0/0.  En  d'autres  termes,  le  mal  est  trois  fois  moindre 
qu'il  n'était  sous  l'Empire.  Si  Ton  tient  compte  des  crédits  addition- 
nels applicables  à  des  dépenses  de  guerre,  on  trouve  même  que,  dans 
les  quatre  dernières  années,  la  moyenne  des  crédits  supplémentaires 
applicables  aux  insuffisances  de  prévisions  n'a  pas  dépassé  32  mil- 
lions, soit  à  peine  1  0/0  des  dépenses.  «  Ce  n'est  là,  conclut  le  Oloàe^ 
ni  un  indice  de  désordre,  ni  une  preuve  d'imprévoyance  dans*  la 
gestion  de  nos  finances  On  pourrait  plutôt  affirmer  que  de  bonnes 
habitudes  commencent  à  naître  chez  nous  à  cet  égard.  » 

Il  ne  reste  plus  à  expliquer  que  les  trois  mystères  de  la  religion 
républicaine  :  1"*  l'augmentation,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ;  2" la  multiplication  des  emprunts 
publics  ;  3*^  la  progression  constante  de  la  dette  flottante. 

Que  deviendrait  la  situation  financière  des  principaux  Etats  de 
l'Europe  si  la  guerre  éclatait  ?  M.  Neymarck,  qui  se  pose  cette  ques- 
tion dans  le  Rentier,  observe  que  «  la  situation  financière  créée  en 
Europe  par  une  guerre  aurait  ce  caractère  essentiel  de  réduire 
chaque  Etat  à  ses  propres  ressources,  de  fermer  à  ses  emprunts  tous 
les  marchés  extérieurs  ;  chaque  pays  ne  pourrait  plus  demander  qu'à 
lui-même  les  capitaux  nécessaires  dans  le  moment  critique  ». 

L'Etat  le  mieux  préparé  serait  donc  celui  qui,  au  lieu  de  manger 
son  blé  en  herbe,  l'aurait  récolté  et  conservé  afin  de  ne  pas  se  trouver 
pris  au  dépourvu.  M.  Neymarck  ne  voit  que  trois  Etats  en  Europeqni 
pourraient  supporter  les  frais  d'une  longue  lutte:  ce  sont  l'Angleterre, 
l'Allemagne  et  la  France. 

«  Si  la  France  n'a  pas  de  trésor  de  guerre  réalisé  et  disponible, 
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comme  rAUcmagne,  elle  a  le  concours  tout  prêt  de  la  Banque,  dans 
les  caves  de  laquelle  se  trouvent  plus  de  2  milliards  de  numéraire, 
c>st-à-dire  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  celles  que  possè- 
dent toutes  les  banques  d'Europe  réunies.  Mais,  par  contre,  avec  tous 
ces  avantages  et  ces  moyens  financiers  d'action  immédiate,  elle  ris- 
querait, faute  de  prévoyance,  d'être  embarrassée  par  un  impedi- 
mentum  sur  la  gravité  duquel  nous  ne  cessons  d'appeler  l'atlention. 
Elle  se  trouverait,  si  la  crise  éclatait  demain,  en  présence  des  exigi- 
bilités immédiates  de  la  dette  flottante  qui  dépasse  2  milliards,  dont 
la  moitié  pourrait  être  appelée  immédiatement  en  remboursement,  et 
cela  en  outre  des  2  milliards  1/2  déposés  aux  caisses  d'épargne  et 
dont  une  grande  partie  serait  nécessairement  réclamée  par  les  parti- 
culiers. » 

Avis  aux  dames  —  car  ce  sont  les  dames  qui  gouvernent  :  les 
hommes  se  contentent  de  voter  et  de  régner  —  avis  aux  dames  qui 
font  les  yeux  doux  à  la  politique  et  aux  politiciens  drnit  l'avènement 
au  pouvoir  serait  inévitablement  la  guerre. 

—  Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  com- 
mence à  occuper  vivement  l'opinion  publique.  On  lira  avec  fruit, 
dans  le  Rentier^  une  série  d'articles  où  il  est  rendu  compte  des  dis- 
Classions  soutenues  à  ce  sujet  par  les  chambres  syndicales. 


La  chambre  de  commerce  de  Marseille  nous  envoie  le  compte 
rendu  de  ses  travaux  pendant  l'année  1887.  Parmi  les  nombreux  do- 
cuments intéressants  que  renferme  ce  volume,  nous  remarquons  la 
réponse  de  la  chambre  de  commerce  au  (naire  de  Marseille  à  propos 
des  ouvriers  étrangers  :  «  Que  la  municipalité  de  Marseille  réserve  à 
nos  nationaux,  dans  Tadjudication  des  travaux  qui  dépendent  d'elle, 
laproportionnalitélaplusgrande;elleuse  de  son  droit  et  elle  a  raison: 
c'est  son  devoir.  Mais  semblable  obligation  ne  peut  être  imposée  aux 
particuliers  pour  leurs  travaux.  » 

La  municipalité  use  de  son  droit.  C'est  vrai,  puisque  ses  manda- 
taires le  lui  accordent.  Mais  qu'elle  ait  raison  d'en  user,  même  dans 
nntérét  des  dits  mandataires,  c'est  une  autre  question.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  la  chambre  de  commerce  n'a  pas  à  contrôler  les 
actes  de  la  municipalité. 

Les  protecteurs  du  travail  national  ont  inventé  que  la  loi  française 
assigne  aux  ouvriers  français  les  9/10  du  travail,  soit  qu'il  s'agisse 
d'adjudications  publiques,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  former  les  équipages 
des  bâtiments  de  commerce.  «  C'est  une  erreur  absolue,  dit  la 
chambre  de  commerce,  et  il  importe  non  seulement  de  ne  pas  la 
4«  SÉRIE,  T.  XLU.  — 15  mai  1888.  14 
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propager,  mais  encore  de  la  rectifier.  H  ne  faut  pas  laisser  croire  k 
nos  ouvriers  qu*Us  ont  le  droit  d'empêcher  les  étrangers  de  travailler 
sur  nos  quais.  Tant  qu'une  loi  n'aura  pas  été  édictée  à  ce  siget,  la 
liberté  du  travail  en  France  sera  complète  aussi  iiiea  pour  les  étran- 
gers que  pour  les  nationaux.  » 

•^  La  chambre  de  commerce  du  Blans  émet  le  vœu  que  les  mar- 
chands déballeurs  ou  forains  soient  soumis  à  une  patente  spéciale 
danis  toutes  les  communes  où  ils  vont  faire  le  commerce  ;  qu'un  dé- 
grèvement correspondant  au  produit  des  taxes  nouvelles  soit  accordé 
aux  marchands  sédentaires.  Les  raisons  invoquées  par  la  chambre 
de  commerce  à  l'appui  de  ce  vœu  sont  que  les  déballeurs  et  mar- 
chands forains  ne  paient  qu'une  patente  insignifiante,  vu  le  chiffre 
de  leurs  affaires,  au  lieu  de  leur  résidence,  et  qu'ils  vont  souvent 
exercer  leur  commerce  dans  des  villes  plus  grandes  que  celle  où  ils 
sont  imposés. 

n  est  bien  possible  que  les  intérêts  des  marchands  sédentaires 
soient  un  peu  lésés  par  le  passage  des  marchands  forains  ;  mais, 
supposé  qu'il  n'y  ait  pas  un  peu  de  la  faute  des  premiers,  il  faut 
observer  que  ce  n'est  là  qu'une  des  faces  de  la  question.  L'autre, 
c'est  que  les  consommateurs  profitent  de  cet  état  de  choses.  Les  mar- 
chands locaux  paient  une  patente  plus  élevée,  soit  ;  mais  Us  n'ont 
pas  les  frais  de  déplacement  des  forains  et  ils  ne  courent  pas  les  ris- 
ques de  se  déplacer  en  pure  perte.  Ils  peuvent  donc  se  débrouiller  de 
manière  à  vendre  aussi  bon  marché,  et,  par  conséquent,  k  éviter 
leur  concurrence,  sans  avpir  besoin  de  réclamer  l'ingérence  des  pou- 
voirs publics  dans  leurs  affaires. 

—  Les  économistes  ne  parlent  jamais  des  publications  roman- 
tiques. Ils  ont  peut-être  tort,  car  le  souverain  du  jour,  le  peuple  des 
deux  sexes,  ne  lit  guère,  à  part  les  journaux,  que  des  romans  ;  et 
c'est  dans  ces  sortes  de  publications  que  se  trouvent  diluées,  dosées 
à  la  mesure  de  son  intelligence,  les  doctrines  sociales  et  même  anti- 
sociales. Ce  ne  sont  pas  les  revues  collectivistes  et  anarchistes  qui 
convertissent  les  ouvriers  au  socialisme,  ce  sont  les  romans.  Il  serait 
donc  à  désirer  que,  pour  contrebalancer,  on  fît  aussi  des  romao^ 
économiques  et,  en  tout  cas,  que  Ton  discutât  les  théories  déve- 
loppées par  nos  romanciers. 

La  place  et  le  temps,  et  beaucoup  d'autres  choses  encore,  nous 
manquent  pour  entreprendre  une  pareille  tAche,  mais,  pour  donner 
l'exemple,  nous  allons  dire  un  mot  de  quelques  romans  qui  nous  ont 
été  adressés. 

Dans  {Honnête  Vernon  (Paris,  E.  Dentu,  1888),  rauteur,M.  Jules 
Vander  prend  pour  épigraphe  et,  par  conséquent,  soutient  cette 
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thèse  :  «  Les  hommes  ont  plus  de  préjugés  que  de  principes.  Le  fond 
de  leur  vertu,  c*est  la  peur  ».  Yemon  est  un  avocat  honnête  mais 
ambitieux.  Il  a  ses  idées  sur  la  réformation  de  la  société  et  il  voudrait 
les  faire  prévaloir.  Quel  est  l'avocat  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
même  cas  ?  Malheureusement  pour  son  honnêteté,  Yernon  n*est  pas 
riche  et  une  élection  coûte  cher.  Pour  arriver  à  la  députation,  notre 
avocat  se  trouve  entraîné  malgré  lui  à  commettre  des  actes  délictueux 
d'abord,  criminels  ensuite.  Là-dessus  roule  le  roman,  écrit  dans  un 
style  un  peu  négligé,  mais  avec  beaucoup  de  feu  et  d'entrain.  L'au- 
teur est  jeune,  il  se  perfectionnera  sans  doute  ;  mais,  nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  le  redire,  nous  n'encouragerons  personne  à  embras- 
ser la  carrière  littéraire,  en  quelque  genre  que  ce  soit  :  il  n'y  a  déjà 
que  trop  de  têtes  qui  sont  prises  dans  cette  souricière  et  qui  ne 
peuvent  plus  en  sortir. 

—  Etienne  Laurent^  par  George  Montière  (Paris,  G.  Dalou  1888.> 
est  un  roman  simple  comme  son  titre,  mais  écrit  avec  correction  et 
méthode.  L'auteur  possède  Tesprit  du  détail  à  un  degré  éminent. 

Mais  ce  soin  du  détail  ne  va  pas  jusqu'à  faire  languir  Taction  qui 
est,  au  contraire,  très  mouvementée.  M.  Montière  ne  soutient  pas 
une  thèse  à  proprement  dire  :  il  montre  seulement  divers  inconvé- 
nients du  régime  des  faillites,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
droits  politiques  des  faillis.  Laurent  père  a  fait  de  mauvaises  affaires 
qui  mettent  son  fils  Etienne  dans  ralternative  d'opter  entre  la  faillite 
et  la  banqueroute  et,  par  suite,  entre  son  amour  et  l'honneur  de  son 
nom  ;  il  sacrifie  ce  que  beaucoup  d'autres  auraient  préféré,  son 
amour.  Ce  roman  en  outre  de  son  intérêt  littéraire,  est  très  moral, 
ce  qui  n'est  pas  des  plus  communs  par  le  temps  qui  court. 

—  A  cœur  perdu^  par  Joséphin  Péladan  (Paris,  G.  Edinger,1888) 
est  la  suile  d'une  série  de  romans  du  même  auteur,  dont  les  princi- 
paux sont  :  le  Vice  suprême,  Curieuse  ;  C Initiation  sentimentale, 
M.  Péladan  soutient  que  le  christianisme  a  faussé  le  sentiment 
esthétique,  affectif  et,  par  conséquent  éthique  de  l'humanité,  en  pla- 
çant le  célibat  au-dessus  du  mariage  et  le  considérant  comme  un 
état  plus  saint,  et  en  présentant  l'amour,  en  dépit  du  Croissez  et 
multipliez  de  la  Genèse  et  de  V Aimez ^voViS  les  uns  les  autres  de 
l'Evangile,  comme  un  péché  et  le  pire  des  péchés.  «  Dites  une  femme 
orgueilleuse,  avare,  envieuse,  gourmande,  colère  et  paresseuse,  sa 
réputation  demeure.  Dites-la  amoureuse,  elle  est  déshonorée  >. 

Tout  en  apologisant  l'amour  platonique,  l'auteur  va  souvent  bien 
loin  dans  le  sens  opposé  au  christianisme  ;  mais  cela  est  écrit  dans 
un  style  si  éblouissant,  si  pompeux,  et  assaisonné  de  vues  psycho- 
logiques si  étudiées,  que   l'accessoire  et  le  principal  se   servent 


212  JOURNAL  ÔES  ÉCONOMISTES. 

mutuellement  de  passe-port,  et  il  n*en  reste  pas  moins  vrai,  comme 
le  dit  l'auteur,  que  «  le  devoir  féminin  ne  doit  pas  se  borner  au 
sixième  commandement  :  les  œuvres  de  haine  damnent  plus  encore 
que  les  œuvres  d'amour  ». 

Nous  voilà  bien  loin  du  produit  net,  de  Téquilibre  du  budget,  du 
crédit  et  des  banques  et  des  autres  questions  se  rapportant  directe- 
ment à  la  richesse,  mais  nous  allons  y  rentrer. 

—  Les  grands  établissements  de  crédit  de  la  France  par  P.-F.  De- 
goix  et  J.  Meyer  (Paris,  Guillaumîn  et  C*»,  1887),  est  un  livre  qui  ne 
contient  pas  seulement  de  précieux  renseignements  sur  nos  divers 
établissements  de  crédit,  mais  encore  une  théorie,  exposée  avec 
beaucoup  de  clarté,  du  capital,  base  du  crédit,  et  des  diverses  formes 
du  crédit.  L'auteur  distingue  quatre  formes  du  capital  :  capital  fixe, 
capital  d'échange  ou  numéraire,  capital-matières  et  capital  libre. 
Ce  dernier  seul  peut  se  présenter  sans  danger  sur  le -marché  et 
fournir  au  crédit.  Le  capital  fixe  se  loue  mais  ne  se  prête  pas  ;  le 
numéraire  ne  se  loue  ni  ne  se  prête  J  le  capital  matières  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  crédit  qu'à  court  terme  ;  le  capital  libre  se  prête  à  tous 
les  emplois  qu'on  veut  lui  donner,  soit  à  court,  soit  à  long  terme  ; 
mais  cette  partie  du  capital  général  est  très  limitée:  elle  est  évaluée 
à  environ  2  milliards  par  an  sur  près  de  200  milliards.  Si  le  crédit 
dépasse  les  limites  du  capital  libre,  il  empiète  sur  le  capital-matières 
et  les  crises  sont  les  conséquences  de  cet  abus  du  crédit. 

Nous  recommandons  la  lecture  attentive  de  ce  livre  à  tous  ceux 
qui  croient  qu'il  suffît  d'une  loi  ou  d'un  décret  des  pouvoir  publics 
pour  créer  et  organiser  le  crédit  agricole,  le  crédit  ouvrier  et  le 
reste  ;  ils  y  apprendront,  nous  l'espérons,  que  :  non  seulement  le 
crédit  officiel  n'est  pas  possible,  mais,  supposé  qu'il  le  fût,  il  faudrait 
encore  éviter  d'y  recourir,  car,  en  créditant  une  industrie  quel- 
conque, l'agriculture,  si  l'on  veut,  on  pousserait  à  la  multiplication 
de  ses  produits  au  delà  des  besoins  de  la  consommation.  Or,  on  le 
sait,  produire  plus  que  les  débouchés  ne  le  permettent,  c'est  avilir 
les  produits,  c'est  ruiner  l'industrie  que  l'on  voulait  favoriser  en  lui 
accordant  un  crédit  factice. 

-  Èa  vMtè  sur  le  Crédit  foncier.  Danger  de  la  crise  immobilière 
pour  toutes  ses  actions  et  obligations^  par  J.  Heu,  ancien  notaire, 
(Paris,  Chevalier-Maresq  etC'«,  1887).  Le  titre  et  le  sous  titre  de  celte 
brochure  indiquent  assez  aux  économistes  qui  s'occupent  des  ques- 
tions financières  qu'ils  y  trouveront  d'utiles  renseignements. 

—  Le  privilège  de  la  Banque  de  France  (Réponse  à  l'Economiste 
français).  L'auteur  de  cette  brochure  est  adversaire  du  monopole  de 
l'émission  des  billets,  concédé  à  la  Banque  de  France,  et  réclame 
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«  parla  trois  !  »  Mieux  vaut  le  tripole  que  le  monopole,  mais  mieu$ 
vaudrait  encore  lepolypolt.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les 
paroles  suivantes  de  M,  Leroy-Beaulieu  :  «»  La  Banque  de  France  est 
dans  une  position  formidablement  forte.  Les  pouvoirs  publics,  à 
moins  de  vouloir  jeter  la  France  dans  une  crise  effroyable,  doivent 
s*adresser  à  la  bonne  volonté  de  la  Banque,  à  son  intérêt  bien  en- 
tendu, à  son  patriotisme  I  Mais  ils  seraient  fous  de  prétendre  la 
braver  et  de  se  considérer  comme  les  maîtres  de  la  situation*  » 

a  A  cette  violente  apostrophe,  dit  l'auteur  de  la  brochure  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  nous  sommes  vraiment  tentés  de  répondre 
que,  si  la  situation  est  telle,  si loctroi  à  la  Banque  d'un  monopole 
d'émission  a  eu  pour  résultat  de  créer  un  Etat  dans  l'Etat,  il  est 
grand  temps  d'y  mettre  fin  ».  Et  le  plus  tôt  sera  le  meilleur,  car  les 
petits  de  la  lice  ne  peuvent  que  grandir. 

—  Ré/brme  des  services  de  la  trésorerie  et  réorganisation  de 
V administration  des  contributions  directes^  par  R.  Lemercier  de 
Jauvelle  (Angers,  Dumont,  1887).  L'auteur  de  ce  livre  donne  son 
projet  comme  présentant  de  grands  avantages.  Mais  voici  une  bro- 
chure :  La  question  des  trésoriers  généraux^  par  G.  Marqfoy,  où  ces 
avantages  sont  contestés.  Nous  laissons  aux  spécialistes  le  soin  de 
voir  lequel  a  raison,  ou  même,  si  tous  deux  n'ont  pas  tort,  ce  qui 
pourrait  bien  être  ,  car  l'auteur  du  projet  de  réorganisation  estdirec* 
teur  des  contributions  directes  de  Maine-et-Loire  et  son  adversaire 
est  trésorier- payeur  général  de  la  Haute-Garonne.  Chacun  d'eux  voit 
peut-être  les  choses  à  son  point  de  vue. 

—  Le  monopole  de  V  alcool  en  Suisse  y  par  H.  Pascaud.  L'auteur 
de  cette  brochure  trouve  regrettable  l'exemple  que  la  libre  Suisse  a 
donné  à  l'Europe  en  instituant  le  monopole  de  l'alcool.  11  invoque  à 
Tappui  de  sa  thèse  toutes  les  bonnes  raisons  que  lui  fournit  la  saine 
économie  :  l'Etat  ne  tirera  pas  de  ce  monopole  les  ressources  que 
lui  aurait  fournies  Timpôt  dûment  réglementé  en  sa  forme  accou-< 
tumée.  L'alcool,  dit-on,  est  souvent  l'objet  de  falsifications  nuisibles 
à  la  santé  :  donc,  il  faut  le  monopoliser.  Supposé  que  le  monopole 
remédie  aux  falsifications,  ce  qui  serait  un  peu  nouveau,  ou  s'arré- 
terait-on  sur  cette  pente,  demande,  M.  Pascaud  ?  On  accuse  les  épi- 
ciers, les  bouchers,  les  marchands  de  vins,  etc.,  de  falsifier  leurs 
denrées,  Faut-il  donc  confier  à  l'Etat  la  fabrication,ie  transport  et  la 
vente  de  tous  ces  produits  ? 

—  Rapports  présentés  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  sur 
le  plâtrage  des  vins  et  sur  leur  coUyration  artificielle,  par  F.  Jar- 
\dMà,Observations  contre  la  taxation  desvins  au  degréy  par  le  même. 
Considérant  que  la  vinification  complète  de  certains  crus  du  Midi 
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ne  peut  cire  obtenue  qif à  la  condition  qulls  soient  plâtrés iirsp  à 
coflcurrence  de  qtialre  grammes.  M,  Jarlatid  demande  qnt  kpi^ 
vernement  autorise  le  plàtnige  dani*  cette  pmporlion.  —  Maîsît 
S!int**  piihlî^|uo  ?  —  Quanti  les  ^avant*^  fieront  d  aeetjrd  entre  nu  «or 
les  eonséqiiences  hygiéniques  do  plMrage,  il  sera  asseiî  ijdmfs  à'j 
potirvoîr.  Dans  sa  seconde  bmclnire,  M.  JaHcind  se  prononce  eotilne 
ta  coloration  artificiene  desvîns^  qui  constitue,  suivant  lui,  nfo»ftK 
sification.  Dans  la  troisième,  eontre  la  taxation  an  degré,  qm  nepr^ 
sente  ancun  des  avantai^es  qu'on  lui  attribue,  et  qui  ^st,  d'aillnin, 
impraticable. 

—  Lexstatîom  d'eaux  minérale»  du  emirf*  de  la  Fran^t^  Pitrif »  | 
G*  Carré,  1888),  La  Société  française  dliygicne  a  pris.  Tannée  der* 
nière,  rhcureuse  initiative  d'organiser,  en  faveur  de  ses  membres €t| 
des  médecins,  in^cnieurs  et  savants  qui  ^Intéressent  aux  qur^tions 
hydrologiqnes,  des  caravanes  ayant  pour  but  de  passer  iitilemmi  il] 
agi'éîmlement  les  vacances  des  mois  d  août  et  de  septembre  à  vititj 
les  stations  thermales  de  France  et  de  Tetranger,  La   caravane  il 
visité,  Vannée  dernière,  en   septembre,  les  stations  du  centre  de  1e| 
France-  Des  conférences  ont  été  faites  dans  cbacune  d'elles  par  4e 
médecins,  et  ce  sont   ces  conférences,  précédées  de  eonsidératiooll 
générales  sur  les  eaux  minérales   et  d*études  cHmatolof^qnes  pir 
le  D**  de  Pietra  Santa,  secrétaire  général    de  la  Société  francaiisê 
d'bygiène,  qui  forment  le  volume  que  nous  avons  sons  les  yei 
volume  est  orné  de  plusieurs  vues  de  villes  deau  fort  bien  de 
Bourbon-Laney,  GhAtel-Guyon,  La  Bourhoule,  Hôyat,  etc.  On  y  I 
des  renseif^ements  non  senlement  sur  les  eaux,  mais  sur  \t%m 
dustries  des  vîHt;*^  parcourues:  pastillesde  Vichy;  sucres  d^orpe.et^ 
Cette  année  la  caravane  hydroloprtqne  dirige  ses  pas  vers  les  statk 
des  Vosges  et  poussera  une  pointe  jusquen  Suisse.  Belle  oceaitu 
pour  ceux  qui  aiment  à  faire  des  voyages  hygiéniques»  agrcabl6$< 
inslmetîfs. 

—  Nm  rapports  politiques.  Tome  II!,  Befatiùms  ûTterieur 
J.  ïïaganeau  fBordeaux,  A.  Bellier  et  Cie,  1888),   Il  n-est  )»8S  I 
de  donner  nue  idée  de  ce  tome  lll,  qui  ne  paraît  pas  Atre  le  dent^, 
et  qui  est   écrit  dans  le  genre  «topique .  Il  préseute  du  moins  V\ 
tage  de  conter ir  un  très  grand  nombre  de  citations,  très  utiles  ] 
la  plupart,  et  qu'on  aime  à  trouver  groupées  ainsi  :  cela  dispense  de 
recourir  aux    sources,  ou  facilite  les  recherches,  ^U 

—  A    àas  ia  v^atnraihafion  ou    la  nalnrafhatkm  en  fat^  ^^1 
patrwtixmf,  par  le   D''  BugilTic  (Gaulois  Belge>.  En  présence  de  ta 
dépopulation   de  la  France  ou,  du  moins,  du  peu  de  prc^grès  ût  sa 
population,  on  a  proposé,  pour  grossir  le  tas,  de  facilîter  la  nahifs^ 
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Usalîon  des  étrangers  qui  viennent  s'y  établir.  M.  Eugilvie  s'élève 
contre  cette  proposition  avec  beaucoup  de  talent,  mais  avec  un  peu 
d* exagération.  «  Tous  ceux  qui  n'ont  rien  ftiit  de  bon  dans  leur  pays, 
les  ambitieux,  les  acariâtres,  les  intéressés,  les  voleurs,  les  sans« 
cœur,  changent  de  nationalité  :  fkranehement,  avons-nous  besoin 
d'un  tel  contingent  ?  Ce  ne  sont  pas  des  êtres  pareils  qui  ajouteraient 
au  prestige  français  un  lustre  quelconque.  » 

n  y  a  beaucoup  d*autres  motifs  qui  peuvent  déterminer  quelqu'un 
à  renoncer  à  sa  patrie  :  c'est  même  souvent  le  meilleur  remède  au 
despotisme,  qui  est  bien  forcé  de  tomber  quand  il  n'est  plus  soutenu 
et  qui  pourrait  durer  indéfiniment  si,  sous  prétexte  de  patriotisme, 
ou  le  supportait  patiemment. 

Etant  admise  la  religion  de  la  patrie,  M.  Eugilvie  a  raison  de  dire 
que  celui  qui  change  de  nation  est  aussi  méprisable  que  celui  qui 
change  de  religion  et  qu'il  ne  faut  guère  compter  que  celui  qui  n'a 
pas  aimé  sa  première  patrie  aimera  la  seconde.  Mais  cela  prouve 
simplement  que  le  patriotisme,  comme  les  autrea  vertus,  a  ses 
limites,  lesquelles  passées,  dirait  Montaigne,  on  se  trouve  dans  le 
train  du  vice. 

—  Lt  fntntmiim  de  salaire  et  les  ac(;ud%caHons  des  travaux 
pubiies,  par  Louis  Bertrand  (Bruxelles,  Yve  Monnom,  1888).  Cette 
brochure  traite  longuement  la  question,  mais  elle  ne  contient  pas 
une  idée  nouvelle  ;  quant  au  fait,  un  seul,  qu'elle  invoque  à  l'appui 
du  salaire  minimum,  ce  nouveau-né  n'a  encore  qu'un  an,  il  ne  peut 
faire  autorité.  Le  minimum  des  ouvriers  employés  dans  les  travaux 
publics  ne  prouve  pas  davantage  en  faveur  de  la  thèse:  il  faudrait 
d'abord  prouver  que  les  travaux  publics,  même  exécutés  par  des 
adjudicataires,  sont  faits  aussi  économiquement  que  les  travaux  pri- 
vés. Or  on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point. 

—  Discours  prononcé  au  conseil  municipal  de  Paris,  par  M.  Léon 
Donnât,  à  propos  de  V organisation  du  travail  dans  les  chantiers 
communatMC,  M.  Donnât  combat  les  prétentions  de  la  plupart  de  ses 
collègues  du  Conseil  municipal,  qui  veulent,  eux  aussi,  elablu  le 
salaire  minimum  ;  il  observe  que  cette  mesure  irait  contre  son  but,elle 
attirerait  à  Paris  les  ouvriers  des  provinces  et  dans  les  provinces 
ceux  de  l'étranger.  Les  entrepreneurs  des  travaux  n'emploieraient 
^ue  les  jeunes,  les  forts  ;  tout  le  reste  retomberait  à  la  charge  de 
l'Assistance  publique.  Et  si  ces  ouvriers  veulent  gagner  plus  que  le 
salaire  minimum,  c'est-à-dire  travailler  quelques  heures  de  plus  que 
le  nombre  réglementaire,  que  fera-ton  ?  —  On  organisera  un  corps 
d'inspecteurs,  économie  toute  claire.  —  Et  si  les  inspecteurs  consta- 
tent des  délits  ?  —  On  traduira  les  patrons  devant  les  tribunaux.Mais 
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ils  ne  sontjpas  si  coupables  que  les  ouvriers,  ce  sont  ceux-ci  qui  ont 
demandé  ou,  tout  au  moins,  consenti  à  enfreindre  le  règlement 
municipal.  Il  faudra  donc  fourrer  ces  ouvriers  en  prison,  de  sorte 
.  que  tous  se  trouveront  à  la  charge  de  T Assistance  publique  1  Voilà 
comment  la  question  est  résolue  depuis  dix  ans  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris. 

—  Le  cinquième  état  devant  la  rt^glementaiion  du  travail.  Deux 
études  sur  les  questions  ouvrières  y  par  Julien  Weiler  (Bruxelles, 
Emile  Decq).  Comme  M.  Donnât,  M.  Weiler  combat  la  réglementa- 
tion du  travail  et  emploie  à  peu  près  Jes  mêmes  arguments.  La  con- 
séquence immédiate  de  la  réglementation  serait  la  mise  en  disponi- 
bilité des  ouvriers  les  plus  faibles,  .les  moins  bien  doués,  de  ceux 
précisément  qui  auraient  le  plus  besoin  de  protection,  si  la  protection 
ne  tournait  pas  nécessairement  au  détriment  des  protèges.  La  pro- 
duction totale  sera  ainsi  diminuée  de  tout  le  travail  que  donnaient 
ci-devant  les  ouvriers  faibles,  devenus  oisifs. 

Pendant  que  la  production  diminue,  la  demande  reste  la  même, 
car,  en  retirant  le  travail  à  la  classe  inférieure  des  ouvriers,  on  ne 
lui  retire  pas  ses  besoins:  on  ne  lui  retire  que  les  moyens  de  se  pro- 
curer leur  satisfaction.  L'Assistance  sera  donc  obligée  d'acheter  les 
produits  d'autant  plus  cher  qu'ils  seront  plus  rares.  Qu'on  juge  où  un 
pareil  système  conduirait  si  on  l'appliquait. 

Il  y  a  un  siècle,  observe  M.  Weiler,  le  tiers  état,  satisfait  des  con- 
cessions qu'il  avait  arrachées  aux  deux  autres  ordres,  s'empressa 
d'en  exclure  le  quatrième,  en  créant  des  lois  d'exception,  telles  que 
l'art.  1781  du  code  civil,  la  législation  sur  les  coalitions,  sur  les 
livrets,  et  surtout  la  proscription  de  l'association  sous  toutes  ses 
formes.  Aujourd'hui  le  quatrième  état,  après  avoir  obtenu  l'abro- 
gation de  toute  cette  législation  anti-libérale,  n'a  pas  de  préoccupa- 
tion plus  grande  que  de  se  créer  à  son  tour  des  privilèges  à  Texclu- 
sion  du  cinquième  état» 

On  voit  que  le  socialisme  est  aristocrate  et  que  sa  fraternité  ne 
fait  pas  plus  de  cas  de  l'égalité  que  de  la  liberté.  C'est  de  la  frater- 
nité de  parade,  qui  sent  la  foire  aux  pains  d'épice. 

ROUXEL. 
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Depuis  cinquante  ans,  et  plus  encore  depuis  1870,  les  économistes,  les 
statisticiens  et  beaucoup  de  publicistes  divers  ont  très  fortement  pas- 
sionné l'attention  publique  par  la  révélation  des  résultats  fournis  par  los 
peuplements  des  pays  nouveaux  et  par  la  colonisation.  On  a  fourni 
beaucoup  de  chiffres  commentés  avec  soin,  on  a  étudié  mathématique- 
ment ce  grand  problème  de  Témigralion,  mais  on  n'a  guère  qu'effleuré 
le  côté  purement  social.  Ou  a  peut-être  beaucoup  fait  d'analyse,  on 
n*a  que  fort  peu  synthétisé.  Non  qu'il  existe  encore  beaucoup  d'inconnu 
dans  la  question,  mais  parce  que  les  données  sont  restées  éparses. 
'  Nou^  voulons  essayer  de  dégager  s'il  est  possible  les  lois  qui  prési- 
dent à  la  direction  de  l'émigration  ,  les  rapports  existants  entre  le  sol  et 
l'homme.  La  conclusion  logique  pourrait  en  être  la  loi  d*évolution  des 
nationalités,  mais  notre  ambition  ne  va  pas  jusque  là.  En  l'état,  on 
ne  peut  guère  qu'ébaucher  des  vues  générales  snr  cet  immense  inconnu. 

Combien  d'hommes  peut  nourrir  un  kilomètre  carré  de  territoire  donné? 
Quelles  relations  existe-t-il  entre  la  natalité  et  l'émigration,  entre  les 
ressources  d'un  pays  et  son  émigration  ou  son  immigration  ?,  Pourquoi 
émigre-l-OR?  Quelles  sont  les  causes  qui  chassent  les  citoyens  hors  de 
la  terre  qui  les  a  vus  naître  et  où  ils  semblaient  destinés  à  mourir  : 
causes  sociales,  économiques,  politiques,  ou  causes  spéciales?  Enfin 
quels  sont  les  effets  généraux  et  particuliers  de  l'émigration  d'une  part 
et  de  l'immigration  d'autre  part? 

Telles  sont  les  nombreuses  questions  que  soulève  l'étude  de  l'émigra- 
tion et  qu'il  nous  a  semblé  intéressant  de  grouper  en  un  tableau  d'en- 
semble *• 

*  Pour  les  données  statistiques,  nous  avons  puisé  aux  sources  suivantes  : 
StatUtka  délia  emigmzione  italiana  per  gli  anni  1884  e  1885,  dont  l'introduction 
contieDt  de  nombreux  renseignements  de  statistique  comparée.  Rome  1886. 
—  Armée  1886,  même  publication.  —  Statistique  de  la  superficie  et  de  la  popu- 
lation des  contrées  de  la  Terre  par  Emile  Levasseur  (.extrait  du  l^uUetin  de 
l'Institut  international  de  statistique),  Rome  1887. 

Enfin  de  nombreux  documents  divers. 
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Dans  la  belle  introduction  que  M.  de  Lanessan  a  placée  en  tête  de 
son  livre  sur  la  colonisation  française  *,  on  trouve  exposé  ce  principe  que 
pour  notre  part,  nous  adoptons  entièrement  :  c  Je  na  crois  pas,  dit-il, 
à  rinfluence  des  caprices  des  hommes  sur  les  grands  mouvements 
de  Thumanité  ;  je  trouve  la  raison  de  la  formidable  expansion  colo- 
niale à  laquelle  nous  assistons  dans  la  nature  môme  de  Thomme 
et  dans  celles  des  milieux  d'où  il  tire  son  organisation  et  ses  caractères. 
L'histoire  de  l'humanité,  ajoute-t-il,  se  réduit  presque  à  celle  des  mi- 
grations des  hommes  sur  le  globe  ;  les  luttes  incessantes  qu'elle  en- 
registre ne  sont  que  combats  pour  la  possession  des  climats  les  plus 
doux,  des  terres  les  plus  fécondes  et  qui  font  la  vie  plus  heureuse.  »  La 
recherche  du  bien-être  est,  en  effet,  le  seul  mobile  qui  détermine  l'indi- 
vidu au  moment  où  il  émigré,  comme  dans  toutes  ses  autres  actioas. 

Encore  faut-il  qu'il  ait  la  notion  exacte  de  son  bien-être  et  qu'il  sente 
la  possibilité  pour  lui  d'y  arriver.  Car  la  notion  de  l'émigration  n'est  pas 
innée  chez  l'homme  :  le  sentiment  inné  chez  lui  est  au  contraire  celui  de 
la  stabilité.  Il  faut,  pour  qu'il  émigré  qu'il  soit  poussé  par  le  besoin  et 
qu'il  espère  pouvoir  s* accommoder  à  la  nouvelle  existence  qu'il  recherche. 

En  général,  n'émigrent  que  ceux  qui  espèrent  mieux  de  leur  avenir. 
Mais  pour  que  cette  espérance  puisse  naître  il  faut  qu'elle  soit  provo- 
quée. Le  comte  Jacini,  rapporteur  général  de  la  Commission  pour  l'en- 
quête agricole  en  Italie  écrivait  en  1884  :  <  Il  est  incontestable  que  les 
populations  des  campagnes  sont  aujourd'hui  plus  malheureuses  que  par 
le  passé,  non  parce  que  leurs  conditions  se  sont  empirées,  mais  parce 
que,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  elles  n'avaient  pas  d'aspirations  au 
changement,  tandis  que  maintenant,  sous  une  forme  vague  et  indéter- 
minée, elles  aspirent  à  une  rénovation  parallèle  à  la  profonde  transfor- 
mation qui  s'est  produite  dans  l'ordre  politique.  » 

C*est  surtout  à  la  diffusion  des  voies  de  communication  et  de  corres- 
pondance facile  qu'est  due  la  grande  expansion  de  l'Europe  en  ce 
siècle.  Le  contact  plus  intime  des  différentes  classes  sociales,  l'émanci- 
pation politique  des  individus  résultant  du  besoin  même  que  Ton  en 
avait  ont  éveillé  des  cupidités  inconnues  jusqu'ici. 

Le  désir  de  la  richesse,  le  sentiment  d'égalité  se  sont  développés  à  un 
degré  inouï  dans  les  masses,  et  ont  amené  cet  immense  besoin  de  con- 
sommation auquel  a  dû  répondra  une  production  correspondante  par 

1  L'expansion  coloniale  de  la  France,  par  J.  L.  de  Lanessan,  député  de  la 
Seine,  Paris,  1886. 
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Texploitation  plus  complète  de  la  nature.  De  là,  appel  dans  les  pays  non 
encore  mis  en  valeur,  et  émigration  dans  les  pays  anciennement  cons- 
titués où  se  produisait  cette  évolution  d'idées. 

Les  émigrants  appartiennent  à  différentes  classes  de  la  société,  mais 
ils  ont  pour  caractère  commun  un  esprit  aventureux  et  osé.  Lorsqu'ils 
possèdent  des  capitaux  —  c'est  l'exception  —  ils  vont  chercher  des 
occasions  de  les  faire  valoir  à  gros  intérêt.  Lorsque,  au  contraire,  ils  ne 
sont  pas  fortunés  on  peut  sans  crainte  d'erreur  afOrmer  que  ce  sont  des 
irréguliers  du  travail,  des  désillusionnés  et  toujours  des  malheureux. 
L'émigration  de  ces  derniers  est  aujourd'hui  une  affaire  purement  com- 
merciale; elle  se  fait  au  moyen  de  courtiers,  d'entrepreneurs,  qui  per- 
çoivent tant  par  tête  qu'ils  réussissent  à  déplacer.  De  grandes  sociétés 
même  se  livrent  à  ce  trafic,  que  l'on  a  appelé  avec  beaucoup  de  raison 
dans  certains  cas,  la  traite  des  blancs.  Les  agents  d*émigration  n'ont 
pas  beaucoup  de  peine  à  faire  croire  à  de  pauvres  déshérités  qu'il  existe 
par  delà  leurs  frontières  des  pays  où  la  vie  est  plus  facile.  On  espère 
volontiers  en  un  ^  sort  meilleur,  on  se  laisse  séduire  aisément  par  de 
belles  promesses  quand  on  ne  voit  autour  de  soi  aucun  moyen  d'amé- 
liorer sa  condition  présente.  Mais  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que 
rémigration  libre  occupe  aussi  une  large  place. 

Sans  nous  laisser  aller  sur  ce  sujet  à  un  simple  commentaire  des  nom- 
breuses statistiques  que  Ton  possède,  uous  devons  nous  y  référer  pour 
une  bonne  part,  en  ayant  soin  de  ne  leur  demander  que  l'indication 
des  phénomènes  généraux  et  non  la  précision  abolue  à  laquelle  elles 
paraissent  prétendre. 

Les  pays  européens  fournissent  les  proportions  suivantes  d'émigrants 
par  100.000  habitants  K 

*  Population  totale  : 

Italie  recensemeat  du  31  déc.  I88I. .  28.459.<528 

Grande-Bretagne  et  Irlande           —  4  avril  1881..  35.026.108 

AOemagne  —  !••  déo.  1880.  -«^.234 .061 

Sui0«e  —  Wdéc.  1880.  2.846. 1C2 

Suède  —  31  déo.  1880..  4.565.668 

Norwège  —  SI  déc  1875..  1.818.853 

Danemark  ^  l^  fév.  1880..  1.969.039 

Autriche  cisleithane  —  31  déc.  1880.  21.9bl.821 

Portugal  —  l«'janv.l878.  4.550.699 

France  —  18  déc  1881..  37.405.290 
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Ce  tableau  donne  Tintensilé  comparée  de  Téaiigration  dans  les  diffé- 
rents pays.  Nous  aurons  à  revenir  plus  bas  sur  les  chilTres  absolus.  On 
voit  que  la  France  se  place  tout  à  fait  au  dernier  rang  et  que  son  émi- 
gration reste  d*une  faiblesse  extraordinaire.  Les  cbifiFres  aflTérents  à  11- 
talie  doivent  par  contre  être  plus  que  doublés,  car  ceux  qui  figurent  ici 
ne  s'appliquent  qu'à  une  émigration  très  restreinte,  celle  dite  perma- 
nente ;  rémigration  dite  temporaire  —  et  qui  ne  Test  guère  plus  que 
la  première  —  n*y  est  pas  comprise.  Il  en  résulte  que,  sauf  rAutriche, 
la  Hongrie,  la  Russie,  la  France,  TEspagne  et  la  péninsule  des  Bal- 
kans toute  l'Europe  fournit  une  forte  proportion  d'émigrants. 

Les  causes  qui  déterminent  Témigration  sont  faciles  à  connaître,  mais 
il  est  difficile  de  faire  la  part  exacte  de  chacune  d'elles.  Si  Ton  émigré 
aujourd'hui  beaucoup  vers  le  bassin  de  la  Plata  ou  vers  les  Étals-Unis; 
c'est  que  ces  régions  présentent  un  champ  d'exploitation  immense  ; 
mais,  d'autre  part  aussi,  c'est  qu'il  existe  en  Europe  un  excédent  de 
population  considérable,  qui  ne  trouve  pas  à  exercer  son  activité  pro- 
pre et  qui  reste  disponible  pour  une  meilleure  utilisation. 

D'un  côté  il  y  a  appel,  de  l'autre  il  y  a  oflTre.  Le  jeu  des  lois  naturelles 
se  fait  donc  sentir  heureusement  en  équilibrant  les  forces  sociales  au 
mieux  des  intérêts  de  l'humanité  entière. 

A  ce  point  de  vue,  l'étude  du  phénomène  qui  se  manifeste  se  présente 
sous  l'aspect  d'une  loi  de  mécanique  sociale,  et  c'est  comme  telle  qu'il 
faut  en  donner  la  théorie. 

D'ailleurs,  si,  en  principe,  l'émigration  est  indubitablement  la  consé- 
quence d'un  état  misérable,  on  n'est  pas  pour  cela  en  droit  de  la  blâ- 
mer, même  en  ne  considérant  que  le  pays  qui  se  dépeuple.  Bien  sou- 
vent, en  effet,  elle  est  le  seul  moyen  paisible  de  liquider  une  situation 
sociale  critique.* Lorsque  les  volontés  seules  ugissant  librement  déga- 
gent le  marché  de  la  main-d'œuvre  d'un  excédent  de  l'offre,  diminuent  les 
demandes  de  consommation  en  délaissant  une  patrie  trop  pauvre  ou 
trop  avare  de  ses  richesses,  les  effets  de  l'émigration  ne  sauraient  qu'être 
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acceptés  avec  joie  par  ceux  qui  restent  au  pays  natal.  Cest  là  le  cas  de 
l'Allemagne,  de  T Angleterre,  de  Tltalie  qui  en  retirent  indirectement 
d'autres  avantages,  soit  par  la  colonisation,  soit  par  Tacti  vite  qu'en 
acquiert  leur  commerce  extérieur. 

L*éraigration  peut  être  provoquée  soit  par  Tappel  fait  par  un  pays  qui 
peut  offrir  un  débouché,  soit  par  les  besoins  mêmes  de  ceux  qui  émi- 
grenl.  Il  faut  poser  en  principe  que  ce  sont  là  les  causes  nécessaires  et 
suffisantes  :  elles  sont  indispensables  aussi  bien  qu'elles  s'imposent.  Et 
la  démonstration  en  est  simple  :  il  faut  absolument  un  pays  pour  rece- 
voir l'émigrant  et  un  individu  qui  consente  à  prendre  la  place  offerte. 

En  se  tenant  d'abortl  aux  causes  qui  font  partir  l'émigrant,  on  peut  les 
distribuer  en  causes  générales  et  en  causes  particulières,  celles-ci  dépen- 
dant toutefois  beaucoup  de  celles-là,  toutes  s'cnchalnant  d'ailleurs  logi- 
quement entre  elles. 

Parmi  les  causes  d'ordre  général,  il  faut  placer  en  première  ligne  la 
densité  do  la  population  dans  une  région  donnée  par  rapport  aux  res- 
sources qu'elle  offre.  La  France  a  72  habitants  par  kilomètre  carré,  le 
Royaume-Uni  112,  TAllemagne  84,  l'Autriche  cisleithane  74,  la  Hongrie 
49,  la  Suisse  69,  la  Belgique  187,  l'Italie  104,1a  Hollande  122,  l'Espagne 
33,  le  Portugal  49,  la  Russie  et  la  Grèce  27.  C4es  chiflres  généraux  sont 
des  moyennes  qui  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  de  la  répartition  de 
la  population  :  plus  de  la  moitié  de  l'Ecosse  dans  le  Royaume-Uni, 
toute  la  région  alpine  en  France  ^22)  par  exemple  n'ont  qu'une  popula- 
tion très  clairsemée;  au  contraire,  le  département  du  Nord  en  France^294), 
la  Saxe  (198),  la  Lombardie  (157)  ont  une  densité  de  population  très 
élevée. 

Il  faudrait  tenir  compte  de  toutes'les  particularités,  mais  on  est  forcé 
de  raisonner  sur  des  moyennes.  En  comparant  ces  moyennes  avec  le  ta- 
bleau donné  plus  haut,  on  voit  que  tous  les  pays  ayant  une  densité  de 
population  supérieure  à  60  habitants  par  kilomètre  carré  ont  une  forte 
émigration.  Font  exception  le  Portugal  qui  n'a  que  49  habitants  la  Suède 
et  la  Norvège,  et  la  France  qui  en  a  72.  Ces  exceptions  tiennent  à  des 
causes  locales. 

Peut-on  songer  à  déterminer  le  chiffre  de  la  population  maxima  que 
peut  nourrir  une  unité  de  surface  de  territoire  agricole  :  un  kilomètre 
carré  ?  Aucune  solution  générale  ne  peut  évidemment  être  donnée,  les 
considérations  de  climat,  de  configuration,  de  relief  du  sol,  de  fertilité, 
y  prennent  une  trop  grande  place.  Le  mode  d'exploitation  et  la  perfec- 
tion des  travaux  culturaux  en  sont  aussi  des  facteurs  d'une  très  grande 
importance. 

Les  cultures  arbustives,  vignes,  oliviers,  donnent  un  produit  brut  plus 
élevé  que  les  prairies  et  les  céréales  ;    les  céréales   elles-mêmes  qui 
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fournissent  des  reudemenls  moyens  de  27  hectolitres  d^usccrtaîoidw* 
trées  (nord  de  la  France,  Angleterre,  BelgitiiieJ  ne  doimcnt  plttsquiSi 
10  dans  le  Midij  m  Italie  et  même  dans  les  plaines  hongruises,  pit  i.é 
d'une  insuffisance  de  capitaux   d^exploi talion  ou  pour  d"  auti-es  nmk 
trop  Ifjngues  à  développer.  Il  s'établit  même  à  ce  point  d»?  vueeutit  ^ 
population  et  les  richesses  que  Ton  tire  du  sol  un  iem4r*jiiayô  êfiA* 
bre  que  l'on  ne  peut  n6g%er  sans  s'exposer  aux  plus    graves  < 
La  Hollande,   par  exemple   qui    pourrait  à  juste  titre   èlre  ooiistd 
dans  rensemble  comme  un  pays  pauvre,  tant  rexploîlatioo  du  utM, 
présentait  d'obslades,  porte  aujourd'hui  une  population  fortdeu^f 
au  travail  de  ses  habitants  qui  ont  su  vaincre  rOcéaa  pour  Itilt 
les  terrains  rju'il  recouvrait.  De  nos  jours  la  Gampine,  la  Sotognef  E^ 
Landes  ont  été  grandement  améliorées  et  amenées  à  une  étal  dcj 
duclion  inconnue  auparavant.    Le  problème  aiuat  posé   ne  â«[irêM^«&C^ 
pas  avec  le  degré  de  gravité  qu^un  examen  supertlckl  pourrait  luîist 
buer,  L'adage  de  Franklin  «  à  côté  d'un  homme  naît  un  p?un  - 
toujours  vrai,  car  toujours  Thomme  poussé  par  la  nécessita  s.j 
génier  pour  vivre.  Mais  celle  question  n'en  conserve  paâ  moins  son  iix%^ 
por tance  si  Ton  se  place  a  un  moment  donné  de  la  vie  sodale* 

En  prenaut  une  moyenne  générale  on  peut  admettre  qu'un  1>4>'S  pt^Lmt 
nourrir  autant  dmdividus  qu'il   possède  d'hectares  de  3uperiî«:tc  co?«Lâ- 
vable,  c*est-à-dire  déduction  faite    des  landes,  montagnes,  ok;., 
1 00  h  ah  i  tan  Is  par  k  ilo  m  è  Ire  carré ,  Déplus,  comme  Va.cc  u  m  u  ktion  i 
hoiomes  permet  Taccumulatiori  du  travail,  il  en  résulte  que  Ta 
ment  des  besoins  se  tr^juve  compensé  par  un  accroissement  de  Uf 
duction-  Cette  base  sensiblement  exacte    pour  îa  France^  pour  Hlili 
Test  beaucoup  moins  lorsqu'il  s'agit  des  cUmatâ  froids  où  la  végeUtâ^"! 
est  moins  active» 

Cette  densité  de  100  peut  aussi  s'élever  consid^'rablement  lofifi**^ 
territoire  renferme  en  outre  des  ressources  minérales  apédabisleOtfl 
houille,  fer  etc«,  mais  â  la  cundiliun  quti  la  nourriture  de  cet  tu^i 
de  population  sera  fournie  par  rimportatlon  de  produits  cuaicïlilïlâ 
protiuits  ailleurs  et  payés  eviJemniciit  avec  le  produit  de  rmduaixrtri 
faut  dune  suppos^^r  pour  que  cette  balance    soit  possible  qu*il 
autre  part,  des  territoires   agricoles  non  arrivés  à  leur  maxioiaa^ 
peuplement.  Ainsi  s'explique  aisément  rémigratiou  de  lert aines  régww 
agrîcoltîs  du  Brandebourg,  de  la  Lombardie,   notamment. 

Mais  toutes  les  régions  sont  lob  d*en  être  arrivées  au  maximuoi  àt 
population  qu'elles  peuvent  nourrir.  Les  riches  contrées  de  rAojèdqjïW» 
de  rAu^lralie  sont  â  peine  exploitées,  1  agriculture  y  procède  cnÊ*>r< 
par  la  surface  et  non  par  les  capitaux.  Le  travail  s'y  réduit  a  luw 
simple  exploitation   de  la  fécondité  du  sol,  au  lieu  de  stiittoler cctt« 
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fécondité  ainsi  ({nll  le  fait  en  Europe.  Et  en  Europe  môme  de  nom- 
breuses régions  sont  encore  à  peine  exploitées  que  quelques  capitaux 
pourront  aisément  amener  à  un  état  de  production   plus  perfectionné. 

Si  toutes  ces  transformations  possibles  ne  s'effectuent  pas  avec  plus 
de  hâte,  c'est  que  les  capitaux  font  défaut  ou  que  l'intérêt  qu'ils  pré- 
sentent ne  s^impose  pas  encore  avec  le  degré  d'urgence  qu'ils  mena- 
cent de  prendre  dans  un  prochain  avenir. 

La  deuxième  des  causes  d'émigration  d'ordre  général  est  l'encombre- 
ment de  population  produit  par  un  trop  fort  excédent  des  naissances 
sur  les  décès.  £x>rsque  la  richesse  publique  ne  se  développe  pas  suivant 
la  même  progression  il  se  produit  un  déclassement  considérable  d'in- 
dividus qui  n'ont  d'autres  moyens  de  trouver  leur  existence  que  dans 
rémigration.  Pour  ces  individus  pour  lesquels,  suivant  l'expression  de 
Malthus,  il  n'y  avait  pas  de  place  au  banquet  de  la  vie,  la  rigueur  de  la 
luUe  pour  l'existence  se  trouve  atténuée,  très  heureusement. 

Voici  les  chiffres  afférents  à  cet  ordre  d'idées  pour  quelques  pays  par 
1000  habitants 

Excédent  dei  naissances                 Emigration  ponr  les  pajrs  hors 
aur  les  ûécèa d'Eur.pe 

188S        iUZ        1884        1BS5  1883        18ft3        1884        1885        1886 

Italie 9,62  9^64  12^  11^  2v88  M5  2^05  2^9  2,94 

France 2.59  2,58      2.11  2,32  0,13  0,11  0,16  0,16       » 

Royaume-Uoi  13,16  12,39  12,98  12,33  7,92  8,99  6.73  5.72  6M 

AUemagne.,.  11,52  10.76  11.03       »  4,25  3,62  3.10  2,22  1,64 
Autriche   cis 

leithane....  8,43  8,13      9,41        »  0,35  0,33  0,32        »  » 

Suisse 6,91  8,04      8.01        .>  3,79  4,41  3,09  »  » 

Suède 12.01  11,66        »           »  9,75  5,66  3,88  3,98  » 

Norw^ge 12,56  13,95  14,64        »  15,04  11,59  7,71  7,24  » 

Danemark...  13,24  13,48  15,16        »  5,84  4,17  H,ll  2.10  3,03 

ki  encore  la  France  figure  au  dernier  rang.  La  natalité  française  est 
excessivement  faible,  il  est  logique  que  son  émigration  soit  faible  puis- 
que la  concurrence  pour  la  vie  y  est  moins  vive.  D'ailleurs,  la  France 
est  dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale  sur  laquelle  nous  insisterons 
bientôt. 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  l'émigration  favorisait  l'augmentation  de  la 
natalité  dans  un  pays,  on  a  simplement  pris  l'effet  pour  la  cause.  Les 
populations  jouissant  du  moindre  bien  être  sont  celles  qui  ont  la  plus 
forte  natalité,  la  disparition  d'un  certain  nombre  d'individus  apparait 
dans  ce  cas  comme  une  nécessité.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit 
l'émigration  qui  enlève  ces  unités  excédantes,  plutôt  que  la  misère  et 
le  dénuement  hideux  ?  L'émigration  est  donc  un  utile   exutoire   pour 
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beaucoup  de  sociétés.  Elle  se  présente  comme  le  meilieur  palliatif  du 
paupérisme  qui  menacerait  sans  elle,  de  's*aggraver  terriblement  dans 
certains  milieux. 

II 

Avant  d*exposer  les  causes  particulières  'd*ém]gratîon  il  convient  de 
tracer  la  démarcation  exacte  entre  Témigration  proprement  dite  oa 
émigration  permanente  et  ce  qu'on  a  appelé  Témigration  temporaire, 

L*émigration  temporaire  comprend  les  individus  qui  vont  passer  un 
certain  temps  hors  de  leurs  foyers,  généralement  pour  amasser  un  pé- 
cule, et  y  rentrent  ensuite  avec  les  ressources  qu'ils  se  sont  créées  par 
leur  travail.  Tels  sout  les  Auvergnats  qui  vont  passer  Tbiver  dans  les 
villes  du  midi  de  la  France  et  qui  dès  le  Moyen-Age  étaient  déjà  con- 
nus pour  exploiter  certaines  petites  industries  jusqu'en  Espagne,  les 
Savoyards,  ramoneurs  habituels  de  nos  cheminées,Ies  Suisses  des  Grisons, 
du  Valais,  les  Lucquois  qui  vont  faire  la  récolte  en  Corse  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  se  déplacent  de  leurs  montagnes  pour  descendre 
dans  la  plaine  au  moment  des  grands  travaux.  L<es  récoltes  de  céréales 
dans  la  Brie  et  dans  la  Beauce  sont  bien  souvent  faites  par  des  journa- 
liers venus  quelquefois  de  fort  loi  a,  de  môme  que  les  vendanges  dans  les 
plaines  de  THérault  sont  faites  par  les  Cévenols  descendus  de  la  Lozère 
et  de  TAveyron. 

Cette  émigration  réellement  temporaire  est  très  fréquente  mais  elle 
no  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête  beaucoup,  car  elle  tombe  difQcilement 
dans  le  champ  du  statisticien  ;  elle  ne  s'effectue  que  dans  fort  peu  de 
cas  à  travers  les  frontières  politiques.  Et  d'ailleurs  on  pourrait  la  trou- 
ver en  décroissance  rapide  en  beaucoup  de  régions. 

Mais  l'émigration  temporaire  plus  spécialement  visée  par  la  statisti- 
que est  celle  pour  laquelle  on  suppose  que  l'émigrant,  quel  qu'il  soit, 
est  parti  avec  esprit  de  retour.  Or,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas, 
il  se  passe  ceci  :  l'émigrant  italien  par  exemple  arrive  à  Marseille  où  il 
cherche  une  embauche.  S'il  trouve  à  s'occuper  avantageusement  et 
qu'il  compte  jouir  d'une  certaine  stabilité,  non  seulement  il  ne  retour- 
nera pas  au  pays  natal,  mais  la  plupart  du  temps  il  se  marie  ou  fait 
venir  sa  famille  auprès  de  lui  ;  s'il  ne  trouve  pas  à  s'occuper  au  gré  de 
ses  désirs  le  plus  souvent  il  prendra  passage  à  bord  d'un  paquebot  qui 
le  transportera  à  la  Plata  ou  au  Brésil.  Ce  n'est  que  bien  rarement  qu'il 
retournera  dans  son  village.  Qu'irait-il  y  faire?  Il  l'a  quitté  précisément 
parce  qu'il  ne  pouvait  y  vivre  !  L'émigration  temporaire  ne  saurait  être 
considérée  que  comme  une  exception  et  les  statistiques  italiennes  les 
plus  précisa  que  nous  ayons  à  ce  point  de  vue  le  montrent  bien. 

Ceci  expUque  les  différences  considérables  que  l'on  constate   entre 
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les  statistiques  des  émigrants  italiens  embarqués  dans  les  ports  français 
de  Marseille,  le  Havre  et  Bordeaux  suivant  qu'elles  sont  d'origine  ita- 
lienne ou  d'origine  française. 


1880 

1881 

1882 

1883  

1884 

18^5 

1886.. 

Le  nombre  des  émigrants  retournés  au  pays  natal  est  en  effet  infime 
et  hors  de  proportion  avec  celui  indiqué  comme  représentant  l'émigra- 
tion temporaire. 

Il  faudrait  ajouter  à  ces  types  d'émigrants  qui  rentrent  dans  les  caté- 
gories définies,  celui  que  l'on  pourrait  caractériser  du  nom  d'épave.  Il 
comprend  des  gens  généralement  bien  doués,  mais  qui  ne  se  trouvent 
bien  nulle  part,  qui  courent  le  monde  sans  jamais  se  fixer.  Nous  en 
pourrions  citer  des  exemples  curieux  :  un  marchand  de  liqueurs  fran- 
çais qui  avait  fondé  un  établissement  à  Singapour  et  qui  s'est  trouvé  à 
point  l'un  des  premiers  colons  en  Kroumirie  lors  de  l'arrivée  des  Fran- 
çais à  Tabarka  ;  un  ouvrier  italien  qui,  parti  pour  Marseille  où  il  se  ma- 
ria avec  une  de  ses  compatriotes,  alla  travailler  à  l'Isthme  de  Panama, 
se  rendit  ensuite  à  Melbourne  et  que  l'on  retrouva  un  jour  sur  les  quais 
du  Havre  prêt  à  s'embarquer  pour  New-York  ;  un  jeune  Russe  parti 
pour  les  Etats-Unis  où  il  a  travaillé  comme  laboureur  dans  le  Far- West, 
revenu  s'établir  professeur  libre  en  Allemagne,  puis  étudiant  à  Montpel- 
lier et  aujourd'hui  grand  fonctionnaire  de  Tune  des  républiques  Sud- 
américaines.  On  ne  peut  que  signaler  ces  types  d'émigrants  qui  devien- 
nent de  plus  en  plus  nombreux,  il  y  aurait  peu  d'intérêt  social  à  les 
étudier  spécialement. 

L'émigration  permanente,  qu'il  faut  appeler  l'émigration  simple  se 
manifeste  de  deux  façons.  Elle  peut  être  limitée  à  l'intérieur  d'un  même 
pays  ou  s'exercer  à  travers  les  frontières  politiques. 

Le  dépeuplement  des  campagnes  au  profit  des  grandes  villes  ou  ce 
qui  est  plus  exact  pour  la  plupart  des  cas,  la  concentration  dans  les 
villes  de  tout  l'accroissement  de  la  population  est  le  principal  effet  de 
l'émigration  intérieure.  Celle-ci  se  produit  encore  lorsqu'une  culture 
avantageuse  s'introduit  dans  une  région.  Dans  cette  voie  on  peut  citer 
le  département  de  l'Aude  en  France  auquel  l'extension  de  la  culture  de 
la  vigne  a  valu  un  accroissement  de  population  de  47,000  habitants,  de 
4*  SÉRIE,  T.  xui.  —  15  mai  1888.  15 
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1872  à  1886,  soit  en  quinxe  ans.  Elle  se  produit  aussi  lorsque  la  culture 
s'introduit  dans  des  régions  inexploitées  auparavant,  la  Camargue  en 
Provence,par  exemple  :  mais  dans  ce  dernier  cas  elle  ressemble  en  tous 
points  à  rémigration  hors  frontières. 

L'émigration  à  l'intérieur  qui  se  pratique  surtout  dans  l'empire  russe, 
et  dans  tous  les  pays  nouveaux  de  colonisation  concuremment  avec 
l'immigration,  est  généralement  considérée  comme  avantageuse  par  les 
gouvernements  qui  n'y  voient  avec  raison  qu'une  meilleure  mise  en 
<Buvre  des  richesses  nationales. 

L'émigration  à  l'extérieur  est  au  contraire  considérée  comme  une 
cause  d'affaiblissement  pour  les  nations. 

L'individu  est  à  juste  titre  compté  comme  une  unité  productrice, 
augmentant  la  force  et  la  richesse  de  l'Etat.  On  a  mémechiOré  sa  valeur 
moyenne  suivant  son  âge,  par  l'évaluation  des  dépenses  qu'il  a  coûtées 
à  la  Société  qui  l'a  élevé  et  instruit.  On  a  certainement  été  trop  loin 
dans  cette  supputation  de  sa  valeur,  on  a  trop  souvent  perdu  de  vue  que 
l'homme-outil  ou  Thomme-capital  n'a  de  valeur  réelle  que  s'il  peut 
utiliser  productivement  ses  facultés.  S'il  ne  produit  pas  il  est  un  consom- 
mateur, il  fait  la  hausse  des  denrées  et  rend  la  vie  plus  difficile  à  ses 
compatriotes  producteurs  et  consommateurs. 

Or,  rémigrant  se  recrute  précisément  parmi  cette  classe  de  consom- 
mateurs non  producteurs.  Le  désir  de  la  puissance  miUtaire  seul  moti- 
verait la  rétention  de  l'individu  dans  sa  patrie.  Ce  serait  là,  il  faut  en 
convenir,  un  bien  triste  prétexte.  Au  contraire,  le  pays  d'immigration 
trouve  des  avantages  considérables  à  accueillir  celui  qui  vient  y  chercher 
l'emploi  de  son  activité,  et  le  droit  de  vivre  en  produisant  utilement. 

A  tous  les  points  de  vue  l'émigration  se  justifie. 

L'étude  spéciale  de  quelques  causes  particulières  déterminant  l'émi- 
gration ne  demande  pas  de  longs  commentaires. 

Pour  le  Royaume  Uni,  c-es  causes  sont  complexes,  mais  elles  peuvent 
toutes  se  ramener  à  une  source  unique  :1a  constitution  de  la  famille 
dans  la  race  anglo-saxonne.  La  dévolution  de  la  succession  à  l'alné  a  été  la 
cause  du  développement  du  paupérisme,  de  la  constitution  de  la  grande 
propriété,  et  de  l'accumulation  des  grandes  fortunes.  Elle  explique 
aussi  l'organisation  aristocratique  de  la  Société,  l'absence  des  classes 
bourgeoises,  la  disparition  complète  de  la  petite  propriété.  C'est  la 
nécessité  pour  les  déshérités  de  trouver  leur  existence  qui  en  fait  des 
émigrants.  A  cela  il  faut  ajouter  la  triste  situation  de  Tlrlande,  la  crise 
des  formages  dans  tout  le  Royaume,  et  la  fréquence  des  grèves  ouvrières 
dans  un  pays  où  l'industrie  fournit  plus  des  trois  quarts  des  revenus  de 
la  nation. 

Pour  l'Allemagne  les  mêmes  causes  qu'en  Angleterre  se  font  sentir. 
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I 


^Cft  ausBÎ  son  Irlande  ea  Alsace -Lorraine»  dans  le  Scblesvïg  et  en 
^lôgne.  Mais  on  doit  de  plus,  laîre  une  large  part  à  l'exagération  du 
^Qj^tarisme  sous  toutes  ses  formes  et  à  la  rigueur  des  lots  à  reneontie 
^Ê3  ouvriers,  immatriculés  et  surveillés  comme  les  soldats  à  la  caseme, 
Mùus  prétexte  d'assurance  obligatoire.  Le  développement  da  socialisme 
^t  Une  autre  des  conséquences  de  ce  régime  ^ 

^  Uàiie,  rémîgratîon  n*est  pas  directement  provoquée  par  la  léfçis- 
wion;  si  Fon  considère  qu'elle  s\v  est  développée  surtout  depuis  ruui- 
^^tion  du  royaume,  on  peut  Tattribuer  à  raceroîssement  considérable 
*^»  charges  qui   pèsent  sur  la  petite  propriété,  dans  un  pays  où  ia 
**lllare  ne  sait  pas  encore  faire  donner  au  sol  tout  ce  qu'on  pourrait 
^H  tirer  par  une  exploitation  rationnelle.  De  iB73  k  tSSl»  TEtat  a  dû 
**a|»pfoprier  61.831  propriétés  par  suite  du  non-paiement  des  impôts  y 
Vèrents.  Sur  100  individus  qui  sexpatrient^  on  a  caiculéi  ea  IS83,  quti 
fU  appartenaient  aux  populations  des  campagnes  :  la  grande  propriété 
ruoruit  ses  ouvriers,  ses  métayer^,  la  petite  propriété  fournit  ses  nom- 
breux possesseurs  ruinés  par  le  fisc  ou   par  une  mauvaise   récolte*    Di- 
plus^ritalie  ne  possède  pas  de  j^rauds  foyers  industriels,  pas  de  centres 
tiXs  de  production  et  d*}  consommation  comme  ceux   qui   en   Angle* 
lerre,  en  Allemagne,  en  Belgique,   en  France  aUireut  ks  ouvriers  de?? 
rbamps^  Sa  constitution  géulugique  la  favorise   peu   sous   le    rapport 
dustrieL  L'c  mi  {^ration  reste  la  seuïe  ressource  pour  les  bras  inoccupés. 
Pour  la  Suède»  la  Norvège,  le  Danemark,  la  Suisse,  comme  pour  toute  la 
anglo-Saxonne,  c'est  la  constitution  de  la  famille  qui  favorise  Témi- 
iÎQO  en  même  temps  que  langueur  du  dimat  et  i'éLroitesse  du  terri* 
toiro  exploitable. 

Qtiant  â  la  Chine,  autaut  qu'on  peut  en  juger  par  le  peu  de  données  que 
'on  possède,  les  raisons  de  sou  émigi^atiçin  sont  complexes;  la  densité  de 
population,  le  paupérisme,  le  morcellement  excessif  de  la  propnélé,  et 
xé|^me  successoral  la  facilitent  moins  peut-être  que  les  irrégularités  des 
récoltes  avec  les  difficultés  d'appromiotmemeuL   qui  existent  dans  un 
pays  privéjusquicjde  moyens  de  communication  rapide. 

Voici  quels  sont  les  chiffres  absolus  *  de  rémigralion  des  pays  les  plus 
lotéreâisants  pour  les  sept  dernières  années. 


IRIO 


ISSt 


lâiS 


lisi 


Isas 


fSSf 


France,. 4.607      4.156     4J5S     4,011      6.IÛ0         >  j> 

R4)jaume*UuL..i.     £27,542  243.002  279.366  320. lia  242.179  207.644  232,900 


AIl«i3^ague  ' 


106  J90  210.547  1^(3.869  ie^Al9  143.585  103.642    76.687 


t  R^prcKluitB  d'aprét  li  stâtif  tique  italiensi, 

s  II  on  compris  une  moycuuc  iiunualle  de  pré»  de  l(ï*O0O  É  migrants  partis 
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1880  1881  1881  1883  1884  1885         1886 

Portugal 12.597  14.6:r7  18.272  19.257  17.518  >.             » 

Danemark 5.658  7.985  11.614  8.375  6.3Q7  4.346  6.264 

Suède 36.398  40.762  44.585  25.911  17.8^  18.466 

Norwège 20.212  25.976  28.804  22*167  14.776  13.9S1  15.158 

Suisse 7.255  10.935  10.896  12.758  8.975  6.»28       > 

Autriche  cisleithane  10.145  13.341  7.759  7.366  7.215  18.466       > 

Italie(émigr.perm.)  35.677  43.725  67.632  70.436  59.459  78.961  87.423 

«    (émigr.temp.)  81.967  94.225  95.814  100.685  88.968  80.164  82.474 

La  plus  grave  des  conséquences  de  Témigration  est  d*entralner  ùita- 
lement,  directement  ou  indirectement,  les  pays  émigrants  vers  la  poli- 
tique coloniale.  L'Angleterre,  le  Portugal,  la  France  y  sont  engagés 
depuis  longtemps  ;  FAllemagne  s'y  livre  depuis  4880  avec  une  activité 
bien  faite  pour  racheter  le  retard  qu'elle  peut  avoir  à  regagner  en  faveur 
de  sa  race;  et  rilalie,  après  un  timide  début  à  Assab,  sur  la  mer  Rouge, 
semble  toute  décidée  à  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  présen- 
tera pour  se  laisser  prendre  complètement  dans  Tengrenage  des  luttes 
lointaines.  Les  hommes  d'État  appellent  cela  :  se  créer  des  débouchés, 
Ils  désirent  que  la  perte  de  citoyens  subie  par  leur  pays  soit  rachetée 
par  un  accroissement  de  domination  en  pays  nouveau  et  que  Us  pays 
ainsi  colonisés  et  exploités,  soient  dirigés  vers  une  augmentation  de 
l'activité  de  la  mère-patrie. 

III 

Où  vont  les  émigrants?  Dans  tous  les  pays  où  ils  espèrent  trouver  une 
situation  meilleure.  Lorsque  ces  pays  sont  déjà  très  peuplés,  les  émi- 
grants ne  s'y  portent  qu'en  très  petit  nombre,  et  ils  doivent  être  pourvus 
de  moyens  assez  puissants  pour  y  réussir  :  ce  sont  des  fonctionnaires  on 
des  entrepreneurs  d'industrie  et  de  commerce. 

C'est  ainsi  que  l'Inde  anglaise  qui  a  une  densité  de  population  égale  à 
celle  de  la  France  ne  possédait  encore,  en  1886,  que  220.000  Anglais  *  y 
compris  l'armée  sur  une  population  totale  de  262  millions  d'habitants  et 
que  M.  Joseph  Ghailley  pouvait  signaler  récemment,  comme  un  résultat 
remarquable,  que  1500  Français  se  fussent  installés  au  Tonkin  en  deux 
ans  d'occupation  à  peine,  de  1884  à  1886.  La  densité  de  la  population  est 
en  effet  considérable  dans  le  delta  du  fleuve  Rouge  elle  atteint  proba- 
blement 100.  Pareil  empressement  ne  s'était  jamais  vu,  même  dans  les 
colonies  anglaises.  La  Cochinchine  française  occupée  depuis  plus  de  20 ans 
ne  compte  encore  que  2000  Français  appartenant  en  très  grande  miyorité 
à  l'administration  de  la  colonie.  Ces  observations  s'appliquent  d'une 

t  The  Growth  of  Britsh  colonies.  —  The  Economist,  may  28,  1887. 
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manière  générale  aux  pays  dits  d^exploitation^  il  en  est  tout  autrement 
des  pays  dits  de  peuplement. 

On  peut  poser  en  principe  que  les  pays  offrant  des  espaces  libres  pour 
rimmigration,  et  rétablissement  de  colons  se  peupleront  d'autant  plus 
rapidement  que  les  gouvernements  y  seront  mieux  dirigés  et  que  la 
police  y  sera  mieux  faite  i. 

A  notre  époque,  Témigration  européenne  se  porte  surtout  dans  les 
deux  zones  tempérées  du  continent  américain  et  en  Australie,  L'Afrique 
n*a  pas  jusqu'ici  attiré  un  grand  courant  d*émigration.  Au  nord,  TAl- 
gérie,  la  Tunisie  et  TEgypte  possèdent  des  colonies  européennes  qu* 
s*accroissent  lentement,  au  sud  il  en  est  de  même.  Cependant,  on  peu* 
prévoir  pour  Tavenir  une  lutte  de  racés  très  vive,  dans  le  bassin  du 
Zambèze  et  dans  celui  du  fleuve  Orange.  Cette  sorte  de  retard  dans  la 
colonisation  de  FAfrique  provient  de  ce  que  les  populations  indigènes 
qui  pour  des  raisons  historiques  n*ont  pas  été  exterminées  comme  en 
Amérique  et  en  Australie  y  sont  assez  denses  et  parce  que  d'autre  part 
Tacclimatation  des  Européens  y  est  plus  difficile. 

Le  pays  de  la  Terre  qui,  en  notre  siècle,  et  même  à  aucune  autre 
époque  de  Thistoire  de  l'homme,  a  attiré  le  plus  rapidement  la  coloni- 
sation, c'est  la  région  si  harmonieusement  équilibrée  située  dans  la 
partie  moyenne  de  l'Amérique  du  Nord  entre  l'Océan  Atlantique  et 
l'Océan  Paciflque,  c'est  la  République  des  Etats-Unis  qui  a  grandi  avec 
une  rapidité  inouïe.  Ce  territoire  d'une  superficie  de  7.819.250  kilo- 
mètre carrés  (15  fois  la  France)  comptait  environ  un  million  d'habitants 
en  1750,  et  5.200.000  en  1800  ;  le  dénombrement  de  1880  en  a  trouvé 
50  millions  et  demi  et  vers  1909  ou  1910  il  n'en  renfermera  pas  moins 
de  100  millions.  Voici  d*ailleurs  la  progression  suivie  par  la  population 
et  celle  des  terres  colonisées. 


Terras  coloDitAes 

Densité  de  le 

Anoéet 

en  kilomètres  carrée 

PopuletioQ 

région  habitée 

1790 

621.423 

3.929.214 

6,3 

1800 

791.783 

5.308.483 

6,7 

1810 

1.063.577 

7.239.881 

6,8 

1820 

1.317.577 

9.658.453 

7,3 

1830 

1.638.737 

12.866.020 

7,9 

1840 

2.090.886 

17.069.453 

8,2 

1850 

2.536.254 

23.191.876 

9,1 

1860 

3.094.412 

31.443  321 

10,2 

1870 

3.067.099 

38.558.371 

12,4 

1880 

4.065.186 

50.445.336 

12,4 

<  Un  de  DOS  amis  de  New-Tork  attribuait  récemment,  devant  nous,  à  cette 
seule  eause  le  peuplement  plus  rapide  des  Etats-Unis  du  Nord  de  préférence 
ceux  du  Sud. 
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Il  reste  donc  encore  environ  3.800.000  kilomètres  carrés  lpia|ni| 
entièrement  cûlouisables  et  la  densité  de  la  pcpulâtioii  est  eueore  e» 
sivement  faiblp,  traiitant  mieux  que  le  sol  est  asseï  ncbe  au  fHWDt  4*  ' 
Tue  agricole  et  qu*il  abonde  eti  produits  minieï^  de  toute  nalur». 

Les  relevés  officiels  de  rimmigratî on  étrangère  montrenl   taen  Ti 
tensité  du  courant  qui  se  dirige  acluellemeut  vers  ee  purs. 


1819..,-,, m.is 

1880. flS.ï» 

1881. ••• %nm 

i8eit.-,.p -*„...  iiM.2» 

IB^ eis.iâi 

îâ84,*...— *... hùf^.m 

IS65 ,*.-* SHJNl 

ia87  huit  premier»  moi*,  t2LIC0 


irJO .,... 3TS.79^ 

1871. •- ..,,- 3^.:S9 

lilî-.-..., .,,..  419.483 

IfTS.., , 4:î7.004 

1874. £17.593 

larro , 2m.mô 

mû IS2M6 

18TÎ. ..„.,..,..,....,...  149.043 

187S...... 174.689 


Ce  eourant  n'est  pas  près  de  s'arrêter.  Le  mise  en  ^aletirde 
territoire  di^^panible  exigera  pendant  de  îougneg  années  encore  pkirHff 
centaines  de  mille  individus  qui  d'ailleurs,  y  Irouveronl  sinon  la  tichi»*.^ 
du  moins  roccupation  de  leurs  bras  et  des  moyens  d'existeooe. 

Cette  riche  République  s'est  constituée  aujourd'hui  en  une  pnianli  J 
nationalité  fille  de  la  race  angîo-saxonne,  et  jalouse  de  son  mdîfiitilifilk  I 
autant,  plus  peut-être,  que  la  plus  vieille  des  nations  de  TEnropa.  Ns*  J 
plée  surtout  de  sujets  britanniques  des  trois  rorauraes  nuls  et  de 
mains  qui  oublient  rapidement  leur  ancienne  patrie,  elle  a  béril* 
l'activité  de  la  race  mère,  en  Texagérant  ainsi  que  Ton  doit  s'y  altendtv, 
puisqu'elle  est  formée  de  colons,  L'espnl  dindêpendance  sV  déHapp* 
aujourd'hui  plus  qu'ailleurs^  par  cette  exagération  même* 

Après  avoir  favorisé  par  tons  les  moyens Tessor  de  rindustde  à  ÏM 
de  tarifs  douaniers  dépassant  toute  limite  économique,  elle  vput  mainte» 
r.mt  réserver  la  possession  de  ses  terres  à  ses  seuls  cittiyens- 

Sous  rinlluence  dé  la  crise  agricole  européenne^  un  grand  nombre  de 
capitalistes  —  anglais  surtout  —  se  portent  acquéreurs  de  biens  hnoen 
aux  États-Unis  aîln  de  se  ménager  pour  Tavenir  le  prestige   loqjoiin  * 
recherché  d'une  grande  fortune  territoriale.  Cette  spéculation  ne  tani*rt 
pas  à  être  complètement  enrayée  si  le   mouvement    qui    se   dessiof  s( 
généralise.  Un   récent  rapport  parlementaire  vient  de  foire  oonaaltft 
quelles  étaient  les  conditions  de  la  possession  du  sol  par  les   étnnç<n 
dans  les  différents  états.  Le  Congrès  a  voté  à  la  suite  de  ce  rapport 
loi  fédérale  du  3  mars  1887  par  laquelle  la  propriété    immobilière 
permise  seulement  aux  citoyens  de  la  République  ou  aux  étraiigef» 
ont  déciaré  leur  intention  de  devenir  citoyens  *   Cette  même 
est  interdite  afix  associations  dont  plus  de  20  0/0  du  capital  est  entre 
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aaîns  d'étranf^crs.  Mais  celte  loi  eal  une  loi  permissive  pt  chaque  état 
[}o sente  la  faculté  de  faire  des  lois  particulières,  lesquelles  se  m ul ti- 
nt rapidemenl  il  est  rrai. 
Dans  les  étals  de  la  Nouvelle  Angleterre»  les  restrictious  applicables 
mx  étrangers  sont  à  peu  près  nallcs,  La  loi  de  rillinois,  votée  en  jmn 
lemier,  décide  que  tes  étrangers  non  résidents»  les  maisons  de  corn- 
Interce  et  les  sociétés  étrangères  ne  peuvent  acquérir  ou  détenir  aucune 
lieire  dans  l*état.  Les  étrangers  devenant  propriétaires  par  héritage  on 
ft^starneul  voient  eux-mêmes  leurs  biens  confisqués  s'ils  ne  les  ont 
{ Tendus  au  s'ils  ne  se  sont  fait  naturaliser  dans  le  délai  de  trois  ans.  On 
Itîisa  Bn  délai  de  six  ans  aux  étrangers  résidant  dans  le.^  États-Unis^ 
*  qaî  déclarent  leur  lulenlîon  de  devenir  citoyens;  mais  après  ces  six 
,  aonéeii  ils  sont  di^pouiUés  également  de  leurs  propriétés  s'ils  ne  se  sont 
pas  Eût  naturaliser.  La  lot  de  New-Vork  diffère  peu  de  celte-ca. 
Bans  le  Wisconsin,  la  loi  votée  est  exécutoire  depuis  le  mois  de 
":  mai  188T,  Elle  interdit  aux  étrangers  et  aux  sociétés  étrangères  J*acqui- 
■  stiîan  et  la  détention  de  plus  de  320  acres  de  terre  ou  de  posséder  aucun 
^  intérêt  dans  des  propriétés  supérieures  à  celte  sorfacci  excepté  toutefois 

Ipour  les  acquisitions  par  succession  ab  intentai  ou  testamentaire,  ou 
proTenant  de  la  liquidation  faite  de  bonne  foi  de  dettes  antérietires*  Le 
Uinnêsota  tine  législation  à  peu  près  semblable  à  celle  ci< 
Sans  passer  eu  revue  toutes  les  législations  particulières,  on  peut 
admettre  que  les  États  adoptent  en  général  des  mesures  restrictives 
sisal ement  alors  qu'ils  sont  pourvus  d'un  bon  réseau  de  chemins  de  fer 
et  que  la  colonisation  s*y  porte  activement^  Cest  ainsi  que  les  États  du 
Lud  et  du  Pacifique  n'ont  encore  édicté  que  peu  ou  pas  d'empéchemeats 
à  Texercice  du  droit  de  propriété  '« 

Plus  encore»  tout  en  reconnaissant  que  c'est  à  rimraîgratton  qu'ils 
dotreut  leurs  progrC^s  si  extraordinaires,  ils  essaient  aujourd'hui  de 
fermer  leurs  portes  aax  arrivants  qui  ne  présentent  pas  une  qualité 
suffisante.  D'après  la  loi  de  1882,  les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir 
tes  émigrants  doivent  refuser  rautorisation  de  débarquer  aux  personnes 
ijni  ne  justifient  pas  de  mojeus  suffisants  pour  pourvoir  à  leurs  besoins 
et  qui  pourraient  tomber  k  la  charge  des  deniers  publics.  L'enquête 
indiriduelle  à  faire  pour  l'application  de  cette  loî,  présente  évidemment 
toutes  sortes  d'incertitudes  et  on  peut  dire  que  la  plus  grande  fantaisie 
préside  à  l'admission  des  émigrants* 

D'aulre  part^  la  loi  de  1882,  afin  de  protéger  le  travail  des  citoyens 
amérif:ains,  interdit  l'entrée  des  Étals-Unis   aux  ouvriers   étrangers  en- 


*  Voir  à  ce  sujet  une  note  parue  daui  ihs  f'âonomu/,  5  uoYembre  1837 
$taius  of  aUent  m  the  VmUd  Staiet* 
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gagés  par  contrat  à  venir  y  exercer  leur  industrie.  En  vertu  de  cette 
disposition,  18  ouvriers  tisseurs  de  soie,  de  Lyon,  appelés  pour  monter  une 
manufacture  dans  le  pays,  ont  été,  en  juin  1887,  arrêtés  à  New- York  et 
renvoyés  en  France. 

L*opiDion  publique  se  basant  sur  des  préjugés  de  races,  sur  les  pro- 
fessions des  immigrants  et  aussi  peut-être  sur  les  statistiques  criminelles, 
classe  ainsi  par  qualité,  les  nationalités.  Les  plus  considérés  sont  les 
Anglais  et  les  Scandinaves  ;  viennent  ensuite  les  Allemands  de  toute  ori- 
gine et  les  Hollandais  ;  au  dernier  rang  sont  enfin  les  Hongrois,  les 
Polonais  et  les  Italiens.  En  ces  matières,  Topinion  publique  s'égare  peu, 
c'est  là  ce  qui  donne  à  cette  classification  singulière  une  certaine  portée. 

Ces  indications  générales  suffisent  pour  montrer  la  tendance  qui 
domine  aux  ËtatàUnis. 

Dans  le  pays  voisin,  qui  est  resté  colonie  britannique,  le  Dominon  du 
Canada,  on  peut  estimer  à  trois  millions  de  kilomètres  carrés  la  surfkce 
colonisable.  La  population  totale  de  cette  immense  région  ne  s'élevait 
encore  en  1881  qu'à  4.504.319  habitants,  et  l'immigration  n'a  pas  acquis 
jusqu'ici  une  bien  grande  importance.  En  voici  le  relevé  depuis  quinze 
ans': 

1880 38.505 

1881.. 47.991 

1882 112.458 

1883 133.624 

1884 103.824 

1885 79.169 

1886 69.152 

La  situation  démographique  du  Canada  est  toute  spéciale.  La  race 
française  qui  y  subsiste  y  montre  une  vitalité  remarquable  et  y  main- 
tient son  importance  relative  par  le  seul  excédent  de  ses  naissances. 
Elle  habite  surtout  la  campagne  et  reste  essentiellement  agricole.  La  race 
anglaise  qui  s'y  est  implantée  depuis  1763  se  recrute  beaucoup  par 
l'immigration;  elle  habite  de  préférence  les  villes  et  se  livre  aa 
commerce  et  à  l'industrie.  Il  semble  néanmoins  assez  probable  que  le 
Canada  tout  entier  devra  se  fondre  un  jour  dans  les  États-Unis.  Déjà  U 
est  entièrement  dépendant  de  ceux-ci  au  point  de  vue  économique. 

Dans  TAmérique  du  Sud,  un  autre  centre  de  peuplement  s'est  accusé 
dans  le  bassin  de  la  Plata.  Une  étendue  de  territoire  d'environ  4  mil- 
lions 1/2  de  kilomètres  carrés  situés  dans  la  zone  la  plus  habitable  par 
les  Européens  commence  à  attirer  de    nombreuses  colonies,  de  race 

<  Publication  du  Mioiëtère  de  l'agriculture  du  Canada. 


1873 

50.050 

1874 

.  ...   39.373 

1875 

27.382 

1876 

..  ..   25  633 

1877 

27.082 

1878 

29.807 

1879 

40.492 
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latine  surtout.  La  République  Argentine,  quia,  d'après  M.  Levas^eur, 
une  surface  d'environ  2.836.000  kil.  c.  est  toute  entière  comprise  dans 
cette  zone,  ainsi  que  le  Chili,  l'Uruguay  et  le  Paraguay.  La  partie  sud  du 
Brésil  en  fait  également  partie.  La  République  Argentine  semble  destinée 
à  occuper  prochainement  dans  l'Amérique  du  Sud  la  place  qu'occupent 
aujourd'hui  les  Etats-Unis  dans  l'Amérique  du  Nord.  L'immigration, 
depuis  30  ans,  a  suivi  dans  ce  pays  la  progression  suivant  e   : 


1857.... 

4.951 

1867.... 

.   17.046 

1877 

36.225 

1853 

4.865 

1868.... 

.   29.234 

1878 

42.958 

1859.... 

4  735 

1869.... 

.   37.634 

1879...  . 

55.155 

1860. . . . 

5.656 

1870. . . . 

39.967 

1880 

41.651 

1861.... 

.   6.301 

1871.... 

.   20.930 

1881 

47.484 

1862.... 

6.716 

1872.... 

.   37.037 

1882 

51.503 

1863..  ., 

.   10.408 

1873.... 

.   76.332 

1883 

63.243 

1864 

11.682 

1874.... 

.   68.2T7 

1884...  . 

77.805 

1865.... 

.   11.767 

1875.... 

4^.066 

1885 

108.722 

1866 

13.696 

1876..  . 

.   30.965 

1886 

93.116 

La  pins  grande  partie  de  cette  immigration  est  d'origine  italienne, 
une  fraction  appréciable  est  d'origine  française  et  surtout  basque.  Dans 
l'ensemble  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  la  Plala,  de  l'Uruguay  ou  du 
Brésil,  ce  sont  les  races  latines  qui  s'y  portent  de  préférence.  Mais  jus- 
qu'ici on  ne  relève  dans  aucun  de  ces  pays  des  mesures  qui  puissent 
entraver  rétablissement  des  arrivants  :  au  contraire,  on  le  favorise  le 
plus  possible.  Le  total  des  immigrants  qui  se  fixent  chaque  année  au 
Brésil  et  dans  TUruguay  est  encore  inférieur  au  chiffre  seul  de  la  Plata. 
Cette  différence  s'explique  par  la  petitesse  de  l'Uruguay  et  par  le  climat 
du  Brésil.  Ce  dernier  pays,qui  couvre  8.337.000  kil.  car., soit  presque  la 
grandeur  des  Etats-Unis,est  traversé  par  l'équateur  :  aussi  l'acclimatement 
des  Européens  y  est-il  plus'  long  et  plus  difficile  mais  il  n'en  réserve 
pas  moins  pour  l'avenir  un  champ  d'exploitation  à  quelque  cent  mil- 
lions d*hommes. 

Le  troisième  centre  de  peuplement  actuel  pour  la  race  européenne 
est  l'Australie  avec  la  Nouvelle-Zélande  ;  c'est-à-dire  tout  un  continent 
duquel  on  a  fait  —  barbarement  —  disparaître  la  race  autochtone.  La 
surface  disponible  s'élève  à  plus  de  8  millions  de  kilomètres  carrés,  sur 
lesquels  vivent  actuellement  3  millions  et  demi  d'habitants,  de  race  an- 
glaise à  peu  près  exclusivement.  Malgré  son  extrême  éloignement  et  le 
prix  élevé  du  transport,  l'immigration   australienne  atteint  annuelle- 

*  Exposé  du  Commissaire  général  de  Tim migration  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 
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ment  des  chiffres  très  importants  et  a  progressé  arec  ane  régularité 
remarquable. 

1871 69.350  1876 131.805  1881 165.588 

1872  ....  80.280  18m 139.798  1882 173.262 

1873 93  815  1878 139.011  1883 234.920 

1874 137.660  1879 150.942  1884 235.573 

1875 134.091  1880 157.128  1885 238.016 

En  dehors  des  régions  énumérées  ci-dessus,  il  faut  signaler  parmi 
les  pays  d'immigration  certaines  régions  de  TAfrique  du  Nord  où  Télé- 
ment  étranger  commence  à  prendre  une  importance  réelle  :  Les  colonies 
françaises  d'Algérie  et  de  Tunisie  ne  sont  plus  en  effet  une  quantité  né- 
gligeable quoique  ne  pouvant  être  mises  sur  le  môme  rang  que  les  pays 
nouveaux  d'Amérique  ou  d'Australie  au  point  de  vue  de  l'émigration. 

Les  derniers  recensements  algériens  montrent  les  mouvements  sui- 
vants : 

1876  1881  1886 

Fronçais» 198.792         233.937         263.000 

Etrangers 158.887         189.944         210.203 

L'accroissement  relativement  très  considérable  de  cette  faible  popu- 
lation est  dû  pour  une  forte  part  à  l'immigration  espagnole, italienne  et 
française. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  notre  colonie  africaine  qui  augmente  sen- 
siblement de  population  par  l'immigration  étrangère,  c'est  la  France 
môme.  On  a  vu  par  les  tableaux  de  la  statistique  comparée  combien 
est  faible  l'émigration  de  notre  pays  ;  or  les  recensement  accusent  une 
progression  assez  rapide  dans  le  nombre  des  étrangers  habitant  notre 
pays.  Ce  phénomène  a  été  déjà  signalé  et  étudié  maintes  fois  ;  en  void 
cependant  les  éléments  principaux  *  : 


Datas  dttt 

Population 

Proportion 

dénorabremesU                 totale 

des  étrang-n 

1851 

» 

» 

h06X 

1861 

35.834.902 

476.600 

1,33 

1866 

36.485.489 

» 

1,67 

1872 

36.102.921 

» 

2,03 

1876 

36.905.788 

» 

2,17 

W81 

37.672.048 

1.001.090 

2.68 

1886 

88.218.908 

1.115.2)4 

2,92 

Le  nombre  des 

étrangers  s*est  donc 

accru  bien  pi 

us  rapidement  qne 

*  Y  compris  l'armée. 

t  Rétultats  statistiques  du  dénombrement  de  1881.  Imp.  nat,  Paris  1883* 
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celui  des  Français,  puisqu'il  forme  aujourd'hui  près  de  3  0/0  de  la  po- 
pulation totale,  tandis  qu'il  n'y  entrait  que  pour  1  0/0  en  1851.  Et  cela 
malgré  les  francisations  légales  ou  par  naturalisation.  Cette  population 
étrangère  est  formée  de  43  0/0  de  Belges,  25  0/0  d'Italiens  8  o/O  d'Alle- 
mands, 7,5  0/0  d'Espagnols  7  0/0  de  Suisses,  4  0/0  d'Anglais  et  6,5  0/0 
de  nationalités  diverses  :  Américains,  Orientaux,  Russes,  Portugais  etc. 
Cestle  département  du  Nord  qui  renferme  le  plus  d'étrangers:  305.524 
en  1886  sur  1 .670  184  habitants,  soit  près  du  cinquième  ;  puis  celai  des 
Alpes- Maritimes  qui  en  renferme  la  même  proportion:  45.415  sur 
238,057  habitants.  La  Seine  n'en  a  que  213.000  sur  près  de  3  millions 
d'habitants  et  130/0  de  la  population  des  Bouches-du-Rhônesont  aussi 
de  nationalité  étrangère.  La  ville  de  Marseille  est  très  comparable  au- 
jourd'hui à  Buenos-Aires:  les  étrangers,  en  majeure  partie  des  Italiens 
y  forment  le  cinquième  de  la  population  totale.  On  peut  y  parcourir  des 
rues  entières  habitées  exciusirement  par  des  Italiens. 

A  Paris  se  portent  les  étrangers  de  tonte  condition,mais  surtout  ceux 
qui  viennent  dans  notre  pays  pour  y  étudier  ou  pour  y  jouh*  de  notre 
luxe.  Partout  ailleurs,  c'est  dans  les  régions  voisines  de  la  frontière 
qu'ils  se  fixent  de  préférence.  On  ne  compte  que  201  étrangers  4ans  la 
Creuse,  818  dans  l'Allier,  762  dans  l'Ardèche,  462  dans  le  Finistère  et 
526  dans  l'Aveyron. 

Cette  situation  de  la  France  au  point  de  vue  de  l'immigration  est 
tout  à  foit  spéciale  et  ne  se  retrouve  nulle  autre  part  en  Europe.  L'Alle- 
magne elle-même  ne  comptait,  au  recensement  du  l*''  décembre  1885, 
que  156.969  étrangers  sur  une  population  totale  de  46.840.587  habitants 
soit  moins  de  3  pour  mille.  Elle  a  provoqué  en  ces  derniers  temps  des 
discussions  assez  sérieuses. 

On  y  a  vu  un  danger  pour  notre  nationalité  et  une  concurrence  désas- 
treuse pour  les  travailleurs  français  d'une  part,  une  compensation  à 
notre  faible  natalité  d'autre  part.  Sans  formuler  ici  un  avis  définitif  nous 
pensons  ^que  l'affluence  des  étrangers  chez  nous  ne  peut  avoir  que 
d'heureuses  conséquences.  S'il  y  a  à  prendre  des  mesures  quelconques,  on 
ne  doit  les  demander  qu*à  un  plus  facile  accès  de  la  nationalité  fran- 
çaise. Notre  sol  est  assez  riche,  notre  population  dispose  d'assez  de  res- 
sources et  d'initiative,  notre  génie  national  est  assez  caractérisé  en  lui- 
même  et  notre  puissance  d'assimilation  assez  grande  pour  que  Ton 
puisse  accepter  avec  reconnaissance  tons  les  éléments  de  force  qui  nous 
Tiennent  de  l'étranger  et  qui  pourront  nous  aider  à  racheter  notre  infé- 
condité voulue.  Les  sociétés  où  règne  le  bien-être  ont  peu  d'enfîants.  Ce 
serait  pour  nous  le  commencement  de  la  décadence  si  nous  ne  pouvions 
retrouver  une  énergie  nouvelle.  L'étranger  nous  apporte  ce  stimulant. 
Acceptons-le. 
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Les  pays  de  peuple  meut  se  développent  avec  une  rapidité  li'dolist 
plus  grande  que  toute  création  première  ne  remplace  rien  d'anoea, 
qu'elle  ne  se  heurte  à  aucun  usage  Iradilionnel»  ;i  aucun  intérêt  pr^Èiiî- 
tant  et  que  l'on  n*a  pas  à  se  préoccuper  d'un  outillage  économique  anté- 
rieur qu'il  faudrait  abandonner  au  prix  de  sacrifices  parfois  trop  lyurds. 
Les  populatiouEi  y  sont  éjo^alement  pourvues  d'une  pius  grande  initiûli^ 
en  raison  même  de  leur  recruleraent.  Aussi  Taut-il  compter  que,  à  W 
délai,  toute  FÂmérique,  suffisamment  peuplée,  qui  est  aujourdliui  m 
immense  débouché  pour  les  produits  manufacturés  Je  rEuropf.  dé- 
viendra une  concunente  sérieuse  en  Europe  même.  EUe  disposera  dt 
moins  de  produits  végétaux  pour  no»  usines,  mais  elle  nous  les  feoiln 
tout  fabriqués  pour  Rotre  consommation*  Ce  n*est  plus  le  Mé  ou  le  cot&o 
qu'elle  exportera^  mais  la  farine  et  le  calicot» 

Ce  progrès  élablira  Véquilibre  définitif  des  forces  producineaî  dt 
notre  planète.  Il  peut  être  considéré  comme  le  dernier  à  rèalisrr  jï-u- 
rhumanité  dans  la  concurrence  pour  la  vie.  Celle-ci  sera  alors  pins  n»E, 
mais  on  peut  prévoir  que  le  bien -être  étant  plus  grand.  Tacotiiideiaeot 
de  la  population  se  ralentira  et  qu*eu  tous  cas,  une  plus  giande! 
de  travail  intellectuel  utilisera  de  mieux  en  mieux  les  ressources  t 
relies  disponibles. 

Si  la  race  européenne  réussit  à  coloniser  TAfrique  comme  elle  n  cch 
Ionisé  rAmérique»  l'échéance  de  ce  terme  de  peuplement  se  tfOHwn 
considéiablement  retardée,  peut-être  de  plusieurs  siècles.  On  peulfo^ 
Toir  toutefois  que  les  races  dil^s  inféneurtî^  ne  dïsparaitront  pas  enl»»- 
ment;  nos  idées  sociologiques;  se  sont  bien  modifiées  à  cet  égard  depiui 
un  siècle,  Kl  le  nombre  des  individuB  qu1l  s*agirait  d*éliminer  est  trlle- 
ment  considérable,  leur  vttajité  est  si  grande  que  ce  serait  folie  (Tj 
songer. 

Il  reste  cependant  une  grande  inconnue  dans  cet  avenir,  La  hem 
doit-elle  être  livrée  à  T  hégémonie  d'une  seule  race  ?  Et,  dans  ce  cas, 
quelle  serait  cette  race  ?  Ou  bien  plusieurs  civilisation»,  plusiears  1a&* 
gués  devront- elles  persister  concomitamment  ?  La  Chine,  rAnglet^nt, 
l'Allemagne,  la  France,  la  Hussie  et  l'Espagne  peuTent  prétendre  chi^ 
cune  à  une  large  part  d'influence  dans  le  monde  à  venir.  C'est  pour  cell» 
lutte  future  que  se  préparent  les  nations  par  la  colonisation,  par  aê 
prises  de  possession  quotidiennes  sur  tous  les  points  du  globe  dèckréf 
sans  maltrei  auxquelles  nous  assistons,  comme  s'il  s^agbsaitde  gl<giitf 
le  prix  d*une  course  suprême. 

Sî  la  guerre  ne  disparaît  pas  de  notre  civilisatisn,  que  seront  lei 
guerres  futures  î  Une  moitié  de  l'humanité  se  ruant  sur  Fautre  moitié  et 
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idisposaot  toutes  deux  d'engitis  d'uue  puissance  destiuctive  impossible  à 
ioupçonoer. 

Mais  le  progrès  matériel  entraîne  avec  lui  le  progrès   des  idées»  îl  est 

[-fraisemblable  que  ni>s   petits  neveux  verront  le  bonheur  dans  une  tout 

atre  voie  et  que  la  jalousie  internationale  ne  sera  plus   alors  qu*une 

iple  éniuJalion  pour  le  bien-être  général. 

François  Behkard» 
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Stamiique  de^  principales  Soeiétûs.  Crise  qu'elles  Iraverseni. 


Les  traders  unions  sont  fes  msûnathns  de  secours  mutuels  qui,  dans 

Ieertaines  condi lions  déterminées  prêtent  assistance  ù  leurs  membres, 
des  corporations  prolessionnelles  qui  veilleat  sur  les  intérêts  de  leurs 
membres,  dans  leur  capacité  d'ouvriers.  Enfin,  à  l'aide  de  congrès  ou 
iîègent  les  délégués  de  toutes  les  sociétés,  elles  exercent  une  action  poli- 
lique  dans  des  matières  qui  les  alTectenl  comme  classe. 
Après  avoir  accordé  seulement  des  secours  en  cas  de  maladie  et  pour 
les  frais  d'enterrement,  elles  sont  arrivées  à  donner  des  subsides  aux 
membres  sans  ouvrage  î  avec  raccroissemant  des  membres  et  des  fonds, 
elles  ont  même  pu  payer  de  petites  pensions  et  organiser  des  paie* 
metits  spéciaux  pour  les  grèves.  Elles  ont  certainement  encouragé  les 

»  habitudes  de  prévoyance  et  d'économie.  Le  montant  des  droits  d'entrée 
et  des  cotisations  varie  :  dans  les  grandes  unions^  il  est  de  1  sh*  par 
Bemaîne  ;  dans  les  autres,  il  descend  jusqu'à  3  pence,  suivant  les 
secours  accordés.  La  somme  de  1  sh.  par  semaine  a  été  souvent  di^pas- 
sée  lorsque  les  contributions  ordinaires  ont  été  insurUsantes  à  couvrir 
ks  besoins  de  la  société.  Les  plus  anciennes  oat  une  régie  prescrivant 
la  levée  de  contributions  spéciales  lorsque  les  fonds  tombent  au-dessous 
d'un  minimum  déterminé. 

Le  Board  ùf  trade  a  publié  en  1887  un  document  sur  les  trade- 
unions,  qai  permet  d*en  suivre  le  développement.  Ce  document  ne 
s'applique  qu^'à  18  sociétés,  à  une  partie  du  chiffre  total,  mais  ce  sont 
les  plus  anciennes  et  les  mieux  organisées  ;  elles  cona prennent  le  tiers 
environ  des  ouvriers  adhérents  aux  trndés  unions^  Les  principales 
sociétés,  en  dehors  de  ces  18,  sont  :  les  Biineurs  (environ  70.000  mem- 
bres}«  les  ojvHei's  agricoles  (:25.()0Q),  les  tailleurs  (15.000). 
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1"  Nombre  des  membres  :  •! 

t»55  iilQ  tS75  %UÙ  iUi 

Mécaniciens > ,  12.533  34.711  ^  4i,mZ  5Î.Û19 

Charpentiers  et  menuisiers. .          -  10.178  ^  17.764  24.979  i 

Constructeurs  de  machines  à  1 

vapeur 1.662  2.819  —  4.134  5^,079               ■ 

Fondeurs  de  fer 5.685  ^,9^4  ™  ll,5S0  12.037 

Chaudronniers    et   construc^ 

teurs  de  navires  en  fer. ...         —  7-265  —  17  »CSS  26 .776 

Cordonniers •         ^  —  ^  3. 158  3 .904 

Carrossiers    —  5.^01  —  4.9^  4.5tû 

Briquetiers ,.         —  1.^41  —  5.700  (Î.393 

Compositeurs  (Londres)....-  2.30Û  3.350  —  5<1Û0  6.555 

Forgerons —  1.5^0  —  2.0O2  2.091 

Ébénistes .          —  246  —  1.346  1.052 

Filateurs  de  coton _  _  ^  11,834  15  5S7 

Chemins  de  fer _  _  _  8.589  9  609 

Maçons —  13  965  24.543  12.609  10.493  . 

Peintres _  _  _  802  1  ûffï  1 

Quelques  sociétés  ont  perdu  de  leur  importance  numérique  ;  elles  se 
sont  aperçues  qu'elles  avaient  voulu  trop  embrasser.  Ces  associations  ont 
ressenti  le  contre-coup  de  la  dépression  iadusfrieUe, 

2°  Payement  des  membres  pai-  an  ; 

ti7S  mt 

£  s.  d.  £    1.    d. 

Mécaniciens 2  10  3  1/4  3    4    0  3/4 

Charpentiers  et  menuisiers 2    4  8  1/4  2  17  lu  3/4 

Constructeurs  de  machines  à  vapeur.  1  16  4  2    4  10  3/4 

—  de  chaudières  et  navire.*i  .  2    17  1/2  2    5    5  1/2 

—  demodèles 1    8  2  3/1  114    9  3/4 

Briquetiers ..,..,  12  3  1/2  18    7                        , 

Compositeurs 1    i^  4  1  11    8                        " 

Forgerons 16  3  1/4  115    6  3/4 

Ébénistes 0  17  2  3/4  2    7    3  1/2 

Maçons ,...,  1    2  B  1/4  16    81/2 

En  1886,  il  a  été  dépense  peu  pour  des  grèves,  beaucoup  eu  secours 
de  chômage.  Généralement,  les  associaUous  payent  entre  5  el  10  sL 
par  semaine  pendant  un  nombre  déterminé  de  semaines.  Les  maçons, 
peintres,  cordonniers  payent  ces  secours  seulement  en  cas  de  grève,  de 
fermeture  des  ateliers  par  le  patron  ou  si  le  membre  voyage  en  quèto 
de  travail.  Il  y  a  des  secours  do  maladie  [S  à  12  sh.).  La  re  Irai  te  pajée 
aux  membres  âgés  varie  de  i  sii.  a  10  sb,  la^maijie,  suivant  la  société 
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et  la  dorée  de  la  participation.  C'est  là  le  point  le  plus  difûcile  à  main- 
tenir, au  fur  et  à  mesure  que  les  associations  deviennent  plus  anciennes. 
Quelques-unes  accordent  des  indemnités  en  cas  d'accident  grave;  les 
fondeurs  de  fer,  150  £,  les  charpentiers  et  mécaniciens,  100  £,  les 
ouvriers  de  chemins  de  fer,  5  à  20  £.  Pour  trais  de  funérailles,  le  secours 
Tarie  de  5  à  10  A, 
3"  Secours  aux  membres  hors  d'ouvrage: 

1877  ISItl  1881 

£                  £  £ 

Mécaniciens 54.470  40.017  86.460 

Charpentiers 4.205  19.182  40.752 

Fondeurs  de  fer 23.337  18.310  32.851 

Fllateurs  de  coton —              6.360  14.878 

Maçons 5.225          2.181  1.507 

PENSIONS  DE  RETRAITE. 

^877  i88t  1886 

£  £                  £ 

Mécaniciens 13.858  25.524  33.951 

Charpentiers 280  665  3.090 

Fondeurs  de  fer 3.452  4.537  7.182 

Filateurs —  226  1.057 

Maçons 5.516  4.499  3.960 

SOMMES  DÉPENSÉES  PAR  QUELQUES  Traders  Unions 

Mécaniciens    Charpentiers     Fondeurs  de  fer  Pilateurs 

USAGE  en  36  ans         en  17  ans  en  39  ans  en  8  ans 

£                       £  £  £ 

Chômage 1.327.333  267.771  629.808  73.908 

Maladie 586.024  189.720  164.184  - 

Retraite 367.594  13.687  85.917  3.368 

Accidents 45.550  21.200  30.440  8.186 

Funérailles 182.226  34.666  49.380  4.379 

Dépenses    profession- 
nelles   —  75.109  —  80.518 

Secours,  bienfaisance*  63.935  13.158  —  1.543 

Subsides 84.062           2.345  —  '   4.731 

Perte  d'outUs —  19.537  —  — 

Chirurgien* --              —  —  41.032 

2.656.724       637.193  959.727  217.665 


1  Emigration. 

'  Secours  spéciaux. 


LlhL. 


240  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  maçons  ont  dépensé  dans  un  but  professionnel  (grèves)  107.000  ft 
depuis  1840  et  402.311  £  en  secours  :  les  querelles  avec  les  patrons 
ont  absorbé  26  0/0.  La  possession  de  grands  fonds  sociaax  et  le 
sentiment  de  la  responsabilité  qui  résulte  de  Tobligation  d'avoir  de 
vastes  déboursés  à  faire  rendent  les  associations  prudentes  en  ce  qui 
touche  leur  entrée  dans  de  grandes  luttes.  Les  mêmes  causes  fout 
leurs  grèves  longues  et  obstinées. 

L*organisation  des  unions  est  fort  bien  entendue.  Il  y  a  des  loges  ou 
branches  de  district,  comprenant  de  7  à  300  et  plus  de  membres  ;  le 
comité  local  règle  les  affaires  purement  administratives  de  la  loge,  et  si, 
dans  le  district,  il  n'y  a  qu'une  branche,  également  les  questions  de 
salaire,  les  termes  de  travail.  Si  le  distnct  est  grand  et  qu'il  y  ait 
plusieurs  branches,  il  y  a  un  comité  où  siègent  les  représentants  des 
unions  locales.  Gomme  les  fonds  sont  la  propriété  commune  de  Tasso- 
ciation  entière,  il  y  a  une  autorité  centrale  qui  gère  les  affaires  com- 
munes. Une  grèye  n'est  permise  qu'avec  l'approbation  du  comité 
directeur  de  l'association.  Dans  quelques  cas  (les  maçons),  on  a  recours 
au  vote  et  il  faut  une  majorité  des  deux  tiers  en  faveur  d'une  grève 
avant  de  s'adresser  à  l'autorité  centrale.  11  y  a  une  véritable  solidarité, 
grâce  à  cela.  Les  unions  les  plus  puissantes  sont  celles  qui  comptent  le 
plus  grand  nombre  de  membres  d'une  même  profession  et  dans  lesquelles 
toutes  les  branches  font  cause  commune.  Le  personnel  des  chemins  de 
fer,  engagé  dans  VUnion  des  railway  servants^est  relativement  insigni- 
fiant; cela  explique  l'insuccès  des  grévistes  mécaniciens  et  chauffeurs 
sur  le  Midland  railway. 

A  la  fin  d'octobre  1887  s'est  terminée  une  grève  d'ouvriers  mécani- 
ciens à  Bolton,  qui  avait  duré  25  semaines.  Les  grévistes  étaient  au 
nombre  de  1.800.  Ils  ont  sacrifié  50.000  à  60.000  £  de  salaire.  Ua 
millier  d'ouvriers  étaient  affiliés  à  la  trade  union  et  ont  reçu  leur  paie; 
les  autres  ont  été  entretenus  avec  des  souscriptions  qui  ont  rapporté 
13.000  £.  L'origine  de  la  grève  a  été  la  demande  des  patrons  de 
réduire  les  salaires  de  2  sh.  par  semaine,  en  mai  1886.  On  se  soumit  ; 
mais,  en  février  1887,  les  ouvriers  prétendirent  que  l'industrie  étant  plus 
prospère,  ils  avaient  droit  à  l'ancien  salaire.  Ou  ne  s'entendit  pas  et  la 
grève  commença.  Elle  a  été  terminée  par  un  arbitrage.  Les  associations 
ouvrièfes,si  fortes  de  l'Angleterre  permettent  de  recourir  à  la  conciliation 
et  à  l'arbitrage.  Il  faut  de  la  discipline  pour  cela. 

Depuis  l'extension  du  suffrage,  les  unions  se  servent  de  leur  pouvoir, 
par  l'intermédiaire  de  leur  congrès  annuel,  pour  pousser  davantage  à 
l'accomplissement  de  leurs  aspirations. 

Les  traders  unions  sont  exposées  à  deux  critiques  de  la  part  des 
ouvriers  :  les  uns  trouvent  que  le  succès  de  leurs  efforts  est  trop  lent  et 
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qu'à  des  moyens  pacifiques  il  faut  substituer  des  moyens  révolution- 
naires ;  d^autres  affirment  qu'elles  ont  fait  leur  temps  et  qu'il  faut  y 
substituer  une  organisation  plus  large,  moins  exclusive,  embrassant 
tous  les  travailleurs,  artisans,  journaliers  et  femmes,  dans  le  genre  des 
knights  of  labour.  On  en  a  fait  l'essai j  dans  le  nord  de  rAngleterre.  Le 
côté  faible,  c'est  l'absence  de  fonds. 

Le  Congrès  des  Trade's  unions  s'est  réuni  à  Swansea,  le  6  [sep- 
tembre 1887.  Le  président,  M.  Bevan,  a  prononcé  un  discours  qui  a  été 
une  sorte  de  manifeste  socialiste  :  hostilité  du  capital  et  du  travail  ; 
contrainte  de  TEtat,  à  l'aide  d'une  formidable  ligue  du  travail,  pour 
l'obliger  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  ;  journée  de  travail  fixée  à 
huit  heures  ;  réforme  de  la  législation  sur  la  propriété  foncière,  afin 
d'arrêter  l'émigration  dans  les  villes  ;  découragement  du  travail  à  la 
tâche  ;  formation  d'une  ligue  internationale  afin  de  prévenir  la  concur- 
rence que  se  font  les  ouvriers  des  divers  pays  et  d'obtenir  une  législation 
uniforme  pour  protéger  les  ouvriers  ;  enfin  une  association  qui  aurait 
pour  but  d'amener  l'élection  de  membres  du  Parlement  ouvriers  et 
d'empêcher  celle  de  tout  candidat  qui  n'accepterait  pas  le  mandat  de 
voler  la  loi  fixant  la  journée  de  travail  à  8  heures. 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  forme  aussi  le 
premier  point  du  programme  de  la  Social  Démocratie  Fede^^ation. 
c(  Aucun  employé  du  gouvernement  ne  doit  être  occupé,  au  taux  actuel 
«c  de  son  salaire,  pendant  plus  de  huit  heures  par  jour.  Cela  seul  ferait  de 
<  la  place  pour  beaucoup  de  gens  sans  ouvrage,  attendu  que  les  heures 
«  ordinaires  de  travail  à  la  poste  et  aux  autres  établissements  de  l'État 
<c  se  chiffrent  par  10  ou  12  heures  ». 

Au  congrès  de  Swansea,  la  question  a  été  discutée  avec  ardeur  et  tous 
les  orateurs  ont  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  résultent  de  Vover- 
time^  du  temps  de  travail  au  delà  de  8  heures,  pour  la  masse. 

«  Des  milliers  d  hommes  ne  réussissent  pas  à  trouver  du  travail  parce 
que  leurs  compatriotes  font  des  heures  supplémentaires  de  travail  ». 

Une  oi  limitant  le  travail  à  8  heures  a  été  demandée  parce  que 
26  0/0  des  membres  de  la  Société  des  constructeurs  de  chaudières  et  de 
navires  étaient  sans  ouvrage  et  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'Association. 
Si  tous  les  ouvriers  faisaient  partie  des  unions,  on  pourrait  mettre  un 
prix  prohibitif  aux  heures  supplémentaires  ;  mais  les  trade's  unionists 
savent  que  les  ouvriers  non  affiliés  ne  se  soumettront  jamais  à  celte 
manœuvre.  «  Quelle  hypocrisie,  s'est  écriéM.Broadhurst,  de  demander  un 
Ëight  Hour's  Bill  au  Parlement,  alors  qu'eux-mêmes  ils  empêchaient 
chaque  jour  de  leur  vie  un  système  de  short  hours,  seulement  afin 
d'obtenir  un  peu  de  salaire  extra  le  samedi  soir  I  Détruisez  les  heures 
supplémentaires  de  travail  et,  après  cela,  réglementez  vous-mêmes  les 
4*  SÉRIB,  T.  XLir.  — 15  mai  1888.  16 
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heures.  Cela  pourra  être  fait  si  les  unions  sont  détarminées  sérieuse- 
ment w.  Mais,  aûn  d'j  arriver,  les  tradé's  unions  doivent  comprendre  un 
plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Un  délégué  a  fait  ressortir  que,  sur 
250.000  charpentiers  et  menuisiers,  90.000  à  peine  sont  soumis  à  Tinfluence 
du  congrès;  si  les  30.000 se  mettent  en  grève  pour  obtenir  la  limitation 
des  heures  de  travail,  cela  signifie  simplement  qu'ils  abandonnent  la 
place  aux  220.000  ouvriers  qui  restent  en  dehors  de  Vunùm.  On  a  calculé 
qu'il  y  avait  6.000.000  d*o)ivriers  employés  sous  le  régime  du  travail  de 
neuf  heures  et  900.000  sans  ouvrage.  Supprimez  une  heure  et  750.000  ou- 
vriers nouveaux  seraient  nécessaires  pour  maintenir  la  production  pré- 
sente. M.  Arthur  Arnold,  dans  la  Contemporary  Review  S  fait  ressortir 
tous  les  dangers  qui  en  résulteraient  pour  Tavenir  de  Tindustrie 
anglaise  ;  le  remède,  pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  serait  pire  que  le 
mal  actuel. 

M.  Bevan  qui  présidait  le  congrès  de  Swansea  s*est  heurté  à  uoe 
certaine  opposition  ;  les  délégués  ont  craint  le  mauvais  effet  produit  sur 
le  public.  Aussi,  au  lieu  d'adopter  la  politique  de  la  journée  de  huit 
heures,  84  délégués  contre  11  ont  accepté  un  amendement  déclarant 
qu'il  y  aurait  à  faire  un  plébiscite  de  toutes  les  tradé's  unions  pour  décider 
la  question  de  savoir  si  la  limitation  à  huit  heures  devrait  être  réalisée 
par  rintermédicûre  du  Parlement  ou  par  l'action  des  tradé's  unions. 
M.  Bevan  avait  en  vue  la  cooptation  des  trade'sunionists  et  des  ouvriers 
non  affiliés  ;  le  Congrès  n'en  a  pas  voulu.  11  est  absurde,  en  tout  cas,  que 
les  traders  unions  aient  la  prétention  d'imposer  une  loi  réduisant  à 
8  heures  la  journée  de  travail  à  la  masse  des  ouvriers  et  notanmient 
aux  600.000  ouvriers  ruraux  qui  sont  obligés  de  travailler  plus  longtemps 
en  été  qu'en  hiver. 

11  parait  que,  si  le  plébiscite  a  lieu,  la  majorité  se  prononcera  contre  la 
restriction  législative  ;  la  minorité  serait  composée  des  ouvriers  surchar- 
gés, over  worked  (les  employés  de  chemins  de  fer). 

Le  Congrès  a  adopté  une  proposition  relative  à  la  réforme  de  la 
législation  sur  la  propriété  foncière,  qui  est  entachée  d'un  socialisme  à 
la  Henry  George  (effectuer  des  réformes  qui,  éventuellement,  rendront  la 
nation  propriétaire  du  sol,  et  dans  ce  but,  imposer  une  taxe  sur  la  terre 
occupée  ou  non). 

Pour  novembre  1888,  un  congrès  international  est  convoqué  à  Londres, 
afin  d'amener  une  action  uniforme  et  coopérative  sur  les  questions 
affectant  dbectement  les  intérêts  du  travail.  Les  délégués  ne  devront 
être  que  des  ouvriers  véritables. 

Les  socialistes  allemands  ont  tenu  leur  congrès  en  septembre  1887  à 

*  Voir  Soeialism  and  the  unemphyed  {Contemporary Beview^  avril  1888). 
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Saiût^GaU  en  Subse  et  Us  ont  résolu  égalGmeat  qu'un  congrès  int^rna- 
tlooal  ouvrier  aurait  lieu  en  1888.  lis  ont  décidé  de  laisser  la  réalisation  du 
projet  entre  les  maîns  du  eoimté  parlementaire  é%s  tra4ie*t  umom 
anglaises^  k  condition  que  des  propositions  seraient  faites  pour  la  repré- 
àenlalion  des  ouvriers  allemands  et  autrichiens*  Les  socialistes  allemands 
HTaient  chargé  leurs  compatriotes  Weiier  et  Kautskjr  de  s'aiioucher  avec 
le  comité  parlementaire  et  de  dedarer  qu^ils  renonçaient  à  con^roqner 
uti  congres  International  de  leur  côté,  1"  si  les  invitations  au  congrès 
étaient  rédigées  non  pas  saulemeot  en  anglais  et  en  français,  comme 
cela  avait  été  décidé  à  Londres,  mais  encore  en  allemand  ;  2»  si  le  texte 
des  invitations  était  conçu  de  manière  à  permettre  au:!  ouvriers  alle- 
mands  et  autrichiens  de  se  faire  représenter,  malgré  les  lois  qui  restreî- 
gnsiii  le  droit  d'assodation  et  de  réunion  et  malgré  les  lois  répressives; 
3*  enfiii*  si  les  représentants  parlementaires  d'uu  parti  ouvrier  étaient 
admis  m  ipso  au  congrès  comme  représentants  de  leur  parti-  M.  Broad- 
btirst«au  nom  des  irade'a  unions^a  répondu  que  le  comité  parlementaire 
ne  pouvait  accepler  ces  conditions,  que  le  congrès  s*^rait  eidusivement 
im  «  itade*s  union  congress  »,  que  les  participants  devraient  le  soumettre 
à  Tordre  du  Jour  et  au  règlement  élaborés  par  les  Anglais* 

L'entente  n"a  donc  pu  se  faire»  et^  le  1*^  mars  1888,  MM.  Bebel,  Dîetï, 
lYohme,  Grill enberger,  Harm^  Kracker^  Meister,  Sabor,  Schumacher^ 
Singer,  députés  socialistes  au  Bdchstag,  ont  adressé  une  circulaire  à 
leurs  partisans  pour  dénoncer  les  procédés  de  M,  Broadhurst  et  de  ses 
collègues,  pour  demander  qu'on  n'envoyât  pas  di^  délégués  an  congrès 
anglais  de  1388,  qu'on  resserrât  ses  forces  pour  k  véritable  congrès  in  ter* 
national  qui  sera  convoqué  en  1BS9*  Les  traders  unionisU  ne  sont  que 
6U0»0O0  sur  14.1)00^000  d^ouvriers  anglais;  ils  ne  ppuveuL  avoir  la  pré- 
IfiQtîon  de  se  faire  les  organes  de  la  classe  salariée  tout  entière* 

C«l  antagonisme  entre  le  I renie  uniùnwn  anglais  et  le  socialisme 
révolutionnaire  allemand  mérite  d*àtre  suivi  de  près, 

AfiTuua  Baffaj^vicb* 
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LE  BUDGET  D'UN  OUVRIER  ANGLMS 


Dans  une  revue  anglaise  et  lîaiis  plusieurs  journauï  on  a  il  if- 
ment  il  faut  dépenser  uq  revenu  âe  700  £*  La  qoeslion  aélé  [v 
la  Nincteenih  Century  du  mois  de  février*  et  a  donné   lieu  k  nm  dis- 
cussion assez  curieuse;  mais  (laos  la  Nineieentk  du  mois  ile  mars,misii 
Klll  répond  à  un*;  question  bien  plus  întéressatite.  Elle  donne  dei  «fè- 
lails  précis  sur  le  budget  d*un   ouvrier  qui  dépense  30  sh,  par  semainf. 

Miss  Hill  s'adressa  à  un  ouvrier  qu'elle  connaissait  depuis  plusi-uF 
annAes,  et  dont  les  enfants  avaient  un  air  gai  et  bien  soigné^  qd  f.i  -:. 
plaisir  à  voir* 

liiteiTogé  sur  ce  qull  dépensait,  il  r<5pûnditde2!^  h  30  sh,  parseîuûju  . 
vêlements  compris,  pour  lui,  sa  femme  et  ses  cinq  enfants, 

Q.  —  Mais  vous  gagnez  quelquefois  plus  de  30  sh. 

H.  —  Quelquefois  je  gagne  un  peu  plus,  mail  alors  je   ne  la  défieo^ 
pas  et  je  le  mets  de  côté . 

Q*  —  Combien  dépensez- vous  pour  la  viande î 

R*  ~~  Quatre  sh,  par  semaine. 

Q.  —  4  sh.  IMais  une  ouvrière  m^adit  qn*eUe  dépensait  deux  fois  plu» 
et  sa  famille  est  moins  nombreuse  que  la  vôtre. 

R.  —  C'est  possible  ;  mais  elle  achète  sa  viande  près  d*id,  od  êïk 
coûte  7  ouB  pence  la  livre*  Je  vais  au  marché  de  viande^et  à  cette  éfn- 
que  de   Tannée^  quand  la  viande  se  eonserve,  j'achète  en   une  fois 
'provision  de  la  semaine.  J'achète  de  ta  bnlle  viande  à  3  pence  et  mé\ 
un  peu  moins.  J'ai  eu  un  superbe  morceau  de  b*îîuf|  18  livres  pour  3 
Je  peux  avoir  de  l'aloyau  pour  5  pence. 

Q,  —  Et  pour  le  pain? 

H.  — 2  sh.  3  pence  par  semaine  pour  àlx  pains, 

Q.  —  Et  ta  farine? 

H.  -~  1  sh*  pour  8  livres. 

Puis  vinrent  des  détails  sur  le  lait,  les  légumes,  etc.  que  Ton  troovpii 
plus  hm. 

Miiss  liill  demanda  s'il  achetait  des  flruits* 

R.  —  Nous  en   achetons  beaucoup  en  été,  nous  dépensons 
l  sh.  6  pence.  C'est  à  cela  que  sert  en  grande  partie  la  farinr,  à  hin 
des  tartes  de  fruits 

Q.  —  Ktes-vous  un  tmloiaUery  ou  prenez-vous  de  la  bière? 

R*  —  Je  prends  de  la  bière  quelquefois  pour  souper.  En  élé»  qmnd 
il  fait  trop  chaud  pour  supporter  le  feu   et  que  nous  arous  un  $mptr 
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froid,  nous  prenons  de  la  bière  au  lieu  du  thé  que  nous  buvons  d'ordi- 
naire* Mais  je  ne  prends  pas  de  bière  bon  marché.  Je  trouve  qu'elle  est 
mauvaise.  J*achète  la  bière  à  3  pence  et  demi.  Mettez  trois  pintes  de 
bière  par  semaine,  cela  fait  10  pence  et  demi. 

Q.  —  Le  loyer? 

K.  —  Vous  le  savez  bien;  5  sh.  6  pence  par  semaine,  pour  deux 
chambres. 

Q.  —  Et  pour  l'école  ? 

Q.  —  Pas  beaucoup;  1  penny  par  semaine  par  enfant.  Cela  fait  4  pence. 
(Le  plus  jeune  est  encore  trop  petit  pour  aller  à  Técole.) 

R.  —  Et  l'argent  du  club?  Je  sais  que  vous  appartenez  à  une  société 
de  secours  mutuels. 

K.  —  Oui,  cela  me  revient  assez  cher.  Je  paye  1  sh.  6  pence  par 
semaine.  Mais  je  paye  davantage  parce  que  je  n'en  fais  partie  que  depuis 
que  j'ai  41  ans.  Si  on  y  entre  à  18  ans,  on  ne  paye  que  9  pence  et  on 
joait  de  tous  les  privilèges. 

Q.  —  Quels  sont  ces  privilèges'? 

R.  —  En  cas  de  maladie,  on  reçoit  20  sh.  par  semaine  la  première 
année  et  10  sh.  par  semaine,  tant  que  la  maladie  dure.  Je  connais  un 
membre  de  la  société,  qui  a  reçu  10  sh.  par  semaine  pendant  5  ans.  De 
plus  le  médecin  du  club  m'a  dit  qu'il  soignerait  ma  femme  et  mes 
enfaats,  quand  ils  auraient  besoin  de  lui,  si  je  paye  3  pence  par  semaine. 

Miss  Uill  remarque  à  ce  propos  que  les  ouvriers  économes  saisissent 
avec  joie  tout  arrangement  de  ce  genre.  Ils  ne  désirent  pas  recevoir  les 
soins  du  médecin  gratis,  comme  une  chanté,  et  ils  ne  sont  pas  en  état 
de  payer  la  somme  ordinaire.  Ils  paient  avec  plaisir  une  petite  somme 
par  semaine,  qui  leur  assure  les  soins  du  médecin  en  cas  de  maladie. 
«  Cest  un  excellent  arrangement,  si  le  médecin  est  bon,  disait  une 
ouvrière  ;  son  intérêt  est  de  nous  guérir  le  plus  vite  possible  •. 

Puis  vint  la  question  des  vêtements.  Il  dépense  eu  chaussures  1  sh. 
8  pence  par  semaine  pour  lui  et  les  siens.  A  son  arrivée  à  Londres  il 
atait  dépensé  1  sh.  6  en  vêtements;  il  était  bien  sûr  du  chiffre  ;  il  ap- 
partenait à  une  société  de  prêts,  et  il  avait  pris  3  parts  de  6  pence,  et 
cette  somme  avait  sufll  pour  les  vêtements.  Aujourd'hui  il  ne  dépense 
plus  que  1  sh.  par  semaine. 

«  11  m'expliqua  Tutilité  de  ces  sociétés  de  prêts  «,  dit  miss  Hill.  Elles 
lui  avaient  rendu  un  énorme  service,  quand  il  s'était  meublé  en  arrivant 
à  Londres,  ainsi  que  pour  les  vêtements. 

Q.  —  Mais  l'intérêt  que  vous  payez  n'est-il  pas  très  élevé? 

R.  —  Oui  ;  mais  si  vous  avez  une  part  dans  la  société,  vous  recevez 
aussi  l'intérêt  sur  ce  que  vous  avez  placé. 

Q.  —  Etn'y  a-t-il  pas  le  danger  que  la  société  fasse  de  mauvaises  affaires? 
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R.  —  Cest  la  faute  de  ceux  qui  en  font  partie  ;  il  y  a  des  réunions 
tons  les  trois  mois  ;  et  chaque  homme  possédant  une  part  a  une  toîx 
dans  la  direction.  Si  on  ne  peut  assister  à  la  réunion,  il  £aut  accepter  la 
décision  de  ceux  qui  y  assistent. 

Pour  les  vêtements  de  la  femme  et  des  enfants,  on  arrive  au  chiffire 
de  2  sh.  par  semaine.  (Test  toujours  le  problème  le  plus  difficile  à  ré- 
soudre, et  miss  Hill  en  a  fait  la  remarque,  en  cherchant  à  savoir  com- 
bien des  ouvrières  dépensaient  en  vêtements.  C'est  une  dépense  élevée, 
faite  h  des  intervalles  irréguliers,  et  c^est  la  première  dépense  sur  la- 
quelle on  renonce,  dans  les  moments  de  gêne,  w  U  faudrait  porter  nos 
effets  plus  longtemps,  voilà  tout  »,  disait  une  femme. 

Voilà  le  résultat  définitif  du  calcul  auquel  se  livra  Miss  Miranda  Hill 
avec  son  ami. 

Dépense  mojrenna  par  aamaiiMi.       par  an. 

b.     Cm  fr.        c 

Viande ^ 5    »  260    » 

Pain 2  87  156  50 

Farine  (8  livres) 125  65    » 

Pommes  de  terre  (18  livres) 125  65    » 

Légumes 0  42  21    » 

Beurre 125  65    » 

Fruit 1  85  96  20 

Lait 105  56    » 

Thé(l/2Uvre) 0  62  82  60 

Cacao  (1/2  livre 105  56    » 

Sacre  (4  livres) 105  56    » 

Savon  (1  Uvre  1/2) 0  62  32  50 

Soda,  amidon 0  15  8    • 

Bougie 0  10  5  50 

ParafQne  (1/2  gallon  par  quinzaine) 0  90  15  60 

Charbon  (1  quint.) 155  8125 

Bière 106  56    » 

Loyer 6  90  «7  50 

Chaussures  pour  toute  la  fiumille •••  2    »  105    • 

Vêtements  pour  l'homme 125  65   » 

—            femme  et  enfonts 2  50  120 

École 40  21    a 

Club  (Société  de  Secours  mutuels) 2    »  104   » 

Médecin  pour  femme  et  enfants. i»  90  15  60 

S7  06         1.915  10 

11  reste  une  balance  d^environ  20  fr. 

Miss  Miranda  Hill  ne  voudrait  pas  que  Ton  s*imagine  que  c'est  une  vie 
triste  et  privée  de  plaish?  innocents,  ni  de  jouissances  élevées. 
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Elle  Tante  llBtelligence  du  père  de  famille,  sa  Titalité,  TintérAt  qu^il 
prend  à  toute  chose  ;  c^est  un  plaisir  de  le  rencontrer  avec  sa  femme  et 
^es  enfants,  quand  ils  reviennent  Tété  de  Regent*8  Park  ou  de  Hamps- 
tead  Heath.  Les  enfants  font  pousser  des  fleurs  sur  le  rebord  de  la 
fenêtre,  et  depuis  quelque  temps  un  jardin  public  vient  d'être  créé  dans 
le  Toisinage  par  la  paroisse,  t  Je  ne  peux  plus  garder  les  enfants  à  la 
maison,  disait  la  mère  ;  depuis  que  le  jardin  est  ouvert,  ils  y  courent  dès 
•que  récole  est  finie  » . 

S.  R. 


CORRESPONDANCE 


LA  THÉOaiB  OS  LA  VALKOR.  —  I.  aiPONSB  A  M.  H.  OABOS 

Au  mois  de  juin  1887,  nous  aTons  rendu  compte  d*une  brochure  de 
M.  H.  Dabos  sur  la  valeur  d'échange.  L*auteur  nous  a  répondu  par  deux 
articles  publiés  ici  même:  le  premier,  en  décembre,  qui  vise  spéciale- 
ment nos  objections,  le  second,  en  mars,  consacré  à  un  nouvel  exposé 
de  sa  doctrine.  Nous  ne  pensions  pas  avoir  à  revenir  sur  ce  sujet  ou,  du 
moins,  y  être  amené  de  nouveau  par  cet  auteur  ;  mais  l'importance  des 
deux  articles  dont  il  s*agit  ne  nous  permet  pas  de  les  laisser  passer 
sans  dire  encore  un  mot  qui,  en  ce  qui  nous  concerne,  sera  bien  défini- 
tivemept  le  dernier. 

Dans  notre  compte-rendu,  nous  avions  pris  soin  de  nous  borner  à 
Texamen  de  la  théorie  de  M.  Dabos,  sans  toucher  à  la  critique  très 
étendue  quTl  avait  fidte  de  la  nôtre  au  cours  de  sa  brochure.  Nos  idées 
s'y  trouvaient  tellement  travesties  que  le  mieux  était  de  n*en  point 
parier  et,  malgré  l'insistance  avec  laquelle  il  présente  une  fois  encore, 
comme  nous  appartenant,  des  opinions  que  nous  n'avons  jamais  eues, 
nous  observerons  la  même  réserve,  afin  d'éviter  de  nous  engager  dans 
des  développement  exagérés,  nous  contentant  de  renvoyer  à  notre  étude 
même  *  les  personnes  que  cela  peut  intéresser. 

Pour  nous  restreindre  le  plus  possible  et  ne  pas  prolonger  la  discus- 
sion sous  la  forme  d'une  polémique  personnelle  sans  attrait  pour  le 
lecteur,  nous  essaierons  de  donner  à  ces  courtes  pages  un  intérêt  scieh- 
tifique  en  nous  proposant  de  déterminer  qud  est,en  économie  politique 
l'objet  de  la  théorie  de  la  valeur  d'échange.  Ce  nous  sera  une  occasion 
-de  juger  au  fond  et  d'une  manière  décisive,  pensons-nous,  la  doctrine 

*  Théorie  générale  de  la  valeur.  — Journal  des  ÉccnomisteSy  septembre  1884. 
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de  notre  contradicteur,  qui,   précisément,   reposf^  sur  onePîTrwràirf 
égard. 

Dan?  la  pratique  un  bien  se  négocie  suivant  unn  valeur  fiïéè  au  in 
d'un  débat  entre  racheteur  et  le  vendeur,  guidés  par  le  dé^ir  totnriitr 
de  traiter  au  meilleur  compte  possible  el  s'inspiraiit   dani  ce  bal,  d'tine    | 
part,  de  l'utilité  qtïits  eslmieni  que  le  bien  a  poiît  chacun  d'eux.      '  * 
qui  détermine  le  prix  le  plus  élevé  et  le  prix  le  plus  lias  auxquri      ^ 
dernière  extrémité, ib  consentiraient  respectivement,  à  traiter,  cM^autît    | 
part,  d'une  foule  de  circonstances,  notamment  de  rolîre  et  de  la  deii      ' 
qui  les  incitent,  suivant  t appréciation  quUt^  en  f (mt,  k  èite  ji- 
moins  exigeants  ou  à  faire  des  concessions  plus  ou  moins  gratidnidici 
les  limites  infranchissables  des  prix  précédents- 
Cette  observation,  qui  sert   dc^  base  à  toute  Ihéoiîe    de  la  «iiwr 
d'échange,  est  susceptible  de  conduire  à  deux  conclusions  on  l&h  ilitf^ 
rentes.  On  bien  ou  peut  dire  :  k  valeur  d  échange  d*un  bien  rêsnltcdi 
rappréeialion  que  font  [les  contractants  de  son  utilité^  de  ruffreatëi 
la  demand*?   et  des  autres  circonstances  moins  générales  qui  tccompi* 
gnenl   sa   néfïocialion  ;  en   somme  elle  est  affaire  d'opini€»o,  Uti 
encore  :  la  valeur  d'échange   d'un  bien  rêsuUe   de  son  utilité  piïurlli 
contractants,   de  Toffre  et   de  la  demande,  et  des  autres  circonîtmi 
moins  générales  qui  accompagnent  sa  négociation  ;  elle  dépend  J 
ments  de  grandeur  variable  U  est  vrai*  mais  à  Tabri  dea  écarts  du  ji 
ment  de  Thomme. 

La  première  conclusion  convient  aux  personnes  qui,  étudiant  ta  vïkur 
d'échange,  prennent  pour  objet  la  valeur  suivant  laquelle  les  biens 
donnés  et  acceptés  dans  les  diverses  négociations  auxquelles  ils  dai 
lieu^  sous  l'influence  des  appréciations  exactes  ou  inexactes»   séfiè 
ou  fantaisistes,  que  les  contractants  sont  sujets  à  faire  de  leur  utilité  «I 
des   circonstances  du  marché.  La  seconde  convient  aux  personites 
prennent  au  contraire   pour  objet  la  valeur  suivant  laquelle  les 
sont  donnés  et  acceptés^  quand  les  contractants  apprécieot  exaetêmt'ni 
leur  utilité  et  les  circonstances  du  marché,  et  suirant  laquelle,  danà  k 
cas  conlraire,  ils  devraient  être  échangés. 

La  première  manière  de  voir  est  eell    de  M,  Ûabûs.  Aussi  regardH-ii» 
non  sans  quelque  apparence  de  raison, la  valeur  d'échange  comme  ïiê^ 
vre  deFesprit  humain,  qui  la  fait  grande  ou  petite  à  sa  s^uise.  Lasetofv 
est  la  nôtre,  ainsi  que  celle  dt^  tous  les  économisâtes,  croyons-nou^» 
essaient  de  traiter  ce  sujet  d'une  façon  scientillque.   Le  débat  tni 
M.  Dabûs  el  nous  s'élève  donc  sur  une  question  do  méthude^et,  camiiif* 
dans  une  science,  une  question  de   méthode  est  toujourH  import4iilc«< 
nous  voulons  essayer  de  Téluciderici  comptètemenl  en  peu  de  nnjt»* 
U  s'agit  de  savoir  si  la  valeur  d*échange  d'un  bien  consiste  d&m  h 
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puissance  d'acquisition  qu'il  manifeste  dans  chaque  négociation  sous 
Tinfluence  des  appréciations  exactes  ou  inexactes  des  contractants,  ou, 
si  au  contraire,  elle  est,  la  puissance  d'acquisition  qu'il  manifeste  lorsque 
les  contractants  apprécient  avec  exactitude  son  utilité  et  les  diverses 
circonstances  du  marché  et  qu'il  devrait  manifester  lorsqu'il  en  est 
autrement. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  ne  semble  pas  douteuse.  Pour 
prendre  une  comparaison  dans  l'échange  même,  nous  dirons  que  la 
véritable  valeur  d'un  bien,  du  cuivre  par  exemple,  n'est  pas  plus  celle 
suivant  laquelle  il  est  négocié  que  son  poids  n'est  celui  pour  lequel  il 
est  donné  et  reçu  dans  cette  négociation.  Une  erreur  d'appréciation  de 
la  part  des  contractants  sur  l'utilité  du  métal  ne  fait  pas  plus  sa  valeur 
d'échange,  qu'une  erreur  relative  à  sa  densité  ne  fait  son  poids.  Pour  la 
valeur  comme  pour  le  poids,  celui  des  contractants  qui  s'est  trompé 
dans  son  appréciation  et  qui  s'aperçoit  ensuite  de  son  erreur  est  amené 
à  reconnaître  qu'il  a  acquis  ou  cédé  le  bien  pour  plus  ou  moins  qu'il  ne 
valait  réellement,  pour  plus  ou  moins  qu'il  ne  pesait  réellement.  Mieux 
éclairé,  il  Teût  négocié  suivant  un  poids  différent  et  suivant  une  valeur 
différente,  suivant  son  véritable  poids  et  sa  véritable  valeur.  Or,  s'il  en 
est  ainsi,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  fait  soit  contestable,  c'est  assu- 
rément que  la  valeur  d'échange,  comme  le  poids  des  choses,  est  indé- 
pendante de  nos  opinions,  qu'elle  existe  en  dehors  de  notre  jugement  K 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  la  valeur  d'un  bien  soit  sans 
rapport  avec  les  gens  qui  le  négocient;  en  aucune  façon.  Nous  soute- 
nons seulement  qu'il  ne  dépend  pas  des  contractants,  qu'il  ne  dépend 
pas  de  leur  volonté  que  le  bien  par  eux  négocié  ait  une  valeur  plus  ou 
moins  grande.  Ils  peuvent  assurément  échanger  un  bien  contre  un  autre 
suivant  une  proportion  qu'il  dépend  d'eux  de  faire  grande  ou  petite 
mais  il  ne  dépend  pas  d'eux  que  cette  proportion  arbitraire  soit  conforme 
à  la  nature  des  choses  ;  si  elle  est  différente,  ils  font  simplement  une 
chose  absurde,  qu'ils  le  sachent  ou  non,  en  donnant  et  acceptant  un 
bien  pour  plus  ou  moins  qu'il  ne  vaut  d'après  les  conditions  qui  prési- 
dent au  marché. 

Quelle  que  soit  la  volonté  des  contractants,  la  véritable  valeur  d'un 
bien  est  déterminée  par  son  utilité  pour  chacun  d'eux  respectivement, 


*  Quelque  assimilation  que  nous  fassions  entre  la  valeur  et  le  poids,  il  ne 
faut  pas  en  induire  que  nous  considérons  la  valeur  comiue  une  qualité  maté- 
rielle ou  physique  des  choses,  opinion  que  M.  Dabos  nous  attribue  très  gra- 
tuitementy  puisque  nous  n'avons  jamais  rien  écrit  ni  pensé  de  pareil.  La 
valeur  a  toutefois  ce  cacactère  commun  avec  le  poids,  qu'elle  est  une  qualité 
extrinsèque  des  choses. 
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par  Toffre  et  la  demande  et  par  les  autres  circonstances  moins  générales 
du  marché,  susceptibles  de  FaccroUre  ou  de  la  diminuer  dans  les  limites 
infranchissables  que  marque  l'utilité,'  et  c*est  suivant  cette  valeur  que, 
s*îls  sont  éclairés  et  s*ils  se  conduisent  en  gens  raisonnables,  ils  doivent 
être  amenés  à  négocier  le  bien. 

Quant  à  Faction  des  personnes  sur  la  valeur  d*échange  des  biens, 
elle  a  une  autre  source  que  leur  volonté  libre.  Elle  vient  de  Fintensité 
variable  de  leur  besoin  qui  contribue  à  déterminer  l'utilité  du  bien  pour 
chacune  d'elles,  c'est-à-dire  la  grandeur  du  service  que  chacune  est  sus- 
ceptible d'en  recevoir,  élément  fondamental  de  la  valeur  d'échange. 

On  voit,  en  somme,  que  la  valeur  d^échange  des  biens  varie  avec  les 
gens  qui  les  négocient,  sans  que  pour  cela  ceux-ci  exercent  sur  elle  le 
pouvoir  arbitraire  de  Faugmenter  ou  de  la  diminuer  à  leur  guise.  Elle 
est  ce  que  la  font  les  qualités  des  biens,  les  besoins  des  contractants^ 
Fofifre  et  la  demande  et  les  autres  drconstances  de  marché  et  si,  dans 
certains  cas,  ils  sont  donnés  ou  reçus  pour  une  valeur  différente  de  celle 
qui  résulte  de  ces  conditions,  il  y  a  erreur  de  la  part  des  gens  qui  les 
négocient,  voilà  tout  ;  comme  il  y  a  erreur  de  la  part  des  mômes  gens 
sur  leur  poids,  lorsqu'ils  les  donnent  et  reçoivent  pour  un  poids  diffé- 
rent de  leur  poids  réel. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  tout  ceci,  c'est  que  Fobjet  de  la  théorie 
de  la  valeur  d'échange  en  économie  politique  consiste  dans  la  puissance 
d'acquisition  dont  les  biens  sont  doués  en  vertu  des  conditions  spéciales 
du  marché  à  un  moment  donné,  puissance  d'acquisition  qu'il  ne  tient 
qu'à  Fhomme  d'utiliser  pour  obtenir  les  choses  dont  il  a  besoin,  mais 
aussi  puissance  dont  il  est  susceptible  de  ne  pas  tenir  compte  dans  ses 
négociations,  soit  involontairement,  par  ignorance,  soit  volontairement, 
puisqu'il  est  libre  de  se  conduire  comme  il  Fentend.  La  science  écono- 
mique n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  valeur  de  rencontre  suivant  laquelle 
les  biens  sont  quelquefois  négociés  par  suite  des  appréciations  inexactes 
ou  arbitraires  des  contractants.  Une  telle  valeur  ne  saurait,  en  effet, 
être  objet  de  science,  puisqu'elle  est  subordonnée  aux  erreurs  et  aux 
fantaisies  de  Fesprit  humain.  Elle  échappe  à  toute  loi.  En  voulant  en 
établir  la  théorie,  on  ne  peut  arriver  à  un  autre  résultat  que  celui  au- 
quel est  parvenu  M.  Dabos,  dont  toute  la  doctrine  se  résume  dans  cette 
affirmation  :  <c  que  la  valeur  d'échange  est  l'œuvre  de  Fesprit  humain  • 
«  que  Fesprit  humain  remplit  dans  sa  fixation,  quant  à  chaque  fait  de 
vente  ou  d'achat,  un  rôle  absolument  discrétionnaire  et  prépondérant  », 

Mais,  et  c'est  là  le  reproche  essentiel  que  nous  adressons  à  M.  Dabos» 
sans  avoir  d'ailleurs  rien  à  retirer  des  critiques  que  nous  lui  avons  déjà 
adressées,  la  valeur  dont  il  traite  n'est  pas  la  véritable  valeur  des  biens. 
U  a  fait  fausse  route  en  se  trompant  d'objet.  Son  erreur  est  une  erreur 
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de  méthode  consistant  à  prendre  les  opinions  de  Thomme  sur  une  qualité 
des  choses,  la  valeur  d'échange,  pour  la  qualité  elle-même,  c'est  d'avoir 
essayé  de  construire  la  théorie  de  la  valeur  suivant  laquelle  l'homme 
échange  les  biens  entre  eux,  en  vertu  de  ses  appréciations  exactes  ou 
inexactes  de  leur  utilité  et  des  conditions  du  marché,  au  lieu  de  la 
théorie  de  la  valeur  qu'ils  ont  réellement  en  vertu  de  leur  utilité  réelle 
par  les  contractants  et  des  conditions  du  marché,valeur  dont  l'homme, 
être  libre,  peut  très  bien  ne  pas  tenir  compte  dans  ses  négociations, sans 
que  ses  erreurs  ou  ses  fantaisies  à  cet  égard  l'empêchent  de  rester  ce 
qu'elle  est. 

AuoLPHB  Boudard. 


Là  THiomn  de  ul  yalbor.  —  II.  RipoNsi  db  M.  Dabos  aux  obsbrvatiors 
DE  M.  Th.  Mamnbquoc  sur  ma  «  néoRiB  db  la  talbur  ». 

M.  Th.  Mannequin  vient  de  présenter, dans  le  dernier  numéro  du  Jour- 
nal  des  Économistes  (mois  d'avril  1888),  un  certain  nombre  d'obser- 
vations sur  la  théorie  de  la  valeur  que  j'ai  exposée  dans  le  même  re- 
cueil (numéros,  de  décembre  1887,  et  mars  1888).  Je  crois  devoir  ré- 
pondre quelques  mots  à  M.  Mannequin,  ne  fût-ce  que  par  simple 
politesse,  ne  fût-ce  que  pour  le  remercier  des  paroles  bienveillantes  et 
flatteuses  dont  il  a  bien  voulu  m'honorer  au  cours  de  cet  écrit. 

Gomme  première  objection  contre  ma  théorie,  M.  Mannequin  dit  : 
«  La  doctrine  professée  par  M.  Dabos  n'est  pas  nouvelle....  Les  géné- 
rations d'économistes  se  suivent  comme  les  jours,  mais  elles  se  res- 
semblent. »  —  De  sorte  que,  d'après  mon  contradicteur,  je  n'aurais  fait 
que  reproduire,  dans  ce  travail,  une  doctrine  déjà  ancienne,  qu*il  aurait 
combattue  lui-même,  il  y  a  36  ans  environ,  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, 

Mais  quels  seraient  le  précurseur  ou  les  précurseurs  qui  auraient  formulé 
une  doctrine  semblable  à  la  mienne,  semblable  tout  au  moins  par  le  fond 
et  par  ses  traits  distinctifs  sinon  par  ses  termes  mômes  ?  Je  demanderai 
à  M.  Mannequin,  très  sincèrement  et  très  loyalement,  de  vouloir  bien  me 
Indiquer  :  quant  à  moi,  je  déclare  ne  pas  la  connaître.  Je  lui  demanderai 
de  la  retracer  dans  sa  teneur  expresse,  pour  prévenir  toute  équivoque 
et  toute  confusion,  pour  que  l'on  puisse  savoir  au  juste  s'il  n'existe  pas 
entre  les  deux  quelque  différence  essentielle  et  caractéristique. 

D'après  notre  théorie,  énoncée  aussi  brièvement  que  possible,  la  va- 
leur est  une  qualité  fictive,  attribuée  aux  choses  soit  corporelles,  soit 
incorporelles,  mais  n'existant  pas,  quant  à  ces  choses,  autrement  que 
comme  ficUon  ;  c'est  un  pur  concept,  œuvre  de  la  volonté  humaine, 
consistant  dans  une  appréciation  à  la  fois  intellectuelle  et  convention- 
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nelle,  qui  a  été  imaginée,  dans  toutes  les  sociêlés  arrims  à 
degré  de  uivilisatioc,  pour  faciliter  entre  les  hommes  la  tni 
litre  onéreux  des  biens  et  des  services.    Cette   théorie   coiûj 
deux  parties  :  Fune,  qui  est  le  concept,   c'est-à-dire    Tapprécii 
ventîonnelle,  et  Tautre  qm  est  rapplication  de  ce  concept  aux 
sociaux  danfi  lesquels  l'intérêt  joue  un  rôle.  Ces  deux  parties  sont^ 
lement  nêcessaii-es  à  la  formation  de  la  valeur;  elles  se  cjjuipltol 
ciproquement,  A  défaut  de  l'une  ou  de  Tautre,  nous  n'avous  que  keioî 
de  la  théorie,  et  pour  bien  dire,  nous  n*avons  pas  réellement  une 
rie.  Les  moitiés  isolées  d'un  instrument  ne  font  pas  un  demi-însl 
ni  un  diminutif  d'instrument  :  elles  ne  sont  chacune  en  sonpaHi 
qu'une  chose  dépareillée,  inutile  pour  T usage  auquel  elle  était  Jf^n -^ 
par  son  ensemble.  Atnsi  dire  simplement  que  la  valeur  est  uné|mitappf^ 
CiatioUjSans  parler  du  but  auquel  tend  cette  appréciation,  v- 
la  doctrine;  dire  uniquement  que  la  valeur  sert  a  faciliter  !a  ^ 
des  richesses,  sans  parler  de  sa  nature   intellectuelle  et  de  sa  sub-fnth» 
nation  à  la  volonté  humaine,  qui  en   font  un   élément  ©sscnlielieaeail^ 
variable,  cest  la  tronquer  également* 

La  valeur,  par  son  origine,  est    une  notion  toute   pratique;  >o(w  oi 
rapport,  elle  est  un  moyen   et  elle  tend  à  un  but.  En  tant    . 
son]  caractère  mobile,  qui  fait  qu'elle  peut  s'élever  ou   s  .i 
limitations  précises,  selon  tes  besoins  ou  les  désirs  des  contratui^ 
permet  de  rempbr,  avec  toutes  sortes  de  facîhtés,  le  but  pour  kt|ui^ -"- 
a  été  créée,  qui  est  d'aider  à  la  circulation  des  biens  et  dos  «erticf* 

En  somme,  la  véritable  théorie  de  la  valeur  doitcontenir  de  loui^fl^" 
cessité  les  deux  parties  que  nous  avons  indiquées*  Nous  verr*>flî  ^  ^ 
parties  essentielles  se  trouvent  dans  celle  ou  celles  que  M,  Manflc^iï* 
croit  pouvoir  nous  opposer. 

U  n'est  peut-être  pas  inutile  d^ajouter  ce  qui  suit  ; 

Jusqu*ici,  les  hommes,  dans  leurs  rapports  économiques,  festinl»«^ 
vis  de  la  notion  de  valeur  sans  en  ;;connaltre  exactement   la  ' 
comme  les  gens  illetti^s,  et  même  la  plupart  des  lettrés,  se  sen 
langage,  sans  avoir  présentes   à   Tesprit  [les  régies   delà  a:r»minajT*, 
comme*  dans  l'ordre  purement  physique,  ils  se  servent  de  Itfur^lwv** 
de  leurs  jambes,  sans  connaître  les  lois  de  lu  dynamiipie   qui  pr^swint 
à  leurs  mouvements.  La  valeur  a  fonctionné   empiriquement  dios  k 
passé  et  elle  continuera  sans  douLe  de  fonctionner  dans  \esmémt!$<l^ 
dttions.  La  connaissance  de  la  véritable    théorie    nVxercerâ  problM^ 
ment  aucune  rnfluence  bien  sensible  sur  leur  m anière  df*prt.icé4er;o^ 
peut-être,  comme  il  arrive  pour  certaines  vérités  scientiOques,  am  """- 
t-elle  des  applications  utiles  qu'il  est  impossible  de  prévoir  aujeu^ 
Dans  tous  les  cas,  elle  permettra  de  combattre  victarieusemimt  d  ^ 


^^pMter  les  erreurs  doctrinales  ayant  trait  à  la muAnile  valeur^  et 
PPI  exemple  celle  de  K.  Marx  qui,  dans  son  ouvrage  sur  Le  Capital^ 
Bûdoe  pour  assiette  à  son  système  économique  et  social  une  fausse 
fclléorio  de  la  vaïeur.  C*est  la  réfutation  que  nous  avons  esquissée  daos 
LttItôdQ  003  brochures  sur  la  valeur, réfutation  que  nous  reprendrons  pour 
■tftUtiler  pi  us  complètement  dans  une  élude  spéciale  consacrée  à  cet 
W  ouvrage. 

I  Ntms  voilà  bien  !oin  de  cette  première  observation  de  M,  Manoequrn, 
I  alléguant  que  notre  théorie  n'est  pas  nouvelle.  Nous  avons  donné  k  no* 
I  trt  examen  une  certaine  étendue,  parce  quH  nous  a  fourni  roccasion  de 
I  pfésenler  quelques  apeirus  nouveaux  en  faveur  de  notre  thèse*  Quant  à 
I  Ms  autres  observalionsj  nous  y  répondrons  plus  sommaîremeul. 
I  Dîifis  une  seconde  observation,  M*  Mannequin  constate  que  tu  science 
I  itommi^ue  na  pas  pu  se  débarrasser  iusqu^ici  de  son  inexactitude 
I  ^n^meUe  touchant  les  idées  fondamentales  de  nchesse.d^  valeur  et  de 
I  ^t$urt  monétaire.  Ceùt  été  le  cas^  ce  me  semble,  de  rechercher  si  la 
I  tnéorie  que  je  propose  en  matière  de  valeur  n'apporte  pas  une  pleine 
I  Inmière  sur  tous  ces  points  et  sur  ceux  qui  s'y  l'attachent  par  des  liens 
I  plus  ot]  moins  étroits.  Celle  vérification.  M.  Mannequin  ne  Ta  pas  faite; 
|ft,k  jugeant  sans  doute  inutile,  il  affirme  qu'on  doit  puiser  dans  Tau/a- 
I  nté  fi  fi  îmigage  courant  le  moy^m  de  rectiiier  tout  cela.  Il  en  donne 
I  P^ur  raison  que  ce  langarje  est  universel  \  qu'il  n*a  pas  varié  depuis 
I  *f^^^ti^uitè jusqu'à  nos  jours  \  qu  il  doit  satisffiiret  et  qu'il  satisfait  à  un 
I  ^-ioin  universel  comme  lui,  —  Sans  doute,  dirons-nous,  ce  langage 
I  *^f  aux  nécessités  de  la  circulation  générale,  aux  exigences  des  rap- 
I  P*ïrt5SfjCïaux,  mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  dans  le  langage  courant  des 
I  ï^ï^isions  et  des  clartés  qui  ne  se  trouvent  pas  chez  ceux  qui  le  tiennent  ; 
I  '^  contenu  ne  peut  pas  être  plus  ample  que  le  contenant  ;  rexpressioD| 
I  Mai  comprébensive  que  la  pensée.  Ce  langage  courant  doit  nécessaire*' 
'  ^ent  se  ressentir  des  confusions  et  des  obscurités  qui  existent  dans  les 
^fpfits.  Bien  plus,  ces  inexactitudes  que  M.  Mannequin  prétend  corri- 
ger au  moyen  du  langage  courant  se  trouvent  dans  le  langage  courant  lui- 
méme:  nous  pourrions  en  donner  des  exemples  tout  à  fait  concluants. 
Dans  une  autre  partie  de  son  écrite  M.  Mannequin  parait  considérer 
là  propriété  qu^il  appeUe  commensurable  comme  la  qualité  dominante 
Ld«  la  richesse.  Assurémeul,  la  qualité  commensurable  est  commune  à 
Itaiites  les  choses  qui  constituent  la  richesse,  puisqu'elles  sont  auscepti- 
[Mes  de  plus  ou  de  molnsi  ce  qui  permet  de  les  comparer  les  unes  aux 
autres  et,  par  conséquent  de  les  mesurer  les  unes   par   les  autres.  Mais 

Iesi-eile  leur  qualité  principale ?t II  y  aurait,  d'après  nous,  bien  des  cho- 
ses à  dire  là-dessus*  Du  reste.  M,  Mannequin  résume  ses  idées  ii  ce  su- 
jet dans  les  trois  propositions  suivantes  ; 


I 

I 


fc 
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l"  prof>ùsitmh  — ^  «  La  richesse  est  une  propriété  ooo 
commune  à  toutes  les  choses  échangeables*  » 

Dans  cette  première  proposition,  la  propriété  cominiitie  dont  9  ; 
a  trait  êvidemmeTil  à  la  valeur,  puisqu^il  coofliilère  les  ehosea  mm\ 
aspect  échangeable,  rechange,  dans  ses  appUcalioQS  sous  forme  ti«i 
exigeant  riiiterveHlion  de  la  valear,  Aj^jotons  que  cette  proposîtioit.  i 
autre,  se  réfère  à  la  mesure  de  la  valeur,  puiiqu*i[  s*agit  de   la 
commensurable. 

2*  prùpoùtion.  —  4  La  valeur  est  le  rapport  numérii|Qe  doQué  pir{ 
mesure»  >^ 

Ici,  M.  Manuequia   entend  parier  de  la  valeur  d'une  chose  i 
d^'aprèsson  rapport  avecrétalon  usité,  qui,  dans  la  pratique»  est  de  oaUat 
monétaire.  Eu  d'autres   termes,    celte  seconde   praposition  p-r 
un  quantum  de  valeur  appliqué  à  un  objet  déterminé  ;  cette  Tâl' 
près  lui,  est  le  rapport  numérique  qui  emte  entre  ce  qu^itum  etTéU' 
Ion  monétaire  qui  le  mesure* 

2p  proposition*  —  «  La  monnaie  estrînstrument  de  sa  mesmf,» 

Cette  troisième  proposition  n'est  que  le  commentaire  de  la  pr 
elle  signifie  que  Tappréciation,  en  fait  de  valeur,  est  formulée  aui 
d'une  mesure  monétaire.  Mais,  dans  tout  cela,   remarquons-le,  il  l 
s'agit  que  de  mesure^   Or  aotre  étude  a  pour  objet   la   nature  de  h  i 
leur  et  non  sa  mesure.  Nous  ne   sommes  donc  pas   placi^^  m  \ 
point  de  vue  que  M*   Mannequin;  par   conséquent,   ce  qu'il  éHit 
égard  ne  peut  être  ni  favorable,  ni  contraire  â  notre  thèse,  qui  t*èl<i 
férente  de  la  sienne*  Rien,  d'un  antre  côté,  dans  ces  trots  propo 
n^est  en  désaccord  avec  notre  théorie  de  la  valeur  :  nous  n'avomi 
pas  aies  diseuter. 

C'est  tout  ce  que  nous  désirions  répondre  à  M.   Mannequin* 
en  resterons  là  de  nos  objections  et  de  nos   réserves,   ne  tenant  p^i 
prolonger  c^te  discussion  vis-à-vis    d'un   homme    qui  nous  a  du 
dans  son  écrit,  des  témoignages  d'estime  dont  nous  avons  éi^-  tîntmts 
touché, 

ItiPPOLTIË  DaUu» 
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2-4  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  des  finances,  relatif  à  la  réorganisation  de  Técole  supérieure  de 
télégraphie.  —  Décret  conforme  (page  1422). 


6  avril.  —  Statistique  des  laïcisations  (page  1454). 


•7  avril.  —  Règlement  général  de  l'exposition  rétrospective  du  travail 
et  des  sciences  anthropologiques  (page  1468). 

8  avril.  —  Rapport  lu  à  la  séance  du  conseil  du  bureau  central  mé- 
téorologique sur  les  travaux  du  bureau  pendant  Tannée  1887,  par 
ramiral  Cloué  (page  1479). 

9  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  les  opérations  des  caisses 
d'épargne  en  1885  (page  1489). 

il  avril.  —  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  à 
établir  un  bureau  de  conditionnement  des  cotons  (page  1539). 

13  avi'il.  —  Loi  portant  modification  des  articles  105  et  108  du  code  de 
commerce  (page  15651. 

Arrêté  fixant  la  date  de  l'ouverture,  à  Paris,  d'un  concours  interna?- 
tional  d'appareils  et  de  procédés  industriels  propres  à  décortiquer  la 
ramie  (pago  1566). 

14  avriL — Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parle  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  réglementation  du  cadre  et  de 
la  solde  du  personnel  politique  et  administratif  de  Tlndo-Ghine.  — 
Décret  conforme  (page  1581). 

15  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  et  décrets  instituant  un 
conseil  supérieur  de  l'assilance  publique  et  nommant  les  membres  de 
ce  conseil  (pa?e  1597,!. 

17  avril.  —  Modifications  au  tarif  des  douanes  italiennes  (page  1615). 
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—  Eêoettes  de  rexploitatton  des  cbemios  de   fer  Trançais  tVïiiUfcl 
général    peadant    l#s    quatre    trimestres    des    atiîiées    1887   et  tt 

{page  1610  u 

19  avHL  —  Loi  ayant  pour  objet  d'assurer,  à  titre  de  récomf 
aationale,  des  pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  féiTierl8 
et  à  leurs  ascendants,  veuves  et  orphelins  {page  1641> 

21  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Képablniur  p^  îk 
miiiistre  de  rinsiruction  publique  et  des  beaux -arts^  et  décret  aulTJnâ4xi; 
le  ministre  à  conOer  des  missions  temporaires  pour  ria^ip^clion  «Us 
facultés  de  TEtat  et  la  surveillance  des  étabUsiieineiits  libres  d^easûgiift* 

meut  supérieur  (page  1669). 

22  avril.  —  Décision  autorisant  la  création  d^établissûoienU  de  factesifv 
boîtiers  municipaux  (page  1688). 

21  avrd.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  ïa  République  par  k 
ministre  du  commerce  et  de  rindustrie,  relatif  a  une  iaspécttQti  régiouik 
des  services  de  Thygiè.ne  publique,  —  Décret  conforme  (page  170B). 

25  avril.  —   Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de    la  couYenti^m  m* 

ferualionak  relative  à  la   prûtection  des  câbles  so  as-marins  »  signée  î 
Paris,  le  14  mars  1884  (page  1721)* 

—  qui  prescrit  la  promulgation  du  traité  d'amitié,  de  eammeroe  tl  «It 
navi^alionj  signé,  le  27  novembre  1886,  entre  la  France  el  les  Etats-Hmi 

du  Mexique  (page  1724). 

—  Eecetiei  de  lexploitation  des  cbemins  de    fer  algériens  peotoi 

les  quatre  Iriraestres  des  années  1887  et  1886  tP^K*?  1730). 

26  avril.  ^  Décret  portant  m odillcation  à  Tartide  12  du  règle  mÊOtiOtr 

les  magasins  généraux  (page  1741), 


27  avril ,  —  Décret  autorisant  la  circulation  en  franchise  de    ta 
pondauce   relative  à  l'Exposition   universelle  des  beaux-arts   de 
expédiée  par  M.  le  ministre   de   *instruction  publique^  des  cultes  «l  étt 

beaux- arts  (page  1753). 


»  loi 


—  relatif  au  payement  des  frais  de  délivrance  des  litres  de  p^rceplmn 
pour  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  (paj^e  1753}. 

30  avril.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  dts  oolonies, 

au  nom  du  comité  consul  tatif  des  pécbOs  m  an  limes,  sur  les  |>ècbefif6 
sédentaires  de  la  baie  de  Cancale  et  de  la  rivière  de  TArgitetioa,  fur 
M.  A.  Bertboulc  «page  180^). 
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Statistique  du  Salon  de  1888  ^  —  Le  Saloa  s'est  ouvert  cette  année, 
comme  de  coutume,  le  l'ornai.  Le  nombre  des  œuvres  exposées  est 
supérieur  de  i:05,  celui  des  artistes  de  215  aux  chiffres  de  1887. 

Le  Salon  actuel  est  le  17^  de  la  troisième  République,  le  65*  du  siècle, 
le  70*  depuis  1793,  le  116*  depuis  1673,  bien  que  numéroté  en  tète  du 
livret  comme  le  106**. 

Les  six  divisions  du  catalogue  comprennent  5.523  numéros,  ainsi 
répartis  entre  4.178  artistes  : 

Œuvres.  Artistes. 

Tableaux 2.5è6  1  848 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc...  1.119  915 

Sculpture 1.059  795 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fiues 57  49 

Architecture 180  165 

Gravures 522  406 

5.523  4.178 

Comparé  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celui-ci  se  main- 
tient dans  la  forte  raoyenoe  de  ces  vingt  dernières  années,  qui  ont  pré- 
senté les  totaux  suivants  : 

Années.        Œuvres.  Années.        Œuvres.  Années.        Œuvr«8. 


1868.... 

4.213 

1881.... 

4.932 

1885.... 

5.034 

1870.... 

5.431 

1882.... 

5.612 

1886.... 

5.4.36 

18:5.... 

3.g28 

1883.... 

4.943 

1887  ... 

5.318 

1880.... 

7.532 

1884.... 

4.665 

1888.... 

5.523 

Soit  bien  près  de  50.000  œuvres  (18.905)  rien  que  depuis  1880,  c'est- 
à-dire  en  moins  de  dix  ans. 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  offre  avec  eux  les  différences 
suivantes  : 

•  Pour  les  statistiques  depuis  quinze  ans,  voir  le  Journal  des  Ècoiwmistes^ 
qo*  de  mai  1874,  1875,  1876,  1877,  juin  1878,  juillet  1879,  mai  18S0,  1881.  1882, 
1883,  1884,  1885.  1886,  1887. 

s  Voir  le  Journal  des  Économistes  de  mai  1875  et  de  juillet  187'J  pour  des 
faits  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  surtout  pour  le  vrai  nombre  des 
expositions. 

4*  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  mai  1888.  17 
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tSSS  tS84  t8Sli^  ftS8S  A8SV  t8M 

Peinturée  et  dessina...      3.263  3.242  3.271  3415  3.5«3  3.7» 

-Sculpture  et  mëdaiHes.      1.093  784  1.118  1.325  1.092  1JI4 

Architecture 158  lfl5  188  IM  187  1» 

Oravures 429  474  457  502  476  œ 

4.943       4.665       5.034       5.436       5.318      5.UI 

DifTérence  en  plus  sur  le  Salon  de  1887  :  206. 
Le  total  de  ces  six  Salons  donne  80.919  ouvrages,  soit  une  moyenoe 
annuelle  de  5.153. 

Les  4.f78  artistes  de  1888  présentent  les  variétés  suivantes, 
sexe  et  comme  origine  : 

Pris  en  bloc  : 

Hommes 3.364    I 

Femmes 814    ) 

Français 3.482    ) 

Étrangers 696    ^ 

Pris  en  détail  : 


Hommes 

Peintur 

2.107 

G56 

e.        Sculpture. 
735 
109 

844 

266 

480 

98 

844 

rtiennent  à  18 

Autriche 

Espagne 

Russie 

Architectu 
165 

M 

165 

65 

9& 

& 

165 

nationalit 

..  44 
.        41 

30 
•  24 
.        22 

18 

r«.        Gravure. 
357 
49 

406 

70 

285 

51 

406 

§s  ainsi  partag 

Portugal.... 
Danemark.  .. 
Grèce  

Femmes 

AX 

— 

Paris 

2.763 

962 

K262 

539 

2.7G3 

rs  appa 

178 
92 
72 
59 
52 
45 

1-3S? 

Départements 

Étrangers 

Les  696  étrange 

Amérique... .«.. 

An^eterre.. .... 

Belgique 

ées: 

Suisse.... 

HoUande 

Allemagne..... 
Pologne 

Turquie 

Roumanie.... 
Japon .• 

Italie 

Suède-Norvège  . 
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Les  Alpes- Maritimes  et  la  Savoie  ont  donné  14  artistes;  TAlsace-Lor- 
raine,  90  ;  l'Algérie,  7  ;  les  colonies  5.  Les  étrangers  naturalisés  figurent 
ceUe  année  au  nombre  de  20. 


* 


La  «  Société  des  Artistes  »  a  repris  une  idée  plusieirrs  fois  pratiquée 
tlei'nis  1853,  celle  de  mettre  en  tôte  du  Livret  la  Liste  des  artistes  ré- 
compensés vivant  au  1*'  avril,  c'est-à-dire  un  mois  avant  l'ouverture  du 
Salon.  Cette  liste  qui  ne  comprend  que  Télite  et  la  fine  fleur  des  arts,  n'en 
présente  pas  moins  un  chiffre  respectable  de  maîtres  en  peinture,  sculp- 
ture, architecture,  gravure,  tous  plus  ou  moins  médaillés,  chevalier  s 
officiers  ou  commandeurs  :  2.633,  ce  qui  fait  rêver,  en  pensant  au  nom- 
bre des  élèves,  aspirants,  candidats  ou  refusés  perpétuels. 

Ces  2,633  se  réparttssent  ainsi  : 


Français 2.110 

Étrangers 523 

Nés  à  Paris 730 


Hommes... 2.487 

Femmes 146 

Hors  Paris 1.380 


Les  étrangers  se  classent  dans  Tordre  suivant  : 


Belgique 69 

Allemagne ^..  59 

Italie 58 

Autriche 52 

Cirande-Bretagne..  50 


Amérique 49 

États  Scandinaves..  48 

Suisse 36 

Espagne 34 

Russie 26 


Hollande 24 

Pologne 8 

Portugal 6 

Grèce 2 

Roumanie 2 


Edmond  Rknaxjdin. 


La  marquis  da  FaTrat.  —  Le  «  Dictionnaire  de  TEconomie  politique  » 
signale  en  quelques  lignes,  Mahy  de  Gormeré  (J.-F.)>  comme  Tauteur  de 
trois  ouvrages  \  sans  autre  indication...  Et  ceux  qui  peuvent  voir  cet  arti- 
cle sommaire  ne  se  doutent  guère  que  le  baron  J.-F.  de  Gormeré  était  le 


^  Recherches  et  eomidérationt  nouvelleê  mr  iee  finances,  2  vol.  1789;  —  Sttuor 
/ton  exacte  de$  finances,  1792  ;  —  Mémoire  sur  /es  finances  et  le  crédit f  1799. 
Ge  dernier  fut  imprimé  par  ordre  de  TAMonhlée  nationale.  U  eat  àga^ 
François- Guillaume  et  non  J.-F.  de  Gormeré. 
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fifêre  du  célèbre  marquis  de  Favms.  Tous  deux  â*appelaient  de  MaMwi 
Mahj;  l*alntî  était  marquisje  cadet  resta  baron,  et  ils  élamnl  pareoUêuM 
proches  que  les  deux  Bonriot,  frères  égalenieut  et  connus  Vun  %ùm  k 
nom  de  Condillac  *,  Tautre  sous  celui  de  Mabïy  *,  Le  banm  de  Corm«ré 
vécut  tranquille  et  mourut  presque  ignoré,  ainsi  que  son  aeveti  ;  lesbîo^^ 
graphies  de  Tépoque  n*en  fo[it  mention  qu'à  propos  de  Fâ^Tas,  et 
comprend  celte  existence  réservée  après  le  drame  lugubre  qiri  termi 
la  vie  du  marquîs,  pendu  en  place  de  Grève,  aux  Oambeaux,  fe  1^ 
vrier  1790  '.  Il  publiait  toutefois,  moins  d'un  an  après  cette  triste  i 
la  Justification  de  M*  de  Favrm^  prouvée,  par  les  faits  et  ia  procéé 
2toL  în-S,  1791. 

Or,  le  marquis  Thomas  de  Maby  de  FaiTas,  ^*  héros  de  Ûdêlite  èi  d^ 
courage,  w  d'après  La  Fayette  lui-même  qui  le  ftt  arrêter  et  1«*  penii^ 
dans  Tesprît  du  peupla  aussi  bien  que  devant  ses  juges  \  fut,  en  debofl 
d'intrigues  et  de    machinations  maladroites,  ce  qui  permit  aiu 
chefs  de  le  désavouer,  un  adepte  des  idées  Qnancières  et  É^coooiuît| 
si  à  la  mode  à  celte  époque  où  Ton  disait  :  Vive  Necker  ou  vive  Tufigol| 
vive  le  Roi  ou  vive  la  Ligue  !  La  courte  carrière  de   ce  gentilbc^ina 
toujours  agité,  trop  souvent  nécessiteux  \  est  une  sorte  de  roman  i 
des  aventures  du  baron  de  Trenck  et  des  chevaliers  d'HaniUton  oui 
Malson-Rouge;  dpaya  le  tout  chèrement  à  46  ans,  évidemment  fâcrilî^ 
car  il  mourut  avec  son  secret,  à  de  très  hautes  influences,  et  c*cst< 
pied  de  son  gibet  qu*un   gamin  cria»  aux  échos  de  la  foule  ; 


^  £tiennc  îlonnot  <Jc  CouddlaCt  abbé  de  Hureaujc,  dr  rAcâtlèuiie  (r^oifiMvi 
né  a  Grenoble  ea  17il,  niorl  eo  1780;  auteur  d'un  livre  curieux  surieCM-J 
merac  et  îe  Gouvftnkemtnt  (117(1)» 

*  Gabriel  Bnrtuot  do  Mably,  un  des  pnrea  du  rommimisme  modems  ;  vk  il 
Grenoble  en  1709,  mort  en  1785;  ne  voulut  pas  Mre  de  lUcadémie  fhm^iMwl 
U  n'a  écrit  do  curieux ,  au  point  de  vue  économique,  qu^une  brochure  for  ^  \ 
Comm^ce  des  gratins* 

^  L'égalUo  di^vnut  la  potence  comme  devant  la  lanterne.  Le  marquif  ^ 
La  Fayette,  h  populaire^  faillit  eu  savmr  quelque  chose  auiî  octobre?  JTSt* 

^  pendant  le  proeùs^  le  peuple  criait  :  Favras  à  la  lantorne  !  Fsivrîw  4  I» 
potence  \  «  Me^ieurs»  dît  La  Fayette^  vous  entendes  le»  fnuhiiurgf,  qnï  t'â^* 
prêtant  â  juger  les  juges  de  M,  dd  Favraa  •■, 

»  Et  celuliien  qifollié  presque  royalement*  En  véritable  ofûcier  de  fûrtajJ», 
pendant  qiî'iï  parcourait  et  remuait  les  Pays-Bas  (dont  il  raconte  k- *  tronhlr» 
dans  des  «  Méuioîref!»  )ntére»9ant»)i  il  avait  épousé  la  ÛUa  du  ilu^:  n^ituBt 
d'Anbalt-Scbaunt^ourir;  il  lui  fallut  néanmoins  un  proe^&  devant  ta  f''^^" 
atitîque  pour  obtenir  une  pensiou  de  l.OOO  florin»*  Lorsqn*il  eotni  au  r 
meut  des  suisses  de  Moa^iour^  comte  de  Provence,  celui-ci  lui  aUooa  IMO^^ 
pour  r Éducation  de  sou  Hh^ 
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satite,  marqubî  »  Mousquetaire  h  onK€  ans,  capitaine  de  dragons  à 
dix-sept,  Favras  profila  de  ses  loisirs  de  gamisoti  pour  se  faire  Téduca- 
tiori  qui  lui  matiquait  farcément»  Par  malheur  et  par  fougue  excessive, 
il  aborda  tout  à  la  lois,  le  dessin,  rarchttecttire,  les  lettres,  les  finances^ 
rée&nomîe  poliliqae»  et  crut  trop  tôt  tout  savoir,  ce  qui  était  difficile 
aTee  lajit  d'études  comme  engouffrées  d'an  seul  coup.  Aussi  ne  donna- 
t-ji  rien  comme  artiste  ou  littérateur  ;  il  s*essaya  seulement  comme 
polémiste  et  réussit  même  à  taire  par  moments  quelque  sensation  '. 

C'était,  dit  un  grave  historien  qui  a  consacré  plus  de  vingt  pages  à 
cette  remuante  personnalité,  a  Tépoque  des  spéculations  fînandères  »«  Il 
poursuit  la  plume  à  la  main  l'occasion  qui  échappe  à  son  êpée  ;  U  se 
plonge  dans  la  science  des  chiffres,  il  entreprend  de  révolutionner  les 
finances.  Le  19  mars  !788.  un  projet  émané  de  lui  avait  été,  de  la  part 
des  commissaires  Lecoulleux,  de  la  Noraye^  Haller,  Lesparat  et  Vander- 
xnoade,  Tobjet  d*un  Rapport  très  favorable  et»  par  des  lettres  des  mois 
de  novembre  et  décembre  de  la  m^me  année,  Necker  avait  reconnu  la 
nouveauté,  le  mérite  des  idées  financières  du  marquis  de  Favras,  Encou- 
ragé, il  compléta  ses  vues,  il  les  exposa  hardiment  développées  dans  un 
ouvrage  qui  parut  en  i789,avec  cette  épigraphe  :  Pm  rege.pro  palria  l 
et  sous  ce  titre  emphatique;  ^e  Déficit  des  finances  de  la  France  vaincu^ 
Ce  qnll  proposait,  c'était  un  certain  mode  de  reconstitutions  annuitaires 
au  m o J'en  duquel  il  se  flattait  d'opérer  en  trente  ans  Texti notion  de  la 
dette  nationale,  et  cela,  disait*il,  sans  nouveaux  impôts,  sans  papier* 
monnaie,  sans  réduction  de  rentes,  sans  suppression  d'emprols^  Le 
IjTre,  que  terminait  un  ingénieux  apologue,  commençait  par  ces  mots  r 
«  Né  français,  Féclat  du  In^ne  m*a  toujours  paru  inséparable  du  vrai 
bonheur  et  de  la  prospérité  des  peuples  »*  Il  était  dédié  aux  membres 
des  Etfts  généraux  et  Fauteur  s'écriait  fièrement  :  <  Je  maîtriserai  la 
icet  je  suis  assuré  du  erétlit  *  *. 

Un  éïimaîn  qui  lui  a  consacré  une  étude  spéciale  le  montre  à  cette 
époque  courant  le  monde,  se  créant  ou  guettant  des  relations,  pmme- 
nant  partout  ses  projets  comme  plus  tard  Sieyès  promenait  ses  consUtu- 
lions.  «  n  avait  toujours  quelque  pancarte  en  poche  et  nous  expliquait 
le  soir,  avec  beaucoup  de  chaleur  et  d*entrain,  des  plans  qui  étaient 

4  jNoiftmnieot  par  U  brochure  de  IS  p**  iotitulée  :  Ouvrez  donG  k$  yctw?/ 
Bien  qu'itlrlbuèe  à  C-T. -L>-J,  d'Agoult,  mort  évèque  de  Pamiers,  et  au  due 
A.-L.  Gout^ut  de  Lauiun,  elle  semble  être  de  lui,  qui  ta.  colportait  et  la 
di«tribu*it  &Tec  un  lèle  imprudent  Elle  fut  escortée  ou  suivie,  comme  tout 
les  pamphlets  eu  Togue,  de  r  épongea  ou  de  critiques  :  Oui^  J'ouvrirai  les 
*f€ux^  —  Fermtz  Utyeu^I  —  A  présent  creteZ'Vûus  lu  yeux!  etc, 

*  Louii  EJanc,  HUtoire  de  ia  Bévoludùn^  U  HU  Uv,  ni,   ch.  S. 
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peut-être  excellenls,  mais  q«e  ddI  ne  songeait  à  exécuter...  Û  »'i 
tout  h  fait  aux  flnances.  C'était  la  questioTi  à  1* ordre  tîti  jour*  Uo 
projet  d*admini3iration   économique  fut  élaboré  par  lui.  D  cl 
comme  tant  d'autres  alors  et  depuis,  le  gouTemement  à  lioo  mardil, 
son  travail  n^élail  pas  sans  mérite.  Mirabeau  le  lut  et  il  parait  eottsiaat 
qu*iirapprouta.  D'autres  députés  encouragèrent  aussi  M.  é^  Fairai  qq] 
put  avoir  Tespérance  de  voir  enfin  une  de  ses  idées  prbe  çn  comQilem- 
lion  par  rAssemblée  nationale  *  ■ . 

Malheureusement  pour  lui,  dans  ces  jours  où  il  était  difficile  de  fwler 
indifférent  aux  mouToments  de  la  rue,  son  nmbition  on  sei  mitioelt 
cbevalere^quesle  mêlèrent  aux  troubles  du  faubourg  Sain l- Antoine  Hl 
ceux  de  Versailles,  II  se  frotta  à  la  politique  ou  plutôt  à  la  lutte,  cti 
s'y  perdît.  (Test  ainsi,  qu^aux  journées  d'octobre,  il  roulai t«  nrec  260^»^ 
tilshommcs,  disperser  !e  peuple  et  empêcher  le  retotir  de  U  cour  et  ds 
rAssemblée  à  Paris.  Un  autre  dessein,  «  moins  lEitpnitic&bla,  dit 
que  ses  rêves  financiers,  (bt  celui  d'enlever  le  Vùl  et  dm  le 
k  Pérou  ne.  Avec  l'appui  de  Monsieur,  fWre  du  roi,  îl  s  apprêtai 
rexécuter  îorsqull  fut  découTert,  Le  Châtetet  condamna  cet  in 
aventurier,  qm  manqua  soo  entreprbe  parce  qu'il  y  mit  trop  d'appdivi] 

Favras  mort  ou  censé  tel  ',  la  furcuf  populaire  sembla  to ailier  di 
mhme^  H  était  monté  bravement,  stoïquement,  à  l'échelle  C^lale  et  nm 
presque  commandé  le  coup  de  corde  au  bourreau.  Peu  de  joats  Après 
parurent  et  son  Testammt^  soigneusement  écrit,  méttouletisemeut  t>^ 
rigé  pendant  ses  doniières  heures  h  l'Hôtel-de-Ville,  en  t^cc  du  potiin» 
^-  et  sa  Correspondance  avec  sa  femme,  détenue  à  rAbbuye  d*oè 
entendit   le   lendemain  matin  les  crient^  annoncer  TeiLérutiiïii  de 
veille  ;  puis  des  complaintes,  des  gramres,  plus  de  sympathiques 
de  riolentest  des  pièces  et  des  brochures  '.  Mme  de  ^vras,  renAvie  à  la 
liberté  le  lendemain,  reçut,  dît-on,  un  bon  de  caisse  de  400^000 
en  quïtlant  la  prison.  Les  garda-t-e!le  ?  Rabbe  dit  qu'elle 
d^irgence  un  tableau  où  la  veuve  et  ses  deux  beaux- frères,  en  pi 
du  cadavre,  mettaient  aux  mains  du  jeune  de  Pavras  tin  poi|ç:iiard, 


tard,  d^ 


*  AU  de  Valon,  lîei?«*  des  DeuT-MûndeÊt  julq  185L 
'  Descendu  trois  b eu re*  après,  il   aurait  éU  transféré   daiu  un© 
proclie,  et  l'objet  d'une  prompte  saignée  qui  lui  Jît  ouvrir  le»  yeox  et 
quelques  fioupîrs;  îl  lei  referma  ;ius3lt{^t.  Mais  ceci   est  un  pttu   je  \ 
ot  ïe  pins  probable  est  qu'il  fut  immédiateiuent  transporté  et  J 
Jean-en-Grève. 

^  Notamiuent  :  Adresse  aux  Parisiens   dits    la    Hatttm^  par  lâs 
marquis  de  Favras.  Au  pays  de  la  Liberté,  de  l'imprimmc  de   1» 
tloUf  Tan  de*  la  vraie  Lumière  5  590-  ^~  Mft^om  mr  k  Ju^rm^nt  et  iammi 
dt  M,  de  Favras.  La  premii^re  est  attribuée  âl^tbou  de  YaleiiTOJe, 


aiu  une  maiia[[J 
yeox  et  pouM^H 
'en  ûe  iÊXÊÊàél^^Ê 
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lui  faisant  Jurer  liaiûe  étertielle  à  La  Fftrtïtte  ei  à  sa  fioslénté  ',  £a  U^ut 
ca^,  dlo  âe  («^63«nU  eti  grand  tleuil,  U  semaine  suivante»  au  lUner  *k  la 
reine  qui  baissa  ks  yeujL^  niats  lut  paiûinvec  h  mmte  lie  Provejioe, 
vue  pp-iisii»ii  de  i2.Û0()  lirres  hieiitiSt  supptiméti  par  1^  éréneinatiLs. 
L<MiJs  XVIIi  la  lui  rendit  en  1814,  et  eJIe  fji  perdit  eucore,  car  elk  parait 
«foir  îîarîéca  à  la  Restauration. 

Un  des  pi«iniers  soins  du  monarqui^.  si  souveaiei  si  gravement  mis 
en  jeti  dans  ie  drame  Favras,  a^ait  été  de  roauUer  la  ducliease  d<?  Cayia, 
fille  du  juge  Talon  qui  amt  <  fd^  *  le  pataenl  jusqu'à  la  dernière  heure, 
n&cii  de  lui  quelques  papiers  et  soustrait  des  pièœs  du  greOè  du  Gh4t£- 
krf-  La  jolie  ducfaess«  ks  lui  reiad  ;  on  les  brûla  en  petit  coniUé,  et  cette 
nsïtB  fui  sunie  d'une  îaiimité  i|ui  a  loJigleffîfd^  défrayé  la  càronique 
9cm0daJeii$e« 

Moraliti:  de  ces  quelques  pa^es:  Hnsertîon  au  »  Dklionnam?  irÉcono* 
mie  polétiqiie  «  du  nom  du  aiarqniâ  de  Fa  iras,  qui  doit  y  Ji^urei  aasiî 
Hem  ^m  son&ère  de  Cormèré. 


k 


La  clàirrojance  obligatoka.  —  Voltaire,  s'il  revenaii  au  monde,  aurait 
tme  luen  biiUe  occasion  de  refaire  sou  t^%  célèbre  : 


Ce»t  du  Xord  atajourdlim  que  oou«  Tient  la  lumière. 


Voici  en  eiTel.ce  qu*on  lit  dans  no  des  derniers  nnmêfOB  du  journal  le 
Tfmps  (6  mai  i9m\ 

m  Les  autoriit^s  d  vit  es  de  Berlin  viennent  de  décider  que,  si  des  je  unes 
gefli  |»asiafrt  an  conseil  de  ré^Âon  sont  reconnus  attetats  de  myopie 
oti  de  prt»?l*ytiej,  ks  autorités  locales  des  villes^  villa^^es  ou  eommunes 
QÙ.  il*  résiflrnl  seront  obligées  de  ifeiller  à  ce  qn^ils  snii^ent  à  la  lettre 
et  à  leur^  fraJâ,  sauf  le  cas  d'indigence^  les  prescriptions  des  médecins 
pour  leur  ji^^uérison  >». 

Voilâ  qui  est  bien,etronne  peut  être  quo  touché  de  cette  soUicitudeatlmt* 
QÎstrative  qui  ne  permet  plus  à  personne  d*étre  affligé  d'ttnevue  imparfaite 
oo  anormale.  Mars  je  trouve  le  [-enseignement  insufllsant  ou  la  prévoyance 
adniimtirative  incomplète;  je  voudrais  savoir  si  les  jeunes  igens  ainsi'mis 
en  traitement  d'oflke  ont  le  droit  tle  cltoisir  leur  médecin^  ou    si  les 


*  La  Fayette  avalt^  dbpot  presque  louti-ii  les  biographioa,  §>ahï  sur  Pavraii 
Que  lettre  du  comte  do  Proreuce.  Il  la  ^«rda,  t<t  rUe  le  saut^a  Jors  du  procès 
des  Quaire  Aeri^enb  de  la  Eoclielle«  Ni  Rabbe^  m  Michaudi  ne  ^out  tendres^ 
pour  le  li^rot  ileg  deux  mondes. 
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les  autorités  civiles  de  Berlia  leur  en  désignent  d'oftldels  dont  ta  s 
»oit  nalurellement  garantie  î  car,  pour  tant  faire  qnt  d*impoaer  im 
gens  d'y  voir  clair,  il  ne  faudrait  pas  s'eitposer  â  les  mettrt-  mïnh 
mains  de  maladroits  qui  achèveraient  de  leur  perdre  lesjeuE,  Opwi 
eu  s'arrêtera  la  surTeillance  et  jusqu'où  s'éteudra-t-efle  ?  Sera-t-îl  pCTmiî 
de  lire  ou  d*écrire  à  la  lampe,  au  gaz  ou  a  la  lumière  êleclrikiîie;  i^m- 
t-on  prendre  ou  abandonner  par  ordre  telle  profession  ou  telle  mtn, 
évilei  les  soucis,  les  chagrins  ou  les  privations  ?  Car  tout  se  tieîil,  et 
quand  ou  prend  de  la  réglementation,  c*est  bien  autre  chosefjeà  \ 
galon  ;  on  n'est  jamais  au  bout. 

D'ailleurs  pourquoi  les  yeux  et  pas  le  reste  ?  Pourquoi  pas  let  hm, 
les  jambes,  les  poumons  et  Festomac,  qui  est  la  cheville  ûuvnéit  de 
tout  et  dont  Tétat,  de  plus,  influe  si  manifestement  stir  la  vue  ?  ¥mî' 
quoi  pas  les   distractions,  les   plaisirs»  les  affectioûs,  les  émotions,  1m 
relations    de  famille  et  d'amitié,  les  idées,  le   carnet  ère.  tout  eofin, 
puisque    tout  importe   et    que  tout  coulribue  à   la  santé  pljyii^etvi 
morale?  Décidément  les  autorités  civiles  de  Berlin  sont  trop  timides fl 
montrent  pour  la  liberté  individuelle  un  respect  qui  touche  à  la  aupertû- 
tion.  Mais  on  n'atttnnt  pas  le  Lut  en  un  jour  et  c'est  quelque  chose  Je 
faire  ]e  premier  pas.  Ayons  bon  espoir  ;  le  mouvement  est  donné  îtûfl 
a  ailleurs  qu'en  Prusse  des  geos  tout  disposés  use  charger  d'assiu«r  psT ] 
décret  le  bonbeur  univeî^el.  On  n'a  qii^à  les  laisser  faire  et  bieulèt  nno^] 
n'aurons  plus  à  nous  occuper  de  rien,  ni  delà  façon  de  manger*  nidel 
foçon  de  travailler,  ni  de  la  façon  de  penser  ;  nous  n*aurous  qu*à  paTirJ 
un  peu  cher  peut-être,  des  gens  qui,  par  pure  bonté  d'âme,  se  rhiP-« 
geront  de  régler  tout  cela  pour  nous.  En  Prusse  cela  se  fait  au  mmi 
^autorité,  ailleurs  au  nom  de  la  démocratie.  EatHîe  de  randen  régime 
Est'ce  du  régime  moderne  t  J'ai  idée  que  ce  pourrait  bien  être  le  rlpct 
décrit  par  Proudhon,  dans   la  page  célèbre   où  il  montra  lei  baUt^^ 
humaines  attachées  c6te  à  c^te  sur  le  rocher  de  la  fraternité. 


FftÉDitiic  Pamt. 
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NÉcsoLOGix.  —  M.  Loaet.  —  M.  de  Neumann  Spallart. 
Admission  de  nootbaux  mbmbrbs. 

Discussion.  —  L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents. 
Ouvrages  pRésEN-rés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M.  le  président  annonce  la  perte  que  vient  de  faire  la  Société  en 
la  personne  de  M.  Ernest  Louet,  un  de  nos  confrères  les  plus  sympa- 
thiques par  ses  qualités  personnelles  et  son  affabilité.  Il  se  montrait 
fort  assidu  à  nos  séances,  dont  il  suivait  les  travaux  avec  un  sérieux 
intérêt.  Ancien  trésorier-payeur  général,  M.  Louet  avait,  dans  les 
questions  financières,  une  compétence  qui  lui  permettait  de  prendre 
part,  avec  autorité,  à  plus  d'une  discussion. 

11  laisse  parmi  nous  un  vide  difficile  à  combler. 

Si  nos  rangs  s*éclaircissent  ainsi,  chaque  année,  le  bureau  s'oc- 
cupe, d'autre  part,  de  recruter  de  nouveaux  membres  susceptibles 
d'apporter  à  nos  travaux  un  utile  concours.  Dans  sa  séance  du 
21  avril,  il  a  prononcé  l'admission  de  dix  membres  titulaires  et  de 
neuf  membres  correspondants. 

Les  titulaires  sont  :  MM.  Edouard  Aynard,  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  président  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon;  —  Henri  de  Beaumont,  publiciste;  —  Burrell, 
banquier  ;  —  Ferdinand  Dreyfus,  ancien  député  ;  —  Femand  Faure, 
député  de  la  Gironde;  —  Georges  Hartmann,  industriel  et  publiciste; 
—  Adolphe  Houdard,  publiciste;  —  H.  Thirria,  avocat,  ancien  au- 
diteur au  Conseil  d'État;  —  Paul  Toulon,  ingénieur  des  Ponts  et 
chaussées;  —  le  D' Félix  Martin,  sénateur. 

Membres  correspondants  :  MM.  Bleton,  publiciste,  à  Lyon;  — 
Constant  Bodenheimer,  publiciste,  à  Strasbourg  ;  —  Miguel  de  Bul- 
hoês,  publiciste,  à  Lisbonne  ;  —  Coint-Bavarot,  industriel  et  publi- 
ciste, à  Lyon;  —  Charles  Grad,  député  d'Alsace  au  Reichstag;  — 
Gauthier,  ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures;  —  Antonin  Jacquand,  industriel  et  publiciste,  à 
Lyon;  —  Adolphe  Le  Hardy  de  Beaulieu,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  de  Belgique  et  président  de  la  Société  belge  d'éco- 
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nomîe  politique;  —  Ugo  Rabhonn,  pmfesf^euf  d'écontimi»*  piili^ 
à  Pérouse  (Italie), 

A  la  réunion  assistent,  à  titre  d  invités  du    flure^u,  .MM, 
Millier    foruhiteur  dt*  rAssociatioii  des  indiisti  icîs  de  Fmïtc*- 1 
préserver  le">  ouvriers  des  accidents  du  tr^ivail:  (îriiner,  autnir^ë' 
divers  ouvrages  relatifs  aux  asstirances  ouvriçre^,  »*  Y.imn-Mn^ 
elief  de  division  au  mintstëre  du  commerce, 

M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  après  avoir  dépose -i 
le  premier  riiscicule  du  BttffHin  de  la  Soctéié  d' économie 
signale  la  prochaine  apparition  delà  Reiùue  économùfta  tk  l 
ileau3f7,  publiée  avec  le  concours  de  la  Société  d'éeoiiumir  | 
de  eettc  ville.Cette  revue  piiraïtra  toui  les  deuï  mors  cl  sera  M 
officiel  de  cette  Soeiété.  Souhaitons,  dil  M.  Courtois, 
cette  publication  périodique,  qui  s* annonce  hous  les 
pices  «  se  proposant  de  preudi^e  la  défense  de  1»  liberté 
ses  formes  ».  Nous  ne  lui  en  demandons  pas  davuntage. 

Puis  M.  le  secrétaire  perpétuel  énuoière  les  ouvrages  eti 
recns  par  la  Société  depuis  la  dernière  séance,  iVoir  ci  après  I 
de  ces  publications,) 

Avant  de  fîiire   voter  sur  Tordre  du  jour  de  la  pré&enti' t 
M.  le  président  croit  répondre  aujt  sentiments  de  beaucoup  dcia 
tants  en  adressant  un  souvenir  de  sympathie  à  uii  savaat 
dont  la  seiefice  déplore  en  ce  moment  la  mort* 

M-  de  Xeumann-Spallart,  de  Vienne  (AutricheK  n*était  pas 
ment  un  statisticien  distingué,  dont  les  travauiL  font  aulorit 
encore  un  économiste  par  les  applications  qu'il  savait  faire  dt  ,- 
tîstiques  à  féconomie  politique  et  à  la  science  sociale.  Il  OKurt  m 
moment  où  se  fonde,  à  Vienne,  une  société  d'éeonomîe  politiqur, i 
laquelle  il  faut  souhaiter  une  plus  longue  carrière  qu'à  la  sociêlr  ^ti 
a  existé  jadis  dans  cette  capitale.  La  mort  de  M.  de  Neumann^iMJ- 
lart  est  une  perte  sensible  pour  l'école  lihérale  économique. 

M.  1^5ofi  Sa  y  ni  p  pelle  ensuite  que,  dans  une  précédente  séinf*. 
M.  Cbeysson  aidait,  d^uis  une  fort  iptéressante  aomtiiuaiealiiiL 
exposé  l'état  actuel  de  la  question  des  assurances  centre  tel  •«■>• 
dents  du  travjiil.  Sur  sa  proposition,  la  réuniau  décide  de  passer* 
la  discussion  de  certains  points  de  cette  vaste  qurstian. 

M*  Fournier   de  Flaix   prend  donc  la  parole  sur  eettc  qiieîitw»* 
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M,  Fournier  de  Flair  est  nettement  partisan  des  hi>  ttouidk^ 
en  vigueur  aujourd'hui  en  Allemagne  sur  les  aoeideots  du  traiiitl! 
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approuve  également  le  projet  de  loi  encore  à  rétode  devant  le  Par^ 
lement  français,  projet  sur  lequel  M.  Duchcr,  mort  il  y  a  quelque 
temps,  avait  rédige  un  rapport  très  intéressant. 

Ce  qui  fait,  pour  M.  Foumier  de  Flaix,  la  grandeur  et  l'importance 
de  Vexpérience  poursuivie  en  ce  moment  à  ce  sujet  en  Allemagne, 
c'est  qu'elle;  repose  sur  le  fondement  de  Torganisation  communale  et 
provinciale.  Dans  ce  pays,  en  effet,  la  commune  est  responsable  des 
malheurs  qui  frappent  ses  membres  :  ceux-ci  ont  l'obligation  positive 
de  s'entr'aîder.  En  France,  malheureusement,  rien  de  semblable. 

Mais  devons-nous  chercher  aussitôt  à  imiter  sur  ce  point  les  Alle- 
mands? Ne  devons-nous  pas  tenir  compte  de  la  différence  de  nos 
tempéraments? 

En  attendant,  l'Allemagne  se  prépare  à  faire  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie,  en  étudiant  l'assurance  contre  la  vieillesse,  ou  mieux  la 
constitution  de  retraites  aux  travailleurs  âgés. 

Une  grave  objection  faite  contre  ce  projet,  c'est  Fénormité  de  la 
dépense  pour  assurer  seulement  100  marks  de  retraite  à  chaque 
ayant-droit.  On  a  trouvé  cette  pension  de  100  marks  tout  à  fait  ridi- 
cule. M.  Foumier  de  Flaix  connaît  de  vieux  paysans  qui,  avec  une 
petite  rente  de  ce  genre,  trouvent  moyen  de  vivre,  grâce  au  soutien 
de  leur  famille. 

Quant  à  l'énormité  de  la  dépense,  on  la  redoute  à  tort,  car  la 
situation  financière  de  TAUemagne,  si  peu  connue  chez  nous,  est 
bien  meilleure  que  la  nôtre.  Cette  nation  possède  aussi  des  domaines 
publics  considérables  dont  le  revenu  à  lui  seul  suffirait  presque  au 
payement  de  la  somme  nécessaire,  et  l'on  a  évalué  à  100  millions  de 
marks  la  dépense  qu'imposerait  le  payement  d'une  retraite  à  tous. 

M.  Ch.  Grad  rappelle  que, jusqu'à  présent,  l'assistance  publique 
en  Allemagne  n'est  pas  réglée  par  une  législation  commune  à  tout 
l'empire.  Chaque  état  particulier  la  pratique  à  son  libre  gré.  Le 
Reichstagn'a  pas  encore  été  saisi  du  projet  de  loi  pour  Torganisation 
des  caisses  de  retraite  en  faveur  des  ouvriers  invalides.  Toutefois  les 
charges  de  cette  institution  seront  inférieures  à  l'augmentation  des 
dépenses  militaires  annuelles  depuis  la  guerre  de  1870. 

Quant  à  l'assurance  contre  les  accidents,  M.  Grad  s'en  réfère  ^ 
l'exposé  qu'il  a  fait  à  la  séance  du  mois  de  janvier  et  développé  dans 
une  série  de  chapitres  de  son  livre  sur  (e  Ptuple  allemand^  qui 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette. 

A  ses  yeux,  l'industrie  peut  supporter,  sans  compromettre  sa  mar- 
che, les  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  Ces  frais 
sont  à  considérer  comme  un  effet  des  risques  des  entrepTises  et  ren- 
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tfdnt  dans  les  frais  généraux  de  rexploitatîon.  Suivant  la  lé^^iiîtlnwi 
maintenant  en  vigueur  pour  TAlIemagne,  les  industries  similaiw 
exposées  aux  mêmes  risques ,  sont  associées  en    smclicats  m\ 
base  de  la  mutualité. 

Patrons  et  ouvriers  participent  à  radmlnistration  de  ÏMt 
sous  le  simple  contrôle  de  rÉtat,  Si  Taceident  provient  d*uo 
grossière  de  Vouvrier  atteint,  la  loi  ne  lui  reconnaît  aucun  drotli 
r  indemnité. 

Naturellement,    les  charges    varient,  suivant  les  risques,  d'u 
industrie   à   lautre*  Pour  les    Industries  textiles^  la  eonlnb 
annuelle  n  atteint  pas  le  montant  des  prîmes  payées  nspèî 
compagnies  d'assurances  libres.  Un  effet  bienfaisant  de  k  l{iî  i 
surance  obligatoire,  c'est  la  diminution  des  aceidents  par^iulfil 
mesures  de  précaution  introduites  dans  les  usines  sous  li  SQnn>| 
lance  des  syndicats  et  de  radministration.  Puis,  si  les  coatesl 
au  sujet  des  indemnités  ne  disparaissent  pas  d'une  manière  J 
du  moins  le  nombre  des  procès  entre  ouvriers  et  patrons  dii 
dans  une  forte  proportion. 

Le  Rcichsta^  s'est  prononcé  pour  te  principe  de  robligutioD  ih| 
d'assurer  h  tous  les  ouvriers  industriels  le  bénélice  des  iastîti 
de  secours  créées  spontanément  par  despatrons  généreux  el^ 
datis  des  cas  isolés.  En  même  tempsjl  a  voulu  organiser  TasiiiçUtit 
d'une  manière  plus  efficace  que  ne  pourrait  le  faire  <*ii  Hrfînitj 
démocratie  socialiste,  si  elle  arrivait  au  pouvoir. 


H.  Gruner  est  loin  d'être  aussi  optimiste  que  M,  Grad  ;  il 
que  les  charges   de  la  loi  allemande  dépasseroDl  de  be^ucûUf 
moyenne  qu'il  vient  d'indiquer. 

Les  résultats  eités  par  M.  Cheysson.  relatifs  à  IS86<  peuicnt  œi»', 
tenant  être  complétés  grâce  au  rapport  provisoire  relatif  à  1817 
dans  le  numéro  du   1"^  mars  des  Amiltche  Nachrtchten  di's  Rii 
Versicherunffsamts  ou  Journal  offickiel  de  (Office  impifial  ^^ 
surances^ 

En  1886,  pour  3,725.313  ouvriers  assurés,  le  nombre  desirt^ 
dents  était  de  100,159,  dont  10,540  ont  donné  droit  à  des  M 
ni  tés. 

En  Î887,  pour  3.803.697 ouvriers  assurés^e  nombre  des  aceirfi 
est  monté  à  113.594,  dont  17.142  ont  donné  droit  à  des  indemml 
Ainsi,  sur  1000  accidents,  il  y  en  avait,  en  1886,  105  ayant  rfoairf 
droit  à  des  indemnités  ;  en  1887^  150  cas  donnent   naissaaiS^U 
mêmes  droits.  ^^H 

Ce  n'est  pas  que  Tindustrie  soit  devenue  plus  dangercti«tw 
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nombre  des  ouvriers  tués  reste  sensiblement  le  même  :  27  en  1886, 
et  28,5  en  1887  par  1000  accidents. 

Ce  n'est  pas  que  Tétat  sanitaire  soit  moins  bon  :  de  1886  à  1887, 
le  nombre  des  accidents  ayant  pour  conséquence  une  maladie  durant 
de  treize  semaines  à  six  mois  ne  varie  que  de  21  à  23. 

La  véritable  cause,  c'est  que  l'ouvrier  a  compris  le  parti  qu'il 
peut  tirer  de  la  loi  ;  il  s'est  rendu  compte  qu'il  a  maintenant  tout 
intérêt  à  attirer  l'attention  sur  les  conséquences  durables  des  acci- 
dents. Il  cherchait  jusqu'ici  à  atténuer  ses  infirmités  dans  la  crainte 
de  ne  pas  continuer  à  être  employé  par  son  patron  ;  maintenant  ses 
in/ît*mités  sont  un  capital. 

Ainsi,  tandis  qu'en  1881,  la  statistique  provisoire  n'indiquait  que 
15  accidents  sur  1000  suivis  d'invalidité  partielle  permanente^  il 
s'est  trouvé  en  1886  que  40  cas  sur  1000  donnaient  droit  à  une  pen- 
sion, et  en  1887  on  en  compte  70  cas  sur  1000. 

Pour  ^invalidité  totale  permanente  les  résultats  sont  aussi  saisis- 
sants :  par  1000  accidents,  on  n'avait,en  1881,  trouvé  que  4  cas  sui- 
vis d'incapacité  complète  de  travail  ;  en  1886  on  en  trouve  18,  et  29 
en  1887. 

Les  abus  naissent  de  toute  part.  On  a  cru  devoir,  les  deux  pre- 
mières années,  accueillir  largement  les  demandes  pour  faire  jouer 
réellement  à  la  loi  son  rôle  de  pacification  sociale. 

Devant  ce  flot  montant  des  charges,  on  sent  dans  toutes  les  cor- 
porations qu'il  faut  réagir.  Mais  quelle  ne  va  pas  être  alors  la  décep- 
tion de  la  classe  ouvrière,  dont  les  récriminations  n'en  deviendront 
que  plus  vives  encore  ? 

On  a  payé  —  en  1886,  —  simplement  en  indemnités,  —  sans 
compter  les  frais  d'administration  et  les  versements  au  fonds  de 
réserve,  1.915.366  marks. 

En  1887,  la  somme  a  passé  à  5.829.226  marks,  c'est-à-dire  que, 
par  ouvrier  et  par  an,  la  dépense  a  passé  de  0  fr.  64  en  1886  à 
1  fr.  91  en  1887. 

Elle  a  triplé  d'une  année  à  l'autre. 

Cette  augmentation  est  tellement  différente  de  celle  prévue  par 
les  auteurs  de  la  loi,  qu'il  n'est  pas  possible  de  conserver  d'illusion 
sur  la  valeur  de  leurs  conclusions,  et  c'est  être  très  optimiste  que  de 
dire  qu'en  moyenne,  les  charges  définitives  de  la  loi  atteindront 
3  1/2  à  4  0/0  du  salaire  et  qu'elles  monteront  à  8  et  10  0/0  pour 
certaines  industries  dangereuses,  à  moins  qu'on  n'avise  tout  de  suite 
à  réduire  V accroissement  des  charges. 

Comment  y  parvenir  ?  11  faudra  certainement,  on  le  dit  déjà  dans 
tous  les  journaux  spéciaux  en  Allemagne,   plus  de  sévérité  dans 
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rûctroi  des  pensions  ;  il  faudra  une  révision  û'éqiientc  de^dn^ih; 
mais  surtout,   et  c*cst  là  le  côté  le  plus  iroportint  delà  tjurtïiiy^  | 
il  fa  y  d  i"a  jf  rè r  en ir  kft  ace ideï7  U . 

La  loi  a  eu  pour  but  principal, à  rûrigÎQe,de  remédier  4iu  fnsî  fn  l 
duit  ;  elle  aura  en  réalité,  mais  indirectement,  ce  rt'suJbt  kufWi  | 
dt empêcher  dans  une  farge  meswe  le  mal  de  êe  produire. 

Partout  des  règlements  pour  prévenir  les  accidents  sont  édictei,  1 
partout  des  inspecteurs  sont  nommés  pour  faire  appliquer  ces  itfif 
meiits,  et,  chose  plus   intére>sante  encore,  grâce  à  I  mît4ati^ràli 
corporation  de  la  brasserie.  Tune  de  celles  qui  ont  à  ce  poîtîi  4» 
%  ne  les  charges  les  plus  lourdes,  il  s^organise  à  Berlin  \imiW^\ 
une  Exposilion  générale  den  mesures  préventives  contrt  ia  , 
ilenfs. 

L'élan  donné  par  cette  corporation  spéciale  s'est  étendu  da 
rAllemagne  ;  TÉtat  et  rOflke  impérial   d*asaurance  ont  pris 
position    sous    leur   actif  patronage  i   et   cette  entrepris  senUrj 
assurée  du  succès  le  plus  complet. 

Le  résultat  le  plus  heureux  de  la  loi  allemande  sera  donc  hdd  ^ 
d'assurer  des  pensions  aux  malheureuses  victimes,  maindett^j 
niier  leur  nombre  en  faisant  sentir  aux  patrons  robligatloa  dekstj 
tout  pour  prévenir  les  accidents. 


M.  Ernest  Brelay  désire  situplement  citer  deux  faits  qui  eclainil 
certains  cotes  de  la  ([iicstion. 

M*  A,  Gibon,  directeur  des  usines  de  Commentry,  a  sous  Mi  or* 
dres  un  personnel  d'environ  L500  ouvriers. 

Vn  jour,  ayant  k  faire  e3tucnter«  en  dehors  des  travatu  ordioi 
de  son  usine,  une  réparation,  il  s'adressa  h  un  petit  entreprf  aecr  ib 
pays,  qui  lui  envoya  un  otivrkT.  Celui-ci  se  laissa  choir  d'une  eef<] 
taine  hauteur  et   fut  grièvement  blessé.  M.  liibon,  par  purr  boo 
releva  le  pauvre  diable,  le  fît  admettre  ji  T hôpital  et  paya  mémel 
frais  de  traitement  comme  s'il  se  fut  agi  dun  de  ses  propres  ouvrieii:' 
Le  blessé  resta  partiellement  invalide.  On  lui  conseilla  de  dnnaJidri 
à  celui  qui  l'employait   une  forte  indemnité,   et  c'est   à  la  co 
pagnie  de  Chàtillon  et  Commentry  qu  il  s* adressa  judiciairfa 
pour  cela.  Devant  le  tribunal,  M.  Gibon  eut  beau  dire  que  Ihm 
n'était  pas  à  sou  service  et  qu'il    n'avait    travaillé   chei   lui 
pour  le  compte  d  un  tiers  :  il  fut  condamne  successivement»  en 
raière  ijistance  et  en  appel,  à  servir  à  rouvrier  une  pension  vL 
de  900  francs* 

Le  motif  invoqué  par  le  juge  fut  que  M*  Gibon  avait  prmivé  qnll 
considérait  i>ien  le  blessé  comme  lai  appartenant,  puisqu'il  lui  a^wtj 
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parodigné  les  meilleurs  soins  jnsqa'à  ce  qu*fl  sortit  de  Tbôpitaly  qu'il 
avait  veillé  sur  lui  et  sur  sa  famille  et  avait  fait  des  dépenses  équi- 
valant à  une  reconnaissance  tacite  de  sa  responsabilité! 

Depuis,  un  légiste  a  dit  à  M.  Brelay  que  ce  jugement  représentait 
une  sorte  de  jurisprudence  établie. 

Une  autre  fois,  ce  fut  bien  dans  Fexercice  de  ses  fonctions  qu'un 
ouvrier  de  métallurgie,  àVusine  même,  fut  atteint  aussi  gravement 
que  le  précédent.  Par  une  imprudence  dont  personne  ne  contesta 
Tabsordité,  il  plaça  son  pied  dans  un  endroit  dangereux  :  le  membre 
Alt  atteint,  raboté,  broyé  et  finalement  amputé. 

Cette  fois  plus  que  jamais,  rien  ne  manqua  à  la  victime  pour 
adooeir  sa  situation:  la  direction  de  Commentry,  bien  qu'innocente 
de  révénement,  fit  tout  son  devoir  et  plus  que  son  devoir. 

L'ouvrier,  ime  fob  rétabli,  rentra  à  Tusine  et  fdt  chargé  de  fonc- 
tions un  peu  subalternes,  à  salaire  réduit,  telles  qu'on  pouvait  en 
confier  à  un  homme  privé  d'un  membre. 

D'abord  très  reconnaissant  envers  la  Compagnie,  l'invalide  ne 
tarda  pas  malheureusement  à  écouter  de  mauvais  conseils  et  attaqua 
en  justice  M.  Gibon. 

Mais  le  juge  se  prononça  contre  le  demandeur,  tous  les  témoi- 
gnages étant  contre  lui. 

Si  la  législation  actuelle  est  transformée  dans  les  conditions  que 
le  Parlement  se  prépare  à  discuter,  il  est  permis  de  douter  qu'on 
arrive  à  lui  donner  un  caractère  beaucoup  plus  impartial  et  plus 
efficace  que  ce  qui  existe.  Le  défaut  de  la  plupart  des  projets  de  loi 
que  l'on  présente  actuellement  est  de  prétendre  favoriser  exclusive- 
ment certains  travailleurs  comme  si  chacun  n'était  pas  plus  ou 
moins  un  travailleur. 

Qu'on  cesse  donc  de  vouloir  légiférer  à  tort  et  à  travers  sur  toutes 
choses.  Est-ce  que  l'État  intervient  dans  les  assurances  maritimes? 
Et-ce  que  l'intérêt  individuel  n'y  suffit  pas?  Que  les  patrons  s'assu- 
rent contre  les  accidents  dont  ils  seront  rendus  responsables,  que  les 
ouvriers  en  fassent  autant  à  rencontre  de  leurs  propres  risques, 
mais  qu'on  ne  réclame  pas  plus  l'intervention  de  l'Etat  en  ce  cas  que 
pour  les  questions  de  salaires.  Nous  avons  l'article  1382  du  Code 
civil  :  il  doit  suffire,  et  l'on  y  peut  ajouter  simplement  quelques  faci- 
lités de  procédure. 

Les  réformes,  dont  on  parle  à  tout  bout  de  champ,  représentent 
presque  toujours  des  atteintes  à  la  liberté  et  au  droit  commun. 

H.  Emile  Huiler,  fondateur  de  rAssociation  des  industriels  de 
France  pour  prévenir  les  accidents  de  fabriques,  rappelle  les  services 


tl2  JOURNAL  DES  ÉCOJïOmSTK,  I 

rendus  par  1* institution  de  ce  genre  fondée  jadis  à  Mulhouse  ^u   1 
Engel-Dolir«s»  ] 

G'efit  en  1883  que  M,  Emile  MuUer  proposa  à  un  certaio  nomt:  j 
d'industriels  de  Paris  de  constituer  une  société  dont  les  adbi^mÀi  1 
profiteraient  de  rorganisation  que  voici  :  leurs  ateliers  st*r3tenl lié*  1 
tés  régulièrement  par  des  iogénieurs  au  courant  de*  conditrnn1^  dï  1 
travail  dans  chaque  industrie  et  chargés  d'indiquer  à  ctiaque  soôè- J 
taireT  dont  rattention  et  la  vigilance  sont  souvent  éraousH^s  pal 
rhabitude  et  la  pratique  des  mêmes  opérations,  les  précautiuoi  tÊ 
prendre  et  les  installations  à  adopter  pour  prévenir  les  iieci^ent»^  I 

Dés  le  début,  M*  É,  Muller  trouva  40  ou  50  adhérents.  MaintuiuB 
les  sociétaires  se  comptent  par  centaines  (500  patrons,  empbjiH 
60.000  ouvriers);  des  groupes  semblables  à  celui  de  Paris  se  fondcH 
déjà  dans  les  grandes  cités  industrielles,  et  ce  qui  n'avait  tit  crm 
d'atjord  que  pour  Paris  est  devenu  rAssoeiatioo  des  industritbjJ 
France.  L'Association  vient  d'être  reconnue  comme  étflMtssejiHfl 
d^utilité  publique*  ■ 

Déjà  le  nombre  des  accidents  de  fabriques  se  trouve  réduit  U  A 
à  50  0/0.  1 

Ces  inspections,  par  des  ingénieurs  attacbés  à  rAssuciat]i):i,  ^m 
complétées  par  la  publication  de  nombreuses  brocbures.  éminpj 
ment  pratiques,  claires,  simples,  abrégées,  ou  sont  expliquai  M 
dangers  de  telle  ou  telle  industrie  ou  de  tels  ou  tels  ap|iaralii|M 
précautions  à  prendre,  etc.,  etc.  ^ 

Entre  autres,  M.  É*  Àluller  cite  les  suivîintes^  qui  donneront vœ 
idée  de  cette  utile  propagande  destinée  à  iédiricationdesindustrids: 
Instruction  pratique  sur  l'emploi  des  enfants  et  des  /iUei  m*itmfH 
dans  rindustrie^  —  Ifistruction  sur  les  transmissions  et  h  manih 
ment  des  courroies^  —  Instruction  sur  remploi  des  ^neuks  e/Z^wf 
dangers^  —  Instruction  sur  les  moteurs  industrieux  ieur  misf  t* 
marche  et  leur  arrêta  etc.,  etc* 

L'Association  s'adresse  aussi  aux  ouvriers  :  elle  a  rédigé  à  icaï- 
intention  et  elle  fait  placarder  à   profusion  dans  les  atriiers  ifel 
arfiches    bien   lisibles,   bien   claires,  bien  courtes,  résumrtrd  dm 
manière  saisissante  les  dangers  spéciaujt  de  leur  tr:iv:Ml  A  hs  prr-1 
cautions  essentielles  pour  s'en  préserver. 

Il  y  a  là,  en  somme,  toute  une  série  de  mesures  dm 
sont  déjà  lait  nettement  sentirr  comme  le  montre  la  >i,ii.  ;  ';oe 
accidents.  Et,  comme  le  fait  remarrjuer  M.    iMuUer  en  lenniaM' 
tout  ce  bien  a  été  réalisé    par  Tinitiative  privée,  toute  scalc,  saiu 
aucune  intervention  de  TEtat. 

N'est-ce  pas  Iti,  en  somme,  le  meilleur  de  tous  les  systèmes  il'i^ 
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surances  contre  les  accidents,  pour  les  ouvriers  et  les  patrons,  sys- 
tème consistant  à  prévenir  les  accidents  eux-mêmes,  au  lieu  de  cher- 
cher simplement  à  les  réparer  du  mieux  qu'on  le  peut  quand  une 
fois  ils  se  sont  produits? 

M.  Gustave  Roy  félicite  M.  Emile  MuUer  des  résultats  déjà  obtenus 
par  rinitiative  de  quelques  hommes  dévoués.  Il  n'en  est  pas  moins 
d'avis  que  la  loi  doit  intervenir  dans  les  fabriques  lorsque  la  respon- 
sabilité des  patrons  est  établie.  La  loi  doit  même  être  sévère.  Mais 
que  l'État  se  fasse  assureur,  voilà  ce  que  M.  G.  Roy  ne  saurait 
admettre. 

Si,  en  Allemagne,  on  tend  de  plus  en  plus  à  la  généralisation  du 
socialisme  d'État,  il  faut  laisser,  chez  nous,  subsister  les  responsabi- 
lités individuelles,  spécialement  celle  du  patron  vis-à-vis  de  l'ou- 
vrier. 

L'orateur  rappelle  alors  l'insuccès  de  la  Caisse  fondée  en  France, 
en  1868,  pour  l'assurance  par  l'État  contre  les  accidents.  En  1885, 
cette  Caisse  comptait  à  peine  1.230  assurés!  Sur  ce  nombre,  il  y 
avait  800  pompiers,  29  gardes  municipaux  et  à  peine  200  et 
quelques  ouvriers. 

C'est  aux  compagnies  privées,  mutuelles  ou  autres,  à  se  charger 
de  ces  assurances  dans  lesquelles  l'État  n'a  rien  à  voir. 

H.  Limousin  est  complètement  d'avis,  comme  M.  Roy,  que  le 
système  de  la  Caisse  fondée  en  1868  est  en  contradiction  avec  Téco- 
nomie  politique  libérale. 

Néanmoins,  on  peut  se  demander  si,  en  cette  grave  question  des 
accidents  du  travail,  il  y  a  lieu  à  l'intervention  de  l'État,  et  si  l'as- 
surance doit  être  rendue  obligatoire.  L'orateur  ne  dit  pas  nettement 
pour  quel  système  il  se  prononce,  bien  qu'il  semble  partisan  de 
l'assurance  obligatoire. 

Quant  à  l'Association  dont  M.  Emile  Muller  a  parlé,  M.  Limousin 
ne  voit  pas  trop  pourquoi  l'on  veut  en  faire  un  mérite  aux  patrons. 
S'ils  y  entrent,  dit-il,  c'est  simplement  par  crainte  des  procès  et  des 
condamnations.  Là  apparaît  quand  même,  quoique  indirectement, 
l'intervention  de  l'État  par  le^  lois  qui  déterminent  et  mettent  en 
jeu  les  responsabilités  des  chefs  d'industries. 

Ce  qui  pousse  encore  ceux-ci  dans  cette  même  association,  c'jest 
aussi  la  crainte  d'une  législation  nouvelle,  plus  précise,  plus  sévère 
contre  eux. 

En  réalité,  suivant  M.  Limousin,  il  faut  que  les  accidents  soient 
«  à  la  charge  du  travail  lui-même  et  non  pas  à  la  charge  du  patron 
V  SÉRIE}  X.  xui.  -  15  mai  1888.  Id 
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?>,  El  il  fbut,  dit-il,  nn  sj^èm^  d*assamBfe  iMp* 
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toire  qui  TM?rmettc  iaptilie^ttoD  àe  cette  répercussiori  Itmlt  pirlie^ 

liife. 

M-  Frédéric  Pasiyt  vu  rheure  avancée,  ne  chercUepa  pasce^ur 
peot  vmiloiT  dirr  M.  Limoiisiii  q%îfinâ  il  parle  de  faire  5ilf»|Mitrr let 
conséquences  des  aceklents,  non  phis  par  le  patron  ou  par  IWiiier. 
mais  par  k  travail,  fl  ne  voit  pas  bien  ce  que  peirt  être  1«  tritml  m 
dehors  de  celui  qui  rext^cute  et  de  celiiî  qm  le  paie, 

M.  F.  Pnssy  trouve  qu  on  n'a  peut-être  pas  l^eatieoup  «tiordt^  \m. 
question  même  qui  se  trouvait  posée  devant  la  Société.  On  n'a  mm 
dit,  ou  presqTie  rien,  sait  pour  appuyer,  soit  pour  conlMiitre  «tte^ 
idée,  sur  laquelle  se  fondent  di\er^e^  légii^latioQS  étrane;ères  et 
se  réclameut  les  auteurs  de  divers  projets  en  FVmnee»  que  les  s 
dents  dans  le  travail  sont  un  risque  professionnel  dont  la  réparatlfl 
incombe  d*uiie  faron  générale  à  Fentrepreneur  ou  au  f^ 
la  Société^  tout  au  moins,  il  semble  k  M.  Passy  que 
reste  eutiere. 

Il  ajoute,  sans  se  pronoBcer  quant  à  présent  sur  ee  premier] 
quc^  fùt-il  résolu  et  fut-on  en  pritM^pe  tombé  d'aceord  que  le 
professionnel  est  h  la  charge  da  patron,  iC  resterait,  pour  passeri 
lement  à  Tapplicatidn,  h  déterminera  qtwsMeseatégories  dateliers  i 
s'étendre   la    présomption   de   responsabilités  ainsi    entendues 
quelles  catégories  d'accidents  peuveut  y  donner  lieut  Enteadrid-DP 
par  patrons  tombant  sous  l'application  de  la  loi  nouvelle  les  wé 
directeurs  de  grands  étaldissements  tels  fju*iisines,  mines,  cariièf» 
ou  chantiers?  Y  fera-t-ou  reiîtrer  îes  agriculteurs,  les  petits iate 
trieb,  les  artisans  travaillant  pat  eux-mêmes  avec  leurs  ouvriers  «ii 
participant  personnellement  aux  mêmes  risques;  et,  si  Ton  faitiiâj 
distinction**,  sur  quoi  les  fonder a-t-on ?  Le  risque  proressionuelccKHrj 
preudra-t-il  tous  les  accidents  arrivés  daus  rexerçjec  du  m<^tief* 
celui  d'un  tailleur,  par  e^tetnple  qui,  par  maladresse  ou  parce  qtiili| 
pris  trop  de  petits  verres  avant  d*entrer  h  râtelier,  se  sera  enletél 
bout  des  doigts  en  coupant  de  travers ime pièce  d'étoltc,  etc-,  ete.f^ 

Bien  qu*arri\és  dans  la  profession,  ces  accidents  tout  persooiidbiit 
peuvent  avoir  le  caraeK^re  de  généralité,  d'impersoninUlé  ^é  ^ 
peut  justilier  la  mise  du  risque  à  la  charge  de  la  firolBwsiOT*  (^  ^ 
exemples,  qu'il  serait  facile  de  multiplm^  sufisefit  |Mrar  mûotrcrH 
combien  la  qaoitîoBeiA  délicate,  et  les«riieiirs  firéeédeiili »«  1^  " 
pas  résolue. 

Et  pour  celui  qui  travaille  seul  ou,  mnm  qifiï  nemi  4'^tre  dit,  ««w 
les  CRivriers  qu'il  emploie,  ci^i  étant  victime  eemme  eaid«nt^ 
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professionnel,  aurait  sans  don  te  le  même  droit  h  en  réclamer  la  répa- 
ration, qoel  sera  le  recours?  H  paiera  comme  patron;  qui  l'indemni- 
sera comme  ouvrier  ? 

H.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  présente 
quelques  observations  sur  l'échec  de  cette  Cause  (ïasêurances  en 
cas  d accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868  et  signalée  par 
M.  Roy. 

A  quoi  cela  tient-il  ?  D'abord  à  ce  qu'elle  est  restée  entièrement 
inconnue  soit  aux  patrons,  soit  aux  ouvriers,  ou  au  moins  à  l'im- 
mense  majorité  d'entre  eux.  Puis  les  fonctionnaires  de  l'État  n'ont 
pas,  comme  les  agents  des  compagnies  d'assurances,  intérêt  à  pro* 
pager  une  institution  qui  ne  peut  que  leur  donner  un  surcroit  de 
travaU  sans  leur  procurer  jamais  aucun  bénéfice. 

M.  Liégeois  déclare  ne  pouvoir  s'associer  aux  opinions  de  M.  Gh> 
Limousin,  qui  parait  croire  à  la  nécessité  de  lois  spéciales  sur  la 
responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents.  L'article  1382  du  Code 
civil,  dans  la  généralité  et  l'ampleur  de  ses  termes,  a  jusqu'ici  suffi 
à  tout. 

M.  Liégeois  croit  préférable,  jusqu'à  preuve  contraire,  de  ne  pas 
faire  de  lois  applicables  seulement  à  certaines  catégories  de  citoyens. 
Il  y  avait,  avant  1789,  des  privilèges  contre  certaines  classes  de  la 
population  ;  on  a  bien  fait  de  les  supprimer,  mais  il  ne  serait  pas 
juste  de  créer  maintenant  des  privilèges  nouveaux  en  leur  faveur. 

Au  contraire,  M.  Liégeois  donne  une  approbation  chaleureuse  à  la 
communication  faite  par  M.Muller  et  aux  louables  efforts  des  patrons 
eux-mêmes,  cherchant  —  sans  y  être  forcés  par  l'État  —  à  dimi- 
nuer dans  la  plus  large  mesure  les  accidents  provenant  des  travaux 
industriels.  A  moins  d'une  nécessité  impérieuse,  palpable,  évidente, 
il  ne  faut  pas  faire  appel  à  la  puissance  de  l'Etat  :  son  domaine  n'a 
été  que  trop  étendu  en  France.  Nous  devons,  chaque  fois  que  cela 
est  possible,  nous  confier,  pour  la  solution  des  difficultés  économi- 
ques, à  la  liberté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq  minutes. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu,  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

Répartition  géographique  et  densité  de  la  population  en  France, 
par  M.  Victor  Turquan  *.  Avec  une  carte  en  couleurs. 

*  Nanoy,  imp.  de  Berger  Levrault,  1886,  8*. 
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UexploUaiion  des  tèléphonÉS,  par  M,  Lion  Ùvcmr  K 

Bnlktin  de  C Association  pour  la  défense  de  (a  liberté  cvnm 
N**  10,  19  avril  1888  *. 

Le  monopole  de  Vakool  en  Suisse,  Étude  sur  la  loifédèrakfuiniM 
23  décembre  1886  concernant  les  spiritueux^  par  M*  Henri  PiBauu*. 

Banca  nazionale  net  regno  dUalia.  Adunanza  yeueralf  tktjh  sî 
nhti  tenuta  il  29  febbraio  1888.  An  no  38  *. 

Traité  d'économie  politique  rurale^  par  GmujiuiiE  noscniLH,  trad,  pu 
CHJiiii.Ks  VoGEL.  Préface  de  M.  Louis  Passv  *. 

La  morale  économique,  par  M*  G.  de  Mou.\ari*. 

Revue  économique  de  BordFaux\  publiée  avec  le  concours  éf  U 
Sùciêté  d'écQnoum  poliliqm*  Programme  ^ 

Confederazione  délie  Sociclâ  deila  pace  e  dclV  m'btfrato,  prùpatl^ 
dal  Congrcsso  di  Berna  del  anno  1884,  per  Fbancesco   Vjga^ô  '*îli 

Unione  lombarda  per  la  pace  e  rarbitraio   intemazionaie\  M 
prof*  ViG4so. 

Lettre  sur  k  commerce  et  tindusirie  ^•. 

E.  LsvAssEUR,  Sijc  semaines  à  Rome  ". 

Jlevue  géographique  internationale  [Directeur:    GsoaGss  Itoituj. 
Mars  1688  **. 

Miniétero  délie  finanze.  Botlettino  di  legiâlazione  e  statistica  rfoji 
nale  e  commerciale,  Marzo  16BS  **. 

Bnlelin  jnensual  de  eUadistica  municipaL  Febrero  1888  '\ 

*  Puris,  Guillaumm  et  C*,  1888»  m48. 

*  Paris f  H,  rue  Richelieu,  8^*. 

*  PanSfGoiWanmm  et  O»,  18âS,  S*». 

*  Homa,  IdêS,  4*. 

î»  Paris,  Giiillauojm  et  D",  1888,  S«, 
^  Paris,  Gaillttutnin  et  0%  1888^  $% 

*  Bordeaux,  imp.  de  Betliêr,  1888,  é% 

*  Milmtv,  1887,  8', 
«  Mii&nfi^  1888,  8». 
't^  Douât,  1SS8,  8% 

**  Pom^  Libr,  de  ta  Nouvel  h  Bévue  ^  1888,  8o. 
**  Paris ,  16,  rue  de  la  Pompe,  4«. 
*i  iît>ïflû,  1888,  4«. 
1*  5t<^n(w-i4wy?j,  Ï888,  4^ 
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Ck>iOfONiGATioN8  :  V Annuaire  9t<Ui$t%qw!  du  Japon.  —  La  carte  de  la  densité 

de  la  population  dans  les  communes,  en  France. 
D18CO881ON  :  Météorologie  économique  et  sociale. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Gochut,  président. 

M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  annonce  la  date  du  3*  congrès  in- 
ternational de  la  Navigation  intérieure,  qui  doit  se  tenir  à  Francfort  le 
20  août  1888. 

Parmi  les  publications  récentes  de  nature  à  intéresser  les  membres  de 
la  Société  et  arrivées  depuis  la  précédente  séance,  M.  Loua  signale 
spécialement  la  sixième  année  de  V Annuaire  statistique  du  Japon,  pu- 
blié par  M.  Ishibashi,  chef  de  ce  service  rattaché  au  Cabinet  de  Fempe- 
reur. 

Rédigé  en  japonais,  ce  travail  est  suivi,  pour  la  première  fois,  d'un 
résumé,  en  langue  fï*auçaise,  contenant  un  grand  nombre  de  renseigne- 
ments. 

Ainsi  on  y  trouve  les  quelques  détails  que  voici  relati£s  au  Japon. 

Cet  empire  compte  aujourd'hui  38  millions  d'habitants.  11  est  divisé 
en85provinces,  compte  12,000  villes  et  59,000  villages.  Cinq  villes  ont 
plus  de  100,000  habitants.  Tokio,  la  capitale,  en  renferme  903,000,  et 
Osaka,  la  seconde  ville  de  l'empire,  335,000. 

On  compte  au  Japon  142  banques  publiques  ou  d'émission,  avec  127 
succursales,  ayant  ensemble  un  capital  de  260  millions  de  francs  et  met- 
tant en  circulation  pour  155  millions  de  billets.  Il  y  a,  en  outre,  i200 
banques  privées  avec  un  capital  d'environ  100  millions  de  francs,  et741 
antres  sociétés  de  crédit  avec  76  millions  de  capital.  Ajoutons  enfin 
1,523  sociétés  industrielles  et  commerciales  au  capital  de  plus  de  200 
millions  de  francs. 

Le  Japon  possède  des  caisses  d'épargne,  des  compagnies  d'assuran- 
ces, des  chemins  de  fer,  des  télégraphes.  Les  hôpitaux  y  sont  adaptés 
aux  meilleures  exigences  de  l'hygiène  moderne,  etc.,  l'agriculture  y  est 
dans  l'état  le  plus  florissant. 

L'instruction  publique  est  entièrement  développée.  On  compte  en  effet 
plus  de  100.000  maîtres  d'école  et  2,328,418  élèves  dont  la  moitié  sont 
des  jeunes  filles.  En  1885,  il  a  été  publié  au  Japon  plus  de  l,i60  livres 
de  dlfiérents  genres  en  toutes  langues.  Il  y  avait  100  journaux  avec  une 
circulation  de  54,466,410  numéros,  et  53  revues  avec  une  circulation  de 
3,544,027. 


riÈ 


immikh  nm  ÉcoKomsTEs. 


D'atilre  part,  les  fabrications  indnstHeUes  dp  totifes  sfinr»  pT^m 
ail  Japon  Tessor  le  plus  rapide  et  k  p\\is  considérable,  et,  <Uqs  a  \*i 
pays,  eîles  savent  se  lenîr  comlammênl  à  la  hauteur  des  |>roçrèSî 
tilîqucs  les  plus  récents» 

On  ne  petit  qu'Atre  (^-merveille  de  pareils  résultats]  quanil  '^n 
songer  qu'il  y  a  moms  de  cinquante  ans»  le  Japon  était  pltii  tLtuz^l 
barbarie  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  indigènes  dé  iiada§iiMr»[ 
Abyssins  ou  les  Birmans, 

M.  de  Oisenoy  oiïre  à  la  Société  le  nouveau  volume  qu*il  vitut  àt  j 
blier  pour  rêsumeT  les  travaux  des  conseils  cênératJ^E:.  Cetu  pctlili 
intéressante  est  assurée  par  un   crédit  spécioi   ouvert  au  miobti 
rînténeyr   et  paraîtra  désormais  avec  la  plus  grande  régulAsilé, 

M.  Victor  Torquan  otfre  à  la  Société  un   exemplaire    du  tin|«J 
finiUFde  la  carte  rnïiîite  qu1l  vient  de  faire  établir  sur  la  densité  lej 
population  des  communes  de  France.  [1  expose  eo    même   tcoûî«* 
sieurs  spécimens  de  cartes  relatives  à  cette  question»  ruueportaBl) 
la  densité  des  départements,  l'autre  sur  celle   des  eanton§,  et  ta 
dernière  sur  la  densité  des  communes,  en  faisant  reraarquer  qtti 
derni^Te  seule  otFre  Texpression  complète   de    !a  répartition  de*  î 
tan ts  sur  îe  territoire  français* 

IL  À.  de  FoTÎUe  donne  commumcalîou  d'un  travail  qull   vkfttl^ 
miner  sous  le  titre  de  :  Eimi  de  météorotogie  économique  €i 

Il  commence  par  expliquer  comment  il  a  été  amené  à  choésa^i* 
lien  de  la  masse  des  doeumunts  statistiques  publiés  daos  notre  fl|9 
provenant  de  pays  étrangers,un  certain  nombre  dti  faits  particulkf», 
nombre  de  trente-deux,  qui  lui  ont  paru  représ^juter  le  mieux  les 
lalious  du  mouvement  économique* 

àti  moyen  de  nombreux  calculs,  dont  il  â  rendu  sensibles  les 
tats  par  des  courbes  appropjiêes»  il  a  voulu  arriver  à  une  notleu  » 
celle  d'une  année  bonne,  médiocre  ou  uauvoise,  qu'il  a  repféteiktk 
le  rouge,  symbole  de  la  bonne  sanle,  et  le  noir,  symbole  de  la  mau^^uM- 
De  là  des  rubans  diversement  coioi^s  qui,  d'un  coup  if  aùl^  peraiiïUefi^  la 
saisir  l'ensemble  du  phéjiomêne* 

Dans  le  tableau  dos  onae  années  qu'il  a  observées  à  parlii  de  l^t 
tous  les  rubaus  offrent  une  analogie  aussi  complète  que  poasièif , f i  s* 
dîq^nt  qu'après  une  mauvaise  année  1877,  viennent  quelques  ini^ 
prospi^res  qui  s'arrêtent  à  188E,  année  du  krarh^  Une  nouvelle  M«^ 
manifeste  et  dure  jusqu'en  i8S6,  année  à  partir  de  laquelle  d  jeallt 
qu'on  puisse  revenir  à  quelque  espérance^  ai  ks  événememtd  payiif** 
ou  autres  ne  viennent  pas  contrarier  ce  mouvement. 

Eu  terminant,  M.  de  Fo ville  rend  justice  à  M.  de  ^'fumnnnSpdét/U 
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^  aakiràé  lé  m^me  prûUàaMe»  mais  ptr  é'Mltitt ptocidA^  éios  aai 
cation  faite  k  iU»e  a^ns la  IiIm 4^  :  iMmeÊÊàmék  HBêê  tfeo- 
tique  et  êùcinl  des  peiUfièet*  Cesi  Tef^irnse  il*tia  grand  tmTaU  qvte 
rauteur  aurait  fait  paraître  &i   uoe  grave  maladie  dont  il  souHi-ait  ne 
ïYUïttout  récemment  enlevé  à  !a  science. 

M.  I«§lar  IroAiTe  daits  le  beau  diagranïme  ejqio^  par  M.  de  Funins 
coûârtsatian  des  abâerv^tioxiâ  qu'il  a  fwéaeiitées  lui-mdm@  dana  mm 

§denU  séëMCQ  à  propas  de  la  etaaittoii  de  la  ctise. 

Il   û^  observer  que,  diaprés  sas  ff«|ires  calculs,  raonée  18TT,   qoe 

I.  de  FoTilIe  a  pris  av^  raiéoa  comme  potut  de  départ,  marque  prédeé^ 

Béni  la  fit!  de  3a  crise  qui  a  ^évï  dans  le  monde  entier  pendant  Vannée 

l  et  dont  la  France  a  moins  souffert  qne  les  nations  voisines  parée 

B^eïîe  aTaît  liqtiidé  sa  atuatiori  dès  iWtO>  La  sîtnalîon  est  devenue  dès 

&rs  pï  us  favorable,  «t,  par  suite  de  F  élévation  des  prii,  la  prospérité 

publiqtie  a  atteint  un   maximum  eti   ÎS79  et  s*est   maintenue  jusqu'au 

raeh  de  ldd0.  Âkrs  le  crédit  a  été  rMPgiWfé  par  le  comptant^  de  là, 

Qjauîeile  baisse  de  pnx  et  oue  Uquidatioti  nécessaire,  qui  a  pris  un 

t88Gw  dale  d'une  notivelk  reprise,  qui,  maLbeureas^meût,  paratt  être 

plus  lente  eti  France  que  dans  la  plupart  d^s  pajs  étrangers.»  el  cela 

|H}ur  des  motifs  politiques  el  autres  ind^ués  par  M.  de  Fovilk« 

M^  Coste  demande  qneTques  éclaircissements  sur  la  manière  dont 
li«  dêPoTïHe  a  établi  les  nuances  de  ses  rubans. 


M,  de  FoTiUe  explique  que  la  couleur  rouge  n*OfrpriMli  pas  totijeurs  ittt 
maximum,  mais  quelquefois  un  minimum  ou  simplement  un  ralenlisse- 
mefil  marqué  dans  le  taux  d'accroissement.  îl  ajoute  qu'il  n'a  pas  voulu, 
comme  Ta  fait  M.  de  ^fcumann-Spallart,  recourir  à  des  caïcuts  compli- 
qués :  il  s'esl  born»i  à  une  repr^enlatlon  sj^mptomatique  facile  à  cora* 
prendre,  ra^me  par  un  enfant, 

M.  Goite  demande  si,  sur  les  32  sympt^ômes  que  M.  de  FovîIIe  a  cbofeis 
4?l  i|iiî  n^ont  pas  tous  la  même  sensibilité,  îl  n'eo  est  pas  on  certaiii 
nombre  q^ii  s'appliquent  mieux  au  but  qnll  s*esl  proposé* 

V.  ée  FoTÎUe  en  confient,  maïs  E  lui  a  semblé  qull  étaîl  nécessaire  de 
prendre  le  plus  grand  nombre  de  variables  possible,  car  c'est  par  leur 
nombre  et  leur  concours  que  ces  variables  acquièrent  leur  plus  grande 
ipale^r.  Il  en  aurait  même  ajouté  d'autres,  d'après  les  indications  nou- 
fiHes  Ibumies  par  M,  îfeymarcfc  si.  en  établissant  ces  diaf^rammes,  il 
les  avait  eues  à  sa  disposition. 

11.  C4cte  pense  néanmokis  qm  Giirtaias  élémenis  sont  metUeurs  que 
41'autrei  :  c'est  ainsi  que  les  donaticms  lui  semblent  un  sympiôme  plos 
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caractértstique  que  les  successiQos,  celle s-cît  en  œrtaities  aûnéest  pontM 
être  influencées  par  des  épidémies  ou  des  guerres  qui  ont  pour  liit 
d^accroltre  singtilièrement  le  uûmbre  des  décès, 

H.  ât  FOTilïe  répond  que  si  une  année  de  ce  genre  s'éUit  Ironiép 
dans  la  Imite  de  ses  obserrations,  il  Faurait  rejelée  coiome  il  a  rsjtU 
d'autres  symptômes*  par  exemple  les  opérations  delà  Banque deFriîu», 
qui,  sans  être  en  contradiction  avec  le  mouvement  qu'il  a  itidiq^ 
rexprimentpas  avec  assez  de  précision*  On  peut  en  dire  autant  > 
marche  des  prix,  pour  laquelle  il  uapas  trouvé  tt'acconl  mémêâppn>ih 
matif  avec  les  autres  éléments  dont  il  a  fait  usage. 

H.  Juglar  s'étonne  qu^il  en  soit  ainsi  pour  les  banques  dont  les  con^ 
tatâlions  expriment  si  bien  la  marche  des  crises,  ainsi  que  pour  les  fcit^ 
qui  ensuivent  exactement  le  mouvement.  Il  se  propose  d*aiU«iiisJ 
porter  devant  la  Société  les  chiffres  qu'il  a  recueillis  sur  ce  sujeL 

H.  Heymarck  demande  si  rintensitê  des   teintes  du  tableau  l'ip 

nVaurait  pas  été  modifiée  si,  au  lieu  de  partir  de  18T7,  on  aidait  pris  | 
base  Tannée  1869:  on  aurait  vu  alors  que,  par  rapport  à  iSù%  l^Hn^ 
une  année  relativement  prospère.  C'est  ainsi  qu  en  1869,  qy*Ofl  peitf 
considérer  comme  une  des  bonnes  années  de  rEmpire,  le  3  p,  1^  ^^ 
lait  entre  60  et  70  fr-,  tandis  qu'en  i8T7  on  arrivait  à  78  fr. 

On  pourrait  faire  la  même  obsen'ation  poui'  le  portefeuille  coin  m  :  * 
de  la  Banque  et  pour  le  montant  des  virements,  les  recettes  de  rUifo;u 
de  fer  et  leur  rendement  kilométrique. 


V ,  lona  dit  qu1l  y  a  progrès  par  rapport  à  1869,  puisque  les 
de  cette  année  sont  inférieurs  aux  miniroa  d^aujourd^hut.  Les  années îtrJ:- 
quées  comme  mauvaises  ne  le  sont  que  par  comparaison  avec  celles  q'n 
les  précédent  ou  qui  les  suivant.  Cest  là  un  moufement  tout  relatif 

M.  Tannacqnfi  désirerait  savoir  comment  il  se  fait,  d'après  ci^  quM 
M.  de  Fo ville,  qu'iî  n'y  ait  pas  toujours  accord  entre  les  phénomè 
écûnomiques  et  les  résultats  financiers» 

M.  de  Fouille  répond  que  la  concordance  existe  quand  on  eoaau< 

les  Banques  privées,  comme  la  Société  générale,  le  Crédit  LyonniiSi 
dont  les  fluctuations  correspondent  directement  a  l'état  économiip» 
pays,   tandis    que   la   Banque  de   France,   avec  les   garanties  qn** 
demande  à  ses  clients^   se  laisse  dépasser  dans  la  grande  bataille  du 
intérêts. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  comprend  une  communifaCion 
de  M.  A,  Neymarck  sur  les  Valeurs  moMUères  en  Franee^  avec  d^mlérB* 
sauts  relevés  statistiques  et  financiers. 
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Pbogbès  bt  Pauvrets,  par  Hbnrt  Gborgb,  traduit  par  M.  P.-L.  LbMonnibr. 
Paris,  1887,  in-8«,  Guillaumin. 

Horace  avait  raison,  les  livres  ont  leurs  destinées.  Celui  de  M.  Henry 
George  a  eu  un  grand  retentissement  aux  États-Unis:  on  Vy  tient  presque 
pour  une  œuvre  de  science,  de  haute  science,  et  il  serait,  parmi  nous, 
resté  fort  ignoré.  Il  s'y  serait  vu  dès  les  premiers  jours  relégué  sur  les 
quais,  où  les  lecteurs  en  plein  air  se  seraient,  je  crois,  peu  pressés  de 
Touvrir.Il  est  vrai  que  nous  sommesdevenus  difficiles  en  œuvres  socialistes. 
Les  maîtres  de  Técole  sont  eux-mêmes  délaissés  maintenant  en  France. 
Lequel  de  leurs  disciples  s'y  réclamerait  encore  de  leurs  doctrines,  s'en  , 
remettrait  à  leurs  promesses,  intarissables  pourtant,  et  consentirait  à  les 
lire?  Ce  qui  agrée  à  ces  disciples,  les  séduit  seulement  aujourd'hui, 
c'est  la  table  rase,  la  pleine  destruction,  le  chaos  universel,  sans  penser 
à  ce  qui  surviendra  plus  tard.  Ils  sont  en  réalité  bien  moins  socialistes 
que  révolutionnaires.  De  la  ruine  universelle  doit  si  sûrement,  à  leur 
avis,  sortir  l'opulence  générale  qu'ils  s'en  tiennent  là.  M.  Henry  George 
s'attarde  peu  aux  études  scientifiques  ;  mais  il  est  trop  modéré,  pour 
eux,  dans  ses  expressions,  et  il  se  contente^  le  croirait-on?  de  la  com- 
munauté des  terres  ! 

Cette  communauté  constitue  en  effet  tout  son  système, la  propriété  fon- 
cière comprenant  la  richesse  entière,  à  ses  yeux.  Ce  qui  prouve  chez 
lui,  on  l'avouera,  un  médiocre  esprit  d'observation.  H  ignore  tant  ce 
qu'est  la  richesse  mobilière  qu'il  ne  se  doute  pas  que  cette  richesse 
existe,  quoiqu'eUe  dépasse  en  certains  Etats,  comme  l'Angleterre  et  la 
Hollan.ie,la  richesse  territoriale,  ou  qu'elle  l'égale  dans  d'autres,  comme 
la  France.  Il  a  môme  un  autre  grave  défaut  dans  tout  son  écrit,  c'est 
l'obscurité.  Je  crains  que  Boileau  ne  se  trompe  quelquefois  quand  il 
assure  que 

Ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce  clairement, 

puisque  M.  Henry  George  conçoit  bien,  je  n'en  doute  pas,  ce  qu'il  expose. 
Ecoutez-le  plutôt. 

«  Divisant  les  facteurs  du  progrès  matériel  en  accroissement  de  popu- 
lation et  en  perfectionnement  des  arts,  on  voit  d* abord  que  l'accrois- 
sement de  la  population  tend  constamment  à  augmenter  la  proportion 
du  produit  total,  qui  est  pris  pour  rente,  et  à  diminuer  celui  qui  devient 
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salaire  et  intérêt,  el  cela  non  seulenient  parce  qu&  la  Itmlle  ÛB 
est  abaissent  mais  encore  parce   que  tes  éconoinîes  et  la  farce  et  k 
population  s*  accrois  s  eal^  se  IcicalkenC   HtinuBaiii  alors  raccrmsstiQeiit 
de   popiiîation^  oa  voit    qne  les   perfeelionnements   apportés  dans  Lei 
méthodes  et  les  forces  de  production  tendent  an  même  but  et^ê,  U 
terre  étant  lenné  comme  propriété  prNée,  ces  am^iqy^oei  pijiiia< 
dans  une  population  stationnai re,  lous   \%s  eJ^ts  aUnbués  parMillàa 
à  Texcès  de  population.  Â  considérer  les  effets  de  f  aecrobsemûnt  coalku 
des  valeurs  foncières  qui  nait  ainsi  du   progrès  matériel,  on  d*i<y>iim 
jlans  la  hausse  spéculative  inévitable,  quand  la  terre  e^i  propnt't^  fWTf^ 
une  cause  dérivée,  mais  des  plus  puissantes,  de  raugmeotali^jo  de  11 
rente  et  de  rabaissement  des  salaires.-.  L'analyse  <jue  Ton  vieal  dehm 
inoutre  que  le  résultat  nécessaire  du  progrès  malériei  est,  U  terrr^tamt 
propriété  privée  et  indépendamment  de   raccroissement  de  popal  r 
do  forcer  les  travailleurs  à  accepter  des  salaires  â  peine  suCQsanU  i^'- 
vivre.  » 

Et  remarquer  qu'aucune  e:£phcation  plus  claire  n'est  donnée  s»r(£s 
singulières  assertionSt  qui  se  répètent  sans  cesse  dans  Progrès  ttpui' 
vreié.  Bien  plus,  tout  le  livre  de  M.  Henry  George  «st  écrit  dame* 
style.  En  vérité»  s'il  n  avait  eu  quelque  succès  tîti  Aménque,  je  ntîSiii- 
rais  m'empêctier  de  penser  encore  à  BoileaUp  pour  ce  qu*îl  appelait 
galimatias  double.  Comme  t^saUe  expose  autremeiit  sa  ioi  iTinû! 
Comme  ProuJboa  Jance  d'antre  sorte  ses  aphorismes  ins^nâfs  wr 
propriété  et  le  salaire!  Comment  serait-il  possible  tout  à  ta  lbi$ 
croire  que  Tétat  statJonnaii'e  ou  ladiminutiou  de  la  populatioa  nyi&Édfii 
salaires  au  sein  d'une  industrie  progressive?  L*on  a  toujours  dit  «M 
le  contraire,  et  Ton  ne  a-est  en  c&la  jamais  trompe. 

Du  reste»  Ton  se  méprendrait  beaucoup  st,  s'ëu  tt^nant  à  î^inéa 
je  viens  du  citer,  lun  attribuait  à  M,  llenrv  George  qoelqut;  k-cti 
-économique,  H  y  nomme  Malthus,  comme  ailleurs  le^  phyjjocnit^, 
plusieurs  reprises ^  Quesnay  ;  nmts  il  prend  soin  lui-même  d^avertir  i{o'î] 
n'en  a  rien  lu^  C*est  là,  je  le  reconnais,  un  témoignage  de  méntojr* 
sinc»Miteî  mais  la  sincérité  ne  suffit  pas  dans  les  sciences.  Les  ïm^'^i 
Halieris  du  moyen  âge  qui  faisaient  profession  de  ne  rieu  savoir  et  »1< 
ne  rien  apprendre,  ne  pablialexit  pas,  du  moîes,  de  loogs  ouvrages  etn^^ 
prétendaitint  point  réfurmer  Tunivers.  Ils  n'auraient  pas,  je  rtM4)re,f'i'^ 
eussent  vécu  à  notre  époque,  consacré  quatre  chapitres  k  Malthuf  MoS 
ravoir  ouvert,  àTexemple  de  M^  Henry  George- 
Mais  je  me  suis  arrêté  dans  ma  citation  et  je  veui  ta  Icrmin'T: 
it  Cette  idenltflcatîon  Je  ta  cause  qui  associe  la  pauvi^tô  au  ju^tfJ^* 
indique  le  remède,  poursuit  M.  Henry  George,  Alais  et*  rtsméiic  e**  ^ 
radical  quej'aî  cru  nécessaire  de  chercher  s'il  n'en   eiustait  pa*  qntl(\^^ 
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antre.  Reprenant  mon  enquête  en  partant  d'nn  aatre  point,  j*ai  passé 
en  revae  les  mesores  qu^on  propose  généralement  comme  doTarat  amé- 
liorer la  condition  des  masses  oorriéres.  Cette  nouvelle  enquête  a  eu 
pour  résultat  de  confirmer  la  précédente,  en  ce  qn*elle  montre  aussi 
qu'il  n'j  a  rien  de  mienx  que  de  rendre  la  terre  propriéié  commune, 
pour  relever  d'une  manière  durable  la  propriété  et  réprimer  la  tendance 
des  salaires  à  descendi'e  jusqu'au  point  où  ils  n'empêchent  même  pas 
rouToo*  de  mourir  de  foim.  ». 

Où  sont  les  enquêtes  dont  parle  ici  M.  Henry  George?  Quelles  preuves 
apporie-tril  à  ces  afiSrmations?  Enquêtes,  preuves,  examens,  tout  manque 
pareillement  dans  son  écrit.  Ses  lecteurs  doivent  par  moment^ être  règ- 
lement fœrt  étonnés  de  ses  dires,  ou  lui  savoir  gré  des  sourires  qu'il 
leur  cause.  En  plus  d'une  occasion,  je  Tavoue,  je  n'ai  pu  m*en  défendre. 
L'histoire,  qui  n'est  que  la  plus  vaste  enquête,  démontre,  au  contraire, 
à  toutes  ses  pages,  que  la  condition  des  sociétés,  et  surtout  la  condition 
des  classes  ouvrières,  a  été  perfectionnée,  s*est  partout  améliorée  à 
mesure  qu'a  disparu,  sous  chaque  forme,  la  communauté,  cette  première 
organisation  des  tribus  ou  des  peuples.  La  liberté  de  chacun  unie  au 
respect  des  libertés  de  tous,  c'est  l'individualisme  dans  la  société,  et  le 
triomphe  de  cet  individualisme  constitue  toute  la  civilisation.  Étudiez 
la  marche  des  croyances,  de  leur  expression,  du  travail,  de  l'appropriation 
des  biens,  des  législations,  de  la  famille,  vous  verrez  toujours  le  progrès 
semarquer  par  plus  de  hberté,ou  — ce  qui  est  la  même  chose  --par  plus 
d'individualisme. 

A  rencontre  de  cette  loi  si  générale  et  qu'il  est  si  facile  de  vérifier, 
M.  Henry  George,  revenant  au  thème  qu'il  n'abandonne  jamais,  en  rai- 
sonnant toujours  de  même  façon  et  en  indiquant  le  moyen  de  réaliser  son 
système,  écrit  :  «  On  voit  que  la  propriété  privée  de  la  terre,  au  lieu 
d*être  nécessaire  à  son  amélioration  et  à  son  ujage,  barre  le  chemin  à 
l'amélioration  et  à  l'usage  et  cause  une  déperdition  énorme  de  forces 
productives;  que  la  reconnaissance  du  droit  commun  de  la  terre  n'im- 
plique ni  combat,  ni  dépouiUeraent,  mais  doit  être  amenée  par  une 
méthode  ample,  facile,  par  l'abolition  de  tous  les  impêts  sauf  c^x  sur 
la  terre.  Car  ce  sont  les  valeurs  fondères  qu'une  étude  des  principes  de 
l'imposition  prouve  être  les  meilleures  que  l'on  puisse  taxer. 

<  Un  examen  des  effets  du  changement  proposé  montre  alors  qu'il 
augmenterait  énormément  la  production,  assurerait  la  justice  dans  la 
distribution,  profiterait  à  toutes  les  classes  et  rendrait  possible  le  mou- 
vement en  avant  vers  une  civilisation  plus  haute  et  plus  noble.  »  — C'est 
à  ce  sujet  qu'il  dit  sans  le  moindre  embarras  :  c  Sans  rien  connaître  de 
Quesnay  et  de  ses  doctrines,  j'ai  atteint  la  même  conclusion  pratique.  » 

J'en  demande  pardon  à  M.  Henry  George,  mais  Quesnay  et  son  école 
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n'ont  jamais  proposé  de  réaliser  par  l^impôt  la  eomaïuiiauté  des  tfirm, 
et  la  civilisation  des  Peaux-Rouges  ou   des   fndieDS   des    MoDtâgrm 
Roeheuses^  que  M.  George  aurait  aisément   pu  visiter^  ne  paimii  a  per- 
sonne pimnoble  et  plus  haute  que  celle  des  anciens  États   de  TUmn 
américaine»  Vojez  encore  comme  partout,   dans  ce  livre,  TaXErioalm 
remplace !a discussion,  les  promesses  de  démonstraHonSyleidémousIfi- 
tions  elles-mêmes,  «  Je  me  propose,  aunouce  un  peu  pltiaïoiti  il.  Htmy 
George^  de  répondre  à  toules  les  objections  qui  pourront  être  £aitet  «^ 
et  il  ne  répond  à  aucune  objection  à  sa  manière  d*interpréter  les  MUt^ 
de  juger    les   auteurs.  Cela   ne  lui  aurait  cependant  pas,   il  semHi  .^ 
causé   de  grandes  diflllcultés.  <  Â  la  suite  de  bien  «les   investigalions^ 
écrii-U  par  exemple,    Hallam  dit  qu'il  esl  convaincu   que   les 
du  travail  manuel  é  taie  ut  plus  élevés  en  Angleterre  au  moyen  àfe 
maintenant.    Que  cela  soit  vrai  ou   non,  il  est  évident  que  les   saUîre 
ne  peuvent  avoir  été  moindres   qu'aujourd'hui*  >  Comment  pourtant 
cela  est  faux  serait-ce  évident?  et  je  serais  curieux  de  savoir  où  Hall, 
a  dit  une  pareille  sottise. 

M.  Henry  George  a  du  moins  une  vue  très  nette  de  réaliser  —  une 
seulement  cependant,  je  le  montrerai  plus  loin  —  le  communisme  foucie^:" 
par  Ilmpôtf  ainsi  qu*on  vient  de  le  voir.  11  n'j  aurait  en  effet,  pour  cela  «. 
au  moyen  de  son  procédé,  qu  à  taxer  asse»  les  propriétaires  territoriaux^ 
pour  les  ruiner.  Par  malheur,  puisque  toute  richesse  provient  de 
terre,  se  pourrait-il  que  ce  fût  par  la  ruine  de  tous  les  détenteurs  du  so 
que  se  dût  ouvrir  Tère  de  l'opulence  générale?  Les  phvsiocmtes  dcmatt 
daient  bien  qu*on  u'imposÀt  que  les  propriétaires  fonciers,  mais  ils 
gardaient,  encore  u  ne  fois,  de  demander  qu'on  les  dépouillât.  Et,  puis- 
que M.  Henry  George  croit  ce  procédé  facile,  qu'il  en  essaie  Tapplica— ^ 
tion  sur  nos  petits  propriétaires  ;  il  verra  s'ils  raccepteot.  L'itnp^ 
des  45  centimes  ne  détruisait  pas  leur  propriéLé  :  comment  y  aiit^ 
répondu?  Lorsque  les  ÉLats-Unis  sont  sortis  épuisés  de  la  guerrâ 
sécession,  est-ce  aussi  bien  â  la  terre  qu'il  a  été  possible  de  réclame; 
les  ressources  indispensables  au  Trésor  fédéral  ? 

M«  Benry  George  se  donne  d'ailleurs  lui-même  un  démenti  toucliaàl 
Tenicacité  do  Timpôt  foncier  pour  réaliser  son  système»  Car  il  déclare  ei 
un  autre  passage,  qu'il  veut  «  unir  la  vérité  perçue  par  l'école  de  Smil 
et   de   Ricardo    k  la   vérité   perçue   par  l'école   de  ProudhoD  et   de 
Lasalle.» 

Mais  ce  n*est  encore   là    malheureusemennt  qu'une  promesse^.  Quel 
mérite  il  aurait  eu  pourtant  à  efTectuer  cette  union  impossible^  apr>è» 
avoir    reconnu    notamment,    quoiqu*en    un    singulier    langage,    que 
i(  réconomie  politique  est  une  science  aussi  ejtacte  que  la  géométn«, 
qui|  d*après  des  vérités  similaires,  relatives  à  Tespaeei  tire  des  couda* 
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rions  par  des  moyens  similaires.  >»  Et  pourquoi  annonce-i-il  cette 
union?  Pourquoi  Taurait-il  môme  tentée,  après  avoir  assuré  que  la  com- 
munauté des  terres  suffit  à  tout.  —  Q  écrit  bien  de  nouveau,  à  peu 
de  distance  de  cette  dernière  promesse  :  «  Comment  le  vice,  le 
crime,  l'ignorance,  la  brutalité  qui  naissent  de  la  pauvreté  existeraient- 
ils  là  où  il  n*y  a  plus  de  pauvreté  ?  Gomment  ramperait-on  là  où  il  n'y 
a  que  des  bommes  libres  ?  Qui  donc  serait  oppresseur  là  où  tous 
sont  égaux?  »  Mais,  bêlas  I  >  c'est  dans  les  pays  où  le  progrès  matériel 
a  atteint  les  derniers  degrés  de  développement  qu*on  trouve  la  misère 
le  plus  répandue  an  milieu  de  la  plus  grande  abondance...  Nulle 
part,  on  ne  peut  attribuer  une  amélioration  quelconque  à  l'accroissement 
delà  puissance  productive.  »  11  n'importerait  en  rien,  môme,  que  cet 
accroissement  fût  énorme.  «  L'accroissement  énorme  d'efficacité  du 
travail  que  Ton  estime,  môme  en  agriculture,  à  sept  ou  buit  cents  pour 
cent,  et  qui  est  incalculable  dans  quelques  brancbes  de  Tindustne,  n'a 
jamais  profité  qu'à  la  rente»,  laquelle,  quoique  tellement  augmentée, 
ne  sert  apparemment  ni  aux  profits  ni  aux  salaires.  11  le  faut  bien  croire, 
puisque  «  être  maître  de  la  terre,  c'est  ôtre  maître  de  tous  les  fruits  du 
travail,  sauf  de  ceux  qui  permettent  au  travail  de  subsister  ».  —  Le 
testament  de  Mme  Boucicault  en  serait,  sans  doute,  une  incontestable 
preuve. 

Mais  surtout  que  l'on  se  presse  de  sortir  de  la  propriété  privée  !  «  A 
Tombre  du  coUège,  de  la  bibliothèque,  du  musée,  s'assemblent  les  Huns^ 
les  faroucbes  Vandales  dont  Macaulay  a  prophétisé  la  venue.  »  Huns  et 
Vandales  que  M.  Henry  George  présente  comme  «  les  grandes  masses 
dépositaires  du  pouvoir  politique  suprême,  à  la  merci  des  charlatans 
et  des  démagogues^  et  grosses  de  dangers  » . 

N'avais-je  pas  raison  de  dire,  au  commencement  de  ce  compte  rendu, 
que  M.  Henry  George  aurait  peu  de  succès  parmi  nous  ?  Tentez  donc  de 
parler  en  ces  termes  des  masses  populaires,  à  la  merci  des  charlatans 
et  des  démagogues,  dans  les  salles  Lévis  ou  Favié  I  Sans  compter  qu'il 
acclame*  Celui  qui  possède  toute  sagesse  et  toute  bonté  »,  que  M.  Henry 
George  invoque  les  livres  saints,  convie  à  l'observation  des  lois  et  déclare 
hautement  que  «  deux  choses  auront  aussi,  à  leur  moment,  une  heureuse 
influence  sur  la  civilisation  :  l'établissement  de  la  papauté  et  le  célibat 
des  prêtres  »^ 

A  la  vérité,  tout  cela  tire  peu  à  conséquence  chez  M.  Henry  George.  Pour 
m'en  tenir  à  l'économie  politique,  le  salaire  est  certainement  la  question 
économique  qu'il  a  le  plus  étudiée,  et  voici  le  résultat  de  ses  études  : 
c  L'entretien  et  le  payement  du  travail  ne  retranchent  rien,  môme  tem- 
porairement, sur  le  capital,  mais  sont  pris  directement  sur  le  produit  du 
travail.  ^  Le  salaire  n'est  donc  jamais  soldé  avant  la  vente   du  produit 
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pwir  lequel  il  a  été  stipulé  et  pour  lequel  il  mi  pafé  ?  i 
Iraire  presque  toujours. 

Il  rai âoQ ne  encore  d^  façott  même  ilu  salaire,  lorsqu'il  parle  de»  écMi^ 
mistes.i*  Ceini  qui  exposc^nt  TécoïKioiie  cciuruita^  dit-iUA^iir«iUi|itli 
^i  pas  conflii  cnlre  le  travail  «l  le  c^ipii al v^^trepoufseitt  odBii»#  iaji 
eîSTer?  le  travail  conmie  envers  It?  capîtal,  totts  les  projels  ée  i 
de  la  réco  m  pt-nsfï  qu'obtient  le  capital  ',  cepienilanl  Ils  enaeiçiiait 
œèoies  ouvrages  que  les  salaires  H  l'iatén&t  suai  en  rdnHoii  âi 
qm  riutéi  et  sera  bas  on  élefé,  suivant  que  les  salaires  tet^Milili 
bas,  »  Que)  économi^l^  a  jamais  enseigné  une  s^iublabl^  erreoff  i 
ne    sautait   être     du    motas    un  éconootiste    d'Amériqite^  fia 
contrée  oH  le  salaire  et  l'intérêt  sont  a  la  fois  très  éleifés,  i>4, 
jour,  d'aueienî  ouvriers  deviennent  de  grands  ioduslriels,   et 
capi  La  lis  LeSf  parfois  les  premiers  ina^i^t mis  de  leur  pays.  On  cromii 
fidicment  Ui  rpie^  dans  Tordre  préjoot  des  €lii>soi,  «  dé|w>uillé  dit  i«itf  tôt 
MaéUcesde  la  puissance  produclive,  le  Lniml  est  exposée  'PPftiiig 
effets  du  progitrsdela  civiUsation,  qui,  sans  lesavnolâ^^  qtiiles 
paguent  —  qui  les  a«oorapa^neiit  naturelle  ment  af«c  lu  coi 
de  la  terre  —  ?rm1  des  maux  pr*sïtif5  ^t  tewieiil  é*<?fix-mém»?s  t 
les  travailleurs  a  laeonditioa  dégradée  et  déSWfiépée  d^  Vf-^cli%t,  «f 
dire  aussi  de  tels  proifrès  de  la  civilisation  ? 

Encore  une  hm,  il  en  riuH  revenir  k  réternelle  eoncInstL^n  df*  lai 
luanaut^i;  fiincière.v  Quand  riiitt^él  el  lajusliw  s'unissent  ^^our  den 
raboUlîou  d'une  institutieii  qui  n^a  pas  de  fondement  plus  sntide  ifi^ 
sîinp4e  réglementation  muniiipale,  quelle  iwoti  |)eut>il  y  avotr  4  k 
,..La  comniuiiauté  de  la  terre  est  k  remède  à  la    distribntinn  isija 
inégale  de  la  richesse  apparente  dans  notre  civil isîi lion  tii<»d« 
tt3Us  les  rnaax  qui  en  déc^iulent. 

il  It  faut  que  la  terre  devienne  commutie,  n 

La  régie meulation  municrp^ile  dont  il  est  idqueslioa,  etqce  def 
penseurs  remplacent  par  l'un  de;^  plus  essentiels  adnbnts  de  la  i 
htimaltie  pourrait  encore  nn  peu  surprendre,  ainsi  que  la  ricbe*#e^pp^ 
r¥!7ife  des  temps  modernes.  Mais  enfîn,  aree  beaucoup  de  Cioniplaîflf 
et  aussi  d'ignorance  »  Ton  serait  i>eat-étre  tenté  d'essayer  dii 
Domniumste  que  M.  Henry  George  a  dédare  si  facile.  Le  malbeur«c*<ï 
que  si  ce  nyllème  parait  très  facile  à  pratiquer  en  commençant  ia  I 
de  Prûfrês  et pauvréié^il  n'en  est  ptms  ainsi  en  la  terminant.  On  n^ 
çoitoésie  plus  aloi^  ou  m  ment  se  pourraient  suri» enter  les  ififlMt^ 
qui  se  prfeenteraient.  *t  Les  limites  que  je  désire  conserf er  à  eell'**» 
se  contênle  dédire  M.  Henry  Geo  rge*  ne  me  permettent  pas  d^e 
en  détail  les  méthodes  proposées  p0«r  adoucir  et  détruire  la 
par  une  [^lementition  ftnt^ttaftmejitak  et  évnt  les  IbniieB  exMfl^ 


COMPTES  &£NDUâ.  2S7 

sont  appelées  socialistes^  »  L*iiiip6t  foncier  assez  exagéré  pour  procurer 
la  commimauté  des  terres  ne  suffîrait  donc  pas?  Et  la  réglementatioo 
gouveroementalft,si  sujette  à  rautioiiy  est  pour  cela  peu  rassurante; 
d*autaat  que  «  le  grand  défaut,  c*est  la  substitution  de  la  direction 
gouvernementale  à  l'action  individuelle,  l'essai  d'assurer  par  la  restric- 
tion ce  qu'assurerait  mieux  la  liberté  » .  Que  faire  alors  et  surtout 
quand  on  lii  après  oet  appel  si  surprenant  à  la  liberté,  que  «  si  les  plans 
compliqués  dans  lesquels  tout  est  réglé  et  où  chacun  a  sa  place  défîuie 
étaient  exécutés,  nous  aurions  un  état  de  société  ressemblant  à  celui  de 
Fancien  Pérou,  on  à  tjelui  que  les  jésnites,  *  lenr  éternel  îionneur,  ont 
institaé  et  si  longtemps  maintenu  au  Paraguay  ». 

En  vérité,  comment  s'y  reconnaître?  11  faudrait  cependant  s'entendre. 
La  communauté  ne  peut  s'établir  ni  se  conserver  en  dehors  de  l'action 
go«vernementale  :  c'est  de  toute  évidence.  Gomment  se  ferait-elle  ou  se 
perpétuerait-elle  différemment?  Et  cette  action  ne  vaut  pas  la  liberté?  et 
l'état  de  société  créé  par  les  jésuites  au  Paraguay,  la  plus  absolue  con- 
damnation de  Faction  individuelle,  le  suprême  triomphe  de  l'action  gou- 
vernementale, est  leur  étemel  honneur!  Quel  prodigieux  mélange  de 
vues  et  de  pensées  !  quelles  contradictions  I  Je  ne  veux  pas  citer  une 
troisième  fois  fioileau,  mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  me  rappeler 
ici  la  définition  que  donnait  Voltaire  de  la  métaphysique  :  Quand 
ceux  qui  écoutent,  assurait-iJ,  ne  comprennent  pas  et  que  celui  qui 
parle  ne  comprend  plus,  c'est  de  la  métaphysique.  M.  Henry  George 
comprend  et  se  comprend^  je  veux  le  croire,  mais  il  aurait  charitable- 
ment dû  songer  à  ses  auditeurs. 

Quand  on  est  sur  le  point  de  fermer  le  gros  volume  de  M  Henry  George, 
où  tant  de  fois  la  communauté  terrienne  a  été  annoncée  comme  la  bonne 
nouvelle,  montrée  comme  la  terre  promise,  tout  espoir  même  dispa- 
rait. A  la  fin  de  ce  volume,  efifectivement,  il  n*est  plus  question  que  de 
notre  irrémédiable  décadence.  «  Et  cela  est  si  vrai,  y  lit-on,  que  lorsque 
nous  pensons  au  passé,  cette  décadence  semble  la  loi  inexorable  à 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  plus  espérer  d'échapper  que  le  jeune 
homme  qui  sent  la  vie  circuler  dans  tous  ses  membres  ne  peut  espérer 
échapper  à  la  dissolution  qui  est  le  destin  commun  de  tous.  »  Et 
ne  comptez  pas  sur  de  nouvelles  lois,  sur  une  nouveUe  organisation 
sociale  pour  prévenir  cette  déplorable,  cette  afireuse  déchéance.  «  Les 
fbrmes  ne  sont  rien  quand  la  substance  n*est  plus.  »  Les  formes  popu^ 
laires  n'y  pourraient  rien  sortout;  car  c  les  fbrmes  du  gouvernemen 
populaire  sont  Cacilenaent  vides  de  la  substance  de  la  liberté.  Les  extrê- 
mes se  touchent,  et  un  gouvernement  de  suffira^  universel  et  d'égalité 
théorique  peut,  dans  certaines  conditions  qui  forcent  le  chan^  ement, 
detwiir  faoiieaexit  un  gouvernement  despotique.  • 
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Décide  m  ment,  la  communauté  des  terres  peut  encore  s*ajoamer,  et 

Progrès  et  pauvreté,  dont  j'ai  donné  de  très  nombreux  extraits  à  cause 

de  son  succès  en  Amérique,  ne  me  semble  pas  destiné  échanger  la  marche 

des  sociétés  ni  le  c  ours  de   la  civilisalion.  Dans   toutes  les  parties  da 

monde,   le  socialisme,  quelle  qu'en  soit  la  conclusion,  est  la  pleine 

ignorance. 

Gustave  do  Puynodk. 


Petite  bibliothèque  économique  pbançaise  et  étrangère.  Vauban,  par 
M.  Georges  Michel.  —  Bbntham,  par  M^^*  S.  Raffalovicu.  2  vol.  in-32. 
Guillaumin  et  Gie. 

Les  deux  volumes  dont  nous  allons  dire  quelques  mots  inaugurent  la 
Petite  bibliothèque  des  Economistes  français  et  é/ran^er*.  que  va  publier 
la  librairie  Guillaumin,  sous  la  direction  de  M.  Joseph  Chailley.  Ce  n'est 
plus  là  un  monument  élevé  à  la  science,  comme  l'était  par  exemple  la 
Collection  des  principaux  économistes.  On  n'y  trouvera  pas  tous  les 
écrits  de  tous  les  maîtres,  ni  même  tout  entiers  leurs  écrits  les  plus  im- 
portants. On  n'y  trouvera  guère  la  critique  de  leurs  doctrines  :  ce  ne 
seront  des  livres  ni  d'apologie  ni  de  discussion.La  Collection  des  princi- 
paux économisteSfCeWe  qui  s'appellera  désormais  «  la  grande  collection», 
n'était  pas  faite  pour  les  profanes  :  on  ne  l'abordait  pas  sans  être  initié 
au  moins  dans  les  premiers  mystères.  Ceci,  au  contraire,  est  un  bré- 
viaire d'initiation.  Comme  auteurs,  nous  accueillerons  quelques  écri- 
vains taxés  d'hérétiques  auparavant,  et,  comme  lecteurs,  nous 
convions  tout  le  monde.  La  Petite  Bibliothèque  s'adresse  à  tous 
ceux  indifféremment,  gens  d'affaires,  fonctionnaires  (et  peut-être  lé- 
gislateurs), qui  ont  une  heure  à  employer.  Elle  leur  offre  de  chaque 
publiciste  éminent  juste  ce  qu'il  est  indispensable  d'en  savoir  et  de  cha- 
que œuvre  définitive  juste  ce  qu'il  est  essentiel  d'en  avoir  lu.  Où  sont 
les  in-octavo  d'autrefois?  Les  voilà  remplacés  par  d'élégants  et  com- 
modes in-32,  couverts  d'un  joli  cartonnage,  qui  tiennent  à  Taise  dans 
fa  poche. 

Le  format  que  l'éditeur  a  choisi  dit  assez  ce  qu'il  a  voulu  faire  :  une 
sorte  d'anthologie  économique,  pour  remplir  les  moments  de  loisir  des 
hommes  ordinairement  très  occupés.  Ces  volumes  donnent  en  deux  cents 
pages  les  chapitres  fondamentaux  des  traités  retenus  et  consacrés  par 
la  postérité,  une  notice  biographique  suffisante  et  des  indications  biblio- 
graphiques qui  renvoient  exactement  aux  sources,  si  le  goût  vient  d'y  re- 
courir. Le  soin  de  rédiger  ces  notices  a  été  confié  aux  personnes  les 
plus  compétentes  :  c'est  ainsi  que  M.  Léon  Say  s'est  chargé  de  la  bio- 
graphie de  Hume,  M.  Gourcelle-Seneuil,  de  celle  d'Adam  Smith,  M.Bau- 
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drillart,  de  J.-B.  Say,  M.  Luzzatti,  de  Cavour,  M.  P.  Leroy- Beaulieu,  de 
Michel  Chevalier,  M.  Levasseur,  de  Wolowski,  etc. 

Déjà  ont  paru,  dans  cette  collection,  Vauban,  par  M.  Georges  Michel 
et  Bentharriy  par  Mlle  Sophie  RafTalovich.  L*introduction  mise  par 
M.  Georges  Michel  en  tête  de  la  Dîme  royale  est  proprement  un  modèle 
du  genre.  Elle  est  d'une  rare  fermeté  de  style,  d'une  sobriété  et  d'une 
mesure  parfaites.  Il  est  impossible  de  résumer  mieux  et  en  moins  d'es- 
pace, sans  rien  omettre,  sans  rien  exagérer,  une  vie  aussi  féconde  et 
aussi  pleine  que  le  fut  la  vie  de  Vauban.  On  comprendra  que  nous 
n'ayons  point  d'article  à  faire  ni  sur  l'illustre  ingénieur,  ni  sur  cette 
Dîme  roya/equi,  de  son  temps,  souleva  tant  de  colères  et  qui,  du  nôtre, 
ne  cesse  pas  d'exciter  une  si  chaude  admiration.  Tout  a  été  dit  sur  l'un 
et  sur  l'autre,  dit  complètement  et  à  merveille.  Mais  quand  nous  écri- 
vons de  la  vie  de  Vauban  qu'elle  fut  féconde  et  bien  remplie,  ce  n'est 
pas  assez  dire  :  elle  fut  noble.  Saint  Simon,  injuste  même  lorsqu'il  rend 
justice  au  génie,  a  reproché  au  maréchal  Tçhscurité  de  sa  famille.  Mais 
combien  de  ducs  et  pairs  eussent  été  de  sang  assez  bon  et  de  cœur  assez 
haut  pour  trouver  ce  cri  superbe  de  la  lettre  à  Louvois,  lettre  qui,  sui- 
vant Sainte  Beuve,  «  mériterait  d'être  encadrée  dans  un  cadre  d'or  ». 
Vauban  avait  été  accusé  de  malversations  par  quelques  officiers  de  la 
garnison  d'Arras,  et,  dans  une  dépêche  qu'il  avait  reçue  du  ministre  à  ce 
sujet,  il  avait  cru  démêler  une  certaine  défiance.  Sa  réponse  ne  se  fît 
pas  attendre  :  elle  se  terminait  par  ces  mots  : 

*<  J'ose  bien  vous  dire  que  sur  le  fait  d'une  probité  très  exacte  et  d'une 
fidélité  sincère,  je  ne  crains  ni  le  roi,  ni  vous,  ni  tout  le  genre  humain 
tout  ensemble.  La  fortune  m'a  fait  naître  le  plus  pauvre  gentilhomme 
de  France,  mais,  en  récompense,  elle  m'a  honoré  d'un  cœur  sincère,  si 
exempt  de  toutes  sortes  de  friponneries  qu'il  l'en  peut  même  souffrir 
l'imagination  sans  horreur  ». 

Si  nous  avons  rapporté  cette  phrase,  ce  n'est  pas  ■  seulement  parce 
qu'elle  est  fière  et  belle,  parce  qu'elle  est  typique  et  montre  à  nu  le 
fond  intime,  mais  parce  que  la  Dîme  royale  et  la  réponse  de  Vauban  à 
Louvois  sont  nées  du  même  sentiment.  Sentiment  si  intense,  si  vivace 
dans  sa  poussée  irrésistible,  qu'il  envahit  toute  la  conscience  et  la  com- 
ble. L'iniquité  du  régime  fiscal  établi,  la  malhonnêteté  et  la  dureté  des 
traitants  ne  choquent  pas  seulement  la  raison  de  Vauban,  mais  le  révol- 
tent autant  que  s'il  était  personnellement  blessé.  La  Dime  royale  est 
un  livre  d'indignation  avant  d'être  un  livre  de  méthode  :  c'est  d'abord 
la  protestation  de  cette  «  probité  très  exacte  »  dont  se  vantait  Vauban 
dans  sa  lettre  à  Louvois  ;  l'économiste  vient  ensuite,  avec  ses  calculs  et 
ëes  projets.  Gomment  en  douter,  si  l'on  remarque  que  les  mots  mêmes 
se  répètent?  Dans  la  lettre  à  Louvois, Vauban  se  proclamait  exempt  <cde 
4«  SÉRIE,  T.  XLH.  —  15  mai  1888.  19 
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toutes  sortes  A&  Ëripomieries  ».  B^ns  la  cnnclusloa  de  la  Dlmt  rwf^ 
il  flétri  l  les  i<  fripon  ne  nés  »  dea  gabelles  et  encore  le«  tt  mille  fripooncmu 
de  ces  m  sangsues  d*Etat  >,  traUants,  aous-trailants  et  ccunmikCe* 
répétiiians  presque  mécaniques  prouvent  la  sponLanêité,  la  force,  l'inip*- 
rieuse  doraination  d'une  idée  :  la  langue  n'a  pas  deux  expressioti*  part* 
que  le  cœur  n*a  pas  deux  sentîmects,  et  c'est  en  tciule  vérité  qur^  V^atan 
écrit  à  la  fin  de  son  loé moire  : 

«  4e  n'ai  plus  qu'à  prier  Dieu  que  le  tflutsoit  pris  en  aussi  boaMpirl 
^jue  je  le  donne  ingénu  ïaent  et  sans  autre  passiou  ni  intérêt  que  alo 
du  service  du  roi,  le  bien  elle  repos  de  5*^s  peuples,  t» 

Et  c*est  pourquoi,  à  présent  qu'il  n'y  a  ni  roi,  ni  dlme,  ni  f*'rmcdfi 
impôts,  à  présent  qu'il  n'y  a  plus  même  presque  rien  I dans  Ift  loi.  J« 
moins ^  de  la  France  politique  et  économique  U*autrefois^  et  iini»,  «ir 
quelques  points  peut-être,  le  livre  de  Vauban  prêterait  in 
contradictions,  bien  que  susceptible  encore  d'être  ra<6diti-  aT-^  ;; ...., 
par  ce  qu'il  a  d'ému  qu'il  prévaut  et  parce  qu'il  a  d*huniain  qq'3  d<iit 
rester  impérissable. 

Le  haBard  de  la  publication  a  rapproché  du  num  de  Vauliau  k  um 
de  Bcntham.  Mais  ne  pourrait-on  soutenir  le  rapprochement  et  n'ôst-or 
pas  une  justiftcation  du  système  de  Bentham,  qu*il  n'y  ait  d'étcnwDa- 
ment  utile  pour  Thumanité  que  ce  qui  est  juste  et  moral?  !^i>n«  nctw- 
Ions  pas  dire  que  tout  ce  qui  est  utile  soît  juste,  mais  plutât  le  contnirf: 
qne  tout  ce  qui  est  juste  est  utile,  et  que  cela  seul  est  néf' 
utile.  Au  reste,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  renouveler  et  de  proloru 
eussions  que  nous  ne  saurions  clore, 

M*  de  Molinari  a  défendu  avec  talent  Vutilitatisme  quf   Rerh^nà 
attaqué  avec  vigueur;  dans  ses  Rapports  delà  morale  t*i  df  fm^i 
polUique^U.  Baudrillart  a  proposé  des  objections  qui  ne  seront  pu 
lement  réfutées.  Nous  ne  pensons  pas,  quanl  a  nous,  <|ne  \r 
Bentbam  soit  «  une  morale  an  ti  moi  aie  i»  ;  nous  pensons  sim^ 
c*est  une  morale  incomplète  et  que  T  utilité  ne  suffit  pas  corn  m* 
mm  de  la  moralité.  Lorsque  nous  disons /ujfc,  injuste^  moral,  fmm^ 
nous  disons  quelque  chose  de  plus  qv,*uHk  om  if î w/ i/e. No u 5  esltî h <j us qi 
<  le  bien  moral  est  un  bien  i  autrement  que  «  par  sa  tendance  à  prùdoi 
des  biens  physiques  »,  qu'Ii  est  un  bien  même  s*îl  ne  produit  pas 
biens  physiques,  et,  dans  plus  d*un  cas,  même   s*îl  produit  Je'! 
physiques. Non,  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  soit  la  morale  pfir  eiÉ«K 
lence,  cette  morale   de  Tintérét  qui  se  donne  pour  r^^le  et  pour  buJ 
procurer  le  plaisir  tout  plaisir;  est  d'éviter  la  peme,  toute  pi-in^ 
par  conséqueut,  à  y  regarder  de  près,  est  décidément  sensualbie*  Et 
Toudrait  soutenir  que  le  stoïcisme  grec  n*ait  pas  été,  qu'autour  de  nouit 
la  vertu  chrétienne   ne   soit  pas  une    conception  plus   hiute?  N<^j 
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n^aurions  pas,  non  plus  le  courage  de  nier  avec  Benthara  Texis- 
tence  d'un  droit  caturel,  d'un  droit  supérieur  à  la  loi  écrite  et  variable, 
«t,  selon  nous,  il  y  a  danger  à  le  faire,  car,  ce  droit  supérieur  détruit, 
où  prendra-t-on  le  fondement  de  la  liberté? 

Quoi  qu'il  ea  Boit,  il  conTîent  de  s'incliner  deyant  le  puissant  esprit  de 
Bentham,  instrument  d'nne  pénétration  extraordinaire  dans  Tanal/se, 
esprit  soaple  et  comme  multiple  et  presque  universel,  jamais  lassé, 
jamais  tari,  toujours  prôt  sur  toutes  les  questions,  incomparable  pour 
l'attaque,  ingénieux  pour  la  reconstruction,  original  jusqu'en  ses  erremrs 
mêmes.  Cet  bomme  qui  n'a  pas  manqué  de  travers  et  qui  eut  quelques 
ridicules  permet  plus  qu'aucun  autre  de  mesurer  la  profondeur  du  sens 
commun.  Il  vécut  solitaire  et  pourtant  écouté,  rêvant,  dans  sa  retraite 
laborieuse,  d'être  le  «  codiûcateur  du  monde  »,  le  précepteur  des  princes 
«t  des  peuples  nouveaux  ;  sans  charge  et  sans  titre  officiels,  il  exerça 
sur  les  affaires  de  son  pays  une  influence  considérable  et  il  mourut  très 
vieux,  avec  une  àme  d'enfant.  Il  fut  orgueilleux  et  candide  et  ne  conçut 
régoTsme  que  comme  une  charité,  souffrant  pour  tout  ce  qui  souffrait, 
et  se  réjouissant,  comme  d'un  bonheur  privé,  de  l'abondance  et  de  la 
Joie  des  êtres.  11  eut  mieux  que  des  amis,  des  disciples,  et  il  laissa  plus 
qu'une  œuvre,  une  école.  Il  confia  à  la  terre  préparée  une  semence  de 
réformes,  et  les  réformateurs  se  sont  levés  danâ  son  sillon.  La  magni- 
fique éclosion  de  l'Angleterre  contemporaine  a  son  commencement  et 
son  germe  en  Bentbam  :  c'est  de  lui  que  procèdent  Stuart  Mill,  Herbert 
Spencer  et  Sumner  Maine;  de  personne  plus  que  de  lui  on  ne  peut  dire  : 
«  Ce  fut  une  force  ». 

Voilà  ce  que  Mlle  Raflalovjch  a  exprimé  en  termes  heureux  et  agréa- 
bles ;  elle  a  apporté  dans  son  exposition  beaucoup  de  clarté  et  beaucoup 
de  tact  dans  le  choix  des  chapitres  cités.  Nous  voudrions  avoir  inspiré  à 
ceux  qui  ne  connaîtraient  pas  Bentham  le  désir  de  parcourir  au  moins 
ces  courts  fragments  des  Principes  de  législation  et  du  Manuel 
d'économie  politique.  Ainsi  digérée,  cette  lecture  ne  laisserait  pas 
que  d'être  piquante.  Pour  Viauban,  il  y  aurait,  à  l'ignorer,  une  ingra- 
titude nationale.  Surtout  nous  voudrions  avoir  fait  ressortir,  autant  que 
nous  le  sentons,  le  mérite  de  cette  collection,  dont  le  besoin  est  si  réel 
et  dont  le  succès  serait  si  légitime.  Et  ce  que  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  dire,  c  est  que  sa  publication  est  un  service  de  plus  rendu  à  la 
science  économique  par  une  •  maison  déjà  ancienne  qui  n'en  est  plus  à 
les  compter. 

ChamiBS  Beptoist. 
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Lk  Mien  et  li  Tikn,  par  Aristide  Çaiîelu,  depulé  au  Parlement  dtîi 
çauseritr  populaire  traduite  en  français  par  M-  Càmilix  Wiwjqçiïj 
professeur  à  l'Ecole  provîticialtt  des  mines  du  Uâiaaut.  —  Moîu*,  tteclr^r 
Manceaux,  1887,  in-B*, 

On  a  rendu  compte  de  cet  opuscule  Ici  même^  il  y  a  ilo  an^  quâiid<rti 
n  en  connaissait  encore  que  le  texte  italien  et  qu'on  en  était  à  fontitrW 
v(Fu  de  le  voir  traduire  en  français.  Voilà  qui  est  k  présent  cboic  faiie. 
Un   savant    bek'e,  avocat   et    professeur   dans   une  école  des  uiîii«^ 
M*  Camille  Williquet,  4ent   de  s'acquitter  de  cette  tslcho   et   de  s'« 
acquitter  excellemment.  C'est  une  occasion   de  consacî*er  à  noamis 
quelques  lignes  à  la  conférence?  que  M»  Gabelli  a  pnbliée  et  que  ILWiî- 
liquet  réimprime  pour  le  grand  profit  de  plusieurs.  fSous  non»  icprv* 
<■  lie  non  s  d'y  manquer.Non  pas  qu'au  point  de  vue  éconoiiiiqup  M*  RoniH 
n*ait  pas  dit  du  Mien  H  du   Tien  tout  ce  qu*on  en  peut    dir?,  i:i 
parce  qu'il  semble  que  ce   qui  est  bon  à  lire  deu:3c   fois  est  !mo  u  :- 
il  recommander  deux  fois,  la  seconde   réf^renee  vaïut*eUe   isiuins  (pie 
là  première. 

M.  Ilouxel  a  jugé  surtout  quant  au  fond*  U  a  mis  en  relief  la  jusiessij 
et  la  force  des  démonstrations  de  M.  Gabelli.  Il  a  emporté  de 
logique  une  înipreFsion  très  netfe  et  il  l*a  renduetrès  vîgonren- 
est  possible  que  dans  Fùriginal  ce  soient  ces  qualiti's  qui    h 
plus  ;  dans  la  traduction,  il  s'y  joint  beaucoup  de  charme  el  d'él#'*g 
facilité.  Le  style  est  simple,  clair,  souple  et  solide  en  même  temps.  I 
'[yetit  livre  est  pensé  en  français  par  un  Italien  et  écrit  en  français  | 
un  Belge. 

Il  y  a  teîle  et  telle  page  qui  sont  accomplies   cl  qu'il   faudrait  dU 
tout  entières.  Celles  du  début  tout  d*abord,  et  môme,  avant  rellei  da 
dt^but,  celles  de  la  préface  où  la  quesUon  est  si  habilement  et  si  fran* 
ehenient  posée  qu'on  se   sent  déja^  pour   ainsi  dire,  â  rn]*ciiemm  i^t 
févidence  et  de  la  persuasion.  On  ne  trouverait  pas  non  plus  un  m^tt 
reprendre  an   lablean  de  genre  par  lequel  s'ouvre  le  volume:  I 
par  un  soir  d*été,  la  gondole  tirée  à  force  de  rames  sur  l'eau  veri 
canal,  et  la  noncbalance  des  hommes  dans  cette  espèce  de  nonctiâlaiice 
des  choses.  Et  comme  un  comprend  bien,  comme  on  est  oblig*^  âc  eoi** 
prendre,  que  l'idée  de  rinégaUt*'*  des  conditions  humaines  sVfVpdltf  dân* 
l'esprit  et  l'obsède!  Pourquoi  la  peine  de  ces  deux  beaux  jeunes  geoJ*^] 
la  paresse  de  ce  monsieur  ganté  de  gris  perle?  «  Les  bœufs  soqî  l^ 
des  bœufs,  les  brebis  toutes  des  brebis^  les  mouches  toutes  des  muuffc«* 
et  rien  n'indique  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  malheureux^  des  h<^urtnh  i 
des  esclaves,  des  maîtres  ;  et   nous,  avec  noire  gt^nie,  nous  âfritMS  i 
cette  situation  que  l'un  est  vendu  à  Tautre,  que  l'un  commande  ^i  (^i^^ 
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Tautre  doit  obéir,  que  Tun  méprise,  injurie,  maltraite,  tandis  que  l'autre 
s'incline  respectueusement  devant  lui  et  lui  sert  de  bête  de  somme.  » 
Oui,  pourquoi?  Mais  si  le  cœur  est  prpmpt  à  interroger,  la  raison  n'est 
pas  lente  à  répondre.  La  pensée  d'arracher  les  rames  aux  uns  pour  les 
imposer  à  l'autre  et  brusquement  intervertir  les  rôles  est  pleine  de  géné- 
rosité, mais  elle  est  illégale  et  de  plus  immorale,  en  dépit  des  appa- 
rences. A  merveille,  tant  qu'on  reste  dans  le  domaine  de  la  charité  et 
que  le  seul  résultat  de  ces  méditations  est  une  aumône  privée,  faite 
librement  aux  misérables.  M.  Gabelli  nous  confesse  qu'en  rentrant  au 
logis,  il  a  distribué  aux  pauvres  les  quelque?  sous  qu'il  avait  dans  sa 
poche  ;  il  n*a  jamais  songé  à  fouiller  dans  la  nôtre  et  ne  s'est  pas 
arrêté  à  la  tentation  de  vider  celle  du  monsieur  aux  gants  gris  perle. 

Suit  une  réfutation  en  règle  de  ce  que  M.  Paul  Lafûtte  a  appelé,  par 
une  trouvaille  d'expression,  le  Paradoxe  de  légalité.  Egaux  les  hommes  ! 
Mais  la  nature  les  fait-elle  égaux?  Et  qu'y  a-t-il  de  moins  égal  entre 
eux,  physiquement,  intellectuellement,  en  valeur,  en  puissance,  tn 
dignité,  en  capacité,  on  conscience,  qu'un  homme  et  un  homme  ?  S'il 
s'agit  de  l'égalité  de  droit  devant  la  loi,  parfaitement  :  il  n'y  a  pas  de 
contradiction  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  égalité  que  nous  pouvons  rêver, 
pour  le  motif,  contre  lequel  on  ne  saurait  élever  d'argument,  que  nous 
la  possédons  complète.  Là  pourtant  se  borne»  en  matière  d'égalité,  ce 
^ui  est  possible  et  ce  qui  est  permis.  Plus  loin,  utopie  à  flatter  les 
ambitieux,  sophisme  à  fabriquer  des  criminels.  Du  moment  que,  dans 
la  société  on  a  renversé  les  barrières  et  qu'il  n*est  plus  de  degrés  ou 
personne  ne  puisse  aspirer,  travaillez,  épargnez  et  montez.  Montez  par 
l'effort  persévérant,  par  la  vertu,  comme  on  disait  jadis.  Des  deux  gon- 
doliers de  Venise,  Michel  mourra  notable  commerçant,  estimé,  honoré, 
syndic  ou  maire  de  la  ville  ;  Prodoscime  ira,  de  cabaret  en  cabaret, 
finir,  sur  un  grabat  d'hôpital,  à  charge  sans  avoir  servi,  une  vie  inutile 
et  rongée  par  les  vices.  Qu'y  voyez- vous  ?  Une  brutalité  de  la  fortune  ! 
Nous  y  voyons,  M.  Gabelli  et  nous,  nous  voyons  dans  cette  différence 
de  traitement,  la  récompense  du  bien  voulu  et  réalisé  chaque  jour, 
la  négation  même  du  hasard  et  l'affirmation  d*une  souveraine  justice. 

C'est  une  leçon  que  nous  souhaitons  féconde  et,  ne  nous  donnàt-il 
que  celle-là,  M.  Gabelli  aurait  bien  mérité  notre  reconnaissance.  Mais 
tes  leçons  abondent  dans  son  livre,  et  c'est  notre  plus  ferme  espoir  que 
toutes  ne  seront  point  perdues.  Le  général  bolivien,  argentin  ou  chilien- 
prononce  des  paroles  fort  sages,  et  il  est  vraiment  trop  modeste  de 
s'excuser  de  son  peu  d'éloquence.  Nous  ne  sommes  pas,  en  Europe, 
accoutumés  à  mieux,  et  si  nous  ne  nous  souyenions  du  général  Foy, 
nous  écririons  :  au  contraire.  Peut-être  M.  Gabelli  a-t-il  un  peu  arrangé 
ce  discours,  mais  l'accent  en  est  chaud  et  vibre  noblement,  et  le  geste, 
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biea  que  fait  av^c.  un  môï^noti  et  une  manche  pendante,  etl  à^i 
énergie  péremptoire.  Non,  général,  vous  ne  trotitp&i  pas  le  p^ple;! 
moins  que  vos  concitoyens  ne  soient  des  fous  (qnelques-nni  des  iiAliv 
le  sont  bien)^  ils  ne  tous  apporteront  j  a  m  aïs  de  démenli.  Et  taiv[ii'iilt 
seront  devenus  des  fons,  si  ïà-bas  comme  chei  nous  le  prof;réis  ib  fait 
dans  ce  sens,  ce  n*e3t  pm  nn  sacrifice  dont  Totre  pays  aura  besoio^e'tit 
un  dernier  service  qae  tous  devrei  ht;  rendre.  —  Au  lien  de  dunnirt 
cotiper  aux:  radieux  le  bras  valide  qui  vous  reste^  il  Faudra  le  garis^ 
et,  au  besoin,  tous  en  servir - 


t<  Self  u&i^  »  i*Aii  LK  i*KUf LE,  —  Histotrê  de  ta  tooj)ératioiià  à  ^oe/uloi^ 
par  G--J<  HaL¥0.\(ir.,  ImducLion  de  f'an{;kis,  par   0.  GAKfrnuL 

Les  sociétés  coopératives  ne  sont,  n'en  déplaise  aux  socialblt*!,  autit  I 
chose  qu*une  forme  populaire  de  la  société  par  actions.  Elles  son!  fu&- 
dées  parle  capital  et  guuvernées  par  des  capitallâtes.  11  est  vrai  fiueo^ 
«ont  de  très  petib  capilairstes,  mais  que  le  capital  se  compte  par  p«aû^ 

u  heu  de  se  compter  par  livres  sterhng,  ce  n'en  est  pas  moins  du  capital 
et  ceujc  qui  le  possèdent  sont  des  capitalistes.  Le  grand  mérite  dek 
coopération  a  été  d'eucourager  les  ouvriers  les  plus  pauvres  à  coosliluir  ' 
une  petite  épargne  en  vue  de  créer  des  entreprises  et  de  s^^en  partapr  ' 
les  profits,  à  la  fols  comme  producteurs  et  consommateurs.  En  An 
terre,  où  grâce  au  bon  sens  pratique  de  la  elas^se  ouvrière  lacoopér 
a    particulièrement   rénssi,   cette   forme  populaire   de   la  société  ptrl 
actions  fait  déjà  une  concurrence  sérieuse  aux  entreprises  indivldueIl«s,iA  ] 
moins  dans  le  eommerce  de  délalL  «  On  compte  dans  ce  pajs  à  l'li«ai«l 
actuotle,  dit  M.  O.Cambier,  plus  de  quatorze  cents  sociétés  de  consailH| 
mation  comprenant  un  million  Je  membres  généralemeni  chefs  de  1 
soit  un  groupe  de  quatre  à  cinq  milJi*:>ns  de  personnes,  c'est-à-dire  I 
septième  environ  de  la  population  de   la  Grande-Bretagne,  LeA  ventes 
s*élèvent  ik  près  d'un  milliard  et  les  bénéfices  atteignent  actaeUemenI  U^ 
chiffre  de  75  millions  de  francs .  »  Nous  sommet  persuadé  que  ce  pro 
ira  se  développant   et  s'accentuant  de  plus  en  plus,  c^r  la  société 
action:^  eât,à  noire  avis,et  n*en  déplaise  à  ceux  qui  nous  acciisenl  d^nd 
vidualisme,  un  instrument  de  production  plus  économique  que  Vent 
prise  individuelle*.   Seulement  c'est   tin   inslmment  dififldle  à  manier] 


'    Un   voL  gr      în-lS,   Verviers,    Emcst   Cîloti,   éditeur.   Parii*    lîbT«in#  j 
*  Voir  il  ce  sujet  r Eiwlttimn  économique,  Chap,  H*  La  grande  în^lii^tr*^.  , 


Supplément  au  Jownal  de*  Économistes,  n»  du  15  Mai  1888. 
Librairie  GUILLAUHIN  et  C**,  rue  Richelieu.  14,  PARIS. 
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En  écrivant  ce  livre  qui  complète  la  série  de  ses  publi- 
cations sur  l*Évolution  économique  et  politique,  et  les 
Lois  naturelles  de  Véconomie  politique^  Tauteur  S'est 
-  proposé  de  démontrer  que  le  principe  de  la  morale  réside 
dans  rUtilité,  prise  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
comme  l'expression  de  l'intérêt  général  et  permanent 
de  l'humanité;  il  étudie  les  rapports  de  la  morale  avec 
réconomie  politique,  passe  en  revue  les  droits  et  les 
devoirs,  expose  les  modifications  successives  que  l'appli- 
cation de  la  loi  morale  a  subies  sous  llnfluence  du  chan- 
gement des  conditions  d'existence  des  sociétés,  attribue 
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la  ciise  actuelle  au  relaie  du  progrès  moral  Sur  lé  progrt 
économique,  donne  enfin  un  aperçu  de  «  Tordre  nouvein 
que  le  développement  de  Tindustrie  et  rintemalionri 
sation  des  échanges  sont  en  voie  de  créer,  et  condo 
que  riniervention  pacifique  de  l'opinion  finira  par  y  adâ|4fl 
la  loi  morale. 

La  Morale  économique  fait  partie  de  la  collôctioo  1$ 
Economistes  et  publicistcs  contemporains. 
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et  qui  est  loin  encore  d^avoir  atteint  le  degré  de  perfection  dont  il  est 
snsceptible.  Nous  applaudissons  doncanx  progrès  de  la  coopération  et 
ne  regretterons  pas  plus  la  disparition  de  Tépicier  et  du  crédit  en  nature 
dont  il  est  le  coûteux  dispensateur,que  nous  n'afons  regretté  celle  de  la 
diligence  ou  du  coucou .  Les  seuls  points  sur  lesquels  nous  nous  sépa- 
rions des  coopérateurs,  et  en  particulier  de  Thistorien  de  la  coopération 
àRochdale,  c*est  d*abord  qu'As  se  posent  —  on  ne  sait  trop  pourquoi  — 
ea  adversaires  de  la  concurrence  ;  c*est  ensuite  qu'ils  s'imaginent  que  la 
société  coopératife  est  destinée  à  prévaloir  sur  toutes  les  autres  formes 
de  Tassoclation.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  la  coopération  ne  supprime 
nullement  la  concurrence^  qu'elle  en  modifie  simplement  l'opération,  et 
que  c'est  se  faire  une  idée  singulièrement  étroite  de  l'association  que  de 
la  réduire  à  une  seule  forme?  (Test  comme  si  on  prétendait  qu*il  n'y 
a  qu'une  forme  qui  convienne  aux  chapeaux.  " 

Nous  n'en  avons  pas  moins  lu  avec  infiniment  de  plaisir  VHistoire  de 
la  coopération  à  Rochdale  de  M.  Holyoake,  un  de^  champions  émérites 
de  la  coopération, et  nous  souhaiterions  que  tous  les  ouvriers  pussent  et 
voulussent  la  lire.  Ils  y  apprendraient  à  quels  résultats  merveilleux 
peuvent  aboutir  l'énergie  de  la  volonté,  Tesprit  d'ordre  et  d'économie, 
même  dans  les  conditions  les  plus  misérables.  Cette  célèbre  société  des 
équitables  pionniers  de  Rochdale  a  été  fondée  par  vingt-huit  pauvres 
tisserands  au  moyen  d*un  versement  de  deux  pences  (20  cent.)  par 
semaine.  Lorsqu'ils  eurent  réuni  la  somme  de  28  liv.  sterl.  (700  fr.)  ils 
louèrent,  au  prix  de  250  ir.  par  an,  une  boutique  minuscule  dans  Toad 
Lane  (la  ruelle  du  crapaud)  et  le  28  décembre  1844,  ils  y  mirent  en  vente 
raconte  M.  Holyoake,tf  des  quantités  que  l'on  peut  appeler  infinitésimales 
de  farine,  de  beurre  et  de  gruau.  Ce  qui  se  trouvait  dans  la  boutique 
eût  à  peine  suffi  à  approvisionner  une  épicerie  homœopathique  ;  car, 
après  avoir  acheté  et  consciencieusement  payé  les  objets  nécessaires  à 
Tinstallation,  il  était  resté  350  à  375  fr.  pour  l'approvisionnement  du 
magasin  ».  Quarante-trois  ans  après,  en  1887,  la  société  des  équitables 
pionniers  de  Rochdale  comptait  11.178  membres,  qui  avaient  souscrit 
en  actions  d'une  livre  sterl.  un  capital  de  8.202.500  fr.  Elle  faisait  pour 
six  millions  et  demi  d'affaires  et  distribuait  à  ses  actionnaires-consommar 
teurs,  tous  frais  et  risques  largement  couverts  14.40  0/0  sur  la  boucherie 
et  12,50  0/0  sur  toutes  ses  autres  ventes. 

Comment  les  équitables  pionniers  sont  arrivés  à  ce  résultat,  par 
quelles  péripéties  leur  entreprise  aventureuse  a  passé,  comment  ils  ont 
réussi  à  en  surmonter  toutes  les  difficultés  à  force  de  sagesse,  de 
persévérance  et  de  dévouement,  voilà  ce  que  raconte  M.  Holyoake  dans 
un  style  facile  et  original,  dont  le  traducteur,  M.  0.  Cambicr,  n'a  point 
^ffaibli  la  saveur.  Sa  traduction  ne  comprend  encore  que  la  première 
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poHie  derhisloîre  des  équitables  pionniers  (1844-1857),  Nous  i 
qu*il  ne  I1ÛUS5  fera  pas  alteniire  trop  lon|ilemps  la  seconde,  Ajootûei^ 
l'impression  du  livre  fait  honneyr  à  la  typographie  de  Vervicis  -h 
foyer  du  libre-échange  belge  —  qu*i|  est  revêtu  d^une  élêfmnie  comt 
lure  de  parchemin,  un  peu  bien  laxueusc  petil-êlre  pour  an  nuiTifti 
destiné  an  grand  nombre,  et  que  Téditeur,  M.  Ernest  Gil*jn  |mliii*  iin« 
eieeUente  bibliothèque  populaire,  dans  laquelle  l'écononue  polilii]U 
occupe  une  place  honorable* 

G,  DS  HûUîuu. 


TflAiTÉ   DKs  cBEMiîfS  nK  FER.  —  McoHomie politîqne~  —  Commerce,—" 
Finances.  —  Admi  nui  ration.  —  Droite  —  Etudes  compsrm  m  h 
ekemifis  de  fer  étrangerSf  par  Alfa  eu  PjCARDt  président  de  la  ! 
des  travaux  publies,  de   ragriculture,  du  commerce  ei  de  Pin  dit! 
au  Conseil  d'ÉUil  V 

On  connaît  le  bel  ouvrage  de  M*  Alfred  Picard  sur  les  Chemmdefe 
français^  C'est  une  étude  historique  complète  sur  la  constittjrioD'ttol 
régime  du  réseau,  les  débats  parlementaires,  les  aeles  législatif!',  ek, 
Le  Ti^aité  qu'il  vient  de  publier  n*a  pas  moins  d'importance,  et  pf"** 
être  letilre  d'  <  encyclopédie  des  chemins  de  fer*  lui  connendnul-ilflïifflt 
On  en  jugera  par  le  résumé  sommaire  des  quatre  gros  ?ôliiinei  ^ 
70Ô  à  1,000  pages  chacun  qui  forment  Touvrage, 

4  I.  Aperçu  historique»  —  Résultats  généraux  de  rouTertm?  dtf 
chemins  de  fer.  —  Concurrence  des  voies  ferrées  entre  elles  ttaTwk 
navigation*  —  Consliuution  et  exploitation  par  TEtat  et  parler  compi* 
guies,  —  IL  Classement.  —  Déclarai  ion  d*utilité  publique-  —  Concesîiuft. 

—  Concours  (înancier  de  TEtat  et  des  localités-  —  Comptes.  —  ItôpÔ^ 

—  Construction.—    Régime  des  propriétés  riveraines.^   Pulic^dfl 
conservation-  ^~  Contraventions  de  voirie  commises  par  les  conr^isiftl 
naires.  ^  11L  Organisation  intérieure  et  personnel   des  compa^ni^^ 
administrations  des    chemins  de  t'en  —  Organisation  du  conIréJe 
r exploitation*  —  Exploitation  technique-  —  Prix  de  revient  des 
ports. —  Police  de  reïploitation»  —  IV*  Exploitation  commerciaic  — 
Transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  —  llégime  des  emt 
chements,  —  Obligations  des  eoucessionnaires  pour  les  services  pul 
^-  Recettes  de  Texploitation,  > 

De  ces  quatre  volumes,  te  premier  est  celui  qui  nous  inttîrt-^ 
les  trois  autres  ayant  plutôt  un  caractère  technique.  Nous  v 
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oOTil  tiii  ensemble  de  renseigne meots^  déjà  connuâ  sans  doute,  mais 
M«'ôu  es!  pas  fâché  de  trouver  réunis,  sur  les  procès  réalisée  par  les 
Q^miris  de  fer  au  point  de  vne  du  bon  marché,  de  la  vitesse  el  de 
^ûr  jrapriraè  à  toutes  ka  branches  de  raclivité  huniaine.  Rappelons 
ielquçç.iifis  des  principaux.  Avant  les  chemins  de  fer,  les  voyageura 
^étît,  en  fait  de  véhicules  perfectionnés»  le  choix,  entre  la  chaise,  la 
iJle-poste  et  la  diligence.  La  chaise  de  poste  leur  coûtait  20  cent,  par 
ftilact),^  et  au-ilessus,  la  malle-poste,  17  1/2  cent*,  la  diligence,  16,  14  et 
**  *^©at.,  selon  la  place.  Le  prix  mojen  de  ces  divers  véhicules  était 
oetivîi^oji  j4  cent,,  sur  lesquels  TEtat  percevait  un  impôt  de  10  0/0, 
■**STnenté  d*un  décime.  La  vitesse^  y  compris  les  temps  d*arrét,  ne 
"^Passaitpas  2  kilom.  2  à  Theure  au  ivii*  siècle»  3  kilom.  4  à  la  fin  du 
C^U%  i  kiiom.  3  en  1814,  6  kilom*  5  en  1830  et  9  kilo  nu  5  en  (848, 
^*^rece5vitessesofl(îeielles,mdiquées  parles  règlements  des  messageries, 
^Itnt-elles  le  plussouvenl  réduites  par  les  accidents  et  les  incidents  mul- 
•Wts  des  voyages.  Ces  prix  et  cette  vitesse  n'étaient  pas  précisément 
ats.  Aussi  ne  voyageait-on  guère  qu'en  cas  d^absolue  nécessité*  Oe 
|*^!à  1855,  le  nombre  annuel  moyen  des  voyageurs  transportés  par  ks 
Messageries  ne  dépassait  pas  710.000,  Sur  les  chemins  de  fer  (il  s* agît 
^es  chemins  de  fer  français,  qui  ne  sont  pas  les  moins  chers  de  tous),  il 

titiste,  d'après  le  cahier  des   charges  type,  trois  classes  de  voyageurs 
espectîvement  taxées  à  10  cent,,  7,5  et  5»5-  En  1883,  les  voyageurs  se 
ont  répartis  entre  les  trois  classes  dans  la  proportion  de  7,7  à  32,4  et 
*     59,9.  La  taxe  moyenne  serait  ainsi  de6  cent,  49,  auxquels  il  faut  ajouter 
^l^iinpdi  que  la   loi  du  16  septembre  lH7t   a  porté   à   23,2  0/0,  ce  qui 
^B'éleverait  à  S  cent*  ;  mais,^  par  suite   des  réductions  consenties  par  les 
^^Hblpagnies  en  faveur  des  fûnctionnaireïï,  des   militaires,  des  abonne- 
^^^ffinUi  des  trains  de  plaisirs,  etc.et  qui  ont  réduit  de  moitié  le  nombre 
^Hdaa  Yovâgeurs  à  place  entière  (40,2  en  1883)«  la  taxe  effective  ment  perçue 
^^n*a  été  que  de  4,77  et,  avec  Timp^^t,  5,t^,  soit  une  réduction  de  plus  de 
moitié  sur  les  prix  des  anciens  véhicules  de  transport*  Pour  la  vitesse 
le  progrès  a  été  encore  bien  autrement  considérable.  Selon  tes  trainSj 
elle  varie   de  56  à  22  kilom.  à  Theure,  arrêts   compris.  En    1848,  les 
messageries  inettaienl  dtx-huit  heures  pour  aller  de  Paris  au  Havre  :  on 
y  r&  aujourd'hui  en  quatre  heures  dix  par  Texpress   et   quatre-vingts 
Eiresih*  Paris  à  Toulouse;  actuellement  c*est  quinze  heures  vingt  par 
tpress  et  vingt*  cinq  heures  dix -sept  par  Tômnihus.  Cet  abaissement 
des  prix  combiné  avec  raugmentation  de  là  vitesse,  sans  oublier  la  fré- 
quence  et  la  régularité  des    départs,    a   élevé   le  nombre  des  voya- 
geurs à  207.200*000.  et,   rn  calculant  le  nombre  des    voyageurs  par 
kilom ttre   sur  les  voies  de  terre,  de  520   millions  en  1841  à  7  milliards 
40  milUons  en  1883.  La  proïKresaion  a  été  de  prés  de  la  14,  quoique 
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labaîssemenL  du  prix  combiné  avee   raugiuentatiofi   de  U  fiksili*! 

pas  dépassé  1e^  deux  tiers.  Et  II  faut  biea  remarquer,  en  dèpU  £i 
opinion  encon;  gf^  né  raie  ment  répandue,  que  les  risques  d'accidfats 
diminué.  Les  messageries  tuaient  1  voyageur  sur  355.000  et  eïim 
faîent  1  sur  30.000.  Les  chemins  de  fer  eu  luenl  1  sur  4.i37,0(l)ci 
blessent  1  sur  526. IXM;  encore  les  acddcnU  causés  par  l'impmdftfits 
Toyegeurs  sout-ib  compris  dans  ces  chiEIres. 

Le  progrès  n*a  pas  été  moins  seusible  pour  le  transtMjit  des  mareMo* 
dise^.  A  la  Un  du  siiède  dernier,  le  prix  de  transporL  piir  toflnt  «I  pir 
kHo mètre  était  évalué  à  40  cent,,  en  i8l4,  à  36  cent ,  en  ifm,  a  :^c«Bi 
et  en  1847,  à  20  cent,  ;  H  s'est  abaissé  à  5  cent.  73  eu  1883  et  ta  conaé- 
quence  a  été  que  le  tiombre  de  tonnes  de  marchandises  triuspârtéel 
à  toute  distance  s'est  élevé  de  I0*ti45.000  en  1855  à  80  056.0(X>cfl  \m. 
Llnfîuence  que  ce  progrès  a  exercée  sur  le  développement  dacomoott 
et  du  bien-être  des  populations  est  incakolabte  ;  il  a  eontribuA  uuijuii^ 
meut,  avec  rétablissemenl  de  la  liberté  du  commeree,  à  niveler  la jcs 
des  subsistances,  et  à  supprimer  les  famines.  «  En  juin  1692,  lisons-nui 
dans  le  Traité  des  chennns  de  fer^  le  blé  se  vendait  à  Figean  13  tWpta 
cher  qu*à  Rodez  bien  que  ces  deuj£  villes  ne  soient  séparées  qu<5  paraiK 
distance  de  60  kilom.  D'après  Turgot,  durant  la  disette  de  1740  4  17U| 
tandis  que  le  froment  valait  45  fr.  les  120  kilog-  à  Paris,  il  u*eu  coiua 
que  17  à  Angûulème.  Eu  1801  rhectoUtre  coûtait  ti  fr.  dans  la  HAned 
46  dans  les  Alpes-Uaritimes  ;  eu  1817,  36  fr.  dans  les  Qôtes-du -Hoi^ tl 
81  Tr.  dans  le  Haut  Rbiu  ;  en  1847,  29  fr.  daus  TÂude  et  rÂrièfe  el  491^* 
dans  le  Bas-'ilbin  i>^  Aujourd'hui,  les  dilTérences  dépa^^sent  rwniiit 
1  ou  2  fr,  par  hectolitre,  et  les  maux  causés  par  Finégalité  des  réodltf 
deviendraient  presque  insensibles  pour  la  généralité  de*  coosomiBâkad 
si  le  prolectionnisme  ne  s'évertuait  point  à  remplacer  l'ubstaiile  liâtsi^ 
des  distances  par  Tobstacle  artiÛciel  de  ta  douane,  D*un  autre  cAtl,  et 
rendant  possible  le  transport  des  engrais  à  distance  et  en  augmi 
les  rendements  agricoles^  les  chemins  de  fer  ont  contritiué 
prévenir  les  disettes  ;  le  tounage  des  engrais  et  amendementa  qui 
circulé  en  1883  sur  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général  a 
LëOO  000  tonnes;  il  n'était  que  de  500.000  tonnes  en  1861,  Mats  à 
bon  insister  sur  les  bienfaits  que  nous  a  valus  ce  progrès  pteflifiM 
N'est-ee  pas  commettre  un  truisme  que  de  le  vanter?  Il  oe  ^tA 
établi,  à  la  vérité,  sans  causer  quelques  perturtmtions  tempotiurei- tt 
ruiné  un  certain  nombre  d'au  h  et  g  es,  ce  qui  faisait  dire  à  Turclti 
de  Besançon  que  les  chemins  de  fer  avaient  été  suscités  pour  punir  leii 
bergistes  qui  donnaient  à  manger  gras  le  vendredi,  maiscombtend* 
il  a  fait  bâtir?  Nous  nous  souvenons  d'une  caricature  représealâot  »k* 
chevaux  réduits  à  la  mendicité  par  la  concurrence  des  loeomoiiiii  •  ^ 
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la  France  possédait  en  1884,  9.246  locomotives  représentant  une  force 
de  3.443.749  chevaux-vapeur,  équivalant  à  10.331.247  chevaux  de 
chair  et  d*0Sy  ce  qui  n*a  pa^  empêché  ceux-ci  d'augmenter  en  nombre 
et  en  prix:  on  en  comptait  2.800.000  en  1840,  on  en  compte  aujourdliui 
plus  de  3  millions.  Et  à  l'on  comparait  le  nombre  des  employés  des 
chemins  de  fer  et  la  somme  de  leurs  salaires  à  ceux  des  conducteurs  de 
diligence,  charretiers,  etc.,  qu'ils  ont  remplacés,  comme  il  serait  facile 
de  faire  justice  de  cette  affirmation  des  socialistes,  que  les  machines 
suppriment  le  travail  et  ruinent  les  travailleurs  I  On  pourrait  ajouter 
qu'elles  élèvent  la  qualité  du  travail,  ce  qui  n'est  pas  un  progrès 
moindre  :  le  service  des  chemins  de  fer  n'emploie  pas  seulement  un 
personnel  plus  nombreux  que  l'ancien  service  des  transports,  mais  ce 
personnel,  pris  dans  son  ensemble,  met  en  œuvre  une  somme  plus  con- 
sidérable de  focultés  intellectuelles  et  morales  ;  son  travail  est  plus 
relevé  et  implique  une  responsabilité  plus  grande  ;  il  doit  par  conséquent 
être  mieux  rémunéré  et  il  Test  en  effet.  L'invention  a  donc  profité  à  la 
fois  aux  consommateurs  et  aux  producteurs  de  locomotion. 

Si  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Alfred  Picard  sur  les  bienfaits  des 
chemins  de  fer,  nous  le  sommes  beaucoup  moins  sur  le  régime  qu'il 
convient  de  leur  appliquer.  Sous  le  prétexte  que  les  chemins  de  fer  cons- 
tituent un  monopole  naturel,  M.Alfred  Picard  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en 
feûre  un  monopole  artificiel,  c'est-à-dire  de  greffer  un  second  monopole 
sur  le  premier,  afin  de  le  corriger.  A  cette  occasion,  il  nous  apprend,  — 
chose  que  nous  ignorions  absolument  —  que  nous  sommes  maintenant 
unanimes  à  repousser  les  exagérations  libérales  de  nos  devanciers  et  à 
réprouver  leurs  u  principes  absolus  ». 

€  Les  économistes  les  plus  convaincus,  dit-fl,  sont  maintenant  unani- 
mes à  reconnaître  que  leurs  devanciers  ont  exagéré  leurs  théories; 
qa*en  véritables  apôtres,  entrainés  par  une  foi  et  une  conviction  ardentes, 
ils  ont  à  tort  érigé  en  principes  absolus  des  règles  ne  comportant 
point  une  pareille  rigidité  ;  quils  ont  dépassé  la  mesure  en  voulant  fah^e 
une  science  en  quelque  sorte  mathématique  d'une  science  essentielle- 
ment expérimentale  et  empirique.  Il  en  est  delà  concurrence  comme  du 
libre  échange,  qu*une  certaine  école  voulait  faire  prévaloir,  sans  aucune 
restriction,  sans  aucun  tempérament,  sans  avoir  égeurd  aux  nécessités 
financières  et  au  régime  des  peuples  voisins,  sans  se  rappeler  qu'ici  bas 
fl  ne  peut  rien  y  avon*  d'absolu  dans  la  vie  sociale  non  plus  qu'en  poli- 
tique ou  en  administration  *  ». 

Nous  n'avons  pas  cessé  d'appartenir  à  la  «  certaine  école  »  dont  il  est 
question  dans  cette  tirade  et  nous  croyons  qu'il  eût  été  particulièrement 

»  T,  I»',  chap.  IV.  De  la  concurrencu  des  chemins  de  Ut  entre  eux. 
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avantageux  d'appliquer  ses  <  principes  absolus  »  aux  chemins  de  fer. 
Nous  ferons  remarquer  d*abord  que  c*esfr  dans  les  pays  où  Ton  s^est 
approché  de  plus  près  de  Tapplication  de  ces  principes,  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  que  les  chemins  de  fer  se  sont  le  plus  multipliés  et  qu  ils 
ont  coûté  le  moins  cher  aux  contribuables,  quand  il  leur  ont  coûté  quel- 
que chose  I  A  la  vérité,  ces  chemins  Je  fer  issus  de  Tesprit  d'entreprise, 
abandonné  à  ses  propres  forces   et  qu*un  gouvernement  paternel  ne 
s*est  point  évertué  à  protéger  contre  la  concurrence,ne  rapportent  à  leurs 
actionnaires  que  des  proûts  modestes,  3  ou  4  0/0  en   moyenne,  tandis 
que  les  chemins  de  fer  protégés  rapportent  10  0/0  et  davantage  ;  mais,si 
Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Tintérôt  des  consommateurs,  quelle  dif- 
férence énorme  dans  l'abondance,  la  facilité  et  môme  l'agrément  des 
moyens  de  transport  I   Aux  Etats-Unis,  les  chemins  de  fer  concurrents 
sUngénient  à  trouver  les  combinaisons  les  plus  propres   à  attirer  les 
voyageurs:  ils  mettent  à  leur  disposition  une  profusion  de  cartes  et  d'i- 
tinéraires^lsleurlaissent  la  faculté  de  se  munir  de  tickets  sans  les  obliger 
de  faire  queue  à  leurs  guichets  ;  ils  transportent  les  voyageurs  les  plus 
pauvres  dans  des  voitures  confortables,  aérées,  où  Ton  peut  circuler, 
boire  gratis  de  Teau  glacée  et  s*en  débarrasser  en  toute  commodité  après 
ravoir  bue,  au  lieu  de  les  empiler  comme  un  bétail  dans  des  wagons 
construits  sur  le  modèle  des  véhicules  aCTectés  au    transport   des  con- 
damnés. A  la  vérité,  il  arrive  que  les  compagnies  s*eutendent  pour  sou- 
tenir ou  relever  leurs  prix,  mais  ces  coalitions  temporaires  de  la  con- 
currence ne  sont-elles  pas  plus  supportables  que  la  coalition  permanente 
du  monopole?  Ajoutons  qu'en  admettant  que  Tinterventiou  deTEtatsoit 
nécessaire  pour  protéger  le  consommateur  contre  l'exploitation  des  com- 
pagnies, cette  intervention  pourrait  s'exercer  sans  limitation  de  la  con- 
currence  ni  réglementation  d'aucune  sorte.  Il  sufQrait  que  l'Etat  appli- 
quât au  monopole  réel  ou  prétendu  des  chemins  de  fer  le  principe  de  la 
limitation  des  bénéfices   en  stipulant  en  faveur  des  consommateurs  une 
réduction  des  tarifs  lorsque  les  bénéfices  de  l'entreprise  auraient  dépassé 
un  taux  largement  rémunérateur.  Mais  avons-nous  besoin  de  dire  que 
ce  nest  pas  précisément  l'intérêt  des  consommateurs  qui  pousse  l'Etat  à 
intervenir  dans  le  régime  des  chemins  de  fer?  Il  intervient  pour...  inter- 
venir. Pour  n'être  point  d'accord  avec  M,  Alfred  Picard  sur  la  question 
de  la  concurrence  et  des  «  principes  absolus  »,  nous  ne  nous  plaisons 
pas  moins  à  reconnaître  les  mérites  de  son  Traité  des  chemins  de  fer  et 
à  le  recommander  à  nos  lecteurs. 

G.  de  MoLiNABu 


f 
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£lbalanceadob,tratado  TBORico-PRACTico  DB  cuBNTA.par  Antonio  V.Garcia. 
Le  Bttonct^,  traité  théorique  et  pratique  de  comptabilité,  etc.,  par 
A.NTOMO  V.    Garcia.  Un  fort  vol.  in-8".    Madrid,  Alvarez  frères. 

Le  barbarieine  qui  sert  de  premier  titre  à  ce  volume  indique  simple- 
ment qu'il  s'agit  du  système  de  tenue  de  livres  à  bilan  continu  qu'on 
appelle  partie  double.  H  s*agit  donc  d'un  exposé  du  système  des  parties 
doubles  comme  nous  en  possédons  un  assez  grand  nombre  en  français. 

Ce  traité  est  écrit  avec  soin  et  conviction.  Si  nous  en  croyons  l'in- 
troduction placée  par  l'auteur  en  tête  de  son  ouvrage,  la  partie  double 
serait  loin  d'avoir  pénétré  dans  les  habitudes  ordinaires  du  commerce 
espagnol.  On  ne  la  rencontrerait  guère  en  dehors  d'un  petit  nombre  de 
grandes  maisons,  si  bien  qu'elle  serait  encore  moins  connue  dans  ce 
pays  qu'en  France,  où  elle  Test  encore  trop  peu.  M.  A.  Garcia  se  plaint 
de  cet  état  de  choses  et  recommande  avec  beaucoup  de  raison  le  système 
des  parties  doubles  comme  le  seul  qui  présente  au  vrai  la  situation 
réelle  de  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie.  Les  considérations 
auxquelles  il  se  livre  pour  soutenir  cette  thèse  sont  parfaitement  exactes^ 
Nous  aimerions,  pour  notre  goût,  qu'elles  fbssent  développées  dans  un 
style  moins  fleuri,  mais  il  est  bien  possible  que  les  lecteurs  de  ce  volume 
aient  un  goût  très  différent  du  nôtre. 

Ce  traité  se  divise  en  quatre  parties,  suivies  d'un  appendice  et  d*un 
supplément.  La  première  partie  expose  en  neuf  chapitres  les  notions 
préliminaires;  —  la  seconde,  en  sept  chapitres,  décrit  en  détail  les 
écritures  de  la  partie  double  ;  —  la  troisième,  en  huit  chapitres,  pré- 
sente l'exemple  de  la  comptabilité  en  partie  double  dans  une  maison  de 
commerce  ;  —  la  quatrième,  en  trois  sections,  donne  des  exemples  de 
tenue  de  livres  en  partie  double  dans  les  manufactures,  dans  l'adminis- 
tration publique,chez  les  propriétaires  et  chez  ceux  qui  exercent  des  pro- 
fessions libérales.  L'appendice  contient  Texamen  de  divers  problèmes 
qui  embarrassent  les  débutants.  Le  supplément  est  destiné  à  la  comp- 
tabiUté  des  administrations  provinciales  et  municipales.  Ainsi  ce  traité 
de  comptabilité  est  complet. 

Ajoutons  qu'il  est  correct  et  clair,  quoique  les  développements  y 
abondent  et  que  la  rédaction  soit  souvent  prolixe.  Nous  n'en  blâmerons 
pas  l'auteur  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  suffisamment  le  goût  et 
les  habitudes  intellectuelles  du  public  auquel  il  s'adresse  :  chez  nous,on 
se  plaindrait  des  longueurs  du  livre. 

Nous  craindrions  aussi  qu'on  y  trouvât  des  complications  inutiles. 
Nous  n'en  citerons  qu'une  (p.  97).  On  y  suppose  un  échange  de  mar- 
chandises, indiqué  à  la  page  94,laissant  une  soulte  nominale  supprimée 
par  un  rabais  consenti. 
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On  suppose,  en  d*autres  termes  qu*un  lot  de  marchandises  valant  360 
a  été  cédé  en  échange  d*un  autre  lot  de  marchandises  valant  381.75, 
sur  lequel  le  cédant  a  consenti  au  rabais  de  21.75.0n  propose  de  passer. 

MaBCHANNSBS  a  MARCHANDISSS  et  GjOIfSy  8AV0IB  : 

A   MarchandiMs •  960 

A   Gains 21.75 


381.75 


Sur  cela,nous  ferons  observer  d*abord  qae  l'échange  de  marchandises 
contre  marchandises  est  très  rare  dans  la  pratiqué,  presque  inouï  et 
en  second  lieu,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'inscrire  sur  les  livres  un  rabais 
consenti  sur  une  vente  ou  sur  un  achat  de  marchandises  au  comptant. 
Ce  rabais  ne  constitue  ni  un  gain,  ni  une  perte  et  l'on  doit  inscrire  la 
vente  ou  Tachât  de  la  marchandise  d*après  le  net  de  la  facture. 

Nous' critiquerions  en  outre  la  rédaction  proposée  page  97, parce  qu'dle 
semble  supposer  que  «  Iforchandises»  est  à  la  fois  débiteur  et  créditeur, 
ce  qui  est  un  paradoxe  de  nature  à  offbamier,  le  teneur  de  livres  qui 
réfléchit  peu  et  même  à  Tinduire  en  erreur.  L'avantage  de  sup(Mi- 
mer  un  poste  d'écritures  ne  vaut  pas  la  peine  de  s^exposer  à  cet  in- 
convénient. 

Dans  l'espèce  proposée,  nous  serions  d'avis  de  ne  rien  écrire,p8rceque 
l'opération  supposée  ne  change  en  rien  l'état  actuel  de  la  maison,  n  est 
possible  qu'à  l'avenir  la  vente  des  marchandises  reçues  produise  une 
somme  plus  élevée  que  la  vente  des  marchandises  cédées,  mais  actuel- 
lement, il  n'y  à  ni  gain  ni  perte.  Si  toutefois  on  tenait  à  passer  écriture 
de  l'opération,  le  mieux  serait  de  l'inscrire  en  deux  articles,  un  achat  et 
une  vente  entre  c  Marchandises  »  et  «  Caisse  b. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'examen  des  détails  de  ce  livre,  émt  avec 
conscience  et  beaucoup  de  soin.  Il  nous  suffit  de  dire  que  c'est  un  bon 
traité  de  partie  double  digne  d'être  étudié  par  ceux  qui  se  livrent  à  des 
études  spéculatives  sur  la  tenue  des  livres  et  qui  pourra  être  pratique- 
ment utile  dans  le  pays  pour  lequel  il  a  été  écrit. 

Ck)DRCBLLS-SENEniL. 


L'bconomib    bubale  et  agricole,   par  M.  Eugène  Petit.  Bibliothèque 

utile.  In.  12,  1888.  F.  Alcan. 
L'auteur  de  ce  traité  expose,  dans  sa  préface,  le  but  qu'il  a  eu  en  vue 
et  la  marche  qu'il  a  suivie  pour  l'atteindre.  Etudier  les  lois  de  la  pro* 
duction  agricole  :  !•  d'une  part,  en  se  tenant  dans  les  règles  soutenues 
par  la  science  économique  ;  d'autre  part,  en  étudiant  leur  application 
avec  les  lois  existantes,  les  usages  et  le  droit  de  chacun  ;  2**  enfin  arri- 
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Ver  a  cette  démonstration  :  que  la  division  de  la  propriété  par  Fappli- 
cation  du  principe  égalitaireestnne  cause  d*augmentation  de  la  richesse 
publique. 

Ce  programme  il  Ta  rempli  et  beaucoup  plus  complètement  que  ne  le 
donne  à  croire  l'exiguité  du  Tolume.  Cadastre,  impôt  foncier,  rente, 
fermage,  économie  rurale  dans  le  sens  plus  restreint  donné  ordinaire- 
ment à  ce  terme,  concurrence,  protection,  réformes  législatives  propres 
à  favoriser  Tagricutture,  statistique,  il  a  parié  et  de  tout  dans  un  excel- 
lent esprit.  Peut-être  par  un  faible  pour  les  droits  compensateurs 
livre-t-il  passage  à  des  protecteurs  plus  aventureux  que  lui,  mais  c'est 
sans  s'y  arrêter  et  seulement  à  titre  de  réciprocité  dans  les  rapports 
désobligeants. 

Sa  devise,  en  somme,  est  celle  de  la  Révolution  :  liberté,  égalité  ; 
quant  à  la  fraternité  il  la  borne  à  la  bonne  entente  des  cultivateurs 
dans  la  poursuite  de  leurs  intérêts  communs.  L^absolu  n^est  guère  son 
fiût  ;  ainsi  la  péréquation  de  l'impôt  ne  lui  parait  pas  mériter  la  dépense 
de  cinq  centimes,  Tinégalité  des  charges  a  produit  son  effet,  un  change- 
ment ne  serait  qu'un  bouleversement,  donc  tenons-nous  en  aux  choses 
existantes  selon  la  maxime  si  sage  de  M.  de  Metternich.  «  Quieta  non 
movere  ». 

La  sollicitude  paternelle  ne  lui  convient  pas  davantage  :  il  trouve  qu'on 
Ta  poussée  tellement  loin  à  Tégard  du  cultivateur,  qu'actuellement  le 
plus  grand  des  bienfaits  serait  de  le  faire  rentrer  dans  le  droit  commun. 
Effectivement  un  mineur  ou  un  prodigue  mis  à  la  raison  ne  sauraient, 
en  général  inspirer  la  confiance  indispensable  pour  obtenir  les  ressources 
propres  aux  entreprises  un  peu  étendues  ;  la  loi  veut  absolument  qu'ils 
ne  se  nuisent  pas  à  eux-mêmes.  Mais  si  le  prêteur  loyal  est  écarté, 
Tautre  prêteur  Fest-il  également?  De  bien  grosses  fortunes,  venues  on 
ne  sait  pas  trop  comment,  donnent  à  penser  le  contraire. 

Ce  qui  lui  sourit  par-dessus  tout  c'est  l'association,  mais  sous  une 
forme  particulière,  sous  la  forme  qui  laisse  à  l'individu  son  entière  indé- 
pendance,sauf  pour  des  cas  bien  déterminés,  très  restreints,  le  syndicat. 
Les  fruitières  lui  en  offrent  un  excellent  modèle  en  ce  qui  touche  la 
production  ;  il  aurait  pu  y  joindre,  parce  que  là  il  s'agit  de  la  propriété, 
celui  des  communes  allemandes  dans  leurs  travaux  pour  la  réunion 
des  parcelles  enchevêtrées.  Certes  l'idée  est  aussi  bonne  que  le  sentiment 
de  dignité  qui  Ta  inspirée  ;  reste  à  savoir  toutefois  si  les  applications 
sont  aussi  étendues  que  le  pense  M.  Petit  ;  nous  entrevoyons  beaucoup 
de  difficultés  à  l'égard  de  certaines  d'entr'elles.  Il  y  a  pensé,  nous  n'en 
doutons  pas,  mais  le  lieu  ne  se  prêtait  en  aucune  façon  aux  développe- 
ments nécessaires. 

Ne  pas  revenir  sans  cesse  sur  les  transactions  passées,  dans  la  pour- 
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suite  d*UD  idéal  de  justice  que  ne  comporteat  pas  les  choses  humaines, 
éviter  les  lois  à  calégories  et,  quand  elles  existent,  les  abolir  purement 
et  simplement,  laisser  chacun  exercer  ses  facultés  à  ses  risques  et  pé- 
rils, laisser  chacun,  d*autre  part,  unir  ses  efforts  à  ceux  qui  poursui- 
vent le  môme  but,  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  qu*il  lui  plaira  telles 
sont,  sauf  erreur,  les  idées  fondamentales  de  Touvrage  en  question. 
Cette  absence  de  belles  hardiesses,  d'aspirations  sublimes  vaudra  peut- 
être  à  l'auteur  la  qualification  de  libérai.  Nous  nous  hasardons  à  la  lui 
attribuer  par  avance,  seulement  nous  n*y  attachons  pas  d'autre  idée  que 
celle  d'un  homme  juste  et  sensé  ;  cela  suffit-il? 

Un  reproche  cependant;  M. Petit  énumère  et  divise  quelque  peu  trop, 
cela  rappelle  les  théorèmes,  scolies  et  lemmes  ;  lui  qui  reproche  aux 
économistes  leur  aspect  rébarbatif,  les  aura  peut-être  trop  pratiqués 
avant  de  se  mettre  à  Touvrage.  Quand  on  ne  se  propose  pas  de  rédiger 
un  manuel  ou  un  catéchisme,  un  certain  abaudon  sied  bien  et  même  il 
sauve  des  répétitions  inévitables  avec  des  paragraphes  trop  peu  nourris. 

On  le  voit,  la  forme  seule  ne  nous  semble  pas  ce  qu'elle  aurait  pu  être, 
mais  les  principes  sont  excellents  ;  c'est  là  l'essentiel. 

H.  L.  Les  AGE. 


Théorie  de  la  monnaie,  par  M.  Léon  Walras,  professeur  d^économio 
politique  à  l'Académie  de  Lausanne.  1  vol.  in  8»,  Paris,  Larose  et 
Forcel,  éditeurs. 

Dans  ce  petit  livre,  où  les  raisonnements  sont  servis  sous  la  forme 
mathématique,  M.  Walras  expose  la  théorie  de  la  monnaie  pour  en  tirer 
des  conséquences  nouvelles  comme  application.  C'est  à  la  suite  de  nom- 
breux travaux  et  d'opinions  successives  sur  cette  matière  fort  contro- 
versée, que  l'auteur  est  arrivé  à  formuler  son  dernier  système,  lequel 
nous  semble,  au  premier  abord, un  peu  bien  éclectique  et,par  cela  même, 
difficile  à  appliquer. 

Primitivement  monométalliste,  puis  bimétalliste  avec  restrictions  et 
partisan  de  la  libre  émission  des  billets,  M.  Walras  se  prononce  au- 
jourd'hui formellement  contre  toute  émission  de  billets  de  banque  et 
cherche  à  remédier  aux  crises  monétaires  par  la  création  d'un  billoD 
d'argent  régulateur,  distinct  de  la  monnaie  divisionnaire.  Le  moyen 
pratique  d'arriver  à  ce  but,  de  savoir  à  quel  moment  Ton  doit  inter- 
venir et  quelle  quantité  de  billon  l'Etat  doit  jeter  sur  le  marché  ou 
retirer  de  la  circulation,  repose,eu  entier,sur  des  moyennes  statistiques. 
Dans  ce  système,  il  faut  chercher  le  prix  moyen  en  or  de  certaines  mar- 
chandises prises  sur  un  marché,  ou  mieux,  sur  plusieurs  marchés. 
.     C'est  là  que  les  difficultés  apparaissent.  EUes   ont  été  déjà  indiquées 
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par  M.  Cheysson  dans  la  séance  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  du 
16  décembre  1885.  M.  Walras  a  reproduit  dans  l'introduction  dé  son 
ouvrage  les  critiques  de  M.  Cheysson  et  a  essayé  de  les  réfuter.Il  est,  en 
effet,  peu  aisé,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'établir,  à  un  moment 
donné,  le  prix  d'une  denrée  quelconque,  de  désigner  les  marchandises 
types  prises  comme  base  de  rétablissement  du  prix,  de  connaître  la 
quantité  de  monnaie  en  circulation  et  surtout  celle  des  billets. 

M.  Walras  compte  beaucoup  sur  les  fonctionnaires  publics  pour  mener 
à  bien  Tupplication  de  sa  théorie,  pour  fournir  des  chiffres  ayant  une 
valeur  scientifique,  et  il  cite,  à  ce  sujet,  une  publication  de  statistique 
agricole  faite  en  France  par  le  Ministère  de  Tagriculture,  dans  laquelle 
se  trouvent  les  prix  moyens  annuels,  pour  la  France  entière  et  pen- 
dant la  dernière  période  de  20  ans,  des  céréales^  de  la  farine^du  pain^ 
de  la  viande  etc.,  etc. 

On  a  épuisé  toutes  les  plaisanteries  sur  la  statistique  et  Ton  a 
certainement  trop  rabaissé,  en  un  temps,  cette  étude  qui,  faite  avec 
soin,  peut  donner  d'utiles  indications  lorsqu'on  sait  les  employer  avec 
prudence  ;  mais  il  nous  parait  ici  très  audacieux  de  la  part  d'une  admi- 
nistration —  malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  nos  honorables 
fonctionnaires  —  de  prétendre  donner  des  détails  aussi  intimes  sur  la 
grande  bataille  des  échanges.  Que  les  travaux  de  mise  au  point  par  les 
bureaux  soient  faits  avec  un  soin  scrupuleux,  nous  n'en  doutons  pas  ; 
oserait-on  affirmer  que  les  renseignements  pris  sur  le  terrain  sont 
exempts  de  fautes,  et  de  fautes  grossières  ?  Il  y  a  là  un  calcul  d'erreurs 
relatives  qui  nous  parait  offrir  quelques  difficultés. 

L'Etat  déjà,  il  est  vrai,  est  intervenu  dans  la  fixation  d'un  titre  spé- 
cial pour  la  monnaie  divisionnaire  d*argent.  M.  Walras,  s'appuyant  sur 
ce  précédent,  affirme  que  l'Etat  se  trouve  obligé  de  régulariser  les  va- 
riations de  valeur  de  la  monnaie.  U  est  facile  de  voir  qu'on  ne  peut,  en 
cette  occasion,  tirer  d'un  fait  particulier  une  théorie  générale.  L'Etat, 
agissant  par  une  intervention  constante  en  matière  aussi  délicate,  se 
trompera  probablement  très  souvent.  Puis,  qui  nous  affirme  que  la 
politique,  malgré  toutes  les  précautions,  ne  prendra  pas  quelquefois 
—  surtout  dans  les  moments  de  crise,  hélas  !  —  le  pas  sur  la  science  ? 

Citons  la  conclusion  de  l'auteur  : 

«  Ce  qui  résulte  donc  enfin  de  toute  cette  étude,  c'est  que,  pour 
«  obtenir  la  plus  grande  stabilité  possible  des  prix,  il  ne  faut  pas  la 
«  chercher  dans  la  pratique  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  quatre  systèmes  : 
«  monométallisme-or,  monométallisme -argent,  bimétallisme,  billon 
«  régulateur,  mais  la  demander  à  la  pratique  alternative  de  tous  les 
«  quatre.  Il  faut  se  représenter  les  quatre  systèmes  comme  placés  dans 
«  l'ordre  suivant  :  Monométallisme-argent  —  Bimétallisme  —  Billon 
4*  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  mai  1888.  20 
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«  régulateur  —  Monométallisme-or»  et,  en  partant  d*gn  des  âmx  tyil*- 
«  mes  intermétliaîres,  se  laisser  conduire  par  les  circon  s  lances  i  tm  m 
f  à  l'autre  des  deux  syBU^Toes  extrêmes,  pour  revenir,  avec  nii  mm 
i<  changement  de  taux  du  rapport  lé^al  de  la  valeur  des  de  tu  mltftiix, 
tf  des  systèmes  extrêmes  aux  systèmes  intermédiaires, en  opérant  mmm 
«  le  cocher  d'un  char  à  qnatre  chevaux  ou,  mieux  encore,  coontaetiQ 
«  de  ces  écuyers  du  Cirque  qm  chevauchent  quatre  montures  en  ptisant 
«  de  Fane  à  l'autre,  » 

En  continuant  la  métaphore,  Ton  pourrait  rechercher  s'il  serait  loi 
jours  facile  de  rencontrer  des  ministres  des  finances  asseï  souples  pofl 
opérer  de  pareils  sauts  périîleiix.  Malgré  tout  le  scepticisme  qïiH  i 
permis,  par  ce  temps-ci,  de  professer  h  cet  endroit,  la  question  &0i 
semble  douteuse* 

Nous  ne  nions  ntîllement  importance  de  la  question  monêlasr 
trouvons  néanmoins  qu*à  côté  de  tant  d'autres  problèmes  éconon 
dont  la  solutioft  serait  actuellement  si  utile,  on  lui  donne  parfoti  o 
trop  grand**  place.  11  ne  peut  y  avoir,  à  notre  humble  avis,  m 
i'M  travail,  où  M.  Walrasa  déployé  son  incontestabîe  talent  ^^ 
que  des  solutions  iodé  terminé  es^  entie  lesquelles  le  choix  défvrmi  tî**^ 
préciations  fort  variables. 

Certes,  comme  le  dit  fort  bien  M,  Walras.  les  sciences  écônomlq 
doivent  employer  la  méthode  des  sciences  pbysico-mathématlques  wi 
celte  différence   toutefois,   ajoulenïns-nous,    que,  dans  les 
rexpérience  destinée  k  vérifier  Vexactitude  des  calculs  est  pos- 
coûteuse,  tandis  que,  dans  les  premîèreâ*  elle  n'est  pas  souvent  posïll 
et  que,  le  ftU^elle,  son    trop  grand  prix  et   ses  dangers   dépasu^rtitt 
son  utilité. 

Nous  ne  jouissons  pas,  nous  autres,  de  tous  les  a'^antai^^s  fju'outceJ 
gm^   heureux  qtii   s'appellent  les   pîiysiciens   vi   les  mathénjaîiafn*. 
Lorsqti*une  question  les  divise,  ils  font  tou*    simplemenl  cotnnii»  Fr»' 
neï,  au  sujet  des  interférences  dans  la  tnéorîe  de  la  lumière,  une  IwjaMj 
petite   expérience    et  la  question  est  tranchée.  Et  puis  il  est  bon  àti 
souvenir  quelquefois  de  cette  boutade  de  Chanifort  :  *Les  économisteil 
«  sont  des  chirurgipus  qui  ont  un  t*xcellf  ni  scalpel  et  un  bistouri  ( 
"  ché,  opérant  à  merveille  siir  la  mort  et  martyrisant  le  vif,  > 

Or  le  tt  vif  >,  surtout  depuis  quelque   temps,  devîeut  d^  plus  m  plo* 
récakitraiit  pnur  n<>us. 
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Ub  monopoli  db  l*alcool  kt  lis  aépoBiiEs  FiscAUs,  par  Etienne  Martin. 
ln-16,  Paris,  Guillaumiii  et  Gie,  1888. 

Ualcoolisme  nous  eovahîl,  avec  son  cortège  de  maox  de  toute  sorte. 
Heureusement  pour  nous,  ou  malheureusement  ponr  les  autres,  nous 
ne  sommes  pas  les  plus  atteints  par  ce  fléau  dévastateur.  Pendant  que 
les  morts  accidentelles  dues  à  Talcoolisme  s'élèvent  à  12,08  par  1,000 
habitants  à  New- York,  à  6,25  en  Suède,  à  3,83  en  Belgique,  etc  ,  elles 
ne  montent  qu'à  1,05  en  France.  Mais,  quel  qu'il  soit,  le  mal  est  toujours 
un  mal,  et  il  faut  tâcher  de  le  déraciner,  de  peur  qu'il  ne  prenne  plus 
d'extension. 

On  a  déjà  essayé  bien  des  remèdes  :  prédications,  lois  répressives  de 
l'ivrognerie,  sociétés  de  tempérance,  etc.i  dont  les  bons  effets  sont 
pour  le  moins  aussi  problématiques^que  ceux  du  fameux  onguent  des 
armes  de  Paracelse,  qui,  appliqué  sur  l'épée  ensanglantée,  guérissait  la 
blessure  qu'elle  avait  faite. 

Un  autre  moyen  de  combattre  l'alcoolisme,  très  goûté  des  budgéti* 
Tores,  consiste  à  taxer,  retaxer  et  surtaxer  les  boissons  alcooliques. 
Mais,  comme  l'observe  judicieusement  M.  Etienne  Martin,  «  Télévation 
du  tarif  n'a  jamais  fait  reculer  la  consommation  de  l'alcool  >.  Ne 
serait-il  pas  possible  de  soutenir  cette  thèse  que  l'élévation  du  tarif  a 
fait  augmenter  la  consommation  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  des 
résultats  négatifs  obtenus  jusqu'à  ce  jour,  M.  Martin  est  d'avis  que  le 
seul  remède  efficace  réside  dans  l'institution  du  monopole  de  l'alcool 
confié  à  l'Etat. 

M  Martin  observe,  avec  raison,  que  l'alcool  exerce  principalement  ses 
ravages  sur  les  classes  ouvrières,  sur  les  personnes  dont  l'alimentation 
est  insuffisante  ou  mal  préparée  ;  il  cite  à  ce  propos  le  dialogue  suivant 
entre  une  sceur  et  son  élève  : 

—  Vous  sentez  l'eau  de-vie,  mon  enfant?  —  Oui,  ma  chère  sœur.  — 
Qui  vous  en  a  fait  boire  ?  —  C'est  maman.  —  Pourquoi  ?  —  Parce  qu'il 
n'y  avait  rien  de  chaud  à  la  maison. 

C'est  donc  à  l'insuffisance  de  Talimentation  qu'il  faut  parer  avant  tout 
si  l'on  veut  combattre  efficacement  les  progrès  de  l'alcoolisme.  Et,  pour 
améliorer  le  régime  des  classes  ouvrières, il  faudrait  réduire  les  impôts, 
raser  le  budget,  trop  barbu.  Et  pour  réduire  le  budget.... 

Mais  M.  Martin  ne  compte  pas  là-dessus.  «  En  l'état  de  nos  mœurs  et 
de  nos  institutions,  ce  serait  une  illusion  pure  que  de  compter  sur  une 
réduction  des  dépenses  de  l'Etat.  »  N'est-il  pas  aussi  illusoire  de  compter 
sur  le  monopole  de  l'alcool  pour  refréner  l'alcoolisme,  qui  dépend  aussi 
de  nos  mœurs  ? 

Quoique  partisan  du  monopole  de  Talcool,  M.  Et.  Martin  ne  l'est  pas 
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des  industries  d'EUL»  loin  de  là»  et,  cbemm   faisant,  il  critjt|ue  éticii^ 
quement  les  abus  exialanls  et  indique  des  réformes  qai  «^'^ 
utiles  que  le   niouopole  qui  fait  Tobjet  de  son   livre.  C^U 
propose  la  conversion  dit  4  i/2  0/0,  raliéoation  du  réseau  des  chemm 
de  fer  de  l'Elât,  la  suppression  de  toutes  les  manulactures  sonLisiAt 
modèles  :  Sèvres,  Gobelins,   Imprimerie  aationale,  etc.  Tout  cela  eit 
écrit  arec  une  conviction  qui  rend  la  lecture  attrayante  malgré  raridUi 
du  sujet,  et  l'impression  dominante  qui  nous  reste  de  cette  lecture,  e*«^ 
que  l'accessoire  vaut  beaucoup  mieux  que  le  pnncipaL 

Hoc^iL* 


Las    CtllSAS    MONETAHIAS,    lURSATItKS,      MKHCAT^TILES      È     IHDUSTAIALK 

JUAJ^  Total*.  In-t6»  Borcelona,  Evaristo  lillastres,  J88Ô, 

Ce  petit  livre  se  compose  de  trois  conférences  fai*«s  par  Tauteifrl 
TAthénêe  barcelonais  sur  la  question,  plus  que  jamais  d'aciualit^*  én^ 
crises  Tnonétuires^  financières^  comme^'ciak'X  ti  indus tf'klf es,  îkt&€  i 
préface  de  M.  Francisco  Pi  y  MargalU  Tout  en  étudiant  le  phl-noniè 
des  crises  dans  ses  causes,  ses  progrès  et  ses  effets»  Tauteur  oxan 
les  remêHes  proposés  par  les  eoUectivistes  et  conclut  à  leur  indflcâdl^ 
et,  pire,  à  leurs  dangers.  Il  est  relativement  facile  au  gouferncme»!  < 
s' empâter  des  terres  et  de  les  distribuer  ensuite  d'après  les  prindf^a^ 
collectivisme  :  il  suffit  iju'il  suit  assc^j^  fort,  Mais  il  n'esl  pas  aussi  ëJâài 
s'emparer  des  capitaux.  Or  que  feront  de  la  terre  les  collecliTii»tw  i 
cbeptel^  sans  avances  en  engrais,  irislrumenls^  semences,  alimtoliT 
Une  pareille  mesure  ne  ferait  que  changer  la  forme  de  la  qa« 
sociale  et  redoublerait  même  son  intensité. 

D*ail leurs,  si  cette  prétendue  réforme  élait  opportune,  elle  se  i 
d  elle-même  ;  or,  elle  ne  se  fait  pas,  donc*.  SCais  si  on  l'étabtil  pirlâl 
force,  il  faudra  la  force  pour  la  maintenir  contre  ses  ennemis  intèfi»(tf) 
et  extérieurs,  ce  qui  conduit  à   donner  une  nouvelle  et  indéfînie  i 
sion  à  la  police,  à  l'armée,  à  la  douane,  etc.  Tout  cela  se  traduir 
une  nouvelle  et  indêAnîe  extension  des  impôts  déjà  écrasants. 

C'est  donc  avec  raison  que  MM.  Pi  y  Margall  el  Tutaa  concitient  i(yij 
les  ouvriers  font  fausse  route  en  eotrîint  dans  les  rangs  du  colltitrtiosnii 
et  leur  conseillent  de  cbanger  de  rumba,  ou,  si  ron  aime  mit^tiXi  i 
changer  leur  fusil  d*épaule.  C'est  en  s'unissant  avec  la  noblesse,  l*hif^1 
vent  Judicieusement  ces  auteurs,  et  non   en  se  mettant  en  ktie  ^^^j 
elle,  que  les  bourgeois  de  1789  ont  fait  la  révolution.  La  lulle  ne  pr 
qu'à  ceux    qui  rexrilent  sans  sV  mêler.  C'est  toujours  le  iroifi^iw^l 
larron  qui  s'empare  d*Aliboroii. 
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Sommaire  :  L'économie  politique  d'Epinal.  Discours  de  M.  Jules  Ferry.  — 
Banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Discours  de  M.  Hubert 
Prom.  —  Les  droits  sur  les  maïs.  ^  Les  droits  sur  les  vins  en  Angleterre. 
L'Angleterre  est-elle  devenue  protectionniste?  —  La  réforme  de  Tadmi- 
nistration  locale.  —  Le  bref  du  pape  concernant  la  Ligue  agraire.  —  Le 
bill  sauvage  de  sir  John  Lubbock  —  La  révolte  des  paysans  en  Roumanie. 
—  Le  congrès  d*Oran.  —  La  grève  des  ouvriers  verriers  de  Pantin.  Grèves 
et  lock  out,  —  Les  aveux  du  Cri  du  peuple.  —  Mort  de  M.  de  Neumann- 
Spailart. 

Au  moment  où  le  régime  parlementaire,  dévoyé  et  corrompu  par 
les  pratiques  abusives  qui  lui  ont  valu  la  qualification  peu  flatteuse 
de  «  parlementarisme  »,  est  frappé  d*une  impopularité  croissante, 
M.  Jules  Ferry  a  cru  devoir  vanter  à  ses  électeurs  les  bienfaits  de  ce 
régime.  Nous  n'y  trouverions  rien  à  redire  si  le  député  des  Vosges 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  ranger  le  protectionnisme  au  nombre 
de  ces  bienfaits.  «  C'est  manquer  à  la  vérité  et  à  la  justice,  a- t-il  dit, 
que  d'accuser  la  Chambre  de  1885  d'incurable  impuissance  et  de  sté- 
rilité. La  Chambre  a  résolument  introduit  dans  notre  législation 
douanière  le  principe  de  la  protection  du  travail  national  dans  toutes 
ses  branches.»  11  est  possible  que  ce  langage  antédiluvien  soit  agréa- 
ble aux  électeurs  des  Vosges,  mais  n'a- t-il  pas  l'inconvénient  de  rap- 
peler aux  libre-échangistes  que  c'est  à  un  régime  dictatorial  que  la 
France  a  été  redevable  des  réformes  douanières  qui  ont  imprimé  un 
si  vigoureux  essor  à  toutes  les  branches  du  travail  national  et 
élevé  en  dix  ans,  de  1860  à  1869,  son  commerce  extérieur  de  4174 
millions  à  6228  millions?  Ensuite,  n'est-ce  pas  se  permettre  une 
hâblerie  un  peu  forte  que  d'affirmer  qu'en  rétablissant  les  droits  sur 
les  denrées  alimentaires  et  en  engageant  des  guerres  de  tarifs,  la 
Chambre  a  introduit  a  la  protection  du  travail  national  dans  toutes 
ses  branches  »  ?  Nous  serions  vraiment  curieux  de  savoir  en  quoi  le 
renchérissement  artificiel  des  matériaux  de  la  vie  a  profité  aux  tra- 
vailleurs de  l'industrie  et  même  de  l'agriculture,  et  plus  curieux 
encore  de  savoir  comment  le  député  des  Vosges  s'y  prendrait  pour 
appliquer  le  principe  de  la  protection  à  nos  grandes  industries  d'ex- 
portation ?  Nous  avions  cru  jusqu'à  présent  qu'en  renchérissant  les 
matériaux  et  les  agents  de  la  production,  «  le  principe  de  la  protec- 
tion »  avait  pour  résultat  de  rendre  ces  industries,  vivaces  et  fé- 
condes, moins  en  état  de  soutenir  la  concurrence  de  leurs  rivales  sur 
tous  les  marchés  du  monde  et  nous  attribuions  à  cette  cause  le  ralen- 
tissement de  plus  en  plus  sensible  de  notre  commerce  extérieur  ; 
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mais  il  parait  que  nous  étiotis  dans  Ferreur  et  que  c'est  tu  augmrb- 
tant  les  frais  de  production  d'une  iiidusirle,  et  non  |mis  pn  \t%  dimi- 
nuant, qu*on  accroît  sa  capacité  à  luUer  contre  s»?s  ri%'alef  et  ik  rf  i 
dre  ses  débouchés*  Cette  découverte  Tait  honneur  k  l'inventeur  i    > 
tt  protection  du  travail  national  dans  toutes  ses  branches  >  et  ^ki 
peut  manquer  de  rassurer  les  quelques  milUons  de  Français  qui  tr«*i 
vent  leurs  moyens  d'existence  dans   nus  industries  d'exportation 
comme  elle  ouvre  de  nouveaux  et  agréables  horiEons  à  la  hsc^liiél 
Au  lieu  de  diminuer  les  Impôts»  il  suffira  désormais  de  les  ao^enti 
pour  protéger  de  mieux  en  mieu\  le  «  travail  national  »>. 


« 


Nous  devons  dire  toutefois  que  les  nouveaux  principes  é'ét 
politique  que  M.  Jules  Ferry  a  révèles  aux  électeurs  d'Epii 
pas  encore  pénétré  dans  toutes  les  JntelUgenceSi  quoiqu  ils  soiftit« 
ce  moment  fort  en  faveur  dans  le  Parlement.  A  un  bMm|uet  ofTcrt  « 
M.  ie  Président  de  la  République,  M»  Hubert  Prom,  président  de 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  suivant  ks  traditions  lihéralesd 
ses  devancières,  —  parmi  lesquels  nous  nous  plaisons  à  citer  M, 
four  Dubergïer,  un  des  promoteurs  de  VAssoûtaiiùn  pour  ki  lit 
cûmmerciaie^  dont  Bastiat  était  le  secrétaire  général^  —  M.  Hiib 
Prom,  disons-nous.a  protesté  contre  le  non-renouvellement  de4  tn>-^ 
tés  de  commerce  et  les  guerres  de  tarifs. 

Nous  aTons  re^^etté^  a^t-it  dit,  ta  dénoncîatioti  du  Iraîté  de  d^nnnme 

avec  l*An^leleiTe,  dénondation  dont  une  crn^o  os  tance  tonte  ft*f^ni^  I 
ressortir  les  funestes  conséquences^  et  nous  éprfjuvons  ât*  ntr»s  ajrpf^ 
ïienstons  en  présence  des  dispositions  du  Parlement  à  ne  pas  reiinu^ 
ïes  traités  de  commerce  qui  lient  ta  France  avec  la  plilp&rt  des  rïStmftaJ 

Nofre  tarif  de  douanes  n*ayarit  plus  te  caractère  d^iine  eonTenti^m  i 
ternationaleï,  nous  déplorons  les  tendances  qiiî  apportent  dans  S(Mi] 
gîme  des  modifications  incessantes,  qui  ètenl  à  noire  commerce  nâ 
toute  sécurité  et  suscitent  avec  les  paysétran^Ejers  une  giif^rre  dt?  I 
non  moins  funeste  que  la  lutte  armée. 

Une  proteclion  limitée  peut  être  légitimée  par  ta  n^*ce*silp  fï'fl 
certaines  industries  an  niveau  de  la  concurrence  étran^i^re;  mai^lKlAt 
doit  avant  tout  sa  protection  aux  consommateurs.,  qui  forment  b  m^^^ 
de  la  nation. 

Nous  aurions  bien  une  réserve  à  faire  au  sujet  de  îa  i  protediofl 
limitée  »,  car  on  ne  peut  protéger  une  industrie  qu'aux  dépciii<l<* 
autres,  et  la  protection  affaiblit  toujours  celles-ci  plus  qu*eïîc  nff  for- 
tifie eelle-Iâ  ;  mais^  au  moment  où  noussommeS|  nous  auridniaiaw- 
vaise  grâce  à  nous  montrer  trop  diflieile  et  nous  remercions  Tbaoo- 


CHRONIQUE.  311 

rable  présideat  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  d'avoir  eu  le 

courage  méritoire  de  protester  contre  TécoQomie  politique  d'Epinal. 

♦ 

La  Chambre  s* est  occupée  de  Faugmentation  des  droits  sur  les 
alcools,  les  riz  et  les  mais.  Elle  a  frappé  les  alcools,  ménagé  les  riz 
et  grevé,  à  une  majorité  de  279  voix  contre  247,  les  maïs  d*un  droit  de 
3  fîr.;  puis  elle  s'est  appliquée  à  les  dégrever  en  exemptant  des  droits 
les  mais  employés  à  la  fabrication  de  F  amidon,  à  la  distillerie  (ceux- 
•ci  à  une  migorité  de  306  voix  contre  212),  c'est-à-dire  à  peu  près 
tous  les  mais.  Après  quoi,  elle  a  ajourné  la  discussion.  Beau  résul- 
tat I  Qu'on  s'avise  encore  après  cela  d'accuser  la  Chambre  d'im- 
puissance et  de  stérilité  1 

A  une  majorité  de  207  voix  contre  115,  la  Chambre  des  communes 
A  voté  une  taxe  additionnelle  de  5  shellingsSur  les  vins  en  bou- 
teilles. A  ce  propos,  V  Observateur  français  et  d'autres  journaux 
accusent  l'Angleterre  de  revenir  au  protectionnisme. 

«  L'Angleterre  passait  naguère  encore  aux  yeux  des  docteurs  en 
économie  politique,  dit  1' 06«6rva^eur/Vançût<,  comme  le  type  le 
plus  achevé  de  la  fidélité  aux  principes  de  la  liberté  des  échanges 
«t  de  la  correction  scientifique. 

€  Grâce  à  M.  Goschen,  un  savant  économiste  cependant,  voilà 
encore  une  légende  qui  disparait.  On  fait  de  la  protection  à  Londres 
tout  comme  à  Paris,  Berlin  ou  SaintrPétersbourg.  » 

Que  M.  Goschen  ait  eu  tort  de  taxer  les  vins  en  bouteilles  pour  se 
procurer  une  insignifiante  recette  de  125.000  liv.  sterl.,  cela  n'est  pas 
douteux;  mais  est-il  nécessaire  de  dire  que  cette  taxe  n'est  nulle- 
ment protectionniste  ?  En  fait  de  vins,  l'Angleterre  ne  produit  que  du 
«  vin  de  groseilles  »>  et  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Goschen  ait  eu 
l'intention  de  le  protéger.  En  taxant  les  vins  en  bouteilles,  il  a  fait 
de  la  mauvaise  fiscalité,  il  n*a  pas  fait  de  la  protection,  et,  n'en 
déplaise  à  Y  Observateur  français ^  l'Angleterre  n'est  pas  devenue 
protectionniste. 

L'Angleterre  est  en  train  de  remanier  son  administration  locale. 

Il  s*agit,  dit  le  Journal  des  Débats,  à  qui  nous  empruntons  l'analyse 
du  biU  soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre  des  communes,  de  créer, 
dans  chacun  des  comtés  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles,  des 
conseils  électifs. 

Chacun  des  comtés  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles  sera  divisé  en 
circonscriptions  électorales,  et  ces  circonscriptions  nommeront  chacune 
un  conseiller.  Tout  contribuable,  même  du  sexe  féminin,  sera  électeur. 


afE 
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C'eâl^  Oïl  le  vDit,  uii  régiuïe  des  plus  déaKïcralit|ues»  H  cottl 


avec  les  systèmes  qui  sont  aujourtlhui  en  v^igueur  dans  Jes  cêmpêgim 

et  qui  atlribuenl  uik  certain  nonihre  de  voïx  aux  plus  impo> 
élections  au  Conseil  de  comté,  IV'galilê  entre  tous  les  c. 
sem  coniplète.  On  a  emprunté  cette  organisatiou  ani  lob  qui  r^^gisârot, 
depuis  1835,  la  Tormation  des  Conseils  municipaux  Jei  bourgs.  Cmk 
aussi  que  Ton  est  aUé  chercher  les  règles  lelairves  k  la  durée  4t» 
pouvoirs  des  nouveaux  Cûnseîla  de  comté*  Les  conselilers  s^rùot  iiûa»- 
mes  pour  trois  ans.  Mais  —  et  c*est  encore  un  trait  d'an  '^  c 
l'organisation  des  liourgs  —  les  Conseils  de  comté  corapÎM 
catégorie  de  membres  dont  le  mandat  durera  plus  lon*;lemps.  U^ 
seillers  Élus  se  choisiront  eux-mêmes,  en  nombre  t^gal  an  tiers  de  h 
membres,  des  collègues  qui  siégeront  six  années,  et  seront,  eux,  îtm 
valables  par  moitié  tous  les  trois  ans*  Les  comtés  seront  subdivisrâ 
districts,  et  chaque  district  aura  un  Conseil  nommé  de  la  raéine 
que  le  Conseil  de  conilé*  Les  bourgs  eo  m  pris  dans  le  ressort  des 
formeront  chacun  un  district  sé^jaré.  Enfin,  certaines  gr&udje» 
Londres  notamment,  formeront  un  comté  à  elles  seules. 

Quelles  seront  les  attributions  des  nouveaux  Conseils  ?  Ou  peutdjf^ 
d'une  manière  généralfit  qu*ils  hériteront   dj^s  pouvoirs  aduiiîiistfiti: 
exercés  aujourd'hui  par  les  jupes  de  paix  réunis  en  sessions  Irim^^slridle*^ 
Ils  entretiendront  les  ponts  et  une   partie  des  rnuteSt  exécutcroatle^ 
travaux  publics  intéressant  le  comté,  s'occuperont  des  asilrs  d'AÎiénéi, 
surveilleront  l'application  des  lois  relatives  à  Thygiène  publique^  U* 
poun-ont  lever  des  taxes.  Ils  pourront  aussi  emprunter*  Ils  ii*auniiilp» 
d*altnbutions  scolaires  :  les  écoles  resteront  confiées  aux  Conseili  *pé- 
ciauï  créés  par  la  loi  de  1870.  Ils  n'interviendront  pas  non  plus  ilin* 
une  autre   tiranche  d'adminisiration,  si  importante  en    Aiiglelem: 
Tapplication  de  la  loi  des  pauvres^  Les  Unions  de  paroisses  char^è^J  M 
ce  soin  resteront  absolument  soustraites  a  leur  cootrdle  :  ils  aaurt>itâ 
s'occuper  d'elles  que  pour  leur  verser,  à  titre  de  subventiou,  mn*  sonune 
de  iO  centimes  par  Jonr  et  par  tête  d'Indigent  entretenu  dans  les  work-^ 
hoiises.  Par  contre,  une  autre  attribution,   très  grave,  elle  Aussi,  ««t 
accordée  aux  Conseils  de  comté  ou  à  leurs  sous-comîtéa  :  tts  accard^rofit 
et  renouvelleront  les  «  licences  «^  c'est-à-dtro  les  permissions  au 
tes  dont  les  débitants  de  boissons  ont  besoin  pour  exercer  leur  ïndiisliit» 
et  ils  auront  le  droit  d'ordonner  la  clôture  des  débits  pendant  Li  parafa 
du  dlmanclie.  Quant  à  la  police,  elle  sera  adminislréo  dans  cliae)iii 
comté  par  un  comité  mixte  formé  pour  nioilié  de  membres  élus  parte* 
juges  de  paix  en  session  tri  ni  es  trie  lie,  et  pour  moitié  de  nit!mbTfj  du 
Conseil  de  comté,  choisis  par  lui»  La  police  de  Londres  re-stera  ♦'ritun* 
ment  entre  les  mains  du  gouvernement. 
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Les  Conseils  une  fois  établis,  il  faut  leur  organiser  un  budget.  Le 
projet  de  M.  Ritchie,  complété   par  la  loi  de  finances  de  M.  Goschen, 
contient  sur  ce  point  des  innovations  très  curieuses,  très  intéressantes, 
mais  un  peu  compliquées  à  exposer.  Aujourd'hui,  Tadministration  des 
comtés  a  deux  sortes  de  ressources.  Elle  lève  des  taxes  locales,  qui 
frappent  surtout  la  propriété  foncière.  Elle  reçoit  des  subventions  accor- 
dées par  TEtat.  Ces  subventions,  qui  s*é]èvent  à  plus  de  60  millions  de 
firancs  par  an, le  projet  les  supprime  d'un  trait  de  plume.  Par  contre, 
il  assure  aux  Conseils  trois  catégories  de  recettes  nouvelles.  En  premier 
lieu,  ils  toucheront  et  encaisseront  eux-mêmes  le  produit  de  certaines 
«  licences  »,  notamment  les  patentes  des  débitants  de  boissons  ;  on  éva- 
lue à  36  millions  de  francs  environ  le  total  des   recettes,  et  le  projet 
autorise  les  Conseils  de   comté  à  les  augmenter  de  7  à  8  millions  en 
élevant  de  20  0/0  le  tarif  des  licences.  En  second  lieu,  TEtat  leur  aban- 
donne le  produit  d'un  certain  nombre  d'autres  impôts  qu'il  continuera 
à  encaisser  lui-même,  mais  dont  il  répartira  la  recette  entre  les  comtés 
au  prorata  des  perceptions  faites  sur  le  territoire  de   chacun  d'eux. 
Ainsi  la  taxe  sur  les  voitures  et  chariots,  l'impôt  sur  les  chiens,  le  droit 
sur  les  domestiques  mâles,  le  prix  des  permis  de  chasse,  reviendront 
aux  comtés  par  cette  voie  indirecte.  On  évalue  à  42  millions  de  francs 
par  an  cette  seconde  catégorie  de  recettes.  Enfin,  le  Trésor  versera  aux 
caisses   des  Conseils  de  comté  la  moitié   du  droit  sur  les  successions 
mobilières  :  cette  moitié  s*élèvera  à  43  millions  de  francs  environ.  Elle 
sera  distribuée  d'une  façon  toute  particulière  :  chaque  comté  en  profitera, 
non  pas  en  proportion  de  sa  population  ou  des  successions  recueillies 
dans  son  ressort,  mais  au  prorata  du  nombre  de  pauvres  qu'il  entre- 
tiendra dans  les  workhouses.  Ces  trois  catégories  de  ressources,  addi- 
tionnées, produiront  de  125  à  130  millions  de  francs.  Les  comtés  seront 
donc  indemnisés,  et  fort  au  delà,  de  la  perte  que  leur  infligera  la  sup- 
pression des  60  millions  de  subventions  actuelles,  et  les  taxes  locales' 
perçues  aujourd'hui  seront  dégrevées  d'autant.  Quant  à  l'Etat,  allégé, 
d'un  côté,  des  60  millions  de  subventions,  mais  privé,  d'autre  part,  des 
125  millions  de  recettes  qu'il  abandonne,  il  s'indemnisera  de  la  différence, 
et  aussi  du  dégrèvement  d'un  penny  par  livre  sur  Vincome  tax  proposé 
par  M.  Goschen,  en  augmentant  les  droits   de  succession,  désormais 
égalisés  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  et  en  créant  certains  impôts 
nouveaux,  notamment  sur  les   valeurs  étrangères  au   porteur,  sur  la 
constitution  des  Sociétés  anonymes  et  sur  les  vins  en  bouteilles. 

Nous  avons  peur  que  ce  projet  démocratique»  qui  permettra  aux 
conseils  de  contracter  des  emprunts  et  mettra  à  leur  disposition  un 
supplément  de  taxes  générales  remplaçant  des  taxes  locales,  n^ait 
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poui  résultai  principal  île  le^  exciter  k  augmeoieT  Icitrs  ilcptos^ 
Cammf  bu'u  d*auti*es  progrés   qualifiéti  de  licniocratiqnes,  c'q 
progrès  à  rebours. 


Le  pa{>e  a  rendu  un  bref  condamnant  le  tt  plan  de  campagne  •  ck^ 
vertu  duquel  les  tenanciers  idandabsoul  tenus,  sous  peine  de  ^/«ofr-^ 
ta  ce,  de  se  soumettre  Siwc  injonctions  de  la   Ligue  agraire.  Ceiti 
acte  de  libéralisme  et  de  rourage  qui  honore  le  sonvemin 
nais  qui  n'augmentera  pas  Tintluence  du  catholicisme  en  Irlande. 


Un  savant  illustre,  qui  a  beaucoup  étudié  les  coutumes  de§  pcup' 
sauvages,  sir  Johu  Lubbock,  s'est  épris  de  ces  coutumes  au  point  W 
vouloir  les  appliquer  à  sps  compatriotes.  De  même  que  touî  Icsacli 
de  la  vie  d  un  sauvage  sont  réglés  par  les  coutumes^  ri  vaudrait  i 
tous  les  actes  de  la  vie  d'un  Anglais  civilisé  fussent  ri:g\h  pari 
loi.  C'est  son  idéal  de  civilisation»  comme  c'était  l'idéal  de  Him»iWf  1 
et  de  sa  trop  nombreuse  progéniture,  11  a  eotûmencë  sa  campiçiK 
sauvageo-civilisalrice  en  faisant  instituer  les  l/anh  hoh'dayséi 
vient  de  la  poursuivre  en  proposant  un  bill,  dit  earii/  cîosmg  ^ii\ 
ayant  pour  objet  d'obliger  les  commerçants  en  détail  de  fermer  I 
magasins  ou  leurs  boutiques  à  neuf  heures  du  suir,  tous  les  jtiim  i 
la  semaine,  sauf  le  samedi,  oii  la  fermeture  aurait  lieu  à  dix  he 
Toutefois  le  biU  excepte  de  cette  règle  —  etrexception  est  au i 
aussi  bizarre  que  le  bill  —  un  certain  nombre  d'état' 
parmi  lesquels  les  bars^  les  restaurants  et  les  débits  de  U- 
une  justice  à  rendre  à  la  Chambre  des  communes  qu'elle  a  rcp 
à  la  m^gorité  considérable  de  2Î8  voix  contre  9&,  ce  progrès 
rétat  sauvage. 


Une  révolte  de  paysans  a  éclaté  en  Houmanie.Elle  a  été  rép 
mais  les  causes  qui  Tout  provoquée  subsistent.  Ces  cuusé^  ré 
à  la  fois  dans  le  poids  croissant  des  impôts,  aggravés  par  1  inipori 
lion  en  Roumanie  du  régime  protecteur,  et  dans  la  situation  ii»ég 
où  se  trouvent  les  paysans  roumains  vis-à-vis  des  propriétaires  et  <i 
fermiers  dont  ils  louent  ou  sous-louent  les  terres^  Cependant,  depuis 
la  loi  de  1864  qui  les  a  affranchis,  au  moins  nominalement,  dus<^ 
\age,  les  paysans  sont  en  grande  majorité  propriétaires.  On  l««î*^ 
alloué,  moyennant  une  redevance  de  rachat,des  lots  de  terre  prop 
tionnés,  en  étendue,  au  nombre  des  bras  et  des  r« 
de  chaque  famiUe^  mais  en  leur  interdisant  d'ali»  . 

Cette  précaution,  prise  à  bonne  intention  sans  doute,  a  i 
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dusquaiiciiite  autre  cause  a  les  réduire  à  k  condHiou  misérable 

'tfans  faqtielle  ils  sç  trouvcol  actuellement.  En  efTet,  par  suite  de 

[ i ace ruiîsemeot  naturel  de  la  population,   depuis  que  V abolition  du 

tfvage  a  détruit  les  anciennes  entraveis  apportées  au  mariage,  les 

■milles  se  sont  multipliées  et  divisées,  et  les  lots  de  terre  qui  leur 

iit  alloues  sont  devenus  de  plus  en  plus  insufnsants.  Nous  lisons 

*'*s  Ib.  Liberté  tournât  ne  qu'un  bon  nombre  de  paysans  ne  possèdent 

la  aujourd'hui  plus  de  25  ares  île  terre.  Ils  sont  donc  obligés  de 

fuer  au  grands  propriétaires  ou  de  sous-loueraux  fermiers  le  cora- 

^^ent  qui  leur  est  indispensable  pour  se  procurer  les  moyens  de 

l^^^^^  Mais  ce  complément,  ils  ne  peu  veut  Je  louer  que  dans  le  voi- 

*^ge  même  de  leur  propriété.  Celle-ci  est  devenue  ainsi  une  sorte 

|ïèUe  à  laquelle  ils  sont  attachés  et  qui  les  met  à  la  merci  des 

Is  propriétaires  avoisinants.  S  ils  étaient  libres  de  se  défaire  de 

^ts  lois,  ils  pourraient  aller  louer  ailleurs  les  terres  dnnt  ils  ont 

^soin.â  des  conditions  que  la  Concurrence  des  propriétaires  rendrait 

|*^f*ins  léonines  *  l  ne  mauvaise  récolte  du  maïs  les  a  réduits  aujt  det* 

Tes  extrémités  ;  ils  se  sont  révoltés.  On  a  comprimé  la  révolte, 

[*^ai^  nous  connaissons  trop  le  îmïn  ordinaire  des  choses  humaines 

|lk>ur  espérer  qu  on  porte  remède  aux  causes  qui  Tant  produite  et  qui 

file  manqueront  pas  de  la  reproduire. 


Le  congrès  annuel  de  TAssociation  pour  ravaneement  des  sciences 
en  heu  du  30  avril  âu  2  mai,  à  Oran.  Il  se  partageait  en  dix*sepl 
[étions  comprenant  :  1  et  2.  ^j?*  fnaihémaiîquejf,  la  mêcnfiiqtie,fas~ 
^omie  €1  la  géodi^sie  {président.  M,  Mittag-Leffier,  de  l'Univef^ 
!  de  Stockholm,  membre  de  l'Académie  des  sciences  ;  vice-présî-* 
lenl,  M,  le  député  taisant I  ;  3  et  4,  le  f/ênie  ciml  (président, M,  Streck- 
îîti,  inspecteur  général  des  Ponts- et- chaussées)  ;  5,  !a  physique 
^B  (président,  M.  Crova,  de  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier)  ;  6^ 
^mia  chimie  (président  M.  Raoult,  delà  Faculté  des  sciences  de  Gre- 
Hnoble)  ;  7,  fa  mèièùrologie  (président  d'honneur.  M,  Bagona,  direc- 
^Pteor  de  TObservatoire  de  Modèue  ;  président  effectif,  M*  Thévenet, 
B  de  TEcole  des  sciences  d'Alger^  directeur  du  service  météorologu|ue 
de  TAlgérie)  ;  H,  la  gèohgie  tt  la  minéraiogie  (président  d'honneur, 
r  M*  Leunier,  directeur  du  Muséum  du  Havre;  président  elîtctif, 
^■li«  Fomei,  directeur  de  l'Ecole  des  sciences  d*Alger)  ;  9,  la  botanique 
H(préstdcnt,  M*  ïlattandier,  de  TEcole  de  médecine  dMlgcrj  ;  10, /a 
H^oo^^ie  président,  M,  le  docteur  Filhol,  sous-directeur  du  labora- 
toire des  Hautes- Etudes^  an  Muséum  de  Paris)  ;  lï,  tanthropoiagie 
L(présîdefits  d* honneur,  MM,  Pomel,  Sabatier,  députe  d'Oran  ;  le  doc- 


teur  Tommasini  ;  prê*;ideïit  elTectit  M,  !e  docteur  UafiuinncLT);!!, , 
les  sciences  médwahs  (présidents  dlionneur»  MM» le  profr§&eiir Yv-r 
neuil  membre  de  l'Institut  :  ie  docteur  Moadoi,  d'Oran  ;  préttieill 
eiïectir,  M*  le  profcs^seiir  Grassef,  de  Moiilpelber}  ;  13,  i'Qtjrommiê] 
(président,  M.  Hêbrard, secrétaire  général  de  la  Sûeiété  dajçmiMioittj 
de  Toulouse)  ;  14,  la  géographie  (président  d^honrieur,  W*  ^î$i 
Reclus  ;  président  eHcctif»  M.  iMonbnmj  ;  15»  t économie  poUti^M 
(président  d'honneur»  M.  Levasseur,  de  rfnstîtut  ;  président edediti 
M,  Léon  Donnât,  ingénieur  des  mincs.conseillcr  municipal  dePami|j 
16,  la  pédagogie  (président,  M.  le  député  Compayré)  ;  17.  ^'%« 
ût  la  médecine  publiqu^e  (présidents  d*lionneur,  M.  le  D^  ftimw 
sénateur,  membre  de  rinstitiit,  et  M.  le  D*"  ForcU  de  l'Acadèraie 
Lausanne  ;  président  effectif,  M,  le  D'  Puy  Le  Blanc,  de  Royal, 

Les  séances  de  la  section  d'économie  politique  ont  été  partifiilié^ 
rement  intéressantes.   Le  président,  M.  Léon  Donnât,  a  eHtr^"!"^"' 
notamment  !a  réunion  de  Vùcte  Torrens  et  du  régime  du  hor,r 
et  de  leur  application  possible  à  TAlgérie. 


Les  ouvriers  d'une  verrerie  de  Pantin,  nayant  puobt^rlcrpTs*"' 
d'un  coiitre*maître  qui  les  brutalisait^  se  sont  mis  en  grève.  Ju  i 
là  iU  onl  u>é  de  leur  droit.  Mais  ce  droit,  leur  syndicat  Va  dcpt-^ 
en  Trappant  dlnterdit  l'usine  qu'ils  abandonnaient,  A  cet  interdit,  l» 
syndicat  des  patrons  a   r*^ pondu  en  décrétant  un  iock  oui,  eest-4* 
dire  la  fermeture  de  toutes  les  verreries  et  cristalleries  des  dr: 
ments  de  la  Seine  et  de  Seine-ct-Oiae.  C'esl  un  procédé  fort  u%ii* 
Angleterre,  et  nous  avons  exposé  ailleurs  enuuelles  clreon!^tanee» 
dans  quel  but  les  patrons  y  ont  eu  recours  L  Ajoutons  qaer'estun 


*  RevËnus  peu  a  peu  de  la  surprime  et  du  désarroi  où  les  aTiit  jetèf  firpa* 
ritiOQ  de»  traUt^'s  unions  (les  sjodicat»  gavricrs  de  I  Aagieterre)j  Isi  mtMm 
t'unireot  k  leur  tour  et  iU  oppo aèrent  de^  loch  oui  aux  coaUtioni^  cfaH^ 
dire  des  »  guspeus^iniis  général i?»  «delà  deinauile  du  tra^aït,  aui  •  sttipf»- 
mous  parti tUes  ■•  de  folTre*  Lu  tactique  ordtaMre  des  uikîoukte»  eonsisM 
eneHér,  ft  atUquer  isoIéjnetiÈ  un  entrepreneur  ou  un  petit  g^rôupc  d'tDii 
preneurvi  et  la  ratuon  de  cette  tactique  esi  facde  k  pénétrer.  Nou  »Pfil<^ 
la  caisse  des  umouiBttes  pouvait  eulretentr  &  o&  rîeQ  faire  une  piatm  au  ] 
«omiel  de  VunhH  pJu»  longtemps  qiie  la  totaUtè,  niaisi  eucore  le»  alTltléi^ 
demeuraîeut  oc^cupès  étaieut  f^oumia  àuae  taxe  supplèmeQtJure  pour  i 
ter  la  caiî^âe.  Le^  eutrepreneurs  que  Tioterdit  ne  frappait  pjis  eue^r^ij 
buaieat  ainsi  a  fournir  k  V union  uue  partie  des  retsourcei  qui  luî^ 
néceAsairet  pour  amener  leurs  confï'ères  à  compoâiUoa,  Quant  elle  «0  1*^ 
fini  avec  ceuï-ci^  elle  paisait  à  ceux-là  et  elle  tes  njettdït  m  inttr^ll 
]eur  tour  â*il8  ne  consentaient  point  à  céder  à  net  exigea  ces.  Alor^  l«#  i 
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procédé  parfaitement  légitime.  Seulement,  il  est  bien  clair  que  les 
grèves  et  les  lock  oui  n'améliorent  pas  les  rapports  des  ouvriers 
avec  les  entrepreneurs  et  que  cette  guerre  civile  du  capital  et  du 
travail  coûte  fort  cher  à  Findustrie. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il  n'est  nullement  impossible 
d*y  mettre  fin,  et  voilà  bien  des  années  que  nous  nous  évertuons  à 
démontrer  que  la  solution  du  problème  de  la  pacification  des  rapports 
du  capital  et  du  travail  réside  dans  le  développement  naturel  du 
commerce  de  travail  par  les^  bureaux  de  placement  et  le  marchan- 
dage. Mais  les  placeurs  et  les  marchandeurs  sont  les  bêtes  noires 

preneurs  avec  lesquels  Vtmion  venait  de  faire  la  paix  contribuaient  à  aUmen* 
ter  cette  seconde  partie  de  la  campagne,  comme  les  autres  avaient  contribué 
à  payer  les  frais  de  la  première.  Cette  tactique  ingénieuse  et  savante,  les 
unionistes  l'avaient  empruntée  aux  grands  capitaines,  dont  le  secret  consiste, 
comme  on  sait,  à  diviser  les  forces  de  Tennemi  pour  battre  successivement 
chacun  de  ses  corps  d*armée,  uu  bien  encore  à  attaquer  isolément  les  États  qu'ils 
veulent  conquérir,  en  s'aidant  du  supplément  de  forces  que  leur  fournit  une 
première  annexion  pour  en  faire  une  seconde.  Victimes  de  cette  tactique,  les 
maîtres  finirent  par  en  pénétrer  le  secret  et  par  découvrir  le  moyen  le  plus 
propre  &  la  déjouer.  Quoique  ce  moyen  fût  très  coûteux,ils  n'hésitèrent  pas  à 
l'employer.  Aussitôt  que  les  ouvriers  décrétaient  une  grève  partielle,  ils  pro- 
clamaient un  lockout  général.  Une  ou  deux  fabriques  étaient-elles  mises  en 
interdit  dans  un  district,  immédiatement  toutes  les  autres  se  fermaient,  en 
dépit  des  protestations  pacifiques  des  ouvriers.  Sans  doute,  il  arrivait  que  des 
ouvriers  étrangers  aux  unions  fussent  victimes  du  loek  out.  Mais  le  dommage 
infligé  aux  «  neutres  »  suffit-il  pour  arrêter  les  tacticiens  quand  il  s'agit 
d'assurer  le  succès  d'une  campagne?  L'expérience  ne  manqua  point  au  surplus 
d'attester  1  efficacité  de  cette  suspension  générale  et  immédiate  de  la  demande 
opposée  à  la  suspension  partielle  et  successive  de  l'offre,  comme  elle  avait 
montré  tant  de  fois,  sur  un  autre  terrain,  la  supériorité  du  système  de  la 
concentration  des  forces,  opposé  à  celui  du  divideut  imperes.  Quelque  éten- 
dues que  fussent  leurs  ressources,  les  traders  unions  n'étaient  point  en  état 
d'entretenir  longtemps  toute  une  population  privée  du  jour  au  lendemain  de 
ses  moyens  d'existence.  11  ne  pouvait  plus  être  question  de  recourir  aux 
cotisations  supplémentaires  pour  alimenter  la  grève  puisque  tous  les  mem- 
bres de  Xunion  chAmaient  à  la  fois  :il  fallait  entamer  la  réserve,  et  la  caisse 
de  la  grève  s'épuisait  plus  vite  que  celle  du  lock  out.  Les  entrepreneurs 
devaient,  &  la  vérité,  se  résigner  à  subir  des  pertes  considérables,  mais, 
comme,  en  cessant  d'être  divisés  et  de  procurer  aux  unions  les  ressources 
dont  elles  sa  servaient  pour  les  battre  en  détail,  ils  pouvaient  suspendre 
leur  demande  plus  longtemps  que  les  uniom  ne  pouvaient  suspendre  leur 
offre  ils  étaient  assurés  de  demeurer  les  maîtres  du  champ  de  bataille  et  de 
dicter  aux  vaincus  les  conditions  de  la  paix.  —  {Le  mouvement  socialiste  et  ta 
pacification  des  rapports  du  capital  et  du  travail^  p.  274,) 
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des  ouvriers  et  reupérietice  seule  —  une  expérience  ditrt  et  eoftktue 
—  se  chargera  de  réhabiliter  ces  intermédiaires  nécessaires,  ^mm 
elle  a  réhabililé  tes  marchands  de  grains,  ces  autres  întermMaim 
et  ces  autres  bètes  noires! 

Si  les  ouvriers  sont  dans  lenr  droit  en  faisant  grève  et  le*  patrutii 
en  leur  opposant  un  lock  oia^  le  conseil  mumcipal  de  Paris  b  cil 
pas  dans  le  sien  en  allouant  des  subsides  aux  grévistes.  Qwe  dirait- 
on  sî,  en  cas  pareil,  un  conseil  municipal  réactionnaire  s'avts&Itdf 
voter  des  subsides  aux  patrons  ? 


«  * 


L§  Cri  du  Peuple  est  cfticlquefois  bon  è  lire.  Voici  comment  b 
directrice  de  ce  journal  socialiste,  Mme  Séverine,  apprécie  les  politi 
ciens  de  son  parti  ; 


Voilà  sept  ans  que  je  vis  dans  le  parti  réToluUonnaire,  et  jn  û" 
jumais  rien  va  de  see,  de  féroceroeiit  égoïste,  de  profondément  mbo* 
ronin  comme  le  cœur  de  certains  meneurs  de  foule. 

Ils  prêctieot  la  liberté,  et  soot  des  autoritaires.  Ils  précben!  ï*^j 
et  ont  le  mépris  des  pauvres.  Ils  prêchent  la  justice,  et  s'abritrnï 
rière  elle  pour  ne  point  pratiquer  la  cbaritê. 

Quant  à  la  fraLerniU',  bonsoir! 

Il  y  a  là  queliiues  président»,  quelques  assesseurs  et  quelqtt*»  le^rè- 
talres  qui  ont  une  boUe  à  scrutin  sons  leseîn  gauche* 

Dans  le  pauvre»  ils  ne  voient  que  l'électeur,  dans  la   mi^i 
poussée  électorale,  dans  le  peuple,  que  des  fra^meuts  depîël^ 
se  partagent,  ayant^  eux,  poar  but  suprême  soft  la  Mumdpahté,  soit 
Pai'lement, 

Mais  comment  lauteur  de  ce  joli  morceau  ne  voil-îl  pas  quel'^^ 
pUcatioD  des  dœtrines  socialistes  aurait  pour  premier  et  inAriFiil 
résultat  de  livrer  le  peuple  pieds  et  poings  liés  à  ces  menearuiUt» 
ritaires  dont  le  cœur  est  remplacé  par  une  boite  a  scrutin'^ 


4 


«  m 


Un  des  chefs  du  parti  libre-échangiste  en  Autriche,  éconoïiu«l< 
statisticien  des  plus  distingués,  M,  de  Neumann*Spalkri,  vicul it 
mourir,  à  peine  âgé  de  51  ans.  Il  s'était  fait  connaître  suri    ^ 
Tableau^^  du  mouvetrieTii  économique  universel  et  sics  r-n 
les  l^xposbitions  de  1867  et  1878.  G* est  une  perie  sensible  pour 
cause  de  la  liberté  économique. 

il   PB  ^* 

Paris,  Il  mai  XaêS. 
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LA.  MORALE  ËGONOHIQUE 


La  morale  prend  dans  la  philosophie  contemporaine  une  impor- 
tance qu'on  ne  lui  accordait  guère  il  y  a  une  cinquantaine  d'années. 
C'est  que  les  doctrines  qui  florissaient  alors,  et  notamment  Téclec- 
tisme,  ne  portaient  aucune  atteinte  à  ses  bases  traditionnelles  et 
que  les  théories  utilitaires  n'avaient  rencontré  en  France  qu'un 
faible  écho.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  positivisme 
d'abord,  puis  la  doctrine  de  l'évolution  et  de  la  transformation  des 
espèces,  aboutissant  à  l'affirmation  de  l'origine  simienne  de  l'homme^ 
enfin  les  recherches  psycho-physiologiques,  qui  ont  pris  un  si  grand 
essor  dans  les  derniers  temps,  ont  remis  en  question  les  principes 
fondamentaux  de  Tancienne  morale,  et  l'on  n'a  pas  manqué  de  pro- 
clamer que,  sur  ce  point,  une  rénovation  radicale  était  nécessaire 
comme  sur  beaucoup  d'autres.  En  effet,  des  essais  ont  été  tentés 
dans  ce  sens  de  divers  côtés.  Parmi  les  travaux  qui  ont  abordé 
ce  grave  problème,  celui  de  M.  de  Molinari  est  à  la  fois  un  des  plus 
originaux  et  des  plus  remarquables. 

Le  livre  de  M.  de  Molinari  se  distingue  en  effet  par  deux  con- 
ceptions dominantes,  qui  ne  sont  pas  très  nettement  accusées,  mais 
qui,  évidemment,  constituent  le  fond  de  la  pensée  de  l'auteur  :  l'une 
d'elles  consiste  à  confondre  les  principes  de  la  morale  avec  les  lois 
de  l'économie  politique  ;  l'autre,  qui  n'est  qu'une  conséquence  et 
une  application  de  la  première,  tend  à  présenter  le  développement 
moral  comme  une  suite  nécessaire  et,  pour  ainsi  dire,  une  des  faces 
de  l'évolution  économique.  M.  de  Molinari  est  amené  ainsi  à  esquis- 
ser une  sorte  de  philosophie  de  Thistoire  où  les  phénomènes  écono- 
miques ont  le  rôle  essentiel  et  à  formuler  un  idéal  économique  où 
doivent  tendre  les  efforts  de  la  société.  Pour  ma  part,  je  suis  peu 
touché  des  attaques  portées  à  l'ancienne  morale,  et,  toujours  con- 

^  La  Moraie  économique,  par  G.  DS  Molinari,  correspondant  de  riostitut. 
1  vol.  in-8o,  1888,  Quillaumio  et  Gie- 
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vaincu  de  sa  vérité,  je  ne  puis  partager  les  conceptions  générales 
du  savant  économiste.  Mais  je  reconnais  toute  la  valeur  philoso- 
phique de  son  livre  et  crois  qu*en  dehors  des  éminentes  qualités 
littéraires  qui  le  distinguent,  il  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse. 

1 

L'ouvrage  de  M.  de  Molinari  est  divisé  en  sept  livres,  composés 
chacun  de  plusieurs  chapitres. 

Dans  une  courte  introduction  et  dans  le  livre  premier,  il  pose  les 
principes  généraux  de  sa  doctrine. 

Son  point  de  départ  est  celui  de  l'école  utilitaire.  Le  plaisir  et  la 
peine  forment  le  mobile  essentiel  de  l'activité  humaine.  Mais  ce 
mobile  a  besoin  d'être  réglé  et  contenu,  car  fhomme  ne  peut  vivre 
et  obtenir  le  maximum  de  jouissances  que  la  vie  comporte  qu'à  la 
condition  de  s'imposer  des  peines  et  dé  renoncer  à  des  plaisirs 
actuels  pour  éviter  des  peines  et  se  procurer  des  plaisirs  futurs.  A 
plus  forte  raison,  une  règle  lui  est  nécessaire  dans  Tétat  de  société 
qui  est  son  état  naturel  et  nécessaire.  Cette  règle  de  Taôtivité 
humaine,  c*'est  la  morale.  Toute  société  possède  un  code  plirs  ou 
moins  complet  de  coutumes,  d'usages  et  de  lois  dans  lequel  sa  morale 
est  incarnée.  Conservation  de  la  société  et  augmentation  des  forces 
dont  elle  dispose,  tel  est  l'intérêt  de  toute  collectivité,  et,  lorsqu'on 
considère  Tensemble  de  toutes  les  sociétés  humaines,  on  trouve 
qu'il  existe  de  même  un  intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce, 
lequel  consiste  à  lui  procurer  le  maximum  de  durée  et  d'extension 
dans  l'espace.  D'où  il  résulte  que  tousles  actes  qui  contribuent  à  con- 
server et  à  augmenter  les  forces  de  l'espèce  sont  moraux  et  que 
tous  ceux  qui  tendent  à  les  détruire  ou  à  les  diminuer  sont  immo- 
raux. 

On  voit  par  ce  résumé  textuel  des  affirmations  de  l'auteur  qu*il 
accepte  toutes  les  données  de  l'école  utilitaire.  Il  s'est  dispensé 
d'en  donner  la  preuve  et  de  discuter  les  objections  auxquelles  elles 
sont  sujettes,  puisque  c'eût  été  rouvrir  un  débat  sans  fin,  et  je 
m'abstiendrai  par  les  mêmes  motifs  d'exposer  les  raisons  qui  m'em- 
pêchent de  les  admettre.  Il  n'est  qu'un  point  sur  lequel  des  explica- 
tions plus  détaillées  eussent  été  nécessaires,  h  cause  des  consé- 
quences importantes  qui  en  découlent  pour  toute  la  suite  do 
raisonnement  :  c'est  celui  q\ii  érige  en  principe  absolu  de  la  morale 
la  conservation  et  l'accroissement  de  l'espèce.  L'école  utilitaire  a  été 
assez  embarrassée  pour  déterminer  ce  qui  constitue  l'utilité  même, 
et  plusieurs  hypothèses  se  sont  produites  àcetégard.M.  de  Molinari, 
en  adoptant  celle  de  la  conservation  et  de  l'accroissement  de  l'espèce, 
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a  choisi  certainement  la  plus  pratique  et  la  plus  rationnelle.  Mais 
est-elle  suffisamment  fondée  ? 

n  est  hors  de  doute  que  la  conservation  et  l'augmentation  de  la 
société  et,  à  plus  forte  raison,  de  Tespèce  sont  pour  une  grande  part 
dans  les  préoccupations  de  la  morale,  et  personne  ne  songe  aie  con- 
tester. La  seule  question  est  de  savoir  si  elles  y  sont  pour  tout,  s'il 
en  résulte  des  règles  absolues,  si,  dans  certains  cas,  l'intérêt  de  Thu- 
manité  entière  ne  devrait  pas  se  subordonner  à  des  principes  de 
justice  puisés  en  dehors  de  cet  intérêt  même.  Si  la  mort  d*un  inno- 
cent était  incontestablement  utile  à  Thumanité,  aurait-elle  le  droit  de 
le  faire  périr  ?  Qui  ne  sent  que  proclamer  l'utilité  de  la  société 
comme  loi  absolue,  c'est  justifier  d'avance  toutes  les  iniquités  de  la 
raison  d'Etat  ?  Cela  s'est  fait  sans  doute  et  trop  souvent.  Au  nom  de 
la  maxime  :  c  La  révolte  est  pire  que  l'exécution  »,  les  sultans  de 
Constantinople  faisaient  mettre  à  mort  leurs  ftères  et  étouffaient 
ainsi  le  germe  de  toute  concurrence  dans  le  sérail.  Cette  maxime 
était  utile  certainement,  mais  était-elle  juste  ?  On  peut  opposer  à 
cette  identification  de  la  morale  avec  l'utilité  collective  toutes  les 
raisons  que  Benjamin  Constant  a  fait  valoir  avec  tant  de  force  contre 
la  souveraineté  absolue  du  peuple,  puisqu'en  somme,  si  la  société  a 
droit  de  tout  sacrifier  à  son  intérêt,  il  faut  la  reconnaître  aussi  comme 
juge  suprême  de  cet  intérêt.  En  réalité,  l'espèce  tout  entière,  c'est- 
à-dire  l'humanité, est  sujette,  aussi  bien  que  les  sociétés  particulières 
et  les  individus,  à  certaines  lois  morales,  et  ces  lois,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  les  enfreindre,  quelle  que  soit  l'utilité  qu'elle  pourrait  y 
trouver. 

Si  une  même  morale  oblige  l'espèce  aussi  bien  que  l'individu,  une 
autre  question  soulevée  par  M.  deMolinari  reçoit  une  solution  facile. 
C'est  la  question  de  savoir  si,  entre  l'intérêt  général  et  permanent  de 
la  société  et  l'intérêt  individuel,  il  existe  une  liaison  telle  que  l'in- 
dividu soit  intéressé  à  agir  toujours  dune  manière  conforme  à  l'in- 
térêt général.  M.  de  Molinari  constate  que,  sur  ce  point,  deux  opinions 
diamétralement  opposées  se  trouvent  en  présence  :  1*  l'opinion  ma- 
térialiste, d'après  laquelle  l'existence  de  l'individu  étant  limitée  au 
court  séjour  qu'il  fait  sur  cette  terre,  il  serait  intéressé  uniquement 
à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  ses  propres  forces  ;  2**  l'opi- 
nion spiritualiste,  qui  étend  d'une  manière  indéfinie  dans  le  temps 
Texistence  des  individus  successifs  dont  se  compose  l'espèce  et  les 
associe  par  conséquente  ses  destinées  bonnes  ou  mauvaises.  M.  de 
Molinari  fait  ressortir  les  avantage?  de  l'opinion  spiritualiste,  qui 
intéresse  l'individu  à  l'accomplissement  de  la  morale  par  la  prévi- 
sion de  récompenses  ou  de  peines  futures,  tandis   que,  dans  l'hypo- 
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thèse  matérialiste,  les  actes  contraires  à  Tintérét  de  Fespèce  ne 
peuvent  être  empêchés  que  par  Tintervention  d*une  force  extérieure. 
Rien  de  plus  vrai,  mais  combien  cette  vérité  gagne  en  évidence  s*il 
est  reconnu  que  la  même  morale  qui  régit  les  individus  gouverne 
aussi  Tespèce  et  qu'une  même  loi  s'impose  à  Tune  comme  aux  autres 
pour  les  faire  concourir  harmoniquement  à  une  même  fin  ! 

II 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  poser  le  principe  général  de  la  morale  :  il 
faut  connaître  les  phénomènes  auxquels  elle  s'applique.  Suivant 
M.  de  Molinari,  «  ces  phénomènes  sont  ceux  dont  Tétude  est  Tobjet  de 
réconomie  politique  :  les  phénomènes  de  la  production,  de  la  distri- 
bution et  de  remploi  des  forces  nécessaires  à  la  conservation  et  au 
progrès  de  Tespèce  ».  11  est  évident  que  l'auteur  prend  ici  le  terme 
d'économie  politique  :  dans  un  sens  beaucoup  plus  large  que  celui 
qu'on  lui  assigne  ordinairement,  trop  large  même,  à  mon  sens.  Si, 
au  besoin,  on  peut  considérer  comme  économiques  tous  les  phéno- 
mènes d'ordre  matériel  et,  par  suite,  y  comprendre  tout  ce  qui  ressort 
des  sciences  politiques,  administratives  et  judiciaires,  il  en  est  d'au- 
tres au  contraire,  ceux  notamment  qui  concernent  le  culte  religieui, 
l'enseignement,  l'étude  des  sciences,  la  pratique  des  beaux-arts,  qui, 
tout  en  concourant  à  la  conservation  et  au  progrès  de  l'espèce,  ne 
peuvent  d'aucune  façon  être  rangés  parmi  les  objets  de  Tcconomie 
politique.  D'autre  part,  si  les  aHributions  faites  à  cette  dernière  me 
semblent  trop  larges,  la  part  faite  à  la  morale  me  parait  trop  étroite, 
car,  en  réalité,le  devoir  et  le  droit  s'étendent  à  bien  des  relations  qui 
n'ont  rien  de  Tordre  économique.  Aussi  n'est-il  guère  question  dans 
cet  ouvrage  que  des  rapports  de  justice  et  l'une  des  prescriptions  les 
plus  essentielles  de  la  morale,  l'amour  des  hommes  les  uns  pour  les 
autres,  n'y  est-elle  mentionnée  qu'en  passant,  sous  le  titre  d'assis- 
tance publique  ou  privée. 

Partant  de  ces  données,  l'auteur  retrace  rapidement  les  phéno- 
mènes de  Tordre  économique,  tels  qu'ils  s'offrent  à  l'observation  dans 
ks  sociétés  modemes,et  insiste  sur  l'existence  de  lots  naturelles  qui 
gouvernent  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des 
forces  utiles  ou  de  la  richesse  conformément  à  Tintérét  général  et 
permanent  de  Tespèce.  Ces  lois,  Thomme  doit  les  découvrir  çt  les 
appliquer  et  surtout  ne  pas  en  troubler  l'opération  naturelle,  car,  s'il 
s'y  conformait  toujours,  il  arriverait  au  summum  du  progrès  que 
sa  nature  comporte.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  la  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces,  en  vertu  de  laquelle  le  producteur  s'efforce  d'obte- 
nir le  plus  possible  de  produits  avec  le  moins  de  travail  ;  la  loi  de 


LA  MORALE  ÉGONOIOQUE.  325 

concurrence,  qui  rend  le  progrès  nécessaire  sous  peine  de  destruc« 
tion  ou  de  mort,  en  sacrifiant  les  moins  capables  de  progrès  au  profit 
des  plus  capables,  et  qui  contribue  avec  la  loi  suivante  à  établir 
réquilibre  des  forces  ;  enfin  la  loi  de  progression  des  valeurs,  dont 
rechange  forme  la  condition,  qui,  en  raison  des  rapports  de  Toffre  et 
de  la  demande,  provoque  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  et  qui  tend 
définitivement  à  établir  TéquQibre  des  valeurs  en  les  ramenant  plus 
ou  moins  toutes  au  prix  de  revient.  Du  jeu  de  ces  lois  résulte  dans 
le  monde  économique  un  ordre  utile  dont  Thomme  est  Fagent  et 
dont  naissent  les  droits  et  les  devoirs. 

Créer  les  produits  et  les  services  nécessaires  pour  réparer  et 
augmenter  les  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales  qui  cons- 
tituent son  être,  distribuer  et  consommer  ces  produits  et  ces  services, 
telle  est  en  effet  la  tâche  que  la  nature  impose  àThomme.  Mais  cette 
tâche,  il  ne  peut  la  remplir  qu'en  mettant  en  œuvre  les  forces  mêmes 
qu*il  doit  réparer  et  renouveler.  En  conséquence,  il  faut  qu'il  soit 
libre  d'en  disposer  et  de  les  mettre  en  œuvre.  Il  faut  encore  qu'il  en 
use  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  Tactivité  des  autres  hommes, 
car  la  liberté  de  chacun  est  naturellement  limitée  par  la  liberté  d*au- 
trui.  Ainsi  renfermée  dans  ses  limites  naturelles,  chaque  liberté 
constitue  un  droit.  Ce  droit  exige  que  l'homme  soit  libre  d'entre- 
prendre la  production  qu'il  juge  la  plus  utile  et  d'y  engager  les 
forces  dont  il  dispose  :  c*est  la  liberté  de  l'industrie.  Il  veut  que  l'in- 
dividu qui  entreprend  une  production  et  qui  y  coopère  soit  assuré 
de  jouir  du  produit  ou  de  la  part  qui  lui  en  revient,  qu'il  en  ait  la 
propriété,  qu'il  puisse  disposer  de  la  valeur  qui  fait  l'objet  de  cette 
propriété,  l'éxîhanger,  la  prêter,  la  donner,  la  léguer  ou  l'employer 
à  sa  consommation.  D'autres  libertés,  celles  de  parier,  d'écrire,  de 
s'associer, etc.  constituent  de  même  autant  de  droits  naturels.D'autre 
part,  la  tâche  imposée  par  la  nature  à  l'homme  engendre  des  devoirs 
en  même  temps  que  des  droits.  Les  actes  utiles  à  la  conservation  et 
au  progrès  de  l'espèce,  la  morale  commande  à  l'homme  de  les  pro- 
duire, en  même  temps  que  de  s'abstenir  des  actes  nuisibles.  Leur 
ensemble  constitue  le  devoir.  Beaucoup  d'individus  sont  incapables 
d'exercer  leurs  droits  ou  de  remplir Jeurs  devoirs:  il  est  nécessaire 
de  les  placer  sous  la  tutelle  totale  ou  partielle  d'autres  individus  ca- 
pables de  les  gouverner.  Et,  en  général,  la  nécessité  de  reconnaître 
les  droits  et  les  devoirs  et  d'en  assurer  la  pratique  et  l'observation, 
jointe  à  l'insuffisance  individuelle  de  la  capacité  requise  pour  y 
subvenir,  ont  provoqué  dans  chaque  société  l'institution  d'un  gou- 
vernement, dont  les  attributions  et  l'organisation  ont  varié  suivant 
les  époques  et  les  circonstances. 
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«  Supposons,  dit  M.  de  Molinaii,  en  terminant  ce  livre  1^,  (^ 
rhomme  ait  connu  dès  son  apparition  sur  la  terre  la  a  Tériié  morale» 
et  qu'il  ait  possédé  la  capacité  nécessaire  pour  la  pratiquer  :  il  aurait 
gouverné  son  activité  dans  le  cercle  entier  où  elle  se  déploie  —  pro- 
duction, distribution  et  consommation  des  forces  utiles,  valeurs  ou 
richesses  —  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  lois  économi<|ues.  » 
Pour  ce  qui  concerne  la  production,  D  aurait  suffi  au  producteur  de 
posséder  la  connaissance  du  marché  pour  entreprendre  la  production 
la  plus  lucrative,partantlaplus  utile,  et  la  proportionner  aux  besoins 
de  la  consommation.  En  effet  les  lois  de  la  concurrence  et  de  la  pro- 
gression auraient  agi  pour   équilibrer  la  production  au  niveau  du 
«  prix  nécessaire  )>,  c'est-à-dire  du  prix  auquel  un  produit  peut  être 
mis  à  la  disposition  de  la  généralité  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  et 
ce  prix  nécessaire  est  par  là  même  le  «  prix  moral  )>  ou  le  u  juste 
prix  »,  en  ce  qu'il  est  conforme  à  l'intérêt  général  et  permanent  de 
l'espèce.  De  même,  pour  ce  qui  concerne  la  distribution,  si  les  coopé- 
rateurs  de  la  production  —  entrepreneurs,  capitalistes  et  ouvriers — 
usaient  de  la  liberté  de  s'associer,  de  prêter  ou  louer  leurs  forces 
productives,  les  mêmes  lois  de  la  concurrence  et  de  la  progression 
des  valeurs  devraient  faire  graviter  leur  rétribution  vers  le  taux  néces- 
saire et  procurer  ainsi  à  chacun  la  u  juste  part  »  qui  lui  revient  dans 
les  résultats  de  la  production  ;  enfin,  pour  la  consommation,  si  le 
consommateur  employait  le  revenu  légitime  qu'il  aura  acquis  pour 
remplir  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  morale  envers  lui- 
même,  envers  les  siens,  envers  la  société,  le  résultat  serait  remploi 
le  plus  utile  de  toutes  les  richesses  créées  par  la  production.  U  y  a 
donc  accord  complet  entre  l'opération  des  lois  économiques  et  celles 
des  lois  morales.  Si  tous  les  droits  et  devoirs  prescrits  par  la  morale 
étaient  exactement  délimités  et  observés,  ;iJ  n'y  aurait  pas  de  forces 
perdues  :  l'humanité  atteindrait  son  maximum  de  puissance.  Si  elle 
n'y  parvient  pas,  c'est  à  cause  de  l'ignorance  ou  de  la  perversité  des 
hommes  ;  c'est  l'effet  de  la  liberté  humaine.  Mais  les  lots  écono- 
miques lui  assurent  toujours  un  minimum  d'existence  et  de  déve- 
loppement. 

Je  n'ai  pu  résumer  qu'imparfaitement  dans  ce  qui  précède  les  pages 
lumineuses  et  concises  dans  lesquelles  M.  de  Molinari  expose  l'en- 
semble du  mouvement  économique  et  de  ses  rapports  avec  la  mo- 
rale. En  ce  qui  concerne  le  premier,  il  s'éloigne  peu  de  la  théorie 
générale  admise  par  les  économistes.  Sa  manière  de  voir  sur  les 
rapports  de  la  morale  avec  le  jeu  des  lois  économiques,  au  contraire  » 
lui  est  tout  à  fait  propre.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  ; 
ici,  je  ne  veux  que  dire  quelques  mots  de  ces  lois  économiques  mê- 
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mes,  auxquelles  M.  de  Molinari  a  consa^^ré  un  ouvrage  spécial^  et 
dont  il  importe  d*établir  exactement  le  rôle  et  importance.  Les  lois 
naturelles  sont  celles  qui  résultent  de  la  nature  même  des  choses  et 
qui  produisent  leurs  effets  d*une  manière  nécessaire  et  infaillible. 
L'homme,  en  vertu  de  sa  nature  même  et  de  ses  rapfM>rts  nécessai- 
res avec  le  monde  extérieur,  est  spumis  à  des  lois  de  ce  genre,  et  û 
ne  saurait  y  échapper.  Mais,  ce  que  M.  de  Molinari  a  omis  de  dire, 
par  cela  même  que  Thomme  est  une  activité  libre  et  intelligente,  il 
intervient  comme  une  force  libre  au  milieu  des  forces  qui  Tentourent 
et,  sans  rien  changer  à  leur  nature,  il  en  modifie  Tétat  d'équilibre  et 
la  résultante.  La  pesanteur,  par  exemple,  est  une  force  donnée  :  si 
Thomme  s*exposait  sans  prévoyance  à  son  action,  il  risquerait  à 
chaque  instant  de  faire  des  chutes  mortelles  ou  d*étre  écrasé.  Par 
son  intelligence  et  son  activité,  il  parvient  non  seulement  à  éviter 
de  tels  accidents,  mais  encore  à  faire  servir  cette  force  aveugle  de  la 
nature  à  ses  constructions,  ses  transports,  etc.  Ce  qui  est  vrai  des 
lois  naturelles  du  monde  brut.  Test  plus  encore  de  celles  qui  ré- 
gissent Thomme  lui-même  et  ses  relations  avec  ses  semblables.  Les 
dispositions  et  les  arrangements  qu'il  prend  de  son  propre  chef  doi- 
vent nécessairement  exercer  une  action  décisive  sur  Tcffet  de  ces 
lois  et  avoir  des  conséquences  utiles  on  nuisibles  suivant  que  les 
mesures  prises  ont  été  bonnes  ou  mauvaises.  Souvent  même,  ces  lois 
naturelles  résultent  non  de  la  nature  première  des  choses,  mais  des 
arrangements  mêmes  qui  ont  été  adoptés.  Ainsi  Texistence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  gouvernement  dans  toute  société  politique  est  une 
loi  naturelle  de  premier  ordre,  car  aucune  société  politique  ne  sau- 
rait exister  sans  un  organe  pareil.  Mais  la  forme  de  ce  pouvoir  est 
un  arrangement  qui  résulte  soit  de  la  volonté  humaine,  soit  des  cir- 
constances, et  chaque  forme  choisie,  monarchique,  aristocratique  ou 
démocratique  entraînera  à  son  tour  ses  conséquences  nécessaires, 
c'est-à-dire  sera  soumise  à  certaines  lois  naturelles  de  second  ordre. 
Des  trois  lois  économiques  posées  par  M.  de  Molinari,  la  première 
seulement,  celle  de  l'économie  des  forces,  est  une  loi  du  premier 
ordre  et,  dans  tout  état  de  cause,  chacun  la  pratique  sans  l'avoir  ap- 
prise. Celles  de  la  concurrence  et  de  la  progression  des  valeurs  suppo- 
sent un  arrangement  préalable  :  la  division  du  travail  avec  la  multi- 
tude des  entreprises  indépendantes  pour  la  production,  et  l'échange 
pour  la  distribution.  Cet  arrangement  est  le  meilleur  sans  doute  et 
le  plus  rationnel;  mais  d'autres  étaient  possibles,  et,  de  fait,  il  n'a 
apparu  dans  l'intérieur  des  sociétés  qu'avec  les  premiers  progrès  de 

*  Les  lois  naturelles  de  V économie  politique^  1887,  in- 18. 
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la  civilisation,  rien  de  semblable  n*ayant  existé  au  sein  des  tribus 
qui,  pendant  une  si  longue  période,  ont  constitué  la  seule  forme  so- 
ciale. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  suffise  d'obéir  aux  lois  naturelles  pour 
être-  assuré  d'arriver  aux  meUleurs  résultats.  Il  faut  leur  obéir  sans 
doute,  puis  qu'il  n'est  pas  possible;  de  faire  autrement,  mais  il  faut 
avant  tout  s'en  servir  et  prendre  les  arrangements  nécessaires  pour 
que  leurs  effets  ne  soient  pas  nuisibles  et  contraires  à  la  morale,  ce 
qui  peut  arriver  quelquefois,  comme  nous  aurons  occasion  de  le 
voir. 

III 

Après  avoir  posé  ces  principes  généraux,  l'auteur  aborde  l'étude 
plus  détaillée  du  droit  et  du  devoir,qui  forment  la  matière  de  la  mo- 
rale. On  aurait  désiré  ici  une  analyse  plus  approfondie  des  idées  de 
droit  et  d'obligation  et  de  leurs  rapports  avec  l'idée  d'utilité.  Mais 
M.  de  Molinari  laisse  de  côté  ces  questions  compliquées.  Pour  lui,  le 
droit  se  confond  avec  la  liberté  etla  propriété  mêmes,  et  l'une  et  l'au- 
tre se  rattachent  au  phénomène  économique  de  la  valeur.  La  valeur 
est  l'objectif  delà  liberté  et  la  substance  de  la  propriété;  elle 
n'est  elle-même  autre  chose  que  la  force  utile  créée  par  le  travail 
et  investie  dans  l'homme  lui-même  ou  dans  les  objets  extérieurs  en 
vue  de  la  conservation  et  de  l'accroissement  de  son  être.  Les  diver- 
ses espèces  de  droits  sont  rapidement  indiquées  :  la  propriété  telle 
que  l'admettent  nos  législations  modernes  est  ramenée  au  droit  na- 
turel, la  propriété  immobilière  comme  la  propriété. mobilière,  le 
droit  de  léguer  aussi  bien  que  celui  de  donner,  et  l'auteur  ne  s'ar- 
rête pas  aux  nombreuses  difficultés  que  ces  questions  ont  soulevées. 
Ces  droits  naturels,  les  gouvernements  les  découvrent  et  les  recon- 
naissent et  c'est  en  les  garantissant  qu'ils  créent  lé  droit  positif. 
L'établissement  du  droit  positif  comprend  quatre  opérations  dis- 
tinctes :  !•  reconnaître  la  liberté  et  la  propriété  des  individus  ; 
2'  établir  la  tutelle  nécessaire  sur  les  individus  incapables  d'exer- 
cer ces  droits;  3^  instituer  les  servitudes  nécessaires  pour  les 
garantir;  4°  enfin,  constituer  un  système  de  pénalités  répressives  des 
atteintes  à  la  liberté  et  à  la  propriété.  Le  droit  positif  des  sociétés 
que  nous  fait  connaître  l'histoire  offre  de  nombreuses  diversités  et  il 
a  toujours  été  très  défectueux  par  suite  de  l'ignorance  et  des  in- 
térêts égoïstes  de  la  classe  légiférante.  Entre  les  nations  aussi  s'est 
établi  une  sorte  de  droit  positif,  fondé  soit  sur  des  conventions,  soit 
sur  des  coutumes;  ce  droit  également  offre  beaucoup  d'imperfections 
et  est  susceptible  de  grands  progrès. 
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Tels  sont  les  sujets  du  livre  IL  —  Le  devoir  est  Tobjet  du  livre  lll. 
Le  devoir  consiste  dans  remploi  utile  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
limitées  par  le  droit.  Gomme  le  droit,  il  se  partage  en  plusieurs  ca- 
tégories. La  première  concerne  les  devoirs  de  l'individu  envers  lui- 
même.  Ces  devoirs  se  résument  dans  l'obligation  de  conserver  et^s'il 
se  peut,  d'augmenter  les  forces  dont  l'individu  a  reçu  le  dépôt  et  la 
gestion  :  ils  impliquent  d'abord  pour  lui  le  devoir  de  travailler;  en  se- 
cond lieu,celui  d'épargner  une  partie  des  fruits  de  son  travail,  puis- 
que le  travail  de  sa  maturité  doit  lui  donner  les  moyens  non  seule- 
ment de  pourvoir  à  sa  propre  subsistance  pendant  sa  période  de 
production  active, mais  à  celle  des  enfants  dont  il  a  la  charge,  et  aux 
besoins  de  sa  vieillesse.  Suivent  une  série  de  chapitres,  sur  les  devoirs 
de  famille,  la  paternité,  le  mariage,  les  devoirs  réciproques  des  gou- 
vernements et  des  membres  de  la  société  politique,  les  devoirs  envers 
la  généralité  de  l'espèce,  Jes  obligations  conventionnelles,  le  devoir 
d'assistance  ou  de  charité,  qui  sont  parmi  les  plus  intéressants  de 
l'ouvrage,  mais  qui,  malheureusement,  par  le  nombre  des  questions 
qu'ils  soulèvent  et  des  sujets  qu'ils  traitent,  échappent  à  toute  ana- 
lyse. L'auteur  y  émet  une  foule  d'idées  originales  et  toujours  sug- 
gestives, sur  un  grand  nombre  desquelles  nous  sommes  pleinement 
d'accord  avec  lui.  Ce  livre  se  termine  par  deux  chapitres,  l'un  con- 
cernant nos  devoirs  envers  les  animaux,  l'autre  nos  devoirs  envers 
la  divinité.  Dans  le  premier,  Fauteur  reconnaît  que  l'homme  a  le 
droit  de  détruire  les  animaux  nuisibles  et  d'user  des  animaux  utiles, 
mais  aussi  le  devoir  de  ne  leur  infliger  que  les  souffrances  absolu- 
ment nécessaires,  et  se  prononce  nettement  contre  la  vivisection. 
Dans  le  second,  il  rappelle  que,  de  tout  temps  et  en  tous  pays,  les 
hommes  ont  cru  non  seulement  à  l'existence  d'êtres  surnaturels,mais 
encore  quils  ont  cru  avoir  des  obligations  envers  eux;  il  constate 
l'utilité  dont  ont  été  ces  croyances  et  se  demande  si  ce  puissant 
instrument  de  gouvernement  de  l'individu  et  de  la  société  est  des- 
tiné à  être  emporté  par  le  progrès,  comme  le  sont  successivement 
toutes  les  parties  du  vieil  et  informe  outillage  des  temps  passéf .  A 
cette  question,  M.  de  Molinari  répond  négativement.  11  reconnaît 
qu'il  y  a  des  phénomènes  dont  l'homme,  avec  ses  facultés  bornées», 
est  impuissant  à  pénétrer  les  causes  premières  :  tel  est  le  phéno- 
mène de  l'existence  même  de'l'humanité,  de  son  origine  et  de  ses 
destinées.  Il  reconnaît  que  Thomme  éprouve  le  besoin  impérieux  de 
résoudre  ces  problèmes,  et  que  ce  besoin,  la  religion  seule  est  capa- 
ble de  le  satisfaire,  en  attribuant  ces  phénomènes  inexplicables  à 
l'action  d'une  puissance  étemelle  et  infinie.  Pourquoi  l'homme  n'ac- 
cepterait'il  pas  cette  solution  de  l'énigme  derunivers,qui  répond  aux 
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aspîratiofiâ  les  plus  véhéinenles  de  son  être»  et,  puisque  laieiefieeti 

rccoimait  impuissante  vis-à-vis  de  ce^incottnues,  pour^ticN  $e 

rilît-il  de  recourir  à  la  foi  pour  pt'ïnvUer  dans  ee  doni^iiie  i 

bk  îi  âon  iiitcUtg€tiC6  ?  La  force  de  ces  conâïdéa-atiorusî  ii'éeluiiKpaà 

personne,  et  n{>us  ne  pouvoos  qu'y  donner  noire  plus  entier  iu^icdIk 

ment. 

Ce  i^ue  nous  avons  dit  du  livre  Ui  est  vrai  e^altmeni  du  l^rc  IT: 
les  appitcutioTis  de  ta  morale.  11  touche  à  une  foule  de  quci^tiaiiAèi 
[>lus  haut  Hitéri'tt   mais   sur  lesquelles  il  serait  diMinJc  de  ummm 
lopinioii  de  lauteur  sans  y  consacrer  presque  autant  de  pa^eé.  ifut 
luî-mèrne.  Si  chaque  homme  eïereatt  son  activité  dans  le*  ' 
de  sou  droit  et  en  vue  de  raccomplissemcnt  de  ses  dc%ws.  i 
et  la  justice  régneraient  dans  le  monde;  rcspêce  liumaineaU«*uiJM.i 
sou  nuixinunu  de  durée  et  de  progrès.  Ce  serait  le  ^Ift^ùmmmÊM 
universeL  et  nulle  tutelle,  soit  privée,  soit  Dubli4|ue,  oe  «cmit  oécei- 
sairep  Mais,  malheureusement,  il  n  en  est  pss  ainsi  :  l'igmmmmd 
rineapacité  d'un  côte»  les  passions   égoïstes  et  les    viees^  de  Taiff, 
rendent  indispensables  ces  tutelles ^  ainsi  que  les  servitude,  ctà^ 
dire  les  restrictions  à  la  liberté  et  à  la  propriété  des  individus,  «|ii  ai 
sont  \ii  conséquence.    C^est    de   ces  dilTérentcs  tuteltcs  et  ^rvilod** 
que  traite  le  livre  IV.  Les  questions  reialivcs  à  rcselava^e,  jimpiio- 
vatrs  de   Tlvtat,  à  la   sujétion  gouvernementale,  au   dr«it  p'^b^  } 
trouvent  leur  place   nécessaire.  D'autres  ehapîlres  sont  ^ 
des  actions  tntélalres  et  répressives  d'un  ordre  moins  malt   ' 
de  la  religion,  de  Topinion  publique,  de  la  presse,  delà  ]ittfyniturf,ilQ     | 
théâtre  et  des  beaux-arts,  en  lin  de  1  éducation.  Celte  simple  «ma*^     i 
ration  su f lit  pour  montrer  ilmport^iiice  des  sujets  traitée  djins  ff  Ih     | 
yre.  Malheureusement,  elle  ne  peut  indiquer  l'ariginaUtc  des 
de  vue  qui  y  sont  développés. 

IV 

Nous  ahordons  eniîn  Hdée  capitale  de  M.   de  Molinan   :  celk 
l'évolution  morale  conçue  à  la  lois   au    point  de  vue  de   Téco 
politique  et  du  système  transformiste.  Les  trois  derniers  hvrfs 
Touvrage  sont  consacrés  à  ee   sujet,  mais  c'est  le  livre  V,  ^a 
nèsê  de  la  morale,  qui  en  donne  T exposition  complète. 

C'est  la  concurrence  qui  forme  la   lor  ïn  phi  s  générale   de  rbunia 
nité  et  des  sociétés  humaines.  En  supposant  que  rhomme  eût  w 
isolé  et  sans  contact  avec  les  autres  créatures  et  qu'il  eut  trxniu*  ( 
jours  et  en  abondance  les  ahjets  nécessaires  à  la  sati^ifaction  de 
besoins,  ilnanrait  eu  aucun  motif  de  faire  I  clfort  etde  se  donnit 
peine  qu  impliquent  la  recherche  de  la  loi  morale  et  robligatioû 
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^ùhitï.  C*est  parla  concurrence  qu'il  est  arrivé  à  ce  résultaL  En 
ferin  de  cette  loi,  les  plus  fortis  et  les  p\m  capables  elimim-Dt  sans 
cesse  le§  moios  forts  et  les  moins  capables,  et  cette  élimhiation  est 
coarorme  à  la  morale,  c'est-à-dire  à  rintérèt  général  et  permanent 
de  r espèce.  Sons  la  pression  de  la  concurrence,  la  société  découvre 
par  ^obscr^aLioE  et  rexpérience  les  règïes  4e  la  morale  et  panient 
h  les  faire  observer.  Mais  elle  n'atteint  ce  but  que  lentement  et  d'une 
fâçim  toujours  incomplète  et  défectueuse.  Or^daos  cette  é\olution,oïi 
éul  dlstÎDguer  trais  formes  successives^  conMituant  jusqu'à  un  cer- 
lin  point  trois  graudcs  périodes  daos  1  histoire ,  périodes  qui,  d'ail- 
yirs,  ne  sont  pas  netlement  trauebées  et  empiètent  fréquemment 
|*tine  surFautre.  Voici  comment  Teutenr  caractérise  lui-même  dans 
m  introduction  ces  trois  phases  de  révolution  humaine  : 

A  Tongioe  de  Fespêce,  la  concurrence  n'a  d'aulxe  mode  d'ope  ratio» 

|ue  le  volet  le  meurlre,  L'ïjomme  vil  aux  dépens  desaulres  espèces  el 

tUT  dispute  sa  subsistance.  Les  moyens    de  se  procurer  cette  subsis- 

Itance  sontrudiraentaîres^  et,  à  mesure  quêtes  hommes  deviennent  plus 

[nombreux,  ib  se  font  une concurreûce  plus  vive  pour  racquérir.  Lorsqiid 

[la  subsistance  est  insuMsau Le,  les  plus  forts  éliminenL  Jes  plus  raibleSf 

sôil  en  s^emparant  de  leurs  alinienls  ou  des  local ilés  qui  les  leur  four- 

uisseut,  sait  CD  les  chassant  comme  un  f^ibier.  l.e  résultat  de   i:^  mode 

primitif  d*opération  de  la  concurrence,  c'est  de  supprimer  les  individus 

hles  moins  fi>rts,  parlant  les  moins  capables  de  $outanir   la  lutle  avec 

pies  aylrâs  ammaux^  Cost  un   résultai  avaiUaj^i^ux    à   Tespéce,   parlant 

Oioral»  et  la  cousdence  humaine   accepte  ropération   qui  le   procure 

I  comme  la  manifestation  légitime  du  «  droit  du  plus  furl  *,   Cesl  la  pé- 

priode  de  la  concurrence  animale. 

Mais,  au^iit^t  que  tes  soc lé  les  se  sont  constituées  sous  forme  de 
troupeaux,  de  tribus,  de  clan  s  ^  de  nations,  reiproprialtou  des  faibles 
par  le  procédé  du  vol  et  du  meurtre  a  cessé  d'être  considérée  comme 
morale  dans  Fintêrieur  de  la  société,  tandis  qu'elle  a  continué  deT^tre 
au  dehors.  Quelle  a  été  la  raison  de  ce  phénomène  ?  C'est  que  Texpé- 
muce  a  démontré  que  ce  mode  d'expropriation  des  faibles  était  nui* 
sîble  à  la  toclélé^  en  ce  qu'il  empêchait  ou  ralentissait  la  multipUcalion 
de  ses  forces  et  de  ses  ressources*  La  société  avait  donc  intérêt  à  inter- 
dire  dans  rinténeur  de  son  domaine  la  pratique  du  vol  et  du  meurtre. 
Mais  cet  intérêt»  elle  ne  Favait  pas  via *à* vis  des  autses  sociétés  et  de 
leurs  membres.  Au  contraire,  à  mesure  que  les  sociétés  en Irc  lesquelles 
9e  partageait  te  domaine  deTespèce  devenaient  plus  nombreuses  et  plus 
tieSt  les  plus  fortes  avaient  iulérC't  k  exproprier  les  plus  faibles,  et  le 
le  d^opération  delà  concurrence  qui  faisait   passer    ce  domaine  en- 
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tre  Jes  mains  des  races  les  plus  capables  de  le  défendre  et  d'en  i 
rexploitatjan  était  conrorme  à  riniêrêl  général  et  permanent  de  Vtf- 
pèce.  Tel  a  été  le  résultat  de  la  guerre  et  de  la  conquête  pentlaol  U  pé- 
riode de  la  concurrence  poliliqiie  :  c'est  pourquoi  la  guçiTe  et  h  c%tu* 
quête,  qui  n^êtateut  autre  chôsê  qu*un  agrandissenieol  de  fioduitne 
primitive  du  vol  et  du  meurtre,  ont  continué  d'être  morales. 

Cependant  les  sociétés,  d'abord  isolées  et  hostUea,  se  rapprociient; 
leurs  intérêts,  primitivement  séparés  et  au tago niques,  s^uiusseiit  «t  s* 
solidarisent  âous  llrifliience  de  la  prépondérance  acquise  par  les  Étati 
les  plus  civilisés  et  de  F  universalisation  des  relations  eo!ïim€rc(ales.iU<*rt_ 
se  constitue  un  état  économique  nouveau,  dans  lequel  réliniiaaii 
utîte  des  faibles  et  des  incapables  est  accomplie  par  la  conc 
dustrielle*  Alors  aussi  les  procédés  d'élimination  qui  étaient  i  ' 

conditions  précédentes  d^existence  des  individus  et  des  sociétés,  le  M 
et  le  raeurlre  d'abord,  la  Ruerre  ensuite,  deviennent  umsible?,  p&rtâot 
immoraux* 

Le  premier  âge  comprend  les  temps  préhistoriques  el  qui  *e«iil 
prolongés  jusqu'à  nos  jours  chez  les  peuples   dits   sauvages*   M- 4* 
'Molinâri  admet  que  les  premières  sociétés  liumaîiies  se  sont  forait 
comme  les  sociétés  ainmales,  les  hommes  s'étant  groupés  sans  Uj 
pression  d*une ^nécessité  urgente  :  le  besoin  de  sécurité  f  t  d** 
tance  mutuelle.  Dans  ces  troupeaux,  la  propriété  était   collective 
les  femnies  communes,  el  les  nécessités  économiques   firent  aailil 
les  coutumes  qui  formèrent  la  première  morale.  La  seconde  pérîo« 
commence  par  rinventïon  de  ragriculture,  Tépargne  des  premif 
capitaux  mobiliers,  la  constitution  d'Ktats  politiques  ayant  pouf< 
jets  l'ej^ploitation  régulière  d'un  territoire  et  de  sa  population  et  Tcd 
tension  de  celte  expb>îtation  par  voie  de  eonquête,    .Mors  appartii 
sent  la  propriété  roneicre  et  la  petite  industrie     et  se  dêvt*loppc(( 
une  série  de  phénomènes  économiques  dune  imporlanee  couw«l 
ble  :  la  division  du  travail,  rechange,  le  prêt,  la  monnaie.  Cn  ebaB 
gement  correspondant  s  opère  dans  la  famille  en  individualismit 
possession  des  femmes  et  des  enfants.  En  mémetemps.il  devîenta^fl 
tagcux  de  s'approprier  l'homme  lui  méme,ctreselavage  prend  nais^n 
ce.  Mais. pendant  cette  période, la  grande  Tonne  de  la  concurrence  fui 
la  guerre.  La  guerre  était  justifiée  par  la  présence  des  tribus  sau*^^ 
ges  qui  entouraient  de  tous  côtés  ces  sociétés  progressives:  i!  s  agi* 
sait  non  seulement  de  se  défendre  contre  elles,  mais  de  leur  edt 
les  domaines  qu  elles  occti paient  et  de   les  joindre  aux  terres  ciiHh 
vées.  Bientôt  la  guerre  devint  le  mobile  principal   de  rachon  ilf! 
Etats^etla  concurrence poUiiq ne,  qui  succédait  a  la  conciirrencc  j 
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male^fut  le  véhicule  principal  du  progrès  au  sein  des  Etats  fondés  sur 
la  petite  industrie.  Il  fallait  en  effet,  pour  la  faire  avec  succès»  être 
plus  fort  que  les  autres,  plus  fort  par  la  vigueur  corporelle,  par  Tin- 
telligence,  par  les  armes,  par  les  ressources  de  toute  espèce.  Alors 
aussi  les  diverses  sortes  de  tutelle  et  de  servitude  prirent  une  grande 
extension,  TEtat  étant  obligé  en  maintes  circonstances  de  sacrifier 
les  libertés  individuelles  à  sa  propre*force,  au  salut  commun.  Dans 
ces  luttes  de  la  concurrence,  la  victoire  appartient  aux  plus  aptes, 
les  plus  faibles  et  les  moins  capables  succombent  ou  sont  assi^ettis 
à  la  domination  des  plus  forts. 

Cet  âge  de  la  petite  industrie  et  de  la  concurrence  politique  s'est 
prolongé,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  nos  jours.  Il  est  difficile  de  marquer 
d'une  manière  précise  le  moment  où  l'ère  de  la  grande  industrie 
et  de  la  concurrence  industrielle  succède  à  l'ère  précédente  :  l'in- 
vention de  la  machine  à  vapeur,  la  transformation  du  matériel  de 
locomotion  par  la  vapeur  et  l'électricité,  celui  du  matériel  de 
guerre  par  Tintroduction  des  armes  à  tir  rapide  et  à  longue  portée 
fourniront  plus  tard  des  points  de  repère  pour  la  séparation  des 
deux  périodes.  Mais  déjà  les  vices  inhérents  au  régime  ancien 
avaient  préparé  le  régime  nouveau.  Depuis  longtemps,  les  peuples 
civilisés  n'avaient  plus  rien  à  craindre  des  tribus  barbares,  et,  entre 
eux,  la  guerre  cessait  d'être  profitable  et  de  couvrir  ses  frais.  Un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  d'hommes  devenaient  capables  du 
self  govefmment  et  les  tutelles  et  servitudes  imposées  par  l'Etat 
perdaient  de  plus  en  plus  leur  raison  d'être.  La  concurrence  qu'éle- 
vaient les  partis  au  sein  des  corps  politiques,  les  dissidents  au  sein 
des  associations  religieuses,  les  inventions  au  sein  des  corporations 
industrielles  bouleversèrent  profondément  l'ancien  état  de  choses. 
Tout  était  donc  prêt  pour  la  concurrence  industrielle  universalisée 
qui,  tout  en  étendant  à  tous  les  peuples  du  globe  les  maux  qui 
peuvent  frapper  quelques-uns  d'entre  eux,  a  les  conséquences  les  plus 
avantageuses:  elle  a  pour  résultat  en  efTet  de  réaliser  la  division  du 
travail  et  la  spécialisation  économique  de  la  multitude  des  branches 
de  l'industrie  humaine  dans  les  régions  où  elles  trouvent  les  meilleures 
conditions  de  fonctionnement,  de  généraliser  l'application  de  tous 
les  progrès  qui  augmentent  la  puissance  productive  de  l'homme  et 
enfin  de  diminuer  et  de  compenser  Tinégalité  des  avantages  naturels 
des  différentes  régions  de  notre  globe.  Mais  ce  régime  nouveau  est 
loin  d'avoir  triomphé  :  il  se  trouve  en  lutte  avec  les  coutumes 
anciennes,  et  de  là  la  crise  dont  souffre  la  société  moderne. 

Cette  crise  forme  l'objet  du  livre  VI.  M.  de  Molinari  attribue  la 
crise  à  deux  causes  principales  :  1"  L'incapacité   du  self  govem- 
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ment  chez  le  plus  grand  nombre  des  individus  éTiiinci|>éi 
d^ètie  murs  pour  lu  liH<*rté,  n  une  époque  où  les  eha- 
voqtîés  par  !e  progrès  exigeaienl  au  contraire  un*'  j^  lU^iJ 
cc^frespoTidante  de  la  capacité  de  se  goui'emef  soi-même,  La  | 
de  êcs  émaneippis,  outre  le  manque  de  capacité,  étakni  prvmi 
capital  ncccssaire  pour  fonder  ou  diri*^er  une  cnircp^ç4^.  lls^ 
obligL^  d  empruntêf  pour  exerter  une  industrie  on  liieii  é'ééh 
leur  travail  contre  un  claire.  Or  le  pvH  k  intérêt  et  le  5;tî 
des  contrats  parfiiitementjtistes  et  utiles  quaad  les  mn. 
sont  lîUrcment  débattues  ;  mai^  ce  débat  n'e*t  possible  que  dansi 
état  d'equilrhre  qui  ne  pent  Aire  obtenu  que  par  la  mobila 
capital  et  du  triivail.  Cette  mobililé  n*cxii^tant  qu'à  un  de^J 
fisaot,  le  rci^ultat  n  élé  un  dévuloppetnent  extraordinaire  du  | 
usure  et  la  location  du  travail  a  des  conditions  léonines  ty"  -  - 
talent  à  peine  an  fravailleur  de  subvenir  aux  première - 
de  la  vie,  à  plus  forte  raison  de  remplir  conipïêtement  lens 
ses  devoirs*  — 2"  Le  maintien  de  la  servitude  ou  sujétion  pfilîl 
une  époque  où,  ayant  cessé  d  avoir  sa  raison  surfisante  dan 
déTense  de  la  civilisation,  elle  est  deventie  nn  instrument  dViptoilï 
tion  et  de  corruption.  A  ces  causes  se  joignent  en  seeoodif  liptl 
pertes,  dommages  et  perturbations  temporaires  qu'il  est  ibmJ 
nature  du  procures  d'oecasionner  el  Tinî^uffîsance  de  h  tiilfîlftel 
l'IIlat^qui  s  est  substituée  à  lancienne  tutelle  de  l  escl-a^îf*,  éil 
servage  et  des  corporations.  L'auteur  accuse  la  Eévoluitoii  d'fl^l 
Cîiusé  la  plupart  de  ces  ma  us,  en  opéi'ani  d'une  manière 
violente  des  rérormes  qui  auraient  exige  une  action  k^ 
duelle  et  en  conservant  à  TEtat  toute  ma  omnlpatent^ç^  se  ti«mioti| 
la  transférer  d*un  parti  ^  lautre  el  d*en  faire,  par  rîrii 
monopoles  de  toute  espèce  dont  il  est  la  source,  un  mov tr 
talion  au  proiit  du  parti  qui  ta  détient,  Mais  il  peiïse  que 
décadence  ne  saurait  être  universelle,  qull  y  a  une  limite 
des  impiHs,  que  Texeès  même  des  dépendes  pul»liqucsappelteni 
remède,  et  que  ce  remède,  Topinion»  qui,  elle  aussi,  est 
à  bien  des  fluctuations  et  des  imperfections,  finira  par  le  tîwiferi 
Fimposer» 

Le  septième  et  dernier  livre  enfin  est  destiné  h  retracer  il  ffMA 
traits  Tordre  nouveau  qui  est  en  voie  de  naitre  de  la  conetir 
industrielle  universalisée  et  de  la  grande  industrie,  L.-»  n^volutii 
silencieuse,  préparée  par  le  lent  travail  des  siècles,  a  éclaté  dan-ij 
nètre.  Ce  qu'elle  est  en  train  de  constituer,  c  est  un  immense  ^ 
économique  »»  dans  lequel  est  entrée  déjà,  au    moment   od  na 
sommes,  la  généralité  des  hommes  civilisés,  dans   lequel  Vg$ 
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humaine  tout  entière  est  destinée  à  entrer.  La  solidarité  s'établit 
entre   toutes  les  nations  du  globe,  et  avec  elle  marcbe  de  front 
rinternalionalisation  des  capitaux  et  du  travail.  Le  résultat  final  de 
cette  unification  des  marchés  sera  de  rendre  la  production  de  plus 
en  plus  abondante  et  moins  chère  et  la  répartition  de  plus  en  plus 
utile.  Dans  ces  conditions,  les  inimitiés  nationales  s'efiaçenl.  Pour 
l'agriculteur,  FinduâtricK  le  commerçant,  le  capitaliste  et  Touvrier, 
il  q'j  a  plus  de  Français»  d'Anglais,  d'Allemands,  de  Russes  ou  de 
Chinois  :  il  n'y  a  que  des  cliemts  et  des  fournisseurs  parmi  lesquels 
ils  n'établissent  aucune  différence.  Cette  solidarité  d'intérêts  entre 
les  échangistes  a  pour  conséquence  naturelle  de  faire  naître  insensi- 
blement parmi  eux  des  sentiments  de  S3rmpatli}e.  Il  se  crée  une 
opinion  nouvelle  qui  tend  à  provoquer,  en  vue  de  ce  progrès  nouveau, 
la  rénovation  des  coutumes  et  des  lois.  Déjà  la  multitude,  qui  vit  des 
industries  de  concurrence,  est  convaincue  que  la  guerre  est  deve- 
nue une  nuisance  universelle.  La  même  opinion  aura  pour  effet  de 
faire  disparaître  les  autres  nuisances  provenant  de  l'état  arriéré 
des  gouvernements  politiques.  Il  en  est  deux  principales.  La  pre- 
mière provient  des  privilèges,  monopoles,  mesures  protectrices  de 
toute  espèce  dont  profitent  certaines  classes. de  la  société  au  détri- 
ment de  toutes  les  autres,  et  surtout  de  la  situation  privilégiée  de  la 
classe  gouvernante,  qui  hii  permet  d'imposer  ses  services   et  ses 
produits  à  l'ensemble  de  la  nation  sans  être  obligée  d'en  débattre  le 
prix.  Sauf  pour  les  articles  monopolisés  par  l'Etat,  tels  que  le  tabac, 
les  allumettes,  etc.,  les  frais  des  services  de  l'Etat  sont  payés  par  l'im- 
pôt, dont  les  charges  deviennent  de  plus  enplus  accablantes  sans  que 
l'utilité  des  services  augmente  dans  la  même  proportion.  La  seconde 
des  nuisances  provient   de  ce  que  le  self  governmenl  est  accordé 
à  beaucoup  d'individus  incapables  de  l'exercer.  Ces  nuisances  aussi 
doivent  disparaître  peu  à  peu.  On  peut  imaginer  un  Etat  ou,  au  lieu 
d'être  rétribués  au  moyen  du  mécanisme  compliqué  de  l'impôt,  les 
services  du  gouvernement  le  soient  à  la  manière  des  produits  et  des 
services  de  la  généralité  des  industries  ;  où  chacun,  payant  direc- 
tement, comme  s'il  s'agissait  d'une  assurance  contre  l'incendie,  le 
montant  de  l'assurance  de  sa  vie,  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété, 
sache  exactement  ce  qu'il  paie  et  ne  soit  plus  exposé  à  payer  au  delà 
de  ce  qu'il  doit  ;  où  l'industrie  gouvernementale,  soumise  au  régime 
de  la  concurrence  économique,  soit  obligée  d'abaisser  ses  prix  au 
niveau  des  frais  de  production.  Si,  dans  cet  Etat,  l'opinion  arrivait  à 
se  rendre  compte  du  mal  que  produisent  la  paresse,  l'intempérance, 
l'esprit  d'insubordination  et  de  révolte  des  ouvriers,  l'avidité  sans 
scrupule  des  patrons,  Timprobité  des  négociants  d'une  région  quel- 
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conque,  la  pratique  du  sêlf  govemmeni  serait  surveillée  k  phj 
près  et  ju^ée  avec  plus  de  rigueur,  et  ceux  qui  s'en  seulimiefit  inc»  ( 
pableâ  seraient  portes  à  se  soumettre  d'eu%*mèmcs  à  tinc  tnlé] 
nécessaire  *,  Ainsi  pourra  se  substituer  k  1^  ancienne  loi  fondée  i«rlt| 
servitude  une  loi  nouvelle  résumée  dans  ces  formules  :  ^m< 
ment  libre  dans  la  société  libre ^  littrté  et  respon$akîi(^ 
individualiiês  capables  de  Uàerté,  tutelle  libre  ou  imp 
individualités  partiellement  oté  (otalemeni  inûapabl&M  de 

M.  de  Molinari  reconnaît  que  bien  des  obstacles  encore  ^'«p 
à  rétablissement  de  cet  ordre  nouveau-  ïl  traite»  d'atLIeun,  ditii! 
même  livre  Vil,   diverses  questions  accessoires,  que  nous  regrelto 
de  ne  pouvoir  qu'mdiquer  ;  elles  sont  relatives  à  la  confiscatiûiid«] 
biens,  notamment  à  celles  qui  ont  été  opérées  pendanlla  Rfvd«jtwa,| 
aux  dettes  perpétuelles  et  au  régime  coloniaL 


Nous  avons  résumé  sans  interruption,  et  autant  quepossil4«ivee 
les  expressions  mêmes  de  Tauteur,  la  partie  la  plus  importante ik 
Fouvrage  de  M,  de  Molinari.  Personne  n'en  contestera  lesiUR 
originales  et  la  tiau te  valeur.  Ajoutons  que  récrivain  est  au  luven 
du  penseur,  et  qu'on  subit  facilement  raseendant  dt;  ce  stylc^^hit  H 
lucide,  rigoureux  et  serré*  Cependant  M»  de  Molinari  ne  m'a 
convaincu  et  j  sans  entrer  dans  la  dis**ussion  du  fond  ni  de!^  qiic^itic^ 
secondaires,  ce  qui  exigerait  des  volumes,  j'exposerai  hriète 
les  points  essentiels  sur  lesquels  je  suis  en  désaccord  avec  lui* 

Et  d'abord,  je  ne  crois  pas  que  ta  morale  soit  le  fruit  de  Xn$ 
riencc  et  surtout  de  Tobservation  des  phénomènes  éconoinû| 
Les  hypothèses  historiques  dont  M,  de  Molinari  étale  cette  ihh 
ne  me  semblent  pas  conformes  aux  faits.  Pour  ee  qui  cotierrnf  l 
peuples  préhistoriques,  nous  sommes  dans  une  ignorance  Irop  cm- 
plète  de  leur  état  moral  pour  qu'il  soit  possible  d*énoncer  k  cd 
égard  aucune  affirmation  plausible.  Lies  théories  émises  p^r  f\^à' 
qucs  savants  sur  Tétat  de  ces  peuples  primitifs,  celles  de  M.  ^ 
fen,  par  exemple,  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  les  tribus  k^  i^.. 
anciennes,  reposent  sur  des  faits  isolés  qu*on  a  généralisés  k  tortf 
leur  accordant  une  importance  exagérée.  Le  transforiiiisme  a  nalj 
rellement  rapproché  les  hommes  des  animaux  ;  il  a  tu  datïs 
sociétés  primitives  des  troupeaux  d'hommes,  analogues  aux 


*  DàDs  Tappendice  aux  Lois  naturelles  de  rÉcùnmnie  politi^Mt,  M.  Aê  SIdft- 
nari  propofto,  comme  moyeu  d*arriver  À  ce  résultat^  la  fomiAtioii  d«  ftodHèi 
ayant  pour  btit  le  placemeot  des  ouvriers  et  d'autret  tusUtutions  tjjildgtl^ 
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peaux  de  chevaux  ou  de  singes  de  la  même  époque.  Mais  rien  ne 
prouve  que  les  hommes  aient  formé  à]*origine  de  simples  troupeaux. 
Chez  les  animaux,  la  vie  en  société  est  le  résultat  d'un  instinct  qui 
suffit  à  tout,  qui  a  formé  la  société  à  l'origine  et  qui  la  conserve 
toujours  pareille.  Cet  instinct  tient  lieu  de  morale  aux  animaux  : 
jamais  ils  n'ont  eu  Tidée  du  droit  ni  du  devoir  et  ce  qu'ils  étaient 
sous  ce  rapport  à  la  naissance  de  l'espèce,  ils  le  sont  encore  aujour- 
,  d'hui.  Chez  Thomme,  certains  instincts  sympathiques  ont  pu  contri- 
buer à  la  formation  des  sociétés,  mais  c'est  la  volonté  et  Tintelli- 
gence  qui  y  ont  eu  la  plus  grande  part  et,  comme  la  différence 
essentielle  entre  les  sociétés  humaines  et  les  sociétés  animales  a 
toujours  consisté  dans  les  idées  morales  propres  aux  premières,  tout 
porte  à  croire  que  ces  idées  ont  exercé  leur  influence  dès  Forigine.  Je 
reconnais  cependant  que  l'histoire  nous  laisse  dans  une  incertitude 
complète  à  cet  égard. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  temps  postérieurs.  Si,  au  début 
de  l'histoire,  nous  trouvons  tous  les  premiers  peuples  civilisés  en 
possession  de  doctrines  morales  bien  arrêtées,  ces  doctrines  sont 
basées  sur  des  croyances  religieuses,  très  déterminées  aussi,  et 
nullement  sur  des  expériences  économiques.  Tels  sont  les  grands 
systèmes  religieux  et  moraux  de  la  Chaldée,  de  la  Perse,  de  l'Egypte. 
M.  de  Molinari  comprend  dans  une  seule  période,  dans  une  seule 
phase  du  développement  humain,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
fin  de  l'époque  préhistorique  jusqu'à  nos  jours  Au  point  de  vue 
purement  économique,  cette  manière  de  voir  pourrait  peut-être  se 
justifier,  et  encore  I  Mais,  au  point  de  vue  moral,  elle  n'est  pas 
admissible.  L'histoire  de  la  morale  pendant  cette  période  ne  nous  est 
pas  inconnue  et  nous  possédons  sur  cette  histoire  les  documents  les 
plus  nombreux  et  les  plus  authentiques,  concernant  soit  l'extrême- 
Orient,  c'est-à-dire  l'Inde  et  la  Chine,  soit  l'antiquité  classique, 
soit  les  temps  plus  modernes.  Qu'il  suffise  de  rappeler  l'élaboration 
que  les  idées  morales  ont  reçue  en  Grèce,  les  progrès  immerises 
qu*ont  accomplis  dans  ce  pays  les  institutions,  les  sciences,  les 
beaux-arts,  les  doctrines  morales  formulées  par  des  philosophes 
tels  que  Socrate,  Platon,  Aristote,  Zenon,  Epicure  !  Dira-t-on  que 
toutes  ces  hautes  théories  n'ont  été  que  des  généralisations  de  faits 
économiques  ?  Et  comment  ne  pas  tenir  compte  de  la  différence 
immense  qui,  sous  le  rapport  moral  comme  sous  tous  les  autres, 
sépare  l'antiquité  des  sociétés  chrétiennes  ?  Une  nouvelle  période 
morale  ne  commence-t-elle  pas  avec  le  triomphe  du  christianisme  ? 
N'est-ce  pas  sous  l'influence  de  ces  idées  nouvelles  que  la  société 
s'est  transformée  à  son  tour,  que  l'esclavage  a  été  aboli,  que  les 
4*  SÉRIE,  T.  xlh.  —  io  juin  1883.  22 
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l»riucipeH  de  liberté  ûi  d'egaliié  sé  sont  tm^réspeu  à  peu  iks 
cknciîs  %t  ont  créé  la  sœiété  uMxleroe  ?  Puur  p«u  quott  ctnil 
altentivoni^ui  la  marehe  de  riûiitaire  depuis  ravëneiaetil du  dni^ 
tiaoîsme,  il  est  clair  iiu«£  \:t  sont  ks  idées  morales  iiâUTdlc&  qmwû 
tranâformé  suciiesâlvement  l^s  imsttitiitionâ  politiques  tii  écom 
el  que  ee  ne  iH>i]t  pitA  ces  dernières  qui  ooi  donné  iiaissaoee 
premières.  Cet  «  Etat  éeoaoauufue  universel  »  lul*iiiéiiie^  qa  cm 
comme  l'idéal  de  raveiiir,  qu  est-il  autre  cbos4E:  iiué  la 
économique  de  la  lïaterai té  universelle  et  de  I  uiiitt*  de  V 
préebée  par  Jésus- Ctirist  ?  Toute  la  plû^osophie  du  xrtst  mèchiÈsà 
êrapmate  de«  ti&ià  idée^  et  Bérangcr  a  pu  chauler  avec  grud 
la  ^ai»ii  €iS£âAee  de»  psupk^*  bmm  avabt  la  eouâirui^tiou  tlu 
eàemiu  de  fer. 

Uu  second  point  sur  lequel  je  ne  puis  etr*     •  M 

Mulimiri^  c'est  rimportanee  qu'il  attache  à  lu  en-  :it 

réllminatlon  du  feible  par  le  fort  dans  le  déTeloppement  de  V 
nlté.  Lii  thécide  darwiniste  a  H  ré  un  de  ses  grands  nU 

lutte  pour  l'existence,  qui  forme  unedesconditio[i&  <i  jbî 

ci  véf^étale  sur  cette  ferrci:.  Ce  fait  a4-U  les  éiM>nnes  couftàjnâ^es 
que  le  transformisme  lui  attribue  ?  Il  est  permis  d'ca  douter.  lante* 
fois,  oïl  ne   saurait  contester  la  \ierite   du    fait  même  :  il  f^nne 
assurément  une  des  grandes  lois  du  monde  orgiinîque.  Mais*' 
est-elle  applicable  à  l'homme  ?Ori  peut  le  supposer,  si  Tuo 
rkomme  n'est  in  eu  de  plus  qu'un  animal  ;  on  ne   radmetlrt 
quand  on  reconnaîtra  que,  par  *a  nature  spirituelle  et  sa  desitiiia^ 
représente  dans  la  création  un  ordre  nouveau  cl  que  non  se 
son   Lntelligenee  et  sa  voUjuté  libre,  mais    la   loi  morale  mimt, 
lii quelle  ranimai  n'est  pas  assujetti,  le  placent  daus   de^^  cai 
tout  à  fait  spéciales.  Or,  pour  la  morale,  tous  les  homme;»  iurf 
valeur,  les  faibles  comme  les  forts;  loin  de  justilîer  rcliminatifia 
premiers  par  les  derniers,  elle  la  réprouve  e\prcssémeui  :  flk^i 
que  le  fort  et  le  capable  viennent  en  aide  au  faible  et  à  Viueti: 
La   morale  n*admct  pas   que  les  bommes  s'arraeheiil  avuitu^ 
animaio  les  lambeaux  de  leur  subsistance  ;  mais  elle  veut 
partagent  éqnilablement  entre  eux,  en  proportion  de  la 
chacun  aura  eue  à  la  produire.  Et  je  crois  même  que  eesd 
ments  de  la  morale  sont  conformes  à  Tintércl  général  et 
delespèce;  car,  dans  nue  société  d'êtres  intelligents,  *.h 
profit  même  des  faibles  et  des  incapables,  et  si  quelques-uns 
à  la  charge  des  au  très  et  coûtent  plus  qu'ils  ne  rapportent,  b» 
a  pour  résultai  de  développer  dans  la  société  les  scntinicni 
tt  de  ebarité,  qui,  aux  yeux  de  la  morale,  sont  le  plus  gianJ 
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Aussi  les  expressions  de  eoncttrrence  animale^  concurrence  poli" 
tiqySy  par  lesquelles  M.  de  Molinari  caractérise  les  deux  premiers 
âges  de  rhumanité,  ne  me  semblent  pas  parfaitement  répondre  aux 
faits.Certainement,  les  hommes  des  premiers  temps  ont]eu  à  soutenir 
contre  les  animaux  des  luttes  plus  dangereuses  que  les  nôtres,  contre 
les  animaux  féroces,  pour  s'en  défendre,  contre  les  animaux  utiles, 
pour  s'en  nourrir  ou  les  apprivoiser.  Mais  la  défense  contre  les  ani- 
maux, qui  est  un  moyen  de  préservation,  et  la  chasse,  qui  est  un 
moyen  de  subsistance,  constituaient-elles  alors  plus  qu^augourd'hui 
une  concurrence  avec  les  animaux  ?  C'étaient  des  obstacles  que  la 
nature  opposait  à  Thomme,  comme  elle  continue  à  les  lui  opposer 
aujourd'hui,  mais  non  pas  une  concurrence  dans  le  sens  propre  de 
ce  mot.  Et,  de  même,  il  serait  difficile  d'appliquer  ce  terme  aux 
guerres  incessantes  que  se  sont  faites  d'abord  les  tribus  primitives, 
puis  les  nations  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes.  Les  seules  de 
ces  guerres  qui  eurent  une  utilité  réelle  sont  celles  qui  ont  empêché 
les  barbares  d'anéantir  les  peuples  civilisés.  Mais,  dans  le  nombre 
immense  des  guerres  dont  l'histoire  fait  mention,  il  en  est  bien  peu 
qui  aient  eu  ce  résultat,  et  la  plupart  des  autres  ont  été  motivées 
moins    par  des  raisons  économiques  que  par  des  croyances   de 
toute  espèce  et  l'égoïsme  sous  toutes  ses  formes,  notamment  le  désir 
de  la  domination.  Et,  dans  ces  guerres,  sont^e  toi^jours  les  plus  forts 
et  les  plus  capables  qui  ont  prévalu  ?  Que  de  hasards  et  de  circons- 
tances ont  favorisé  tantôt  la  victoire  des  uns,    tantôt  la  défaite  des 
autres  I  Le  vae  victis  n'est  pas  toujours  conforme  à  l'utilité  et  il  est 
toi^jours  contraire  à  la  morale. 

Enfin,  il  me  semble  que  M.  de  Molinari  exagère  jusqu'à  un  certain 
point  le  rôle  même  économique  de  la  concurrence  et  qu'il  en  mécon- 
naît les  inconvénients.  La  concurrence  a  certainement  été  cause  d'une 
foule  de  perfectionnements  dans  les  procédés  industriels  et,  sous  sa 
pression,  de  grands  progrès  ont  été  accomplis.  Mais  ce  n'est  pas  elle 
qui  a  produit  les  grandes  inventions  qui  ont  révolutionné  l'industrie  : 
les  problèmes  posés  par  le  besoin  ou  l'utilité  et  le  génie  des  inven- 
teurs y  ont  suffi.  Dans  l'ordre  économique  général,  elle  est  un  bien 
inestimable;  conséquence  nécessaire  de  la  production  individuelle  et 
de  l'échange,  elle  forme  une  des  bases  définitives  de  l'ordre  social  et 
il  n'est  pas  d'organisation  plus  ou  moins  communiste  qui  puisse 
prévaloir  contre  elle.  Mais,  abandonnée  à  elle-même,  elle  est  comme 
ces  forces  aveugles  de  la  nature  qui  produisent  tantôt  le  mal,  tantôt 
le  bien  ;  elle  est  comme  le  soleil  qui,  le  plus  souvent,  dore  les  moissons, 
mais  quelquefois  les  brûle.  Elle  ramène  les  valeurs  à  l'équilibre  du 
prix  de  revient;  mais  que  de  hauts  et  de  bas  avant  que  cet  équilibre 
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soit  atteint,  et  combien  il  e&t  instable;  combien  de  fois  nVl-on  pâf, 
vu  les  forts  tie  liguer  contre  les  faibles  pour  les  écraser  et,  eosuite, 

relever  les  prix!  On  dit  qnW  suffit  au  producteur  îsoté  de  se  rensei- 
gner sur  rétat  du  marché;  mais  est-il  si  facile  de  conuaitre  lemureîi 
et  de  proportionner  exactement  roiïré  à  la  demande!  Et  combien 
cette  diffieuUé  augmente  quand  il  F  agit  d'empêcher  la  poptilalioa  tl 
dépasser  le  niveau  du  besoin  de  travail,  Quand  im   enfant  vient 
naître,  qui  peut  dire  si,  vingt  ans  après,  cet  enfant  trouvera  à  s  cm 
ployer  utilement,  et,  pour  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  même,  comlik  i 
d'hésitations  pour  le  choix  d'une  carrière  1  Si,  aujourd  hui,  la  elas^cr  k\ 
plus  nombreuse  de  la  société  se  trouve  réduite  à  une  rétribution  qu^l 
ne  Itii  permet  pas,  comme  le  constate  M.  deMolin'M*i,  de  remplir  k    « 
devoir  de  l'épargne  et  d'acquérir  rinstryction  nécessaire  pour  ctff 
cni^iMe  an  self-gQvemme*it^  cela  n'est-il  pas  dû  jusqu*à  un  certain     | 
point  à  laction  aveugle  de  la  concurrence  ?  Je  le  répète,  il  oe  s  a;;ii 
pHs  de  supprimer  ce  mode  essentiel  de  Tactivité  individuelle,  miis  ^ 
serait  utile  de  le  régler,  d'en  corriger  les  vices,  d'en  répnrnrrlts 
excès  et  d'obtenir  ces  résultîits,  non  par  rîntervention  deTËtat,  pb 
fnne?^te  encore,  mais  par  des  arrangements  sociaux   émanéi  ijtli 
libre  initiative  des  individus  et  aussi    par  Tapplication  ply§  frt^ 
quente  de  certains  principes  de  la  morale,  les  principes  qui,  Mut  en 
favorisant   révolution  humaine  et  assurant  de  plus   larges  rêroD^* 
penses   aux    actifs  et  aux    vaillants,    défendent  d'éliminer  le*  foi- 
blés  et  les  incapables  et  obligent  de  les  faire  servir  autant  que  p^* 
sible  au  bien  général. 

Je  pense  que  ce  sont  là  les  premiers  résultats  à  poursuivre  tt 
qu'avant  qu'ils  soient  atteints,  Tévointion  qui  doit  aboutir  it  V  «  Et:;il 
économique  »  universel  pourra  produire  autant  de  mal  que  de  bien 
Cette  partie  des  théories  du  savant  auteur  soulèverait  encore  feici» 
des  objeetionSt  mais  il  est  inutile  d'insister  sur  tous  ces  points  û^* 
dissidence,  lyailleurs,  il  s  agit  surtout  là  de  questions  d'avenir  »ii^ 
lesiju elles  il  est  difricile  de  se  prononcer  aujourd'hui*  Pour  k  mo- 
ment aclueL  ce  qu'il  fîiut,  c  est  la  liberté  d'expansion  la  plu^  granric 
possible,  afiu  que  toutes  tes  facultés,  toutes  les  puissancei  biUD^D'^ 
puissent  produire  leur  plein  etîet  pour  le  bien  de  tous;  en  ïii^nir 
temps,  il  y  aura  lieu  de  prendre  les  arrangements  sociaux  néees*-'iii*^ 
pour  que  cette  Hberté  soit  accessible  k  tous  et  que  la  liberté  de*  ni» 
ne  puisse  nuire  à  celle  des  autres.  Et»  sur  ces  points,  je  crois  ctf** 
complètement  d  accord  avec  M.  de  Molinarî. 
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RICARDO  ET  MALTHUS 

Letters  of  David  Ricardo  to  Thomas  Robert  Malthus,  edited  by  James 
BoNAR.  Oxford.  Clarendon  Press,  1887. 


a  Je  n*ai  jamais  tant  aimé  quelqu'un  en  dehors  de  ma  famille  », 
dit  Malthus  en  apprenant  la  mort  de  Ricardo. 

«  L*échange  de  nos  idées  était  si  complet,  et  le  but  que  nous 
recherchions  tous  deux  était  si  uniquement  la  vérité  et  rien  d'autre, 
que  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que,  tôt  ou  tard,  nous  serions 
tombés  d'accord.  » 

Les  rapports  des  deux  économistes  avaient  offert  un  heureux  con- 
traste avec  les  jalousies  de  savants  et  les  querelles  littéraires,  qui 
n'ont  été  que  trop  fréquentes  entre  hommes  ayant  traité  les  mêmes 
questions  et  fait  les  mêmes  découvertes. 

La  publication  de  la  correspondance  de  Ricardo  avec  Malthus  met 
bien  en  lumière  le  désintéressement  intellectuel  qui  les  caractérisait 
l'un  et  l'autre  à  un  si  haut  degré.  M.  Bonar,  l'auteur  d'un  excellent 
ouvrage  sur  Malthus  \  a  eu  l'heureuse  idée  de  réunir  en  volume  les 
lettres  de  Ricardo  à  Malthus,  qui  étaient  restées  inédites  jusqu'à  ce 
jour  '. 

M.  Bonar  a  comblé  certaines  lacunes  par  des  extraits  empruntés 
aux  discours  de  Ricardo,  à  sa  correspondance  avec  J.-B.  Say  ^  ;  il  a 
accompagné  les  lettres  de  notes  très  substantielles,  où  il  présente 
avec  beaucoup  dé  clarté  les  différents  points  de  vue  auxquels  s'é- 
taient placés  Say  ou  Malthus;  il  donne  des  détails  biographiques  sur 
les  économistes  auxquels  Ricardo  fait  allusion  ;  il  éclaircitles  obscu- 
rités inévitables  dans  un  débat  où  nous  n'entendons  que  l'un  des 
interlocuteurs.  Il  a  fallu  plus  de  recherches  patientes,  plus  de  travail 


*  Malthus  and  his  Work^  par  James  Bonar.  Macmillan  et  C°,  Londres,  1885. 

s  Ces  lettres  étaient  connues  de  Mac  Culloch  et  d'Empson,  qui  en  ont  cité 
des  passages  dans  la  biographie  de  Ricardo  et  dans  un  article  de  la  Heime 
dEdimhourg  (1837).  Les  héritiers  de  Ricardo  ont  recherché  les  lettres  de 
Malthus,  mais  dans  succès. 

)  Cette  correspondance,  remplie  de  choses  charmantes,  se  trouve  dans  le 
volume  de  Mélanges  de  Say. 
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pour  éditer  ces  lettres  cpie  n'en  dépense  parfois  Tautetir  d*aii  gna 
volume,  et  le  lecteur  qui  jouit  du  fruit  de  ce  labeur  s* en  aperçoît  à 
peine,  tant  la  tàclie  a  été  bien  remplie* 

La  première  lettre  est  de  1810,  Rieardo  venait  de  publier  Vécnl 
qui  le  fit  connaître  :  Le  hautpriœdu  Iwgoi,  preuve  de  ia  déprkia- 
tion  des  billeL^ide  banque. 

Cl  Cette  bn^cbure  fit  une  grande  sensation  t  parce  queîlf  rcTèîait 
la  véritable  cause  de  la  baisse  du  change  anglais  et  de  la  déprvcii- 
tion  des  billets  de  banque.  lUcardo  démontrait  que  ce  n'ét^il  point  k 
rélat  de  guerre  qu'il  fallait  attribuer,  comme  on  le  supposait  assez 
généralement,  le  rencbcrissemont  qu'avaient  éprouvé  toutes  les  maiv 
cbandises,  mais  plutcH  à  la  dépréciation  du  papier-monnaî«.  Le  mi- 
nistère ne  voulut  pas  croire  à  cette  dépréciation.  Un  If^dtion  corn* 
mittee  fut  nommé  au  parlement,  et  M.  Horner,  qui  fit  le  rapport, 
convint  que  la  démonstration  était  sans  répliqu€t  et  il  prouva  parle 
change  de  Hambourg  que  le  papier  perdait  25  Û/Û  sur  les  espèees. 
C'était  aussi  Topinion  de  Huskisson,  Ganning^  Henri  Thorntoii;mii& 
la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes  n'en  fit  pas  moins  smk 
proposition  de  M.  Vansitard,  chancelier  de  TÉchiquier,  cette  slnp- 
Ucre  déclaratioUj  que  le  papier  n'avait  subi  aucune  dépréciation** 

M althus  prit  le  parti  de  Ricardo  dans  un  article  de  la  Revue  iE- 
dimhùurg,  où,  tout  en  faisant  des  eritiqucs  de  détail,  il  dénoneêla 
mauvaise  politique  de  la  banque  d'Angleterre  et  n'épargne  pas  plu* 
son  monopole  dangereux  que  les  vues  étroites  des  prétendus  bommc* 
pratiques.  La  connaissance  de  Malthus  et  de  Hieardo  date  de  cette 
époque* 

Ricardo  avait  alors  38  ans.  Sa  vie  prcsenle  peu  d'incidents  et  ellli 
pourrait  se  résumer  dans  Téioge  de  James  MilL  t(  Son  bistoire  o^ 
un  exemple  bien  encourageant.  11  avait  tout  à  faire  et  il  remplît  sa 
tâche.  Que  le  jeune  homme  qui  s*élance  par  le  désir  au  delà  rie  la 
sphère  où  il  a  été  placé  ne  désespère  pas,  au  spectacle  de  cette  belle 
carrière,  d'atteindre  aux  rangs  les  plus  élevés  dans  la  politique.  Ri- 
cardo avait  à  faire  sa  fortune  »  à  former  son  esprit  et  même  à  com- 
mencer son  éducation,  sans  autre  encouragement  que  son  énergique 
volonté ,  et  eest  ainsi  qne^  tout  en  se  créant  une  immense  fortune»  il 
étendit  son  Jugement  et  doua  sa  pensée  d'une  farce  qui  n'a  J&mâis 
été  dépassée  «^» 

Ricardo  était  te  ûls  d'un  juif  hollandais  éUbli  en  Angleterre,  m 
il  avait  fait  fortune  et  avait  acquis  restime  générale;  il  fut  initié  tout 
jeune  aux  affaires.  A  quatorze  ans,  il  sortait  de  Técote  hoUacidaisCt 
où  II  avait  passé  deux  ans  et  entrait  dans  le  bureau  de  son  père,  *  11 
montra  de  bonne  heure,  dit  i\I.  Garnier,  dans  cette  lutte  avec  les 
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hasarde  de  la  vie  finanoicre,  on  jngaMoi  «am  «t  fend,  une  «agaoiié 
perçante,  une  grande  afititode  à  calculer  anwitakBncBt  ies  avantages 
I%ne  opération,  à  débrouiller  'une  alflnre^  à  ei^traîre  nne  sfuliliiom 
préoise  an  inilien  des  détails  des  phis  •omnfAîfBés  ». 

Cies  qnatlîtés  hn  forent  d'nn  gnaul  âeeeors  «qattad,  pset  ^mie  ê}mi 
désaccord  entre  son  père  et  M,  1  se  troora  JÉmdonné  à  «es  «erikes 
ressonrees.  Il  avait  ebangé  de  Tu^on  et  is'^éiaît  imainé  oontpe  le  gré 
de  sa  famille.  H  avait  •«  foi  en  Ini^mème  et  Âl'CanBinniqna  cette  An 
ans  autres...  Les  enoooragemeirtsne  kd manfuèvent pas. ^ put  pren- 
dre part  à  des  opérations  ttrès  ^hiaralîves  »  ;  -en  Ivès  (pen  de  leinpfi, 
fl  scfit  nne  belle  position.  Une  Cens  à  Fsdjriiâa^oBei,  Mât^easipcrts 
de  son  temps  :  il  consacra  Tune  aux  xfbires  «t  Tadtare  à  Twâtude,  ^, 
tont  partiediièrement,  à  l'étude  ^es  qoeâtioms  éoonemiiiaes. 

«  Ce  n'esit  pas  ItioaFio  qm  alla  Teors  réeanomie  ipolHique,  dit  Ba- 
gefairt,  c*est  réooBomie  potitiqne  qm  ëQa  ^lers  bû  ».  'Onne«^st 
jamais  tant  occupé  d^'économie  petiiiqne  <en  Angleterre  'que  «de 
WkO  à  dM).  (Le  ftays  était^ans  tm  élkat  âesnalaise  :  les  >ori«0B  te- 
dtt^ridDes  {ftaierit  lïvqneiites;  >la  cmae  monétaire,  qoi^pviBrit  omit^ 
mencé  en  1797,  «e  i>enouvelait  ;  I»  Vois  de  protection  agricole  cft 
industrielle  étaient,  comme  toiô<)^ors,  ^one  cause  de  «smiffirance.  ijcs 
populations  éitmeiÉt  agitées  :  il  y  avait  ides  HiOfAevements-^  des  'énuon- 
tes  dans  les  vflles  «et  dans  les  «ampagnes.  'On  ^dherebaît  nn  jwmède  à 
ces  mam,  et,  dans  la  '0^,^es  disousâons  éconoBBdqnes  éÉeéedt  xnoes- 
^aTTtes.  L'irtrtention  de  liioarâo  se  porta  tout  nalturc'llemeift  sur  les 
problèmes  qui  intéressaie]^  à  un  si  ^baift  poôit  le  pays  entier.  Mais  *! 
écrilîlit  diffioîlemenft  et  il  a«^reit  une  »esrtr<ème  méfiance  de  luinnôme, 
et  il  n'aurait  peut^re  pas  composé  ses  ouvrages  te  pflus  consi- 
dérediles  s'il  n^avait  pas  fait  la  oonnaissanoe  de  dames  If  in.  Il  le 
rencontra  obez  Benttnmi  (1811)  rt  fl/subitl'ascendaiA  ipereomtcfl  qne 
WHl  'exerçait  ^sur  tous  cerat  -qui  venmenft  en  'coritarit  wwc  M.  C'e^ 
pour  obéir  il 'ses  «cAoï^tiftions  que  Woavdo  éerrvdt  son  «traité  d%)ano- 
imicpdlitiqtte  (18!I7t).  «'Ge  livre  nhEramltjamak  pann  sans  Iles  encon- 
Tagements  démon  !pë»e.  Ait  11  .-S.  IMl,  ^car  ffticardo,  le  ^Air  'modèle 
ëes  bommes,  quoique  fermement  convainDU  de  la  "visrité  de  ses  «doc- 
trines, se  croyait  si  peu  ^oapal^  de  les  «esposer  «^  fie  te  âéveAopper 
qn^ll  ipeculait  devant  toute  idéede  inAflidIté.  «  C'eA  la  même  pression 
amicàk  qui  décida  -Ricardo  à  entrer  au  païflemcflBft  <(MIÎ9). 

L*ascendant  de  Mil]  ^  s'exerça  dans  les  petites  comme  dans  les 
.giEandes  «oboses.  Ainsi  îl  prend  «au  <nom  «de  lEicardo  réengagement  id'é- 
cinie  un  .saitiole  «nrdatqnesÉion  de  'l^mflnIiBsemeDt.  4(.J*ai  iveçu  <âe 

"  Partie»  VilZ,  par  %iii.l8BS.     . 
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Hkardo  une  masse  d*ex<'uses,  écrit  Mil!  à  Napier  f  1810):  mais,  comiae 
aucune  ne  valait  nen,  je  lui  ai  écrit  que  je  vous  avais  frtit  wvirî 
ijuMl  se  chargerait  de  ce  travail.  C'est  une  modestie  sinecre  qui  H 
lii  cause  de  cette  lu'^silatioti,  car  il  est  au^si  capable  que  moflrsteO 
mettra  ses  idées  sur  le  papier,  dit-îl,  mais  vou^  aurez  h  r 
ticle.  C'est  une  crainte  qu'il  est  seul  a  avoir*»,  L"iie  fois  Vmi 
une  aittre  question  se  présente  :  Ricardo  hésite  quand  on  lui  (Miiie  d* 
rémunération,  ^  Uicardo  dit  que  ce  n'est  pas  par  orgueil  qu  il  i 
et  qu'il  serait  lier  au  contraire  de  recevoir  ce  que  l'on  a  l'hflbk - 
de  donner  en  pareil  cas  à  des  amateurs.  Il  ajoute  que  ses  scrupuii» 
î^cmt  de  deux  sortes  :  d*abord  àeause  de  l'article  même,  qui  ne  m^nk 
pas  de  paiement  ;  ensuite  parce  que  1  idée  de  rémunéra ttim  uéUtà 
pas  entrée  dans  le  motif  qui  Ta  poussé  à  écrire»  il  pense  qui!  s'y  a 
pas  droit,  h  Ricardo  (inissait  par  prier  Mill  de  décider  pour  lui. 

(le  fut  encore  IVlill  iiui  rédigea  le  programme  du  dut»  d'écimonjn 
politique  foudé  en  1819.  Thomas  Tooke  eut  l'idée  de  créer  ^eduh, 
qui  eut  pour  noyau  le  petit  groupe  d'économistes  qui  se  réuuÎJtàJUfiit 
chez.  Ricardo  pour  discuter  des  questions  dV*conomie  pohliq««,C^ 
triit  en  efl'et  pour  lui  un  véritable  plaisir  de  traiter  à  fond  deijtfo- 
bleuies  économiques  avec  des  hommes  compétents,  et,  quand  la 
opinion**  étaient  dilTérentcs,  les  discussions  se  continuaient  pendait 
des  moi^,  taiittU  de  vive  voix,  tantôt  la  plume  à  la  main. 

Entre  Mill  et  Hicardo,  il  y  avait  accord  parfait  d'idées;  avcclil-g 
thus,  c'était  tout  le  contraire,  mais  leur  amitié  u  en  f^ouffrait 
Les  lettres  de  Rîcardo  sont  pleines  d  invitations  pressantes  a  Ma 
et  h  sa  femme.  Et  c'était  presque  de%'euu  une  habitude  pour  Ma 
d'accepter  l'hospitalité  de  Rieardo  quand  il  venait  à  Londres* 

CI  Je  continue  à  me  promener  tous  les  jours  avec  MiîK  J'cip 
que  vous  nous  honorerez  de  votre  présence  quand  vous  serez  a  1/ 
dres.  Nous  pourrions  faire  de  vous  en  six  promenades  tui  réformib 
très  satisfaisant  si  vos  préjugés  ne  soûl  pas  trop  profoudément  cnn 
cinés.  Je  pense  que  nos  diWérenees  ue  seraient  pas  trop  graiidf^s  ' 
vous  acceptez  la  réforme  parlementaire,  et  que,  dansée  cji*,î 
serions  d'accord  sur  les  principes  h.  Kn  politique,  en  effet,  JWI 
n'ctjîit  pas  1res  éloigné  des  idées  de  Ricardo* 

Ou  a  parfois  reproché  aux  économistes  d*étre  des  réactionnairt^ 
hostiles  ou  indifférents  aux  réformes,  et  Francis  Place  ^  répondait 


«  Fmncif  l*kc©  est  un  personnage  renmrquable.  Ce   tûitleur  rjidtcal  r#oi*iH 
fiait  tliuis  «a  boiitiqiio  de  Charing  Cross  ks  bounues  èminHUli:  de  ^on  i>i 
!l  oxer<;ait  uae  lollueuca  poUUque  con si J  arable  à  Wt'stmmster  C'était  m 
cjple  fervent  cJe  Bentbara  et  il  s'm»ùcîa  à  lui  dans  se»  efforts  pour  propafï*^ 
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déjà  à  cette  accusation  en  disant  que  Tétude  de  Téconomie  tend  à 
éclairer  les  esprits,  et  il  citait  comme  preuve  Malthus,  Ricardo,  MiU. 
«  M.  Malthus,  écrit-il  à  un  ami  (1832),  était  un  pasteur  aristocratique 
quand  il  publia  son  essai  sur  la  population  ;  mais,  à  mesure  qu'il  a 
étudié  l'économie  politique,  ses  préjugés  disparurent  et  il  devint, 
autant  qu'il  Tosa,  l'avocat  d'un  bon  gouvernement...  Il  y  a  dans  son 
»  œuvre  bien  des  indications  de  ce  que  vous  et  moi  nous  appellerions 
des  principes  libéraux.  Quant  à  moi,  continue  Place,  je  suis  ré- 
publicain depuis  quarante  ans,  Mill  va  aussi  loin  que  moi,  et  Ricardo 
était  un  des  réformateurs  les  plus  éclairés  que  j'aie  connus.  C'était 
un  homme  qui  ne  cachait  jamais  ses  opinions  ».  Il  est  facile  desavoir 
quelles  étaient  ces  opinions.  «  Ricardo  demandait  un  suffrage 
étendu,  des  parlements  fréquents  et  surtout  le  vote  secret.  Dans  ses 
discours  h  la  Chambre  des  communes,  qui  s'élèvent  à  plus  de  cent 
(le  premier  est  dii  25  mars  1819,  le  dernier  du  4  juillet  1823),  il  s'est 
exprimé  en  toute  liberté  non  seulement  sur  la  banque  d'Angleterre, 
l'amortissement,  l'agriculture,  la  loi  des  pauvres,  le  libre  échange, 
ruais  sur  la  réforme  parlementaire,  les  économies  budgétaires,  la 
liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  publique.  Sa  façon  de 
parler  ressemblait  à  celle  de  Cobden  ». 

Brougham,  un  juge  peu  favorable,  disait  de  Ricardo  :  «  Sa  parole 
avait  un  remarquable  cachet  de  distinction.  Le  style  en  était  clair, 
simple,  correct;  la  trame,  fortement  tissée  et  enrichie  de  faits  et  de 
documents  précieux.  H  s'abstenait  dans  les  questions  qui  n'avaient 
pas  été  l'objet  de  ses  longues  méditations,  et,  lorsqu'il  parlait  sur  des 
événements  et  des  lois  intéressant  Téglise  ou  la  politique  générale, 
il  semblait  obéir  à  un  devoir  de  conscience  et  à  la  franchise  invétérée 
de  son  esprit.  Aussi  peu  d'hommes  ont  exercé  sur  le  parlement  une 
action  plus  réelle,  plus  sérieuse  ;  peu  d'hommes  ont  commandé  aussi 
vivement  l'attention,  et,  comme  il  n'avait  pour  captiver  ses  auditeurs 
ni  entraînantes  inspirations,  ni  gracieux  propos,  on  peut  considérer 
cette  influence  comme  le  triomphe  de  la  raison,  de  l'intégrité,  du 
talent  ». 

Ricardo  n'en  fut  pas  moins  l'objet  des  attaques  les  plus  vives  de  la 
part  d'un  écrivain  qui  n'épargna  pas  non  plus  Malthus.  Cobbett  re- 
prochait à  Ricardo  d'être  un  homme  intéressé  et  de  défendre  à  la 
Chambre  des  communes  ses  intérêts  personnels.  A  quoi  Ri<'.ardo  ré- 
pondit un  jour  (11  mars  1823)  :  «  Un  bon  calculateur  aurait  de  la 
peine  à  savoir  de  quel  côté  est  mon  intérêt  personnel,  car  il  m'est 

1  iDslniction  populaire.  Dans  la  biographie  de  James  Mill  par  M.  Bain,  on 
trouve  des  détails  curieux  sur  Place. 
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dif facile,  d'ftprès  les  flifTércnte!»  espèces  de  proprîélés  que  je  poEseèrt 
de  âémèlcr  quelle  est  la  politique  qui  tavonseralt  me&  Intért'U.  »!> 
û>st  pas  d*aîlleiirs  cette  considération  qui  aurait  eu  de  nnflu^jai?* 
sur  lui  :  ses  meineurs  amis  trouvaient  au  contraire  qu*il  poussail  Irof 
loin  le  don-quicbo'ttisme  quand  îl  offrait  d* établir  un  droit  très  t\m 
sur  les  propriétcs  pour  servir  au  paiement  de  la  dette  natumak.  *  k 
coutribuerai  de  toutes  mes  forces  à  ce  grand  but  ^  d'autres  veolart 
faire  comme  moi,  i>  Sa  réponse  aux  attaques  de  Cobbrtl  fùl  Au 
louer  la  leltre  de  Cobett  aux  Luddites,  et  c'était  une  prea^e  de  gh^ 
rosfté  bien  grande,  tant  les  aeeusations  portées  contre  lia  parle 
pamphlétaire  avaient  été  abominables*  Ricardo  demandait  SMam 
qu'on  laissât  toute  liberté  à  la  presse:  *t  la  çrossièretè  -1^ 
disait-il,  offense  le  bon  sens  denmmanité  et  ne  peut  e\' 
fluence  sérieuse  »♦ 

Propriétaire  foncier,  îl  demandait  rabolition  des  droits  stitI' 
réalcs,  et,  étant  entré  an  Parlement  par  uu  bourg  pourri,  il  Siiuir; 
la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire. 

Dans  les  lettres  de  Ricardo  h  MaTlhus,  ou  peut  suiTre  latrd> 
ses  préoccupations  politiques,  la  part  qu*ïl  prenait  au\  discur^ 
parlementaires,  son  hésitation  avant  d'entreprendre  un  nouveau  tta^ 
vaîl;  on  y  retrouve  aussi  quelques  détails  sur  sa  -vie  privée,  snrm 
joies  de  famille^,  sur  sesamîs;  il  racontcles  visites  de  Jean-BaplJ^ 
Say,  le  plaisir  qu*il  éprouve  quand  Mîll  vient  passer  anprB  ^^ 
xm  de  ses  rares  moments 'de  repos  ^.Timpress^ion  que  luiftmlif* 
lectures,  son  entbousiasmc  pour  le  livre  de  MUI  sur  Tlnde,.  sasi6*- 
faction  quand  il  voit  une  critique  favurable  à  ses  amis;  ilesttwl 

'  «  Comnie  lvt6  patriornbc?  d'autrclbiB,  je  sois  -ciitfitrré  de  k>ut  me$  éÊ0^ 
éants  :  iih.  Mus,  petits  ciiiaiit&;  ih  «ont  v&mm  de  toiit«?«  pmr^  jmm  tf* 
rendre  vkite,  et  ai  je  u^avok  pES|>eur  jpi'îls  hê  deiâlèutLeiit  trop 
peur  les  Limiter  df;  noirt  maison,  J'in&kt&raiA  ptmr  q\iç  cettâ 
répète  tous  les  ans  (181  S)  u. 

^  «t.Mill  Gsl  arrivé  ici.  Il  ne  m'apporte  aucuDe  aouvôlte,  excepté  qu'Qi^ 
chez  M.  Bentham,  avec  AL  Broughaiu,  M.  Rush,  rûmbassadeur  amcrieiiD  ** 
sir  Samuel  llomOIy,  Le  vjtmx  rooneieur  s't'^iiie.  "Un  ^ner  de  quatr*  t1""  ^'* 
paraîtra  fnrmidable,  -n  Bantham  -^Tait  alot^  ùmi^  la  retittlte  et 
aïoîi  à  dlaer  oii  iâtc  à  tête,  il  lid  an^rvalt  pourtaot  de  faire  exceflie 
iiabjtnde,  cotume  le  montre  ^ncarf"  cet  le  inyUatian  A  Hrftugjftiin^  ^pl  \ 
quG  le  pliiiû^ophe  hb  dédaignait  paci  les  plaifiaateziiafl  <6t  fuc  Mvmemg  1 
duit  :  ■  13  mat  iâ22*  HLvumitsez  une  bande  d  ama&o«  A  l>niiitJig«  |iii'l 
dévorer  ce  qui  s'y  trouve  à  boiro  et  à  manger  :  I*  De  Thonorable  Ch»; 
1  Brougham,  Henry,  2  Denman,  3  Hume,  Joseph,  4  Maekintosh,  Jtiïic«,5l 
cardô, David,  n.  De  lincoln*ÈlmiFields:  61ÇTiishaw,  Jotm^TILDe  inêkl 
7  Mil!,  James  x. 
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malheureux  d'être  l'objet  des  éloges  quand  d'autres  qui  lui  parais- 
sent dignes  de  louanges  sont  maltraités  :  il  est  fâché  contre  Torrens, 
qui  avait  comparé  ses  écrits  à  ceux  de  Malthus  et  qui  avait  donné  la 
préférence  à  Ricardo  *•  Mais  ce  qui  lient  le  plus  de  place  dans  la 
correspondance,  ce  sont  les  questions  de  théorie,  sur  lesquelles  Mal- 
thus et  lui  sont  en  désaccord. 

Malthus  et  Ricardo  représentent  deux  tendances  opposées.  L'un  et 
Tautre  procèdent  d'Adam  Smith,  a  Ils  partent  de  la  Richesse  des 
nations  comme  les  théologiens  de  la  Bible  »,  mais  ils  en  donnent 
une  interprétation  bien  différente. 

Malthus  était  arrivé  à  la  renommée  dès  ses  débuts.  VEssatsur  la 
Population  '  parut  au  moment  où  les  esprits  étaient  fatigués  des  illu- 
sions de  Rousseau  et  de  Godwin.  On  accepta  avec  enthousiasme  la 
doctrine  de  Malthus.  Cette  doctrine  était  quelque  peu  exagérée,  mais 
cette  exagération  même  a  été  utile.  Elle  a  firappé  plus  vivement 
l'imagination.  Malthus  s'attaquait  à  une  erreur  populaire  qui  favori- 
sait le  développement  de  la  population  sans  avoir  égard  aux  circons- 
tances et  aux  moyens  d'existence.  Pitt,  malgré  ses  connaissances 
économiques,  disait  :  «  L'homme  qui  a  une  grande  famille  est  le 
bienfaiteur  de  son  pays  ».  La  loi  des  pauvres  était  un  encouragement 

<  Torrens  n'était  pourtant  pas  un  admirateur  aveugle,  et  le  jugement 
qu'il  a  porté  sur  les  deux  écrivains  est  assez  exact  :  «  La  faute  de  Ricardo, 
dît-il,  est  de  généraliser  trop,  et  celle  de  Malthus,  de  ne  pas  généraliser 
assez...  Malthus  est  un  observateur  sagace,  mais  peu  habile  à  l'analyse*  Il  est 
si  occupé  de  faits  particuliers  qu'il  néglige  le  procédé  de  l'inductioa,  qui  tire 
la  conséquence  de  Fexpérience  individuelle  et  change  le  savoir  en  science. 
Telle  que  Ricardo  la  présente,  l'économie  politique  offre  une  régularité  et 
une  simplicité  plus  grandes  que  la  réalité;  telle  que  Malthus  la  comprend,  c'est 
on  chaos  d'éléments  divers  sans  rapports  entre  eux.  »  Ricardo  avait  caracté- 
risé la  différence  entre  son  procédé  et  celui  de  Malthus.  «  Si  je  suis  trop 
théorique,  lui  écrit-il,  (ce  qui  est  le  cas)  vous  êtes  trop  pratique.  H  y  a  tant 
de  combinaisons  et  tant  de  causes  qui  opèrent  en  économie  politique  qu'il 
y  a  un  grand  danger  à  faire  appel  &  l'expérience  en  faveur  d'un  cas  particu- 
lier, si  nous  ne  sommes  pas  sûrs  d'avoir  vu  toutes  les  causes  de  changements 
et  d'avoir  pesé  leurs  effets.  »  Dans  une  autre  lettre,  Ricardo  explique  pour- 
quoi il  se  sert  de  cas  imaginaires  plutôt  que  de  faits  empruntés  à  la  vie 
réelle  ou  à  l'histoire,  comme  Malthus,  qui  suivait  en  cela  l'exemple  de  Smith' 
«  Nos  différences  peuvent  s'expliquer  en  partie  parce  que  vous  regardez  mon 
livre  comme  étant  plus  pratique  que  je  n'avais  Imtention  de  le  faire.  Mon 
but  était  d'élucider  des  principes,  et,  pour  y  arriver,  j'ai  imaginé  des  cas  qui 
indiquent  l'opération  de  ces  principes  (24  novembre  1820).  » 

«  An  essai  on  the  principUs  of  population,  as  it  affectsthe  future  improvemefU 
of  Society  {iT9S). 
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au  paupérisme.  Malthus  montra  îe  danger  de  celte  tenàaïuï^  *^ 
une  autre  façon  d'envisager  le  sujet.  C'est  à  loi  que  la  réfunri 
1834  est  due,  et  le  seniee  tjw'il  rendit  à  VAngleterre  est  infaln.:  i 

Ce  qui  distinguait  Malthus,  c'était  Vamour  de  la  vérité.  ]\<a\ 
lui-même  de  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  son  e§sal,  et  il  3  i 
changements  considérables.  H  en  fit  paraître  pliisie«rs  hM*A^ 
il  mùdifia  peu  à  peu  ce  que  la  forme  première  avait  eu  de  tnjj*  h 
certain  passage  fameux  et  qni  a  servi  à  bien  deîî  déclaiiiati<>n$ i«i 
disparu  de  la  dernière  édition* 

Maîthu!!.  publia  aussi  une  Economte  politique  [1S20),  un  Titre* 
des  dérmitions  en  cronomie  politique»  et  divers  arllçlcs  siirdfSf^ 
tions  qui  se  rattachent  àTéconomie  potitique. 

Le  grand  défîiuide  ses  écrits,  c*est  Tabsence  de  syitèine.  MaliU 
se  couf redit  sans  cesse,  q  11  n'a  jamais  adopté  un  ^i 
Tabandonner  ensuite  >%  dit  Torreus,  ce  qui  est  pcut-eti 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  Us  ouvrages  de  Malthus  présentait 
traits  que  caractérise  Torrens.  n  Ils  sont  suggestifs,  honnête*.  |»1 
de  (uîlSi  mais  mal  raisonnes  et  meonséquents  1, 

Une  partie  des  erreurs  de  Malthus  vient  d  une  cause  que  ne 
çonnaîent  guère  ceux  qui  lui  attribuaient  un  cceur  dur  ■  ' 
ble.  C'est  au  contraire  par  trop  de  seusibililé  qne  peen 
G  e&t  par  là  que  s  expliquent  sa  crainte  des  machines,  sa  drfemeJij 
proteettort.  C'est  par  sympathie  pour  les  ouvriers,  qui  Mïuffieoi 
transformations  de  rindustriet  qu'il  voudrait  ponvntr  empê^btr 
découvertes  nouvelles.  «  Son  motif  pour  étudier  l'économie  pob^ 
était  le  désir  d'augmenter  le  plus  grand  bonheur  du  plus  graiJ 
bre,  dit  M.  Bonar,  X  ses  yeu%,  le  développement  du  bien-ttfl 
plus  important  (}ue  la  solutmu  d^iu  problème  seientîlique  », 

Adam  Smith  écrivait  pour  exposer  la  vérité  :  Malthus  rej 
vérité  comme  moins  i  m  porta  ut  e  que  le  progrès  de  la  société. 
une  vérité  économique  ne  pouvait  servir  au  progrès,  il  cc^sAÎtd* 
intéresser.  Il  met  en  garde  ses  lecteurs  contre  cet  éeueil, 
il  est  souvent  tombé. 

En  \S20,  quand  il  publia  son  livre  sïir  les  principes  é'èe> 
politique,  il  prit  soin  d'ajouter  «  considérés  en  vue  delcuf«| 
cation  pratique  *>*  Mais  si  les  préoccupations  sentimentales  lui 
comriïeltre  des  erreurs,  sa  préoccupation  des  faits  donne  uo 
intérêt  à  ses  écrits^  et  on  y  trouve  des  observations  très  eiacta 
rétat  de  rAngleterre  et  dm  autres  pays  qu'il  a  étudié*. 

Lesprit  de  Ricardo  était  aussi  logique  que  celui  de  Mnitln 
peu  et,  entre  ses  mains,  Téconomie  politique  de%inl  une 
estacte,  A  l'aide  dequelques  propositions,  il  bâtit  un  systcmtfoù 
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se  tenait  et  où  il  n'y  avait  pas  une  contradiction.  Une  fois  que  Ton 
accepte  le  point  de  départ,  tout  s'enchaîne  avec  une  admirable  pré- 
cision. 

Le  malheur  est  que  ces  propositions  sont  trop  absolues  et  ne  sont 
pas  des  lois  infaillibles,  comme  on  Ta  cru  longtemps. 

La  théorie  du  salaire  et  des  profits  (toute  augmentation  de  salaires 
entraine  nécessairement  une  baisse  dans  les  profils,  et  vice-vcrsa) 
est  une  généralisation  inexacte  ;  la  théorie  de  la  valeur.la  théorie  de 
la  rente,  dans  la  forme  présentée  par  Ricardo,  n'ont  pas  le  caractère 
de  vérité  qu'on  leur  a  attribué,  et  des  recherches  subséquentes  ont 
prouvé  que,  sur  bien  des  points,  les  faits  sont  en  contradiction  avec 
la  théorie. 

Mais  il  fallut  du  temps  pour  s'en  apercevoir.  «  Ricardo  vivait  à  une 
époque  d'anarchie  économique,  dit  Arnold  Toynbee,  dans  sa  Révolu- 
tion industrielle.  Les  complications  des  phénomènes  industriels 
étaient  de  nature  à  égarer  les  esprits  les  plus  solides.  Le  traité  de 
Ricardo, avec  ses  réponses  nettes  et  claires  à  toutes  les  difficultés, fut 
une  véritable  révélation  *  ». 

H  n'y  eut  qu'un  cri  d'admiration  parmi  ceux  qui  s'occupaient  d  é- 
conomie  pohtique.  Malthus  seul  se  tint  à  l'écart.  James  Mill,  qui 
avait  été  le  maître  de  Ricardo,  devint  son  disciple  en  économie  poli- 
tique. Mac  Culloch,  Tooke,  Senior  adoptèrent  la  doctrine  de  Ricardo, 
et  ses  déductions  brillantes  furent  acceptées  comme  des  actes  de  foi. 

«  L'économie  politique»  disait  Senior,  n'est  pas  avide  de  faits  : 


*  De  Quincey  a  raconté,  dans  les  Confessions  â*un  mangeur  d'opium,  l'effet 
foudroyant  que  produisit  sur  lui  la  lecture  de  Ricardo.  Elle  le  tira  pour  un 
moment  de  l'état  d'apathie  où  l'opium  l'avait  plongé.  «<  En  1818,  dit-il,  un 
ami  m'envoya  le  livre  de  M.  Ricardo,  et,  me  rappelant  mon  anticipation  pro- 
phétique de  l'apparition  d'un  législateur  pour  cette  science,  je  m'écriai  avant 
d'avoir  terminé  le  premier  chapitre  :  Tu  es  l'homme  I  L'admiration  et  la  curio- 
sité intellectuelle  étaient  mortes  en  moi  depuis  longtemps,  mais  ces  émo- 
tions se  réveillèrent.  J'admirai,  et  je  m'étonnai  d'être  capable  de  faire  l'ef- 
fort de  la  lecture,  et  je  m'étonnai  encore  plus  du  livre  lui-môme.  Cet  ouvrage 
profond  a-t-il  réellement  été  composé  en  Angleterre  dans  la  hàto  tumul- 
tueuse du  xix«  siècle  1  Était-ce  possible  qu'un  Anglais,  non  dans  une  retraite 
académique,  mais  accablé  par  les  soucis  du  commerce  et  du  sénat,  eût 
réalisé  ce  que  toutes  les  universités  de  l'Europe  et  un  siècle  de  pensées 
n'avaient  pas  fait  avancer  d'un  cheveu  ?  Tous  les  autres  écrivains  ont  été  écrasés 
sous  le  poids  des  faits  et  des  documents.  M.  Ricardo  seul  a  déduit  à  priori 
les  lois  qui  ont  répandu  un  rayon  de  lumière  sur  la  masse  informe  des  maté- 
riaux, et  il  a  changé  le  chaos  de  discussions  confuses  en  une  scieuce  régu  • 
lière,  qui  s'élève  pour  la  première  fois  sur  une  base  étemelle  ». 
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eOe  est  îiidépendante  àm  faits.  »  Miss  Martineau  exposait kii 
de  ïlif*ardft  dans  ses  contes,  qui  obtinrent  une  vogue  si  inti] 
aujourd'hui;  De  Quincey  mettait  en  dialogue  la  théorie  de  la  v 
et  le  bnllant  auteur  du  Mangeur  ttopium  traitait  avec 
souverain  touis  ceux  qui  n'acceptaient  pas  la  doctrine  ôi 

Les  disciples  allèrent  plus  loin  que  le  maître.  Mac  CuUoeh 
qu'il  était  inutile  de  publier  la  réfutation  que  Rieaftdo  aiaittailc 
MfiHhns,  tant  Malthtis  était  peu  digne  d'attention.  Le  icul 
Malthus  était  Sismondi,  et  il  faut  avouer  que,  pour  un  éco 
e'était  no  allié  comprometUmt.  Pendant  trente  mns  après  «a 
doctrine  de  Ricardo  fut  seule  enseignée  en  Angleterre. 

Les  socialistes  tirèrent  parti  de  ses  affirmations  trop  alHaliR»: 
La^salle  appuyait  sur  Flicardo  sa  loi  irm'rain^  comme  Mancietail 
avec  son  aide  sa  critique  de  Téconomie  politique.  Et  e*esl 
Ricardo  que  Henry  George  a  emprunté  ses  principaux  argiUMOts. 

Parmi  les  économistes,  la  réaction  se  lit  avec  le  temps,  îhi 
Gliffe  Leslici  Walker  attaquèrent  les  théories  de  Hicardo,  mati, 
leurs  elforts  pour  détruire  des  erreurs^  ils  allèrent  trop  loio  du 
sens  opposé  et  abandonnèrent  une  bonne  part  de  vérité*  C  c«t  i 
iniluence  que  Ton  peut  rattacher  une  recrudescence  de  Te^ptitéi 
terventîon  gouvernementale,  une  sorte  de  socialisme  déguisé; 
tendance,  nous  la  retrouvons  chez.  Arnold  Toynbee,  chvt  M. 
chez  tous  ceux  qui  font  un  reproche  à  Uicardo  de  son  a 
auï  doctrines  de  liberté  et  dlndividuatisoie,  qu'il  avait  appriââi 
Adam  Smith  et  cbei  Bentham. 

Bentham  avait,  en  ellet,  T  habitude  de  dire  que  Kicardc»  étaB 
petit-fils  spirituel,  Mill  ayant  été  son  dis  spirituel  et  Ricardo  iUot 
fils  de  MilL  Hicardo  était  profondément  pénétré    de  lesprit 
qui  se  dégage  des  œuvres  de  Bentham  comme  de  celles  f  J 
Smith.  Cette  tendance  le  préserve  des  erreurs  où  ast  tombé  Mali 
qui,  pour  éviter  des  dangers  imagina  ires,  veut  recourir  h  rinlenciil 
de  rctat^  hiï  confier  le  soin  de  diriger  rindustriêp  de  protéger  il 
culture.  Ricardo  n'a  aucune  de  ces  inquiétudes  sur  les  résaltats  du 
laisser  *  faire.  11  est  partisan  convaincu  de  la  liberté  commerciale,  0 
défend  le  libre-échange  dans  ses  livres  comme  dans  ses  diseour*. 
ïl  attaqua  avec  vigueur  les  droits  sur  les  blés  et  fut  un  des 
curseurs  de  la  ligue  contre  les  lois-céréaleSpSur  une  autre  queslîi 
il  anticipa  sur  l'école  de  Maneliester.  U  soutint  le  principe  de  fww»- 
terveniion  :  en  1S23,  par  exemple,  à  un  moment  où  les  pui*: 
européennes  menaçaient  l Espagne ^    il  assista  à  un  dîner  ofle: 


IfHihgu^s  Qf  thrtn  Tonplart  ^n  Pûiiiiml  Eùonumy  (1S24). 
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[ïaaikasââikiir  d'Espagne  et  exposa  la  politique  nouvelle,  qui  &  été 
^bka  iléfeadue  par  Cobdea.  Sor  le%  iiuestion*  de  ûnanceâ,  tlieardù 
était  sur  âon  terram,  et  M.  FonLeyraud,  le  traduetâtir  at  le  biographe 
de  Rîcardo,  a*a  peui-étre  pas  Urb  de  dire  que.  sa  gkiic  est  altachèe 

nrtoiilà  ï»es  éents  sur  la  circuLitioa  moiiêtaire,  quoique,  pour  la 
d£S  g§{iritâ,âoa  titre  principal  repose  sur  son  grand  ouvrage  p. 
B  &  eiLpaâé  des  vues  profûodes  sur  leâ  probLèokes  ûuanciers,  et,  eub^ 
Altlie&  serrices  qu'il  rendit  à  r.Viïgktêrre^  il  exposa  les  mystères  de 
Tnioitis^menli  u  cette  caisse  à  double  fond  avec  laquelle  les  tjiiaii- 
eiers  ont  jonglé  si  longLemps  et  si  ÉLabilcmenl  a, 

mofiira,  dan^  plusieurs  de  ses  dlscours^la  duperie  dont  la  nation 
était  vieiime. 

Yaici  un  apologue  à  la  manière  de  Cob^ien^  qui  se  trouve  dans  un 
de  ses  derniers  discours  (2S  fév.  1823)  i 

«  Je  possède,  dit-0,  un  revenu  de  1000  L  et  ^e  me  trouve  dans  la 
nécessite  d'empmnter  10,0(X)  Lie  m  arrange  de  façon  à  céder  à  mes 
créancier!»  500  L  par  an,  Moa  liomme  d'aCTaires  me  dit  :  Si  voits  vous 
dUitentei  de  400  L  par  an  et  m'abandonnez  encore  100  L  de  votre 
fevean,  cela  me  permettra^  au  bout  d'un  certain  nombre  d  années, 
é*ftSi0ftir  votre  dette.  Je  suis  ce  bon  conseil^  et,  d^année  en  année^ 
la  dette  diminue. 

n  Au  bout  d'un  certain  temps,  voici  le  icii^ultat  que  j'obtiens  :  la 
moitié  de  la  dette  est  acquittéeje  ne  dois  plus  payer  qu'un  intérêt  de 
2SQ  L,  et  350  L  restent  entre  les  mains  de  rtiomme  d'atfaires  pour 
amortir  la  dette.  A  ce  moment^  rbomine  d'afTaîjes  trouve  une  com- 
binaison qui  pourrait  être  utile  à  moi  ou  à  lui  :  il  emprunte  7000  L 
ei  û  emploie  les  350  L  qu  il  a  sous  la  main  à  payer  Tin térèt  de  cette 
nouvelle  dette.  Que  devient  alors  le  fonds  d'araortissemeat?  Au  dé- 
hyt.  je  devais  lOj^JO  L;  je  dois  maintenant  12.Û0Q  L»  de  sorte  qu'au 
Heu  d  avoir  amorti,  je  me  suis  endetté  davantage,  q  La  morale  que 
EUeardo  en  tirait,  c'est  qu'il  fallaii  cesser  de  prétendre  que  Ton  avait 
un  fonds  d'amortissement.  Un  de  ses  amis  lui  objecta  qu'il  semblait 
de  Tavis  de  celui  qui  disait  que  le  meilleur  moyen  de  résister  à  une 
tentation  était  d'y  céder,  A  quoi  Ricardo  répliqua  :  <«  Si  Je  savais 
i|u  on  va  voler  mon  porte-monnaie,  j'aurais  soin  de  dépenser  d'abord 
iout  ce  qu  il  contient  «« 

Dans  Y  Essai  sur  le  système  des  deUêt  cotisùhWes  et  sur  V  amor- 
tissement^ Rieafdo,  tout  en  démontrant  que  ^  lamortisseDient  est 
un  instrumetit  de  mensonge  et  de  ruine  pr^^re  à  accroître  nos  dettes 
et  DOS  ebarsfes  plutôt  qu'à  les  alléger  et  à  les  faire  disparaître  *, 
combat  une  des  idées  de  Maltbus.  Ce  dernier  redoutait  Tamortisse- 
ment,  mais  a  un  tout  autre  point  de  vue. 


352 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES- 


Ricardo  blâmait  l^amortissemenl,  parce  que  les  sommei  k^m 
pour  riich^ter  la  dette  étaient  destinées  înéviLnMcment  ^  élrtj 
tournées  de  teur  but  par  les  ministres  et  à  grossir  les  charg*?^  i 
nalefi  en  greitant  de  nouvelles  dettes  sur  les  anciennes.  îl  aurait ét^ 
le  premier  ï^rlisan  «  d'un  fonds  d'amorti  sèment  sagement.  ]m 
lemcnt  géré,  cjui  serait  irne  institution  salutaire  et  rècoiitJe  «.  Mil- 
thus  craignait  au  contraire  lesconsécjuences  d'une  trop  graoïle  nm* 
mulation  de  capital,  et  c'est  à  cette  objection  que  répond  Ricardo. 

m  Les  liésitations  de  ceux  qui  parlent  des  efTets  désastrcui  im 
l'aste  amortissement  viennent  de  ce  qu'ils  pensent  qu^un  pajs|>firf 
posséder  plus  de  capitaux  qu'il  n  en  peut  occuper  activement.*'!  qu'il 
peut  se  présenter  de  tels  engorgements  de  produits  que  le  mvatuia 
prix  ne  soit  plus  rémunérateur  pour  le  capitaliste.  M*Say  a  ém^nh^ 
la  fausseté  de  ce  raîsouueuieut  dans  son  bel  ouvrage,  et  M  .Wa 
fortifié  cette  démonstration  dans  son  excellente  réplique  à  M.  !?p«iCf. 
Tous  deux  ont  établi  que  la  demanda  n*a  d  autres  liiniies  qurU  pîi> 
duction  et  que  tout  producteur  crée  en  vue  d'une  consomma  ho  il 

«  Ils  admettent  que  la  dcmande.pour  certaines  ma reliaiidises^KJit 
être  limitée  et  que,  par  conséquent^  ces  marchandises  peuvent  « 
trouver  en  excès,  niais  ils  soutiennent  que  les  bei;^oins  d'*m  pin 
civilisé  et  ricbe  sont  infinis,  itlimités,  et  que  l'utilité  du  capital» 
proportionne  à  la  somme  d'aliments  et  de  choses  de  première  a^re*- 1 
site  qu'on  peut  fournir  a  une  population  croissante  ». 

Malthus  croyait  à  la  possibilité  d'une  surproduction  universelle*  j 
C'était  là  une  de  ses  terreurs.  Pour  éviter  ce  mal,  il  prêchait  Icf  ilè»l 
penses. 

H  Un  pays*  dit-il,  est  toujours  exposé  à  un  accroissement 
rapide  des  fonds  destinés  à  l'entretien  de  la  classe  laborieuse  (pi« 
de  la  classe  laborieuse  elle-même  1^  Voilà,  par  parcntbë*ie,  une  I 
contradiction  à  la  théorie  de  la  population,  mais  ce  ne  sont  fHislfl 
contradictions  qui  doivent  nous  étonner, 

Malthus  partage  Terreur  populaire  que  la  prodigalité  est  pbsfâv 
rable  que  Tépargne  aux  lu'oducteurs,  t«  Quand  il  y  a  plus  de  capitaa 
qu'il  n'en  faut  dans  un  pays,  recommander  l'épargne  e%i  conlraircJ 
tous  les  principes  d'économie  politique  ».  C  est  une  quesiioû  su 
laquelle  Say,  tiicardo  et  Mill  ont  répondu  bieo  souvent  à  MalUiu^ 
sans  jamais  arrivera  le  convaincre* 

Dans  une  controverse  avec  Say,  Malthus  demandait  un  jour  ce  q^ 
deviendraient  les  marchandises,  si  toute  espèce  de  consonimation 
le  pain  et  l'eau  exceptés,  était  suspendue  pendant  six  mois  >m\fA 
ment,  «  Quelle  accuniulatîon  de  prodnits,quels  prodigieu3i  déboaché 
se\m  Mp  >>siy,  dit  Malthus,  im  pareil  événement  ouvrirait  >.  A  qiia 
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Say  réplique  :  «  Le  savant  professeur  se  méprend  totalement  ici  sur 
le  sens  du  mot  accumulation.  Une  accumulation  n'est  point  une 
non-consommation  ;  c'estla  substitution  d'une  consommation  repro- 
ductive à  une  consommation  improductive.  «  Que  deviendraient  les 
a  marchandises  si  toute  espèce  de  consommation,  le  pain  et  Teau 
«  exceptés,  était  suspendue  pendant  six  mois  ?  »  Eh,  monsieur , reprend 
Say,  il  s'en  vendrait  pour  une  valeur  tout  aussi  grande,  car  enfin  ce 
qu'on  ajouterait  par  là  à  la  somme  des  capitaux  achèterait  de  la 
viande,  de  la  bière,  des  habits,  des  chemises,  des  souliers,  des  meu- 
bles à  la  classe  de  producteurs  que  la  somme  épargnée  mettrait  à 
l'ouvrage. 

«  Mais  si  l'on  se  m£ttait  aupain  et  à  Veau  pour  ne  point  employer 
ses  épargnes  ?  C'est  à  dire  que  vous  supposez  qu'on  s'imposerait  gé- 
néralement un  jeûne  extravagant,  par  plaisir  et  sans  dessein  ? 

«  Que  répondriez  vous  à  celui  qui  mettrait  au  nombre  des  déran- 
gements qui  peuvent  survenir  dans  la  société  le  cas  où  la  lune  vien- 
drait à  tomber  sur  la  terre  ?...  Le  cas  n'est  pas  physiquement  impos- 
sible... Néanmoins,  je  soupçonne  que  vous  seriez  tenté  de  trouver  un 
peu  d'impertinence  dans  cette  question  et  j'avoue  que  vous  me 
sembleriez  excusable  ^  »: 

Ricardo  partage  l'opinion  de  Say,  et, en  général,  ils  sont  d  accord 
sur  les  questions  pratiques  :  partisans  tous  deux  de  la  liberté  com- 
merciale, ils  battent  en  brèche  les  arguments  des  protectionnistes  ; 
mais,  quand  il  s'agit  de  théorie,  ils  se  séparent  et,dans  la  correspon- 
dance de  Say  et  de  Ricardo,les  définitions  de  la  valeur  et  de  Vutilité 
donnent  lieu  à  d'interminables  discussions'. 


*  Lettres  à  Malthus. 

*  Cette  controverse  est  poursuivie  avec  tant  de  bonne  foi,  de  sincérité  et 
de  modestie  qu'il  faudrait  pouvoir  la  citer  tout  entière  et  que  nous  ne  pou- 
vons résister  au  plaisir  d'en  faire  quelques  extraits. 

«  J*ai  lu  avec  satisfaction  votre  Catéchisme  d  économie  politique,  écrit  Ri- 
cardo ;  je  le  trouve  excellent;  tous  les  grands  principes  y  sont  posés  avec 
netteté  et  avec  force.  Je  suis  convaincu  que  non  seulement  les  commençants, 
mais  les  adultes  en  tireront  beaucoup  de  fruit.  Je  vois  que  vous  avez  un  peu 
modifié  la  définition  du  mot  valeur^  comme  dépendant  de  Vuiiliié,  mais  avec 
timidité.  Cependant  je  vous  dirai  que  vous  ne  me  semblez  pas  encore  avoir 
surmonté  la  difficulté  qui  s'attache  à  l'explication  de  ce  mot  scabreux.. .  Le 
plaisir  que  je  trouve  à  lire,  à  étudier  les  bons  ouvrages  d'économie  pulitique 
ne  s'est  point  affaibli  depuis  que  je  vous  ai  vu.  J'emploirais  tout  mon  temps 
à  la  discussion  des  points  qui  me  semblent  avoir  besoin  d'être  éclaircis,  si 
j'avais  le  taleùt  d'écrire  (18  août  1815).  ^ 

Say  répond  (2  décembre  1815)  :  «  Je  me  reproche  de  ne  pas  vous  avoir 
4«  SERIE,  T.  XLii.  —  15  juin  1888.  23 
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Hieaido  oc  ^'eutend  pas  mieux  avec  Malthus  suf  les  dèûétim. 
Ce  sujet  intéressait  parliculièrement  Multhus,  qui  éerivii  us  limui 
les  défimiioris  des  termes  employés  en  écoDomic  poUtiqiiej 
livre,  loin  d  éclaire ir  le  débattue  lit  que  le  rendre  plusobscur. 

Toutefois  Hicardo  ne  se  lasse  pas  d'eJtposer  ses  idées,  de  ntpofllrt  i 
aux  objections.  Ses  lettres  attestent  le  plaisir  quU  prenait 


rôpûudti  iiliia  proajptemcot*  Nous  nous  occupoDs  hcureusemenlt  i 
de  chosi^s  de  tous  l<?s  temps  plutôt  qiic  de  celtes  du  moment  actuel,  iÇtâ  Bel 
sont  pas  gaie»,  liial^ë  tes  f^tes  que  ron  donne  pour  fdire  croire  aut  i^pki 
qu'ils  Bont  tieureux.  £q  atUndant,  ils  fiont  dépouillés  par  letiri  Amli^farj 
leurs  eoncmia...  Lti  sujet  des  vjdeui-s  est,  comm*  vous  le  dite*,  ëttdk  A  ' 
complifïué»  et  je  suis  un  peu  confu3  qu'avftc  Ift  prétêaticiti  que  fui  «*  è*  m 
mettre  k  U  portée  des  esprits  ies  pïus  ordiDQire^,  je  ne  ^oi 
coïDpris  des  bommes  les  plus  distingués.,*  Que  vous  diroi-je  ^    ^ 
polémique  avec  M«  Mallhuâ?  Vous  avez  Tua  et  Tautre  éludié  hqntj^^ 
rent  and  profits  ^axts  dôute  beaucoup  mieux  que  moi;  et  ptji^jç  wi>ïï^màam 
que  ma  fac^ou  d'cnYis^^r  les   proûls,  soit  d'un  capital,  mû  d'un  Caoïlt  4t 
terre»  rend  très  difficile  pour  moi  la  tâehe  de  débrouiller  celte  qtieslitt.  k 
ne  peux  m'empêcher  de  ftiire  entrer  pour  beaucoup,  dons  Tapprédalim  4n 
profita,  le  taleutf  k  capadtè  industrielle  de  celui  qui  tmt  Taloir  un  Ifiniâ^ 
un  capital j  et  je  regarde  comme  comparativement  peu    important  k  |Mil 
propre,  le  proQl  inti^rent  à  ces  deuiclnsirumeuts.  Au  surplus^  Je  dois  oieétfif 
ticaucoup  de  mou  optuiou  et  je  crams  de  réooncer  Jk  c6tè  de  la  vôtre.  Jetti 
l>cu'uerai  doue  à  souhaiter,  avec  M,  Mili,  que  vous  dévelDppieï  to?  Uïèts  tii» 
«Il  ouvrage  ad  ftoc.  J'y  gagnerai  et  le  public  aussi*  Que  j*eiiri*  rolre  -^ 
faire  de  Féconomie  politique  daiLs  votre  belle  retraite  de  Oatcomb  pAi  -^    ' 
n'oublierai  jamais  les  trop  courts  momeuts  qtie  j'y  al  passés,  m  las  tL^riH''^ 
de  votre  conversation,  »  ^«  Sansaui^un  doute,nousiinîroii<i  pariioii<!fRt"'î>'tï'^ 
écrit  encore  Say  (2  mars  Iâ?OJ,  La  vérité  est  en  uu  point  :  qiiand  on  Ud**ffie_ 
de  bonne  foi,  on  Huit  par  se  rencontrer,  à  moins  que  notre  vie  ne  »e  l 
avant  nos  recbercbes.  Feu  s'en  est  fallu  qu'iJ  u'on  arrivât  iiîn$i  de  inaf  :  i 
espèce  d'attaque  d'apopleitie  m'a  averti  du   peu   de   fond   quo  noOi 
faire  an  notre  existence, 

«  Je  VOU&  avoue  que  je  ne  comprends  pas  trop  la  différence   qu« 
blisscz  entre  la  vaîettr  du  travail,  qui  ne  détermina  pan    ta  iniUar  éts 
et  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  leur  pn^ducthn,  çmi   déUrrmtie  la  \ 
des  produits.  Il  me  «emble  que  voui  ne  pouvez  détcirminer  la  qnanlUé  «L^ 
qualité  du  travail  que  par  le  prix  que  Ton  paie  pour  robtenlr.  (Test  du  i 
ce  que  j  ai  toujours  out+iu du  par  la  quantité  de  ce  scrriee  productif  que 
appelé  seri'ice  induHrii't  Sou  prix  fait  partie  des  frais  de  producliunHi 
même  i!<tablissex  très  juitemeut  que  Pensemble  dea  frais  de  pro^ducti 
fa  valeur  des  produits»* 

«  J'ai  lu  vos  letires  â  MaUhfts,  écrit  Ricardo  ^S  mai  18il},  T^ 
plètement  la  majeure  partie,  mais  je  ne  6aurais  aousarire  aux  éùdnuÉê  i 
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recherches.  «  Les  affaires  m'ont  absorbé  et  ont  banni  de  ma  pensée 
toute  considération  économique.  Maintenant  qu'elles  sont  réglées,  je 
reviens  avec  joie  à  notre  discussion  sur  le  blé,  le  travail,  la  mon- 
naie. »  —  <  Nous  voici  revenus  à  notre  vieille  dispute,  à  savoir  si 
la  quantité  de  travail  incorporée  dans  un  produit  doit  être  le  régu- 
lateur de  sa  valeur,  ou  si  la  valeur  de  toute  chose,  en  toute  circons- 
tance, doit  être  estimée  par  la  quantité  de  blé  contre  laquelle  on 
peut  réchanger  ». 

La  recherche  d'une  mesure  de  la  valeur  préoccupait  Malthus.  Ri- 
cardo  y  attachait  peu  d'importance.  Pour  lui,  le  travail  était  la 
source  de  la  valeur  S  mais  il  pensait  qu'il  est  impossible  de  trouver 
une  mesure  invariable  des  valeurs. 

«  11  est  impossible  de  se  procurer  cette  mesure-type,  par  la  raison 


formes  à  celles  de  votre  grand  ouvrage  que  j'ai  déjà  combattues*  Nous  nous 
voyons  souvent,  M.  Malthus  et  moi,  sans  nous  convaincre  davantage. 

«  Je  me  trouve  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  la  science  écono- 
mique est  de  plus  en  plus  étudiée  par  la  Jeunesse  de  ce  pays.  Nous  avons 
formé  récemment  un  chib  d^éoonoraistes  politiques,  où  nous  pouvons  nous 
vanter  de  compter  MM.  Torrens,  Malthus  et  Mill.  Beaucoup  d'autres  encore 
soutiennent  vivement  les  principes  de  la  liberté  du  commerce,  dont  les  noms 
ue  sont  pas  ausai  connus  du  public  ». 
Une  dernière  citation  avant  de  finir. 

<c  J'ai  reçu  un  exemplaire  de  la  troisième  'édition  de  votre  important  ou- 
vrage, écrit  Say  (19  juillet  1821),  Recevez-en  mes  remerciements.  J'y  vois 
une  nouvelle  preuve  que  les  matières  économiques  sont  prodigieusement 
compliquées,  puisque,  tout  en  cherchant  la  vérité  de  bonne  foi  et   après  que 
noue  avons  les  uns  et  les  autres  consacré  des  années  entières  à  approfondir 
des  questions  fondamentales,  il  y  a  des  points  sur  lesquels  nous  ne  sommes 
point  encore  d'accord.  Au  milieu  de  ces  dissentiments,  c'est  toutefois  un  très 
bon  signe  que  nous  nous  accordions  sur  l'essentiel,  je  veux  dire  sur  la  possi- 
bilité qu'ont  les  hommes  de  multiplier  leurs  richesses  et  leur  bien-être,  ainsi 
que  sur  les  moyens  par  lesquels  on  peut  parvenir  à  ce  but.  Nous  arrivons 
tous  aux  mêmes  conclusions!  quoique,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  par  des 
routes  diverses...  >*  Say  ajoutait  en  P.  5.  ;«  J'ai  vu  avec  peine  que  plusieurs 
des  écrivains  anglais  qui  ont  fait  mention  de  mes  lettres  à  Malthus  ont  inter- 
prété ironiquement  les  éloges  que  je  donne  à  rUlustre  auteur  de  VSssai  sur 
la  population.  Vous  le  rencontrez  quelquefois  ;   ayez  l'extrême  bonté  de  lui 
dire  que  les  témoignages  de  mon  admiration  pour  son  premier  ouvrage  sont 
la  fidèle  expression  des  sentiments  qui  m'animent,  sentiments  que  ne  sauraient 
altérer  les  discussions  où  nous  sommes  entrés  sur  quelques  questions  d'éco- 
nomie politique  >. 

1  II  oubliait  d'indiquer  la  part  du  capital,  mais  c'est  une  erreur  partagée 
par  Smith  et  d'autres  économistes  anglais,  qui  confondent,  comme  le  remarque 
Say,  les  mots  travail  et  industrie. 
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qu'il  n'est  pas  de  marchandise  qui  ne  soit  elle-même  exposée  aux 
variations  qui  atteignent  les  objets  dont  il  s'agirait  de  calculer  la 
valeur;  en  d'autres  termes,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  nécessite  pour 
sa  création  des  quantités  variables  de  travail. 

<  On  ne  saurait  prendre  l'or  comme  étalon,  car  l'or,  comme  toute 
autre  marchandise,  est  produit  par  une  certaine  quantité  de  travail 
unie  à  un  certain  capital  fixe.  » 

Toutefois  «  pour  faciliter  nos  recherches,  je  supposerai  l'or  inva- 
riable, tout  en  reconnaissant  d*ailleurs  que  la  monnaie  faite  avec  ce 
métal  est  soumise  aux  mêmes  variations  que  les  autres  objets.  » 

Malthus^  lui,  aurait  voulu  prendre  le  travail  comme  mesure  de  la 
valeur. 

«  Après  l'attention  la  plus  sérieuse  accordée  à  votre  livre,  écrit 
Ricardo,  je  ne  puis  être  d'accord  avec  vous  pour  considérer  le  tra- 
vail, dans  le  sens  où  vous  le  prenez,  comme  une  bonne  mesure  de  la 
valeur  (20  avril  1823)  j>. 

«  J'ai  toujours  la  même  objection  à  votre  mesure  :  vous  prenez 
une  mesure  variable  pour  en  faire  un  étalon  invariable.  Qui  peut  dire 
qu'une  peste  qui  ferait  périr  la  moitié  de  notre  peuple  ne  change- 
rait pas  la  Valeur  du  travail  ?  Nous  pourrions,  il  est  vrai,  reporter  le 
changement  sur  les  produits  et  dire  qu'ils  ont  baissé  et  non  que  le 
travail  a  haussé,  mais  je  n'en  vois  pas  l'avantage  » . 

«  Ce  que  je  vous  reproche  toujours,  c'est  que  vous  prétendez  avoir 
trouvé  une  mesure  exacte  de  la  valeur,  et  je  n'accepte  pas  cette 
prétention,  non  parce  que  j'ai  réussi  là  où  vous  avez  échoué,  mais 
parce  que  nous  avons  échoué  tous  les  deux  :  il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut 
y  avoir  de  mesure  exacte  de  la  valeur  (15  août  1823)  ». 

C'est  encore  là  le  sujet  de  sa  dernière  lettre  :  «  Votre  argument 
suppose  que  le  travail  est  toujours  une  valeur  uniforme,  et,  si  nous 
cédions  sur  ce  point,  il  n'y  aurait  plus  de  dispute  entre  nous. 

((  Un  manufacturier  qui  n'emploierait  aucune  autre  mesure  de  la 
valeur  que  celle  que  voui  lui  recommandez  serait  sujet  à  d'aussi 
grandes  déceptions  que  celles  auxquelles  il  s'expose  ai^ourd'hui 
avec  la  mesure  variable  dont  il  se  sert  pour  estimer  la  valeur. 

«  Et  maintenant,  mon  cher  Malthus,  j'ai  fini.  Comme  tous  les  dis- 
putants, après  beaucoup  de  discussions,  nous  gardons  chacun  notre 
opinion.  Ces  discussions  toutefois  n'inQuent  en^rien  sur  notre  amitié  : 
je  ne  vous  aimerais  pas  plus  que  je  ne  fais  si  vous  étiez  d'accord 
avec  moi  ». 

Cette  lettre  est  du  31  août  1823,  et,  le  11  septembre,  Ricardo  suc- 
combait à  un  abcès  dans  la  tête,  quijui  avait  causé  des  souffrances 
intolérables. 
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Ce  fut  un  coup  terrible  pour  ses  amis  et  ses  disciples.  Mme  Grote 
écrit  qu'elle  n'a  jamais  vu  son  mari  si  accablé.  «  Mill  a  été  terrible- 
ment affecté,  continue-t-elle,  beaucoup  plus  que  je  ne  Faurais  sup- 
posé, » 

J.-S.  Mill  dit  que  Ricardo  avait  été  le  plus  cher  des  amis  de  son 
père,  et  cette  mort  fut  le  plus  grand  chagrin  qui  ait  frappé  James 
Mill.  Dans  une  lettre  à  Mac  Culloch,  il  parle  avec  émotion  <  des 
douze  années  d'intimité  délicieuse  durant  lesquelles  ce  grand  esprit, 
d'une  valeur  inestimable  pour  la  cause  de  l'humanité,  n'avait  pas  eu 
peut-être  une  pensée,  pas  formé  un  projet  sur  les  affaires  publiques 
ou  privées  sans  le  prendre  pour  confident  et  pour  conseiller  ». 

«  Il  lui  consacra  dans  le  Morning  Chronicle  une  note  dont  le  ton 
diffère  singulièrement  d'une  banale  nécrologie. 

«  Peut-être  aucun  homme  enlevé  à  ses  amis  ne  leur  a-t-il  jamais 
fait  sentir  aussi  vivement  qu'ils  perdaient  en  lui  un  des  plus  grands 
biens  qu'il  soit  possible  de  posséder.  Sa  douceur  unie  à  sa  fermeté, 
son  indulgence  tempérée  par  la  prudence  inspiraient  à  tous  ceux 
qui  étaient  liés  avec  lui  une  affection  et  une  confiance  que  ne  sau- 
raient concevoir  ceux  qui  n'ont  pas  connu  un  caractère  de  cette  per- 
fection M  . 

Sophie  Raffalovich. 
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DES  MESURES  PREVENTIVES  ET  REPRESSIVES 

A  PRENDRE 

CONTRE  LE  VAGABONDAGE  ET  LA  MENDICITÉ 


LeTagabondage  et  la  mendicité  sont  pour  la  société  un  redoutable 
fléau.  Il  suffit,  pour  s*en  convaincre,  de  constater,  comme  nous 
l'avons  fait  souvent,  la  présence  dans  nos  campagnes  de  ces  nom- 
breux individus  sans  feu  ni  lieu  qui  demandent  effrontément  l'au- 
mône et  jettent  répouvante  parmi  les  populations.  Que  de  méfaits 
de  toutes  sortes  peuvent  leur  être  imputés  l  Ge  regrettable  étal  de 
choses  appelle  d'urgence  des  remèdes  et  c'est  à  l'Etat  qu*il  appartient 
de  les  rechercher  et  de  les  appliquer  pour  le  plus  grand  avantage 
des  citoyens,  de  la  sécurité  desquels  il  est  le  garant  obligé. 

L'économie  sociale  etla  bonne  administration  sont,  par  suite,  inté- 
ressées à  l'étude  des  moyens  propres  à  prévenir  et  à  réprimer  le 
vagabondage  et  la  mendicité. 

Est-ce  donc  un  délit  que  de  demander  du  pain  lorsqu'on  a  faim 
et  d'errer  dans  le  pays  lorsqu'on  a  ni  domicile,  ni  moyens  de  sub- 
sistance, ni  profession  habituellement  exercée  ?  De  prime  abord,  on 
est  tenté  de  répondre  :  Non.  Mais,  à  la  réflexion,  il  est  impossible  de 
ne  pas  changer  d'avis.  Tout  état  social  régulièrement  organisé  se 
fonde  sur  le  travail  :  chaque  membre  de  la  communauté  lui  en  doit 
ime  certaine  somme,  tant  pour  subvenir  aux  besoins  généraux  que 
pour  ne  pas  tomber  à  la  charge  de  tous  les  autres.  Cette  obligation 
constitue  par  conséquent  un  devoir  social  dont  l'inaccomplissement 
présente  assez  de  gravité  pour  motiver  Fintervention  de  la  société 
lorsque  celui  qui  s'en  rend  coupable  ne  possède  pas  des  ressources 
personnelles  qui  le  mettent  en  mesure  de  s'acquitter  de  sa  dette.  11 
est  impossible  d'admettre,  assurément,qu'un  individu  puisse  profiter 
des  avantages  qu'assure  la  communauté  à  ses  membres  sans  lui 
apporter  en  échange  le  concours  actif  de  son  travail  et  les  garanties 
qui  en  dérivent.  Ses  habitudes  oisives,  son  existence  suspecte  et 
sans  responsabilité  deviennent  pour  ses  co-associés  une  cause  d'in- 
quiétude et  une  source  de  péril  qu'on  ne  saurait  tolérer.  Voilà 
pourquoi,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  la  législation  de  tous  les 
peuples  civilisés  a  prohibé  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Le  travail  n'est  pas  toigours  possible,  dira-t-on.  Cela  est  vrai;  la 
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maladie,  la  vieillesse,  le  ehèmage  sont  autant  de  causes  qui  empê- 
chent de  sV  livrer.  Il  arrive  parfois  que  de  bons  ou  mers,  par  suite 
de  riTnpossibilitu  où  ils  sont  d'exercer  leur  proression,  se  trouvent 
dénuée  de  ressources  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 

Devra-t'On  les  traiter  comme  des  vagabonds  ou  comme  *îes  men- 
diants s'ils  sont  rédiiilà  à  demander  raumône^  et  ne  seront-ils  pas 
èD  droit  de  réclamer  Tassistance  à  cette  société  qui  réprime  si  sévè- 
rement les  infractions  à  la  loi  du  travail  ? 

On  saitque  rADgleterre,rAllemagne,et  un  certain  nombre  d  autres 
pays,  admettent  le  droit  à  rassistance.  Notre  loi  du  24  Tendémtaire 
an  II  le  proclame  formellement,  mais  elle  a  été  abrogée,  au  moins 
Implicitement,  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V  et  par  le  code  pénal  de 
1810  qui  punit  la  mendicité»  alors  même  que  les  secours  ont  manqué 
aux  nécessiteux,  pourvu  qu'ils  soient  valides  et  délinquants  d*habi- 
twde.  Dans  la  pratique  administrative,  du  reste,  cette  abrogation  n'a 
jamais  fait  doute,  Y  aurait-il  lieu  de  revenir  à  la  législation  de  la 
Convenlion  sur  le  droit  aux  secours  publics  ? 

Cette  question  est  délicate;  on  se  sent  tout  d'abord  porté  à 
adopter  la  solution  la  plus  philanthropique  ;  mais,  comme  il  parait 
démontré  que  la  loi  des  pauvres  a  été  en  Angleterre  un  des  facteurs 
du  paupérisme,  qu'elle  a  détruit  chez  les  nécessiteux  toute  initiative 
et  tout  esprit  de  prévoyance,  on  est  forcé  de  la  repousser.  D'ailleurs^ 
en  fait,  Tadmistion  du  dwit  à  l  assistaûce  na  qu*une  importunée 
relative. 

Si,  en  efret,  le  pauvre  n  a  pas  un  droit  légal  à  être  assisté,  la  société 
a  le  devoir  de  lui  donner  l'assistance  dont  il  a  besoin,  s'il  est  impro- 
pre au  travail  ou  momeûianément  sans  ressources,  et  cela  au  nom 
de  rintérét  général  et  de  la  bonne  administration*  Ccst  là,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  le  seul  moyen  efficace  de  prévenir  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  Lorsque  des  secours  sont  mis  à  la  disposition  des  néces- 
Eltteuii  et  qu'au  lieu  dVn  profiter,  ceux  ci   se  mettent  en  contra- 
fcention  h  la  loi  sociale  'iu  travail,  la  répression  doit  intervenir;  mais 
■k  ne  peut  frapper  des  mêmes  pénalités  Tbomme  fjuî  vagabonde  ou 
Kendie  accidentellement  et  le  mendiant  ou  le  vagabond  d'habitude* 
m  Notre  législation  actuelle  a  bien  édicté  contre  le  vagabondage  et 
la  mendicité  certains  moyens  préventifs.  Mais  rapplication  peu  régu- 
lière qui  en  est  faite  paralyse  TelTet  de  ces  mesures.  Le  domicile  de 
secours  «  été  organisé  par  la  loi  de  vendémiaire  an  IL  Ce  domicile 
est  le  lieu  de  naissance  du  nécessiteux  ou  le  lieu  dans  lequel  il  a  eu 
ttne  résiidence  effective  d'une  année,  lorsqu'il  a  quitté  la  localité  où 
il  est  né.  L'acquisition  si  prompte  d'un  nouveau  domicile  de  secours 
la  perte  du  domicile  primitif  ne  laisse  pas  que  de  comporter 
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maintes  critiques.  Le  principe  générateur  de  Tattribution  des  secours 
publics  se  fonde  sur  la  qualité  de  membre  de  l'association  commu- 
nale du  lieu  où  sont  distribués  ces  secours.  Peut-on  dire  que  le  délai 
d'un  an  soit  suffisant  pour  la  conférer  ?  D'autre  part,  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'en  facilitant  outre  mesure  l'acquisition  d'un  second 
domicile  de  secours,  on  ne  pousse  indirectement  les  habitants  des 
localités  à  changer  de  séjour  sans  motifs  vraiment  sérieux,  les  gens 
de  la  campagne  àémigrer  dans  les  villes,  par  exemple,  alors  qu'ils 
n'ont  que  d'insuffisants  moyens  d'existence  ?  Nous  croyons  donc  que 
cette  législation  appelle  une  réforme  et  que,  pour  faire  disparaître 
ces  divers  inconvénients,  il  y  aurait  lieu  de  porter  à  deux  ans  la 
durée  de  la  résidence  constitutive  du  domicile  de  secours. 

Le  principe  consacré  en  l'an  11  est  l'assistance,  le  secours  pour  le 
nécessiteux.  Si  celui-ci  les  refuse  et  préfère  se  livrer  à  la  mendicité 
et  au  vagabondage,  il  devient  passible  des  peines  rigoureuses 
édictées  par  la  loi.  Le  décret  du  5  janvier  1808  sur  l'organisation 
des  dépôts  de  mendicité  a  suivi  les  mêmes  errements.  A  côté  de 
l'oflre  d'assistance  se  place  la  répression  contre  le  mendiant  qui 
n'en  a  pas  profité.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  dépôt  de 
mendicité  destiné  à  recevoir  les  mendiants,dans  lequel  ceux-ci  seront 
obligés  de  se  rendre  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  par 
l'administration  d'un  avis  portant  que  l'organisation  dudit  dépôt  est 
complète,  et  où  ils  seront  conduits  au  besoin  par  les  soins  de  l'auto- 
rité locale  et  par  la  force  armée.  Quant  aux  vagabonds,  ils  doi- 
vent être  enfermés  dans  les  maisons  de  détention.  On  ne  s'explique 
pas  très  bien  la  différence  que  le  décret  de  1808  aussi  bien  que  le 
code  pénal  de  1810  ont  établie  entre  le  mendiant  et  le  vagabond. 
Entre  ces  deux  catégories  de  délinquants,  il  n'y  a  pas  de  distinction 
bien  tranchée  :  le  vagabondage  conduit  presque  nécessairement  à  la 
mendicité  et  cette  dernière  infraction  est  souvent  l'annexe  du  vaga- 
bondage.Pourquoi,d'ailleurs,  traiter  plus  durement  le  vagabond  acci- 
dentel que  celui  qui  n'est  pas  mendiant  d'habitude  ? 

L'exécution  du  décret  de  1808  a  été  aussi  imparfaite  que  possible. 
C'est  à  peine  s'il  a  été  établi  quarante  dépôts  de  mendicité  pour  la 
France  entière.  On  doit  reconnaître  également  que  la  pensée  du 
législateur  a  été  méconnue  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de 
ces  établissements. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  souvent  affectés  à  une  destination 
qu'ils  ne  doivent  point  avoir;  ils  reçoivent,  dans  nombre  de  départe- 
ments, des  malades  et  des  infirmes  ;  quant  aux  mendiants,  ils  n'y 
sont  admis,la  plupart  du  temps,qu'après  jugement  de  condamnation. 
Voilà  donc  des  établissements  créés  dans  le  but  de  secourir  les 
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nécessiteux  momentanément  sans  moyens  de  subsistance,  de  pré- 
venir les  poursuites,  d'empêcher  les  prisons  de  se  remplir,  qui  ne 
s'ouvrent  à  ces  malheureux  que  lorsque  la  justice  les  a  frappés.  C'est 
là  une  étrange  déviation  d'une  institution  si  éminemment  philan- 
thropique à  l'origine.  Encore  si  les  mendiants  d'habitude  étaient 
seuls  condamnés  là  où  l'organisation  des  dépôts  de  mendicité  laisse 
tant  à  désirer,  on  pourrait  le  comprendre.  Mais  le  code  pénal  punit 
ceux  qui  ont  mendié  dans  les  lieux  pour  lesquels  il  existe  un  établis- 
sement public  destind  à  obvier  à  la  mendicité, sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  slls  sont  coutumiers  de  ce  délit  ou  si  la  prétendue  desti- 
nation de  l'établissement  n'est  pas  un  trompe-l'œil  qui  dissimule  une 
sorte  de  mensonge  légal. 

Ce  déplorable  état  de  choses  doit  avoir  un  terme.  Le  vagabondage 
et  la  mendicité  constituent  aujourd'hui  une  véritable  plaie  sociale 
dont  l'existence  développe,dans  des  proportions  jusqu'ici  inconnues, 
le  recrutement  des  récidivistes.  Les  statistiques  criminelles  démon- 
trent que  les  condamnations  prononcées  pour  ces  deux  délits  s'élè- 
vent à  près  de  15  p.  cent  de  lensemble  des  décisions  de  la  justice 
répressive.  11  vaudrait  donc  mieux,  en  cette  matière,  s'efforcer  de 
prévenir  que  d'avoir  à  réprimer.  Les  moyens  préventifs  auraient 
pour  effet  de  réduire  le  nombre  des  condamnés,  de  désencombrer 
nos  prisons  ;  ils  seraient  moins  dispendieux  que  ne  l'est  la  répression. 
On  ne  devrait  recourir  à  celle-ci  qu'en  cas  d'inefficacité  des  mesures 
préventives.  C'est  ainsi  qu'on  procède  chez  plusieurs  nations  euro- 
péennes plus  avancées  que  nous  dans  la  science  pénitentiaire. 

Il  est  une  règle  dont  il  ne  faut  pas  se  départir  en  cette  matière  : 
c'est  que  l'assisté  doit  son  travail  à  celui  qui  l'assiste,  c'est  qu'il  est 
tenu  de  rembourser  en  travail  les  frais  de  cette  assistance  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible.  Elle  subira  nécessairement  une  exception 
en  ce  qui  concerne  les  vieillards  de  plus  de  60  ans  et  les  infirmes 
qui  sont  dans  une  impossibilité  à  peu  près  complète  de  travailler 
utilement  sans  cependant  être  en  état  d'entrer  dans  les  hospices. 
Cette  catégorie  d'individus,  lorsqu'elle  est  dépourvue  de  moyens  de 
subsistance,  mérite  assurément  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics  et  on  ne  saurait  l'abandonner  comme  une  proie  au  vagabon- 
dage et  à  la  mendicité.  Mais  ses  besoins  sont  presque  toujours  per- 
manents et  continus  :  ce  n'est  donc  pas  dans  les  établissements 
destinés  à  venir  en  aide  aux  nécessiteux  dans  la  force  de  l'âge,  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  placer. 

On  créerait  pour  eux  dans  chaque  département,  au  chef-lieu  s'il 
se  pouvait,  des  maisons  de  refuge  soit  publiques,  soit  privées,  sou- 
mises, en  ce  dernier  cas,  à  la  surveillance  de  l'Etat  et  pouvant  être 
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subventionnées  par  lui.  Les  vieillards  et  les  infirmes  consacreraient 
leur  temps  à  rétablissement  où  ils  seraient  reçus  ;  ils  y  seraient 
employés,  le  cas  écbéant,  aux  travaux  intérieurs  et  aux  occupations 
que  comporteraient  leur  àgc  et  leur  faiblesse.  C'est  aux  communes 
qu'il  appartiendrait  de  pourvoir  à  leur  entretien  soit  par  un  prélè- 
vement sur  les  ressources  du  budget  ordinaire,  soit  au  moyen  de 
centimes*  additionnels  spéciaux.  Il  va  de  soi  que  les  maisons  de 
refuge  seraient  de  plein  droit  subrogées  aux  créances  alimentaires 
des  personnes  assistées  pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites 
dans  leur  intérêt.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nerait  quelles  seraient  les  conditions  d'organisation  et  d*admission 
afférentes  à  ces  établissements,  dans  quels  cas  les  vieillards  et  ks 
infirmes  y  seraient  internés  soit  sur  leur  demande,  soit  d'office. 
Gomme,  après  tout,  il  pourrait  arriver  que  ceux-ci  se  livreraient  an 
vagabondage  et  à  la  mendicité  en  dépit  des  secours  mis  à  leur  dis- 
position, il  serait  nécessaire  que  la  répression  ne  fût  pas  désarmée  à 
leur  égard.  Les  maisons  de  refuge  n'ayant  pas  et  ne  pouvant  pas 
avoir  un  caractère  pénal  au  sens  propre  du  mot,  on  devrait  leur 
annexer  des  quartiers  séparés  où  les  délinquants  seraient  retenus 
pendant  un  certain  temps  fixé  par  le  jugement  à  intervenir. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  de  travail,  qnc  la 
misère  atteint  passagèrement,  il  faut  développer  l'assistance  dans  la 
plus  large  mesure.  L'application  régulière  et  effective  du  décret  de 
1808  s'impose  ainsi  comme  une  absolue  nécessité.  Nous  ne  laisse- 
rions pas  subsister  la  dénomination  de  dépôts  de  mendicité  pour 
les  établissements  destinés  à  prévenir  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité, car  les  souvenirs  du  passé  lui  impriment  un  caractère  blessant 
qui  serait  de  nature  à  écarter  les  nécessiteux  honnêtes  ;  nous  les 
appellerions  maisons  de  secours.  Tous  les  départements  seraient 
tenus  d'avoir  des  maisons  de  cette  espèce  soit  publiques, soit  privées, 
mais  surveillées  et,  au  besoin,  subventionnées  par  l'Etat.  Ces  établis- 
sements seraient  installés  de  manière  à  pouvoir  recueillir  la  popu- 
lation nécessiteuse  qui  existe  en  temps  normal.  Dans  les  périodes  de 
calamités,  de  misères  exceptionnelles,  il  y  aurait  lieu  de  remédier 
au  mal  par  des  mesures  complémentaires  comme  des  distributions 
de  secours  plus  abondantes  que  celles  faites  d'ordinaire  par  les 
bureaux  de  bienfaisance,  comme  des  travaux  communaux  ou  de 
voirie.  Les  villes  de  40.000  âmes  et  au-dessus  pourraient  être  auto- 
risées à  fonder  des  maisons  de  secours  pour  leur  usage  particulier. 
Ces  divers  établissements  resteraient,  pour  les  frais  d'installation,  à 
la  charge  des  départements  et  des  villes  qui  auraient  reçu  l'autori- 
sation de  les  créer.  Le  travail  y  serait  obligatoire  ;  il  consisterait 
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dans  les  besognes  agricoles  ou  industrielles  qui  seraient  usitées 
dans  la  région  où  seraient  situées  les  malsons  de  secours. 

Si  les  dépenses  faites  pour  les  assistés  n'étaient  pas  entièrement 
couvertes  par  les  produits  de  leur  travail,  les  communes  où  les 
nécessiteux  auraient  leur  domicile  de  secours  seraient  obligées  de 
parfaire  la  différence.  C'est  à  elles  en  effet  qu'incombe  le  devoir  de 
l'assistance.  Les  admissions,  l'organisation  administrative  seraient 
régies  par  un  règlement  d'administration  publique  qui  en  fixerait  les 
conditions. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'entrer  ici  dans  les  détails  ;  nous 
dirons  cependant  qu'en  principe,  on  devrait  recevoir  dans  les  mai- 
sons de  secours  tous  les  individus  qui  justifieraient  de  leur  misère  et 
n'auraient  pas  subi  de  condamnation  pour  vagabondage  ou  mendi- 
cité immédiatement  avant  d'y  être  admis.  Cette  précaution  a  pour 
but  de  ne  pas  transformer  en  maison  pénale  un  établissement  qui 
doit  être  exclusivement  une  maison  de  secours,  sous  peine  d'en  fer- 
mer l'accès  aux  nécessiteux  qui  ne  sont  pas  des  délinquants.  On 
admettrait  encore  ceux  qui,  ayant  été  acquittés  ou  renvoyés  par 
ordonnance  de  non-lieu  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  puis 
rapatriés  au  lieu  de  leur  domicile  de  secours,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué  ci-dessous,  n'auraient  pu  trouver  dans  ce  lieu  l'ouvrage 
qui  leur  serait  nécessaire  pour  se  créer  des  ressources. 

On  a  vu  que  c'est  l'association  communale  dont  font  partie  les 
nécessiteux,  dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile  de  secours,  qui  est 
tenue  de  les  assister.  Cette  obligation,  elle  doit  la  remplir  ;  mais  on 
ne  saurait  sans  arbitraire  lui  imposer  des  conditions  qui  lui  paraî- 
traient désavantageuses  et  la  contraindre  à  faire  entrer  dans  les 
maisons  de  secours  tous  ceux  envers  lesquels  elle  a  le  devoir  d'as- 
sistance. D'autre  part,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  dans  ces  éta- 
blissements,pour  n'en  pas  faire  en  quelque  sorte  le  prolongement  de 
la  prison,  les  mendiants  et  vagabonds  condamnés,  immédiatement 
après  l'expiration  de  leur  peine.  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  en  récidive,  car  les  récidivistes  devront  être  l'objet  de 
mesures  préventives  plus  rigoureuses. 

Pour  faire  face  à  cette  double  nécessité,  il  faut  décider  que  les 
communes  auront  le  droit  de  remplir  leur  obligation  d'assistance  en 
employant  les  ouvriers  sans  ressources,condamnés  ou  non,à  des  tra- 
vaux communaux,  de  voirie,  de  chemins,  de  culture,  etc.,  et  qu'elles 
seront  autorisées  au  besoin  à  consacrer  à  cet  usage  soit  une  partie 
de  leurs  revenus  ordinaires,  soit  des  centimes  additionnels.  A 
un  autre  point  de  vue ,  il  semble  naturel  que  ceux  que  la 
justice  n'a  pas  frappés  ou  qui  ne  sont  pas  encore  des  délinquants 
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dliabityde  puissent  i\m  soumis  à  cette  surveillance  morale  qn'c\çT- 
ceroiit  sur  eux  leurs  compatriotes,  à  cette  espèce  de  tulelkiiuotk 
nature  des  elîoses  même  a  investi  l'association  communale,  11  y  «  ïi 
des  éléments  de  moralisation  possible  qu'on  ne  doit  pas  négîiï»er.  On 
rapatriera  donc  au  lieu  de  leur  domicile  de  secours»  si  la  commune 
le  demande,  tous  les  mendiants  ou  Tagabonds  relaxés  par  jugonf nt 
ou  par  ordonna uee  de  non-lieu.  En  cas  contraire,  ils  seront  tnomeii- 
tanément  placés  dans  la  maison  de  secours.  On  rapatriera  en  tout 
étal  de  cause  ceux  qui,  après  avoir  subi  leur  peine,  ne  peuvmt  Hn 
recueillis  dans  ladite  maison. 

Ces  individus  recevront  un  passeport  avec  secours  de  route,  kii 
de  nourriture,  de  logement,  de  transport  par  voilure  ou  chemin 
fer.  La  eommune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  auront  été  relaie 
ou  emprisonnés  par  suite  de  condamnation  fera  Tavanee  de 
dépense  nécessaire  pour  le  rapatriement,  sauf  à  en  opérer  ensuiltle 
recouvrement  sur  la  commune  du  domicile  de  secours.  Et  '^ 
ce  principe  sl  nettement  posé,  il  n'y  aura  plus  matière,  ce  - 
ces  longues  négociations  entre  les  autorités  administrativet  dfs 
départements  du  lieu  de  rarreslation  ou  de  la  condamnation  «tilti 
lieu  du  domicile  de  secours.  11  est  à  notre  connaissance  personnelle 
que^  s  agissant  du  rapatriement  d  un  ouvrier  tailleur  bas-breton, 
condamne  à  vin^^-quatre  beures  de  prison  pour  mendicité  ff ans IC 
Cher,  le  préfet  de  ce  dépaiicmcnt  entama  avec  celui  du  Fini^tefi 
des  pourparlers  qui  ne  durèrent  pas  moins  de  quinie  jours.  fcndJiût' 
ce  temps-là,  le  miilhcnrcnx,  au  lieu  des  salaires  considérable*  (fifil 
s'était  imaginé  obtenir  dans  îc  centre  de  la  France,  cass*ut  «^ur U 
route  des  pierres  avec  une  rémunération  des  plus  modique*,  et  se 
voyait  forcé, en  accomplissant  cette  inîLi:rate  besogne, de  renonreraux 
rêves  décevants  qui  avaient  déterminé  sa  malencontreuse  éeat- 
gration.  Ce  fait  n*cst-il  pas  la  démonstration  lurriineuse  de  li 
nécessité  pour  le  pays  d'une  meilleure  organisation  du  domicde  dû 
seeo  u  rs  et  du  ra  pa  tri  e  m  en  t  ? 

Les  mesures  préventives  que   nous  venons   d'indiquer  scraieoi 
insuffisantes  en  ce  qui  tijuebe  ceux  qui  se  font  du  vagabotida^e  fi 
delà  mendicité  une  coupable  habitude.  Ils  sont  accmrlumés  ît  nnr 
existence  errante  et  oisive,  ils  ont  pris  le  travail  en  horreur  ;  il 
évident  que,  si  on  se  bornait  à    les  réintégrer  au   lieu  de  k' 
domicile  de  secours»  ils  ne  tarderaient  pas  à  recommencer  1^' 
inquiétantes  pérégrinations  à  travers  le  pays.  Cette  loi  du  Inivar 
qifils  violeraient  sans  cesse,  il  faut  leur  faire  une  obligation  dt* 
respecter  pendant  un  délai  assez  long  pour  (ju'ils  puissent  dans,  fa 
mesure  du  possible^  se  moraliser  et  se  corriger  de  leurs  hahiludci^  àt 
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paresse  et  de  vice.  A  cet  effet,  on  devrait  les  interner  dans  des  mai- 
sons de  ^ravaiï créées  danschaquedépartement.Ilsy  seraient  astreints 
à  des  travaux  variés,  agricoles  ou  industriels,  appropriés  aux  apti- 
tudes les  plus  diverses.  Les  frais  de  premier  établissement  seraient  à 
la  charge  de  VEtat,  mais  les  dépenses  occasionnées  par  l'organi- 
sation et  l'entretien  de  ces  établissements  devraient  être  supportées 
par  les  départements.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  dépenses  serait  couverte  par  les  produits  du  travail  des  men- 
diants et  vagabonds.  Ceux-là  seuls  seraient  enfermés  dans  les 
maisons  de  travail  qui  y  seraient  condamnés  pour  un  temps  fixé 
d'avance  par  décision  judiciaire. 

A  cette  organisation  préventive  si  étendue,  on  fera  sans  doute  des 
objections  tirées  des  difficultés  budgétaires.  Sans  doute,  les  frais  de 
premier  établissement  de  ces  diverses  institutions  seront  cT)nsidé- 
rables.  Mais  ces  maisons  de  refuge,  de  secours,  de  travail  dimi- 
nueront notablement  les  dépenses  que  coûtent  les  prisons.  Elles 
restreindront  le  nombre  de  ces  récidivistes  du  vagabondage  qui,  en 
vertu  de  la  loi  du  27  mai  1885,  seront  relégués  par  milliers  au  delà 
des  mers.  Ces  relégations  ne  seront- elles  pas  onéreuses  pour  le 
Trésor  ?  Ah  I  si  l'on  avait  employé  à  l'œuvre  salutaire  que  nous  préco- 
nisons quelques-uns  des  millions  dépensés  bien  moins  utilement 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  tout  fait  supposer  que  le  déve- 
loppement du  vagabondage  et  de  la  mendicité  aurait  été  sérieuse- 
ment enrayé.  Avec  les  voies  et  moyens  que  nous  indiquons,  avec  les 
ressources  que  possède  notre  pays,  il  n'est  pas  impossible  de  doter 
la  France,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  d'établissements  propres  à 
assurer  la  sécurité  de  tous. 

Du  reste,  en  cette  matière,  ce  n'est  pas  seulement  aux  maisons  de 
reftige,  de  secours  et  de  travail  officielles  ou  surveillées  par  l'État 
qu'il  convient  de  demander  un  remède  à  la  désastreuse  situation 
que  nous  avons  fait  connaître.  Il  faut  faire  appel  à  l'initiative  privée, 
laquelle  sait  quelquefois  opérer  des  prodiges.  Qu'il  se  fonde  dans  le 
pays  des  établissements  libres  de  tout  lien  officiel  où,  sous  la  seule 
condition  de  se  soumettre  à  l'obligation  du  travail  et  à  un  règlement, 
les  nécessiteux,  les  libérés  même  puissent  entrer  sur  leur  demande, 
et  l'on  réduira  d'autant  l'effectif  de  cette  armée  de  la  fainéantise  et 
du  vice  qui  envahit  nos  campagnes.  II  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
favoriser  l'éclosion  de  ces  entreprises  si  éminemment  utiles,  de  les 
encourager  par  des  subventions,  des  concessions  de  terrains,  des 
faveurs  administratives  de  toutes  sortes.  Quelques-unes  existent 
déjà;  deux  d'entre  elles,  l'établissement  dirigé  à  Couzon  (Rhône) 
par  M.  l'abbé  Villion,  et  celui  de  Sauget  (Ain),  qui  est  placé  sous  la 
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direction  de  M.  Vabbé  Bonhomme,méritent  d*être  signalées  à  Tatten- 
tion  comme  des  modèles  à  suivre  par  tous  ceux  qui  voudront  coopérer 
à  la  préservation  sociale. 

C'est  le  6  juin  1864  que  la  Société  de  bienfaisance  dite  de  Saint- 
Léonard,  ayant  à  sa  tête  M.  Blanc-Saint-Hilaire  et  un  conseil 
d'administration  recruté  dans  la  société  lyonnaise,  a  inauguré  la 
maison  de  reftige  de  Couzon,  à  treize  kilomètres  de  Lyon.  Ses  com- 
mencements ont  été  des  plus  modestes.  Moyennant  8.000  ft*ancs,  la 
Société  de  Saint-Léonard  a  acheté  de  la  compagnie  du  Paris -Lyon- 
Méditerranée  un  terrain  et  un  vieux  bâtiment  avec  jardin,  le  tout  de 
dimensions  fort  restreintes,et  c'est  dans  ces  conditions  très-difficiles 
au  début  que  Tœuvre  a  pu  se  fonder  et  grandir  jusqu'à  ce  jour. 
Presque  immédiatement  après  sa  création,  Tasile  a  eu  la  bonne 
fortune  d'être  confié  à  la  direction  intelligente  de  M.  l'abbé  Villion, 
ancien  aumônier  des  prisons,  et,  grâce  au  zèle,  au  dévouement  et  à 
la  capacité  administrative  dont  il  a  fait  preuve,  la  nouvelle  entre- 
prise a  marché  de  progrès  en  progrès.  En  1868,  elle  a  été  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Aujourd'hui,  après  vingt- 
trois  ans  d'existence,  elle  possède  six  hectares  de  terrain  payés  de 
ses  économies,  et,  par  le  travail  agricole  et  industriel,  elle  est  par- 
venue à  entretenir  de  cinquante  à  soixante  individus  chaque  année. 
Ce  nombre  ne  saurait,  du  reste,  être  dépassé  sans  inconvénient, 
d'après  l'éminent  directeur,  car  il  est  difficile  de  trouver  une  occu- 
pation industrielle  à  laquelle  puissent  se  livrer  des  masses  trop  con- 
sidérables de  travailleurs,et,àun  autre  point  de  vue,  ces  travailleurs, 
soumis  à  une  discipline  en  quelque  sorte  paternelle  et  volontaire, 
seraient  moins  faciles  à  diriger  et  à  contenir  s'ils  devenaient  trop 
nombreux. 

Les  conditions  d'admission  à  l'asile  de  Saint-Léonard  sont  réglées 
ainsi  qu'il  suit  :  On  ne  reçoit  que  les  hommes  âgés  de  21  à  45  ans 
qui  jouissent  d'une  bonne  santé  et  peuvent  fournir  une  moyenne  de 
douze  heures  de  travail  par  jour.  Il  faut  encore  pour  être  admis 
justifier  par  certificat  de  médecin  que  l'on  n'est  atteint  ni  de 
scrofules,  ni  d'autres  maladies  contagieuses,  avoir  bonne  vue  et 
n'être  pas  gaucher.  Il  est  nécessaire  aussi  de  s'engager  à  résider  au 
moins  six  mois  dans  la  maison,  sinon  à  perdre  son  pécule,  et  à 
observer  le  règlement.  La  direction  se  réserve  le  droit  de  renvoyer 
tout  réfugié  qui,  au  bout  de  quinze  jours,  est  reconnu  incapable  soit 
de  se  livrer  aux  travaux  qu'on  eiécute  dans  l'asile,  soit  de  se  plier 
aux  prescriptions  du  règlement.  Enfin,  l'admission  ne  peut  avoir 
lieu  si  le  postulant  a  passé  dans  un  dépôt  de  mendicité  ou  à  l'asile 
du  Sauget,  bien  que  cet  asile  dépende  de  la  même  administration. 
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Etant  donné  le  but  que  nous  poursuivons,  qui  est  de  prévenir  le 
vagabondage  et  la  mendicité,  nous  ne  saurions  souscrire  à  la  clause 
d'exclusion  que  nous  venons  de  faire  connaître.  En  dernier  lieu,  la 
direction  exige  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  direc- 
teur, le  gardien-chef  ou  Taumônier  de  la  prison,  une  demande 
d'admission  adressée  par  lettre  affranchie  un  mois  avant  l'expiration 
de  la  peine  du  condamné,  l'indication  de  la  profession  exercée  ainsi 
que  celle  de  l'époque  précise  de  la  libération. 

Le  règlement  de  la  maison  comporte  environ  douze  heures  de 
travail,  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  et  demie  du  soir  en 
hiver  et,  en  été,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir.  Trois 
repas  et  trois  récréations  interrompent  le  temps  du  travail.  Le 
réfugié  a,  de  la  sorte,  du  repos  et  des  loisirs  qu'il  peut  consacrer  à 
la  lecture  des  journaux  et  des  ouvrages  qui  sont  mis  à  sa  disposition 
par  la  bibliothèque  de  l'établissement  ou  employer,  s'il  le  préfère, 
à  des  jeux  et  à  des  promenades  dans  le  périmètre  du  domaine.  Les 
dimanches  et  jours  de  fête,  il  a  une  sortie  libre,  de  deux  heures  à 
sept  heures  du  soir  pendant  la  belle  saison  et  de  deux  heures  à 
six  heures  du  soir  durant  l'hiver.  Chaque  journée  se  termine  par 
une  lecture  ou  conférence  faite  par  le  directeur  ou  son  représentant. 
Les  dix  derniers  individus  admis  sont  tenus,  à  leur  entrée,  d'assister 
pendant  quelque  temps  à  des  instructions  religieuses  ou  morales; 
mais,  quant  à  la  pratique  de  la  religion,  chacun  jouit  de  la  plus 
entière  liberté.  C'est  même  un  prêtre  étranger  qui  est  chargé  des 
intérêts  religieux  de  la  population  de  l'asile. 

Les  travaux  en  usage  à  Saint-Léonard  sont  la  culture,  quelques 
occupations  industrielles  diverses,  mais  principalement  la  cordon- 
nerie clouée  et  cousue.  Chaque  réfugié  touche  quarante  centimes  de 
gratification  tous  les  lundis,  plus  dix  pour  cent  sur  le  produit  net  de 
son  travail,  ce  qui  forme  son  pécule  ;  selon  les  circonstances  et  le 
mérite  de  son  travail  ou  de  sa  conduite,  il  reçoit  de  plus  des  gratifia 
<îations  particulières.  Son  entretien  intégral  est  à  la  charge  de 
l'établissement.  Cette  organisation  a  si  bien  réussi  que  l'asile  de 
Couzon  n'a  jamais  eu  de  révolte  à  réprimer  ni  de  catastrophe 
quelcotique  à  subir  du  fait  des  réfugiés. 

Depuis  sa  fondation  jusqu'au  1"'  octobre  1885,  l'établissement  a 
reçu  1Ô27  individus  dans  les  conditions  particulières  que  décrit  le 
rapport  présenté  au  congrès  pénitentiaire  international  tenu  à 
Rome  en  1885  :  «  Ces  réfugiés,  dit  ce  document,  y  ont  passé  en  y 
venant  librement  et  sans  aucun  appel  ;  comme  le  travail  est  l'unique 
ressource  de  ces  maisons,  nous  nous  sommes  efforcés,  dès  le  début, 
de  procurer  à  l'asile  tout  le  travail  possible  ;  d'abord  le  travail 
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industriel,  afin  de  réaliser  au  plus  vite  ijuelque  argent,  puis  celui 
des  champs.  Après  avoir  passé  forcément  par  dix-sept  industries 
diverses  pour  occuper  notre  personnel  cosmopolite,  nous  avons  pu, 
Dieu  merci,  et  nous  avons  dû  nous  arrêter  aux  industries  les  plus 
stables,  telles  que  la  cordonnerie  cousue  et  clouée...  Les  travaux  du 
jardinage  et  des  champs  ne  nous  prennent  qu'un  très-petit  nombre 
d'ouvriers.  La  moyenne  du  produit  de  la  journée,  depuis  Touverture 
de  Tasile  jusqu'à  ce  jour,  a  été  de  1  franc  75  centimes  ;  celle  de  la 
dépense  par  homme,  y  compris  toutes  les  charges  du  refuge,  de 
2  francs  05  centimes  » . 

Il  n*est  pas  étonnant  qu*en  pareille  occurence,  le  budget  de  Tasile 
soit  constamment  en  déficit.  En  1885,  dernière  année  sur  laquelle 
nous  avons  des  renseignements  précis,  les  dépenses  s'élevaient  à 
33.294  francs  05  centimes;  les  recettes  réelles  étaient  inférieures 
de  8.840  francs  90  centimes.  Cette  différence  était  comblée  par  des 
dons  particuliers  au  montant  de  6.840  francs  90  centimes  et  par  une 
subvention  de  2.000  francs  donnée  par  le  ministère  de  Fintérieur.  A 
la  même  époque,  on  a  compté  63  admissions  et  67  sorties  pour 
l'asile.  Les  sorties  se  décomposent  ainsi  :  35  partis  volontairement; 
13  renvoyés;  12  placés  comme  ouvriers;  2  rendus  aux  familles; 
5  conduits  dans  les  hôpitaux. 

Si,aujourd'hui,  l'asile  de  Couzon  a  réussi  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, s'il  a  pu  conquérir  la  sympathie  et  les  encouragements  de  toutes 
les  opinions,  c'est  grâce  à  la  vigilance  de  tous  les  jours,  au  dévoue- 
ment de  toutes  les  heures  que  lui  a  consacrés  son  directeur.  Ce 
vaillant  pionnier  du  travail  pénitentiaire  s'est  adjoint  comme  un 
autre  lui-même  M.Fabbé  Rousset,  qui  sera  sans  doute  son  successeur 
et  entre  les  mains  duquel  l'entreprise  ne  périclitera  point.  La 
période  des  déceptions  et  des  difficultés  semble  donc  irrévocable- 
ment close. 

Les  œuvres  suscitées  par  l'amour  du  bien  public  et  l'intérêt  social 
sont  parfois  comme  des  essaims  qui  se  répandent  au  dehors.  C'est 
ainsi  que  l'asile  de  Couzon  a  donné  naissance  à  l'asile  du  Sauget, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Bonhomme  et  aujourd'hui  complètement  indé- 
pendant. Mme  Garnier,  de  Lyon,  avait  légué  en  1873  une  somme 
d'argent  à  l'établissement  de  Couzon  pour  acheter  une  propriété 
d'environ  100  hectares.  Le  directeur  actuel  s'y  est  installé  en  1874  ; 
on  a  fait  le  vide  autour  de  lui,  par  crainte  des  libérés,  et,  pendant 
plusieurs  années»  son  œuvre  a  végété  au  milieu  de  difficultés  consi- 
dérables. Pendant  les  années  1874  et  1875,  il  a  occupé  de  douze  à 
quinze  hommes  aux  travaux  agricoles.  En  1877  a  eu  lieu  l'établisse- 
ment d'une  industrie  au  Sauget,  le  tissage  de  la  toile,  et,  dès  1878, 
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douze  métiers  pouvant  occuper  quinze  libérés  ont  régulièrement 
fonct^ionné.Nous  avons  eu  à  notre  disposition  des  produits  duSauget; 
ils  sont  souples,  solides  et  bien  confectionnés;  mais  il  est  à  regretter 
que  leur  prix  de  revient  soit  trop  élevé,  ce  qui  empêche  les  négociants 
en  gros  de  traiter  avec  Fasile.  Les  conditions  commerciales  actuelles 
lui  sont,  du  reste,  peu  favorables  ;  le  travail  est  peu  abondant  et, 
alors  que  rétablissement  pourrait  occuper  40  libérés  à  cette 
fabrication,  on  est  obligé  d*en  restreindre  le  nombre  à  25.  Le  travail 
agricole  n'est  guère  avantageux  non  plus.  Il  y  a  un  cheptel  de 
30  têtes  de  bétail  sur  la  propriété  ;  on  ensemence  15  hectares  de  blé, 
7  hectares  d*avoine  ;  on  se  livre  aux  cultures  sarclées  du  maïs,  de  la 
pomme  de  terre  et  des  betteraves,  et  cependant  les  profits  sont 
médiocres.  Véritablement,  on  se  sent  pris  de  sympathie  et  d'admi« 
ration  pour  ceux  qui,  au  milieu  des  plus  pénibles  déceptions,  s'effor- 
cent de  raïnener  à  la  société  les  membres  égarés  qui  s'étaient 
déclarés  vis-à-vis  d'elle  en  état  d'hostilité,  et  luttent  pour  y  parvenir 
avec  tant  d'énergie  et  de  persévérance  I 

Les  charges  sont  lourdes  ;  il  faut  payer  des  religieuses,  entretenir 
des  contre-maîtres  pour  l'apprentissage,  supporter  des  firais  géné- 
raux considérables,  acquitter  pour  les  impôts  et  la  patente  1.100  fr. 
Aussi  le  budget  de  rentreprise,qui  monte  à  un  peu  plus  de  20.000  fîr., 
présente-t-il  habituellement  un  déficit.  En  1885,  les  recettes  s'éle- 
vaient à  21.532  firancs  85  centimes  et  les  dépenses  à  22.654  francs 
70  centimes.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'à  cette  époque, 
on  avait  procédé  à  une  nouvelle  installation  des  réfugiés  et  à 
diverses  améliorations  coûteuses.  En  revanche,  il  y  a  un  article,  sous 
la  rubrique  Loteries  et  donsy  qui  monte  à  3612  francs  dans  les 
recettes.  Le  ministère  de  l'intérieur  ne  donne  pas  de  subvention. 
Pendant  cette  même  année  1885,  le  nombre  des  admissions  a  été  de 
36  et  celui  des  sorties  de  38.  Les  sorties  se  décomposent  ainsi  : 
22  partis  volontairement,  5  renvoyés,  6  placés,  3  rendus  aux 
familles ,  2  décédés,  dont  l'un  à  l'hôpital,  l'autre  à  l'asile.  La  durée 
de  la  résidence  a  été,  en  lùoyenne,  de  six  mois  pour  ceux  qui  sont 
sortis  et  de  onze  mois  pour  ceux  qui  sont  restés  dans  l'asile. 

11  n'y  a  de  différence  importante  entre  le  règlement  de  Couzon  et 
le  règlement  du  Sauget  que  sur  deux  points.  Le  libéré  qui,  étant 
sorti  après  un  premier  engagement  de  résider  six  mois,  demande  sa 
réadmission  est  reçu  à  la  condition  de  s'engager  pour  un  an.  SU 
quitte  de  nouveau  l'asile,  il  n'y  est  plus  admis.  Les  libérés  ont  un 
intérêt  dans  le  travail  qui  leur  est  confié  ;  lorsqu'ils  ont  fait  une  tâche 
de  1  fr.  75  centimes  par  jour,  on  leur  alloue  la  moitié  du  bénéfice 
qui  représentera  l'excédent  de  travail  auquel  ils  se  livreront. 
4«  SÉRIE,  T.  xui.  —  15  juin  1888.  24 


«70 


JOURNAL  DES  iCOrïOUîSTKS. 


m  'failli 


Somme  toute,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  résultats  soôâiu  4 
moraïuc  que  produisent  les  deux  étabUésements  ûe  Goui^ii  et  éi 
Saiiget  Ils  arrachent  les  libérés  aux  tentations  et  aui  ptrih  de  la 
miserai  ils  préviennent  les  récidives  et  permettent  àrCtat^par  eëi 
même,  de  réaliser  de  notables  économies  sur  le  bu4get  d^s prâmit 
Ce  sont  donc  cies  œuvres  du  plus  grand  loéritc^  qu'on  ne  saurait  tnf 
recommandera  la  sympathie  publique. 

Pour  assurer  les  bons  effets  des  mesures  préventives,  il  est  Qttifi^ 
saire  de  les  combiner  avec  les  moyens  répressifs.  Si,  en  effet,  ki 
nécessiteux,  les  mendiants  et  les  vagabonds  «  désormais  largiœiij 
pourvus  de  secours  dans  les  maisons  publiques  ou  privées* 
paient  pas  avec  leurs  funestes  habitudes,  il  y  aurait  lieu  de  1 
sévèrement.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ces  secours  fussent  or 
de  façon  à  n*étre  qu'une  sorte  de  leurre  officiel,  ecmiitie  il  arrivitn^ 
souvent  en  ce  qui  coneerne  les  dépôts  de  mendicité  actuellemeei 
existants.  On  devrait,  en  conséquence,  modiOer  la  disfiosHtiOflf» 
punit  de  trois  h  six  mois  de  prison  la  mendicité  d^ns  un  impuot 
lequol  il  existe  un  établissement pa^/ic  destiné  à  oàviêr  ù  /ammii^ 
ciY^,  en  ce  sens  quelle  s  appliquerait  également  là  au  auraient  cU 
installés  des  établissements  prin^s^  k  la  condition  tùutefoÎ!^  ijue  co^ 
établissements  publics  ou  privés  pourraient  ohmer  à  la  mef^càé. 
On  saisit  aisément  la  différence  :  la  destination  légale  ne  sotM 
plus  pour  motiver  la  répression  si  les  faits  ne  correspoodâiail  fi» 
au  but  qu'on  se  proposerait  d'atteindre. 

Comme  les  maisons  de  ^cours  ne  peuvent  être  installéisfi'ii 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  on  continuerait  provi 
dans  les  lieux  qui  n'en  posséderaient  pas»  à  appliquer  les  pciBci^vt'i 
mois  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  de  six  mois  à  deux  »b  k 
prison  aux  mendiants  d'habitude  valides  arrêtés  soit  àni 
de  leur  résidence,  soit  en  dehors  de  ce  canton.  Ou  sait  q 
prudeoce  décide  que  deux  faits  de  mendicité,  commis  oiéme 
un  seul  jour,  suffisent  pour  constituer  rUabitude,    alors  méiae^l 
fait,  cette  réitération  si  restreinte  nlmpliijTie  pas  toujours  cbac 
qui  s'en  rendent  coupables  une  paresse  et  une   immoraltlê  tÀa 
caractérisées.  On  devrait  donc,  par  une  disposition  spéciale,  doB»tf 
à  H  1  habitude  n  une  acception  plus  large.   Ces  distiDctioils  witrtk 
mendiant  ordinaire  et  le  mendiant  d'habitude  s  appUqueraieot  Jiui« 
au  vagabondage,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  liant    '  -^^ 
a  pas  de  différence  bien  accentuée  entre  ces  tîeux  espèces  cb 
quants.  A  ce  point  de  vue,  unemodibcalion  du  code  péaal  est 
saire.  Aujourd'hui,  la  mendicité  et  le  vagabondage  simples  î^ 
être  punis  d  une  interdiction  de  séjour  dans  les  lieux  qtie  laU  ^ 
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Iration  détermine  à  Texpiration  de  la  peine  des  condamnés.  Nous 
estimons  que  cette  pénalité  sera  peu  utile  dans  la  plupart  des  cas, 
étant  donné  le  système  répressif  que  nous  allons  développer,  el  qu'on 
conséquence,  elle  ne  devra  être  appliquée  qu'à  la  mendicité  et  au 
vagabondage  avec  circonstances  atîgravantes. 

Si  les  vieillards  de  plus  de  <)0  ans  et  les  infirmes  mendiaient  ou 
vagabondaient  au  lieu  de  se  rendre  à  la  maison  de  refuge  ou  d"v 
rester  après  y  avoir  été  admis,  ils  seraient  traduits  devant  les  tribu- 
naux et  condamnés  non  pas  à  l'emprisonnement  pénal,  mais  à  un 
internement  de  six  mois  à  trois  ans  dans  lesdites  maisons  de  refuge. 
Ainsi  qu'on  la  vu  ci-dessus,  des  quartiers  séparés  doivent  cire 
affectés  à  ceux  qui  aiment  mieux  commettre  des  délits  que  de  pro- 
fiter des  secours  mis  à  leur  disposition. 

Quant  aux  vagabonds  et  mendiants  valides  et  dans  la  force  de 
l'âge  qui,  après  une  première  condamnation, se  rendraient  coupables 
d'une  nouvelle  infraction  dans  les  deux  ans  qii  suivraient  l'expira- 
tioD  de  leur  peine,  ils  de^Taient,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
l'emprisonnement  qui  serait  prononcée,  ôtre  internés  dans  une 
maison  de  travail  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait  être  inférieur  à 
huit  mois  ni  excéder  deux  années.  Kn  cas  de  récidive  dans  ce 
même  délai  de  deux  ans  après  leur  sortie  de  prison  et  de  la  maison 
de  travail,  ils  seraient  passibles  d'un  internement  dans  ladite 
maison,  dune  durée  de  deux  à  quatre  années.  Ces  dispositions 
pénales  seraient  exécutées  sans  préjudice  de  la  relégation  qu'en- 
courent les  vagabonds  dans  certains  cas  en  vertu  de  la  loi  du 
27  mai  1885. 

Tels  sont,  dans  leurs  traits  principaux,  les  moyens  qui  nous 
paraissent  propres  à  combattre  le  vagabondage  et  la  mendicité. 
Nous  réclamons  en  conséquence  leur  mise  en  pratique.  Si  cependant 
il  était  démontré  qu'ils  présentent  trop  de  difficultés  d'application, 
nous  nous  bornerions  à  demander  que  la  question  que  nous  venons 
de  traiter  soit  l'objet  d'une  étude  approfondie.  Le  but  de  ce  travail 
est  moins,  en  cfTct,  de  faire  adopter  nos  idées  que  d'appeler  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics  sur  les  dangers  que  font  courir  au  pay^ 
ces  deux  délits  si  éminemment  anti-sociaux,  la  mendicité  et  U- 
vagabondage. 


H.  Pascaud. 
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REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES 

(Da  15  février  1888  au  15  mai  1888). 


SoMMAiBS  :  Dupont  de  Nemours.  —  Les  bibliothèques  <l*art  industriel  à  Paris. 
—  La  population  de  Fltalie.»  La  Société  delà  morale  chrétienne.  —  Le  pre- 
mier code  de  commerce.  —  Travaux  divers.  —  Les  populations  agricoles  de 
nie  de  France.  ->  La  condition  des  ouvriers  dans  la  Cisleithanie.  —  Com- 
munications des  savants  étrangers.  —  Décès.— Nominations. 

I 

H.Léon  Say  a  fait  une  intéressante  communication  sur  Dupont  de 
Nemours  et  Técoïe  physiocratique  d'après  des  documents  inédits, 
notamment  d'après  une  correspondance  de  Tùrgot  II  nous* montre 
Turgot  se  plaignant  en  termes  des  plus  vifs  de  l'attitude  de  Dupont  de 
Nemours,qui  avait,  de  son  plein  gré,modiûé  des  passages  d'un  Mé- 
moire qu'il  avait  envoyé  ;  Dupont  de  Nemours  avait  voulu  maintenir 
l'unité,  la  pureté  de  la  doctrine  des  physiocrates  et,  en  modifiant  le 
texte  du  travail,  il  tentait  de  présenter  Turgot  comme  beaucoup  plus 
physiocrate  qu'il  n'était  en  réalité.  Turgot  se  défendait  et,  traitant 
assez  durement  Quesnay,  il  affirmait  qu'il  ne  voulait  passer  ni  pour 
un  économiste,  ni  pour  un  encyclopédiste.  C'était  évidemment  Tin- 
fluence  des  idées  qui  avaient  alors  cours. 

M.Léon  Say  note  aussi  que  le  mémoire  sur  les  municipalités,  que 
l'on  attribue  parfois  à  Turgot,  était  bien  l'œuvre  de  Dupont  de  Ne- 
mours ;  il  remarque  que  l'on  y  trouve  tout  le  programme  moderne  de 
l'instruction  primaire  :  établissement  dans  chaque  commune  d'une 
école  publique,  caractère  laïque  et  obligatoire  de  l'enseignement, 
instruction  civique  au  moyen  de  manuels  approuvés  par  l'autorité 
civile  ;  mais  la  liberté  était  absolument  assurée. 

M.  Léon  Say  termine  en  constatant  la  grande  part  prise  par  Du- 
pont de  Nemours  au  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  de  1786. 

De  l'analyse  d'une  note  sur  les  bibliothèques  dart  industriel  de  la 
ville  de  Paris,  analyse  présentée  par  M.  Gréard,  il  y  a  lieu  de  retenir 
certains  détails  intéressants. 

C'est  en  1885  seulement  que  cette  institution  fut  fondée  ;  aiyour- 
d'hui,  elle  compte  trois  établissements  :  au  boulevard  Montpar- 
nasse, dans  les  deuxième  et  onzième  arrondissements.  Ces  trois 
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bibliothèques  possèdent  environ  30.000  ouvrages  ou  estampes,  pro- 
venant de  dons  ou  acquis  à  Taide  de  subventions  du  conseil  mu- 
nicipal. Le  nombre  des  prêts  sur  place  ou  à  domicile  s'est  élevé  à 
23,051.  C'est  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin  que  la  fré- 
quentation se  maintient  au  chiffre  le  plus  élevé  ;  janvier  et  février  sont 
des  mois  de  ralentissement.  De  juillet  à  novembre,  la  moyenne 
oscille  entre  1.500  et  2.000  ;  elle  se  relève  en  décembre;  c'est  en  mars 
qu*elle  atteint  le  maximum,  3.225,  c'est  en  janvier  qu'elle  tombe  au 
chiffre  le  plus  bas,  733.  Aux  bibliothèques  sont  annexées  des  confé- 
rences dont  le  siyet  varie  suivant  l'industrie  de  la  région  ;  ces  con- 
férences seront  réunies  en  volume,  dont  l'ensemble  constituera  un 
véritable  cours  d'éducation  professionnelle  fait  par  des  hommes  d'une 
capacité  pratique  indiscutable. 

En  présentant  une  étude  de  M.  Beloch  sur  la  population  de  t Italie^ 
M.  Levasseur  a  signalé  certaines  observations  du  savant  italien  qu'il 
importe  de  recueillir  ici  .Ainsi  la  population  de  l'Italie,  qui  était,  à  la 
fin  du  XVI*  siècle  de  11  millions,  à  la  fin  du  xvu*  de  10  millions,  à  la 
fin  du  xviii*  de  16  m'illions,  atteint  aujourd'hui  30  millions.  Elle  a 
diminué  au  xvt*  siècle  par  suite  des  guerres  et  des  épidémies,a  suivi 
une  augmentation  de  plus  en  plus  rapide,  proportionnellement  plus 
rapide  qu'en  France  ;  dans  toutes  les  provinces,  la  densité  a  aug- 
menté, mais  elle  est  restée  plus  forte  dans  celle  qui,  comme  la 
Ligurie  et  le  Milanais,  étaient  déjà  des  plus  peuplées  aux  siècles 
passés. 

A  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Carnot  et  du  désir  qu'il  éprouvait  de 
mettre  en  lumière  le  rôle  joué  par  une  société  trop  oubliée  aujour- 
d'hui, la  Société  de  la  morale  chrétienne,  M.  Ed.  Ghaiion  a  fait  con- 
naître les  travaux  de  cette  Société. 

Cette  Société  de  la  morale  chrétienne,  qui  a  décerné  un  prix  à 
M.  Charles  Lucas  pour  son  mémoire  sur  la  peine  de  mort,  était  com- 
posée d'hommes  d'opinions  diverses  en  religion,  en  philosophie,  en 
politique,  mais  non  point  en  morale  ;  elle  comptait  parmi  ses  mem- 
bres le  duc  de  Larochefoucauld  Liancourt,  Victor  de  Broglie,  Au- 
guste de  Staël,  Lafayette,  Delessert,  Guizot,  le  général  Poy,  Benja- 
min Constant,  de  Lasteyrie,  Charles  de  Rémusat,  Dufaure,  Vivien, 
de  Tocqueville  et  tant  d'autres.  Son  but  était  de  pratiquer  la  vérité 
par  la  charité,  c'est-à-dire  par  l'amour  de  Thumanité.  Elle  était 
diviséeencomitésQui  s'occupaient  spécialement  de  l'abolition  de  l'es** 
clavage,  de  la  loterie  et  (les  jeux,  de  la  réforme  des  prisons,  du  pla- 
cement des  jeunes  orphelins,  de  la  peine  de  mort,  etc.  Le  comité 
chargé  d'étudier  les  causes  de  la  misère  et  de  pratiquer  la  bienfai- 
sance en  procurant  aux  malheureux  des  instruments  de  travail,  des 
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moyens  de  relèvement  et  aussi  en  corrigeant  les  habitudes  vicieuses 
était  dirigé  par  M.  Camot  ;  il  a  beaucoup  travaillé  et  il  a  énergique- 
ment  lutté  pour  Tamélioration  physique  et  morale  des  classes  déshé- 
ritées. Il  est  fâcheux  que  cette  Société  n'ait  point  eu  une  existence 
plus  longue  et  qu'eUe  ait  été  trop  tôt  dissoute  par  les  événements 
politiques. 

M.  Glasson  a  lu  une  curieuse  notice  sur  le  premier  code  de  corn-- 
meree  ;  ses  conclusions  méritent  d'être  signalées. 

Tandis  que  Ton  soutient  que  c'est  la  France  qui  a  eu  le  premier 
code  de  commerce,  on  affirme  de  l'autre  côté  du  Rhin  que  la  pre- 
mière coditication  du  droit  commercial  a  été  faite  en  Allemagne  en 
17&4.  Cependant,  bien  avant  celte  époque,  sous  Louis  XIV,  en  1673 
et  en  1681,  les  ordonnances  sur  le  commerce  et  la  marine  avaient 
formé  un  véritable  code  de  droit  commercial  très  supérieur  à  l'oeuvre 
allemande.  On  a  réclamé  en  faveur  de  la  Catalogne,  au  moins  en  ce 
qui  coneernele  commerce  maritime,  pour  le  Consulat  de  la  mer^  Mais 
ce  n'est  pas  une  œuvre  législative  ;  d'ailleurs  rien  ne  prouve  qu'elk 
ait  été  rédigée  en  catalan.  C'est  la  France  qui  a  codifié  le  droit  com- 
mercial terrestre  ou  maritime  en  1673  et  1681  ;  au  moyen  âge,  il  n  a 
existé  que  de  simples  coutumiers.  Même  si  on  veut  les  assimiler  à 
des  codes  à  cause  de  leur  autorité  considérable,  la  France  peut  re- 
vendiquer la  priorité  ;  des  deux  coutumiers  de  droit  maritime  du 
ïnoyen  âge,  l'un,  les  Rôles  d'Oléron  (acceptés  par  les  puissances 
maritimes  de  l'Océan),  est  certainement  français  et  l'autre,  le  Con-- 
sulcU  de  la  Mer  (qui  formait  le  droit  commun  de  la  Méditerranée), 
appartient  peut-être  à  la  même  nationalité  ;  enfin  le  premier  est  très 
{NTobablement  antérieur  au  second. 

D'autres  travaux,  qu'il  y  a  simplement  lieu  de  mentionner  ici  à 
raison  de  leur  sujet,  ont  été  communiqués  :  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  a  lu  an  mémoire  sur  C église  russe  et  Vautoeratie  ;  M.  Juks 
Simon  a  présenté  une  notice  que  M.  H.  Camot  se  préparait  à  sou- 
mettre à  ses  collègues  au  moment  de  sa  mort,  sur  les  premiers  échos 
de  la  Révolution  française  au  delà  du  Rhin jti  qui  tendait  à  dé- 
montrer qu'an  début  la  Révolution  fut  accveiltie  avec  sympathie  par 
tous  les  esprits  d'élite  et  qu'une  réaction  se  produisit  seulement  à  la 
suite  des  excès  de  la  Terreur,  réaction  qui  s'accentua  fortement  lors 
des  guerres  de  conquêtes  de  l'Empire;  M.  Chaignet,  correspondant 
pour  la  section  de  philosophie,  a  adressé  un  fragment  sur  la  jMycAo- 
hgie  des  stoîdensy  et  M.  G.  Moynier,  correspondant  pour  la  section 
de  morale,  Y  histoire  de  la  société  de  secours  aux  bieês&t  militmires 
connue  sous  le  nom  de  «  Croix  Rouge  » . 
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II 

M.  Baudrillart  a  continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condi'- 
Uon  des  populations  agricoles  de  VUe  de  France  rédigé  à  la  suite 
de  l'enquête  entreprise  sous  les  auspices  de  TAcadémie. 

Le  Laonnais  se  distingue,  au  point  de  vue  de  la  propriété  rurale, 
par  une  excessive  division;  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
champs  qui  ont  à  peine  un  mètre  de  largeur.  Les  inconvénients  d  une 
pareUle  situation  se  devinent.  Le  travail  des  paysans  est  écrasant. 
La  condition  des  ouvriers  rurauY  semi-industriels  est  plus  affligeante 
par  suite  des  ravages  effrayants  de  ralcoolisme,qui,là  encore,engen- 
dre  la  misère  et  Fabrutissement.  Les  populations  de  TOise  qui 
appartiennent  à  l'Ile  de  France  et  qui  habitent  les  arrondissements 
de  Compiègne  et  de  Senlis  ont  vu  leur  état  s'améliorer  d'une  façon 
très  remarquable  depuis  un  siècle.  Les  ouvriers  ruraux  mettent  à 
leur  logement  60  ou  65  francs  et  même  100  et  125  francs  ;  les  deux 
tiers  possèdent  leurs  petites  habitations.  Le  pain,  qui  se  cuit  non 
plus  dans  les  fermes,  mais  bien  chez  le  boulanger,  est  meilleur  et 
plus  abondamment  consommé.  La  viande  de  boucherie  se  joint  à  la 
viande  de  porc  dans  les  ménages  un  peu  aisés  et  dans  la  ferme,  même 
<pielquefoîs  pour  les  ouvriers  agricoles.  Le  cidre  est  la  boisson  ordi- 
naire ;  quand  la  récolte  des  pommes  est  mauvaise,  on  le  remplace 
par  de  la  petite  bière  ;  les  gens  les  plus  pauvres  boivent  de  l'eau.Les 
hommes  sont  payés  pendant  l'été,  non  nourris,  de  3  à  4  francs  et, 
l'hiver,  de  2  à  3  francs.  Les  femmes  reçoivent,  suivant  les  saisons, 
de  1  à  1  fr.  50  centimes  ou  de  1  franc  25  à  2  francs.  Au  moment  des 
travaux  pressants  de  la  campagne,  on  emploie  un  certain  nombre 
d'ouvriers  belges,  dont  quelques-uns  s'établissent  dans  la  contrée. 

Le  département  de  Seine -et-Oise  se  distingue  par  l'existence  de 
trois  plateaux  qui  ont  chacun  leur  caractère  propre  ;  celui  de  l'extré- 
mité sud,  d'une  assez  grande  étendue,  est  formé  par  une  partie  de 
la  Beauce  ;  celui  du  sud-est,  plus  restreint,  se  rattache  à  la  Brie  ; 
au  nord-est,  un  autre  plateau,  presque  dépourvu  de  bois  et  de  cours 
d'eau,  sépare  le  bassin  de  la  Seine  de  celui  de  l'Oise.  Ce  département 
a  suivi  un  progrès  constant  et  l'ensemble  de  sa  prodaction  donne 
ridée  d'une  richesse  agricole  considérable  ;  il  est  un  des  plus  peu- 
plés :  il  comporte  100  habitants  par  kilomètre  carré  ;  la  population 
toutefois  n'est  pas  aussi  exclusivement  agricole  que  dans  bien  d'au- 
tres départements.  D'après  l'enquête  de  1862,  sur  155.000  habitants, 
on  comptait  10. OOO  fermiers  chefs  d^industrie,  28.000  propriétaires 
ne  travaillant  et  ne  cultivant  que  pour  eux,  28.000  propriétaires  cul- 
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tivant  pour  eux  et  pour  leurs  voisins,  68.000  aides  agricoles  ou 
domestiques.  Sur  ce  dernier  nombre,  on  comptait  26.000  hommes, 
16.000  femmes  et  26.000  ouvriers  étrangers.  Ainsi  la  population 
indigène  était  loin  de  suffire  aux  besoins  de  Tagriculture.  Ces  pro- 
portions relatives  se  maintiennent  à  peu  près,  et  il  existe  toujours 
beaucoup  de  fermes  qu*il  serait  moins  que  jamais  possible  de  cultiver 
avec  la  seule  population  locale.  Chaque  ménage  comprend  en  moyenne 
un  peu  plus  de  trois  personnes  ;  les  familles  sont  plus  nombreuses  dans 
les  arrondissen  ents  de  Corbeil,  d'Etampes  et  de  Pontoise  que  dans 
ceux  de  Versailles  et  de  Mantes  ;  le  nombre  d'individus  par  ménage 
a  augmenté  relativement  dans  les  arrondissements  limitrophes  de  la 
Seine  (Versailles,  Corbeil  et  Pontoise).  Les  habitants  se  partagent 
ou  cumulent  des  cultures  d*une  nature  assez  diverse,  quoique  les 
céréales  y  aient  une  prédominance  marquée.  Les  terres  labourables 
représentent  77,40  0/0  du  territoire  total,  et  la  plus  grande  partie 
de  l'augmentation  a  eu  lieu  depuis  le  cadastre  fait  en  1851  ;  la  con- 
tenance était  alors  de  9.706  hectares  ;  elle  est,  trente  ans  après,  de 
29.539.  C'est  le  blé  qui  a  en  grande  partie  couvert  les  14.569  hecta- 
res de  bois  défrichés  et  les  9.310  hectares  enlevés  à  la  vigne  ;  c'est 
au  blé  également  que  profitaient  en  partie  les  4.778  hectares  qu'on 
ôtait  aux  prés.  La  production  en  blé  constitue  une  richesse  impor- 
tante et  la  culture  principale  de  ce  département  de  l'Ile  de  France. 
Toutefois  la  surface  emblavée  paraît  avoir  atteint  son  apogée  :  la 
baisse  du  prix  du  blé  a  produit  un  certain  retour  vers  la  prairie  ;  les 
cultivateurs  ont  créé  im  assez  grand  nombre  de  prairies  artificieUes, 
fait  de  la  luzerne,  du  trèfle  et  du  sainfoin  ;  ils  ont  aussi  converti  en 
herbages  pour  l'élevage  du  bétail  une  certaine  quantité  de  terres  qui 
ont  paru  se  mieux  prêter  à  cette  transformation,  dans  un  pays  ou 
l'herbage  et  la  prairie  ne  sont  arrivés  le  plus  souvent  qu'à  des  pro- 
duits assez  ordinaires.  Le  nombre  des  cultivateurs  de  vignes  a  décru 
sensiblement  et  semble  diminuer  encore  (40  0/0  depuis  1881).  Les 
terres  labourables,  à  peu  près  également  réparties  dans  les  divers 
arrondissements,  ont  un  revenu  moyen  de  100  francs  l'hectare,  mais 
qui  varie  entre  les  deux  prix  extrêmes  et  exceptionnels  de  23  francs 
et  de  545.  Leur  valeur  vénale,  d'un  prix  moyen  de  3.064  en  1881, 
varie  alors  de  800  francs  au  prix  extrême  de  28.000  francs.  Le  mon- 
tant par  hectare  de  la  contribution  foncière  en  principal  est,  en 
moyenne,  de  5  fr.  20  cent.  Quant  au  revenu  des  prés,  il  varie  depuis 
15  fr.  l'hectare  jusqu'à  600  francs  ;  son  taux  moyen  est  de  102  fr. 
par  hectare  ;  la  valeur  vénale,  dont  le  prix  moyen  est  de  2.976  fr., 
varie,  par  hectare,  de  400  francs  à  30.000.  Le  montant  de  la  contri- 
bution foncière  est,  en  moyenne,  de  7  fr.  55  centimes.  Bien  que  la 
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comparaison  du  prix  des  baux  renouvelés  avec  le  prix  des  baux  de 
la  période  décennale  (1869  à  1878  inclusivement)  accuse  une  légère 
augmentation  de  0,30  0/0  dans  le  chiffre  des  baux  renouvelés, 
la  crise  dont  la  grande  culture  souffre  depuis  10  à  12  ans  se  fait 
sentir  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  particulièrement  dans 
les  régions  les  moins  rapprochées  de  Paris.  Moins  atteinte  et  même 
à  l'abri  en  plus  d*un  cas  de  ces  baisses  désastreuses,  la  petite  culture 
n'échappe  pas  complètement  aux  diverses  causes  de  dépréciation. 
Mais  ses  produits,  très  variés,ayant  moins  à  craindre  la  concurrence 
étrangère,continuent  à  s'écouler  toujours  facilement  et  àun  prix  suf- 
fisamment rémunérateur.  Aussi  persiste-t-elle  à  s'accroître.  Elle 
comprend  actuellement  144.138  hectares,  au  nombre  desquels  figu- 
rent pour  25.000  hectares  environ  la  superficie  des  propriétés  bâties, 
celle  des  terrains  d'agrément,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  La 
grande  et  la  moyenne  culture  occupent  donc  en  ce  moment  une 
surface  totale  de  253.435  hectares. 

Le  prix  de  la  main  d'œuvre  est  élevé  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  au  point  de  figurer  parmi  les  charges  qui  ont  le  plus 
pesé  sur  les  frais  de  culture.  L'augmentation  des  salaires  a  été  d'en- 
viron un  tiers  depuis  une  trentaine  d'années,  fait  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  s'est  produit  en  face  d'une  immigration  bretonne 
et  belge  considérable. 

L'habitation  des  fermiers  est  plus  que  convenable  quand  on  consi- 
dère la  partie  la  plus  élevée  de  la  classe  agricole,  c'est-à-dire  les 
gros  fermiers.  Le  moyen  fermier  est  lui-même  fort  convenablement 
logé.  Mais,pour  ce  qui  est  de  l'ouvrier  rural, s'il  est  vrai  que  son  loge- 
ment a  beaucoup  gagné,  ce  n'est  pas  autant  que  le  permettrait  le 
taux  auquel  a  atteint  son  salaire.  11  pourrait  être  tenu  avec  plus  de 
propreté,  présenter  un  meilleur  mobilier. 

L'indigence  existe  dans  ce  département  sans  atteindre  les  déve- 
loppements qu'elle  a  dans  d'autres.  La  plus  grande  partie  des  men- 
diants, qui  n'y  manquent  pas,  vieiit  des  départements  voisins  et  de 
ceux  de  l'Aisne  et  du  Nord.  Presque  toutes  les  communes  sont  pour- 
Mies  d'un  bureau  de  bienfaisance  et  les  propriétaires  aisés  y  répan- 
dent d'abondantes  aumônes.  L'assistance  médicale  est  organisée 
par  les  communes,  qui  fournissent  gratuitement  les  médicaments  ; 
mais  leurs  ressources  sont  loin  de  fournira  tous  les  besoins.  On 
compte  plusieurs  orphelinats  agricoles.  L'enseignement  agricole  est 
représenté  sous  plusieurs  formes  :  leçons  d'agriculture  dans  les 
écoles,  champs  de  démonstration  et  d'expérience,  laboratoire  agro- 
nomique, conférences  par  le  professeur  départemental,  qui  trouve  un 
précieux  concours  dans  les  comices  agricoles  ainsi  que  dans  les 
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sociétés  d*agricaUure  et  d'borticiiltiire;  enfin  l'École  nationale  d'agri- 
culture  de  Grignon,  dont  Téloge  n*est  phis  à  faire,  et  aussi  ks  syn- 
dicats agricoles,  destinés  à  exercemne  grande  influence  partout  où 
ils  s'établissent. 

m 

M.  René  Lavollée  a  fait  une  importante  communication  sur  la 
condition  des   datées  ouvrières  dans  la  Cisleithanie. 

La  législation  ouvrière  dans  Vempire  d* Autriche-Hongrie  a  subi 
de  très  importantes  modifications  lors  de  ces  dernières  années  ;  It 
situation  de  la  classe  laborieuse  a  fait  Tobjet  de  plusieurs  enqu^es, 
Tune  officielle,  ouverte  par  le  Reichsrath,rautre  officieuse, entreprise 
par  MM.  Schneider  et  de  Yogelsang.  Cette  dernière,  cpii  porte  sur 
plus  de  300  établissements  et  une  population  d'environ  100.000  per- 
sonnes, donne  une  idée  aussi  précise  que  possible  de  Tétat  de  la 
classe  ouvrière.  L'impression  qui  en  résulte  est  profondément  dou- 
loureuse. Les  journées  sont  d'une  durée  excessive,  les  salaires 
conjurent  à  peine  la  famine  ,  l'alimentation  est  insuffisante,  les 
logements  sont  déplorables^  le  surmenage  des  femmes  et  des  enfants 
est  excessif  :  aussi  la  dégénérescence  de  la  population  est-elle 
manifeste.  Les  plaintes  des  ouvriers  ne  sont  point  imaginaires.  Oe 
a  vu  dans  un  certain  district  de  la  Bohème  des  femmes  tenter  de  se 
faire  incarcérer  pour  vol  de  bois  dans  les  forêts  afin  de  pouvoir  faire 
dans  la  prison  un  repas  en  règle,  que  leur  salaire  ne  leur  permettrait 
pas  de  se  procurer  en  liberté.  Le  gouvernement  autrichien  s'est 
ému  des  révélations  qui  ressortent  des  deux  enquêtes  ;  sous  cette 
impression,  il  a  fait  rendre  en  1885  la  loi  qui  prescrit  en  (àveur  des 
ouvriers  de  fabrique  des  mesures  de  protection  et  qui  fixe  notam- 
ment à  onze  heures  la  durée  maximum  de  la  journée  de  tovail.  Mal- 
heureusement, dans  la  pratique,  cette  loi  est  atténuée  par  de  très 
nombreuses  exceptions  laissées  à  l'arbitraire  du  ministre  du  com- 
merce. Somme  toute,  la  situation  des  ouvriers  fhmçais  est  compara^ 
tivement  beaucoup  plus  satisfaisante  et  il  est  peu  de  pays  où  la  classe 
industrielle  soit  dans  une  condition  meilleure. 

D'autres  savants  étrangers  ont  été  admis  à  présenter  des  travaux 
à  l'Académie  :  M.  Rendu  a  lu  une  notice  sw^  le  comte  Schpis^  pré- 
sident du  tribunal  d'arbitrage  dans  l'affaire  de  VAlahama\  M.  Huit, 
un  mémoire  sur  le  premier  Alcïbiade  de  Platon  ;  M.  Alexis  Bertrand, 
un  travail  sur  t effort  mfiseufatrey  d'après  la  correspondance  inédite 
de  Maine  de  Biran  avec  Cabanis,  Destutt  de  Tracy  et  Ampère;  M.  A« 
Sorel,  un  important  travail  sur  les  discordes  de  la  coalition  en  1793« 
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IV 

L'Acatlémie  a  perdu  au  mois  de  mars  M.  H.  Carnot,  qui  avait  été 
nommé.le  25  juin  1881, membie  libre, en  remplacement  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  décédé. 

Elle  a  élu,  le  5  mai,  M.Henry  Rceve  (de Londres)  associé  étranger 
à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  M.  H.  Sumner  Maine  ; 
M.  Reeve  avait  été  nommé,  le  8  avril  1865,  correspondant  étranger 
pour  la  section  de  politique,  administration  et  finances  et,  après  la 
suppression  de  cette  section,il  avait  été  rattaché,le  26  mai  I866,à  la 
section  de  législation. 

M.  Beaussire  a  été  délégué  par  l'Académie  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

M.  Gefffoy  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Belot, 
ancien  correspondant  de  l'Académie  pour  la  section  d'histoire,récem- 
ment  décédé. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  la  section  d'économie  politique  et  sur 
le  rapport  de  M.  Levasseur,  TAcadémie  a  décidé  que  M.  Baudrillart 
continuerait  son  enquête  sur  la  condition  des  classes  agricoles  et 
qu'en  1888,  le  savant  économiste  aurait  à  faire  porter  ses  recherches 
sur  la  situation  des  populations  rurales  des  départements  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Tarn  et  du  Gers. 

JosiPH  Lefort. 

LA  mitmmî  mmmmm  des  mrës 


La  production  da  sucre  alimente  deux  industries  bien  distinctes  :  la 
sucrerie,  ou  préparation  de  la  matière  brute;  la  raffinerie,  qui  fournit  le 
sucre  pur,  cristallisé  et  aggloméré.  Pendant  longtemps,  la  sucrerie  a  été 
localisée  dans  les  colonies  équatoriales,  où  elle  trouTait  la  seule  matière 
première  alors  connue,  la  canne.  Le  sucre  impur  tiré  de  cette  plante 
était  en  général  raffiné  en  Europe;  d'où  J'iâée  d'une  double  protection 
opposée  :  d*abord  au  sucre  brut  tiré  des  colonies  étrangères,  afin  de 
favoriser  les  établissements  français  d'outre-mer  et  la  marine  nationale 
qui  les  desservait  ;  ensuite  au  sucre  raffiné  dans  les  autres  pays,  pour 
développer  chez  nous  cette  industrie  importante  et  productive. 

Mais  à  ces  deux  tendances  vint  bientôt  s'en  ajouter  une  troisième,  qui 
condubiL  le  fisc  à  frapper  d'une  assez  lourde  taxe  oe  produit  facile  à 
saisir,  puisqu'il  arrivait  par  mer.  Le  sucre  brut  fut  donc  soumis  à  utn 
impôt  élevé,  qui  en  augmenta  de  beaucoup  le  prix  de  revient.  Les  raiB- 
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neurs  se  trouvèrent  dès  lors  daus  une  situation  inférieure  vis-à-vis  de 
leurs  concurrents,  sur  les  marchés  extérieurs,  et,  pour  leur  permettre  de 
continuer  à  écouler  leurs  produits  au  dehors,  on  imagina  de  restituer  à  la 
sorlie  du  sucre  pur  le  droit  d*accise  perçu  à  rentrée  sur  le  sucre  brut. 
Cette  opération,  revêtue  du  nom  anglais  de  drawback^  présentait  cette 
difficulté  que,  comme  il  est  fort  difficile  d'évaluer  à  Tavance  la  quantité 
exacte  de  produit  pur  contenue  dans  cent  kilos  de  poudre  brute,  Tadmi- 
nistration  en  était  réduite  à  calculer  d'après  des  indications  approxima- 
tives cette  quantité  et, par  suite,la  somme  à  rembourser.  Tout  industriel 
un  peu  habile  savait  tirer  d'un  sac  de  sucre  brut  plus  de  sucre  blanc  que 
la  régie  ne  Pavait  prévu  et  se  faisait  rendre  à  la  sortie  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  avait  payée  à  l'entrée,  la  différence  constituant  à  son 
profit  une  véritable  prime  à  l'exportation'.  Ainsi  le  raffineur  avait  obtenu 
non  seulement  l'exemption  des  droits  pour  le  sucre  exporté,  mais  encore 
un  avantage  notable  sur  ses  concurrents  étrangers,  surtout  quand  ceux- 
ci  n'étaient  pas  défendus  par  de  forts  droits  de  douane  *. 

Le  développement  de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  vint  ensuite 
donner  à  cette  situation  un  aspect  nouveau.  Tous  les  pays  à  climat  tem- 
péré devinrent  dans  le  courant  du  xix*  siècle  de  grands  producteurs  de 
sucre,  et  plusieurs  d'entre  eux  érigèrent  la  pratique  du  drawback  en 
système  économique,  destiné  à  assurer  à  leurs  raffineurs  un  avantage 
irrésistible  sur  la  plupart  des  marchés  d'Europe.  Les  autres  furent 
entraînés  presque  tous  dans  la  même  voie  par  la  crainte  de  voir  succomber 
chez  eux  une  branche  d'industrie  importante,  et  il  en  résulta  que 
les  colonies  sucrières  virent  les  demandes  du  continent  se  ralentir 
dans  une  forte  proportion  par  l'efTet  de  cette  formidable  concurrence; 
la  marine  marchande  perdit  une  bonne  partie  de  son  fret  de  retour; 
enfin  les  pays  libre-échangistes,  incapables  d'arrêter  à  la  frontière 
les  sucres  primés,  assistèrent  impuissants  à  la  ruine  rapide  de  leurs 
raffineries. 

'  En  1861,  la  France  a  substitué  au  drawback  Tadmission  temporaire  en 
franchise  des  sucres  bruts  destinés  à  la  raffinerie.  Dans  ce  système,  le  Trésor 
n'a  rien  à  restituer,  mais  le  boni  de  rendement  peut  '  être  vendu  à  rintérieur 
franc  d'impôt,  d'où  une  prime  pour  le  raffineur,  qui  déjà  profite  en  partie 
des  primes  de  fabrication  accordées  au  produit  brut. 

^  Comme  TAngleterre,  par  exemple.  En  d*autres  termes,  la  prime  payée  au 
raffineur  par  le  contribuable  français  permettait  à  cet  industriel  de  vendre 
à  bas  prix  du  sucre  blanc  au  consommateur  anglais.  Certains  pays,  comme 
TAutriche  et  l'Allemagne,  qui  ont  fait  en  ce  genre  de  véritable  folies,  ont 
littéralement  offert  au  buveur  de  thé  britannique,  à  titre  de  cadeau,  une 
bonne  partie  de  son  sucre.  M.  Qiffen  a  estimé  à  une  valeur  de  plus  de 
50  millions  de  francs  par  an  le  cadeau  fait  ainsi  à  l'Angleterre  par  les  autres  pays. 
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L'Angleterre  eut  surtout  à  soufl^ir  de  cet  état  de  choses  après  son 
évolution  économique  au  milieu  du  siècle  ';  aussi  essaya-t-elle  de  bonne 
heure  d*enrayer  ce  mouvement  tout  artificiel  qui  poussait  à  une  surpro- 
duction insensée  et  menaçait  dans  son  existence  même  une  industrie 
considérable.  Elle  ne  pouvait  guère  repousser  par  des  tarifs  douaniers 
cette  concurrence  subventionnée,  car  c*eût  été  mentir  à  des  principes 
récemment  et  solennellement  proclamés  et  offerts  comme  un  exemple  à 
rimitation  du  monde;  en  outre,  une  question  assez  épineuse  se  présen- 
tait. L'Angleterre  s*était  liée  déjà  par  des  traités  de  commerce  fort  libé- 
raux qui  lui  interdisaient  en  principe  toute  mesure  douanière,  au  moins 
à  rencontre  de  ses  co-contractants.  A  cette  raison,  elle  pouvait  opposer, 
il  est  vrai, un  argument  d'une  assez  grande  valeur,  en  disant  que  la  pro- 
tection indirecte  du  drawback  accordée  aux  raffineurs  dans  divers  pays 
l'autorisait  à  compenser  cet  avantage  par  un  droit  dé*  douane  équiva- 
lent, constituant  un  retour  à  Tégalité  et  non  pas  un  privilège  en  faveur 
du  producteur  anglais.  Quoi  qu'il  en  soit,  TAngleterre  s'inquiétait  déjà 
sérieusement,  quand  la  France  lui  suggéra  une  idée  qui  pouvait  conduire 
à  une  solution  *.  Il  s'agissait  d'organiser  une  entente  générale  des  pays 
producteurs  de  sucre,  dans  le  but  de  supprimer  d'un  commun  accord 
les  primes  directes  ou  indirectes  à  l'exportation.  Des  conférences  eurent 
lieu  à  Paris  et  à  Londres  en  1863  et  1864.  Elles  aboutirent  à  la  conven- 
tion du  8  novembre  1864. 

Par  cet  acte,  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  s'engageaient  à 
calculer  leurs  drawbacks  sur  une  base  fixe  établie  en  commun,  de 
manière  à  égaliser  autant  que  possible  la  situation  des  fabricants.  Une 
commission  réunie  a  Cologne  procéda  à  des  expériences  comparatives 
pour  régler  aussi  exactement  que  possible  le  tableau  du  rendement  en 
raffinés  des  diverses  qualités  de  sucre  brut,  et  le  résultat  de  ses  travaux 
fut  annexé  à  la  convention  par  une  déclaration  du  20  novembre  1866. 
Chaque  pays  devait,  d'autre  part,  reviser  ses  taxes  et  les  proportionner  à 
l'échelle  commune  des  rendements,  afin  que  les  restitutions  de  droits  à 
la  sortie  fussent,autant  que  possible  et  dans  chaque  pays,eu  équivalence 
avec  la  perception  faite  à  rentrée  du  produit  brut.  Dans  ces  conditions, 
la  prime  disparaissait. 

Mais  les  calculs  établis  à  Cologne,  portant  sur  des  moyennes,  mécon- 
tentaient beaucoup  de  raffineurs  accoutumés  à  travailler  des  types  de 

i  En  1864,on  comptait  en  Angleterre  30  raffineries, produisant  140.000  tonnes 
anglaises  de  sucre  en  pain.  En  1S75  elles  avaient  toutes  disparu*  et  les  fabri- 
cants anglais  se  limitaient  à  la  production  du  sucre  en  poudre  ou  cassoonade 
(moistsugar), 

s  Des  pourparlers  antérieurs  avaient  eu  lieu  dans  le  môme  sens  avec  la 
Belgique  en  1861.  Y.  Archives  diplomat.,  18fô,  III,  p.  292. 
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sucres  bruts  répondant  mal  aux  échantillons  ofûdels.  Il  y  eut  en  France 
beaucoup  de  réclamations;  le  gouvernement  tarda  à  mettre  sa  législa- 
tion en  harmonie  avec  les  dispositions  du  traité.  L'Angleterre  réclama  ; 
une  conférence  se  réunit  en  1868  et  recula  TappUcation  en  France  jus- 
qu'à fin  1869.  En  1869,  nouvelle  conférence  et  nouveau  retard  iusqu'au 
90  juin  1871.  Dans  le  courant  de  celte  année,  le  gouvernement  présenta 
à  l'Assemblée  nationale  an  projet  de  loi  conforme  aux  engagements  de 
1864.  Mds  il  se  heurta  à  l'opposition  unanime  des  raffineurs  franco- 
anglais,  qui  en  étaient  arrivés  à  trouver  le  système  insuffisant.  En  effet, 
l'évaluation  du  rendement  des  sucres  bruts  en  sucre  pur  se  faisant 
d'après  leur  couleur  plus  ou  moins  foncée,  il  était  facile  de  colorer  arti- 
ûciellement  la  matière  première,  de  tromper  les  régies  et  de  s'assurer 
un  bénéfice  de  rendement  et,  par  suite,  une  prime  de  sortie  dissimulée. 

Sur  ces  entrefaites,  l'impôt  sur  le  sucre  ayant  été  sensiblement  aggravé 
en  France,  le  système  d'évaluation  du  rendement  d'après  une  échelle  de 
types  colorés  donna  des  avantages  plus  marqués  que  jamais  anx  raffi- 
neurs français'.  Les  industriels  britanniques  redoublèrent  lenrs  plaintes, 
et  le  cabinet  de  Londres  convoqua  de  nouveau,  dans  l'été  de  1872,  les 
signataires  du  traité  de  1864.  IJ  leur  proposa  alors  d'établir  simultané- 
ment dans  les  quatre  pays  Y  exercice  des  jsucreries  et  raffineries,  c'est-à- 
dire  la  surveillance  directe  du  travail  de  fabrication  et  d'épuration,  avec 
drawhack  ou  décharge  sur  les  quantités  effectivement  produites  et  non 
pas  sur  un  rendement  théonque  toujours  inexact.  Mais  cette  proposition 
rencontra  une  vive  opposition  dans  les  trois  Etats  intéressés,  qui  furent 
dxnû  amenés  à  la  repousser,et  la  conférence  se  séparasans  rien  conclure. 

Réunie  de  nouveau  à  Paris  en  avril  1873,  elle  se  trouva  en  présence 
d'un  fait  nouveau.  Un  procédé  fondé  sur  les  phénomènes  de  polarisation 
de  la  lumière  était  maintenant  employé  pour  apprécier  le  degré  de 
richesse  des  sucres  et  donnait  des  résultats  beaucoup  plus  certains  que 
l'ancien  système  des  types  classés  d'après  leur  couleur.  Le  raffinage  en 
exercice  fut  encore  repoussé,  mais  l'on  convint  que  le  procédé  polari" 
métrique  serait  employé  partout  et  que  la  France  établirait  une  corré- 
lation entre  ses  impôts  et  l'échelle  des  types  établie  pour  régulariser  les 
décharges  de  compte  à  la  sortie.  Cette  fois,  ce  fut  le  cabinet  de  Londres 
qui  se  refusa  à  adopter  cette  demi-mesure;  il  déclina  même  Foflre  de 
réunir  une  nouvelle  conférence  à  Bruxelles  en  1874.  Or,en  cette  dernière 
année,  l'Assemblée  de  Versailles  se  prononça  pour  l'établissement  de 
Texercice  des  raffineries  à  partir  d'un  délai  fixe  (1«  juillet  1875)  ;  le 
gouvernement  français  provoqua  la  réunion  d'une  sixième  conférence 

«  Evidemment,  plus  le  droit  d'entrée  est  élevé,  plus  le  bénéfice  réalisé  sur 
les  excédents  en  sucre  blanc  est  considérable. 
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dans  le  bat  de  généraliser  cette  mesure.  Réunie  à  Bruxelles  en  mai  1875, 
elle  n'aTait  poÎDt  emeote  terminé  ses  travaux  en  juillet  ;  TAssemlAéè 
nationale  recula  au  mois  <le  mars  1876  l'ouverture  de  rex]ercioe;  puis, 
comme  la  convention,  enfin  signée  au  mois  d*aoftt  mais  non  encore  rati- 
fiée, pouvait  être  rejetée,  elle  décida  en  décembre  que,  dans  ce  cas,  la 
France  renoncerait  à  Tezercioe  et  s'en  tiendrait  à  Tanalyse  polarimé- 
trique  pour  apprécier  la  teneur  des  sucres  à  rentrée  et  fixer  la  base  de 
calcul  du  dratoback.  Le  Pariement  de  Hollande  ayant  en  effet  refusé  de 
ratifier  la  convention  pour  des  motifs  tout  spéciaux,  l'exercice  fut  écarté 
en  France. 

La  Hollande  proposa  alors  une  entente  sur  la  base  de  Tanalyse  polari- 
métrique,  et  une  septième  conférence  s'ouvrit  à  Paris  dans  Tété  de 
1876.  Ce  procédé  y  fut  tout  d'abord  déclaré  insuffisant*.  Puis  on  fit 
observer  que  rAllemagne,  T Autriche  et  l'Italie  étant  devenues  de  grands 
producteurs  de  sucre,  il  convenait  de  les  appeler;  mais  ces  Etats  décli« 
nèrent  l'invitation  sous  divers  prétextes.  La  conférence,  continuant  alors 
ses  travaux,  aboutit  à  un  projet  en  vertu  duquel  Texercice  devait  être 
introduit  en  France  et  en  Hollande,  tandis  que  la  Belgique  adopterait 
une  combinaison  équivalente  *.  O  projet  échoua  encore  une  fois  devant 
les  hésitations  et  les  méfiances  de  la  Hollande* 

Mais  r Angleterre  était  trop  intéressée  dans  la  question  pour  l'aban- 
donner. En  juin  1880,  une  commission  parlementaire  fut  instituée  pour 
rechercher  les  moyens  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante.  Elle  conclut 
en  ce  sens  que  les  industries  de  la  raffinerie  et  de  la  sucrerie,  dans  la 
métropole  et  dans  les  colonies,  avaient  beaucoup  à  souffrir  du  système 
des  primes;  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  terme  à  cette  situation 
était  de  foire  accepter  partout  le  régime  de  l'exercice  des  raffineries  ; 
enfin,  elle  invitait  le  gouvernement  à  entamer  de  nouvelles  négociations 
pour  arriver  à  ce  résultat. 

La  situation  devenait  d'ailleurs  de  plus  en  plus  difficile.  L'Alle- 
magne et  surtout  l'Autriche  donnaient,  à  ce  moment  méme,une  immense 
extension  à  la  fabrication  et  au  raffinage  du  sucre,  par  l'attribution  de 
primes  considérables  à  la  sortie  des  produits,  même  bruts.  La  France 
prétendit  alors  que  ce  dernier  fait  fournissait  une  compensation  à  la 
raffinerie  anglaise  en  lui  permettant  d'acquérir  la  matière  première  à 
des  prix  inférieurs  aux  prix  de  revient.  D'autre  part,  elle  fit  la  loi  du 
19  juillet  1880,  qui  diminuait  sensiblement  le  chiffre  de  l'impôt  de  con- 

'  Quoique  plus  précis  de  beaucoup  que  le  système  des  types,  il  permet 
cependant  encore  la  production  des  bonis. 

*  La  Belgique  s'est  toujours  refusée  à  accepter  l'exercice  à  cause  des  ïépu* 
gnances  Justifiées  de  ses  industriels. 
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sommation  sur  le  sucre  et,  par  suite,  les  profits  sur  bonis  et  la  prime 
indirecte  de  sortie;  mais  Tart.  19  de  cette  loi  excita  de  nouvelles  craintes 
en  Angleterre.  11  exemptait  les  vergeoises  ou  sucres  en  poudre  présen- 
tées à  la  sortie  de  la  déduction  pour  glucose  imposée  aux  sucres  en  pains; 
par  suite^  le  crédit  d*exportation  portant  sur  une  quantité  totale  plus 
forte,  cette  catégorie  de  sucre,  très  usitée  en  Angleterre  dans  les  classes 
inférieures,  recevait,  elle  aussi,  ujie  prime  indirecte  dont  elle  avait  été 
privée  jusque  là,  et  Tindustrie  des  raffinés  en  poudre,  florissante  dans  le 
Royaume-Uni,  se  voyait  menacée  à  son  tour.  0*ailleurs  une  loi  nouvelle, 
intervenue  le  29  juillet  i884,  modifia  encore  une  fois  les  termes  delà 
question  en  établissant  le  droit  sur  la  matière  première  :  à  l'arrivée  des 
betteraves  à  Tusine,  elles  sont  pesées  sous  le  contrôle  de  la  régie,  qui 
prend  en  charge  la  quantité  de  sucre  supposée  correspondante  ^  Toute 
quantité  produite  en  plus  du  rendement  légal  se  trouve  par  suite 
exempte  de  droits,  et  on  a  calculé  que,  dès  la  première  année,  les  fabri- 
cants de  sucre  ont  pu  gagner  par  là  36  millions  fournis  par  le  contri- 
buable, auquel  on  fait  naturellement  payer  Timpôt  sans  distinction  sur 
tout  le  sucre  qu'il  consomme.  Cette  loi  donnait  ainsi  une  forte  prime  à 
la  fabrication,  autrement  dit  au  sucre  brut,  et  en  abaissait  le  prix  pour 
le  raffineur,  qui,  en  outre,  conservait  sa  prime  indirecte  à  la  sortie  au 
moyen  de  ses  propres  excédents  de  fabrication. 

Ce  fut  là  un  nouveau  et  vif  sujet  de  plaintes  pour  l'industrie  anglaise. 
De  tous  côtés,  on  réclama  rétablissement  d*une  taxe  compensatrice  à 
l'entrée  des  sucres  primés.  On  eut  beau  faire  remarquer  que  cette  mesure 
constituerait  un  premier  pas  dans  la  voie  du  retour  complet  à  la  pro- 
tection, car  un  grand  nombre  de  produits  reçoivent  des  primes  indirectes; 
les  intérêts  en  jeu  ne  se  laissèrent  point  convaincre,  et  le  gouvernement 
britannique  fut  instamment  pressé  de  défendre  les  intérêts  des  sucriers 
et  rafOneurs  anglais,  au  besoin  contre  ceux  des  consommateurs*.  Sur  ces 
entrefaites,  la  Belgique  proposa  au  début  de  1885  la  réunion  d'une  con- 
férence générale  à  Bruxelles.  Ce  projet  n  aboutit  pas,  mais  le  cabinet  de 
Londres  le  reprit  en  1886,  au  mois  de  novembre   et,  après  d'assez  labo- 

^  6  kilos  de  sucre  fin  par  100  kilogr.  de  betteraves  pour  1885-86,et  250  gr. 
en  plus  pour  chacune  des  années  suivantes  jusqu'en  1889-90,  d»  façon  & 
atteindre  le  maximum  de  7  0/0.  Ce  système  a  été  emprunté  à  rAutriche  et  à 
l'Allemagne,  où  il  a  produit  un  vif  mouvement  d'amélioration  des  cultures  en 
vue  d'obtenir  des  racines  plus  riches  en  sucre.  II  a  du  reste  été  aggravé  par 
laloi  du  4  juillet  1887,  qui  a  porté  à  7  0/0  le  rendement  légal  dès  1887-88. 
avec  progression  par  250  gr.  et  par  an  jusqu'en  1890-91  pour  atteindre 
7.750  0/0. 

»  On  est  ainsi  arrivé  à  payer  à  Londres  le  sucre  raffiné  2  d.  1/2  la  livre 
anglaise  de  453  gr.,  moins  de  65  cent,  le  kilogr.  contre  1  fr.  05  à  1  fir.  lU  chez 
nous  (Ihe  Economist), 
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rieuses  négociations ,  il  parvint   à   réunir  onze  puissances^,  dont  les 
délégués  se  rencontrèrent  à  Londres  le  24  novembre  1887. 
La  situation  des  divers  pays  était  alors  celle-ci  : 

L'Allemagne  a,  depuis  longtemps  déjà,  établi  Timpôt  sur  la  matière 
première,  la  betterave,  d'après  une  évaluation  approximative  du  rende- 
ment qui  laisse  une  large  marge  aux  bonis  de  fabrication.  A  la  sortie, 
elle  accorde  undrawback  atteignant  près  de  27  fr.par  100  kilos  de  sucre  fin. 
A  partir  du  1»'  août  1888,  l'impôt  étant  réduit  de  2  fr.  12  à  1  franc,  le 
drawback  tombera  à  13  fr.  35  par  100  kilos  de  sucre  titrant  99«.  Dans  ces 
conditions,  la  prime  sera  encore  supérieure  à  3  fr.  par  100  kilos  de 
produit  exporté.  Actuellement,  elle  dépasse  sans  aucun  doute  6  francs. 

En  Autriche,  le  système  est  plus  compliqué.  La  taxe  est  établie  sur  la 
capacité  des  vases  qui  reçoivent  les  betteraves  au  premier  degré  de  la 
fabrication,  multipliée  par  le  nombre  de  chargements  quotidiens.  Le 
fabricant  prend  en  charge  une  quantité  de  sucre  calculée  sur  la  base 
d*un  rendement  théorique  très  inférieur  à  la  réalité,  ce  qui  permet  de 
réaliser  de  forts  bonis.  Un  drawback  de  plus  de  28  fr.  par  100  kilos  est 
accordé  à  la  sortie,  et  il  en  résulte  une  prime  si  avantageuse  qu'à  plu- 
sieurs reprises,  depuis  1870,  le  Trésor  a  restitué  dans  Tannée  aux  expor 
tateurs  une  somme  supérieure  à  celle  qu*il  avait  reçue  par  la  perception 
de  rimpôt.  Le  fisc  se  trouvait  donc  en  perte.  Le  gouvernement  autrichien 
se  dispose  d'ailleurs,  lui  aussi,  à  modifier  ce  système  à  partir  du  l®*"  août 
prochain,  sur  la  base  de  Texercice  des  usines;  mais,  dans  cette  nouvelle 
situation,  il  accordera  des  primes  ouvertes  à  la  sortie  sur  le  pied  de  6  fr. 
par  100  kilos  de  sucre  fin. 

En  Belgique,  la  régie  calcule  l'impôt  d'après  le  volume  des  jus  saccha- 
rins  combiné  avec  leur  densité.  La  prise  en  charge  est  établie  à  raison 
de  1,500  gr.  de  sucre  brut  par  hectobtre  de  jus  à  15**  centigrades  et  par 
degré  de  densité.  Sur  cette  base,  on  paye  45  fr.  d'accise  par  100  kilos.  Le 
fabricant  lire  de  ses  jus  de  1.800  à  1.900  gr.  de  sucre,  soit  un  boni  de 
20  à  26  0/0,  qui  reste  exempt.  Le  drawback  à  l'exportation  s'élevant  à 
51  fr.  13  par  100  kilos  de  su<*.re  fin,  la  prime  peut  atteindre  un  joli  chiffre. 
La  Belgique  ne  veut  pas  de  l'exercice  ;  elle  accepte  seulement  de  relever 
à  1.700  gr.sa  base  de  prise  en  charge,  tout  en  réduisant  ses  taxes, ce  qui 
amoindrirait  sensiblement  la  prime  sans  la  supprimer  en  totalité. 

Le  Danemark  accorde  à  la  sortie  une  prime  franche  de  28  fr.  40  par 
100  kilos  de  sucre  raffiné,  mais  ce  pays  exporte  peu. 

La  Hollande  fixe,  elle  aussi,  l'impôt  sur  le  rendement  hypothétique  des 
jus   sucrés  à  raison  de  1.450  gr.  de  raffiné  par  hectolitre  et  par  degré 

»  La  France  n'accepta  que  le  20  septembre  1887,  les  États-Unis  ont  décUné 
toute  participation  sous  divers  prétextes. 

4»  SÉRIE,  T.  XLU.  —  15  juin  1888.  25 
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du  densîmètre.  Cette  base,  établie  en  1867,  est  devenue  trop  étroite  par 
TefTet  des  progrès  de  la  fabrication,  et  il  en  résulte  la  formation  d'une 
prime  notable  à  la  sortie. 

La  Rassie  a  introduit  chez  elle  l'exercice  des  ÊdMÎques.  AuparaTant, 
elle  a  payé  pendant  quelques  années  une  prime  ouverte  allant  à  11  fir.  18 
par  100  kilos  de  sucre  raffiné  exporté,  qui  subsiste  pour  la  frontière 
d'Asie.  On  y  a  vu  se  produire  encore  ce  fait  singulier  :  le  gouvernement 
ayant  autorisé  la  formation  d'un  syndicat  des  fabricants,  ce  dernier 
haussa  artificiellement  les  prix  sur  le  marché  intérieur  et  reversa  sur 
l'exportation  le  bénéfice  extorqué  au  consommateur  russe.  De  cette 
façon,  les  bons  Russes  payaient  directement  la  prime  de  sortie,  au  grand 
profit  de  l'acheteur  étranger. 

L'Espagne,  l'Italie,  accordent  des  primes  indirectes,  mais  elles  n'ont 
pas  encore  pu  réussir  à  se  faire  une  place  sur  le  marché  international  ; 
leur  exportation  est  nulie^ 

Pour  unifier  ces  systèmes  si  compliqués,  le  gouvernement  anglais  pro- 
posait l'élaboration  d'une  combinaison  permettant  de  proportionner 
avec  exactitude  le  drawhack  à  l'impôt  intérieur,  de  manière  à  suppri- 
mer les  primes  indirectes  et,  en  second  heu,  la  suspension  des 
primes  directes.  Les  délégués  déclarèrent  unanimement  que  le 
système  des  primes  était  détestable  et  que  sa  suppression  s'imposait. 
Mais  chacun  ajouta  que  les  autres  devraient  commencer  et  s'organiser 
de  manière  à  supprimer  loyalement  tout  avantage  législatif.  Or,  la  plus 
grosse  difficulté  gisait  précisément  dans  l'organisation  du  régime  de 
l'impôt  intérieur  combiné  avec  le  régime  de  l'exportation.  Une  commis- 
sion nommée  pour  examiner  la  question  proposa  d'établir  partout 
l'exercice  à  la  fabrication  et  au  raffinage,  de  manière  à  connaître  exac- 
tement toutes  les  quantités  produites,  consommées  et  exportées.  Ce  pro- 
cédé supprime  les  bénéfices  par  excédents  de  fabrication  et.  par  suite,  les 
primes  indirectes.  Plusieurs  délégués,  notamment  celui  de  la  Belgique, 
déclinèrent  aussitôt  cette  combinaison  sous  divers  prétextes,  et  ce  der- 
nier proposa  son  système,  présenté  comme  équivalent  au  point  de  vue 
du  résultat  à  atteindre,  mais  sur  lequel  la  plupart  des  membres  de  la 
conférence  firent  d'expresses  réserves.  Enfin,  après  avoir  tenu  sept 
séances  fort  remplies,  la  conférence  adopta  un  projet  de  convention  qui 
se  résumait  ainsi  :  chaque  gouvernement  s'en  gagera  à  préparer  et  à 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  supprimer  toute  prime  à  Fexporta- 
tion,  au  moyen  d'un  système  fiscal  contrôlant  avec  exactitude  les  ren- 
dements de  fabrication  ;  la  Belgique  pourra  conserver  son  régime  en  le 
modifiemt  de  manière  à  réduire  autant  que  possible  la  prime  indirecte  ; 
les  colonies  autonomes  et  les  pays  non  signataires  seront  admis  à  l'union 
sur  leur  demande,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  résolutions 
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prises*.  Gela  fait,  la  cotiférence  s'est  igournée  au  5  avril  1888  pour 
laisser  aux  divers  gouvernements  intéressés  le  temps  de  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  Avant  de  parler  de  cette  dernière  session ,  qui 
vient  de  prendre  Un,  résumons  nettement  la  situation. 

Plusieurs  pays  ont  été  entraînés  par  le  désir  d*établir  fortement  chex 
eux  une  grande  industrie  à  lui  donner  des  primes  d*exportation  des* 
tinées  à  Faider  à  vaincre  toute  concurrence  extérieure.  Il  en  est  résulté 
une  guerre  de  primes  (sorte  de  guerre  de  tarifs  retournée),  qui  a  produit 
une  baisse  considérable  du  prix  du  produit,  si  bien  qu'en  dernière  ana- 
lyse, les  consommateurs  des  pays  libre -échangistes  ont  gagné  plus  en- 
core que  les  fabricants  des  pays  à  système  de  primes.  Les  contribuables 
de  ces  derniers  pays  ont  d'ailleurs  payé  tous  les  frais  de  la  lutte. 

Mais  cette  baisse  du  produit  détruisant  en  partie  Teffet  des  primes, 
quelques  gouvernements  se  sont  lassés  de  ce  système  décevant.  Aussi 
l'Angleterre,  qui  ne  protège  nullement  ses  sucriers  et  qui  vuit  ses  sucres 
coloniaux  et  indigènes  refoulés  par  la  concurrence  des  sucres  primés,  les 
a*t-elle  trouvés  assez  disposés  à  organiser  une  union  garantissant  à  tous 
ses  membres  la  suppression  générale  des  primes  et,  par  suite,  l'égalité 
relative  de  situation  sur  les  divers  marchés  du  monde.  Seulement,  il  ne 
faut  pas  qu'un  seul  pays  producteur  de  sucre  reste  en  dehors  de  runion« 
sinon  il  recueillera  tous  les  fruits  de  sa  position  exceptionnelle  et  pourra 
troubler  à  lui  seul  tous  les  centres  de  production  réduits  à  leurs  seules 
forces  en  les  obligeant  à  se  protéger  par  des  droits  de  douane  parfois 
contraires  à  leurs  principes  ou  à  leurs  intérêts. 

Or,  quelques  pays,  qui  n'ont  commencé  que  récemment  à  développer 
leurs  sucreries  par  le  procédé  des  primes,  ne  voudraient  pas  les 
abandonner  à  moitié  chemin.  Ils  restent  à  l'écart  ou  réclament  des  pri- 
vilèges. Dans  ces  conditions,  une  union  n'est  plus  possible,  et  la  lutte 
doit  continuer,  faute  d'une  sanction  capable  d'imposer  le  respect  de  la 
convention  à  tous  les  pays. 

Il  existe  pourtant  un  moyen  d'établir  cette  sanction  ;  l'Angleterre  l'a, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  main.  Elle  est  en  effet  le  siège  du  plus  grand 
marché  du  monde  pour  les  sucres  bruts  et  raffinés,  parce  qu'elle  s'ouvre 
sans  conditions  à  tous  les  importateurs.  En  fermant  ce  marché  aux  pays 
réfractaires,  elle  peut  porter  un  coup  sensible  à  leur  exportation  ;  il  suf- 
firait pour  cela  d'établir  à  l'entrée  des  sucres  provenant  de  ces  pays  un 
droit  compensateur  égal  au  moins  à  la  prime  commune  accordée  à  ces 
sucres. 


*  On  admettait  tans  conditions  les  pays  ou  colonies  n^imposant  point  le  sucre 
&  rintérieur  et  ne  donnant  aucune  prime  à  la  fabrication  et  à  Texportatlon. 
Ceci  promettait  d'être  avantageux  pour  les  colonies  tropicales  de  1* Angleterre. 


lOURiXAI*   DES   ÊCOJïOUlSTEâ. 

Mai?  ce  procédé  soulève   de  graves  objections.  En  premier  Imu»  il  tiï 
i>fi librement  opposé  aux  principes  libre-échangislfîs  qai  domini^nt  dfpu» 
plus  de  quarante  années  diins  la prililique  de  FAnglrteir*».  En- 
^Uimito  de  c*^s  droits  compensateurs  infligés  à  des  pays  liés  a  j .  ■ 
Rretagne  par  des   imids  de  commerce  est  contestée  ;  iî»  prturraimii,  à 
l'occafiuu,  susciter  des  réclamatians  et  d*îs  repr/*saiJles>   F' 
Irant  dans^  celte  voie,  on  ne  sait  trop  jusqu'où  elle  pourra 
en  cberchant  un  peu,  on  verra  que  les  primes  directes  et  mdirectts  m 
TfiauqueuL  pas  dans  k^  système  économique  Je  la  plupart  de3  piTi*  Pot» 
les  primes  sont  souvent  difflciles  à  établir  avec  exactîtudt*;  di-^  lottji 
base  du   droit  compensateur  devient  incertaine.  Enlifi,  les  tntérèlKÏû 
consoni moteur  anglais  seroDt  gravement  lèses  au  profit  des  fittiricaiib, 
car  les  prix  ne  manqueront  pas  de  bausser  par  la  suppression  Je*  pnmc* 
et  la  restriction  de  la  concurrence. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  s'est  ouverte,  au  mois  d'avril  iJtfW|| 
la  deuxième  session  de  la  conférence,  terminée  vers  le  milieu  Je  j 
Aprrs  un  ni  ois  de  dîscnssîon^  les  délégués  ne  paraissent    pa*  «wl 
avancer  beaucoup  la  solution  de  la  question,  car  ils  ont  si^né  un  i 
projet  de  convention j  hérissé   de  réât*rves  et  renvoyé   encore  aiîi  ^w 
gouvi^nienients*  Cenï-ci  sont  en  quelque  sorle  misen  demeurepir  Iij 
tocole  de  clôture  d'examiner  ce  projet  et  de  faire  connaître  leurs  i 
iions  au  cabinet  anglais  avant  le  5  JuîHet   18B8,  aRn  que  la  coavf 
ptiisse  être  signée^  s*il  y  a  lieu,  !e  16  août,  c'est**'! -dire  avant 
delà  campagne  sucrière  de  188â-8ïî.  On  sait  peu  de  chose  tirii 
nouvelle  convention,  car   la  conférence  a  décidé  de  tenir  ^oflfi 
procès- verbauï  et  son  projet ^  sans  doute  pour  ne  pas  trop  : 
au  public  rétendue   de  ses  désaccords  '»  Cependant  un  fait   ^ 
divulgué  Au   coms  delà   séance  du   5  mai,  te   gouvemementt 
parnlsisaol  peu  satisfait  de  la  tournure  que  prenait  la  dis< 
brusquement  que  l'Angleterre  était  décidée  à  défendre  Ti 
ritoire  métropolitain  et  colonial  aux  sucres  primés»  ô  partir  du  Joui  oh 
îa  convention  serait  ou  signée  ou  déJlnîtivement  n*jeté^    " 
menace  diplomatique  destinée  à  influencer  les   Etats   j 
les  déterminer  â  entrer  dans  Funion  sucrière,  on  bien   le  CJibioel 
Londres,  poussé  par  son  in^lustrie  des  sucres  et  par  ses  calonieitr^ 
cales,  vcul-il  réellement  s'engager  dans  une  voie  dont  nous  aroM  II10 
tré  les  inconvênienl^,  on  peut  dire  même  les  dangers  ?  Cest  oc  que  1 
verrons  dans  let-ourant  de  Tété, Quoi  qu*il  en  soit,  bien  des  raison?  nïï 
portent  a  croire  que  cette  question,  liée  h  une   foule  d^autrrs  difliculi 


*  Nous  ferons  remarquer  eu  paissant  combien  cette  résolution  eii  coatrAi 
â  la  priitique  contemporaine,  et  furlout  à  celte  de  fAng^li^t-rre. 
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;onomîqut*s  el  corapliquée  par  de»  inlérôis  financiers  cousidérables^  ne 
louche  pas  encore  h  sa  solution  ei  noua  réserve  de  nouveltei  saiprîses, 

Chacim  des  pays  intéressés  doit  se  demander  ea  effet  sll  est  bien 
radent  de  ^<Vni?r  par  des  liens  si  étroits  les  droits  souverains  des  Etats, 

ti  risque  de  les  livrer  sans  défense  à  certaines  concurrences  facilitées, 

lies  aussiipar  de  véritables  pûmes  plus  ou  moins  directes.  On  peut  faire 
observer  tout   d'abord  que  Tégalité   réclamée  par  TÂng^terre,  si  elle 

tait  établie  en  principe  par  une  convention  analogue  au  pn*jet  de  1887, 
jt  dans  la  vérité  des  choses  beaucoup  plus  apparente  que  réelle.  On 

l  même  en  droit  de  dire  que  !a  prime  se  retournerait  en  quelque  sorte 

ntre  les  pajs  du  continent^  car  la  sucrerie  anglaise,  avec  ses  puissants 

Lpitaux,  ses  facilités  spéciales,  ses  riches  colonies  des  A  ni  il  les,  ses 
es  faibles,  viendrait   lutter  avec  avantage  contre  des  industries  qui 

nt  en  général  lourdement  grevées,  moins  bien  partagées  par  la  nature 

souvent  découvertes  par  des  traités  de  commerce. 

Ëa  second  lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  primes  plus  on  moins 
directes  sont  communes  dans  la  pratique  économique  de  tous  les  pays. 
Les  terres  cédées  presque  gratuitement  aux  agriculteur?  yankees  ou 
canadiens,  les  pâturages  libres  des  plaines  d'Austi^alie,  les   gisements 

thoniïlerf  de  FAugleteneT  le  climat  spécial  de  ses  nombreuses  colonies  à 
sucre,  sont  déjà  autant  de  primes  naturelles  oiTertes  à  des  industries 
lirivilégiées.  Mais  ce  n^est  pas  tout  ;  les  subventions  à  la  pècbe,  à  la 
marioe  marchande,  à  des  ent^^cpris*^s  spéciales  diverses,  les  combinai- 
sons de  taijfs  sur  les  voies  de  transport  eonstitueût  autant  d^'eJTorls  faits 
librement  par  cbaque  pays  pour  augmenter  sa  puissance  économique» 

IPtf>pos*.'in-t-on  des  restrictions  de  droit  conventionnel  pour  compenser 
ces  a  va  util  ges  el  poursuivre  une  égalité  impossible  k  atteindre?  Sans 
■àoKite,  le  système  des  primes  sucrières  est  peu  logique  en  soi*  Pour  sgu- 
leair  et  développer  une  industrie  en  particulier,  il  fait  peser  sur  la  masse 
lîes  consommateurs  nationaux  une  surcharge  notable,  qui  profde  dVbord 
jLiî  producteur,  puis  an  consommateur  étranger.  Plusieurs  pays  en  ont 
/ait  un  abus  absurde  dont  ils  souffrent  déjà  et  qui  leur  a  coûté  cher. 
liais  il  n*est  pas  beaucoup  moins  absurde  de  prétendre  empêcher  par 
tifie  conlraînle  internationale  des  pratiques  économiques  mal  calculées. 
C'est  Ifi  une  question  de  réforme  intéri«uro  qui  doit  être  résolue  en  toute 
liberté  sous  ta  pression  de  Texpérience  *• 


k 


*  Jï  ci»t  b*iii  lie  remarquer  quVu  Fia  ace  uotis  approchoos  de  tùHfj  «otution. 
La  loi  du  4  juillet  It^BT  4  dèjjk  réduit  Benaibli^meQt  la  proportion  un?  Louis  de 
reodt'iijeat,  va  de  plus,  Ija.  loi  r^CL^mmenl  votée  par  la  Chambre  de^  députés  a 
reinaniù  rjujpût  de  telle  mti^  que  eca  mêmes  houis^  qui  pajuient  déjà  une 
taxe  de  10  tr*,  «eraieut  désormais  taxés  au  double,  foit  SOfr.  La  primé  tom- 
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Tout  le  monde  se  rend  compte,  en  somme,  de  cette  situation  ;  chacnn 
sent  bien  qu'en  acceptant  une  telle  combinaison,  on  met  le  pied  sur  une 
Toie  dangereuse,  et  Toilà  précisément  pourquoi  les  nomlnreuses  tenta- 
tires  antérieures  n*ont  pas  abouti.  L*Àiigleterre  elle-même,  qui  a  llntérât 
industriel  le  plus  'considérable  à  supprimer  les  primes  sucrières,  est 
retenue  par  un  intérêt  opposé  :  celui  du  consommateur.  Aussi  ne 
croyons-nous  guère  à  la  réalisation  de  sa  menace  de  fermer  par  des 
droits  compensateurs  son  marché  aux  sucres  primés*  Nous  ne  serions 
même  pas  trop  étonné  d^apprendre  que  le  cabinet  britannique,  tout  en 
menant  grand  bruit  autour  de  cette  question  pour  satisfaire  diT»3 
groupes  importants,  n*est,  au  fond,  guère  couTaincu  de  la  nécessité  d*une 
convention.  Nous  pensons  au  contraire  qu*il  distingue  fort  bieu  le  danger 
de  cette  politique  à  deux  tranchants,  dont  les  conséquences  futures  sont 
difficiles  à  mesurer.  Dans  toi^  les  cas,  et  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment notre  pays,  il  nous  paraît  que  nous  serions  par  trop-  simples  de 
courir  au-devant  d'une  intervention  économique  qui  constituerait  pour 
l'avenir  un .  précédent  dangereux  et  nous  engagerait  peut-être  an  jour 
beaucoup  plus  que  nous  ne  le  voudrions  bien. 

Faute  de  connaître  les  réserves  formulées  par  les  délégués  au  proto- 
cole de  clôture,  nous  en  sommes  réduit  à  espérer  qu'elles  répondent  aux 
préoccupations  qui  nous  ont  inspiré  cette  notice.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  la 
convention  n'est  pas  née  viable.  Elle  tombera  par  son  insuffisance 
même  ;  personne  ne  voudra  signer  un  instrument  annulé  d'avance  par 
de  si  larges  exceptions*  Si  cependant  on  va  jusqu'à  la  signature,  il 
résultera  de  tant  de  discussions  solennelles  et  de  graves  commnni* 
cations  diplomatiques,  quoi?  Une  convention  dont  tous  les  articles  seront 
amendés  par  les  restrictions  d'un  protocole  explicatif.  On  continuera 
d'accorder  des  primes  de  sortie  en  les  dissimulant  plus  ou  moins,  mais 
le  cabinet  de  Londres  aura  donné  aux  fabricants  de  sucre,  à  leur  per- 
sonnel, aux  industries  accessoires,  aux  colonies,  une  preuve  de  sa  rive 
sollicitude.  L*intér6t  politique  actuel  du  ministère  britannique  sera  donc 
le  seul  satisfait,  ou  à  peu  près.  Ce  n'est  pas  assez  pour  justifier  de  tels 
précédents,  et  peut-être  sera-t-on  fondé  dans  tous  les  cas  à  répéter  le 
vieux  proverbe  anglais  :  Much  ado  about  nothing. 

Léon  Poimsabd. 


bera  dans  ce  cas  A  40  fr.  par  100  kiiogr.  de  sucre  fia  produit  en  tus  du  ren- 
dement légal,  lequel  est  lui-même  augmenté*  D*où  une  dcoble  rédodioa 
pour  le  fabricant.' 
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n  ne  s'agit  pas  de  l'Irlande  nî  des  crofters  écossais  ;  il  ne  s*agit 
môme  pas  de  ces  parties  de  TAngleterre  où  la  grande  propriété  occupant 
tout  le  sol  est  soutenue  par  une  législation  qui  lui  permet  de  s^éCendre 
en  lui  ôtant  en  quelque  sorte  la  faculté  de  se  diviser  et  de  se  res- 
treindre ;  une  situation  aussi  spéciale  fait  comprendre  des  lois  particu- 
lières ;  non,  il  s'agit  d'une  mesure  générale  prise  dans  sa  dernière 
session  par  le  Pariement  anglais  et  qui  est,  on  va  le  voir,  un  acte  de  pur 
socialisme. 

Une  loi  du  16  septembre  1887,  dite  loi  sur  les  «  Allotements  »  * 
porte  ceci  :  Lorsque  les  autorités  d'un  district  rural  ou  môme  urbain  (ce 
qui  est  remarquable]  en  sont  requises  par  une  demande  signée  de  six 
électeurs  ou  contribuables,  elles  doivent  rechercher  si,  en  effet,  les 
ouvriers  du  pays  souhaitent  d'avoir  «  des  allotements  »  et  n*en  peuvent 
trouver  à  des  prix  raisonnables.  S'il  leur  parait,  à  Ja  suite  d'une  enquôte 
ou  autrement,  qu'il  en  est  ainsi,  leur  devoir  d'après  la  loi  est  de  se 
procurer  par  achat  ou  location  de  ces  «  allotements  »,  afin  de  les  louer 
aux  ouvriers  de  l'endroit. 

Si  les  autorités  saisies  ne  peuvent  se  procurer  aisément  les  terres 
nécessaires,  elles  ont  la  ressource  de  l'expropriation.  La  seule  restric- 
tion mise  à  l'exercice  de  ce  droit  est  de  ne  pouvoir  toucher  aux  habita- 
tions, jardins  et  parcs  clos  qui  les  joignent  et  aussi  d'ériter  de  prendre 
à  la  môme  personne  une  quantité  de  terre  trop  considérable.  Les 
autorités  peuvent  emprunter  pour  faire  ces  achats,  elles  peuvent  aussi 
revendre  les  portions  de  terres  qui  ne  seraient  pas  indispensables  aux 
«  allotements  »  ou  se  trouveraient  trop  éloignées  ou  enfin  peu  convena- 
bles à  cette  destination. 

Le  lecteur  s'est  déjà  demandé:  qu'est-ce  donc  qu'un  allotement?  Ce 
n'est  point,  comme  on  pourrait  croire,  la  quantité  de  terre  réputée 
nécessaire  à  l'entretien  d'une  famille,  c'est  seulement  un  petit  {ardin 
dont  la  culture  doit  servir  de  passe-temps  à  l'ouvrier  tout  en  lui  per- 
mettant d*augmenter  un  peu  son  bien-être  par  les  légumes  et  les  fhiits 
qu'il  en  pourra  tirer  '.  On  a  si  bien  voulu  conserver  aux  allotements 

^  On  en  trouvera  le  texte  annoté  et  traduit  par  M.  Darras,  docteur  en 
droit,  dans  VAnuMokre  de  légUUUian  étramgére  pour  1888,  publié  par  la  Société 
de  législation  comparée  et  actuellement  en  préparation. 

s  On  estime  le  domaine  nécessaire  A  la  subsistance  d'une  famille  {holding) 
à  80  acres  au  moins  ;  or,  les  Allotements  ont  parfois  moins  d'un  acre. 
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ce  caractère  que  la  loi  interdit  aux  ouvriers  qui  les  louent  d'y  faire 
aucunes  constructions  autres  que  des  cabanes  à  outils  ou  des  cages  à 
poule  ou  à  lapin.  C'est  aussi  pour  cette  raison  que  les  ouvriers  urbains 
ont  droit  de  réclamer  des  allotements  aussi  bien  que  les  ouvriers 
ruraux.  Il  faut  qu'ils  puissent  se  récréer  dans  leurs  heures  de  loisir  et 
faire  venir  eux-mêmes  leurs  légumes. 

L'idée  que  la  culture  d'un  petit  jardin  est  une  bonne  et  honnête  récréa- 
tion pour  les  ouvriers  est  une  idée  excellente,  mais  ou  n'en  peut  dire 
autant  du  procédé  employé  pour  procurer  le  jardin.  En  charger  les 
autorités  locales  en  les  armant  au  besoin  du  droit  d'expropriation  et 
les  obliger  de  se  mettre  en  mouvement  sur  la  réquisition  de  six  per- 
sonnes, c'est  du  socialisme  au  premier  chef. 

Les  membres  du  Parlement  qui  ont  voté  une  pareille  loi  semblent 
avoir  obéi  au  mobile  qui,  en  1848,  avait  décidé  les  membres  de  notre 
Assemblée  législative  à  voter  la  loi  limitantla  journée  de  travail  à  douze 
heures.  Nos  députés,  j'entends  les  plus  hostiles  à  toute  mesure  socia- 
liste, s'étaient  dit  alors  :  déclarer  que  la  journée  de  travail  n'excédera 
pas  douze  heures,  c'est  constater  ce  qui  existe  en  fait  dans  beaucoup 
de  corps  d'état  ;  c'est,  de  plus,  prendre  une  de  ces  dispositions  qui 
restent  lettre  morte.  En  la  rejetant,  nous  mécontenterons  une  popula- 
tion excitée,  nous  fournirons  à  nos  ennemis  l'occasion  de  nous  repré- 
senter aux  électeurs  comme  hostiles  à  tout  ce  qui  peut  améliorer  le 
sort  des  travailleurs.  En  votant  la  loi,  nous  contentons  le  préjugé 
populaire  et  au  fond  nous  aurons  pris  une  mesure  sans  inconvénient, 
parce  qu'elle  restera  sans  exécution . 

Les  députés  et  les  lords  anglais  ont  voulu,  eux  aussi,  paraître  faire 
quelque  chose  pour  le  pauvre  peuple.  M.  Chamberlain  n'avait-il  pas 
porté  à  la  chambre  son  idée  de  «  municipaliser  »  le  sol  qui  avait 
eu  du  succès  auprès  des  électeurs?  Ne  fallait-il  pas  faire  quelque 
chose?  Après  tout  la  loi  ne  parle  que  des  allotements;  on  a  refusé 
d'étendre  la  mesure  aux  Holdings  ;  on  a  même  refusé  —  ce  qui  avait 
été  demandé  par  un  député  —  de  concéder  aux  Friendly  Societies  (nos 
sociétés  de  secours  mutuels)  le  pouvoir  conféré  aux  autorités  locales. 

Ces  autorités  mêmes  sont  composées  d'une  manière  très  aristocratique. 
C'est  aux  autorités  dites  «  sanitaires  »  qu'est  remis  ce  droit;  or,  elles 
sont  formées  de  quelques  magistrats  locaux  et  de  membres  élus  suivatit 
un  procédé  qui  en  fait  les  représentants  des  gens  riches.  Croit-on  qu'ils 
auront  hâte  de  se  dépouiller?  Car,  qu'on  le  remarque,  les  autoritjés 
sanitaires,  si  elles  sont  saisies  de  la  question  par  six  habitants,  peuvent 
la  trancher  comme  elles  l'entendent.  Rien  ne  les  oblige  d'acquérir  des 
allotements.  Une  série  de  formalités  assez  compliquées  arrêterait  au 
surplus  ou  au  moins   calmerait  très   fort  ceux   qui  aurait  l'intention 
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de  profiter  des  dispositions  de  la  loi.  Le  parti  avancé  l'a  ainsi  compris, 
puisqu'il  va  partout  disant  que  cette  loi  est  un  leurre. 

Mais  alors  ceux  qui  Font  votée  n'auraient  pas  obtenu  le  résultat  qu'ils 
semblent  avoir  cherché  :  se  donner  un  air  généreux  vis-à-vis  des  classes 
populaires.  Et  de  que!  prix  ont-ils  payé  cette  misérable  recherche  ?  Ils 
ont  introduit  dans  la  législation  de  leur  pays  un  principe  très  dangereux 
et  dont  on  ne  peut  calculer  les  funestes  conséquences.  Qu'ils  ne  disent 
pas  :  cette  loi  ne  sera  pas  appliquée.  Elle  ne  le  sera  pas  par  les  autorités 
actuelles,  cela  est  vrai  ou  du  moins  probable.  Mais  ces  autorités  sont 
très  menacées.  Un  mouvement  se  fait  en  ce  moment  en  Angleterre  qui 
tend  à  faire  passer  aux  mains  du  nombre  l'autorité  municipale  qui,  sous 
divers  noms,  ou  sous  diverses  formes  appartenait  jusqu'ici  aux  classes 
riches.  De  récentes  lois  ont  fort  augmenté,  on  le  sait,  le  nombre  des 
votants.  La  composition  de  la  Chambre  des  communes  s'en  trouvera 
changée,  mais  le  changement  sera  plus  sensible  encore  pour  les  autorités 
locales  dont  le  pouvoir  est  grand  et  encore  travaille-t-on  à  l'accroître, 
témoin  la  présente  loi. 

Cette  loi  même  accroît  le  nombre  des  électeurs.  Elle  déclare  que  la 
jouissance  d'un  allotement  confère  les  droits  politiques  qu'assure  la 
détention  d'un  bien  fonds,  c'est-à-dire  qu'elle  confère  la  capacité  élec- 
torale et  cependant  la  même  loi  dispose  que  l'impôt  dû  par  les  allote- 
menti  est  à  la  charge  des  autorités  locales,  sauf  leur  recours  contre  les 
détenteurs  des  lots. 

Dès  à  présent  et  dans  les  districts  ruraux,  il  suffira  de  la  volonté  expri- 
mée par  le  sixième  des  électeurs  pour  enlever  la  direction  des  allote- 
ments  aux  autorités  chargées  de  les  établir  et  pour  la  faire  passer  aux 
mains  de  gens  nommés  à  l'élection. 

Puis  la  loi  confère  aux  autorités  des  districts  ruraux  ou  urbains  la 
faculté  d'acquérir  même  des  pâturages  dont  la  jouissance  sera  commune. 
Qu'en  pourra-t-on  faire  dans  les  districts  urbains  ?  C'est  afin,  a-t-on 
dit  dans  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote,  de  procurer  du  bon  lait  aux 
familles  ouvrières. 

Ainsi,  voilà  des  autorités  municipales  chargées  désormais  de  procurer 
aux  ouvriers  urbains  et  ruraux  du  bon  lait  et  un  petit  jardin  pour  occu- 
per leurs  loisirs.  C'est  une  assez  belle  étape  vers  la  «  nationalisation  »ou, 
suivant  la  forme  moderne  de  l'idée,  vers  la  «  municipalisation  »  du  sol. 
Le  seul  obstacle  qui,  dans  la  loi  de  1887,  s'oppose  à  l'exécution  entière  de 
ridée,  c'est  un  article  limitant  à  un  acre  l'étendue  de  chaque  allotement 
et  déclarant  que  le  concessionnaire  ne  peut  céder  son  droit.  Il  suffira 
d'abroger  cet  article,  ce  qui,  sans  doute,  sera  moins  difficile  qu'il  ne  l'a 
été  d'obtenir  la  loi  elle-même,  et  désormais  les  municipalités  nommées 
par  le  suffrage  universel  ou  presque  universel,  car  c'est  où  l'on  tend  et 
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on  y  arrivera  peut-être  bientôt,  poairont  sans  violence  et  très  légale- 
ment offrir  à  leurs  électeurs,  j'entends  au  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  non  plus  de  simples  allotements,  mais  de  véritables  holdings  ou 
petits  domaines  dont  ces  électeurs  auront  la  jouissance,  tandis  que  les 
municipes  en  auront  la  propriété.  C'est  où  peut  conduire  le  principe  et 
il  serait  étrange  que  des  gens  adulés  et  conseillés  comme  sont  ordi- 
nairement les  électeurs  n'eussent  pas  le  soin  de  lui  faire  produire  toutes 
ses  conséquences  ^ 

Et  quel  moment  prend-t-on  pour  rendre  une  loi  pareille  ?  Le  moment 
juste  où  rinitiative  privée  travaille  à  procurer,  sans  expropriation  d'au- 
cune sorte,  ce  que  Ton  déclare  désirable,  c*est^à-dire  la  constitution  de 
petites  parcelles  de  terre,  jardins  ou  ^exploitations,  détachées  des 
grands  domaines,  au  profit  des  ouvriers.  Les  efforts  faits  en  ce  sens  par 
plusieurs  grands  propriétaires  ont  été  décrits  ici  môme*,  et  ces  hommes 
de  bien  ne  se  sont  point  borné  à  agir  en  leur  particulier,  ils  ont  fondé 
une  société  dont  l'action  n'a  pas  été  inutile,  car  il  a  été  reconnu  dans  la 
discussion  qu*il  y  avait,  en  1886,  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
643,318  allotements  volontaires  loués  à  des  ouvriers  ruraux,  et  Ton  sait 
que  le  nombre  de  ceux-ci  est  relativement  petit  en  Angleterre.  Quant 
aux  ouvriers  urbains,  ceux  qui  ont  le  bon  esprit  de  faire  partie  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui  sont  heureusement  nom- 
breuses et  prospères  dans  ce  pays  peuvent  avoir  du  lait  pur  sans  l'in- 
tervention des  municipalités,  car  c'est  une  des  denrées  que  fournissent 
ces  sociétés  et  plusieurs  d'entre  elles  ont  môme  acheté  des  fermes  dans 
ce  but.  Les  mômes  fermes  servent  aux  sociétaires  de  lieu  de  récréation 
et  de  rencontre  .et  c'est  un  service  qu'a  rendu  en  France  môme  la 
Société  coopérative  de  Beauregard,  près  de  Vienne. 

La  loi  rendue  par  le  Parlement  anglais  n'est  pas  seulement  très  funeste 
dans  ^s  conséquences  possibles  ;  elle  est  ennemie  de  l'initiative  privée, 
et  ce  n'est  pas  son  moindre  mal. 

Hubert- Vajxbeoux, 


A  11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  Parlement  a  voulu  réserver 
aux  Anglais  seuls  le  bénéfice  de  cette  loi.  Un  article  la  déclare  inapplicable  à 
l'Irlande  et  &  TEcosse.  Une  des  lois  spéciales  à  l'Irlande  permet  déjà  d'établir 
des  allotements,  mais  qui  ne  peuvent  dépasser  un  demi-acre  et  elle  ne 
permet  pas  d'acquérir  des  pâturages  municipaux,  aussi  les  pameOistes 
avaient-ils  demanié  que  la  loi  de  1887  fût  étendue  à  l'Irlande,  ce  qui  leur 
a  été  refusé. 

*  Par  M.  A.  RaflUoTicht  n»  de  février  1888. 


LA  RÉFORME  DES  SOCIÉTÉS  PAR  A€TIOKS  EN  ANGLETERRE.   395 

LA  RÉFORME  M8  ^miU  PAR  ACTIOI 

EN  ANGLETERRE 


Lord  Bramwell  vient  de  faire  à  FlnsUtate  of  Bankers,  une  conférence 
fctr  la  réforme  légîslatiye  des  sociétés  par  actions.  Lord  Bramwell  a  tout 
particulièrement  qualité  pour  traiter  cette  question,  puisqu'il  fit  partie 
de  la  commission  d*enquète,  dont  les  traranx  avaient  pour  résultat 
rintronisation  du  principe  de  la  limitation  de  la  responsalnlité  des  ac- 
tionnaires d*une  société  par  actions  au  montant  de  leurs  actions,  chacun 
individuellement  pour  celles  dont  il  est  porteur.  Cependant,  Lord 
Bramwell  a  commencé  par  déclarer  qu'il  ne  se  reconnaissait  aucune  com- 
pétence spéciale  pour  Fexamen  des  réformes  dont  pourrait  être  suscep- 
tible le  régime  actuel  de  ces  sociétés,  vu  que  lorsqu*d  faisait  partie  du 
barreau  et  plus  tard  de  la  magistrature,  il  n'appartenait  pas  aux  tribu- 
naux qui  ont  à  connaître  des  affaires  judiciaires  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu.  A  dire  vrai,  Lord.  Bramwell  ne  se  soucie  pas  sans 
doute,  à  son  Âge  —  il  nous  dit  lui-même  qu'A  sortait  du  collège  en  1825  — 
de  reprendre  d'un  bout  à  l'autre  Tanaljse  des  éléments  ^commercmux 
et  judiciaires  que  comporterait  une  réforme  législative  des  sociétés  par 
actions.  En  outre,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  mal  satisfait  de  TcBuvre 
à  laquelle  il  a  contribué,  et,  bien  qu'il  ait  signalé  dans  sa  conférence 
plusieurs  directions  dans  lesquelles  on  pourrait  trouver  des  réformes 
à  introduire,  il  est  tout  le  premier  à  affirmer  que  Topportunité  ou  même 
Futilité  de  ces  réformes  est  fort  contestable.  Son  avis  sur  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  à  cet  égard,  se  résumerait  presque,  à  en  juger  par  les 
paroles  qui  lui  ont  servi  de  péroraison,  dans  la  recommandation  à  toute 
personne  qui  est  sollicitée  de  faire  partie  d'une  société  (par  actions, 
d'exercer  son  bon  sens,  ou,  si  elle  manque  de  discrétion  elle-même,  de 
consulter,  avant  de  se  décider,  un  ami  qui  en  ait  pour  elle.  Il  ajoute  que 
c*est  là  d'ailleurs  sans  doute  ce  qui  a  été  recommandé  bien  des  fois  et 
bien  des  fois  en  vain,  et,  quoiqu'il  ne  croie  guère  à  l'efficacité  des 
remèdes  législatif  pour  empêcha  les  abus  et  les  firaudes  de  se  produire, 
il  admet  que  ce  n*est  pas  là  une  raison  absolue  pour  ne  pas  essayer  d'y 
apporter  remède.  Ceux  qui  ont  eu  quelque  occasiion  d^être  mêlés  à  la 
formation  de  sociétés  par  actions  en  Angleterre,  sauront  que,  bien  que 
les  textes  de  lois  soient  assez  nombreux  pour  qu'on  puisse  croire  au 
premier  abord  qu'ils  ont  dû  créer  un  mécanisme  compliqué,  le  régiae 
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de  ces  sociétés  y  est  pourtant  assez  simple.  11  suffit,  pour  fonder  une 
société  par  actions,  que  sept  individus,  au  minimum,  souscrivent  ce 
qu'on  appelle  un  «  mémorandum  d'associatiou  »,  qu*ils  déposent  à 
Somerset  House.  Ce  mémorandum  relate  sommairement  les  objets  de  la 
société  ;  il  énonce  quel  sera  le  capital  nominal,  que  rien  n'oblige  à  sous- 
crire au  delà  d'une  infime  portion,  puisqu'il  n*est  besoin,  pour  les 
sept  fondateurs,  que  de  souscrire  une  action  chacun  pour  constituer 
l'association  à  l'état  aciif.  Encore  ne  sont-ils  obligés  à  aucun  versement 
stipulé  sur  cette  action  ;  de  sorte  qu'une  société  par  actions  pourrait 
avoir  nominalement  un  capital  de  £  1.000.000  sterling,  par  exemple, 
sans  en  avoir  môme  la  millième  partie  de  versée,  ni  même  la  dix-millième 
partie.  Le  dépôt  du  mémorandum  est  suivi  plus  tard  de  celui  des  statuts. 
L'obligation  de  réunir  les  actionnaires  en  assemblée  générale  au  moins 
une  fois  entre  chaque  {•'janvier  et  chaque  31  décembre,  ajoutée  à  celle 
de  déposer  chaque  année  aussi  au  fisc  une  liste  des  actionnaires  et  du 
mouvement  des  actions  (les  sociétés  ne  pratiquent  guère  ici  le  système 
des  actions  au  porteur,  bien  que  la  loi  contienne  cependant  des  pres- 
criptions qui  sont  spéciales  à  ce  régime)  complètent  à  peu  près  tout  ce 
qui  est  absolument  indispensable  pour  qu'une  société  existe  légalement. 
Une  des  lois  qui  ont  fait  suite  à  celle  de  1862,  qui  consacra  le  régime  de 
la  responsabilité  limitée,  a  bien  eu  pour  objet  de  faire  aussi  du  dépôt 
des  contrats  entre  tiers  intéressés  à  la  formation  d'une  société  nouvelle, 
une  des  obligations  essentielles  de  l'existence  légale  ;  mais,  dans  la 
pratique,  on  tourne  constamment  cette  prévision  en  déclarant  dans  le 
prospectus  que  tout  souscripteur  sera  tenu  pour  avoir  fait  abandon, 
quant  à  ceux  qu'on  n'aurait  pas  déposés,  du  bénéfice  de  la  clause  de  la 
loi  qui  édicté  cette  obligation. 

Quelles  sont  maintenant  les  réformes  que  Lord  Bramwell  suggère, 
plutôt  qu'il  ne  les  préconise?  D'abord  on  pourrait  n'autoriser  une  société 
à  émettre  son  prospectus  et  à  inviter  les  souscriptions  qu'autant  qu'on 
examinateur  officiel  aurait  constaté  qu'elle  ait  un  objet  raisonnable  et 
bien  fondé.  Mais,  indépendamment  du  danger  qu'il  y  aurait  d'avoir  l'air 
aux  yeux  du  public,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  .  pas,  de  se 
porter  garant  de  la  valeur  d'une  entreprise,  comment  s'assurer  que 
l'examinateur  ne  rende  jamais  que  des  décisions  qui  soient  elles-mêmes 
raisonnables  et  bien  fondées?  Que  penseraient  une  masse  de  gens,  de 
parfaite  bonne  foi,  convaincus  de  l'excellence  de  leurs  projets,  entourés 
mémed'ami^  convaincus  comme  eux  et  disposés  à  devenir  actionnaires,s'ils 
voyaient  un  fonctionnairepublicleur  opposer  un  refus?  Le  conférencier  s'est 
demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  tout  au  moins  diviser  les  sociétés  en 
deux  catégories  :  celles  qui  se  fonderaient  avec  l'approbation  del'examina- 
\ie\xT  et  celles  qui,  n'ayant  pas  réussi  à  obtenir  son  approbation,  se  fon- 
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Talent  quand  même  en  s'en  passant.  Il   esl  bien  certain  que  ce  terme 
linojen  fr*estpas  un  terme  pratique.  Ct*  serait,  premièrement  :  frapper  d§ 
'»Scfédit  les  snriétés  nouvelles  non  approuvées,  au  point  iren  éloigner  le 
P»*Wic  et  Its  raettrecîansrjmpossibiiit*^"  d*?  se  fonder.  Et  puis^  comme  Tap- 
*ï>ation  de  rexaminateur  serait  impuissante  pourempêcher  de  sombrer 
sociétés,  qui,  soit  pour  être  administrées  follement»  soit  prjur  être  in- 
^Pâbks  de  rénssite,  viendraient  à  péricliter  envers  et  nonobstant  le 
-^et  offiricl,  cette  rormalît*'  serait  fort  exposée  à  tomber  dans  le  ridi- 
*<î,  si  même  elle  ne  présentait  fas  d'autrds  inconvénients  plus  graves  « 
i^tKdèmpment  :  on  pourrait  oblif^cr  le  vendeur  d%ine  alTaire  à  déclarer 
que  lui  a  coulé   la  chose  h   lui-même  et  porter  sa  déclaration  à  la 
^nnaissance  ilfr  publie  invité  à  souscrirej  en  inscrivant  cette  déclaration 
m  le  prospectus.  Dans   un<?    mulliUide  de  cas,   tl  serait   tout  à  fait 
Qpcpciible  de  réaliser  cettf?  idée    d*une   manière   utile,  La  valeur  d'une 
re   qui   marche  change  de  jour  en    jour,   selon   qu'elle  est  plus 
lu  moins  prospère.  Quant  h   une  affaire  nouvelle  le  prix  Je  vente  com- 
}ttnd  souvent  la  rémunération  légitime    d'une  foule   d'études  prélimî- 
lires  et   d^elTorts  préalables,  qui   sont  indispensables  bien    que  leur 
râleur,  fort  considérable  si  TafTaire  réussit,  soît  absolument  nulle  si  elle 
felione.  Troisièmement  :  ou  pourrait  aecroltre  la  responsabilité  person- 
leUt  du  conseil  d'administration.  A  cela  on  répond  que   si   dam  des 
aefélés  dont  la  raison  (fèîre  même  est  la  limitation  des  risques  pêcu- 
itâtres  de  s?; s  membres,  on  veut  créer  une  catégorie  d'^rLionnaires  dont 
risque  resterait  illimité  et  pourrait  entraîner  leur  ruine  totalei  on  ne 
omvcra  point  de  gens  sérieux  et  offrant  quelque  surface  pour  consti- 
|aer  des  conseils  d'administration,  même  dans  les  bonnes  aftaire^it  tandis 
itie  les  mauvaises  ne  manqueront  Jamais  d'bommes   de  paille    pour  y 
Igorer.  Toujours  en  ce  qui  regarde  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
ttioii,  Lord  Bramwell  voudrait  qu^on  Ht   connaître  comment  ils  ont 
acquis  leurs  actions*  Il   voudrait  aussi  que   personne  ne  pîU  part  a  la 
^fondation  d'une  société  par  actions^  à  moins  d'y  engager  lui-même  une 
tiîse  importante  en  argent.  Ces  idées  ne  semblent  pas  comporter  non  plus 
"tïfie  grande  utilité  pratique.  Qui  dêlerminera  ce  que  devrait  être  l'impor* 
^^lance  de  la  mise?  Et,  en  ce  qui  est  des  membres  d'un  conseil,  si  l'on  veut 
^Hcârter  ceux  dont  les  actions  leur  viennent  sans  qu  ils  en  aient  fait  eux- 
^^mêtnes  la  contre- valeur  en  espèces  entre  les  mains  de  la  sociéLé,  on  se  pri- 
^VWra  souvent  des  hommes  les  plus  actifs  et  les  plus  capaLfesdii  btèn  mener 
miÊ  entreprise.  Quatrièmement:  Lord  Bramwell  voudrait  voir  supprimer 
les  actions  de  £  1,  disant  que  ces  coupures  se  prêtent  surtout  aux  spécu- 
lations minières  et  sont  une  tentation  daoï^ereuse  pour  les  petite  s  bourses, 
11  semble  que  la  suppression  des  coupures  de  £  1  serait  essentiellement 
t  un  de  ces  faits  de  «  Grandmolhcrly  législation  n  [législation  de  grand'mère 
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suivant  une  expression  anglaise  consacrée),  contre  laquelle  il  s^élève 
fortement  lui- môme.  En  prescrivant  une  limite  aux  types  d'actions,  la 
loi  se  porte  juge  dans  une  matière  où  il  lui  est  impossible  de  prévoir  si 
elle  a  tort  ou  raison  d'intervenir.  Bien  des  petites  sociétés  peuvent  rencon- 
trer dans  les  petites  coupures  le  type  môme  qui  convient  à  leur  espèce 
spéciale;  et  dans  beaucoup  d'entreprises  industrielles,  notamment  la  cou- 
pure de  £  1  fournit  un  mode  de  participation  naturelle  des  employés.  Enfin, 
Lord  Bramwell  pense  que  la  liquidation  des  sociétés  qui  ont  cessé  d'être 
solvables  devrait  s'effectuer  par  la  voie  judiciaire.  On  sera  assez  généra- 
ralement  d'avis  qu'il  a  raison.  Les  liquidations  à  l'amiable  dans  le 
cas  des  sociétés  par  actions  équivalent  fréquemment  à  l'abandon  entre 
les  mains  d'avoués  et  de  comptables  de  l'actif  des  actionnaires,  et  là  où 
les  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  ce  qui  est  rarement  le  cas,il 
est  vrai,  lorsqu'une  société  succombe,  les  appels  de  fonds  se  prêtent 
encore  au  gaspillage.  Pourvu  qu'on  simplifie  autant  que  possible  la  pro- 
cédure, qu'elle  soit  prompte  et  économique,  il  y  aurait  donc  avantage  à 
toujours  faire  passer  une  société  insolvable  par  la  filière  de  la  «  Court  of 
bankruptcy  »  (Cour  des  faillites). 

En  définitive,  on  en  revient  toujours  à  cette  constatation  :  c*est  qu'il  est 
plus  facile  de  placer  des  entraves  à  la  constitution  et  au  fonctionnement 
des  sociétés  par  actions  que  de  prouver  l'opportunité  ou  l'efficacité  de 
ces  entraves.  La  conférence  de  Lord  Bramwell,  qui  est  d'ailleurs  lui- 
même  de  cet  avis  là,  a  toujours  cela  pour  elle,  c'est  qu'elle  vient  à 
propos  pour  aider  à  la  discussion  d'une  mesure  de  réforme  des  sociétés 
par  actions  présentée  au  Parlement  8ous  les  auspices  des  Cbambres  de 
commerce  associées  :  mesure  qui  a  peu  de  chances  d'arriver  au  port 
cette  session- ci,  mais  qui  servira  d'avant-coureur  au  projet  que  le  ca- 
binet Salisbury  s'est  engagé  à  présenter  si  la  lutte  politique  lui  prête 
assez  longue  vie. 

Si  j'osais,  pour  terminer,  exprimer  une  opinion  personnelle  basée  sur 
une  habitude  déjà  ancienne  d'examiner  d'un  œil  critique  les  prospectus 
d'émission  ainsi  que  les  comptes  et  rapports  des  société  par  actions  Je  me 
hasarderais  à  affirmer  que  la  loi  anglaise  actuelle  est  sufQsante  ou  peu  s'en 
faut.  Il  n'y  aurait  guère  à  y  ajouter  que  l'obligation  de  déposer  le  pros- 
pectus aussi  bien  que  le  mémorandum  ;  celle  de  dire  dans  le  prospectus 
quelle  sera  la  limite  minima  de  souscriptions  et  décapitai  versé  qu'on 
s'engage  à  atteindre  avant  d'entrer  en  activité,  et  celle  enfin  de  déposer 
chaque  année  un  exemplaû^  des  comptes,  qui  devraient  comprendre  un 
compte  de  profits  et  pertes  détaiUésous  plusieurs  rubriques  fondamentales 
et  donner  la  composition  des  réserves. 

H.  C. 
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SOCIÉTÉ    NATIONALE   D'AGRICULTURE 


Le  30  mai  dernier,  la  Société  nationale  d'agriculture  a  célébré, 
dans  sa  séance  publique, le  centenaire  de  sa  fondation  comme  Société 
d'agriculture  de  France.  Le  caractère  de  cette  fête  a  été  mis  en 
pleine  lumière  dans  le  compte  rendu  que  M.  Louis  Passy,  secrétaire 
perpétuel,  fait  chaque  année  des  travaux  de  la  Société  et  de  la  situa- 
tion de  Tagriculture  française.  Nous  détachons  de  cet  excellent 
morceau  de  littérature  agricole  le  commencement  et  la  fin,  qui  mon- 
trent qu  à  cent  ans  de  distance,  la  Société  nationale  d'agriculture  a 
compté  dans  ses  rangs  des  économistes  éminents,  depuis  Turgot, 
Quesnay  et  Dupont  de  Nemours  jusqu'à  MM.  Léon  Say,  Levasseur  et 
Baudrillart. 

Le  30  mai  1788,  le  rui  Louis  XVI  est  en  son  ConsciL  Le  baron  de 
Breteuil,  ministre  sccn* taire  d'État,  prend  ses  ordres.  Le  roi  doit 
entendre  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
généralité  de  Paris.  Il  apprend  avec  satisfaction  que,  fondée  par  une 
ordonnance  de  Louis  XV,  le  1*'  mars  1761,  cette  Société,  depuis  27  ans, 
a  compté  parmi  ses  membres  les  hommes  les  plus  distinf;;ués  de  son 
royaume  :  Turgot,  Berlin,  Trudaine,  Quesnay,  Berthier  de  Sauvigny,  La- 
moignon  «le  Malesherbes,  Loménie  de  Brienne,  Buffon,  de  Jussieu,  Dupont 
de  Nemours,  d^  Turbilly,  do  Guerchy,  Thouin,  Daubenton,  Duhamel 
du  Monceau,  Lavoisier,  Tessier,  Vicq  dAzyr,  Broussonet,  Parmentier.  Il 
se  fait  rendre  compte  (ce  sont  les  termes  mômes  de  Tordonnance;  «  des 
travaux  utiles  auxquels  la  Société  s'est  livrée,  de  la  correspondance 
qu'elle  a  établie,  des  différents  prix  qu'elle  a  décernés  et  des  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  amr*liorcr  les  divers  genres  de  culture  et  répandre 
l'instruction  par  l'exemple  ».  Il  consent  à  s'associer  personnellement  aux 
efforts  de  ces  hommes  de  talent  et  de  bien,  et  pour  assurer  à  la  Société 
le  presfige  de  l'autorité  royale,  il  signe  l'ordonnance  qui  transforme  la 
Société  d'agriculture  de  la  généralité  de  Paris  en  Société  royale  d'agri- 
culture de  France.  Il  y  a  donc  aujourd'hui  cent  ans,  mes  chers  con- 
frères, que  notre  Compagnie  a  reçu  la  même  place  d'honneur  qu'occupait 
déjà  depuis  un  siècle  l'Académie  française,  l'Académie  des  inscriptions 
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et  belles -lettres  et  TÂcadé mie  des  sciences.  La  nouvelle  Société  royale 
d'agriculture  devenait  la  Société  d'agriculture  de  France. 

Votre  secrétaire  perpétuel  sent  profondément  les  devoirs  que  lui 
imposent  et  les  enseignements  que  vous  apportent  les  termes  mêmes  de 
l'ordonnance  de  1788  et  la  date  de  votre  centenaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  constitution  gouvernementale  de  la  Société  qui  doit  fixer  votre 
attention  et  vous  donner  la  mesure  de  votre  autorité  et  le  caractère  de 
votre  actiou.  C'est  Fhistoire  tout  entière  de  notre  Compagnie  qui  surgit 
et  qui  nous  apparaît  aujourd'hui.  A  travers  ce  grand  xix*  siècle,  si  tour- 
menté et  si  obscur  dans  la  politique,  si  calme  et  si  lumineux  dans  la 
science,  ne  voyez-vous  pas  notre  Société  d'agriculture,  tour  à  tour  royale, 
impériale  et  nationale,  s'avancer  au  milieu  du  cortège  plusieurs  fois 
renouvelé  des  hommes  d'État  et  des  savants  qui  ont  pris  la  plus  grande 
part  aux  progrès  de  l'agriculture  française  ?  Ce  serait  un  noble  et  beau 
discours  que  celui  où  je  déroulerais  devant  vous  le  cours  de  votre 
histoire  et  où  je  montrerais  que,  subissant  les  péripéties  des  événements 
de  la  politique,  nos  devanciers  ne  se  sont  jamais  laissé  détourner  de 
leur  route  et  du  but  scientifique  que  vous  êtes  appelés  à  poursuivre. 
Tels  sont  les  secrets  sentiments  qui  nous  ont  conduits  à  prendre  ensemble 
quelques  mesures  pour  mieux  célébrer,  par  l'activité  de  votre  adminis- 
tration et  le  fonctionnement  régulier  de  vos  travaux,  la  date  mémorable 
du  30  mai  1788. 

Puisque  nous  célébrons  aujourd'hui  le  jour  où  la  Société  d'agriculture 
de  France  a  pris  le  rang  d'une  institution  nationale  et  que  le  moment 
est  venu  de  vous  parler  de  votre  Section  d'économie, de  statistique  et  de 
législation  agricoles,  je  vous  demande  la  permission  de  m'expliquer  sur 
un  point  délicat.  Ce  n'est  pas  la  Section  de  grande  culture  ou  d'économie 
des  animaux,  la  Section  des  sciences  physico-chimiques  ou  d'histoire 
naturelle  agricole,  qui  pourrait  faire  entrer  la  Société  en  contact  ou  en 
confiit  avec  le  gouvernement  :  c'est  la  Section  d'économie,  de  statistique 
et  de  législation  agricoles.  Les  matières  qu'embrasse  cette  Section  tou- 
chent nécessairement  au  maniement  des  affaires  publiques  et  fournissent 
une  carrière  où  le  gouvernement  et  notre  Compagnie  sont  fatalement 
condamnés  à  se  rencontrer.  Assurément,  nous  ne  serions  pas  une  véri- 
table compagnie  savante,  si  nous  n'étions  pas  jaloux  de  notre  digm'té  et 
de  notre  indépendance  et  si  nous  abdiquions  le  droit  absolu  d'ouvrir  un 
débat  sur  quelque  sujet  que  ce  soit  et  de  formuler  par  un  vote,  l'opinion 
de  la  majorité  et  de  la  minorité  ;  mais  nous  ne  serions  pas  non  plus  une 
institution  associée  par  nos  statuts  à  l'organisation  de  l'État,  si  nous 
recherchions  les  moyens  d'intervenir  à  tout  propos  dans  la  marche  quo- 
tidienne de  l'administration. 
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Il  n*est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  personne  que  TAcadémie  des 
sciences  et  môme  celle  des  sciences moraleset politiques,  soient  tenues 
par  leur  mission  à  prendre  part  aux  travaux  du  Parlement  et  à  Texamen 
des  actes  de  Tadministration.  Il  en  est  de  môme  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France,  qui,  par  sa  constitution,  est  une  véritable  Aca- 
démie des  sciences  qui  s'appliquent  à  l'agriculture.  Toujours  prêle  à 
engager  un  débat  ou  à  faire  une  enquête,  elle  attend  toujours  que,  par 
une  consultation  spéciale,  le  gouvernement  l'y  provoque.  Ainsi  s'explique 
la  différence  qui  existe  entre  la  conduite  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture et  la  conduite  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ;  ainsi 
s'explique  la  réserve  que  notre  Compagnie  s'est  imposée  par  une  tradi- 
tion constante,  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  législation  de  Tagri- 
culture,  pendant  le  temps  où  le  gouvernement  et  le  Parlement  s'en  sont 
publiquement  emparés. 

Mais,  d'autre  part,  qui  pourrait  douter  des  sentiments  qui  vous  ont 
animés,  lorsque  vous  avez  vu  se  préparer  et  se  discuter  plusieurs  lois 
dont  l'initiative  et  Thonneur  reviennent  principalement  à  celui  de  nos 
confrères  qui  siège  en  ce  moment  à  côté  de  notre  président  et  que 
l'agriculture  et  l'industrie  ont  porté  à  l'un  des  premiers  postes  de 
l'Etat  1.  La  loi  pour  la  répression  des  fraudes  sur  les  engrais,  la  loi  sur 
la  falsification  des  beurres,  la  loi  pour  le  dégrèvement  des  vignes 
phylloxérées,  la  loi  sur  les  syndicats  obligatoires  pour  le  phylloxéra 
ont  été  accueillies  avec  la  plus  grande  faveur  et  ne  soulèvent  pas  les 
contradictions  qui  ont  éclaté  à  l'occasion  des  droits  sur  le  mais.  Ici 
môme  nous  avons  entendu  l'écho  de  ces  contradictions  et  recueilli  les 
témoignages  opposés.  A  diverses  reprises,  les  intérêts  engagés  se  sont 
donné  la  réplique  par  la  voix  très  compétente  de  MM.  Muret  et  Lavalard, 
Doniol  et  Raoul  Duval,  Boitel  et  Gatelher  ;  et,  puisque  je  loue  les  uns 
et  les  autres  de  la  fermeté  avec  laquelle  chacun  a  défendu  ses  opinions, 
personne  ne  m'accusera  de  partialité,  si  je  m'abandonne  au  plaisir  de 
constater  avec  quelle  conviction  chaleureuse  nos  distingués  confrères, 
MM.  de  Dampierre,  de  Luçay,  Josseau  et  de  Haut,  ont  soutenu  récem- 
ment la  cause  de  l'agriculture  et  des  intérêts  agricoles  dans  le  Congrès 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

La  Section  d'économie,  de  statistique  et  de  législation  ne  décernera 
pas  celle  année  de  récompense  :  car,  si  vous  voulez  bien  consulter  les 
procès -verbaux  de  nos  séances  et  la  bibliographie  de  l'année  agricole 
que  j'ai  insérée  à  la  fin  du  Bulletin  de  décembre,  vous  verrez  que  ces 
récompenses  auraient  appartenu  de  droit  aux  membres  de  notre 
Société. 

*■  M.  M éline,  président  de  la  Chambre  des  députés. 
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n  aurait  falla  tont  d*abard  ofiCrir  quelque  objet  d'art  à  M.  Tisserand 
pour  la  Statistique  agricole  de  la  France  de  1882,  statistique  qui  a  été 
publiée  d'après  Tenquète  décennale  et  dont  le  mérite  supérieur  a  été 
reconnu  et  proclamé  par  M.  Levasseur.  En  donnant  à  ce  grand  travail 
la  consécration  de  vos  éloges  dans  une  forme  presque  solennelle  et  par 
le  jugement  autorisé  d*un  maître,  nous  avons  fiait  pour  notre  confirère 
tout  ce  que  nous  pouvions  f^ire. 

Me  sera-t-U  permis  d'igouter  qu'autour  de  ce  beau  travail  viennent 
se  grouper  un  très  grand  nombre  d'ouvrages  qui  révèlent  d'année  en 
année  la  supériorité  nouvelle  et  croissante  de  la  littérature  agricole  ? 

M.  Baudrillart  continue  ses  belles  études  sur  l'histoire  et  la  situation 
des  populations  agricoles  ^  Un  nouveau  volume,  qui  vient  de  paraître, 
embrasse  les  provinces  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  du 
Poitou,  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  de  l'Ile-de-France*. 

Le  grand  Dictionnaire  d'agriculture,  qui  sera  l'œuvre  commune  de 
Barrai  et  de  M.  Sagnier,  poursuit  son  cours  avec  la  ooUaboratioB  de 
plusieurs  de  nos  confrères. 

La  nouvelle  c  Bibliothèque  de  l'enseignement  agricole  »  comi»%nd 
des  ouvrages  de  premier  ordre  :  les  Herbages  et  les  Praxries,  de 
M.  Boitel;  les  Engrais^  de  M.  Muntz  ;  le  Ckeval^  de  M.  Lavalard.  Si 
nous  devons  être  fiers  de  voir  des  membres  de  la  Société  conduire  ai 
vaillamment  Tœuvre  agricole  dans  les  livres  et  dans  les  champs,  ne 
devons-nous  pas  laisser  tomber  un  souvenir  reconnaissant  sur  la  mé- 
moire de  ceux  que  nous  perdons  chaque  année  1  Eux  aussi,  dans  leur 
temps,  passaient  pour  les  plus  dévoués  parmi  les  meilleurs  et  représen- 
taient le  progrès  dans  toutes  les  parties  de  l'œuvre  agricole.  Cette 
année,  la  mort  nous  a  enlevé  Gareau,  le  doyen  respecté  de  la  Section 
d'économie  des  animaux  ;  Pluchet,  le  praticien  par  excellence  ;  Hervé 
Mangon,  qui  personnifiait  avec  éclat  le  génie  rural  et  sur  la  mémoire 
duquel  plane  la  grande  ombre  de  Dumas.  Tous  trois  se  sont  rencontrés 
dans  la  même  pensée  de  modestie,  et  Gareau  comme  Hervé  Mangon  ont 
voulu  laisser  régner  autour  de  la  mort  uu  solennel  silence. 

Mes  chers  confrères,  l'antiquité  avait  divisé  les  jours  de  Tannée  en 
jours  fastes  et  en  jours  néfastes,  en  jours  heureux  et  en  jours  malheu- 
reux ;  et  dans  la  vie  comme  dans  la  nature,  ne  voyez-vous  pas  les  jours 
de  deuil  et  d'orage  se  succéder  et  se  mêler  aux  jours  de  joie  et  de  soleil? 

Il  m'a  semblé  que  le  beau  soleil  qui  féconde  les  travaux  des  champs 
éclairait  de  sa  bienfaisante  lumière  les  jours  où  nous  avons  associé  à  nos 

i  II.  Baudrillart.  Les  populations  agricoles  de  la  France  (Maine,  Anjou, 
Touraine,  Poitou,  Flandre,  Artois,  Picardie,  Ile  de  France).  1  vol.  in-S*»,  1888. 
Guillaumin  et  Cie. 
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travaux  et  à  notre  vie  de  famille  une  des  renommées  de  l'Académie  des 
sciences,  M.  Mascart  ;  une  des  notabilités  de  Flnstitut  agronomique, 
M.  Muntz;  un  des  chefs  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  M.  de 
Monicault;  une  de  nos  plus  belles  primes  d'honneur,  M.  Le  Play,  et  des 
praticiens  émérites,  M.  de  Fontcnay  et  M.  Rœderer.  Tous  ont  été  suc- 
cessivement portés  dans  notre  Compagnie  par  un  courant  d'estime  et  de 
sympathie  qu*ils  sont  tenus  de  reconnaître  par  la  Adélité  dévouée  de 
leur  collaboration. 

Parmi  ces  beaux  jours  marqués  par  la  Providence,  il  en  est  encore 
un  dont  je  veux  faire  revivre  le  touchant  souvenir.  Le  27  juillet  der- 
nier, M.  Chevreul  présidait  la  séance,  quand  M .  Pasteur  prit  place  au 
milieu  de  nous.  M.  Pasteur  venait  d*ôtre  nommé  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Je  me  levai  pour  lui  faire  honneur  et  je  le 
priai  d'agréer  les  cordiales  félicitations  de  ses  confrères  pour  le  nou- 
veau témoignage  d'affection  et  d'admiration  que  venait  de  lui  donner 
la  première  de  nos  Compagnies  savantes.  M.  Chevreul,  à  son  tour,  prit 
la  parole  pour  constater  publiquement  qu'il  avait  deviné  M.  Pasteur  et 
qu'il  Tavait  soutenu  de  ses  éloges  et  de  son  vote  dans  tout  le  cours  de 
sa  belle  carrière.  M.  Pasteur,  après  nous  avoir  remerciés  l'un  et  l'autre, 
ajouta  : 

«  Mon  cher  et  vénéré  maître,  je  ne  suis  pas  deux  fois  heureux,  mais 
cent  fois  heureux  de  vous  avoir  \'u  voter  deux  fois  pour  moi.  Je  répé- 
terai ici  ce  que  je  disais  à  TAcadémie  des  sciences  :  C'est  le  propre  des 
grands  savants  d'aimer  la  jeunesse,  de  chercher  à  la  servir.  Quand 
nous  tous,  qui  avons  passé  notre  vie  dans  Télude,  sentons  nos  forces 
décroîtro,  c'est  une  grande  consolation  que  de  pouvoir  jeter  les  yeux  sur 
ceux  qui  nous  suivent  et  cette  consolation  est  encore  augmentée  par 
le  moyen  que  nous  avons  de  leur  faire  voir  la  route  suivie,  de  leur 
montrer  les  horizons  que  nous  n'avons  fait  qu'entrevoir.  Il  me  suffirait, 
mon  cher  maître,  de  suivre  vos  conseils  pour  éprouver  celte  consola- 
tion ». 

Et  maintenant  «juela  Soci»'-té  nationale  d'agriculture  célèbre  le  jour  de 
son  centenaire,  n'ai-jc  pas  raison  de  me  servir  des  paroles  de  M.  Chevreul 
et  de  M.  Pasteur  pour  invoquer  les  bienfaits  du  temps  et  pour  jeter  nos 
regards  sur  ceux  qui  noua  suivent  dans  la  camère? 

Les  compagnies  ne  sentent  pas,  comme  les  hommes,  leurs  forces 
physiijues  décroître  peu  à  peu  et  le  temps  impitoyable  accomplir  son 
œuvre  falale  ;  mais,  en  vieillissant,  elles  doivent  chercher  des  joies  et 
des  consolations,  comme  M.  Pasteur  l'a  si  bien  dit,  dans  un  sentiment 
de  plus  profonde  sympathie,  que  dis-je,  dans  des  sentiments  de  ten- 
dresse presque  paternelle  pour  les  jeunes  gens  qui   engagent  résolu- 
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ment  les  grandes  luttes  de  la  science  et  du  travail.  Je  dirai  donc  en 
votre  nom,  mes  chers  confrères,  je  dirai  :  Venez  à  nous,  vous  tous  qui 
servez  Tœuvre  agricole  dans  les  champs  et  dans  les  laboratoires,  sous 
le  drapeau  de  la  science  et  du  travail,  venez,  et  si,  par  hasard, 
vous  ne  trouvez  pas  Toccasion  de  nous  rejoindre,  emportés  dans  la 
course  effrénée  de  la  vie  moderne,  du  moins  soyez  certains  que  notre 
vieille  Compagnie  suit  vos  efforts  de  ses  vœux  les  plus  ardents;  car  elle 
sait  qu'en  travaillant  pour  vous-mêmes,  vous  travaillez  pour  la  patrie  ! 

Louis  Passy. 

CORRESPONDANCE 


LV  THiORIE  DE  LA  VALEUR 

Quelques  mots  en  réponse  à  M.  Dabos  et  pour  autoriser  pins  catégo- 
riquement le  sens  que  je  donne  aux  idées  de  richesse^  de  valeur  et  de 
monnaie  dans  ma  lettre  d'avril  dernier. 

Moi  aussi  je  divise  la  doctrine  de  M.  Dabos  eu  deux  parties  :  une  où 
s'affirme  Thypothèse  que  la  vajenr  est  une  qualité  ou  propriété  corn- 
mensurablê,  Tautre  où  Técrivain  s'efforce  de  justifier  son  affirmation.  Je 
suis  surabondamment  autorisé  à  dire  que,  considérée  dans  l'hypothèse 
précitée^  la  doctrine  en  question  n'est  pas  nouvelle.  L'écrivain  a  pu  la 
rajeunir,  et,  avec  sa  dialectique  remarquable,  il  l'aurait  justifiée  sans 
doute  si  eUe  était  justifiable  ;  mais  comment  justifier  dans  la  forme 
une  doctrine  inexacte  au  fond  ? 

Les  idées  de  richesse,  de  valeur  et  de  monnaie  nous  viennent  du  phé- 
nomène économique  de  la  distribution.  Si  nous  analysions  méthodi- 
quement, en  lui-même,  indépendamment  de  sa  distribution,  un  produit 
quelconque  du  travail  divisé,  ces  idées  ne  sortiraient  pas  de  notre  ana- 
lyse; c'est  donc  en  analysant  le  phénomène  qui  nous  les  donne  que  nous 
pourrons  en  découvrir  le  sens  vrai. 

La  distribution  économique  se  fait  au  moyen  de  l'échange.  A  son 
tour,  l'échange  se  fait  au  moyen  de  la  monnaie .  De  l'usage  simultané  de 
ces  deux  moyens,  nous  voyons  sortir  le  prix^  que  nous  appelons  aussi 
valeur  ou  valeur  en  monnaie. 

Avec  ses  divisions  en  unités,  multiples  et  sous -multiples  d'unités,  la 
monnaie  a  tous  les  caractères  d'une  mesure  ou  instrument  de  mesure» 
Les  économistes  en  conviennent,  puisqu'ils  la  définissent  :  une  mesure 
et  un  équivalent.  Mais  ils  ne  s'entendent  pas  pour  en  expliquer  la  fonc- 
tion métrologique.  Je  l'ai  définie  :  mesure  de  la  richesse;  j'explique  ainsi 
ma  définition  qui  me  rapproche  de  M.  Dabos. 
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L'idée  de  richesse  n'ayant  pas  de  raison  d'être  pour  les  choses  échan- 
'geables  en  dehors  du  fait  de  leur  distribution,  elle  doit  sortir  d'une  né- 
cessité logique  inhérente  à  ce  fait.  Elle  en  sort  de  la  manière  suivante  : 
la  distribution  économique  implique  mesure  ;  mais  les  choses  distribuées 
n'ayant  en  elles-mêmes  que  les  différentes  propriétés  commensurables 
afférentes  à  leurs  natures  respectives,  et  aucune  de  ces  propriétés  ne 
répondant  au  besoin  de  leur  distribution,  une  propriété  du  même  genre, 
nd  hoc  était  nécessaire,  et  Tesprit  capable  de  l'économie  qui  en  impose 
la  nécessité  ne  pouvait  manquer  ih'  la  concevoir  et  de  la  nommer.  Com- 
ment en  parlerait-il  sans  cela?  Ue  là  Tidée  de  la  richesse  et,  avant  ou 
après,  celles  de  valeur  et  de  monnaie. 

Mais  si  la  richesse  est  la  propriété  commensurable  des  choses  échan- 
^'eables  dont  la  distribution  implique  la  nécessité,  qu'avons-nous  à  faire 
de  la  valeur,  considérée  comme  propriété  du  même  genre  avec  la  môme 
destination  que  celle-là,  alors  surtout  que  nous  l'avons  déjà  comme  ex- 
pression de  mesure  au  moyen  de  la  monnaie? 

rs*en  doutons  pas,  les  obscurités,  les  confusions,  les  contradictions 
dont  j'accuse  la  nomenclature  économique  viennent  des  idées  de 
7'ichesse-substance  et  de  valeur -qualité,  que  nous  devons  aux  physio- 
crates.  Avec  ces  idées,  le  phénomène  économique  de  la  distribution  est 
incompréhensible.  En  effet,  avec  ces  idées,  la  richesse,  qui  se  distribue, 
ne  se  mesure  pas  ;  la  valeur,  qui  ne  se  distribue  pas,  se  mesure,  et  la 
monnaie,  dont  on  ne  peut  contester  la  nature  métrologique,  ne  mesure 
rien  ou  se  mesure  elle-même,  dans  la  valeur  en  monnaie,  le  prix  .. 

Je  résume  ainsi  les  analyses  précédentes  : 

Si  la  richesse  se  distribue,  elle  doit  se  mesurer.  Si  elle  se  mesure,clle 
n'est  pas  substantielle,  attendu  que  la  mesure  ne  s'applique  pas  à  la 
substance  des  choses,  mais  à  leurs  propriétés  commensurables,  dont 
l'idée  nous  vient  avec  le  besoin  de  les  mesurer;  si  elle  est  propriété  des 
choses  échangeables,  la  valeur  ne  peut  pas  être  une  propriété  identique 
des  mêmes  choses.  Il  ne  peut  y  avoir,  pour  la  science  comme  pour  la 
pratique,  qu'une  seule  valeur  économique,  la  valeur  en  înonnaie,  le 
prix. 

Quand  l'échange  d'un  produit  donne  lieu  à  plusieurs  mesures,  ce  qui 
n'arrive  pas  toujours,  il  est  facile  de  connaître  celle  qui  concerne  la 
richesse.  Exemple  :  Supposons  que  3  mètres  de  ruban  s'échangent 
contre  0  francs  de  moimaie.  Nous  avons  ainsi  deux  expressions  de  me- 
sures :  une  qui  se  rattache  exclusivement  au  ruban,  l'autre  qui  est  com- 
mune à  ce  produit  et  à  la  monnaie,  puisque  nous  pouvons  dire  :  6  francs 
de  ruban,  La  première  concerne  évidemment  la  longueur  du  ruban  ; 
elle  nous  en  donne  le  rapport  à  la  longueur  du  mètre  ;  elle  est  com- 
mandée par  la  consommation,  La  seconde  ne   peut   concerner  que  la 
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rkhessf>  du  môme  ruban,  pour  nous  en  diiiner  le  rapport  khvizhm 
du  franc  ;  elle  est  commandée  à  son  tour  par  la  pmdttctm  el  la  dàth- 
huHon  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété  fondé  sur  le  tm^iiL 

Un  demier^saisissant,  indéniable  témoignage  touchant  !a  nebe^âj 
nature  :  etle  est  éminemment  variable,  et  ses  variations  s*aoea»iit  f 
les  prixt  dont  les  variations  ne  sont  que  ses  propres  variatioBS* 

Tai  donc  pu  dire  et  je   peux  répéter  que  la,  richesse  $e  m 
moyen  de  ta  monnaie  et  que  la  valeur  en  exprime  ta  mesure, 

Th,  Manîïeoltx. 
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2  mai^  ^  Arrêté  étemlant  à  diverses  catégories  de  personnes  II M*4- 
flce  de  la  gratuité  des  bains  et  douches  à  rétablissement  Uiermàl  i^- 
les- Bain  s  (page  1822J* 

4  mai.  ^Loi  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce  €t  d^fit-  ^ 
duslrîe.Burle  budget  de rexercice  1888, d'un  crédit  de  9.131*2£féfTiaci3 
au  chapitre  40: «Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépeosôsderi 
sitiou  de  1889  *  et  annulation  d*ua  crédit  de  8.52S.0CM)  fr.  aorU  bn 
dt  l'exercice  1887  (page  1846). 

— Décret  portan  t  règlement  d^ad  ministration  publique  pour  Oiéctriwo 
de  la  loi  du  l*f  décembre  1887,  qui  exonère  de  Timpét  fonder  lei 
rains  nouTellement  plantés  en  vignes  dans  les  départements  ra^aflsi 
le  phylloxéra  (page  1847), 

5  mai. —  Loi  portant  ouverturep  sur  Texercice  1888»  de  crédits eit 
dinaired  s'é levant  ensemble  h  230.000  fr*,  en  vue  de  la  participation  dol 
France  aux  expositions  internationales  de  1888  fpnge  1861]. 

—  Bèglement  spécial  relatifàrexpédilion,  au  transport,  à  ta  : 
et  h  la  réexpî^dition  des  produitâ  admis  à  être  exposés  à  t'£xp 
universelle  de  188Ô  (page  1866). 

6  mai,  —  Eapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  U  i 
m'stre  de  la  marine  et  des  colonies  ayant  pour  objet   le  rattache 
Diêgo*Suare2  de  la  colonie   de  Nossi-Bé  et  de   Ttle  de  Saiole-Mini  dt 
Madagascar •  —  Décret  conforme  (page  1882), 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mîm'stre  délai 
et  des  colonies^  relatif  à  des  modifications  aux  traitements  et  auxl 
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de  représentation  des  gouverneurs  des  colonies.  —  Décret  et  tableau 
annexés  (page  1883). 

8  mai.  ~  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de  liquida- 
tion et  nommant  les  membres  de  la  conunission  chargée  de  procéder  à 
cette  opération  (page  1908). 

—  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du  Trésor  à  long 
terme  et  nommant  les  membres  de  la  commission  diargée  de  procéder 
à  cette  opération  (page  1908). 

9  mai.  —  Avis  aux  artistes  français  et  étrangers  pour  Tadmission  de 
leurs  ouvrages  à  FExposition  universelle  de  1889  (page  1919). 

11-12  mai.  —Décret  complétant  la  nomenclature  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  contenue  dans  le  tableau  annexé 
au  décret  du  3  mai  1886  (page  1946). 

—  Remise  au  Président  delà  République  du  Rapport  sur  les  opérations 
des  banques  coloniales  pendant  Tannée  1886-1887  (page  1947). 

13  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  suppression  du  budget 
général  de  rindo-Gbine.  —  Décret  conforme  (page  1961). 

14  mai.  — adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Tadministration  de  la  justice 
criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1886  (page  1961). 

15  mai.  —  Décret  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Sens  (page  1996). 

16  mai.  —  rapportant  le  décret  du  16  juillet  1886,  qui  prohibait 
rentrée  en  France  des  plants,  des  fruits  et  des  légumes  frais  de  prove- 
nance italienne  (page  2014). 

—  portant  règlement  d*administration  publique  déterminant  le  mode 
et  les  conditions  de  la  vérification  des  beurres,  à  laquelle  il  devra  être 
procédé,  en  ce  qui  touche  notamment  les  marchandises  en  transit,  par 
les  agents  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  (page  2014). 

—  Avis  relatif  à  Texposition  de  renseignement  technique  à  TExposition 
universelle  de  1889  (page  2021). 

20  mai.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce  et 
de  Vindostrie,  sur  Texerdce  1887,  un  crédit  supplémentaire  de  1,500  fr. 
pour  les  dépenses  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  Tindustrie 

(page  2077). 

—  Règlement!  relatifs  aux  bourses  commerciales  de  séjouràTétranger 
et  aux  bourses  industrielles  (page  2080). 
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—  AtIs  concernant  le  nouveau  règlement  édicté  en  Suisse  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  (page  2081). 

21-23  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  des  modifications  au 
décret  du  3  janvier  1887,  sur  l'organisation  de  Tadministrafion  centrale 
des  colonies.  —  Décret  conforme  (page  2093). 

—  Réunion  des  délégués  des  sociétés  savantes  des  départements.  — 
Procès-verbaux  des  séances  des  sections  (page  2097). 

—  des  sociétés  des  beaux-arts  des  départements.  —  Séance  d'ouver- 
ture (page  2098). 

24  mai.  —  Décret  complétant  le  tableau  G  annexé  au  décret  du 
3  mars  1877,  relatif  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie  (page  2109). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par  la 
commission  d'enquête  sur  Tinductrie  harenguière  (page  2112). 

27  mai.  —  Décrets  portant  règlement  d'administration  publique  rela- 
tivement à  l'entrée  en  France  des  viandes  fraîches  importées  de  l'étranger 
(page  2178). 

—  déterminant  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation  des 
viandes  fraîches  et  fixant  le  droit  d'inspection  (page  2179\ 

29  mai.  —  Décret  et  circulaire  relatifs  au  classement  général  des 
écoles  primaires  publiques  (page  220). 

30  mai.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  les  lois  des  5  juiUet, 
25  novembre  1887  et  26  février  1888,  relatives  au  régime  douanier  des 
alcools  étrangers  (page  2226). 

—  Tableaux  présentant  les  résultats  de  la  nouvelle  législation  sur  les 
sucres  (page  2229). 

31  mai.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  traité  passé  entre 
la  compagnie  Franco-Algérienne  et  la  compagnie  de  l'Ouest-Algérien, 
pour  l'exploitation,  par  cette  dernière,  des  lignes  concédées  à  la  pre- 
mière (page  2249). 


La  surtaxe  sur  les  vins  en  bouteilles  et  le  commerce  anglo-français.  — 

Observations  présentées  aux  Chambres  de  Commerce  et  Chambres 
.    Syndicales  Françaises,  par  la  Chambre  de  Commerce  Britannùiue 
de  Paris. 

La  Chambre  de  Commerce  Britannique  a  été  émue  des  protestations 
auxquelles  a  donné  lieu  dans  le  Parlement  français  et  la  Presse  fran- 
çaise la  mesure  récente  du  Gouvernement  Anglais  mettant  une  surtaxe 
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sur  les  Tins  en  bouteilles.  Cette  mesure  a  été  représentée  en  France 
comme  un  acte  d'hostilité  contre  elle,  justifiant  des  représailles. 

Il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi. 

La  surtaxe  sur  les  vins  en  bouteilles  n'est  qu'un  simple  droit  fiscal 
qui  est  payé  par  le  consommateur  anglais,  sans  préjudice  pour  l'expor- 
tateur français. 

Cette  surtaxe  n'est  pas  d'ailleurs  appliquée  seulement  aux  vins  fran- 
çais, mais  aux  vins  de  tous  les  pays,  même  à  ceux  qui  sont  exportés 
en  bouteilles,  en  Angleterre,  des  Colonies  anglaises  de  l'Afrique  du  Sud 
et  de  l'Australie. 

Le  droit  différentiel  sur  les  vins  en  bouteilles  n'est  pas  une  invention 
anglaise.  11  existe  depuis  longtemps  dans  d'autres  pays  et,  dans  le  nou- 
veau tarif  français  sur  les  importations  d'Italie,  le  droit  sur  le  vin,  qui 
n'est  que  de  20  francs  l'hectolitre  (ce  qui  représente  15  centimes  par 
bouteille)  pour  les  vins  importés  en  futailles,  est  porté  à  60  centimes 
pour  le  vin  importé  en  bouteilles. 

Quant  à  la  surtaxe  anglaise, qui  est  de  52  centimes  par  bouteille,  pré- 
levée seulement  sur  les  vins  fins  (les  vins  de  consommation  pouvant 
toujours  être  importés  en  futailles),  elle  est  modérée,  comparée  aux 
droits  de  quelques  autres  pays,  la  Russie  par  exemple,  où  le  droit  est 
d'environ  50  centimes  pour  les  vins  en  fûts,  de  1  fr,  60  par  bouteille 
pour  les  vins  non  mousseux,  et  de  4  fr.  40  pour  les  vins  mousseux. 

Le  Conseil  de  la  Chambre  de  Commerce  Britannique,  tout  en  regret- 
tant cette  mesure,  vient,  à  cette  occasion,  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  le  régime  douanier  et  commercial  exercé  par  chacun 
des  deux  pays  envers  l'autre. 

L*Angleterre  est  le  seul  pays  d'Europe  ouvert  aux  produits  français 
de  toute  nature,  sans  droit  d'entrée,  sauf  les  cas  où  il  y  a  des  droits 
d'accise. 

Les  tissus  de  soie,  velours,  laine  et  autres,  les  modes,  meubles,  gants, 
vêtements,  sucre,  comestibles,  etc.,  y  entrent  sans  être  soumis  à  aucune 
taxe.  Les  seuls  articles  français  sujets  à  des  droits  de  douane  sont  : 

1"  Le  vin,  dont  le  droit  en  futailles  ne  dépasse  guère  les  droits  inté- 
rieurs payés  par  les  Français  sur  les  vins  en  France  et  ne  sont  que 
l'équivalent  du  droit  d'accise  sur  l'alcool  qu'jls  contiennent  ; 

2°  Le  chocolat,  parce  que  le  cacao  est  imposé  en  Angleterre  ; 

3®  Les  eaux-de-vie  qui  ne  payent  que  les  droits  d'accise,  appliqués  aux 
alcools  anglais  ; 

4°  Les  savons  transparents,  parce  qu'il  entre  de  l'alcool  dans  leur 
fabrication  ; 

5®  La  chicorée  (le  droit  d'accise  prélevé  sur  les  chicorées  anglaises)  ; 

6°  Les  fruits  secs  [le  seul  des  anciens  droits  qu'on  n'ait  pas  aboli). 
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Aucune  de  ces   taxes  n'est  un  droit  protecleur  ou  différenllei  ;  tt  m 
sont  que  des  droils  de  consommation^  des  mesures  fisciiles. 

Quelle  est,  par  coriU^ej  ]a  silualiiïii  des  marchandises  auglaisfs  ipa 
entrent  en  France? 

Toutes  les  manufactures  auglnises,  les  fils,  les  tissus,  les  fers,  \m 
chines,  les  outils,  les  articles  d'ameublement,  les  conserres,  les 
ments,  Les  produits  chimiques,    enHu»  tout  ce  qui  se  fkbKque  tt  mint 
beaucoup  de  matières  premières,  sont  soumis  à  des  droits  qui  s^HèVlit 
parfois  à  50  O/ô  de  la  valeur. 

Les  navires  anglais  sont  exclus  du  cabotage  en  France. 

Le  cabotage  en  Angleterre  est  ouvert  aux  navires  fmnçaîs.qw,  malart 
c«  qu'on  ait  pu  en  dire,  ne  payent  dans  les  ports  anglais  d  autr^  tans 
locales  que  celles  qui  sont  imposées  en  même  temps  h  la  marine  «ngliâf- 

Le  tarif  général  français,  ou  des  tarifs  spéciaux,  ont  ét^  a^pSiqQli 
tout  técemnient  aux  marchandises  anglaises  dans  llnJ odiint  «lit! 
Colonies  françaises* 

La  Gouverne  ment  français  et  les  producteurs  français  se  sont  dit  ^ 
puisque  la  France  a  fait  des  sacrifices  pour  créer  des  colonies  Iles 
protectorats,  leurs  marcbés  devraient  être  réserrés  aux  indiSllIli 
nationales. 

L^Angle terre  a  fkit  aussi  des  sacrifices  pour  fonder  des  colonies,  mil 
elle  ne  s'en  prévaut  pas  pour  imposer  des  droits  protecteurs,  et  rti 
ouvre  ces  pays  de  près  de  300  millions  d*habilants  au  commerce  ftto- 
çais,  sans  exiger  d*  au  très  droils  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  ïïox^ 
cbaudises  anglaises^ 

La  France,  depuis  quelques  années,  parait  vouloir  renoncer  au 
des  traités  de  commerce  pour  conserver  la  liberté  de  ses  tarifs* 

Cette  liberté,  elle  Ta  exertsée  dans  une  mesure  très  large,  sitr  I» 
articles  non  compris  dans  les  tarifs  conventionnels,  en   leur 
des  droits  nouveaux  ou  en  rehaussant  les  droits  existant  déjà. 

Ainsi  les  droits  sur  les  blés,  le  bétail  et  Talcool    ont  été  augmi 
récemment,  quelques-unsjusqu'àdix  foisle  montant  du  droit  antéi 
et  on  ne  cache  pas  le  dé^ir  de  faire  de  même  pour  tout^es  les  marchaa» 
dises  étrangères^  à  F  échéance  des  traités  de  commerce, 

Kn  France,on  est  sous  Timpression  que  rechange  commercial  entieli 
France  et  TAngleterre  est  tout  à  l'avantage  de  ce  dernier  pays  ;  quel- 
que» cbî0res  sufllront  pour  représenter  les  fwts  sous  leur  vrai  jour  ; 

ASîim   1885 

Exportatiou  d  e  France  en  Angl  e  te  rr e ,..«..,. Fr  •     &12 .  COï 

Importation  de  rAugletcrre  en  France* *,.,•--.* 53^.ôO0 

BitTéreuce  ËQ  faveur  de  la  France,. ,,..•. '^^M^jjôô 
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l'on  ne  prend  que  les  objets  fabriqués  pour  la  même  période,  on 
/e  : 

Objets  fabriqués  exportés  de  la  France  en  Angle  terre.  Fr.    444.000.000 
Objets  fabriqués  importés  d'Angleterre  en  France Ilf80.000.000 


ifférence  en  faveur  de  la  France 164.000.000 

Le  même  fait  se  produit  dans  le  Commerce  de  la  France  avec  tous 
i  pays  : 

ANNEE  1887 

Produits  fabriqués  exportés  de  France Fr.    1.693.000.000 

Produits  fabriqués  importés  en  France 552.000.000 


Différence  en  faveur  de  la  France 1. 141 .000.000 

Nota.  —  Les  cbifTres  cités  sont  fournis  par  les  Annales  du  Com- 
merce Extérieur^  édition  1887  (dernière  statistique  donnant  la  clas- 
sification ci-dessus)  et  les  Documents  Statistiques  réunis  par  VAdmi" 
nistration  des  Douanes,   édition  1887. 

Si  donc  la  France  a  souffert  de  ce  qu'on  appeUe  Tinvasion  des  manu- 
Dustures  étrangères,  elle  a  trouvé  une  large  compensation  en  exportant 
trois  fois  autant  d*objets  fabriqués  qu'elle  n'en  reçoit  de  Tétranger. 

Du  reste,  sept  buitièmes  environ  de  ses  importations  étrangères  se 
composent  de  produits  alimentaires  ou  matières  premières  que  la 
France  ne  produit  pas  on  ne  produit  qu*en  quantité  insuffisante,  et  un 
huitième  de  produits  fabriqués,  tandis  que  plus  de  la  moitié  de  ses 
exportations,  1,693  millions  sur  3,319  millions,  sont  les  produits  de  son 
industrie. 

Poar  la -Chambre  de  Commerce  Britannique  : 

Le  Secrétaire  honoraire^  T.  LoNGmjasr. 


—  D*un  autre  côté,  la  Chambre  de  commerce  française  de  Londres,  a 
adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Pierre  Legrand,  ministre  du  commerce 
et  de  rindustrie  : 

Monsieur  le  Ministre,  le  silence  gardé  par  notre  Chambre  au  milieu  des 
discussions  passionnées  et  violentes  soulevées  par  la  mesure  im politique 
d'une  surtaxe  imposée  sur  les  vins  en  bouteilles,  due  à  Tinitiative  de 
M.  Goschen,  chancelier  de  TEchiquier,  et  malheureusement  sanctionnée 
par  la  Chambre  des  communes,  ne  saurait  être  attribué  à  TindiiTérence, 
fl  nous  a  été  dicté  par  un  sentiment  de  réserve  et  de  prudence  et  nous 
TaTons  gardé  aussi  longtemps  qu*il  nous  a  paru  commandé  par  les 
circonstances. 

En  nons  adressant  à  vous  aujourd*hui,notre  but  est  de  placer  la  ques- 
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tion  sur  son  véritable  terrain,  de  la  dégager  des  appréciations  erronées 
dont  elle  a  été  Tobjet  de  la  part  de  la  presse  française,  à  quelques  rares 
exceptions  près. 

Les  plus  exagérés  ont  écrit  : 

Les  Anglais, qui  sont  cyniques  dans  leurs  opérations  ^  budgétaires  et 
autres  —  renient  brutalement  leurs  principes  libre-échangistes  et  pas- 
sant par  la  protection  ils  arrivent  d'un  seul  coup  aux  droits  prohibitifs. 

Les  plus  modérés  ont  écrit  : 

Cette  mesure  hostile  à  la  France  compromet  gravement  dans  le  pré- 
sent et  dans  l'avenir  notre  commerce  de  vins  en  Angleterre  et  a  sug- 
géré des  mesures  de  représailles  ;  quelques-uns  ont  demandé  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  règle  actuellement  nos  relations 
commerciales  avec  TAngleterre  lui  soit  retirée. 

Nous  accomplissons  un  devoir  de  conscience  envers  notre  pays  non 
moins  qu  envers  l'Angleterre  en  protestant  hautement  et  avec  la  plus 
rigoureuse  impartialité  contre  de  telles  affirmations,  absolument  con- 
traires à  la  réalité,  et  de  nature  à  tromper  Topinion  publique. 

Non,  la  mesure  n'est  pas  entachée  de  caractère  protectionniste;  TAn- 
gleterre  ne  produit  pas  de  vin,  elle  n'a  donc  pas  à  protéger  une  industrie 
qui  n'existe  pas  chez  elle. 

11  importe  à  la  bonne  entente  entre  les  deux  pays  que  la  vérité  soit 
connue  en  France,  que  Tony  sache  bien  que  la  liberté  commerciale  existe 
en  Angleterre  pleine  et  entière,  que  tous  les  produits  manufacturés, 
sans  aucune  exception,  y  sont  admis  en  franchise,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  provenance. 

Les  seuls  produits  qui  y  sont  taxés  à  titre  fiscal,  c'est-à-dire  ftappés 
d'un  impôt,  sont  les  suivants  :  liquides  spiritueux,  la  bière,  le  vin,  l'eau- 
de-vie,  l'alcool,  le  thé,  le  café,  la  chicorée,  le  cacao,  le  chocolat  et  le 
tabac. 

L'impôt  frappe  les  liquides  spiritueux  de  production  indigène  aussi 
bien  que  ceux  de  provenance  étrangère. 

La  bière,  qui  est  la  boisson  nationale,  la  consommation  annuelle  dé- 
passant 155  bouteilles  par  tète  pendant  que  celle  du  vin  dépasse  à  peine 
2  bouteilles,  est  taxée  à  raison  de  4  centimes  la  bouteille,  ce  qui  équi- 
vaut à  un  impôt  ad  valorem  de  20  0/0. 

La  taxe  de  un  shiling  par  gallon  sur  les  vins  ordinaires  Français  cor- 
respond exactement  au  môme  droit  ad  valorem  de  20  0/0. 

L'impartialité,  le  sentiment  de  la  justice  et  le  respect  de  la  vérité  nous 
imposent  le  devoir  de  constater  et  de  déclarer  hautement  que  le  carac- 
tère de  la  mesure,  aussi  impolitique  qu'elle  soit,  est  exclusivement  fis- 
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^^1    et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  fécond  et  salutaire  de 
"*^  liberté  commerciale . 

Ce  caractère  bien  constaté  et  déterminé,  nous  n'hésitons  pas  à  dire 

*l^'^lle  est  profondément  regrettable  par  le  trouble  qu'elle  jette  dans 

^^   esprits,  la  perturbation  qu'elle  porte  dans  les  relations  des  deux  pays 

*•   le  grave  préjudice  qu'elle  cause  à  ceux  de  nos  industriels,  faisant  Tex- 

l*^ïHation  en  Angleterre  des  vins  de  bas  prix  en  bouteilles,  qui  méritaient 

^  ^Ire  traités  avec  plus  d'égards,  et  avaient  le  droit  de  compter  que  des 

^lations  basées  sur  des  conditions  économiques  consacrées  par  le  temps 

*^^  seraient  pas  brusquement  et  sans  entente  préalable  et  amicale  avec 

^  France,  mises  en  i)éril  par  une  mesure  tout  au  moins  intempestive, 

^\ji  n'était  pas  justifiée  par  les  nécessités  budgétaires  ;  en  raifirmant, 

^ous  nous   abritons   sous   l'autorité  de    M.  Gladstone,  le  plus  éminent 

Qoancier  de  l'Angleterre. 

En  supposant  que  l'application  de  la  mesure  soit  maintenue,  il  importe 
^u  plus  haut  degré  de  ne  pas  en  exagérer  l'importance,  ni  les  effets,  aux 
yeux  de  l'opinion   publique;  de   ne  pas  susciter,  par  des  affirmations 
outrées  et  des  commentaires  passionnés,  des  sentiments  latents  d'hos 
tilité  entre  les  deux  pays. 

La  connaissance  réelle  des  faits  est  la  plus  sûre  garantie  contre  ce 
danger.  Aujourd'hui  nos  exportations  totales  de  vins  à  destination  de 
l'Angleterre  snnt  «l'environ  iS  millions  de  bouteilles. 

La  Gironde  figure  sur  ce  total  pour  30  millions,  dont  25  millions  sont 
exportées  en  fûts  et  5  millions  seulement  en  bouteilles. 

La  Champagne,  le  district  de  Saumur,  la  Bourgogne  ol  quelcjnes 
autres  districts  forment  ensemble  les  autres  18  millions  de  bouteillos 
dont  4  millions  sont  exportées  en  fûts  et  14  millions  en  bouteilles. 

En  résumé,  29  inillions  de  bouteilles  sont  exportées  en  fûts  et  19  mil- 
lions de  bouteilles  en  caisses  de  12  bouteilles,  mais,  sur  ce  total  de  48 
millions  de  bouteilles,  il  ne  faut  pas  compter  plus  de  Si  millions  en- 
trant dans  la  consommation  anglaise;  les  autres  14  rnillions  ne  lont  que 
passer  en  transit. 

Sur  ces  34  inillions  de  bouteilles  on  peut,  d'après  les  diverses  statis- 
tiques publiées  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  estimer  que  22  millions 
sont  exportées  en  fûts,  et  12  millions  en  caisses. 

Les  22  millions  de  bouteilles  exportées  en  fûts  continueront  comme 
par  le  passé  a  jouir  du  droit  de  un  shilling  par  gallon. 

La  surtaxe,  en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas  modifiée,  aurait  donc 

son  effet   sur  les   22  millions    de    bouteilles    exportées  en    caisses^ 

qui  auraient  à  payer,  y  compris  le  droit  ancien  de  un  shilling  par  gallon, 

sept  shillings  par  caisse  de  12  bouteilles,  soit  74  centimess  par  bouteille. 

Pour  apprécier  avt'c  impartialité  l'influonce  que  cette  surélévation  de 
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droits  pourrait  exercer  sur  nos  exportations,  il  est  essentiel  et  de  toute 
justice  de  reconnaître  qu'elle  porterait  pour  les  cinq  sixièmes— environ 
10  millions  de  bouteilles — sur  les  Wns  de  luxe  consommés  par  les  clas- 
ses riches  :  vins  de  Champagne,  vins  uns  de  la  Gironde  et  de  la  Bour- 
gogne d'une  valeur  moyenne  de  4  fr.  la  bouteille,  qui  en  réalité  et 
malgré  cette  surtaxe,  ne  payeraient  pas  un  droit  ad  valorem  plus  élevé 
que  celui  sur  la  bière  et  sur  le  vin  ordinaire,  plutôt  un  peu  moins,  18  OA) 
au  lieu  de  20  0/0. 

L'avis  unanime  des  négociants  importateurs  de  tons  ces  vins  de  luxe 
est  que  cette  surtaxe  n'est  pas  de  nature  à  en  diminuer  la  vente  en 
Angleterre,  considérant  les  prix  élevés  auxquels  ils  sont  vendus  aux 
consommateurs. 

Le  cas  est  différent  pour  Vautre  sixième  —  2  millions  de  bouteilles  — 
comprenant  les  vins  de  Saumur  pour  la  plus  grande  proportion  et 
quelques  autres  vins  bon  marché  de  diverses  provenances,  dont  la 
valeur  moyenne  est  de  moins  de  2  f.  la  bouteille. 

La  surtaxe  sur  cette  catégorie  de  vins  en  porterait  le  droit  ad  valorem 
d  35  ou  40  0/0;  il  n'est  donc  pas  douteux  qu'elle  en  paralyserait  l'expor- 
tation et  serait  hautement  préjudiciable  à  des  intérêts  que  la  saine  poli- 
tique commande  de  ne  pas  méconnaître. 

Les  effets  de  cette  surtaxe  étant  ainsi  ramenés  à  leur  véritable  pro- 
portion et  son  caractère  fiscal  placé  hors  de  toute  contestation  rai- 
sonnable, notre  Chambre,  Monsieur  le  Ministre,  fait  appel  à  votre  haute 
intervention  pour  éclairer  l'opinion  publique  et  faire  justice  des  affirma- 
tions passionnées  et  contraires  à  la  réalité  des  faits,  par  lesquelles  on  a 
cherché  à  l'égarer  ;  l'intérêt  national  le  commande  non  moins  que  l'es- 
prit de  justice. 

Nous  ne  saurions  oubher  que  sur  le  chiffre  total  de  notre  commerce 
international  de  7  milliards  500  millions,  l'Angleterre  figure  en  tête 
pour  plus  de  1.500  millions  ;  qu'elle  achète  pour  900  millions  de  nos 
produits,  les  reçoit  en  franchise  de  tous  droits  de  douane^  pendant 
que  nos  achats  de  ses  produits  ne  sont  que  de  600  millions  et  que  nous 
les  frappons  de  droits  de  douane  qui  dépassent  40  millions  de  francs. 

Et  c'est  en  présence  de  cette  situation,  des  enseignements  qu'elle 
nous  donne  et  des  devoirs  qu'elle  nous  impose,  que  des  esprits  insensés, 
obéissant  inconsciemment  et  aveuglément  à  des  traditions  anti-libérales, 
hostiles  à  l'esprit  du  siècle  et  à  la  grande  loi  du  progrès,  n'ont  pas 
craint  de  parler  de  mesures  de  représailles  à  prendre  contre  l'Angle- 
terre ;  c'est  avec  force  et  énergie  que  nous  nous  élevons  contre  des 
doctrines  et  des  tendances  aussi  nuisibles  qui,  par  malheur,  si  jamais 
elles  venaient  à  triompher,  seraient  funestes  à  la  prospérité  de  notre 
pays  et  mettraient  en  péril  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  évidents. 
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Tout,nous  impose  Tobligation  d  apporter  dans  nos  relations  commer- 
ciales et  dans  le  règlement  des  difûcaltés  qu*eUes  peuvent  rencontrer, 
un  esprit  de  bienveillante  et  impartiale  modération,  en  prévision  da 
moment  qui  approche  à  grands  pas  où  nous  aurons  à  reconstituer  notre 
législation  économique  et  à  la  mettre  en  harmonie  avec  Tensemble  de 
nos  libertés  civiles  et  politiques  ;  préparons-nous  donc  dès  à  présent  à 
eette  inévitable  et  féconde  transformation. 

Notre  Chambre,  placée  au  milieu  du  plus  grand  centre  commercial  de 
l'Europe  et  du  monde,  éclairée  par  les  faits  qui  se  déroulent  sous  ses 
yeux,  estime  que  c'est  pour  elle  un  devoir  patriotique  d*y  consacrer  ses 
efforts  et  cVst  pleine  de  confiance  dans  votre  sollicitude  et  votre  dévoue- 
ment pour  la  défense  des  intérêts  industriels  et  commerciaux  de  notre 
pays  et  le  dtWeloppement  gén/'ral  «le  sa  prospérité  qu'elle  vous  prie, 
Monsieur  le  Ministre,  d'agréer  l'assurance  de  sa  considération  distinguée. 

Au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce  Française  de  Londres, 
Le  Sécrétai fp  honoraire^  Le  Prcsidnit, 

E.   CuKVASsus.  K.  Majolier. 


La  Revue  économique  de  Bordeaux.  —  Notre  «excellent  collaborateur 
M.  Frédéric  Passy  a  adressé  une  chaleureuse  lettre  d'adhésion  aux  fon- 
dateurs de  cotte  nouvelle  publication  destinée  à  défendre  la  cause  de  la 
liberté  économique. 

C'est  avec  uwj  luon  vive  satisfaction,  dit-il,  que  j'apprends  la  création 
de  la  Revue  Érownnique  d**  Bnrdpaux jet  je  liens  à  être -des  premiei*s  à 
saluer  son  en(n*e  dans  le  monde  et  à  lui  envoyer  l^s  vœux  les  plus 
sympathiqu«'>.  Kll»*  «Mitn'prend  une  tâche  diflicil»»  et  nul»»,  car  jamais 
peut-être  les  pii[i«i|M'<  érinioniiiiu»*s,  ces  [)rincipes  (h»  liliert»'*,  de  justice 
et  de  responsabilit»'  «lui  sont  par  «rxcellence  des  prhicip'îs  «lémocraliiiu»»s, 
n'ont  été  aussi  outrai:eus»finent  ni»'*connu3  et  aussi  au«laoiciis«Mnent  niés. 

Nous  assi>lons,  cornnifjf  le  disais  il  y  a  i|u»'lques  semaines  à  la 
Chambie  d».'s  «ii-puirs,  à  une  v»'Tital)le  guerre  civile  dt;s  produits  et  ce 
ne  sont  plus  s«'ii liment  les  industries  nationales  qui  prétendent,  au 
détriment  des  ronsoniniateurs  et  du  v.'rilahle  travail  national,  se  faire 
protéger,  c'e?I-à-dire  subvt-ntionner  Ci)ntre  la  conciirrenr»;  des  industries 
étrangères  ;  ro  s«mt  It^s  diverses  vaiiétés  des  mêmes  industries  natio- 
nales qui  ch'M-ohont  à  d't'toutler  muluellement,  en  appelant  à  hnir  aide 
le  secours  «li^s  faviMirs  ou  (U*s  ri;,'ueurs  de  la  loi.  Ce  ne  sera  bientôt,  pour 
peu  que  cela  (.•••iitiinn'.  ri<*n  moins  que  la  résunHM'tion  dans  le  domaine 
mdustriel  'i-'s  ari.-i»Mis  droils  *-t.  fM-ivilè^'es  fr'O'laux.  Kst-c-?  ainsi  que 
nous  avon-î  la  prêtant i- »n  d«*  cr'!»/hrer  le  centenaire  de  1789  ?  Ce  n'est 
pas  en  tous  ras  dan^  «•♦'t  ••sprit  qu'il  y  ajuste  cent  ans,  en  i7S8,  nos 
pères  Se  pn-p-iraient  a  la  ;;raiiil»*  assciublôe  qui  devait  cl<»re,  ils  If* 
croyaient  du  in'»ins,  r»re  île  l'ancien  régime.  Viiici.  pour  \\*y  donner 
qu'un  échantillon  de  l»Mir  fa<;on  de  comprendre  leurs  devoirs  et  leurs 
aroits,  cornineni  les  syndics  de  la  ville  de  Grenoble,  sollicités  par  des 
corporations  fie  né;;o<;iants  d'organiser  au  sein  des  Ktats-Cénéraux  une 
représentation  spéciale  du  commerce,  formulaient  leur  refus  : 

«  Puisque  les  Ktats-Généraux  doivent  délibérer  sur  les  intérêts  de  la 
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France  entière,  il  ne  faut  pas  que  leurs  membres  se  considèrent  comme 
laboureurs,  marchands,  militaires,  jurisconsultes,  etc.,  mais  unique- 
ment comme  citoyens  » . 

Nous  avons  changé  tout  cela,  et  Tidéal  d'un  bon  député,  aujourd'hui, 
parait  être  de  se  considérer  comme  l'avocat  ou  Tagent  des  intérêts 
spéciaux  d'une  région  ou  d'une  industrie,  dût-il,  pour  les  servir,  sacrifier 
impitoyablement  d'autres  intérêts  également  respectables  et,  avec  eux, 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  la  justice  (]ui  seule  peut  assurer  une 
prospérité  durable.  C'est  là  peut-être,  au  point  de  vue  économique,  la 
plus  grande  plaie  de  notre  époque,  et  c'est  pourauoi  je  me  permets  de 
demander  tout  particulièrement  à  la  rédaction  de  la  Revue  Économi- 
que de  Bordeaux  de  se  donner  pour  principale  mission  et  pour  but 
constant  l'étude  de  toutes  les  questions  qu'elle  aura  à  examiner  au  point 
de  vue  le  plus  élevé  et  le  plus  impartial.  L'accord  de  Tutile  et  du  juste, 
a  dit  mon  confrère  M.  Baudrillart,  est  l'étoile  polaire  de  l'Économie 
politique.  Et  je  crois  aue  saint  Paul  avant  lui  avait  dit,  en  substance, 
sinon  peut-être  textuellement  : 

«  Quand  chacun  ne  songe  qu'à  dévorer  autrui,  il  ne  reste  plus  rien 
pour  personne  ». 

Frédéric  Passy. 


Les  Bibliothèques  publiques  de  Paris.  —  Peu  de  capitales  possèdent 
un  aussi  grand  nombre  de  collections  et  d'établissements  scientifiques. 
Notre  Bibliothèque  nationale  est  assurément,  avec  celles  du  Vatican,  de 
l'Ermitage  et  du  British  Muséum,  —  ces  deux  dernières  possédant 
presque  tout  ce  qui  est  sorti  de  chez  nous,  —  une  des  plus  importantes 
et  des  plus  riches  de  l'Europe.  Cet  immense  dépôt  s'est  formé  à  la  façon 
des  terrains  les-plus  récents  de  la  croûte  terrestre  que  de  nouvelles 
alluvions  ont  exhaussés  de  siècle  en  siècle.  Fondé  en  1373  par  le  roi 
Charles  V,  il  se  composait  à  cette  époque  de  910  volumes  seulement; 
vu  l'époque,  ces  volumes  n'étaient,  pour  la  plupart,que  des  traités  de  théo- 
logie ou  des  ouvrages  d'astrologie.  Déjà  fort  augmenté  sous  ses  successeurs, 
notamment  par  François  I"'  et  Charles  IX,  il  se  développa  considéra- 
blement sous  Louis  XIV  ou  plutôt  sous  Colbert,  qui  lutta  de  générosité 
avec  Mazarin  à  cet  égard  et  légua  sa  magnifique  bibliothèque  à  celle  du 
Roi,  comme  elle  s'appela  jusqu'en  1792.  Dès  lors,  sans  cesse  accrue  des 
exemplaires  exigés  des  imprimeurs  ou  libraires,  en  même  temps  que 
d'acquisitions  incessantes,  elle  comptait  en  1860,  soit  cent  soixante-sept 
ans  après  la  mort  du  ministre  bienfaiteur,  800.000  volumes  imprimés, 
un  nombre  au  moins  égal  de  brochures  et  de  pièces  plaquettes,  85.000 
manuscrits,  1  million  à  peu  près  de  documents  et  de  pièces  historiques, 
sans  parler  de  50.000  cartes  géographiques,  de  8.000  portefeuilles 
d'estrfmpes,  de  2.000  camées  ou  pierres  gravées,  de  76.000  médailles 
et  médaillons  antiques,  de  40.000  pièces  de  monnaie  du  moyen  âge 
ou  de  l'Orient.  On  calculait  que  chaque  année  voyait  entrer  environ 
3000    volumes    publiés    en  France    et    6000   autres  qui  venaient  de 
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rétranger  ;  enfln  elle  figurait  au  budget  pour  une  somme  annuelle  de 
300.000  francs,  affectée  aux  dépenses  ordinaires  seulement. 

Depuis,  c'est-à-dire  en  moins  de  trente  ans,  le  nombre  des  envois,  des 
dons  et  des  acquisitions  a  tellement  progressé  que  Ton  peut  estimer  à 
bien  près  de  2  millions  et  demi  le  chiffre  des  imprimés,  à  100.000  les 
manuscrits»  à  150.000  les  cartes  et  à  5  ou  600.000  les  estampes. 

D'après  les  calculs  soigneusement  faits  depuis  une  quinzaine  d'années 
et  qui  sont  aussi  simples  qu'éloquents,  les  volumes  de  la  Bibliothèque, 
partagés  en  3  formats  (in-folio,  in-4',  in-8**),  occupent  la  jolie  longueur 
de  34.000  et  quelques  mètres,  soit  plus  que  l'enceinte  fortifiée  de  Paris  ; 
—  les  estampes,  un  simple  kilomètre  (1.015m.).  Quant  au  budget,  elle 
y  figure  actuellement  pour  la  somme  de  720.000  fr. 

*  * 

Autour  de  cet  établissement  principal  viennent  se  grouper,  comme 
autant  de  satellites,  mais  chacune  possédant  sou  utilité  propre,  la 
bibliothèque  de  TArsenal,  la  bibliothèque  Mazarine,  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  celles  de  llnstitut,  du  Muséum  d'histoire  naturelle, 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du 
Conseil  d'État,  les  bibliothèques  ou  archives  des  ministères,  de  TÉcole 
des  Beaux-Arts,  de  l'Opéra,  des  Avocats,  de  la  Ville  (reconstituée  depuis 
l'incendie  de  mai  1871),  etc.,  etc. 

On  peut  voir,  aux  heures  de  la  journée  pendant  lesquelles  les  biblio- 
thèques restent  ouvertes,  le  concours  varié  d'hommes  studieux,  ieunes 
ou  vieux,  pauvres  ou  riches,  ignorants  ou  lettrés,  qui  prennent  place 
autour  de  leurs  tables  et  dégarnissent  leurs  rayons.  De  nombreux 
changements  ont  été  apportés  aux  séances,  autrefois  trop  courtes  ;  la 
Nationale  ouvre  maintenant  à  9  heures  et  ferme  à  6  heures  en  été,  à 
4  heures  en  hiver.  S**-Geneviève  est  ouverte  en  toute  saison  de  10  h. 
à  3  heures  et  de  6  heures  à  10  heures  du  soir.  Le  Conservatoire  des  arls 
et  métiers,  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  la  Chambre  de  commerce,  ont  jsuivi 
cet  exemple  et  sont  accessibles  matin  et  soir. 

D'autres  mesures  ont  été  prises  dans  l'intérêt  du  public,  de  plus  en 
plus  nombreux  :  la  rédaction,  par  exemple,  dans  chaque  bibliothèque, 
de  catalogues  imprimés  mis  sur  les  tables  à  la  disposition  des  lecteurs, 
facilitant  ainsi  les  recherches  et  mettant  en  relief  les  richesses  spéciales 
du  dépôt. 

Au  premier  rang  des  bibliothèques  indiquées  figure  certainement 
celle  de  l'Institut,  des  plus  riches  en  ouvrages  concernant  la  philologie 
et  l'ethnographie,  les  voyages  et  la  géographie  ;  non  publique,  elle  est 
accessible  à  tous  sous  le  patronage  et  sur  la  simple  présentation  d'un 
académicien. 

4*  SÉRIB,  T.  XLU.  — 15  juin  1888.  27 
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Bien  des  desiderata,  depuis  si  longtemps  et  si  justement  signalés,  ont 
été  satisfaits  depuis  quelques  années.  Mais,  dans  ces  derniers  temps, 
des  considérations  budgétaires  ont  retardé  Tagrandissement  da  cadre 
des  employés  supérieurs  ou  inférieurs.  Et  désormais,  ce  qui  peut 
afQiger  les  aspirants  ou  candidats  aux  sinécures,  les  attachés  aux  biblio- 
thèques seront  considérés  comme  de  simples  employés  dépendant  du 
public,  révocables  au  bout  de  tant  d'années  d'âge  ou  de  services,  n*ajant 
plus  à  jouir  de  ce  que  quelques-uns  appellent  encore  les  •  canonicats 
littéraires  » . 

*  * 

Avec  les  autres  bibliothèques  que  renferme  Paris,  et  dont  on  peut 
estimer  le  nombre  à  cinquante  au  moins  d*assez  importantes,  soit  par 
le  chiffre,  soit  par  le  choix  et  la  spécialité  de  leurs  collections,  on  arrive 
facilement  à  doubler,  au  bas  mot,  les  2  millions  1/2  de  la  Nationale.  On 
se  bornera  à  indiquer  ici  les  vingt  suivantes,  qui  se  classent  ainsi  par 
ordre  alphabétique  : 

Archives  nationales.  Institut. 

Arsenal.  Luxembourg  (Sénat). 

Chambre  de  commerce.  Mazarlne. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.       Muséum  dliistoire  naturelle. 

—  de  musique.  Palais-Bourbon  (Corps  législatif). 

Ecole  de  droit.  Polonaise  (biblioth.). 

—  de  médecine*  Opéra. 

—  des  mines.  Sulpice  (S*.). 

—  des  ponts  et  chaussées.  Sorbonne. 
Geneviève  (S*«-).  Ville  de  Paris. 

Pour  le  nombre  des  volumes,  elles  se  classent  ainsi,  en  chiffres  ronds 
et  forcément  approximatifs,  la  plupart  n'ayant  encore,  malheureuse- 
ment, que  des  catalogues  fort  incomplets  ou  très  en  retard. 

Archives.  Volumes,  cartons  ou  pièces  500.000 
Arsenal.  —  ou  manuscrits  (6.000)  850.000 
S*«-Geneviève.  —  (3.500)  200.000 
Mazarlne.  —  (4.000)  160.000 
Institut.  —  (3.000)  150.000 
Sorbonne.  —  125.000 
Sénat.  —  75.000 
Corps  Législatif.  —  65.000 
Ville  de  Paris.  —  55.000 
Muséum  d'histoire  naturelle.  —  45,000 
Ecole  de  médecine.  —  35.000 
Séminaire  de  S*-Sulpice.  —  22.000 
Arts  et  métiers  (plus  le  porte- 
feuille des  brevets).  —  20.000 
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Chambre  de  commerce.  —  15.000 

Bibliothèque  Polonaise.  —  12.000 

Ecole  de  droit.  —  10.000 

Opéra.  —  9.000 

Conservatoire  de  musique.  —  8 .000 

Ecole  des  ponts  et  chaussées.  —  8.000 

—    des  mines.  —  7.000 

Sans  parler  des  bibliothèques  scolaires  et  populaires,  qui  se  sont 
développées,  depuis  20  ans,  dMne  façon  presque  fabuleuse  ;  mais  leurs 
collections  n'ont  nulle  importance  pour  le  travailleur  ou  le  curieux, 
français  ou  étranger,  et  répondent  ou  sont  censées  répondre  aux  besoins 
du  quartier  dans  lequel  ou  pourlequel  elles  ont  été  créées. 


La  nombre  des  maisons  à  Paris.  — Tandis  que  l'administration  des 
contributions  directes  du  département  de  la  Seine  compte  à  Paris 
82.088  prapriétés  bâties^  le  recensement  ne  relève  que  73.342  maisons. 
La  différence  de  ces  deux  chiffres,  très  séiieusement  élaborés  l'un  et 
l'autre,  doit  tenir  à  des  différences  de  définition,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer le  sen'ice  de  la  statistique  municipale  auquel  nous  empruntons  ces 
renseignements.  La  définition  de  la  maison  n'est,  en  effet,  donnée  par 
aucune  loi  ni  par  aucune  instruction  ministérielle  ;  l'administration  des 
contributions  ouvrant  un  article  spécial  au  rôle  foncier  pour  toute  addi- 
tion de  construction,  comme  par  exemple  la  cage  vitrée  d'un  photogra- 
phe, on  peut  s'expliquer  ainsi  l'augmentation  du  chiffre  donné  par  elle. 

Le  nombre  total  des  maisons  du  département  de  la  Seine  est  actuelle- 
ment de  137.130;  il  a  plus  que  triplé  depuis  soixante  ans  (il  était  en 
effet,  en  1822,  de  40.1S0;.  Pendant  la  période  de  18-22  à  1850,  l'accrois- 
sèment  a  été  assez  régulièrement  de  1.000  par  an  ;  puis  de  2.000  par  an 
de  1801  à  18^1  :  de  18S1  à  18S0,  ce  taux  d'accroissement  s'est  élevé  à 
3.000  par  année. 

L'accroissement  du  nombre  des  maisons  a  été  naturellement  beaucoup 
plus  faible  au  centre  de  Paris  que  dans  les  faubourgs  ou  la  banlieue.  La 
banlieue,  quoique  beaucoup  moins  peupl»':e  que  Paris,  compte  presque 
autant  de  maisons  (60.788  pour  la  banlieue,   72.3i2  à  Paris). 

Mais  la  moitié  des  maisons  de  Paris  (48  0/0)  ont  plus  de  quatre  étages, 
tandis  que  plus  de  la  moitié  des  maisons  de  la  banlieue  (65  0/0) 
n'ont  qu'un  rez-de-chaussée  ou  un  étage  au  plus. 

Deux  types  de  maison  existent  principalement  à  Paris  :  la  maison  à 
i  ou  2  étages  et  la  maison  à  6  ou  7  étages;  la  maison  à  3  étages  est 
relativement  rare.  Les  quartiers  les  plus  pauvres  sont  ceux  où  domine 
le  type  de  la  maison  basse.  Ce  type  est  au  contraire  peu  fréquent  dans 
les  quartiers  riches,  Passy  excepté.  {Journal  des  Do  ha  f  s,) 
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Les  mendiants  à  Paris.  —  Les  questions  suivantes  avaient  été  posées 
à  tous  les  commissaires  de  police  de  Paris,  à  la  suite  d^un  vœu  émis 
par  le  Conseil  municipal  : 

i^  Quel  est  le  nombre  des  infirmes  mendiants,  vieillards,  femmes  et 
enfants  implorant  la  charité  à  poste  fixe; 

2°  Le  nombre  des  enfants  mendiants  pour  leurs  parents  ou  pour 
d*autres  personnes; 

3^  Le  nombre  d*individus,  femmes  ou  enfants  demandant  la  charité 
en  offrant  soit  des  crayons,  soit  du  papier  à  lettres,  soit  des  plumes, 
soit  des  fleurs  ; 

4*"  Le  nombre  des  mendiants  à  domicile  ; 

5<»  Le  nombre  des  mendiants  nomades? 

De  Tenquéte  faite  par  les  commissaires  de  police,  il  résulte  que  le 
nombre  des  mendiants  est  de  4.500  à  5.000.  Voici  du  reste,  pour  quel- 
ques quartiers,  des  renseignements  curieux  : 

Palais- Royal 1^*  catégorie,  16  mendiants. 

—  2t         —  2  — 

—  3»         —  14  — 

—  4i        .  2(0  — 

—  5e         —  20  — 
St-Geimain  TAuxerrois 1^*  catégorie,  12  ^ 

—  2^         —  néant  — 

—  3é        _  1  _ 

—  4«  —  néant  — 

—  5«  —  6  - 
St-Germain  des  P  rés !»•  catégorie,  18  — 

—  2«          -  1  - 

—  3e  —  4  - 

—  4«  —  60  — 

—  5«  -«  2  - 

Croulebarbe 10  mendiants  en  tout 

Invalides 20  —  — 

Écoîe-Militaire 40  —  — 

Champs-Elysées 170  —  — 

(Presque  tous  ceux-ci  sont  des  mendiants  à  domicile.) 

Madeleine 40  mendiants. 

Ajoutons  qu*il  y  a  très  peu  de  mendiants  nomades.  Le  nombre  des 
mendiants  à  domicile  et  à  poste  fixe  est  le  plus  important.  Celui  des 
enfants  demandant  la  charité  pour  leurs  parents,  pour  des  personnes 
les  exploitant,  ou  offrant  des  fleurs  dans  les  cafés  des  grands  boulevards, 
a  considérablement  diminué. 

Les  mendiants  habitent  les  quartiers  excentriques  et  surtout  MalakoCT 
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eLLevallois-Perret.  Dans  la  rue  Sainte -Marguerite,  cité  Gounet,  aux 
numéros  7  et  U,  habitent  cent  soixante-douze  familles  de  mendiants. 

Cette  cité  est  connue  dans  le  quartier  sous  le  nom  de  cité  pouilleuse. 
Elle  est,  d*après  le  Rapport  de  M.  Le  Jaïn,  commîsssaire  de  police,  «  le 
repaire  de  tous  les  mendiants  du  monde  entier  ». 

«  J*y  ai  trouvé,  déclare  ce  magistrat,  des  Hongrois,  des  Roumains, 
des  Russes,  des  Américains,  des  Espagnols,  et  jusqu*à  des  nègres. 

«  J'y  ai  trouvé  un  ancien  notaire  qui,  à  toutes  mes  questions,  affecte 
de  répondre  en  latin  classique  ». 

Chose  curieuse  :  dans  le  quartier  Sainte-Marguerite,  il  n'y  a  pas 
moins  de  cinq  mendiants  exerçants. 

De  Tavis  de  tous  les  commissaires,  le  nombre  des  mendiants  a  dimi- 
nué considérablement  et  tend  à  diminuer  de  jour  en  jour.  [La  Justice.) 


La  garantie  des  droits  des  auteurs  et  artistes  étrangers  en  Angleterre. 
—  La  direction  générale  des  douanes  d'Angleterre  communique  aux 
gouvernements  étrangers  une  instruction  ayant  "pour  objet  d'appliquer 
les  dispositions  de  la  convention  internationale  de  Berne  du  9  septem- 
bre 1886,  relative  à  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

D'après  la  direction  générale  des  douanes,  voici  quelles  sont  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  dans  la  Grande-Bretagne  la  protection  à 
laquelle  ont  droit  les  auteurs  et  artistes  étrangers  : 

1"  Ils  devront  fournir,,  si  ce  sont  les  auteurs,  une  notice  qui  contien- 
dra le  titre  de  leur  livre,  ainsi  qu'un  feic-similé  de  la  page  sur  laquelle  le 
titre  se  trouve  indiqué.  Ils  y  joindront  une  déclaration  portant  la  date 
où  commence  pour  eux,  dans  leur  pays,  la  protection  de  leur  œuvre  et 
celle  où  elle  finit. 

2"  Cette  notice  sera  remise  en  Angleterre  par  l'auteur  lui-même  ou 
par  un  agent,  ou  encore  un  représentant  demeurant  dans  le  Royaume- 
Uni.  Si  c'est  l'auteur  lui-môme  qui  remet  cette  déclaration,  elle  devra 
contenir  aussi  le  nom  d'un  agent  ou  d'un  représentant  se  trouvant  dans 
le  Royaume-Uni  et  auquel  la  direction  générale  des  douanes  pourra  au 
besoin  s'adresser. 

3*  La  date  de  l'expiration  de  la  protection  littéraire  ou  artistique, 
énoncée  dans  la  notice  ci-dessus,  dépendra  de  la  loi  existant  dans  le 
pays  étranger,  conjointement  avec  celle  du  Royaume-Uni  sur  le  môme 
sujet. 

Cette  déclaration  sera  accompagnée  d'une  attestation  établissant 
l'existence  d'une  loi  de  protection  dans  le  pays  étranger  où  se  trouve 
l'auteur  et  de  sa  permanence,  ainsi  que  l'exige  la  section  7  de  la  con- 
vention internationale  dont  il  s'agit.  En  d'autres  termes,  on  fournira  un 
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certiHcat  établissant  qu'il  existe  une  loi  proteclrtce  et  que,  li^api^ 
dispositions  mi^ineSt  elle  durera  pendant  tel  et  tel  tcin|is« 

4"  La  déclaration  sera  faite  dans  le  Royaume-UniconformémaiU  « 
dispositions  de  la  secition  44  de  la  loi   constitulionjielk   des 
de  i876, 

Bettts  en  sotiffrance  de  divers  £tat«  américdm».  ~  U  C4imiti  da 
«  bondbolders»  vient  de  publît^r  son  compte-rendu  pour  l'exefdce  1881 
Ce  Rapport  contient  les  détails  les  plus  complets  sur  les  detUi  pull» 
ques  en  souffrance.  Gel tê»-d  s'élèvent    à  £  54.187.689  €S  capital  4) 

£  39.545.496  en  intérêts  arriérés. 

ÉtAte.  GapîtaL  latér«ti* 

Colombie. ,..£  K913.500  SOS,  6© 

ÉlaU  confédérés. . ., . . - ,  2,41ë.S00  3:i94.2«S  \ 

Equateur.,, ...„ 1.S24.000  3î3.îeO«< 

Guatemala...... 550  200  39ô.4»ll 

Hondaras,.., , 5.39â.57a  7.182.153- 

Libéria ..  100,000  m,m 

Louisiane. . . . .  » IS4,49Ï 

Missîsflipi L4W  .000  3.515,C 

Pérou  ,.,.,,,.. 31.843.760  21  SSS.fl 

Saint^Domingrue 714 .300  U4 

Virgiuîe  (à  S5  par  £1) 4,7^2  553  1  .a^.^1 

Virginie-Ouest 3.an,în4 

Total.......  £        54.187.1189        3i^.545.49<| 

Soit  1,354.699.750  fr.  pour  le  capilal,   et  988.637.400  fr.    poa?  ' 

intérêts. 
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HÉUNiaN   DU   &  JUIN    1888. 


NÉcnouofitE  :  M,  Hervé  Mongon. 
Admission  de  nouveaux  iueiiit>res. 

Discussion  :  Des  résultats  économiques  de  la  taxe  propoeée  sur  l^s  I 
en  Frauce. 

OUVBAÔEd  PHKSEKTÉa. 

La  séance  est  présidée  par  M,  Léon  Say,  président. 

n  rappelle,  dans  une  courte  allocution,  la  perte  récemment  ftiiU 
la  Société  dans  la  personne  de  M.  Hervé  Mangon,  membre  de  ïi 
demie  des  sciences»  ancien  ministre.  Très  instruit  dans  te 
genres  de  cooDaîssances,  M,  Hervé  Mangon  i'intéressait  tM*ai 
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H|  ipiesiions  économiques,  qu  il  coonaîssaît  ires  bien.  C'était,  en 

pRre^  un  caractère  extrêmement  sympathique,  qui  a  laissé  partout 

b'ufianimeâ  regrets. 

I    ]i«  le  Président  annonce  ensuite  qti«,  dans  sa  réunion  du  2  juin, 

M  bureau  a  admis  un  certain  nombre  de  nouveaux  membres  titulaires, 

nool  les  noms  suivent  ;  MM.  Arnauné,  praresseur  à  TEcole  libre  des 

kelences  politiques  et  sous-cbef  de  bureau  au  Ministère  des  finances; 

I — François  Bernard^  rédacteur  au  Journal  des  économùies  et  à 

tYÉûonomUte  /Yançais;  —  Paul  Boi  vin -Champ  eaux,  avocat  au  conseil 

M'État  et  à  la  cour  de  cassation;  —  KergaU,  publiciste  financier;  — 

iLesiour,  professeur  d'économie  politique  aux  écoles  Lavoisier,  Tur- 

Igot  et  au  collège  Chaptal;  —  Raph,  Georges  Lévy,  publiciste  ^  — 

■  Jules  Sabatier,  négociant  et  publiciste;  ^Alfred  Thomereau,  publi- 

I  dste  et  actuaire,  ancien  directeur  du  Moniteur  des  Assurances  ;  — 

iTânnacque,  chef  de  division  de  la  comptabilité  et  de  la  statistique 

I  au  Ministère  du  commerce  ;  —  Louis  Vi^^non,  publiciste; 

I     Oot  été    nommés  membres  correspondants  :  MM.   Adolfo  Cal- 

ludo,  banquier,  député  aux   Cortès;  —    H<  Poitevin,    pul>lic)ste 

I  rémois;  —  Victor  de  Saint-Genis,  conservateur  des  hypothèques  au 

llkTre, 

I     M,  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel»   énumère   les  ouvrages 

I  et  brochures  re^us  par  la  Société  depuis  la  dernière  séance  (Voir  ri- 

I  après  la  liste  de  ces  publications.) 

I     Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'une  société  d*économie  politi- 

I  que  vient  de  se  fonder  à  Tokio  (Japon)  et  a  déjà  commencé  à  fonc- 

Itionner.  Tous  nos  souhaits  à  cette  nouvelle  et  utile  création, 

I     La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  question 

IsniTantej  formulée  par  M .  le  secrétaire  perpétuel  : 

1    BB8  &ÉSCLTA.TS  ÈCOKOMÎQUES  DE  LA  TAXE  PROPOSEE  SUR  LIS 
I  ÉTRANGERS  EN  PaAHCB. 

I  M,  Courtois  prend  la  parole  pour  Texposé  du  sujet  : 
I  Cette  question,  dit* il,  passionne  tout  particulièrement  une  certaine 
I  partie  de  la  population  :  les  ouvriers  voieut  dans  les  travailleurs 
létrangers  des  concurrents  fâcheux  qui  poussent  à  la  diminution  de 
lleurs  salaires  actuels  quand  ils  ne  les  leur  prennent  pas  en  entier; 
I  dans  leur  ignorance  des  lois  économiques,  ils  ne  demanderaient  pas 

mieux  que  de  faire  décréter  T expulsion  de  ces  rivaux,  et  ils  voudraient 
I  qu  à  l'avenir,  od  Its  empêchât  d*entrer  dans  le  pays, 
I     Cette  tendance  est  naturelle  :  louvrier  a  moins  de  moyens  que  le 

patron  pour  se  défendre  contre  les  crises.  Ce  dernier  voit,  dans  ces 
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circonstances,  son  capital  diminuer:  son  hooneur  cômmereial  ] 
même  se  trouver  atteint;  mais,  quelque  ^aves  que  soient  ces| 
le  temps  peut  les  réparer;  tandis  que,  pour  ToUTrier  l'efTd  â« 
menace  est  immédiat:  la  crise  s'atlaque  à  son  salaire  qtii,  fàiérik 
ment  et  faute  d*épnrgnes  antérieures,  est  son  paÎEi  du  jour  iiième, 
souvent  celui  de  toute  sa  Ta  mille. 

Les  économistes  doivent-Us  se  laisser  attendrir  par  cette 
tion  irdéressante?  Sans  aucun  doute.  Leurs  eonelusians  doivenl-ellfT 
s'en  ressentir?  NutlemenL 

Un  chirurgien  doit  être  insensible  aux  cris,  atii  lamies,  bu  i 
répaîidu  des  malheureux  qu'il  tient  sôus  son  bistouri.  L  économt! 
doit  de  même  se  posséder,  ne  raisonner  qu'avec   sou  esprit,  biHi. 
de  c6té  les  impressions  de  son  cœur;  il  ne  doit  céder  à  9^  sensibS 
que  pour  s'occuper  des  créations  particulières  qui  ont  1 
d'aider  rouvrier  à  traverser  les  crises  avec  le  moins  de  - 
possible. 

Quelle  est  la  machine  ayant  fait  progresser  rhumanité, 
le  bien-être  de  tous  et  surtout  des  classes  peu  aisées,  qiri.  a  ïm% 
n  a  pas  broyé  quelques  existences,  économiquement  parlant* 
oserait  pourtant   regretter  actuelle  ment  Timprimeric,  les  che 
de  Ter,  les  métiers  perfectionnés  ? 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  place  M,  Courtois.  L'ouvr 
dit-ilj  rêve  donc  l'expidsion  de  Tétranger;  les  représentaols  pltiîi 
moins  autorisés  des  ouvriers  sont  plus  adroits,  plus  pnukiitsJ 
visent  le  même  but,  mais,  pour  y  arriver  plus  sûrement,  ih  prenne 
des  détours,  espérant  ainsi  tromper  Fattention  de  réconomistc  dés 
téressé. 

Pour  mieux  atteindre  leur  but,  ils  commencent  p;ir  réda 
le  champ  de  Taetivité  économique  de  Vouvrier,  réduisant  aiia 
d'une  manière  absolue  mais  non  proportionnelle  la  coneurTenee 
letranger  :  d  abord,  ils  demandent  la  limitation  des  heures  et 
jours  de  travail*  —  *  Neuf  heures  par  jour  et  six  jours  par  semain 
Touvrier  fera  ainsi  plus  et  mieux,  aftîrmenl-îl$,  qu*aTee  tm  nomla 
d'heures  hebdomadaires  plus  considérable.  »  Est-ce  bien 
n'est  pas  impossible  sans  doute  et  même  cela  est  probable 
coup  de  cas;  mais  que  de  fois  il  en  sera  autrement!  Et  d'abord  1 
fera  Touvrier  de  son  temps  libre?  S'il  remploie  h  méduser  de 
acti\ité,  il  verra  diminuer  ses  moyens  de  production,  force 
adresse,  loin  de  les  accroître.  Est-ce  qu'avec  une  application 
et  persévérante,  on  ne  s'endurcit  pas  d  ailleurs  au  travail  de  facaij 
travailler  avec  égalité  plus  longtemps  et  mieux  que  les  naturel^ 
lentes? 
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D'ailleurs  toutes  les  industries  ne  se  prêteraient  pas  à  cette  limi- 
tation, qui,  non  plus,  ne  pourrait  convenir  à  toutes  les  époques. 
Il  y  a  des  moments  de  presse  et  des  moments  de  calme  dans  l'indus- 
trie :  la  durée  hebdomadaire  du  travail  doit  forcément  savoir  se  plier 
à  ces  exigences  professionnelles. 

Ils  demandent  ensuite  Tabolition  du  marchandage.  Or  le  tâche- 
ron, comme  on  l'appelle,  est  un  ouvrier  intelligent  qui  s*est  élevé 
d'un  ou  de  plusieurs  crans  au-dessus  de  ses  camarades.  Son  activité 
ne  peut  se  borner  à  un  travail  trop  étroitement  hiérarchisé.  Il  aime 
mieux  accepter  la  responsabilité  mais  avoir  droit  d'initiative,  et  il 
propose  à  l'entrepreneur,  soumissionnaire  ou  autre,  de  prendre  à 
forfait  une  partie  spéciale  d'un  travail,  se  chargeant  de  réunir  les 
ouvriers  nécessaires  pour  l'exécuter,  de  les  diriger,  de  leur  com- 
mander. 

A  l'état  libre,  ces  intermédiaires  ont  leur  raison  d'être.  Ils  per- 
mettent à  l'ouvrier  de  faire  mieux  et  plus  avec  moins  d'efforts  et  de 
matière  première.  L'entrepreneur  trouve  avantage  à  sous-traiter 
avec  eux,  s'assurant  ainsi  contre  les  éventualités  d'un  travail  à  faire. 
Tout  le  monde  y  gagne  et  le  bénéfice  du  tâcheron  est  légitime  et 
pleinement  justifié. 

La  limitation  du  nombre  d'ouvriers  étrangers  à  embaucher  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  en  rapport  avec  la  Ville  de  Paris 
est  un  moyen  plus  direct,  d'intention  au  moins,  poursuivi  par  les 
prétendus  amis  des  ouvriers.  On  regarde  communément  l'ouvrier 
étranger  comme  un  concurrent  direct  de  l'ouvrier  français  :  rien  de 
plus  erroné.  Il  le  complète  généralement  sans  le  remplacer.  L'ouvrier 
étranger  a  le  plus  souvent  une  spécialité  que  ne  veut  pas  aborder 
l'ouvrier  français  et  à  laquelle  il  s'adonne  parce  que  ce  dernier 
refuse  de  s'y  hvrer. 

De  par  son  éducation  et  ses  habitudes  d'enfance,  le  Piémontais  a 
une  adresse  gymnastique  qui  le  rend  apte  à  entreprendre  des  ouvra- 
ges auxquels  le  Français,  tout  courageux  qu'il  soit,  ne  peut  se 
résoudre.  La  démolition  des  ruines  du  théâtre  de  TOpéra-Comique 
en  fournit  une  démonstration  toute  récente.  Les  entrepreneurs  de 
démolitions  ne  purent  déterminer  des  ouvriers  français  à  affronter 
à  des  hauteurs  vertigineuses  des  travaux  périlleux  dont,  au  contraire, 
des  ouvriers  piémontais  n'hésitèrent  pas  à  se  charger.  Les  balayeurs 
de  nos  rues  sont  en  général  des  Luxembourgeois.  Les  Belges,  plus 
tenaces  que  les  ouvriers  français,  font  des  ouvrages  qui  exigent  six  à 
huit  heures  de  travail  continu  sans  pouvoir  être  interrompus,  ce 
qui  gâcherait  la  besogne.  I/ouvrier  français,  moins  lourd,  sans 
doute,  mais  aussi  d'humeur  plus  papillonne,  ne  peut  s'accommoder 
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d'une  discipline  presque  mécanique.  Les  Allemands  acceptent  Ai 
besognes  jugées  trop  répugnantes  par  les  ouvriers  de  nôtre  piyi, 
IL  faut  que  ceuji-ci  eu  prennent  leur  parti  :  ib  sont  artiste»,  iai 
gents,  comprennent  vivement,  ont  Tesprit  littéraire.  Les  CBUvrË» 
goût  sont  leur  spécialité  :  ils  se  sont  fait  en  ce  genre  une  repu' 
universelle  qui  Leur  assure  une  prépondérance  qui  doit  leur  m 
Qu'ils  ne  torturent  pas  la  nature  :  leurs  efTortâ  seraient  vains  et 
épuiseraient  en  les  appauvrissant. 

Certaines  personnes,  plus  timides  sans  doute,  maiis  voulant 
quelque  chose  pour  contenter  ce  giand  eu  faut  qui  s  appelle  1  Dur 
français,  s'arrêtent  à  une  taxe  sur  les  étrangers. 

C'est  tlatter  une  erreur,  sous  prétexte  de  faire  ta  part  du  feu* 
d'abord^  pourquoi  une  taxe  spéciale  sur  les  éimiigers  ?  Four 
faire  payer  la  sécurité  dont  ils  jouissent  sur  notre  sol?  Mais  ik 
payent»  cette  sécurité,  par  l'impôt  auquel  ils  sont  soumis  au 
titre  que  les  Français,  Il  n'est  pas  une  contrlbutiati  qui  n'ai 
aussi  bien  l'étranger  résidant  en  France  que  le  Français  Iui*j 
Veut-on  lui  faire  payer   sa  non-participation  au  service  militmre 
C  est,  eu  vérité,  rabaisser  âingulîëreDieQt  cett^  dernière  ûhligttln 
que  de  la  compenser  par  une  taxe,  surtout  dans  un  pays  où  ïc  it^ 
placement  n'est  pas  admis,  où  Ton  ne  vend  ni  n  achète  plus  éc» 
hommes. 

Cette  taxCj  si  elle  est  élevée,  devient  prohibitive  pour  les 
étrangers,  et  mieux  vaut  alors  décréter  franchement  1  opulsioii 
en  sentira  mieux  les  conséquences  économiques,  sans  pArlcr 
autres.  8î  elle  est  faible,  elle  couvrira  à  peine  les  Cirais  de  pcrc' 
et  indisposera  sans  utilité  ceux  qu  elle  frappera.  Et  puis  ou  s' 
tcra-t-elle  ?  Comprendra-t-dle  tous  les  étrangers,  même  eeox  qui 
sont  aisés  ?  En  ce  cas,  rien  de  plus  impolitique  que  de  frapper  d'mn 
taxe  susceptible  de  les  éloigner  des  clients  de  nos  Industrias,  ^ 
viennent  manger  leur  revenu  en  France. 

On  semble  croire  que  la  présence  de  louvrier  étranger 
notre  sol  est  un  mal  qui  appelle  un  remède  :  on  se  tronipe.  Déjà  au 
vu  combien  peu  il  fait  concurrence  à  Touvrier  francaU.  Mais  c«1 
concurrence  existerait-elle,  qu'il  faudrait  prendre  la  chose  à  un 
de  vue  plus  général.  L*ouvrier  étranger,  si  on  lui  paye  un  sabu 
nous  donne  par  compensation  un  travail  utile  ;  à  Tétat  libre,  l 
vaut  rautre.  Il  ne  nous  inonde  pas^  sans  doute,  de  son  travail 
nous  le  vend,  mais  à  prix  débattu  librement,  donc  réel*  S% 
concurrence  à  l'ouvrier  français,  il  amène  celuî-cî  à  faire 
conmne  qualité  et  comme  quantité,  et  le  résultat  linal  est  un 
pour  le  pays,  un  bénéfîce  pour  tout  le  monde.  Sans  eoncurrencei  il 
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a  inévitablement  relèchement  et,  par  conséquent,  décadence.  Pour 
Fouvrier  comme  pour  le  patron,  il  faut  cet  aiguillon  pour  amener  le 
premier  à  se  mettre  au  niveau  des  étrangers,  si  ce  n'est  à  les  sur- 
passer. 

La  question  du  service  militaire  rappelle,  on  ne  peut  le  nier,  des 
faits  regrettables.  Des  étrangers  fuient  leur  pays  pour  se  soustraire  à 
ce  service  ;  leur  conduite  est  peu  digne,  sans  doute,  mais  on  n'y 
peut  rien,  les  traités  internationaux  ayant  toujours  refusé  l'extra- 
dition pour  les  déserteurs  ou  réfractaires. 

En  tout  cas,  une  taxe  atteignant  tous  les  étrangers  ou  même,  pour 
limiter  la  question,  tous  les  ouvriers  étrangers,  frapperait  aussi  bien 
ceux  qui  ont  satisfait  aux  lois  militaires  de  leur  pays  que  les  réfrac- 
taires. 

La  seule  mesure  possible  serait  peut-être  d'exiger  des  étrangers 
certaines  déclarations  périodiques  et  renouvelables  pouvant  rempla- 
cer l'état-civil  absent  ou  difficile  et  long  h  produire  quand  il  s'agit 
d'un  étranger  ;  encore  faudrait-il  prendre  garde  de  verser  dans  des 
exigences  administratives  trop  méticuleuses  et  frisant  la  prohibition. 
Cependant,  si  l'étranger  contrevient  sciemment  à  nos  lois  de  police, 
une  expulsion  rapide^deviendrait  alors,  dit  M.  Courtois,  une  mesure 
naturelle  et  légitime. 

En  somme,  laissons  l'étranger  libre  d'apporter  son  travail  et  de 
l'offrir  sur  nos  marchés  ;  laissons  l'employeur  libre  d'accepter  ce  tra- 
vail aux  conditions  offertes  si  son  intérêt  le  pousse  à  le  faire.  Ici, 
comme  toi^ours,  la  liberté  a  en  elle-même  son  remède,  qui  exige 
du  temps  parfois  pour  agir,  mais  qui  opère  toujours  infailliblement. 

H.  Arthur  Raftalovich  est  d'avis,  lui  aussi,  qu'un  pays  ne  peut 
que  profiter  de  voir,  par  l'application  de  la  grande  loi  de  la  division 
du  travail,  les  tâches  se  répartir  entre  ceux  qui  sont  plus  spéciale- 
ment propres  à  les  remplir. 

n  cite  quelques  faits  montrant  les  inconvénients  de  la  proscription 
de  certaines  catégories  de  travailleurs  venus  du  dehors.  Il  rappelle, 
par  exemple,  comment  M.  de  Bismarck  a  agi  dans  la  Prusse  polonaise 
lorsqu'il  en  a  expulsé  les  Russes.  Cette  mesure  a  atteint  de  nombreux 
Israélites  employés  dans  les  maisons  de  commerce  de  Kœnigsberg, 
de  Stettin,  où  ils  's'occupaient  de  la  correspondance,  etc.  Les 
affaires  s'en  sont  immédiatement  ressenties,  et  les  relations  com- 
merciales de  ces  places  avec  le  dehors  ont  gravement  souffert  de 
cette  mesure  violente. 

C*est  surtout  sur  la  question  des  indigents  étrangers  que  M.  Raf- 
falovich  voudrait  insister.  Notre  assistance  publique  se  voit  obligée 
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de  prendre  à  sa  charge  un  grand  nombre  de  ces  étrangers  et  n'a 
plus  que  des  secours  insuffisants  à  distribuer  à  nos  nationaux.  Aussi 
M.  Raffalovich  voudrait-il  voir  adopter  des  mesures  déjà  en  vigueur 
en  Belgique  et  en  Allemagne  relativement  au  domicile  de  secours. 

H.  René  Stourm  prend  ensuite  la  parole. 

C'est,  dit-il,  le  mot  taxe  qui  m'engage  à  entrer  dans  le  débat.  Je 
voudrais  d'abord  examiner  si  la  taxe  proposée  est  conforme  aux 
principes  fiscaux,  puis  si  l'économie  politique  peut  l'approuver,  bien 
sûr  d'avance  qu'à  ces  deux  points  de  vue,  fiscal  et  économique,  les 
solutions  se  trouveront  d'accord. 

La  taxe  dont  il  s'agit  tend  à  frapper  une  catégorie  déterminée  de 
personnes.  Or  l'impôt  doit  éviter  de  frapper  les  personnes  et  surtout 
s'abstenir  absolument  de  frapper  une  classe  particulière  de  per- 
sonnes. 

D'une  manière  générale,  l'impôt  sur  les  personnes,  c'est-à-dire  la 
capitation,  est  condamnée  par  tous  les  économistes  :  elle  disparaît, 
du  reste,  de  tous  les  pays,et  la  Russie,  qui  en  conservait  les  derniers 
vestiges,  vient  de  l'abolir  à  dater  de  1887.  L'impôt  régulier  atteint 
les  valeurs,  les  valeurs  en  capital  ou  en  revenu,  proportionnellement 
à  leur  quotité  :  il  s'adapte  à  des  choses  réelles,  tangibles,  suscepti- 
bles d'évaluation  et  il  leur  demande  une  part  proportionnelle  à  cette 
valeur. 

L'impôt,  lorsqu'il  s'écarte  de  ces  règles  générales  en  taxant  les 
personnes  et,bien  plus,une  classe  déterminée  de  personnes,  ne  repose 
plus,  évidemment,  sur  la  base  fiscale.  Dans  sa  conception  régulière, 
il  doit  avoir  pour  unique  objet  de  procurer  au  Trésor  l'argent  néces- 
saire aux  dépenses  publiques.  Or,  dans  le  cas  présent,  il  poursuit 
incontestablement  un  autre  but,  avec  une  partialité  regrettable.  On 
veut  en  faire  l'instrument  de  combinaisons  d'un  autre  ordre,  combi- 
naisons que,  dès  à  présent,  chacun  de  nous  doit  entrevoir  avec 
méfiance,  puisqu'elles  n'osent  pas  affronter  le  grand  jour  et  qu'elles 
empruntent  le  manteau  de  l'impôt  pour  se  rendre  acceptables. 

On  veut,  en  effet,  exclure  du  territoire,  proscrire  une  classe 
déterminée  de  personnes,  les  étrangers.  Eh  bien  I  au  point  de  vue 
économique,  cette  proposition  est  aussi  irrégulière  qu'au  point  de 
vue  fiscal. 

Pourquoi,  en  eff'et,ces  étrangers  sont-ils  venus  chez  nous?  Unique- 
ment pour  remplir  nos  vides,  pour  combler  nos  lacunes.  Il  en  existe 
chez  tous  les  peuples.Mais,  si  notre  population  était  absolument  com- 
pacte, elle  se  serait,  d'ellcrméme,  opposée  à  la  pénétration  des 
étrangers. 
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Or  notre  population  n'est  rien  moins  que  compacte .  Dans  son 
total,  d'abord,  elle  demeure  stationnaire.La  natalité  va  en  diminuant 
et  parvient  à  peine  à  compenser  les  décès.  Sans  Tafllux  des  étrangers, 
nous  aurions  vu  le  nombre  de  nos  habitants  se  réduire  de  recense- 
ment en  recensement.  Il  n*est  donc  pas  étonnant  déjà  que  le  déficit 
général  de  notre  population  ait  provoqué  une  certaine  invasion 
d'étrangers,  que  nous  ayons  cédé  sous  la  pression  de  nos  voisins, 
faute  de  leur  opposer  une  suffisante  résistance  numérique. 

Mais  il  ne  faut  pas  seulement  parler  du  nombre.  Les  étrangers 
viennent  encore  combler  des  lacunes  d'un  autre  ordre.  Beaucoup 
parmi  eux  possèdent  certaines  supériorités  d'art,  d'habileté  manuelle 
ou  de  force  physique.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  descendre 
sous  l'eau  en  scaphandre,  ou  de  monter  sur  des  échafaudages 
élevés,  même  de  balayer  les  rues  au  petit  jour,  il  parait  que  nos 
nationaux  ne  contestent.guère  la  préférence  accordée  aux  étrangers. 
Dans  certains  arts  de  moulage,  de  peinture,  de  travaux  en  plâtre  ou 
en  albâtre,  de  taille  des  pierres,  etc.,  la  prééminence  des  étrangers 
soulève  encore  généralement  peu  de  discussions. 

De  même,  lorsque,  au  moment  des  moissons,  les  ouvriers  agricoles 
de  la  Belgique  arrivent,  la  faux  sur  le  dos,  nous  prêter  leur  concours, 
personne  ne  songe  à  s'opposer  à  l'invasion  de  ces  étrangers  qui  sup- 
pléent si  opportunément  au  manque  de  bras  dans  nos  campagnes. 

Enfin  beaucoup  d'ouvriers  étrangers  apportent  en  France  une 
supériorité  de  force  physique  ou  de  sobriété  qui  leur  permet  de  tra- 
vailler plus  longtemps  pour  le  même  prix  ou  même  pour  un  salaire 
moindre.  C'est  à  rencontre  de  ces  derniers  que  les  colères  s'éveillent 
et  que  l'antagonisme  surgit.  Ils  viennent,  en  eflet,  concurrencer 
l'ouvrier  français  dans  son  propre  domaine  et  lui  causer  des  souf- 
frances que  nous  sommes  tous  d'accord  pour  déplorer.  Mais,  au  fond, 
de  quoi  s'agit-il?  De  l'introduction  en  France  d'une  force  qui  travaille 
longtemps  et  à  bon  marché,  qui  tend  à  réduire  la  hausse  exagérée 
des  salaires  et  qui,  par  conséquent,  tend  à  compenser  encore  une  de 
nos  infériorités  sociales. 

A  quelque  point  de  vue  que  nous  considérions  les  étrangers  en 
France,  nous  reconnaîtrons  toijgours  qu'ils  y  ont  été  attirés  par  nos 
lacunes  et  nos  insuffisances,  qu'ils  ont  pénétré  dans  nos  vides  et 
dans  nos  anfiractuosités.  La  loi  naturelle  de  l'équilibre  le  veut  ainsi. 

S'ils  comblent  nos  vides,  s'ils  remplissent  nos  lacunes,  ils  sont 
donc  pour  nous  un  renfort  nécessaire  et,  par  conséquent,  nous 
n'avons  pas  intérêt  à  les  repousser. 

A  la  fin  du  xvin*  siècle,  lorsque  la  France,  sous  l'inspiration  des 
disciples  de  Turgot,  s'apprêtait  à  conclure  le  traité  de  commerce  de 
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1786,  tout  l'effort  de  nos  gouvernants  tendait  à  recruter  des  ouvriers 
étrangers,  à  les  embaucher  pour  la  France  et  à  les  y  retenir.  M.  de 
Yergennes  écrivait  à  notre  ambassadeur  à  Londres  de  s'employer 
dans  ce  but. 

Inversement,  une  association  de  fabricants  anglais  s'était  formée 
pour  rapatrier  leurs  nationaux.  Les  archives  des  affaires  étrangères 
contiennent  une  liasse  de  correspondance  diplomatique  relative  à 
l'action  de  cette  association  sur  des  ouvriers  anglais  employés  à  la 
cristallerie  de  Saint-Gloud.  Ceux-ci,  rappelés  à  prix  d'argent  dans 
leur  pays,  voulurent  quitter  rétablissement  français  où  ils  s'étaient 
engagés.  La  police  française  les  rechercha,  les  força  de  continuer 
leur  travail,  malgré  les  réclamations  du  secrétaire  de  'l'ambassade 
anglaise.  Le  roi  Louis  XVI  dut  juger  lui-même  l'affaire.  On  considé- 
rait ainsi  officiellement,  à  cette  fin  du  xvm*  siècle,  la  présence  des 
étrangers  comme  un  avantage  pour  le  pajrs. 

Du  reste,  peu  de  temps  après,  un  vote  de  l'Assemblée  constituante 
confirma  ces  idées,  en  y  ajoutant  l'expression  des  sentiments  de  fira- 
ternité  auxquels  personne  ne  saurait  demeurer  indifférent.  Il  s'agis- 
sait d'abolir  d'une  manière  complète  et  définitive  les  droits  d'au- 
baine, établis  contre  les  étrangers  et  déjà  partiellement  supprimés 
par  différents  traités.  Les  considérants  du  décret  proclament  ce  que 
«  ce  droit  d'aubaine  est  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui 
«  doivent  lier  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur 

«  gouvernement, 

«  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peuples  de  la 
((  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des 
«  droits  sacrés  et  inaliénables  de  l'humanité  I  ■  (Décret  adopté  à 
l'unanimité  le  6  août  1790). 

Combien  les  mesures  projetées  aujourd'hui  contre  les  étrangers 
paraissent  mesquines  en  présence  des  grands  sentiments  si  bien 
exprimés  par  l'Assemblée  constituante  de  1790 1 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  les  seuls  que  nous  voulions 
considérer  ici,  conclut  M,  Stourm,  ces  mesures  constituent  une  vio- 
lation des  principes  et  deviendraient  dès  lors,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  leur  irrégularité,  dommageables  pour  le  pays. 

M.  Frédéric  Passy,  s'en  tenant  exclusivement  à  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  étrangers,  fait  remarquer  d'abord  combien,  au  point  de 
vue  supérieur  de  la  morale,  de  la  philosophie  et  du  droit,  au  point 
de  vue  de  ces  sentiments  de  respect  mutuel,  de  solidarité  et  de 
fraternité  humaine  qui  ont  été  l'honneur  des  hommes  de  89  et,  avant 
eux,  de  nos  pères  les  économistes,  ces  mesures  restrictives  de  la 


SOCIÉTÉ  D'ÉCOîMOBnE  POLITIQUE  (5  JUIN  1888).  431 

liberté  naturelle  sont  rétrogrades  et  inconciliables  avec  cette  Déclara- 
ration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  dont  on  a  la  prétention 
de  célébrer  demain  le  centenaire. 

Au  point  de  Yue  politique,  elles  ne  lui  paraissent  pas  moins 
fâcheuses  et  condamnables.  A  supposer,  ce  qui  semble  contestable, 
qu'elles  ne  soient  pas  interdites  par  le  droit  des  gens  et  par  les 
traités  qui  lient  les  unes  à  Tégard  des  autres  la  plupart  des  nations 
civilisées,  il  est  manifeste  que  ces  mesures,  quelque  forme  qu'elles 
aflfectent,  ne  peuvent  être  que  des  causes  d'irritatjon  et  d'animosîté 
de  nature  à  troubler  les  bonnes  relations  des  gouvernements.  Dans 
rétat  où  se  trouve  déjà  l'Europe,  la  prudence  la  plus  vulgaire  com- 
mande à  cet  égard  la  plus  grande  circonspection. 

Au  point  de  vue  économique  proprement  dit,  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  industriel  et  commercial,  au  point  de  vue  du  travail  intérieur 
lui-même  et  des  salaires,  les  inconvénients  ne  sont  pas  moindres. 
S'il  y  a  beaucoup  d'étrangers  en  France,  il  y  a  des  Français  à 
l'étranger.  Frapper  les  uns,  c'est  s'exposer  par  réciprocité,  c'est-à- 
dire  par  représailles,  à  voir  frapper  les  autres.  Or,  s'ils  sont  moins 
nombreux,  si.  au  lieu  de  11  ou  1.200.000,  on  n'en  compte  que  4  ou 
500.000  peut-être,  l'intérêt  nest  pas  pour  cela  moins  sérieux  et 
moins  considérable  :  tel  ingénieur,  tel  grand  industriel,  tel  notable 
commerçant  établi  hors  de  France,  représente  à  lui  seul  une  valeur 
productive  ou  uîie  valeur  morale,  une  somme  d'influence  équivalente 
à  celle  (le  plusieurs  centaines  de  terrassiers  ou  de  moissonneurs  et 
entretient  par  les  relations  dont  il  est  le  centre  et  par  les  opérations 
qu'il  dirige,  un  courant  d'affaires  qui  fournit  à  des  milliers  de  ses 
concitoyens  Taliracnt  principal  de  leur  activité.  Il  est,  de  plus,  un 
des  agents  de  la  conservation  ou  du  développement  de  cette  influence 
de  la  patrie  au  dehors  qui  n'est  pas  seulement  un  honneur  mais  une 
force  et  qu'à  ce  double  titre,  nous  ne  saurions  nous  exposer  à  voir 
amoindrir. 

En  outre,  ne  doit-on  pas  craindre  de  contrarier  cette  division  natu- 
relle du  travail  qui,  en  répartissant  les  tâches  suivant  les  aptitudes, 
tend  à  mettre  les  diverses  catt^gories  de  travailleurs  à  leur  véritable 
place  et  à  proportionner  les  rétributions  aux  services?  11  s'opère  dans 
le  monde  économique,  sous  l'empire  de  la  liberté,  mais  sous  l'empire 
de  la  liberté  seule,  un  mouvement  d'appel  de  proche  en  proche,  qui, 
à  mesure  (jue  certaines  situations  sont  désertées  comme  insuflisantes 
par  ceux  qui  les  occupaient,  les  fait  remplir  par  de  nouveaux  venus 
pour  lesquels  elles  constituent  une  amélioration.  Lorsque,  sous  le 
prétexte  de  protéger  le  travail  national  contre  la  concurrence  étran- 
gère on  décrète  l'exclusion  soit  des  ouvriers,  soit  des  matériaux  ou 
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des  produits  du  dehors,  on  décrète  du  même  coup,  si  cette  exclu- 
sion a  quelque  efficacité,  le  renchérissement  des  opérations  aux- 
quelles elle  s'applique  et  Von  frappe  les  nationaux  soit  comme  con- 
sommateurs dans  leurs  dépenses  privées,  soit  comme  contribuables 
dans  les  dépenses  publiques.  On  fait  retomber  ainsi  sur  eux  la  taxe 
que  Ton  a  cru  frapper  sur  les  autres. 

Dans  un  mémoire  lu  à  la  section  économique  du  Congrès  des 
Sociétés  savantes  par  Tun  des  délégués  de  Marseille  et  relatif  à  Tin- 
fluence  des  ouvriers  étrangers  sur  les  industries  de  cette  grande 
ville,  Tauteur  établissait  à  l'évidence  que,  bien  loin  d'être  pour  ces 
industries  et  pour  les  ouvriers  français  qu'elles  emploient  un  incon- 
vénient ou  un  danger,  la  présence  de  ces  auxiliaires  étrangers  est  au 
contraire,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  un  secours  et  parfois  une 
nécessité.  11  faisait  toutefois,  et  avec  raison,  à  ce  qu'il  semble,  quel- 
ques réserves  au  point  de  vue  de  la  police  et  de  l'assistance,  esti- 
mant que,  sans  manquer  de  libéralisme  et  sans  encourir  le  reproche 
de  repousser  du  marché  du  travail  les  bras  qui  s'y  présentent,  on 
pourrait,en  se  renseignant  plus  exactement  sur  les  antécédents  et  la 
moralité  de  ces  immigrants,  en  les  astreignant,  comme  les  indigènes 
d'ailleurs,  à  établir  leur  état-civil  et,  au  besoin,leur  casier  judiciaire, 
éviter,  en  partie  au  moins,  de  faire  de  nos  grandes  villes  le  refuge 
des  malfaiteurs  et  des  indigents  de  profession  qui  en  troublent  sans 
compensation  la  tranquillité  et  en  épuisent  les  finances.Surce  point, 
assurément  il  y  a  quelques  précautions  à  prendre. 

Il  semble  aussi,  et  à  cet  égard  M.  Passy  avoue  qu'il  reste  quelques 
doutes  dans  son  esprit,  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fondé  dans  les 
réclamations  relatives  à  l'inégalité  de  situation  provenant  de  l'ab- 
sence de  service  militaire  et  que  quelques  compensations  puissent 
être  à  chercher  pour  faire  disparaître  ou  réduire  cette  inégalité. 

Sauf  ces  réserves,  M.  Passy,  comme  ses  collègues,  se  prononce 
donc  sans  hésitation  contre  toute  idée  d'écarter  artificiellement  l'im- 
migration des  étrangers.  H  reconnaît  cependant  que  les  réclamations 
des  ouvriers  qui  demandent  une  protection  en  faveur  de  leurs  salaires 
peuvent  paraître  jusqu'à  un  certain  point  justifiées  par  toutes  les 
mesures  protectionnistes  dont  ils  voient  profiter  tant  de  branches  de 
notre  industrie. 

M.  Fr.  Passy  rappelle  enfin  comment,  autrefois,  on  défendait 
d'exporter  les  produits  et  les  hommes,  considérant  comme  perdu 
pour  la  nation  tout  ce  qui  sortait  de  ses  frontières.  Aujourd'hui,  on 
s'ingénie  à  provoquer  par  tous  les  moyens  possibles  et  à  quelque  prix 
que  ce  soit  la  sortie  des  produits  et  l'expatriation  des  hommes.  Au- 
trefois, l'on  considérait  comme  un  gain  toute  augmentation  de  popu- 
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lation  Industrieuse,  de  quelque  région  qu'elle  vînt.  Et  non  seulement 
Ton  appelait  par  des  primes  et  des  faveurs  les  ouvriers  étrangers, 
mais  on  les  retenait  au  besoin  de  forée,  comme  le  prouve  une  lettre 
de  Colberl  à  larchevéqae  de  Lyon, par  laquelle  il  lui  enjoint  de  faire 
arrêter  et  enfermer  à  Pierre-Encize  jusqu'à  nouvel  ordre  des  ouvriers 
véûitiens  qui,  venus  eu  France  sur  la  foi  d  un  engagement  offlciet 
croyaient,  leur  temps  accompli  et  leurs  obligations  remplies,  pouvoir 
s'en  retourner  librement  dans  leur  pays.  Ni  Tune  nî  Tautre  de  ces 
doctrines,  dît  M.  Passy,  n*est  avouable  ni  au  point  de  vue  moral, 
ni  au  point  de  vue  politique,  ni  au  point  de  vue  économique:  Il  n'est 
pas  plus  sage  ni  plus  permis  de  susciter  artillciellement,  aux  frais 
du  public,  des  immigrations  d'ouvriers  étrangers  dans  le  but  de 
déprimer  les  salaires  et  Je  faciliter  aux  chefs  d1ndu strie  le  recru* 
tement  de  leur  personnel,  que  de  mettre  des  obstacles  à  Fera- 
|>l0i  des  ouvriers  étrangers  dans  le  but  de  contrarier  TolTre  de  tra- 
vail et  de  favoriser  artiriciellement  le  maÏDtien  ou  l'élévation  des 
salaires. 


M,  Tnrquan  présente  une  observation  au  sujet  de  l'imporfance 
attribut-e  par  quelques  personnes  à  Timmigration  étrangère  au  point 
de  vue  de  laugmentation  de  notre  population, 

M,  Turquan  pense  que,  si  la  natalité  française,  déjà  très  faible, 
tend  à  diminuer  encore,  il  est  excessif  de  dire  que  l'augmentation  de 
la  population  n  est  désormais  due  q\ïk  Timmigration  étrangère. 
Pendant  la  période  qui  a  séparé  les  deux  derniers  dénombrements, 
on  a  constaté  un  accroissement  de  550,000  habitants,  sur  lesquels 
375,000  proviennent  de  l'excédent  des  naissauces  sur  les  décès;  le 
reste,  soit  170  000  habitants,  est  venu  de  Tétranger. 

D'autre  part,  le  nombre  des  naturalisés  s* accroît  sans  cesse  :  c  est 
ainsi  que  Von  compte»  en  1872,  15.000  naturalisés,  puis  35.000  en 
1876,  77.000  en  1881  et  104*001»  en  1H86, 

Il  faut  s'applaudir  d'une  pareille  constatation,  qui  indique  une 
tendance  qu'on  ne  saurait  trop  encourager*  Le  moment  est  donc  mal 
choisi  pour  parler  d'une  taxe  à  imposer  aux  étrangers  ;  il  faudrait  au 
contraire  faciliter  le  plus  possible  la  naturalisation  et,  pour  y  arriver, 
accueillir  à  bras  ouverts  les  étrangers,  les  encourager  à  se  fixer  che£ 
nous. 

Les  étrangers  domiciliés  depuis  longtemps  en  France,  et  surtout 
ceux  qui  sont  nés  cbeï  nous,  sont  très  nombreux  :  ils  ne  sont  pas 
moins  de  500.000,  et,  dans  certains  départements  du  Nord  et  de  TEst, 
la  proportion  des  étrangers  nés  en  France  varie  »  par  rapport  à  leur 
totalf  entre  30  et  60  0/0.  H  y  a  donc  là  un  indice  de  fixité  qui  serait 
4*  lÉRiE,  T.  Tuu  --  15  juin  1^3,  2d 
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de  bon  augure  pour  une  naturalisation  éventuelle,  pour  une  assi- 
milation complète. 

Enfin,  dit  M.  Turquan,  il  faut  considérer  que  les  étrangers  qui  ne 
sont  pas  nés  en  France  et  qui  sont  plus  nombreux  encore  arrivent 
chez  nous  à  Tétat  d'adultes,  avec  un  métier  dans  la  main  ou  avec 
des  capitaux  à  dépenser.  S^ls  sont  riches,  ils  consomment  beaucoup; 
s'ils 'sont  pauvres,  ils  travaillent  et  produisent  plus  qu'ils  ne  con- 
somment. Arrivant  àVâge  adulte,  ces  étrangers  représentent,  au  point 
de  vue  économique,  un  capital  social  fort  appréciable,  puisque  leur 
enfance,  période  de  dépenses-improductives,  s'est  passée  au  dehors. 
11  y  a  donc  double  avantage  à  accepter  cette  immigration  et  à  Ten- 
courager. 

M.  Cheyason  ne  croit  pas  avoir  à  revenir  sur  l'avantage  de  prati- 
quer la  politique  ouverte  vis-à-vis  des  étrangers  ;  il  voudrait  seulement 
montrer  en  quelques  mots  ce  qu'il  y  a  de  fondé  ou  de  spécieux  dans 
la  thèse  si  bien  et  si  justement  combattue  par  les  orateurs  précé- 
dents. 

L'argument  le  plus  sonore  que  puissent  employer  à  l'appui  de  la 
taxe  sur  les  étrangers,  les  avocats  des  revendications  populaires, 
c'est  celui  qu'ont  exploité  avec  tant  de  succès  les  défenseurs  bruyants 
de  l'agriculture  :  l'égalité  dans  la  protection.  La  main-d'œuvre 
réclame  les  mêmes  faveurs  que  le  capital.  De  quel  droit  les  lui  refuser? 
Gomment  faire  subir  à  l'ouvrier,  comme  consommateur,  les  charges 
de  la  protection,  et  lui  en  dénier  le  bénéfice,  comme  producteur  de 
travail  et  de  travail  <  national  »?  L'argument  est  sans  réplique, 
adressé  aux  protectionnistes;  mais  il  n'embarrasse  pas  les  écono- 
mistes, qui,  à  la  devise  :  Y  égalité  dans  la  protection,  opposent  celle 
de  X égalité  dans  la  liberté. 

Pour  justifier  la  taxe,  on  allègue  encore  que,  si  l'étranger  domi- 
cilié en  France  supporte  nos  impôts,  il  échappe  au  plus  lourd  de  tous  : 
Timpôt  du  sang,  et  l'on  insiste  sur  le  spectacle  en  effet  choquant  de 
ces  jeunes  gens  de  toutes  classes  qui  jouissent  des  bienfaits  de  notre 
hospitalité  et  se  prévalent  de  leur  nationalité  pour  se  sousb^ire  vis- 
à-vis  de  nous  à  leur  devoir  militaire,  sans  l'accomplir  davantage 
vis-à-vis  de  leur  pays  d'origine.  Le  grief  est  fondé  et  appelle  des 
mesures  pour  corriger  ces  inégalités  de  situation  et  mettre  un  terme 
à  ces  calculs  d'un  patriotisme  peu  raffiné. 

Il  n'est  pas  plus  admissible  que  nous  entretenions  aux  fhiis  du 
contribuable  français  l'indigent  dont  nos  voisins  se  déchargent  à 
notre  détriment.  A  Paris,  par  exemple,  plus  de  10.000  indigents 
étrangers,  dont  le  tiers  au  moins  d'Allemands,  sont  inscrits  au  budget 
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de  r Assistance  publique.  Il  y  a  des  précautions  à  prendre  contre  ces 
parasites,  qui  ne  nous  apportent  que  leur  misère. 

Enfin,  à  Tappui  des  mesures  d'ostracisme  contre  les  étrangers,  on 
peut  encore  invoquer  le  souci  de  garder  intact  le  génie  de  la  race, 
que  menacerait  d*altérer  gravement  un  afflux  trop  abondant  d'élé- 
ments étrangers.  L'Australie,  les  États-Unis  se  défendent  non  seule- 
jnent  contre  Imvasion  chinoise,  mais  même  contre  lïmmigration 
européenne,  quia  fait  en  partie  leur  prospérité.  L'immigrant  est  mai 
accueilli  aux  États-Unis  à  Thcure  actuelle  et  souvent  rapatrié  aux 
frais  des  compagnies  de  transports:  on  cherche  à  détourner  ce  cou- 
rant quon  appelait  autrefois.  La  Russie  expulse  les  Allemands; 
ceux-ci  veulent  germaniser  la  Pologne,  et,  hélas!  T Alsace-Lorraine, 
par  des  mesures  semblables.  Partout,  les  peuples  s'enferment  chez 
eux  avec  un  soin  jaloux  et  se  réservent  leur  propre  territoire,  croyant 
ainsi  renforcer  leur  nationalité.  En  France,  le  pays  hospitalier  par 
excellence,  l'élément  étranger  s'accroît  treize  fois  plus  vite  que  l'élé- 
ment national,  si  bien  qu'au  train  dont  vont  les  choses,  dans  un  demi 
siècle,  sur  50  millions  d'habitants,  la  France  compterait  10  millions 
d'étrangers.  Pourrait-elle  subir  une  telle  juxtaposition  sans  dom- 
mage pour  son  goût,  son  caractère,  son  génie  propre?  Le  remède  à 
ce  danger,  c'est  d'ouvrir  la  porte  toute  grande  à  la  naturalisation, 
au  lieu  de  l'entrebâiller  avec  mauvaise  grâce;  c'est  d'abolir  les  for- 
malités gênantes,  les  taxes  fiscales,  qui  refiroidissent  les  bons  vouloirs  : 
après  un  siècle,  cet  élément  étranger  sera  noyé  dans  la  masse  géné- 
rale et  la  patrie  ne  distinguera  plus  entre  ses  enfants  d'origines 
différentes,  désormais  confondus  dans  un  même  patriotisme. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu,  Ghajclbs  Letort. 


Ouvrages  présentés. 


La  suppression  du  parlementarisme.  Emploi  du  système  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  concurrence  pour  la  fabrication  et  Vapplication 
des  luis,  par  Charles-M.  Limousin  *. 

Conversion  de  la  dette  3  0/0  anglaise,  par  Arthur  Raffalovicii  *. 

Charle-s-M.  Limousin.  Les  privilèges  de  la  navigation  inténeure  ^ 
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—  »  Paris  y  GuillaumJQ  et  De,  1888,  iu-18. 


456  JOURNAL  DES  ÉC0N0M19TE3- 

Les  syndicats  indmtricli  H  en  particulier  (es  sunékûU  mkim  n 

AUeniagne,  par  M,  Ed*  GftUîsKii  K 

CLAumo  JAJH^îeT.  Umsurance  obligatoire  '♦ 

L'année  éeonormque  1837-1888,  par  Arthob  Raffalovicm  *. 

E^eposé  des  travaux  de  ta  Chambre  de  commerce  de  Nantes  pendâ\ 
tannée  imi\ 

BuUeîin  de  ia  Société  indus triette  de  Reinu,  1888,  T,  il,  «•  71», 
(Accompagoé  de  divers  autres  documents  publiés  par  la  môi»asn#t^ 

Joumat  de  réconùmie  politique  de  TokiOy  i^  à  21*  aimée  (1^^  .^ 
Mei-Zi**  (En  japonais,  hebdomadaire.'^ 

Rapports  et  documents  piÉbliés  par  la  Chambre  de  comment 
Nancy  ', 

United  Statps  consular  reports ^  n^*  89  et  90  *. 

Public  debts  of  Europe,  ày  Neymarcic.   Trantlated  by  0.  A*  B» 

STA&T  *. 

Revue  économique  de  BordeOu^^  ***  l'*  année,  juin  1688. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  natiùndi'K 
Jamler-mars  1888. 

Chambre  de  commerce  du   Havre*  Résumé  des  travawc  de  ti 
née  188T", 

Annalidi  statistica^  Siatistica  indmtnate*  Fasc,  X  *'. 

Bulictîn  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,! 
n°  5  *•. 

Buttetin  de  la  participation  aux  bénéfices,  10*  année,  2*  liir.  '*, 

Retme  des  sociétés,  6*  année,  mai  1888  ". 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION   DU     16  HAÏ    1888. 


Communications  :  La  division  de  la  propriété  avant  et  depuis  1789.  —  L^ 
nombre  d*enfant8  par  famille.  —  La  morti- natalité  des  jumeaux.  ~  Les 
valeurs  mobilières  en  France. 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Cochut,  président. 

n  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  faite  par  la  Société  en  la  personne 
de  M.  Durand-Claye,  Tingénieur  distingué  qui  s'était  spécialement  con- 
sacré à  Tœuvre  de  Tassainissement  de  Paris  par  l'emploi  des  eaux  d'é- 
goût  dans  Tagriculture. 

La  Société  de  statistique  a  également  à  déplorer  la  mort  de  Téminent 
économiste  anglais,  Leone  Levi. 

Enfin,  M.  Neymarck  rappelle  encore  la  mort  récente  de  M.  Ernest 
Louet,  un  des  membres  les  plus  sympathiques  des  Sociétés  de  statistique 
et  d'économie  politique. 

M.  Gimel,  dans  une  lettre  adressée  au  président,  appelle  l'attention 
de  la  Société  sur  la  question  de  la  Division  de  la  propriété  avant  et 
depuis  1789,  et  demande  qu'une  circulaire  soit  adressée  par  le  ministre 
du  commerce  aux  archivistes  des  départements  pour  obtenir  le  relevé 
par  paroisse,  élection,  généralité,  des  articles  des  rôles  de  vingtièmes, 
avant  1789. 

Le  D'  Jacques  Bertillon  a  récemment  publié,  dans  le  Journal  de  sta- 
tistique,  un  travail  sur  le  nombre  d'enfants  par  famille  à  Paris  ;  le  géné- 
ral Chanoine  présente,  au  sujet  de  cet  article,  quelques  observations 
dont  voici  les  principales. 

Pour  lui,  la  diminution  de  la  natalité  en  France  a  pour  cause,  entre 
autres,  le  régime  successoral,  surtout  dans  les  familles  de  paysans  ne 
possédant  que  des  immeubles  d'une  étendue  restreinte  et  pas  de  capi- 
taux ;  là  le  partage  forcé  se  trouve  presque  toujours  accompagné  d'une 
vente  qui   laisserait  sans   abri   les  membres  d'une  famille  nombreuse. 

Aujourd'hui  les  inconvénients  redoutés  par  le  législateur  de  1793  ont 
disparu  ;  d'autre  part  le  développement  de  la  propriété  immobilière 
annule  en  grande  partie,  pour  les  classes  aisées  et  urbaines,  les  effets 
de  la  législation  de  1803.  Mais  les  conséquences  naturelles  de  cette  légis- 
lation surannée  retombent  de  tout  leur  poids  sur  les  familles  rurales  à 
domaine  restreint  qui  forment  la  majeure  partie  de  la  population  agri- 
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eole  française.  Le  paysan  français  ne  reut  pas  que  ses  fils  soient  de  sim- 
ples manœuvres  dans  le  village  où  il  a  été  propriétaire.  Telle  est  la  véri- 
table, on  pourrait  dire  la  seule  cause,  de  la  diminution  des  naissances 
dans  la  population  rurale. 

Dans  les  quelques  familles  nombreuses  qui  subsistent,  la  principale 
préoccupation  du  chef  de  famille  est  d'établir  tous  ses  enfants  avant  sa 
mort,  en  les  pourvoyant  d'une  habitation  et  d'une  petite  exploitation 
indépendante.  Dans  certaines  régions  de  l'Ouest,  comme  la  Bretagne  et 
le  Maine,  où  le  régime  de  la  propriété  se  prête  moins  aux  partages  et 
aux  ventes,  la  natalité  diminue  moins  ;  il  suffit  d'avoir  fait  partie  des 
conseils  de  revision  dans  cette  région  pour  constater  que  les  familles 
nombreuses  présentent  presque  toujours  plusieurs  fils,  la  plupart  du 
temps  rapprochés  comme  naissance.  La  mention  d'exempt  pour  cause 
de  frère  au  service  est  encore  fréquente  dans  la  Sarthe,  dans  l'Orne  et 
dans  les  départements  bretons. 

Le  morcellement  indéfini  des  petits  héritages  ruraux  devrait  pouvoir 
être  conjuré  par  la  législation.  Elle  présente  bien  des  garanties  suffi- 
santes pour  la  permanence  des  entreprises  industrielles  ou  commer- 
ciales, dont  la  transmission  ou  la  cession  au  sein  des  agglomérations 
urbaines  suscite  cependant  moins  de  difficultés  que  celles  d'ua  atelier 
rural  plus  ou  moins  isolé  et  à  l'ofTre  duquel  peut  ne  correspondre  aucune 
demande. On  peut  citer  plusieurs  départements  de  la  région  de  l'Est  où, 
malgré  l'accroissement  des  agglomérations  urbaines,  le  chiffre  de  la 
population  est  entièrement  statiounaire  ;  celle  des  communes  rurales  a 
depuis  1870  diminué  de  10  à  20  p.  100,  le  contingent  militaire  pour  1887 
ne  dépasse  pas  40  à  50  jeunes  gens  pour  des  cantons  de  8,000  à  10,000 
habitants.  Comme  la  population  des  grandes  villes  et  de  Paris  en  parti- 
culier se  compose  en  grande  partie  de  familles  venues  de  la  province, 
leur  natalité  ne  peut  s'être  améliorée  dans  leurs  conditions  d'habitat, 
d'hygiène  et  de  moyens  d'existence. 

L'accroissement  des  agglomérations  urbaines,  à  Paris  notamment,  se 
compose  d'éléments  ruraux  émigrant  à  l'intérieur  et  d'éléments  dus  à 
rimmigration  étrangère  (allemande,  belge  et  luxembourgeoise),  dans  la 
région  de  l'Est  et  du  Nord-Est,  qui  est  celle  dont  nous  nous  occupons 
surtout  ici.  Cette  immigration  étrangère  est  considérable  dans  les  centres 
comme  Paris,  Reims,  Nancy  ;  elle  fournit  aussi  un  appoint  notable  pour 
la  main-d'œuvre  rurale,  surtout  à  l'époque  de  la  moisson.  Il  est  rare 
qu'elle  ait,  sauf  pour  une  catégorie  relativement  supérieure  d'immigrants 
qui  appartiennent  au  négoce  ou  à  l'industrie,  un  caractère  de  perma- 
nence. Certains  ouvriers  belges,  par  exemple,  ne  viennent  que  pour 
faire  la  moisson.  Si  l'on  examine  la  condition  des  êmigrants  français  qui 
affluent  dans  les  grandes  villes,  on  est  amené  à  conclure  qu'ils  y  végètent 
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pour  ta  pitipari  et  qu'Us  sont,  au  point  de  vud  de  la  nalafitér  ptaols 
d^iis  des  conditioDfl  encore  bien  inrénfïures  à  celles  dfî  leur  pays  mitoL 
Pour  réussir  dans  les  grands  centres  il  faut  une  certaioe  instructiontdts 
retaiiûns^  un  petit  capital»  des  ctreon stances  favorables^  L'ouTrier  rural 
qui  a  quitté  son  pays  d'on^B^ine  est,  la  plupart  du  temps,  dénué  en  tout 
ou  en  partîe  de  ces  éléments  de  succès^  Après  qu'il  est  tombé  dans  la 
misère,  la  bon  lu  1  empêche  de  rentrer  cliex  lui. 

L'accroissement  de  la  population  qui  proTienl,  dans  certains  grands 
centres^  de  fim migration  intérieure^  n^est  nulletiient,  dans  Tépoque 
présente,  une  source  de  force  et  de  richesse  pour  le  pars*  On  pourrait 
ott€r  teUe  grande  ville  dans  laqueUe  la  plupart  des  emplois  importants 
dans  les  umisons  de  commerce  ou  d'industrie  sont  conHés  à  des  étran- 
gers non  naturalisés  et  n'ayant  nulle  enfie  de  Tétre*  Les  chefs  de  ces 
laaisons  vgus  disent  qu'ils  ne  irouTent  pas  de  commis  français  capables 
de  tenir  leur  correspondance  avec  TAnglcterre^  T  Allemagne  ou  laHussie. 
t'émigraiion  à  Tîntérieur  n'amène  dans  les  grands  centres,  comme  élé- 
ments français,  qu'une  main-d'œuvre  souvent  superflue.  On  conçoit 
aisé  ment  que^  dans  ces  conditions,  M*  fierttllon  ait  pu  présenter  une 
proportion  si  élevée  de  ménages  entièrement  stériles  ou  n*afant  qu'un 
seul  enfant.  Les  conditions  d^extstence  dans  Paris  sont  les  mêmes  que 
dans  les  antres  villes.  Il  faut  cependant  lyouter  que,  de  nos  jours,  les 
familles  d'ouvriers  aisés  qui  habitent  Paris  peuvent  envoyer  leurs  enfants 
à  la  campagne  chei  leurs  parents  ou  amis.  Celte  facilité  devait  être 
moindre  au  siècle  dernier, 

La  protection  du  législateur  doit  avoir  en  vue  les  familles  à  créer, 
aatant  que  celles  qui  sont  déjà  formées, 

M,  LeTassenr  rappelle  que  le  département  de  TOme  se  fait  remarquer, 
eomme  la  Normandie,  d'ailleurs,  sauf  le  département  industriel  de  îa 
Sdlne-tnférieure,  par  sa  fafble  nataîtté.  C'est  le  contraire  pour  la  Bre- 
tagne, où  la  natalité  reste  très  considérable,  ainsi  que,  dans  TAIlier,  la 
Loire,  etc.  ;  or  ces  départements  sont  soumis  comme  les  autres  au  Code 
civil;  il  faut  donc  chercher  d'antres  causes  que  la  loi  successorale  pour 
dxpUquer  ta  diminution  de  la  natalité  constatée  dans  certains  départe- 
ËEients, 

M.  ChaBoiua  persiste  à  croire  qu'à  cet  égard  rOme  se  rappro- 
che plutôt  des  départements  bretons,  car  il  a  pu  constater  que  l'Ûnte 
fguruit  relativement  beaucoup  plus  de  conscrits  que  les  régions  nor-^ 
mandes  voisiaes,  ce  qui  tient  probable  nient  k  ce  fait  que  dans  rOme 
aussi  bien  qu'en  Bretagne,  les  héritages  oe  se  disloquent  pas  en  parcelles 
cl  restent  groupés  dans  la  famiUe. 

M.  Loua  ne  trouve  aucune  contradiction   entre    le  fait  énoncé   par 
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IL  Chanoine  que  TOrne  et  la  Sarthe  figurent  au  nombre  des  départe- 
ments qui  présentent  au  recrutement  le  plus  d^hommes  valides,  et  la 
faible  natalité  qui  caractérise  ces  départements.  U  y  a  longtemps  qa*il  a 
fait  observer  que  ce  sont,  en  effet,  les  départements  à  fiiible  natalité  qui 
préservent  le  mieux  les  enfants  et  les  amènent  en  plus  grand  nombre  à 
l'âge  adulte. 

Quant  à  ridée  exprimée  par  M.  Bertillon,  qu'après  la  naissance  d'un 
enfant  mâle,  il  y  a  peu  de  chances  que  d'autres  enfants  mâles  se  pro- 
duisent, M.  LoTaMoar  rappelle  Tobjection  formulée  par  M.  Chanoine, 
de  laquelle  il  résulterait  que,  dans  TOrne,  il  y  a  un  très  grand  nombre 
d'exemptions  résultant  de  la  présence  d'un  frère  aîné  soiis  les  drapeaux, 
ce  qui  indiquerait  que  les  familles  du  pays  possèdent  un  grand  nombre 
d'enfants  mâles;  il  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  à  l'aide 
de  la  statistique  du  recrutement  le  nombre  des  enfants  mâles  apparte- 
nant à  toutes  les  familles  d'un  canton. 

M.  Chanoine  croit  que  cette  statistique  peut  être  facilement  obtenue 
tur  place. 

M.  Bertillon  dit  que,  dans  son  travail,  il  ne  s'est  occupé  que  de  Paris, 
et  que  la  supposition  qu'il  a  faite  au  sujet  de  la  naissance  du  premier 
mâle  est  une  simple  hypothèse,  qui  lui  a  paru  commode  pour  son  rai- 
sonnement; il  serait  heureux,  d'ailleurs,  qu'on  pût  établir  la  statistique 
qui  vient  d'être  demandée  ;  mais  il  ne  la  croit  pas  possible  dans  l'état 
actuel  des  relevés  du  recrutement,  qui  confondent  toutes  les  causes 
légales  d'exemption  sous  une  seule  rubrique. 

M.  Chanoine  ne  conteste  pas  que  M.  Bertillon  n'ait  voulu  parler  de 
Paris,  mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  a  fait  des  observations  ten- 
dant à  montrer  que  les  grandes  villes  comme  Paris  étant  des  lieux  d'im- 
migration, là  natalité  y  est  fonction  de  la  natalité  des  campagnes  qui 
leur  fournissent  des  immigrants. 

M.  Gheysson  répond  que,  dans  tous  les  cas,  la  natalité  ne  peut  être 
influencée  dans  les  villes  par  les  lois  successorales,  et  cependant  les 
campagnes  sont  généralement  plus  prolifiques  que  les  villes,  les  villes 
ne  s'accroissant,  en  général,  que  par  Timmigralion. 

M.  Levassenr,  faisant  allusion  à  ce  qu'a  dit  M.  Bertillon  du  désir  des 
familles  d'avoir  tout  d'abord'  des  garçons,  croit  que  ce  fait  pourrait  servir 
à  expliquer  l'excédent  des  naissances  masculines  qui  est  actuellement 
de  105  p.  100. 

M.  Laiabrégne  ajoute  à  l'appui  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Bertillon 
que  la  prépondérance  masculine  est  plus  grande  à  la  campagne  qu'à  la 
ville  ;  et  d'autre  part  qu'elle  est  plus  grande  dans  les  enfants  légitimes 
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c^ue  dans  les  enfants  naturels,  pour  lesquels  le  désir  doni  il  a  été  parlé 
n*a  aucune  raison  d'être. 

M.  CSieyison  n*admet  pas  que  la  natalité  ujrbaîne  soit  commandée  par 

la  natalité  rurale,   bien  que  la  population  des   villes  se   recrute   aux 

cliainps.  Sans  parler  des  autres  influences  et  pour  ne  citer  que  celle  de 

la4oi  successorale  mentionnée  par  le  général  Chanoine,  il  semble  certain 

^ae,  ri  elle  exerce  une  sérieuse  action  sur  la  famille  du  paysan  en  lui 

faisant  supprimer  les  cadets  qui  pourraient  partager  son  bien,  elle  est 

*ans  efficacité  sur  le  rural  une  fois  émigré  à  la  ville.  / 

En  ce  qui  concerne  Texplication  imaginée  par  M.  le  D'  Bertillon  pour 

*Bndre  compte  du  chiffre  dos  familles  classées  d'après  le  nombre  des 

•*^nl8,  M.  Cheysson  a  peine  à  y  voir  autre  chose   qu'une  hypothèse, 

^génjeuse  il  est  vrai,  mais   contestable.  En   premier  lieu,  elle  est  en 

^^feulpour  les  familles  n'ayant  qu'un  enfant.  La  théorie  voudrait  qu'elles 

''■••ent  deux  fois  plus  nombreuses  que  celles  de  deux  enfants.  Or  le 

•ombfe  de  ces  dernières  étant  égal  à  200  pour  1000,  celui  des  familles 

•  ttn  enfant  est  non  pas  de  iOO,  mais  de  270;  ce  qui  est  un  écart  fort 

®^Oanl  pour  la  théorie. 

fin  outre,  le  raisonnement  de  M.   Bertillon  ne  relève  que  los  enfants 

^^^Bt  le  jour  du  recensement  i»t  néglige  ainsi  tous  ceux  que  le  ménage 

Perdus  jusque-là.  On  déprécie  ainsi  fictivement  la  natalité  de  plus  de 

^itié  de  sa  valeur  réelln  et  Ton  inscrit,  par  exemple,  au  compte  des 


^tïages  stériles,  bon  nombre  de  m(^nages  féconds  qui  ont  eu  le  malheur 
perdre  leurs  enfants.  C'est  ainsi  que  1p  recensement  n'a  constaté,  en 


4^ 


^^yenne,  pour  1000  familles,  quf  liit)  enfants,  Si)iL  l,4i  enf.iut  par 
/^tïlille,  tandis  qu'il  en  faut  au  moins  le  double  pour  le  recrutement  de 
^  population. 

M.  J.  Bertillon  fait  ensuite  une  communication  sur  la  morti- natalité 
^es  jumeaux;  sa  conclusion  est  que  cette  mortalité  prématurée  frappe 
^e  préférence  les  enfants  du  même  sexe. 

M.  A.  lleymarck  lit  un  important  travail  sur  les  Valeurs  mobilih^es  en 
France,  fruit  de  longues  et  patientes  recherches  dans  un  ordre  de  faits 
peu  connus  jusqu'ici. 

M.  A.  de  FoTÎUe,  pour  répondre  à  un  vœu  exprimé  dans  cette  notice 
par  M.  Neymarck,  dit  que  le  Conseil  supérieur  de  statistique  s'est  préoc- 
cupé de  la  question,  en  mettant  à  l'étude  la  statistique  des  sociétés  par 
actions»  qui,  jusqu'à  présent,  faisait  complètement  défaut. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  comprend  une  communication 
de  M.  A.  Geste,  intitulée  :  l'ne  ferme  de  cent  hectares  d'après  l'enquête 
agricole  de  1882,  et  un  travail  de  .M.  le  D'  Lédé  sur  la  Mortalité  des 
enfants  du  premier  âge. 
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COMPTES  RENDUS 


Le  droit  mis  a  la  portés  db  tootlb  ifom)B,  par  M.  Evilb  Acollas. 
Douze  volumes  m-32  (1).    Paris,  Delagrave,  éditeur. 

Il  s*agit  d*une  œuire  de  Tulgarisation,  souvent  proposée  et  tentée 
quelquefois  pour  telle  ou  telle  partie  du  droit,  mais  qui  n*avait  pas 
encore,  à  notre  connaissance,  été  entreprise  pour  Tensemble  du  droit 
G*est  dire  assez  que  la  tentative  de  M.  Ë.  Acollas  est  hardie. 

Exposer  les  principes  généraux  du  droit  et  résumer  chacune  des 
branches  diverses  de  la  législation  n'est  pas  œuvre  facile,  car  il  j  a  dans 
cette  œuvre  deux  parties  distinctes,  pour  ne  pas  dire  contradictoires. 
Les  principes  sont  un  idéal  et  la  législation,  le  droit  technique,  est  tout 
autre  chose.  Pour  que  cette  double  vulgarisation  fût  utile  et  féconde,  il 
serait  bon  que  Tidéal  et  lu  réel  fussent  mieux  d'accord,  ou  que  Tidéal, 
étant  clairement  déûni  et  le  réel  profondément  étudié, fusse  ni  rapprocbés 
Tun  de  Tautre  plus  que  ne  Tout  supposé  les  auteurs  de  la  plupart  des 
traités  existants. 

M.  E.  Acollas,  comme  la  plupart  de  ses  devanciers  et  mieux  qu'eax 
peut-être,  connaît  très  bien  le  droit  technique  :  pour  lui,  nos  codes 
n*ont  pas  de  secrets  et  ses  écrits  sont  pour  ses  lecteurs  un  guide  sûr. 
Mais  est-il  remonté  jusqu^aux  principes  de  la  législation  positive,  do 
droit  technique?  Nous  n'oserions  l'afOrmer,  et  encore  moins  trouvons- 
nous  suffisante  son  exposition  du  droit  idéal.  11  résulte  de  là  que  Texpo- 
âtion  du  droit  idéal  n*esi  pas  bien  facile  à  comprendre  et  que  le  droit 
technique  est  présenté  comme  une  collection  de  préceptes  on  pea 
incohérents. 

Cette  double  critique  est  grave  et  nous  ne  voudrions  pas  qnele  leeieor 
en  exagérât  la  portée  en  imputant  à  Fauteur  des  livres  intéressants  qw 
nous  occupent  une  négligence  ou  une  insuffisance  qui  tient  plutôt  à 
rétat  actuel  des  études  juridiques  qu'à  sa  faute  personnelle.  Peul^tre 
aassi,  en  cette  matière,  poussons-nous  Texigence  trop  loin,  au-delà  de 

*  Voici  les  titres  des  volumes  publiés  :  L'idée  du  droit.  —  La  Propriété,  - 
Les  Servitudes.  -^ La  Propriété  littéraire.'— Les  Actes  de  fétat  civil.  —  I^ 
SiÊCcesHons,  —  Les  Contrats  et  les  obHfations  eontraetuelies,  —  Le  Contrat  de 
mariage.  —  Les  Tutelles,  —  Les  Obligations  des  eommerpcmtt.  -^  Les  Délits  et 
les  Peines.  —  Le  Droit  de  la  guerre , 


COMPTES   RENDUS.  443 

ee  qui  est  actuellement  possible.  Quoi  qu*il  en  soit,  expliquons  notre 
pensée. 

Nous  avons  examiné  avec  un  vif  intérêt  et  une  curiosité  bien  naturelle 
le  ^tit  volume  de  M.  Acollas  qui  doit  servir  d'introduction  à  son  œuvre 
intitulé  Vidée  du  droite  et  nous  y  avons  cherché  l'origine  et  la  nature  de 
cette  idée.  Qu'avons-nous  trouvé?  En  premier  lieu,  que  cette  idée,  loin 
d'être  primitive,  est  relativement  récente,  ce  qui  est  vrai.  Mais  nous 
tournons  la  page  et  nous  trouvons  la  définition  de  Montesquieu  :  «  Les 
lois  sont  les  rapports  nécessaires  »;  mais  des  rapports  nécessaires  sont 
immuables  et  les  lois  civiles  ne  le  sont  pas.  La  définition  de  Montesquieu, 
exacte  si  l'on  considère  les  lois  physiques,  est  absolument  inexacte  si 
on  l'applique  aux  lois  civiles.  En  effet,  si  les  lois  civiles  avaient  le  carac- 
tère nécessaire  des  lois  physiques,  elles  ne  changeraient  pas,  et  elles 
changent  :  non  seulement  elles  changent,  mais  elles  ont,  M.  E.  Acollas 
le  reconnaît  ailleurs  lui-même,  un  caractère  relatif.  On  se  trouve  en 
présence  de  deux  idées  contradictoires. 

L'auteur  nous  dit  que  le  droit  et  la  morale,  qu'il  distingue  très  correc- 
tement, o)it  pour  fin  d'assurer  la  liberté  de  l'individu  ;  puis  il  nous  dit 
que  la  justice  consiste  à  assurer  la  liberté  pour  tous.  Certes  nous  sommes 
loin  de  contester  cette  proposition,  mais  nous  regrettons  de  la  voir  pré- 
senter comme  une  affirmation  a  priùri,  comme  un  postulent  sans 
preuves.  On  peut  prouver  et  on  a  prouvé,  ce  nous  semble,  que  le  droit 
avait  pour  fin  l'utilité  du  genre  humain  et  que  l'étude  de  cette  utilité 
montrait  qu'elle  exigeait  la  plus  grande  liberté  possible  pour  chacun, 
à  condition  qu'elle  f&t  égale  pour  tous. 

M.  Acollas  met  en  avant  une  formule  plusieurs  fois  employée,  mais 
un  peu  obscure  :  «  Le  droit  inaliénable  de  disposer  de  soi-même  ». 
Qu'est-ce  à  dire?  Que  la  liberté  humaine  est  hors  du  Commerce  aux 
termes  des  articles  1142  et  1780  du  Code  civil  ?  Oui,  peut-être.  Peut- 
être  aussi  s'agit-il  de  «  l'autonomie  de  la  personne  humaine  >,  à  laquelle 
justement  le  droit  a  pour  fin  de  poser  des  limites  et  des  conditions.  Que 
d'explications  seraient  nécessaires  pour  donner  à  cette  formule  un  sens 
correct  I  En  effet,  le  penchant  premier  et  persistant  qui  porte  chaque 
individu  à  s* approprier  le  monde  extérieur  le  porte  aussi  à  s^approprier 
ses  semblables  et  leur  travail  toutes  les  fois  qu'il  le  peut.  C'est  princi- 
palement pour  réprimer  ce  penchant,  qui  est  bien  le  fonds  de  la  nature 
humaine,  que  le  droit  a  été  inventé  : 

Jura  inventa  metu  injusti  fateare  necesse  est. 

C'est  ce  que  M.  Acollas  a  négligé  de  mettre  en  relief  et  même  de 
signaler  bien  clairement.  Il  n'a  pas  signalé  davantage  la  formation  du 
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pouvoir  coercitif  ou  social,  dont  l'existence  est  absolument  inséparable 
de  celle  du  droit  positif  ou  technique,  de  Fart  juridique. 

M.  Acolias  n*est  point  tombé  dans  les  erreurs  d'un  grand  nombre  de 
jurisconsultes  à  propos  du  droit  naturel.  A  ses  yeux,  le  droit  naturel 
est  identique  au  droit  idéal  et  «  c*est  à  lui  que  le  droit  positif  emprunte 
sa  légitimité  ».  Qu'est-ce  à  dire?  Que  si  le  droit  positif  n'était  pas  con- 
forme au  droit  idéal  (dans  Tidée  de  qui?)  il  cesserait  d*ôtre  légitime? 
Mais  cette  doctrine  serait  aussi  anarchique  que  celle  de  J.-J.  Rousseau. 
Qu'est-ce  d'ailleurs  que  ce  droit  inaliénable  mentionné  dans  une  phrase 
citée  plus  haut?  C'est  encore  le  môme.  Pourquoi  dire,  si  tout  droit  est 
relatif,  qu'il  existe  un  droit  inaliénable?  Nous  craignons  qu'il  y  ait  dans 
les  idées  de  l'auteur  un  peu  de  confusion  et  qu'après  s'être  imbu  de  la 
doctrine  de  Rousseau  et  avoir  accepté  plus  tard  une  doctrine  meil- 
leure, il  ne  revienne  tout  naturellement  vers  ses  anciennes  idées. 

Il  n'est  pas  difllcile  de  constater  ce  combat  entre  deux  doctrines  oppo- 
sées en  diverses  parties  de  l'ouvrage.  A  propos  de  droit  politique, 
l'auteur  omet  de  signaler  la  variété  des  formes  de  ce  droit  dans 
l'histoire  et  signale  la  forme  démocratique,  qu'il  fonde  sur  la  notion  du 
mandat  et  de  la  représentation,  notion  inexacte  et  peu  rationnelle,  bien 
qu'elle  soit  acceptée  parles  multitudes  et  passée  dans  le  langage  couranL 

Dans  son  exposition  générale,  M.  E.  Acolias  ne  mentionne  ni  l'exis- 
tence du  pouvoir  spirituel,  qui  est  la  raison  humaine  en  action,  avec  ses 
tâtonnements,  ses  erreurs  et  ses  conquêtes,  ni  la  continuité  nécessaire 
du  pouvoir  souverain,  malgré  ses  changements  de  noms  et  de  formes.  11  a 
omis  aussi  une  théorie  qui  eût  été  utile  comme  introduction  à  un  exposé 
de  droit  technique:  celle  du  pouvoir  judiciaire  en  général,  de  la  juris- 
prudence, de  la  preuve,  de  Tacquiesoement  et  de  l'application  les  lois 
en  général. 

Il  n'eût  pas  été  mauvais  non  plus  de  définir  les  sens  divers  que  le 
langage  attribue  au  mot  Droit,  Lorsqu'on  parle  d'un  droit  aliénable,  on 
prend  évidemment  le  mot  droit  dans  un  tout  autre  sens  que  lorsqu'on 
parle  de  droit  naturel.  Le  droit  aliénable  est  un  pouvoir  conféré  par  la 
loi  à  un  individu  appelé  le  plus  souvent  <c  propriétaire  ».  Ainsi  je  puis 
aliéner  mon  droit  à  une  créance,  à  une  succession  ouverte,  un  droit  de 
passage,  etc.  Dans  ces  locutions  et  dans  mille  autres,  le  mot  est  pris 
dans  un  sens  dérivé  et  impropre,  mais  que  Tusage  a  pu  consacrer  sans 
dommage.  Lorsqu'on  a  porté  du  droit  civil  dans  le  droit  politique,  cette 
acception  dérivée  dans  la  locution  :  «  droits  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles >,  l'impropriété  des  termes  est  devenue  une  source  d'erreurs.  La 
même  chose  est  arrivée  presque  chaque  fois  qu'on  a  indûment  porté 
un  terme  du  droit  privé  dans  le  droit  politique,  au  grand  dommage  de 
la  science  et  de  la  correction  pratique.  ^ 
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Nous  avons  rencontré  un  autre  mot  de  ce  genre,  très  dangereux,  dans 
Topuscule  de  M,  AcoUas:  c'est  le  mot  solidarité.  En  droit  technique,  ce 
mot  a  un  sens  très  clair,  très  précis  et  bien  limité.  Portez -le  dans  un 
exposé  de  principes  ou  dans  la  pratique  politique  :  aussitôt  on  lui  ùâi 
signifier  que  les  besoins  personnels  des  individus  constituent  une  dette 
collective  dont  tous  les  individus  sont  tenus  solidairement.  Certes,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  Tentend  notre  auteur,  mais  nous  ne  parvenons  pas  à 
bien  comprendre  comment  il  Tentend  et  cela  est  un  mal. 

Les  premiers  qui  ont  employé  ce  mot  dans  les  études  sociales  avaient 
simplement  insisté  sur  cette  vérité  évidente  que  les  fautes,  les  erreurs, 
rignorance  et  les  vices  des  uns  avaient  une  influence  sur  la  condition 
des  autres,  que  ce  lien  de  dépendance  étant  naturel  et  nécessaire,  ne 
pouvait  pas  être  rompu.  Ils  constataient  un  fait  et  avaient  le  tort  de 
l'exprimer  par  un  mot  qui  implique  Tidée  d'un  lien  de  droit,  chose 
très  différente.  Porter  dans  la  science  un  terme  emprunté  à  Tart  est 
toujours  dangereux,  parce  que  la  confusion  des  deux  notions  ou  la 
substitution  de  Tune  à  l'autre  causent  facilement  des  erreurs  dont  il  est 
difficile  de  prévoir  tous  les  effets. 

Revenons  à  nos  petits  livres.  Nous  ne  pouvons  les  étudier  un  à  un. 
faute  d*espace  :  nous  nous  contenterons  de  discuter  quelque-unes  de 
leurs  notions  générales.  L'un  d'eux,  par  exemple,  traite  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  et  l'auteur  critique  le  droit  positifparce  qu'il  laisse 
incomplète  cette  propriété,  la  plus  personnelle  de  toutes,  en  lui  refu- 
sant la  perpétuité.  Examinons  un  peu  cette  critique  et  sa  valeur. 

L'expression  de  «  propriété  littéraire  et  artistique  *  est  commode,  et 
nous  ne  proposerons  pas  de  la  changer;  cependant  ell^  n'est  pas  exacte, 
et  il  faut  s'entendre  en  distinguant  avec  soin  cette  propriété  des  autres, 
notamment  de  celle  d'un  objet  matériel,  manifestée  par  la  possession. 

Il  y  a  dans  toute  œuvre  d'art  un  objet  matériel  dont  la  propriété  n'est 
pas  plus  contestée  que  les  autres  propriétés  du  même  genre.  Il  est 
naturel  que  le  peintre  possède  le  tableau  qu'il  a  fait,  l'écrivain  ou  le 
musicien  son  manuscrit,  l'inventeur  son  plan,  etc..  Sur  ce  point,  ni 
doute  ni  controverse.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  reproduction  pour  la 
vonte,  la  nature  cesse  de  se  prêter  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  : 
l'intervention  du  législateur  devient  nécessaire  et  elle  se  formule  par  la 
constitution  d'un  monopole,  d'une  interdiction  de  reproduire,  contre 
tout  autre  que  l'auteur  ou  ses  ayants-droit.  La  constitution  de  ce  mono- 
pole est-elle  de  droit?  Est-elle  due  à  l'auteur  de  par  le  droit  idéal? 
Nous  ne  le  croyons  absolument  pas.  C'est  une  forme  de  rémunération 
de  certains  services  que  l'on  peut  considérer  comme  plus  ou  moins  utile 
au  public,  mais  qui  est  toujours  discutable.  On  peut  lui  accorder  comme 
on  a  pu  lui  refuser  la  perpétuité  :   ou  pourrait  même  refuser  de  la 
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reconnaître  sans  qu'aucun  droit  fût  lésé.  Nous  n'avons  pas  envie  de  dis- 
cuter ici  jusqu'à  quel  point  cette  forme  artificielle  de  rémunéFation  est 
utile  ou  dommageable  à  la  société.  C'est,  la  matière  d'une  discossiûo 
ouverte  et  qui  le  sera  longtemps,  car  on  se  demandera  à  juste  titre  si  la 
rémunération  actuelle  des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  est  bien  judicieuse  et  juste,  si  le  privilège  ou  mono- 
pole sur  lequel  elle  est  fondée  est  plus  utile  que  nuisible. 

Un  autre  des  petits  volumes  qui  nous  occupent  ici  traite  du  droit  pénal 
et  contient  les  mtiques  formulées  depuis  assez  longtemps,  non  sans 
raison,  contre  notre  législation  pénale,  à  laquelle  on  reproche  de  n*étre 
pas  fondée  sur  une  doctrine  arrêtée  et  solide.  Nous  craignons  que  la 
théorie  exposée  par  M.  A  collas  donne  lieu  à  des  critiques  du  même 
genre .  Il  n'a  pas  recherché  jusqu*à  quel  point  le  régime  pénitentiaire,  tel 
qu'il  est  ou  peut  devenir,  améliorerait  l'état  niental  et  moral  de  ceux  qui 
y  sont  soumis.  Il  ne  semble  pas  non  plus  s'être  occupé  de  la  question 
des  dépenses,  qui  est  capitale  en  cette  matière.  Il  faut  songer  cependant 
que  les  dépenses  pénitentiaires,  dont  les  contribuables  font  les  frais, 
pèsent  sur  eux,  particulièrement  sur  les  plus  pauvres,  d'un  poids  bien 
lourd;  il  faut  se  demander  jusqu'à  quel  point  il  est  rationnel  et  juste 
d'exiger  du  contribuable  pauvre,  innocent  de  tout  crime  ou  délit,  qu  il 
s'impose  des  privations  très  dures  pour  procurer  à  un  criminel  d'habi- 
tude et  de  profession  une  aisance,  un  bien-être  et  une  considération  dont 
il  ne  jouit  pas  lui-môme.  Gomme  un  grand  nombre  de  nos  contempo- 
rains, notre  auteur  s'est  tellement  intéressé  aux  coupables  qu'il  a  oublié 
les  honnêtes  gens.  Il  nous  semble  cependant  que  c*est  précisément  pour 
protéger  les  honnêtes  gens  que  le  droit  a  été  établi.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  les  considérations  de  cet  ordre  :  elles  nous  mèneraient  trop 
loin. 

Signalons  seulement  une  proposition  qui  nous  a  semblé  étrange, 
d'après  laquelle  le  vagabondage  et  la  mendidté  ne  seraient  pas  en  eux- 
mêmes  des  délits,  parce  qu'ils  ne  portent  pas  attdnte  au  droit,  à  la 
liberté  d'autrui.  En  effet  le  vagabond  et  le  mendiant,  en  tant  que  tds, 
ne  frappent,  ne  blessent,  ne  volent  personne.  On  peut  en  dire  autant  de 
celui  qui  vend  son  pays  à  l'étranger  ou  à  un  tyran  et  de  bien  d'autres  ; 
on  peut  le  dire,  dans  un  cas  plus  analogue,  de  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  menaces  :  la  menace,  en  effet,  ne  frappe  celui  qui  en  est 
l'objet  ni  dans  son  corps,  ni  dans  ses  biens,  ni  dans  ses  droits.  Faut-il 
effacer  les  articles  du  Code  pénal  qui  la  punissent?  Non,  assurément, 
parce  que,  en  réalité,  la  menace  est  une  atteinte,  souvent  très  grave,  à 
la  liberté  d'autrui. 

£h  bien  I  si  nous  considérons  attentivement  le  vagabondage  et  la 
mendicité,  ce  sont  des  menaces  permanentes  et  collectives.  Un  vagabond 
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se  présente  dans  une  ferme  et  y  demande  un  abri  :  s*il  ne  Yoit  qu*une  ou 
deux  femmes  et  des  enfants,  il  demande  quelques  aliments  ou  le  repas 
entier;  quelquefois,  il  appelle  un  ou  deux  camarades  qui  se  sont  dissi- 
mulés derrière  un  arbre  ou  un  mur  et  qui  viennent  à  leur  tour  demander 
rbospitalité,  sans  proférer  une  menace.  Ah  I  s'il  rencontre  un  ou  deux 
hommes  au  logis  et  que  ces  hommes  semblent  bien  déterminés,  le  vaga- 
bond est  plus  humble,  mais  il  ne  cesse  pas  d'être  dangereux  et  le  men- 
diant pareillement.  Dire  qu'ils  n'attentent  ni  aux  droits,  ni  à  la  personne, 
maux  biens,  c'est  se  payer  de  mots. 

Comment  des  gens  qui  font  profession  de  vivre  en  dehors  de  la  vie 
civile  et  civilisée  pourraient-ils  se  maintenir  sans  attenter  de  façon  ou 
d'autre  aux  droits  d'autrui?  La  chose  nous  semble  impossible.  Que  ces 
gens  soient  prudents  et  circonspects  à  ce  point  qu'on  peut  se  dispenser 
de  leur  appliquer  les  dernières  rigueurs  de  la  loi  pénale,  nous  l'admet- 
tons volontiers,  mais  il  nous  est  impossible  d'admettre  qu'ils  ne  soient 
pas  des  délinquants. 

Ce  mendiant  qui  vous  demande  piteusement  l'aumône  ne  peut  pas, 
dites-vous,  vivre  de  son  travail.  Qu'en  savez-vous?  Ne  reconnaît-on  pas 
après  examen  que,  dans  99  cas  sur  100  environ,  ce  mendiant  est  un 
simple  paresseux  qui  ne  veut  pas  travailler  ou  qui  ne  trouve  pas  d'em- 
ploi parce  que  personne  ne  peut  supporter  ses  habitudes  vicieuses? 
Quelquefois  c'est  un  simple  spéculateur,  propriétaire  fort  économe.  Les 
uns  et  les  autres  vous  pipent  par  des  mensonges  qui  ne  diffèrent  en 
rien  de  ceux  des  escrocs  et  qui  obtiennent  de  vous  les  secours  que  vous 
pourriez  donner  à  des  personnes  plus  dignes  à  tout  point  de  vue.  N'y 
a-t-il  pas  en  ce  cas  un  détournement  coupable,  qui  tombe  à  bon  droit 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale?  Elargissez  l'assistance,  dit-on.  Mais  nul 
n'ignore  qu'on  l'a  élargie  plusieurs  fois,  trop  peut-être,  sans  que  jamais 
les  mendiants  et  les  vagabonds  aient  voulu  s'astreindre  aux  règles,  pour- 
tant indulgentes,  qu'elle  imposait  :  tout  au  plus  ont-ils  accepté  l'abri 
qu'ils  trouvaient  en  prison  pendant  les  mois  de  la  mauvaise  saison. 

L'homme  qui  sort  de  la  vie  civile  et  refuse  de  remplir  la  première 
obligation  qu'elle  impose  et  que  la  nature  impose  au  genre  humain 
n'est  pas  même  digne  de  la  protection  des  lois.  Si  on  lui  porte  secours, 
ce  n'est  pas  par  intérêt  pour  lui  :  c'est  simplement  pour  cultiver  dans  la 
société  les  habitudes  d'indulgence  et  d'humanité  qu'on  y  croit  utiles.  Cet 
homme  est  non  seulement  une  non- valeur  sociale,  mais  un  être  nui- 
sible, qui  n'a  aucun  droit.  Vous  reconnaissez  qu'il  n'a  aucun  droit  contre 
la  propriété  d'un  particulier  quelconque  et  vous  voudriez  lui  en  attribuer 
un  sur  la  propriété  de  tous.  Et  vous  nous  proposez  cette  solution  après 
avoir  très  exactement  constaté  que  Tindividu  seul  a  la  réalité  de  l'exis- 
^nce,  tandis  que  la  Société,  FEtat,  le  département,  la  commune  sont  des 
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êtres  de  raison,  des  personnes  imaginaires  créés  par  des  dispositions  de 
la  loi  positive  I 

Nous  avons  fait  à  la  critique  une  part  bien  large,  peut-être  trop  large, 
dans  notre  appréciation  de  l'œuvre  de  M.  E.  Acolias.  Gela  tient  à  ce  que 
nous  nous  sommes  attaché  surtout  aux  considérations  générales,  à  la 
théorie,  qui  est  le  côté  faible  de  Tœuvre.  L'exposé  des  règles  de  droit 
positif,  qui  remplit  la  plus  grande  partie,  la  presque-totalité  de  ces  petits 
livres  est  généralement  exacte  et  intéressante  :  c^est  la  seule  qui  touche 
le  grand  nombre  des  lecteurs.  Nous  aurions  préféré  que  cette  partie 
même  eût  été  conçue  et  écrite  à  un  autre  point  de  vue,  avec  moins  de 
détails;  mais  nous  reconnaissons  volontiers  qu'elle  eût  été  moins  acces- 
sible au  commun  des  lecteurs,  moins  usuelle  et,  par  conséquent,  moins 
conforme  au  but,  qui  est  la  vulgarisation  du  droit. 

Aussi  recommandons -nous  volontiers  les  douze  petits  volumes  de 
M.  E.  Acolias,  en  désirant  qu'ils  soient  suivis  de  livres  pareils  jusqu'à  ce 
que  l'exposition  de  notre  droit  ait  été  complétée. 

Gourcbllb-Sbnboil. 


Histoire  de  la  civiusàtion  contemporaine  en  France,  par  M.  Ajlfkmù 
Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  Armand  Colin 
et  Cie,  un  vol.  in-18. 

M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  vient 
d'ajouter  un  troisième  volume  à  son  Histoire  de  la  civilisation  fran- 
çaise. Ce  volume  est  tout  entier  consacré  à  la  période  contemporaine. 
11  va  de  1789  à  hier.  On  peut  dire  qu'en  plus  d'une  page  la  politique 
quotidienne  est  ici  la  matière  même  de  Thistoire.  C'était  un  grand  péril 
et  c'est  un  grand  honneur  d'y  avoir  échappé.  C'est  un  grand  honneur 
de  pouvoir  dire  : 

€  Dans  mon  examen  des  divers  régimes  que  nous  avons  essayés, 
«  on  verra  que  je  ne  méconnais  aucun  de  leurs  bons  côtés  :  ni  les  idées 
«  généreuses  et  humaines  de  la  Constituante,  ni  l'énergie  patriotique  de 
«  la  Convention,  ni  le  génie  organisateur  de  Napoléon,  ni  la  probité 
«  parlementaire  de  nos  deux  monarchies  constitutionnelles,  ni  l'ardent 
<c  esprit  de  justice  sociale  qui  animait  la  seconde  République,  ni  les 
«  grands  progrès  matériels  accomplis  sous  le  second  Empire.  » 

Si  l'on  n'a  pas  pu,  après  cela,  dépouiller  tout  à  fait  ses  aversions  et 
ses  préférences,  qui  donc  est  assez  sûr  de  soi  pour  trouver  là  un  sujet 
de  blâme  ?  Il  suffit  que  la  foi  qu'on  professe  ne  soit  pas  celle  d'un 
sectaire,  et  qu'elle  se  contente  de  transfigurer  un  peu  les  objets,  sans 
les  déûgurer.  M.  Alîred  Rambaud  affirme  qu'il  n'a  méconnu  aucun  des 
bons  côtés  d'aucun  de  nos  régimes  successif.  Il  n'a  dissimulé  non  plus 
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aucune  des  imperfections  ou  du  moins  aucun  des  défauts  d'aucun  d*eux. 
II  aurait  plutôt  une  tendance  au  pessimisme  qu*à  Toptimisme  ;  il  est, 
non  pas  enthousiaste,  mais  sceptique,  seulement  d'une  manière  Tirile, 
réagissante  et  non  découragée.  Où  est  la  forme  de  gouyêrnemeut 
excellente  ?  M.  Rambaud  ne  la  Toit  ni  dans  le  passée  ni  dans  le  présent, 
qui,  pour  lui  et  pour  nous,  vaut  cependant  mieux  que  le  passé  à  tant 
d'égards.  Serait-elle  dans  l'avenir  ?  M.  Alfred  Rambaud  le  croit  et  l'écrit. 
Il  laisse  Herbert  Spencer  nous  prédire  on  sait  quel  €  esclavage  futur  » 
où  rindividu  sera  asservi  aux  caprices  de  l'Etat,  où  le  triomphe  de  la 
démocratie  sera  Técrasement  de  la  personne  humaine,  où  se  fera  une 
espèce  de  sélection  retournée,  au  proût  de  la  foule  brutale,  au  détriment 
de  l'élite  minorité.  Et  il  passe,  chantant  encore  le  vieil  hymne  du 
Progrès,  musique  de  Técole  française  : 

<c  Aristophane  nous  montre,  dit-il,  dans  une  de  ses  comédies,  les 
«  peuples  de  la  Grèce,  naguère  ennemis,  unissant  enfin  leurs  bras  pour 
(f  tirer  la  statue  de  la  Paix  du  fond  d'un  puits  où  leurs  discordes  l'ont 
c  plongée.  Ne  pourrait-on  imaginer  les  divers  partis  de  France  s'inspi- 
«  rant  chacun  du  meilleur  de  leurs  traditions  respectives  et  tirant 
«  fraternellement  sur  les  câbles  pour  achever  de  mettre  hors  du 
€  puits  cette  statue  radieuse  d'une  France  libre  et  égalitaire,  pros- 
«  père  et  puissante,  qui  est  le  rôve,  Téblouissement  et  l'espérance  de 
€  tous?  » 

Certainement,  il  est  permis  de  Timaginer.  Mais  quand  les  Grecs  abju- 
raient leurs  inimitiés  et  s'unissaient  pour  tirer  du  puits  la  statue  de  la 
Paix,  ils  ne  connaissaient  que  la  concurrence  politique  extérieure  entre 
Etats  différents,  pour  la  prépondérance  et  l'hégémonie  en  Hellade. 
Nous  avons,  nous,  sous  ses  aspects  multiples,  cauteleux  et  farouches, 
la  concurrence  politique  intérieure  pour  le  pouvoir,  c'est-à-dire  pour 
les  jouissances  très  matérielles  et  très  réelles  qu'il  procure.  Il  faut 
prendre  garde  de  se  payer  de  mots  ou  môme  d'idées,  en  ce  temps  et  en 
ce  monde  où  il  n'y  a  que  des  hommes  monnayant  et  escomptant  des 
choses. 

Oui,  sans  doute,  c'est  un  beau  rôve  et,  comme  dit  M.  Rambaud,  un 
éblouissement.  Mais  qu'on  regarde  les  partis,  anciens  ou  nouveaux, 
séculaires  ou  nés  de  quinze  ans,  ou  en  formation  actuelle.  Ils  ne  retien- 
nent que  «  le  pire  »  de  leurs  traditions  et,  pour  employer  une  comparaison 
infiniment  moins  noble  que  celle  d'Aristophane,  mais  plus  moderne  et 
sensiblement  plus  exacte,  ce  n'est  pas  la  statue  de  la  France  qu'ils 
s'efforcent  à  tirer  du  puits,  ils  essayent  «  de  tirer  à  eux  la  couverture  ». 
Et  cette  France  libre  et  égahtaire,  prospère*  et  puissante,  dont  M.  Ram- 
baud salue  et  espère  l'avènement  ?  Ah  I  les  partis  s'en  soucient  bien  l 

La  phrase  que  nous  avons  citée  n'est  à  la  vérité  qu'un  Allelvda 
4«  SÉRIE,  T.  XLir.  — 15  juin  1888.  29 
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iHkndiiîonoal  et  IntÊrrogalif^  ce   qui   aûtiâ  dispensa  lU  fittCft  9«i  i 
sur  raili&iicie  des  épiibètes  «  libre  »  et  ^  ^gaîiUire  »^  jUiHà  Nitn  quKSurl 
sena  daii3  k<$iiel  il  faat  enteadre  &   égalitaive  «.  N^iiu  ïipwEoni  tt  t 
p^aoee  Ulwe  serait  iui«  France  «l  ègulitairg  u^  mari  tiou^ 
m^i  (fii'uiiê  Ffunce  é{$Mk^air&  tifi  sei-ait  pas  mm  Emm>  i 

statue  tirée  du  puits,  si  OD  TédiGait  sur  celte  double  basâ«  tic  trfom^ 
que  pour  muitiê  sur  du  rctc  et  |>our  TauLTe  moitié  reposcnil  «uî  êà 
^iiie.  Loa  ré volutiannaûes, grands  mâ^ieur^  d'iiiiâLra^UiJii^^afit  c^intmt 
àTâûCiHifleiitenL  ces  expressions  iùajiïi^ljble5..(|tà  est-ce  qtie  LV^ 
BioDS  n'en  ûonuakâonâ  qu'une  :  1  égaiîLé  de-  tk«ftil  devoilL  U  lut  ou 
péûale*  devant  ïbs  chargea  sociales    a  acquilier  en  s&og  cm  puai;.--^:. 
Mais  si  c'est  celte  égaU té-là,  pourquoi  ta  rè^r  maintenant  et  ^ur.|«'^^ 
l'avons-nous  pas  ?  Si  ce  ti'esl  pas  celle-là^  quelle  esl~ellet  Ou  *'j*t  h*- 
temeni  ce  qu'est  la  liberté,  el  s'il  peut  arriver  de  discuter  sur  siniliucL^ 
an  Iriîuvc  toujours  à  la  Uberlé  de  quelq^i^Utt  une  limite  ûic  qtiicaiU 
liberté  coDlrairtt  d^atilruL    Mai*  régalilé^  où  Tarr étirez- vâua  î  Dîf  •^' 
iiidé finie f   tlltmilêe,  ioimeiiâe,   coaimiÊ  ia  mer  —  où    Toa  se  tiu  . 
comtoe  ie  désert  —  où  i  on  meurt. 

Egalité  de  droit  devant   la  loi   civile  ou  pénale  ;  ^outerua^û 
devant  la  toi  éjeetor&le  ?  Nous  touchons  ici  aux  octôêLles  mêmes  du  1 
L' évolution  du  droit  de  suffrage  vers  1ê  tulXrafe  universel  est  Tasci 
duquel  s'accomplissent  toutes  les  autres  évolutions^  partielles  et  a 
dûires^  dn  droit  des  gens»  de  rôrgaoïsation  nulitaire,  des  p^sà^eàmam 
d'éducation,  des    lettres  et  des  arts,  des  osages  et  dea  momrs^  StI 
^mple  constatation  d'un  fait  impliquait  une  approbation  oa  uue  mf 
batioQ  de  ce  £iii,  nous  aurions  peut-être  à  nous  deEuandfr  ; 
conditions  où  elle  s'est  prt^duite,  cette  évolutiûo  a'a-t-alJe  pas  èlè] 
maturce,  constitue- 1 -elle  vraiment  un  bieuf  w  Et  la  division  iati 
de  Touvrai^e  de  M.  Rambaud  pourraii  bien  en  àlra  icUIrméo.  Um  ^ 
qu'il  ne  s'agit  que  d  une  œnslatatian,  dès  lors  qu^onne  saurait  nît^r 
malgré  de  vives  résistances,  le   mouvement  du  siècle  ne  remporu 
démocratie  et  que  le  signe   extérieur  de  ce  travail,  en  Franci:,  n6â 
prècisémenL  révolution  du  droit  de  solTrage,  t'adûplioa  par  U, 
Bambaud  de  ce  criierium  ou  de  cet  étalon  da  ta  ciritisatroa  contou 
raitie  est  très  soulenahle  et  très  légitime. 

U  est  sàrqué  dans  les  lettres^  pareitempift,  le  rnnianUsjno  et  içruu 
ralisme  sont   des   phénomènes  démocratiquas,  de  mènie  que^  dinil 
peinture,,  le  réalisme  et  rirapressionnisme,  de  même  que»  dans  t*éda 
tion,  la  gratuité  el  l'obligation  de  renseignement  ^   dans  l^  i 
dans  tes  mœurs,  combien  de  phénomènes  de  démocmtiMbtloii  (qp^tt 
nous  passe  ce  barbarisme)   dont  le  moindre  u^est  paa  la  perta«  bdUl 
constater  par  les  incidents  de  notre  vie  publique  et  piivée,  d'unt  îùWt 
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Uei  qui  fut  êmlûemment  fraoçaise,  eL  qui  est  en  soi  tout  âmtoûrati- 
le  senti  ment  du  ridicule* 
Où  cet  accroissement  Je  puissance  deroptnion  n'a  pas  raarqut^  et  ne 
ôvait  pas  marquer,  c'est  dans  la  science,  tout  arislocraiique,  par 
eace,  elle  aussi.  Voilà  pourquoi  les  temps  sont  proches  (déjà  sir  Henry 
en  a  prédit  ta  venue)  où  le  conllit  éelatem  entre  la  science  et  la  dé*> 
lie,  condamnée  par  une  eicessife  passion  de  Fégalité  à  produire  la 
iïdîocrité.  Cette  cbambre-ci  est  détestable,  la  précédente  était  man- 
e  ;  iî  est  Tain  de  3*en  prendre  au  scrutin  de  liste  ou  au  scrutin 
'arrondtssenienti,  Tons  deux  donnent  un  niveau  intellectuel  et  moral 

X  bas  ;  ce  n'est  entre  ettx  qu'une  question  de  proportion  • 
11   j^'  a  encore  un  travers  auquel  la  démocratie  n^échappe  pas  plus 
ment  qu*à  la  mêdiocnté,  c'est  le  prolectionnisme.  M,  Alfred  Ram- 
^fcaud»  séduit  par  le  cbâirme  des  apparences,  professe  que  la  démocratie; 
j  a  pour  devise  «  liberté  »»  a  néceasairement  pour  principe  «  liberté  », 
lème  et  surtout  dans  Tordre  économique.   Si  Tévènement  le  place  «n 
^r^euce  de  mesures  prohibitives,  il  5*ingénie  à  les  justifier  par  des 
'«u-constances  fâcheuses,  momentanées  et  exceptionnelles  ;  il  ne  se  dit 
{>a»  que  le  vice  est  inhérent  à  la  nature  même  du  régime,  que  ce  protec- 
me  est  incurable,  comme  électoral,   que  la  multiptîcalion   des 
Iles  du  souverain  entialne  la  multiplication  des  faveurs  et  de^  pn- 
;^ges,  et  que  50Û  députés  sont^  Conscients  ou  non,  SOD  fabricants  de 
[iftociahsme  d'Etat,  qni,  au  heu  d'opérer  en  grand  comme  font  les  princes, 
:iec  le  détacbe  nient  et  la  sécurité  du  monopole,  opèrent  en  petit  avec 
s  soucis,  les  rivalités  et  les  sacrifices  forcés  de  la  concurrence*  Qm 
nne  le  plus  peut  le  plus»  et  qui  peut  le  plus  est  le  bon. 
Ce  sont  là  les   grosses   critiques  et  à  peu  près  les  seules  critiques 
4l'enseuible  que  nous  trouvons  à  faire  au  livre  de  M*  Hambâud,  On  pour- 
rait! chacun  selon  son  goût,  chicaner  sur  tel  ou  tel  détail.  Mais  qu*on 
ionge  que  ce  volume  a  plus  de  70O  pages  de  petit  tes^te,  et  qn^on  mesure 
la  maaae  de  la  matière  remuée.  Cette  Bistoire  de  la  ewitimiion  est 
tûut«  en  paragraphes  courts  et  pressés;  elle  est  analytique  et  non  sjo- 
Uiiliqne.  Elle  n'a  pas  de  hautes  visées;  elle  ne  prétend  pas  eiplîquerj 
elle  expose.  L  ordre  est  sa  qualité  dominante  et,  preuve  de  maturité»  la 
logique  du  développement.  Nulle  part  la  vigueur  du  fond  ne  fait  verser 
la  style  dans  la  sécheresse  ;  sans  cesser  d'être  coloré,  il  est  rapide,  concis 
€i  bref,  comme  il  convient.  Ainsi  conçue,  une    histoire  de  €e  genre  est 
une  tentative  eitrémement  intéressante  et  dont  on  ne  saurait  trop  faire 
ressortir  Tutilîté  et  le  mérite. 

Cbaiues  Bknoist. 
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Le  syndic  de  fàilutb  (fonctions  et  pouvoirs),  par  M.  Paul  Fossé,  docteur 
en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris,  librairie  Guillaumio, 
1888,  1  vol.  in-8». 

Dans  le  livre  dont  le  titre  précède,  M.  Fossé  étudie  les  fonctions  et  les 
pouvoirs  dont  le  syndic  de  faillite  est  investi.  Un  pareil  sujet  offre  un  réel 
intérêt.  Le  syndic  joue  dans  la  vie  commerciale  un  rôle  considérable; 
il  est  à  la  fois  le  représentant  du  débiteur  et  des  créanciers  ;  comme  tel, 
il  est  chargé  d*agir  aux  lieu  et  place  du  failli,  de  prendre  toutes  les 
mesures  auxquelles  ce  dernier  aurait  eu  recours  s'il  était  resté  à  la  tète 
de  ses  affaires,  de  veiller  à  la  conservation  du  gage  de  la  masse,  d*em- 
pécher  que  ce  gage  ne  soit  diminué  et,  au  besoin,  de  concourir  à  son 
accroissement.  M.  Fossé  a  parfaitement  rempli  le  cadre  qu*il  sMtait  tracé. 
Son  ouvrage  est  clairement  écrit  ot  bien  composé;  il  est  sobre;  néan- 
moins il  est  complet,  en  ce  sens  que  rien  de  ce  qui  se  rapporte  à  la 
soatière  n*est  omis  et  que  l'on  y  trouve  réunis  tous  les  documents  de 
doctrine  et  de  jurisprudence;  Fauteur  ne  se  borne  pas  à  résumer  fidè- 
lement ce  qui  a  été  publié  ou  décidé  antérieurement  :  il  fait  œuvre  de 
critique^  discute  les  solutions  proposées  ainsi  que  les  motifs  invoqués;  il 
relève  même  plusieurs  questions  qui  n'avaient  pas  encore  été  soit  trai- 
tées par  les  auteurs,  soit  soumises  aux  tribunaux. 

M.  Fossé  commence  par  exposer  les  règles  relatives  à  la  nomination 
du  syndic;  après  quelques  développements  (qui  n'auraient  peut-être  pas 
dû  faire  Tobjet  d'un  chapitre  spécial)  sur  les  différentes  sortes  de  créan- 
ciers, il  aborde  Tétude  des  attributions  du  syndic.  Les  fonctions  de  ce 
dernier,  on  le  sait,  sont  celles  d'un  mandataire  représentant  tour  à  tour 
le  failli  et  la  masse  ;  de  là  deux  chapitres  distincts  consacrés  à  préciser 
les  droits  qu'il  exerce  au  nom  du  failli  ainsi  que  ceux  qui,  au  contraire, 
échappent  à  son  action  et  lés  devoirs  qui  lui  incombent  au  nom  des  créan- 
ciers. Les  questions  qui  peuvent  s'élever  à  ce  propos  sont  nombreuses  ; 
M.  Fossé  a  soin  de  les  examiner  toutes;  l'on  peut  dire  qu'il  ne  laisse  de 
cété  rien  d'essentiel.  Après  avoir  déterminé  le  rôle  du  syndic  à  la  suite 
des  différentes  solutions  (concordat,  union,  abandon  et  insuffisance 
d'actif),  il  arrive  à  l'étude  des  pouvoirs  attribués  à  raison  de  la  gestion 
du  patrimoine  du  failli  ;  il  montre  clairement  que,  pendant  la  période 
préparatoire,  le  syndic  apparaît  comme  un  simple  administrateur  pré- 
posé à  la  conservation  de  l'actif  et  qu'au  cours  de  l'union,  sa  mission 
devient  celle  d'un  liquidateur  devant  réaliser  le  gage  des  créanciers  pour 
en  répartir  le  produit  entre  chacun  deux. 

Pour  plusieurs  personnes,la  tâche  aurait  été  terminée.  M.  Fossé  ne  Ta 
pas  compris  ainsi  ;  il  a  senti  que  son  étude  ne  serait  pas  complète  si 
elle  ne  disait  rien  du  rôle  du  syndic  dans  la  faillite  des  sociétés.  Cet 
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aspect  de  la  question  devait  être  envisagé.  Si,  en  effet,  la  faillite  des  so* 
ciétés  est,  en  thèse  générale,  soumise  aux  règles  du  droit  commun^  il 
existe  au  point  de  vue  de  Tintervention  du  syndic  certaines  particularités 
tenant  à  la  nature  de  la  personnalité  commerciale  firappée  par  la  décla- 
ration de  faillite;  on  n'est  plus  en  présence  d*un  seul  individu,  mais 
d*une  collectivité,  d*une  réunion  de  personnes  groupées  par  le  contrat 
de  société  et  formant  un  seul  être  juridique;  à  côté  des  créanciers  so- 
ciaux composant  la  masse^  il  y  a  les  associés  également  atteints  dans 
leurs  droits  par  la  déclaration  de  faillite. 

Le  dernier  chapitre  traite  d*une  réforme  à  introduire  dans  la  législa- 
tion pour  sauvegai'der  les  intérêts  des  créanciers.  L'expérience  a  démontré 
depuis  longtemps  TinsufQsance  des  moyens  de  contrôle  dont  ces  derniers 
disposent  à  Tégard  de  leur  représentant,  les  recours  qu'ils  peuvent  for- 
mer contre  ses  actes  devant  le  juge-commissaire  ou  le  tribunal  de  com- 
merce ne  les  mettant  pas  toujours  à  l'abri  des  conséquences  domma- 
geables des  fautes  de  leur  mandataire;  la  menace  d'une  révocation 
entre  les  mains  des  créanciers  est  une  arme  répressive,  impuissante  à 
conjurer  les  effets  désastreux  d'une  administration  imprévoyante  ou 
inhabile.  Afin  de  combler  cette  lacune,  les  auteurs  des  projets  de  réforme 
de  la  loi  de  1838  dont  la  Chambre  des  députés  est  saisie  ont  réclamé 
l'institution  d'un  comité  de  créanciers  pour  contrôler  la  gestion  du  syndic» 
Ces  personnes  auraient  pour  mission  non  point  de  s'ingérer  dans  l'admi- 
nistration ni  dans  la  direction  à  imprimer  à  la  marche  des  opérations, 
mais  bien  de  donner  leur  avis  pour  les  actes  de  nature  à  exercer  une 
influence  décisive  sur  la  solution  de  la  faillite,  notamment  pour  l'aliéna- 
tion du  fonds  de  commerce  ou  de  certains  éléments  de  l'actif.  Les  obser- 
vations fournies  par  M.  Fossé  au  cours  de  son  étude  permettent  de  se 
rendre  compte  des  bons  résultats  qu'offrirait  cette  institution.  Destiné  à 
prendre  place  dans  l'organisation  actuelle  de  la  faillite  entre  l'assemblée 
des  créanciers,  qui,  par  la  force  des  choses,  ne  peut  intervenir  directe- 
ment et  d'une  façon  suivie  dans  la  procédure,  et  le  syndic,  dont  l'omni- 
potence est  certainement  exagérée,  ce  comité  servirait  de  contrepoids 
aux  pouvoirs  considérables  dont  le  syndic  est  investi,  en  même  temps 
qu'il  assurerait  aux  créanciers  un  rôle  moins  effacé  dans  l'administration 
de  la  faillite.  La  môme  innovation  introduite  par  le  projet  de  réforme  de 
la  loi  sur  les  sociétés  et  provoquée  par  le  nombre  des  émissions  d'obli- 
gations opérées  par  les  sociétés  depuis  plusieurs  années  assurerait  aux 
créanciers,  aux  obligataires,  des  garanties  particulièrement  précieuses 
en  cas  de  faillite  de  la  société.  U  est  à  désirer  que  le  pouvoir  législatif 
consacre  au  plus  tôt  ces  propositions. 

JOSBPH  LiFOBT, 
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Nous  ne  rééditerons  pas  Têloge  mêrUé  que  chaque  aimée  Toii  M  4t 
eetle  intéressante  publication,  m  aïs  non  sans  j- joindre  une  petite  cnliqvr 
pour  quelques  chiffres  un  peu  tardifs  qu'on  y  peut  voir*  Les  statisltcieûlOÉ 
sont  pas  dans  le  train;  leurs  documents  sont  totyonrs  de  pluskmt 
années  eu  retard*  Dans  rAnnuaire  de  cette  axinéeparexempl&.IeUliLnt 
de  Ta  situation  financière  des  comnianes  donne  les  chiffres  de  poptil*- 
tion  de  1881,  alors  qu'en  tête  du  Yolucne  tioos  potirons  voirle^résaMs 
du  dénombrement  de  188S  et  que  nous  aTons  entre  les  mains  îi  sûm- 
tloD  fînanclère  de  1887  qui  les  indique.  Mais  n'insistons  pas.  A^eptoni 
de  bonne  grâce  ce  qu'on  nous  donne* 

Nous  allons  faire  connaître  quelques  chiffres  relevés  eu  Umlk^tBi 
rAnnualre. 

Les  premiers  tableaux  sont  relatif  au  territoire  et  à  la  jwpui^^n* 
La  France,  d*après  le  dernier  dénombrement,  a  ofScittHaosoS 
^.218*903  habitants  répartis  inégalement  sui-  52.885-490  hectam,  soil 
de  72  à  73  habitanLs  par  100  hectares  j  les  deux  départements  desBialcs 
et  Basses-Alpes  ont  la  popdaCion la  moins  dense  (18  et  21  hahitaxiii 
lOÛ  hectares)  ;  la  Seine  a  6*227  habitants  pour  la  même  unité. 

Le  document  annonce  36.121  communes  et  2*871  eantoni ,GiilefBiff 
chîfli'e,  emprunté  à  un  des  tableaux  da  dénombrement,  est  înciAd; 
suppose  que  le  territoire  de  Belfort  a  6  cantons*  Un  au  Ira  domon 
émanant  du  ministère  de  Fintérieur,  la  situation  Ûnandêre  des 
ne  lui  en  donne  que  5;  ce  dernier  chiffre  est  le  rrai;  Belfort  «  Scpoidl-' 
lers  généraux  et  4  justices  de  paix. 

En  France  il  j  a  autant  de  conseillers  géûérâitx  que  de  cantoof 
conseillers   municipaux    sont    au    nombre   de    430,307   nommai 
10.34L771  électeurs*  Sur  100  habitants  il  y  a  20  électeurs  dans  la 
33  dans  le  Tara- et -Garonne,  le  Vaucluse,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gcti»  rtc*, 
et  27,65  en  moyenne.  Les  censitaires  n'étaient  que  240<&S3, 

La  deuxîèniB  série  de  tableaux  concerne  le  mouv€vn&àt  deùipffptÊta^ 
H&n  et  Vémigration, 

L^excédent  des  naissances  sur  les  àé€^B  est  pour  Tannée  ISS^I  (1) 
0,17.  Cost  un  des  plus  bas  chiffres;  le  plus  bas  est  celui  de  1832  : 
le  meilleur  celui  de  1821  :  0,74*  Malgré  la  faible  augmenlatîoii  àt  II 
population  française»  il  j  a  en  France  6  *  100  émigrants  (Hautes*P/rén*e5  • 
1386;  Basses-Pjrénêes  :  383  ;  Seine  ;  364;  Aveyron  :  244  ;  Saroie  *  201  ; 
Doubs  :  204 ï  Hautes-Alpes  :  169;  Dordogne  :  153;  Charente»  141.  etc 

3L349  étrangers  ont  émigré  par  un  des  trois  ports  :  Le  Ha^re, 
deaux,  MarsetUe,  Ce  sont  principalement  des  Suisses,  des  Ailemaiids, 
Italiens*  Le  nombre  des  Italiens  partis  par  Le  ïlavra  (4,199)  e&t  eoQiJ< 
dérable. 
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La  troisième  «érîe  de  tableaux  ooncenie  Zet  cultes. 
Le  penomel  da  ^dergé  sennnt  an  culte  catàoliqne  «st  de  dû.  364  per- 
sonnes; le   personnel  des  séminaires  (profestenrs  et  élèves)    est  de 
4.000  ^MTSomies  enTÎron. 

Le  jireiBier  se  décompose  ainsi  :  8S  é«êi|aBS  an  arahevèqnea, 
f76  Tîcaîres  ^ëoéniax,  727  chanoines,  3.386  cnrés,  28.945  desservaiti^ 
iO.0(^,  TÎeaîres  on  desserfants  de  -cbapeUes,  etc. 

Les  chiffres  dn  personnel  des  coRes  oon  catÉMliqnes  ^badget -de  1885) 
«ont-: 

Pour  IVglise  de  la  confession  d'Augsbonrg 62 

—  les  églises  réformées ^.«.•...      638 

—  le  culte  Israélite 57 

La  quatrième  série  (19  tableaux)  comprend  les  chiffres  de  la  Justice 
criminelle. 

Le  nombre  des  accusés  de  crimes  était  en  1825  de  7.234;  il  n*a  pas 
▼arié  notablement  pendant  trente  ans  ;  en  1851  il  est  de  7.556  ;  il 
dimînae  dans  les  périodes  suivantes  :  de  1875  &  188^  (dernier  diiffre  du 
tableaujil  varie  entre  4.791  et  4.125. 

Le  nombre  des  prévenus  traduits  devant  les  tribunaux  a  augmenté  *: 
163.384  en  185i  ;  193.028  en  1884. 

Le  nombre  des  prévenus  devant  les  tribunaux  de  sîmpîle  police  était 
en  1854  de  516.018  et  en  1884  de  487.426. 

Le  nombre  des  suicides  croit  assez  vite  : 

En  1827  il  7  a  1.542  suicides;  3.700  en  18S4  ei  7.572  en  1884.  La 
progression  monte  d'année  en  année  d'une  façon  assez  régntière. 

La  cinquième  série  (14  tableaux)  comprend  les  chiffres  de  la  Justice 
civile  et  commerciale. 

En  1884  il  y  avait  2.886  justices  de  paix  (le  chiffre  des  cantons  a 
été  augmenté  depuis),  359  tribunaux,  1.437  juges,  734  juges  suppléants, 
4.348  avocats,  2.433  avocats  stagiaires,  2.466  avoués,  4.298  huissiers, 
0.041  notaires. 

Le  tableau  8  relatif  aux  ventes  judiciaires  nous  donne,  dans  lahnKiène 
colonne,  la  moyenne  des  frais  par  100  h'ancs  des  prix  ;  ces  chiffres  sont 
progressiCs  à  rebours,  les  voici  : 

Ventes  4e  moiBs   4e     500  fr 151 

—  501  à    l.OOO 57^ 

—  1.001        2.000 31,73 

—  2.001        5.000 15,87 

—  5.001       10.000 9,11 

—  10.000  et  plus 1,72 

Sur  rensemUe  total  des  ventes,  les  grosses  ventes  étant  les  plus  nom- 


eslii 


456  îôlîllNAL  DES  éCOÎTOMISTE^ . 

breuses,  la  raoyetine  est  de  3  fr.54  des  frais  pour  lOO  Cr.  d^  pmj 
pour  Les  petites  ventes    on    relève  ce  rhiffre  fantastique  de  15t  fr  è% 
frais  pour  100  fr.  des  prix. 

Dans  le  tableau  13  qut  donne  le  cMITre  des  actes  ûntSùciétet  €mmtr>^ 
dates  déposés  aux  greffes  des  tiibunaux;  nous  aTOns  fait  ie*  reniafT{a«l  ^ 
suivantes  ;  dans  le  département  des  Basiies-Alpes  il  y  a  comme  cbjlïrt|| 
la  Creusfl  et  fAvejTon  ont  1  ;  les  Hautes^Alpes  3  ;  les  Hautes-Pyiéaér 
la  Corse  4 1  le  Lot^  le  Gers*  les  Côtes- du -Nord,  la  Vendée,  5, 

Pour   l'ensemble    de   la  France  (année  1884)   le  cbiiTre 
dont  : 

Sociétés  en  nom  collectir S.482 

—  en  com  maa  di  te  sîm  pi  e,^^^,^,         351 

—  —  par  action*,.*  90 

—  anoDfmea.... , 3€^ 

—  à  cftp  it  al  variable  .....«..*.  i9 

Les  Eêries  suivantes  sont  relatives  aux  questions  suivantes  :  éfaMin^ 
menis  pénUentiairei  ;  aâsistmice  publique  j  inslitutiom  de  prévoyûii:i; 
instruction  publique;  bÊaua:-arts;  agriculture^,  industrie;  êtdûkn; 
commerce  de  navif/ation  ;  pêche  maritime;  voiei  de  commu$îie^H^; 
circulation  et  crédit;  sinistres;  OâsuranceSf  statistique  élef 
statistique  militaire*,  finances  et  imp4ts\  ùclrms  et  cm^QmmjiBjm* 
Algérie  ;  colonies  et  possessions  française . 

Etablisstments  pèfiitentiaires,  —  Le  total  général  des  détena«  ètil 
en  1852  de  60.243^  il  est  en  1^83  de  60.702.  Ces  deux  clujrres  Mal 
presque identique5i  Nous  espêrous  qu'un  prochain  annuaire  nous  r^nso^ 
gnera  sur  le  travail  dans  les  prisons. 

Assistance  publique,  —  En  1834  le  nombre  des  bureaux  de  bienâi" 
tance  ajant  To  action  né  dans  Tannée  était  de  1 4.760.  Le  nomlfre  ém 
individus  secourus  de  1,443*320,  près  d'un  million  et  demi.  Leurs recetlô 
se  sout  élevées  à  50  miliious  et  demi  environ  ;  leurs  dépenses  à  34  onT 
lions  450  mille  francsp  C'est  un  budget  respectable  ijui  se  balance  ivre 
un  bel  excédent  qui  a  permia  d'acheter  plus  de  6  millions  d^iiumeuyfli 
et  de  placer  12  millions  et  demi. 

Les  chiffres  des  4  années  précédentes  différaient  peu  de  ceux  qn^  noitt 
avons  citêï. 

Pour  toute  la  France,  le  nombre  dès  hôpitaux  ou  hospieeê  élatt  deSdl 
répartis  inégalement,  ayant  nécessité  un  personne)  de  29-177  p<»rsoniiei 
dont  2*906  médecins  ou  chirurgiens,  et  pouvant  offrir  16Ô.00QliU* 
dépenses  se  sont  chiffrées  par  113.000. 462  francs, 
H  y  a  des  minîalères  qui  n'ont  pas  un  tel  budget. 
Le  service  des  enfants  assistés  s'est  étendu  à  61  mille  cnCànts. 
de  1872  à  1884,  passé  comme  dépense,  de  10   milhons  à  IG  mili 
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ésultat  curieux^  oar  àla  première  date  le  chiffre  des  enfants  était  plus 
fort  de  16  mille. 

InitittUiam  de  prévoyance.  —  Les  Monts-de-Piété  ont  prêté 
62.390.288  francs,  dont  plus  de  37  millions  à  Paris  et  ont  exigé  de  frais  : 
338.769  fr.  Paris  a  versé  2.009.585  fr.  aux  hospices. 

En  1884  il  y  avait  7.743  sociétés  de  secours  mutuels  comprenant 
1.221.136  membres,  dont  175  mille  honoraires  possédant  un  avoir  de 
122  millions. 

Le  solde  du  aux  déposants  de  caisse  d'épargne  était  au  31  décem- 
bre 1884  de  plus  de  2  milliards  —  il  n'était  que  de  271  millions  en  1854. 
-*  à  la  date  de  1884  l'importance  moyenne  de  chaque  livret  est  de 
425  francs. 

Les  caisses  d'épargne  postale  qui  sont  de  date  récente  ont  des  chiffres 
cependant  importants.  En  1884  l'excédent  des  versements  sur  les  rem- 
boursements est  de  34  millions. 

A  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse^  il  a  été  versé  en  1884  la 
somme  de  37.736.710  francs. 

144.868  personnes  ont  touché  25  millions  et  demi  de  rente. 

Dans  la  série  concernant  Vagriculture^  nous  relevons  les  prix  moyens 
de  l'hectolitre  de  froment  depuis  1821. 

Les  voici  en  chiffres  ronds  (centimes  supprimés  ;  les  chiffres  sont  dès 
lors  tous  trop  faibles  de  quelques  centimes)  : 

De  1821  à  1830  :  17-15-17— 16—15— 15— 18— 22-22-22. 
De  1831  à  1840  :  22—21—15-15—15-17-18-19—22-21. 
De  1841  à  1850  :  18—19-20-19—19-24-20—16—15-14. 
De  1851  à  1860  :  14— 17-22-28— 20— 30-24-16— 16-^20. 
De  1861  à  1869  :  24-23-19—17—16—19-26-26—20. 

Les  chiffres  de  1870  ne  sont  pas  donnés  : 

De  1871  à  1880  :  25-23-25-25—19—20—23—21-22—22. 
De  1881  à  1885  :  22—19-19-17—16. 

A  partir  de  1871,  les  rédacteurs  de  l'Annuaire  ont  substitué  aux 
chiffres  du  bureau  des  subsistances  les  résultats  définitifs  recueillis  par 
le  service  de  la  statistique  générale.  Les  chiffres  de  la  dernière  série  se 
rapprochent  de  ceux  de  la  première. 

Ne  voulant  pas  donner  à  ce  travail  des  dimensions  excessives,  nous 
nous  arrêterons  à  ces  derniers  chiffres.  Une  autre  année  nous  pourrons 
les  compléter.  Les  économistes  ont  d'ailleurs  pour  les  renseigner  une 
publication  d'un  format  plus  commode  et  d'un  prix  abordable,  c'est 
l'Annuaire  statistique  de  MM.  Guillaumin  et  Block. 

LÉON    ROQUBT. 
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HisTORT  opPouTicvL  Eco?ïôMT,  par  Jmïrs  KiLts  htûRàM.BdiSIÛNnii^.  kàtM 

et  Cliarles  Black,  1888- 
E€o«aMicIii6TottY,  fur  W.  j.  Aiai^ET.aiTWfisoass.  VimXarltMu^ïâÊM^lot^iA, 

1888. 

M,  lognim  élaît  mal  placé  pour  etîtreprcn^lrc  tine  lmî<i«  ^IMcno* 
mv&  [ioli tique,  et  le  volume  qa'il  Tient  de  publier  prMe  â  lîteo  écs  crdi^vi^ 
La  plus  séritMise  et  celle  qui  résume  toules  le*  âulrês«  c^**3l  «pt  V.  k^l 
g^ram  ne  croît  pas  a  la  science  dont  îl  s''**^  fait  fliisloneii.  Vécmtont 
politique,  d*apr&a  lui,  est  morte  et  Heti  mcfrlt*,  et  c>^  ton  «mmi 
funèbre  tii\H  YÎent  prononcer.  îî  rend  jtî^cb  à  Adam  Snntli  ^loi 
premiers  économistes,  mais  sa  sévérilé  grandit  ^i  mesure  c.ji*'il  ptsR  m 
tevu©  les  travaux  de  leurs  snccesseuri,  et  il  finit  pur  s^grialcr  Uéka* 
dence  des  idées  économiques  et  la  mine  complète  de  féooiioim  oriln- 
doie, 

m  La  morale  élevée  de  Cailyle  avaH  défoilf  lesiBcilIrairs  «ypitfdM 
maximes  basses  de  Técole  de  Manchester,  flirskin  ti*aTnlfn3i 
protesté  contre  la  tendance  égatste  de  la  docirïtie  éctwionnqiit,  i 
arait  indjqtié  quelques-nnes  des  f&iblessfs  réelles  de  cell**  ihémw 
point  de  vue  scienliÔque.  On  commençait  à  sculîr,  et  l^s  partmi» 
plus  ardents  de  rêconomlepolïtique  le  reconnaissaient  parÎDÎs^qa^i 
doctrine  avait  réalisé  tont  ce  qu'elle  pouvait  accomplir,  et  que  90Qtia 
avait  été  prindpalemeikt  deslriteUve  ».  C'est  Miors  qa'esl  appafVK 
historique. 

Celle  école,  qui  a  eu  son  origine  en  iUlemagne,  a  ptrodoU  tmâê  wat 
révolution  dans  le  domaine  économique,  et  c  est  elle  f«i  m  fm  ^  pi*'* 
de  Fancienne  économie  poiiti(|ue,  désormais  oondamiiétt. 

RL  Ingram  célèbre  avec  enthousiasme  les  tliéoms  des  &ocîatislQS  de  It 
chaîna . 

■  L  école  bistonqoe,  dit-îl,  a  une  autre  cutM^eptioti  des  fcmdàtmÊ  di 
l'Etat  que  récole  de  Smtth.  Celte  dern^re  a  suivi  un  général  In  ?iifli  di 
Rousseau  et  de  Kant,  que  le  seul  tlevoir  de  FEta!  est  de  protéger  les 
membres  de  la  communauté  c outre  la  violence  et  ta  fraude*  Cette  doc* 
trine^  qui  était  en  harmonie  avec  léjui  naiurae  et  le  contrat  social*  a 
été  d'une  utilité  temporaire  pour  la  démolition  dn  vieux  sjstènie  écono- 
mique avec  son  appareil  compliqué  d'entraves  et  de  reslriclîOfïS, 
«lie  ne  pouvait  subsister  devant  la  ciitique  bislonque  et  ratioiiiieUtt 
encore  moins  devant  les  demandes  praïiques  croissanfesde  la  f  ' 
moderne.  En  efTet^  rabolilion  da  sj'Sti^me  diâcrédiié  des  gouvr 
européens,  en  mettant  en  lumière  les  maux  causés  par  unecompftilJ 
illimitée,  a  démontré  d*une  façon  irrésistible  la  néce suite  d*une 
publique  courorme  à  des  méthodes  nouvelles  et  plu»  éciatiéed.  L'é 
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historique  allemande  refarde  TÉlat  non  seilemeirt  cominç  ane  hïstitii- 
lion  pour  le  maintien  de  fordrej  mais  comme  rorganbaiion  nationale 
chargée  de  réaliser  tout  ce  que  retToH  individuel  tolontnire  ne  peut 
accomplir  d'une  façon  efiîcace.  Partout  où  l'effet  social  peut  être  obtenu 
plus  avantage usement  par  l'action  de  FEtat,  celle  action  est  juïtifiée»» 
M*  Ingram  êoamère  loat  ce  que  TElat  doit  faire,  avec  une  complaisance 
digne  d*un  admirateur  de  Scbaffle  et  de  Wagner.  D'après  lui,  CPtle  doc- 
trine a  de  nombreuic  adhérents  en  Angleterre,  *  Après  1* Allemagne^ 
c'est  en  Angle  terre  que  les  nouvelles  idée^ontétê  prAchées  arec  le  plus 
de  vigueur  »^  li  est  convaincu  qu  avec  le  temps,  Té t oie  historique  rem- 
placera sa  rivale,  en  France  comme  en  Italie. 

Il  rend  compte  avec  beaucoup  de  chaleur  de  réconomie  politique 
allemande,  qu'il  connaît  bien  et  dont  il  a  adopté  les  doctrines,  La  partie 
de  son  livre  qui  se  rapporte  â  rAïIemagne  est  très  complète. 

Il  n'en  es*  pas  de  même  pour  la  France,  t'apei^u  que  donne  M,  In- 
gram des  économistes  français  est  incomplet.  U  offre  des  lacunes  qui 
seraient  tu  explicables,  si  Ton  ne  savait  que  rauteur  anglais  ne  voit  le 
mouvement  économique  en  France  et  en  Belgique  que  par  rinlermé- 
£aîre  de  IL  Gide  et  de  M.  de  Laveleje,  Cette  s^rmpatbie  nous  fait  com- 
prendre la  raison  de  certains  jupemenls  étranges*  Les  économisleft 
amérkains  ne  sont  pas  mieux  traités  ;  en  Amérique  comme  en  France, 
les  hommes  qui  occupent  le  premier  rang  sont  passés  sous  silence. 

Au  moment  de  lui  reprocher  cel  oubli,  nous  nous  rappelons  la  façon 
dont  il  a  traité  les  économistes  andaîs»  qu'il  connaît  bien,  U  vaut  peut 
être  encore  mieux  être  oublié  par  M.  Ingram»  et  le  seul  regret  que  Toi» 
puisse  se  permettre^  c'est  qu'il  se  soit  donné  la  peine  d'écrire  une  his- 
toire de  Véconomic  politique. 

Cest  à  nn  tout  antre  point  de  vue  que  M.  Ashlej  s'est  placé  dans  son 
ffiifotre  éconoimque,  H  se  préoccupe  uniquement  de  TAnglelerre,  dont 
ïî  a  pris  pour  tâche  de  décrire  le  développement  économique*  Le  premier 
volume,  qui  vient  de  paraître,  est  consacré  an  mojen  âge,  H  présente 
une  élude  intéressante  des  communautés  de  village,  de  la  vie  rurale  el 
de  la  vie  urbaine,  avec  les  organisations  de  marchands  et  tes  progrès 
du  commerce  en  Angleterre,  Cette  partie  historique  est  fort  bien  faite. 
Elle  est  suivie  d'un  chapitre  sur  les  théories  économiques  et  la  législati^m 
anglaise  pendant  cette  période.  L'auteur  expose  la  doctrine  de  l'église^ 
les  idées  de  Saint  Thomas  d'Aquin  sur  le  prix  équitablCf  la  doctrine  de 
l'usure,  la  réglementation  du  travail,  les  assises  du  pain,  de  la  bière  et 
du  vin.  Il  met  à  cette  exposition  une  ardeur  inquiétante.  S'û  cherche  à 
rendre  bien  al  trayantes  les  théories  économiques  da  moyen  âge,  ne 
serait-ce  pas  pour  amener  le  lecteur  â  se  dire  qu'après  tout  la  régle- 
mentation avait  du  bon   et  que,  sans  imiter  en  tout  pomt  tes  légistes  do 
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m*  siècle,  on  pourrait  s-iiasptrer,  stircerlams  poîoU»  de  leurs doctrinitl 
Ce  soupçon  devient  une  certitude  à  mesure  que  Von  4Tan€€  èani  U 
leclure  el,  avanl  d'arnirer  aux  notes  de  la  fin,  qui  constaLeut  n  rimpuâs^ 
sance  de  récononaiste  moderne  à  résoudre  les  problèmes  prttjqQcs  •, 
nous  devons  nous  rendre  à  l'évidence*  M*  A?liley  appartient  aussi  I  ïi 
nouvelle  école  ;  il  a  laissé  loin  derrière  lui  les  économistes,  et,  dans  les 
volumes  suivants,  il  va  développer  sa  manière  de  voir  avec  plus  dt  ïilwTtà 
M.  Ingram  pourra  le  citer  parmi  les  représentants  de  la  nouvelle  tok; 
c'est  dommage,  parce  que  M.  Asbley  a  du  talent. 


L'bommb  selon  le  transformisme»  par  AaTiîUB  Via^3«a  us  Lniâ,  é&dmt 
Ès-sciences^  membre  correspondant  de  rÀca^démie  des  sdeooes  4* 

Lisbonne,  In-18,  Paris,  Félix  Akan,  1888, 

La  Biblioihèquç  de  philosophie  coutanporaim^  déjà  bien  garnie,  ^f»i^ 
enrichie  d'uu  nouveau  volume,  tout  d'acluaUté,  La  lutte  entr€  le  i 
liciame  et  le  transformisme  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  rechercha  Bt^ 
à  un  certain  nombre  de  découvertes  en  bistoir©  natuielle,  en  analuniieij 
physiologie,  psychologie  et  sociologie  comparées.  Vu  ouvrage  résinai 
les  travaux  des  transformistes  ne  peut  être  que  bien  accueilli  dujiwbk,! 
ne  fût  ce  qu'à  titre  do  curiosité  et  pour  se  mieuK  rendre  ci>uipl<  dll 
Tensemble  de  la  doctrine.  M,  Artbur  Viaana  de  Ltma«  ^ui  S*e3t  diârfl 
de  cette  tâohe.  Ta  accomplie  avf^c  beaucoup  de  talent  ;  son  Unt* 
écrit  avec  méthode,  clarté  et  concision,  et  dans  un  style  d  coirect  qiii 
ne  se  douterait  pas,  n*était  le  nom  de  Tauteur»  que  Ton  a  affatnf  &t 
étranger. 

La  thèse  transformiste  est  connue  de  nos  lecleurs.  Dans  son  orgut 
rbomme  a  voulu  faire  de  lui* même   un  être   à  part,  non  stiulemcl 
supérieur  aux  autres  animaux,  mais  d'une  nature  dilîércntc.  c  ît  ne  ] 
suffit  pas,  dit  M,  Vianna  de  Lima,  après  Elroca,  d'être  le  roi  des  animaui 
il  veut  qu'un  abîme  im  me  use  >  Insondable,  le  sépare    de  ses  sujets 
parfois,  tournant  le  dos  à  la  lerre,  il  va  réfugier  sa  majesté  m^t 
dans  la  spbére  nébuleuse  du  rf}gne  humain.  Mais  Tanatomie,  mu 
à  cet  esclave  qui  suivait  le  char  du  triomphateur  en  répétant  :  Memeniû 
te  homincm  e&ue^  Tanatomie  vient  le  troubler  dans  cette  nafre  adinirattan 
de  soi-même  et  lui  rappelle  que  la  rêahté  visible  et  tangible  le  rattache  à 
ranîmatitê  »» 

Ne  pouvant  suivre  M*  Yianua  de  Lima  dans  le  détail  dei  ètadti 
îoologiquf^s  qui  font  Tobjet  de  la  première  partie  de  son  livre,  aoos 
nous  bornerons  à  quelques  considérations  sur  la  deuxième  partie:  Lm 
facultés  mentales^  et,  en  partjcuher,  au  chapitre  II:  las  intérêt 
et  révolution  de  la  moral e> 
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Pour  M.  Vianna  de  Lima,  les  difTérences  mentales  entre  Thomme  et  les 
animaux  n*ont  pas  un  caractère  absolu;  elles  ne  sont  que  de  quantité 
et  non  de  qualité,  d'essence.  L*instinct  n'est  autre  chose  que  Yhahitude 
héréditaire^  et  l'habitude  a  sa  source  dans  Tintelligence.  «  Lorsqu'on 
voit  un  animal  accomplir  inconsciemment  toute  une  série  d'opérations 
appropriées  à  un  but,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ancêtres  dont  il 
tient  originairement  cette  habitude,  les  premiers  initiateurs,  ont  fait 
preuve  à^ intelligence.  Les  actions  instinctives  —  et  c'est  là  ce  qu'on 
néglige  presque  constamment  de  faire  ressortir  —  témoignent  donc, 
pour  le  moins,  de  la  faculté  de  réflexion  ou  du  génie  inventif  des  pre« 
miers  individus  qui  les  accomplirent  ». 

II  ne  resterait  plus,  pour  parfaire  ce  système  psychologique,  que 
d*indiquer  l'origine  de  Tintelligence  ;  malheureusement,  c'est  ce  que 
l'auteur  ne  fait  pas.  Il  nous  semble  pourtant  aussi  difficile  d'admettre  la 
spontanéité  de  l'intelligence  que  celle  de  l'instinct. 

M.  de  Lima  cite  un  grand  nombre  d'exemples,  et  généralement  bien 
choisis,  d'opérations  intellectuelles  exécutées  par  les  animaux  ;  mais 
tous  ces  raisonnements,  généralisations,  abstractions,  inventions  des 
animaux  ne  se  rapportent  qu'à  la  conservation  des  individus  ou  de 
l'espèce  ;  ils  n'ont  rien  de  spéculatif,  de  contemplatif,  comme  certaines 
opérations  mentales  de  l'homme  ;  or,  c'est  ce  caractère  désintéressé  qui 
fait  la  différence  essentielle  entre  les  pensées  de  l'homme  et  celles  des 
animaux.  Je  n'examine  pas  si  les  spéculations  psychiques  de  l'homme 
sont  un  bien  ou  un  mal  :  je  constate  que  c'est  un'  fait  et  je  dis  que  la 
théorie  transformiste  ne  l'explique  pas. 

On  nous  cite  des  animaux,  des  castors,  des  insectes,  des  oiseaux, 
qui  ont  modifié  leur  manière  de  vivre,  de  se  loger,  etc.,  on  nous  parle  de 
fourmis  qui  récoltent,  qui  accumulent  des  richesses,  et  Ton  en  conclut 
que  l'homme  est  le  plus  industrieux  des  animaux,  mais  non  le  seul 
industrieux;  qu'il  est  le  plus,  mais  non  le  5eu2  perfectible.  Mais  pour  que 
la  comparaison  fût  exacte,  pour  qu'il  n'y  eût  différence  que  du  plus  au 
moins,  il  faudrait  nous  montrer  des  fourmis  qui  labourent  et  qui 
sèment,  et  il  faudrait  nous  prouver  que  ce  n'est  pas  sous  la  pression 
des  circonstances  extérieures  que  les  animaux  changent  leurs  habitudes. 
Car  c'est  ici  le  point  capital.  Nos  dames,  qui  changent  de  modes  autant 
ou  plus  que  de  caprices,  ne  le  font  point  dans  un  but  de  commodité 
—  la  plupart  du  temps,  c'est  môme  le  contraire  — ,  comme  les  oiseaux 
qui  renoncent  à  employer  la  mousse  ou  le  crin  dans  la  construction  de 
leurs  nids  pour  se  servir  du  coton. 

De  même  que  l'homme  n'est  pas  le  seul  animal  perfectible,  de  même 
il  n'est  pas  le  seul  animal  moral  et  sociable.  «  Dans  les  sociétés  ani- 
maleSy  dit  M.  de  Lima,  les  diverses  qualités  morales,  telles  que  l'obéis- 
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sance,  la  Ûilélité,  la  sympalbie  laiilaaUe,  r«bîiégatii»i«  le  suitiveoléi 
devuir,  etc*,  $oût  plus  ou  moins  généralisées  9^oa  que  TorpiUMlM 
pliis  ou  moins  définie  et  élroite*  Chei  l«s  abeilles  et  (es  huÊl^ 
diverses  vérins  sociales  ont  acquis  un  haut  degré  de  dévelQ|rpeaittl  •» 

Naus  Lîouvotts  encore  ici  entre  rhommè  et  les.  animain  une  ^MrtÊùt 
importante  que  négligent  les  transformistes  :  on  trouve  chei  ï  hrtîniw 
des  vices  et  des  ver  lus,  la  mnralUé  et  son  carrelai  il  rimninr 
Ton  ne  renconlre  pas  cheï  les  animaux.    C'est  là  un  fait 
reïpliqïier;  M.  V tanna  de  Lima  en  donne  Te^cplication  suivant  r 

«  Dans  révoïuUon  humanitaire,  la  moralilé  générale,  en  ii 
de  l*égoïsme  brutal  primitif ^  qu\  ne  voyait  toujours  queTavani  j^ 
diat  et  personnel,  s*eat  déjà  suffisamment  dêvelnppée  pour  condiùie à 
VeflfacenTent  do  Tindividu  devant  la  famille  et  même  devant  la  cunrniat 
et  la  patrie^  mais  non  encore  à  t^êlui  de  la  patrie  d<*vaiit  h  pali< 
humain.  Cette  évoliïtion  progressive  de  réqnité  et  de  U  solîdinlâii 
fera  cependant  aussi  ;  les  nations  se  déshabitueront  graduelkaiiikili| 
la  politique  de  rapine  et  de  brigandage...  Lepuijvùir  des  cou 
sera  de  plus  en  plus  restreint;  ils  ne  pourront  pas  outrepassât iffscii 
tel  sans-géne  leur  mandat  :  ce  seront  pliîtM  des  4DiiiM?tnATiox*t. 

Outre  que  la  réalité  de  ce  prétendu  progrès  dâ  La  moralité  g4flÉnil 
nous  parait  très  contestable,  il  faut  nbservÈr  que^  suppose  t m,  » 
progrt'^â  serait  en  contradiction  avec  la  théorie  darwinienne,  qtiî  mm 
présente  l  instinct  comme  une  habitude  héréditaire.  En  effet,  si  lliom; 
primitif  était  brutal^  égoïste,  dépourvu  de  moralité,  rhabitude  et  ï^i 
dite  n'auraient  dû  qu'augmenter  et  renforcer  Cés  qualités,  et  »1  ik" 
être  aujourd'hui  pire  que  jamais. 

Nous    avons  soulevé  ces   quelques  objections  pour  raonliisr  cju* 
doctrine  transformiste  est  encore  loin  de  la  solution  du  grand  prabiifD< 
Si  les  catholiques  se  jettent  daas  un  excès  en  voulant  faire  de  1  bûm: 
un   ange,  les  transformistes  tombent   dans   Veiagération  t^  i 

voulant  en  faire  une  bète.  C'est  donc  entre  ces  deui  eitrémea  -j .  „  ™J 
chercher  le  mot  de  Ténigme,  et  le  livre  de  M<  VI an n a  de  lima  SKI 
d'un  grand  secours  à  ceux  qui  voudront  trouver  Iti  juste  milieu,  aûfi  4ê 
réconcilier  les  deux  doctrines  adverses. 

Boosi^ 


Un 


IMPOT  OR  500  arutioss^  Riroaiiv  m  ii'îmfot  ocs  «otisoMs^  p^ 
Taqcrt.  In- 16,  Paris*  ~  Hourdeqiiin^  Deâcbaux, 


«  Deux  grands  intérêts  sont  en   présence,  dit   M.  Taquet,  celui  6ê 
rEtat  et  celui  du  oommeree  des  liquides.  L'Etat  reçoit  400  mtlfioiti  ]    " 
an  ;  le  commerce  les  paye.   Une  législation  suranuét  présida  to^i 
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de  choses.  Les  coDàiaerçaQfcs  de  l»oissoiiàs  demandant  la  réforme  de 
dite  législaiioa.  L'Efcat,  da  aoa  côU.  se  décUfe  disposé  à  la  réforine 
qa^on  Lut  demaade.  II  He  s'agit  que  de-  s^entendre  sur  les  points  en 
litige. 

«  fiae  i«ut  le  CMnioerce  ?  D'abord  une  liberté  plus  grande  par  un 
nouveau  mode  de  perception  de  rinip6Let  parrauionsation  de  certaines 
pratiques  ne  présentant  aucun  danger  pour  la  santé  publique.  Ensuite 
la  répression  de  la  concurrence  déloyale  qui  peut  lui  être  faite,  tant  à 
Tintérieur  que  par  le  commerce  étranger. 

c  Et  quel  est  le  résultat  final  de  ces  revendications?  Cest  une 
augmentation  du  rendement  de  llmpôt  en  faveur  du  Trésor  ». 

La  réforme  devrait  donc  être  facile  à  opérer.  Maïs  il  n'en  est  pas 
aînai^  rexpérienoe  k  prouve.  D'où  cela,  vient-il  ?  Probablement  de  ce 
que,  outre  les  deux  grands  intérêts  en  présence,  il  j  en  a  d'autres  qui 
empêchent  Taccord  de  s'établir.  Si  Ton  considère  que  le  principe  fonda- 
mental de  la  réforme  demandée  consiste  dans  la  suppression  de  la 
régie  et  de  Texercke,  il  n  est  pas  dilûcile  de  découvrir  œ  qui  L'empêche 
d'abovtir. 

La  régie  nécessite  des  régisseurs.  Si  vous  la  supprimez,  non  seulement 
Yoos  jetez  sur  le  pavé  tout  le  personnel  qui  «  exerce  »,  mais  vous 
eimpez  Therbe  sous  le  pied  à  ionte  la  cohorte  des  aspirants-maltùtiers. 
frais  énoalns  de  TUniversité,  incapables  de  nen  faire  autre  chose  que 
eoUecter  les  impôts  et  en  prélever  une  part.  Voilà  évidemment  pour- 
quoi la  dite  réforme  ne  se  fait  pas,  et  nous  pouvons  lyouter  qu'elle  ne 
se  fera  pas  tant  que  Tobstade  existera. 

Si  cette  réforme  n*est  pas  accomplie  sans  délai,  observe  M.  Taquet,  le 
proUème,  purement  économique  jusquà  ce  jour,  se  transformera 
bientôt  en  une  grave  question  politique,  qui  noenacera,  au  point  de  vue 
électoral,  le  gouvernement  actueL  Les  commerçants  en  boissons  sont  au 
nombre  de  500,000,  mais  ils  peuvent  entraîner  plus  d'un  million  d'élec- 
teurs et,  par  conséquent,  donner  presque  la  m^^rité  aux  candidats 
hostiles  au  régime  existant. 

Nous  pourrions  répondre  que.  si  cette  réforme  est  accomplie,  la  stabi- 
lité du  gouvernement  ne  sera  pas  plus  assurée,  car  il  aura  contre  lui 
tous  ceux  dont  les  intérêts  seront  lésés,  y  compris  beaucoup  demar- 
ehands  de  vins,  car  il  j  en  a  plus  de  quatre  parmi  eux  dont  les  fils  sont 
employés  de  la  régie  ou  aspirent  à  le  devenir.  Nous  disons  donc,  et  nous 
ne  nous  lasserons  pas  de  redire  :  tant  qu'il  y  aura  surabondance  de 
candidats-fonctionnaires,  ce  sera  folie  de  songer  à  réduire  les  fonc- 
tions. 

Il  est  donc  peu  probable  que  M.  Taquet  obtienne  la  réforme  qu'il 
réclame   avec  la  compétence,  d'ailleurs,  que  lui  donnent  ses  études 
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spéciales  et  sod  litre  de  dii  ecteur  de  la  Revue  vinkote.  Mais  son  ] 
h*ên  sera  pas  moins  d'une  grande  ulilité  à  ceax  qui  s'ocr  -  - 
question  des  boissons,  car  il  contient  ane  quantité  de  reu^ 
puisés  h  bonoes  sources,  sur  Tindustrie  et  le  commerce  des  binssïiB 
sur  les  intérêts  professionnels,  surralcoolisme^la  fâbri cation  de  f-^l 
doot  U.  Taquet  combat  résolument  Je  projet  de  maaopole. 

RouiK. 


La  poutcquk  ÉcoNomotii  im-vn^iATiorfALR  &b  la  Bipuauotrs  AftGimAi  (1 
rapports  économiques  de  la  Bépublique  Argentine  avec  rAngletemJ 
France  *it  l'AUemagneX  par  Pedro  S,  Lamas,  Br.  io-lS,  PariSj  1888/^ 

M,  Pedro  S.  t^mas  nous  montre  id  que  la  France  fait  un  comffl«m 
important  avec  la  itépublique  Argentine,  et  que  ce  commerce  eit  suio?f- 
tiblâ  d'un  plus  grand  développement  qu'ai^ec  tout  autre  pajs.  L*Aq| 
tirre  et  rAHemagnê  étant  en  compêtilion  avec  la  France  pours'eoif 
de  la  supériorité  sur  le  marché  argenlia,  il  importe  que  la  Franctéii 
toute  fausse  manceuvre  si  elle  ne  veut  pas  se  foir  lupplanlèff  par  < 
rivales.  Or,  les  hommes  praliques  français  ne  manquent  aiicM 
de  iaîre  de  ces  fausses  mauceuvres.  C'est  ainsi  qulls  ont  ih 
iei  céréales^  qui  nous   viennent  pour  une  bonne  part  de  la  llépabli(| 
Argentine.  Non  contents  de  cela^  ils  se  proposent  dlmposer  tus 
maïs,  «  juste  au  moment  oQ  la  République  argentme  rient  de  déTdop|l 
cette  culture  >».  Après  avuir  porté  de  25  â  38  fr,  les  droits  sur  ïiini 
étrangers,  argentins  et  autres,  le  gouverneraent  français,  sous  pr^t« 
de  surveillance  sanitaire,  mais  en  réalité  pour  occuper  ses  docletirs  i 
micrographie,  Tient  d'élever  de  nouveautés  droits  sur  cette  imporiAi] 

Aussi  les  échanges  entre  ces   deuï  pays  progrès  s  eut -ils   à  rocu!^ 
pendant  qu'ils  augmentent  avec  rAngleterre  et  rAllemagne.  Tandis  <|tt 
l'Angleterre  a  fait  un  progrès  de  16  1/2  0/0  et  que   T Allemagne  a 
mente  de  50  0/0  la  vente  de  ses  produits  à  la  Ftépublique  Ar^entii) 
France  a  reculé  de  32  0,'0  ^k  Pour  comble  de  bonheur,  —  bonheur  i 
les  micrographes  argenlin?!,  —  on  se  propose  d'organiser  là-bas,  ou 
les  représailles  de  tarifs,  une  commission  générale    chargée   d'ânal.d 
les  produits  français   envoyés  à  la  République  argentine  :  fins,  eauiH 
Tie,  liqueurs,  etc.,  et,  naturellement,  de  mettre  les  frais  d'^ 
cbarge  de  rintroducteur.  Si  la  France  a  raison,  il  est  certain   : 
tine  û'a  pas  tort;  mais  là  est  la  question* 
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Somvaihb.  Lei  préparatifs  de  guerre  de  U  ligue  de  là  païx,  —  Les  passe* 
porta,— Le  socialisme  d'Etat  a  la  Chambre  dct  députés*  La  reaponsabimô  de» 
acddenti  du  travail.  ~  La  réglementation  du  travail  des  cof^ta  et  des 
femmes  daoa  les  manufactures.  ^  Le  questioimajre  de  la  Société  des  agri- 
eulteurs  de  France.  —  Les  droits  sur  les  vJDs,—  L*Anfleterre  n'est^elle 
Ulire-écîiaDgiste  qu'on  apparence  ?  ^  La  Ligtte  naiioTiâle  pour  ta  liberté 
Kùmm^^H^U  à  Anvers,  —  La  «  condamnation  conditionncUa  »  en  Belgique* 

—  La  campagne  présidentielle  et  la  réfûrme  du  tarif  au3E  Etats-Unis.  —  La 
probihition  ûba  Chinois  en  Anstralie.  ^  L'abaEition  de  l'esdavage  au  Brésil. 

—  La  contrefaçon  des  billets  de  ta  Banque  de  France.  ^-  La  réunion 
annuelle  de  la  Sodélé  d'économie  sociale.  —  Le  meeting  de  la  Sociiti  dt  ta 
pûix^  de  Londres,  —  La  Revue  économigtae  de  Bordeaux, 


SU  fallait  ajouter  foi  au  discours  à  sensatlou  que  M,  Tisza  a  pro- 
nonce  le  2&  mai  au  parlement  hongrois,  nout  pourrions  bien  avoir 
eo  1889,  au  lieu  d*une  exposition  universelle,  une  guerre  g^^ncrale. 
II.  Tis^a  âf  comme  on  sait^  engagé  se^  compatriotes  à  s'abstenir  de 
prendre  part  à  T  Exposition,  en  ne  leur  cachant  pas  que  leur  pro- 
pnété  courrait  le  risque  d*étre  pillée  et  leur  drapeau  insulté.  Ce  qui 
signifie  qu*aux  yeux  des  ministres  hongrois,  une  guerre  éclatera 
selon  toute  probabilité  Tanuée  prochaine  entre  la  France  et  peut-être 
la  Russie  d'imepart,  et  la  «  Ligue  de  !a  paix  p,  composée  de  l' Allema- 
gne, de  rAutriche-lîongrie  et  de  l'Italie,  de  l'autre.  Qui  prendra  rini- 
tiativc  des  hostilités  ?  Il  est  bien  clair  que  ce  sera  la  Ligue  de  la  paix. 
Déjà  TAllenia  gne  y  prélude  en  fermant  TAlsace- Lorraine  aux  voya- 
gcurs  français  et  en  excluant  de  ses  marchés  les  valeurs  et  les  cé- 
réales russes  ;  ritalîe  Ta  devancée  en  déclarant  à  la  France  une  guerre 
de  tarifs^  en  rappelant  son  expcdïtion  d'Abyssinie  et  en  activant 
Tarmement  de  ses  côtes.  Les  neutres  eux-mêmes^  saisis  de  panique, 
s'empressent  d/augmenter leurs  armements;  en  Belgique,  on  se  hâte 
de  hérisser  de  forteresses  la  vallée  de  la  Meuse;  en  Angleterre,  on  pu- 
blie  une  nouvelle  édition  revue  et  augmentée  de  la  célèbre  «  Bataille 
de  Dorking  >,  sans  parler  des  cris  d'alarme  que  poussent  les  généraux 
de  concert  avec  les  amiraux.  Cependant,  si  les  gouvernements  sont 
plus  agités  que  jamais,  les  peuples  sont  fort  calmes,  et,  en  admettant 
que  la  question  de  la  paL\  ou  de  la  guerre  leur  fut  posée  par  la  \oie 
du  référendum^  rimmense  majorité  des  Français,  des  Russes,  des 
Allemands,  des  Italiens  et  même  des  Hongrois  se  prononcerait  en 
faveur  de  la  paix.  Qu*est-cequi  remportera  finalement,  des  passions 
4*  âàais,  X.  XLU«  '  la  juin  laSd.  30 
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belliqueuses  des  gouvernements  ou  des  sentiments  pacifiques  des 
populations?  Nul  ne  pourrait  le  dire.  En  attendant,  ce  qu'il  y  a  de 
parfaitement  avéré,  c'est  que  les  penpies  vont  être  obligés  de  payer 
les  frais  des  préparatifs  guerriers  de  la  Ligue  de  la  paix.  Les  budgets 
européens  se  grossiront  de  quelques  centaines  de  millions,  et...  le 
tour  sera  joué.  Cette  «  Ligue  de  la  paix  »  ne  serait-elle  point  tout 
simplement  un  S3mdicat  de  politiciens  civils  et  militaires  associés 
pour  augmenter,  aux  dépens  des  contribuables  peureux  et  naïfs,  les 
profits  de  leur  industrie  ? 

n  est  assez  intéressant  de  rappeler  que  c*est  FempereurCKiiDaume, 
alors  prince  régent  de  Prusse,  qui  a  pris  en  1860  l'initiative  de  l'abo- 
lition des  passeports.  Cette  mesure  libérale  a  été  imitée  successive- 
ment par  tous  les  Etats  du  continent  européen,  la  Russie  exceptée. 
Autre  temps,  autres  mesures. 

Le  socialisme  d*État  poursuit  le  cours  de  ses  victoires  et  conque* 
tes.  11  a  inspiré  deux  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  discutés  par 
la  Cbambre  des  députés  et  qu'elle  adoptera  selon  toute  probabilité, 
l'un  concernant  a  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  »,  l'autre,  la  réglementation  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Dans  toutes  les  industries,  les  ouvriers  sont  exposés  à  des  risques^ 
provenant  de  la  nature  du  travail  auquel  ils  se  livrent.  Ces  risques 
varient  d'une  industrie  à  une  autre.  Dans  les  industries  qualifiées  de 
dangereuses  ou  insalubres,  où  ils  sont  à  leur  maximum,  le  salaire 
s'augmente  naturellement  d'une  prime  destinée  à  les  couvrir.  A  l'ins- 
tar des  médecins  de  Molière,  les  politiciens  socialistes  ont  imaginé 
de  changer  cet  arrangement  naturel  des  choses  et  de  rendre  le  patron 
responsable  des  risques  que  subit  l'ouvrier  dans  les  industries  offi« 
ciellement  reconnues  dangereuses  et  pour  lesquels  il  reçoit  im  sup- 
plément de  salaire.  La  première  conséquence  de  cette  innovation 
consistera  à  faire  baisser  le  salaire  de  tout  le  montant  des  indemnités, 
pensions,  etc.  que  le  patron  sera  exposé  à  fournir,  en  sorte  que  les 
ouvriers  n'y  gagneront  rien;  la  seconde,  et  non  la  moins  bizarre, 
sera  de  décourager  les  ouvriers  de  se  marier  et  d'élever  une  Oeunille. 
En  effet,  les  indemnités  dues  par  les  patrons  s'augmentant  d'une 
pension  à  la  veuve  de  l'ouvrier  marié  et  «  d'une  rente  calculée  sur 
le  salaire  moyen  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  0/0  de  ce  salaire 
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s'il  n'y  a  qu  un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  a  deux  enfants,  de  35  0/0  s'il 
y  a  trois  enfants  et  de  40  0/0  &  il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre  »,  les  patrons  employeront  des  célibataires  de  préférence  aux 
gens  mariés  et  surtout  aux  pères  d'une  nombreuse  famille.  11  résul- 
tera de  là  que  les  ouvriers  prévoyants  et  avisés  se  garderont  bien  de 
contracter  des  unions  ou,  tout  au  moins,  se  garderont  de  les  rendre 
prolifiques,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  perdre  leur  gagne-pain.  En 
revanche,  il  y  a  dans  la  loi  une  lacune  que  nous  nous  empressons 
de  signaler  à  ses  auteurs  :  c'est  qu'elle  n'alloue  des  indemnités  et 
des  pensions  qu'aux  victimes  des  industries  dangereuses,  en  négli- 
geant absolument  les  industries  insalubres.  Cependant  celles-ci  com- 
portent des  risques  non  pas  seulement  accidentels  mais  permanents  : 
on  a  pu  calculer,  même  à  une  fraction  près,  de  combien  d'années  et 
de  mois  elles  abrègent  la  vie  des  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Ne 
serait-il  pas  juste  et  raisonnable  d'obliger  les  patrons  à  leur  fournir 
une  indemnité  pour  ce  risque  de  mort  prématurée,  sans  oublier  les 
pensions  à  leurs  veuves  et  lesjentes  à  leurs  enfants? 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  on  peut 
admettre  sans  aucun  doute  que  l'Etat  protège  les  enfants  contre 
l'exploitation  hâtive  à  laquelle  les  soumettent  leurs  parents,  quoique 
l'expérience  atteste  trop  souvent  l'insuffisance  et  l'inefficacité  de 
cette  protection  ;  mais  n'est-il  pas  curieux  de  remarquer  que  les 
mêmes  socialistes  qui  veulent  à  toute  force  émanciper  les  femmes 
—  même  quand  les  femmes  ne  se  soucient  pas  d'être  émancipées,  — 
prétendent  leur  imposer  la  tutelle  de  l'État?  Encore  seraient-ils 
excusables  si  la  tutelle  de  l'État  devait  améliorer  le  sort  de  ses 
pupilles;  mais,  à  moins  de  donner  des  «  rentes  »  aux  femmes  de  la 
classe  ouvrière,  l'État  est  bien  obligé  de  les  laisser  travailler,  et  est- 
il  bien  certain  de  ne  pas  limiter  leurs  salaires,  autrement  dit  leurs 
moyens  d'existence,  en  limitant  la  durée  de  leur  travail?  M.  Frédéric 
Passy,  M.  Yves  Guyot  ont  fait  à  ce  sujet  d'excellentes  et  judicieuses 
observations  que  les  socialistes  d'État,  en  majorité  à  la  Chambre, 
se  sont  bien  gardés  d*écouter. 

Ce  qui  nous  frappe  particulièrement  dans  cette  discussion,  c'est 
l'accord  des  socialistes  conservateurs,  tels  que  M.  de  Mun,  et  des  so- 
cialistes révolutionnaires,  pour  reconnaître  la  nécessité  de  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  les  rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers.  11  ne 
leur  vient  pas  à  la  pensée  que  le  besoin  de  protection  puisse,comme 
tous  les  autres  besoins,  être  satisfait  par  l'opération  même  de  la 
liberté,  que  des  institutions  puissent  se  créer  librement  pour  y  ré- 
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pondre.  Non!  en  dehors  de  la  tutelle  imposée  et  réglementaire  de 
i*Etat^  ils  ne  voient  rien,  ils  ne  comprennent  rien.  A  leurs  ytm, 
l'Etat  possède  le  monopoîe  de  la  puissance,  du  bon  vouloir  et  étk 
science,  VEtat  seul  est  capable  de  protéger  les  faibles  contre  les  forts 
et  de  régler  d'une  manière  équitable  les  rapports  du  capiljiî  d  du 
travail*  Entendons-nous  cependant  :  il  s'agit  de  TElat  socialiblceinoti 
de  FEtat  bourgeois.  Le  Cri  dupeuph,  par  exemple,  ii*bésite  pai4 
déclarer  que  la  loi  de  protection  des  femmes  et  des  enfants  dam  l« 
manufactures  aura  pour  résultat  le  plus  clair  de  «  créer  dei  eoij?l« 
dlnspecteurîi  pour  les  amis  ou  cousins  des  députés».  Avec  TE 
socialiste,  ce  serait  différent.  Dans  cet  Etat  modèle»  les  dèputlsa'i 
raient  ni  amis,  ni  cousins.  Et  même,  qui  sait?  On  protéger 
femmes  et  les  enfants  sans  inspecteurs. 

Le  Bulletin  de  la  Société  (protectionniste)  des  agricuttêwi 
France  contient  la  circulaire  suivante,  adressée  par  «on  préiideot 
M,  de  Dampierre,  aux  sociétés,  comices  et  syndicats  africotes. 

Dans   sa  séance  plénière  du  6  févner,  T Assemblée  générale  àt  I 
Sociêlé  des  agriculteurs  de  France  a,  sur  la  proposition  de  sa  Section  i 
relations  inierimtionaies  et  colonialei^  volé,  à  runanimitéi  la  résolutif 
suivante  ; 

i  La  Société  des  agriculteurs  de  France  plie  le  bureau  de  k  Sa 
de  nommer  une  commission  de  vingt-quatre  membres^  à  1' 
boror,  d'ici  à  la  prochame  session,  uu  projet  de  larif  général  > 
les  produits  agricoles,  et  d'ouvrir,  pour  la  préparalton  de  et*  trdViâ,u 
enquête  auprès  des  syndicats  et  des  aasocialions  affîtiés  à  la  SoctHé. 

Conformément  à  celte  décision  de  la  Société  des  agriculteurs,] 
Thonneur,  monsieur,  de  vous  adresser,  ci-coutre,  le  quesliounairi» 
a  été  préparé  par  les  soins  du  conseiL  Je  joins  à  cet  envoi  un  tablf 
indiquant  le  taux  des  droits  de  douane  actuellement  applicaM<^& 
produits  agricoles  étrangers,  à  renti'ée  eu  France,  en  vertu  soit  dm 
général,  foit  du  tarif  convenUonnel,  soil  enfin  du   tarif  sp* 
cable,  en  vertu  de  la  loi  du  2*7  février  dernier,  aux  provrrj 
Hennés,  Une  place  spéciale  est  laissée  en  blanc  pour  reci; voir  Tind 
tion  des  droits  non  veaux  ou  des  relèvements  de  droits  dont  vous  attfl 
à  demander  rélabllssemenl» 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  vous  sera  reconoaissatiJei  i 
sieur,  de  vouloir  bien,  api  es  avoir  porté  ces  documeuts  à  la  ci>û 
sance   de  rassucialion   que   vous   présider,  (vrovoqiicr   une   dis 
approfondie  des  questions  auxquelles  ib  se  réfèrent*  Xous  vous  pnoni 
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de  formuler  ensuite  vos  réponses  sur  Tun  des  questionnaires  et  tarifs  ci- 
inclus  et  de  les  renvoyer  à  la  Section  des  relations intehiationales  et 
coloniales,  spécialement  chargée  de  centraliser  les  matériaux  en  vue 
de  rélaboration  d*un  nouveau  tarif  général. 

Je  n*ai  pas  besoin,  monsieur,  de  vous  signaler  Timportance  du  travail 
entrepris  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  L*un  des  buts  princi- 
paux qu'elle  poursuit  est,  comme  vous  le  savez,  d'assurer,  par  des 
tarifk  de  douane,  à  Tagriculture  française  une  situation  qui  la  relève  de 
la  double  inégalité  dont  elle  souffre  et  vis-à-vis  de  l'industrie  nationale 
et  vis-à-vis  de  l'agriculture  étrangère.  Dans  cette  pensée,  elle  a 
demandé  de  nouveau,  cette  année  comme  les  années  précédentes,  que 
les  traités  de  commerce  expirant  en  1892  ne  soient  pas  renouvelés,  et 
que,  d*ici  à  cette  date,  <  il  soit  établi  des  tarifs  généraux  calculés  sur  les 
prix  de  revient  et  sufGsanls  pour  protéger  efficacement  l'agriculture 
nationale  ». 

Mais,  en  même  temps,  tenant  compte  de  la  diversité  des  prix  de 
revient  et  des  contestations  dont  ils  sont  fréquemment  l'objet,  la  Société 
a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  et  prudent  de  faciliter  au  gouvernement 
l'œuvre  de  réparation  qui  lui  est  demandée  en  le  plaçant  d'avance  en 
face  de  demandes  nettement  formulées  et  de  chiffres  aussi  précis  que 
possible. 

C'est  à  cet  effet  qu'elle  a  voté  la  formation  d'une  commission  spéciale 
et  qu'elle  a  cru  devoir  faire  appel  aux  lumières  de  tous  les  groupes 
agricoles  qui  lui  sont  affiliés.  Nous  espérons  que  leur  concours  ne  lui 
fera  pas  défaut,  et  que,  grâce  à  leur  précieuse  coopération,  elle  sera  en 
mesure  de  délibérer,  dans  sa  prochaine  session,  sur  un  projet  de  tarif 
général  conforme  aux  légitimes  revendications  de  l'agriculture  fran- 
çaise. 

Le  secrétaire  général,  Le  président, 

P.  Tbissonnière.  E.  de  Daupierrb. 

QUESTIONNAIRE. 

1®  Parmi  les  produits  agricoles  inscrits  au  tarif  général  des  douanes 
ci-annexé,  quels  sont  ceux  qui  intéressent  spécialement  votre  circon- 
scription? 

2**  Quels  sont  ceux  sur  lesquels  se  fait  sentir  la  concurrence  étran- 
gère? 

3®  Quels  sont  les  pays  de  provenance  des  produits  qui  vous  font  ainsi 
concurrence? 

4^  Quels  sont  pour  ces  produits  : 

a.  Les  prix  de  revient  moyens  dans  votre  circonscription? 

b .  Les  prix  de  vente  des  produits  indigènes  ? 
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C*  Les  prix  de  revicDl  des  sirailaires  étrangers? 

d.  Les  prix  uujiqiiels  peuveol  èJre  Uvrèa  œs  iùittilairesî 

5*^  Qucb  sont  les  droits  de  donaiie  dotit  vous  rrdiim££  TiûiCîipiiiiB 
au  tarif  général? 

fi«  ATei^-YOUS  des  modîficaiioEia  k  fu^o^Kuser  à  la  nomcîîdatttrc  4u  tinf 
fétiérmlf 

7-  Quelle  est,  pour  la  çercoption  dei  tâxos,  sur  dMOun  d<«  pnjlaib 
qui  voii*^  bléresseol,  rassiell*'  dtî  drdle  que  l'oits  jugex  préfémbk  ; 

Pur  l^l«  ?  Au  poids?  A  la  Takïiir? 

8*  Quelles  sonl,  eu  debnrs  de  la  refîsioû  du  Urif  généml  ém  Mmnm, 
les  nicïures  dont  Fadoptitiu  pou rrfut  tous  permettre  de  SOUltMT fuc 
sticcès  la  concurrence  des  produit»  agrit^ules  ^^Iràngert? 

Supposons  qy'nne  <i  Société  des  épiciers  de  France  •»  eonsdk  - 
membres  et  collègues  pour  savoir  s'il  ne  coûTiendrait  pas  d'ttifaiir, 
sur  la  gêDéraïtté  des  consommateurs  de  sucre,  eafé^  poivre,  *â«t 
moutarde^  nue  taxe  dont  îe  produit  serait  Tersé  dans  leur»  nm^ 
loirs  en  ^ue  d*encoarager  le  développement  de d  épicerie  nAtiifOàle, 
ii  est  bien  clair  que  leur  réponse  ne  serait  pas  douteuse.  Ib  seratml 
unaniniei^  à  reconnaître  Tindispcosable  nécessité  de  cette  taicpro* 
lectrice,  et  ils  ne  manqueraient  pas  d'exhiber  à  Tappui  de  leur  «pimon 
un  tableau  navrant  des  soiilTrances  de  rèpicerie.  iNous  cotuiti&i9fii 
donc  d  avance  les  réponses  qui  seront  faites  au  que^tioniialrc  dt  l> 
Société  des  agriculteurs  de  France* 

Mais  pourquoi  V  Association  pour  la  défense  de  fa  liberté 
ciale  n  adresserait-elle  pas,   de  son  coté^  aiu  coasommakttrif 
questionnaire  sur  les  efïets  des  droits  sur  le  blé  et  le  bétail!  ?*' 
serait-il  pas  intéressant  de  savoir  de  combien  ces  droits  'protectciï 
si  Ton  veui,  mais  de  qui?)  grèvent  le  budget  ée  l'ouvrier  de 
dus! rie  et  même  de  l'a gricu Hure  et  quelle  esl»  s4>u&çe  r 
situation  du  consommateur  français^  dont  la  nourriture  est  :,,, 
probt  des  propriétajres  des  sociétés  d'agriculture  et  des  €Oiiii« 
agricoles,  en  comparaison  de  celle  des  consommateurs  ^BgluiSt  ^^ 
mangent  de  la  viande  et  du  pain  libres? 

M.  Goschen  a  fmi  par  faire  droit  aux  justes  réclamations  qm 
ont  été  adressées  au  sujet  de  la  surtaxe  sur  les  vins  em  boule: 
Cette  surtaxe  de  5  shellings  par  douzaine  ne  sera  applicable  ^u'iuï 
vins  mousseux.  Encore  les  vins  d'une  valeur  In/érleure  à  30  Iraocs 
douzaine  ne  paieront*Us  que  2  sbelltng:s. 

La  Cbambre  de  eonunerce  britannique  de  Pâtis  et  la  Gtiambre 


CTTHOmOlE.         ^^^^^p  171 

eommere^  française  de  Londres  ont  publié  à  celle  occasion  des 

I étires  excellentes  que  nous  reproduisons  au  Butiêtin  et  dans 
»sqiiel1es.  tout  en  critiquant  le  projet  de  M,  Gosclien,  elles  protes- 
mt  contre  le  parti  que  les  protectionnistes  s'efforcent  d'en  tirer  en 
énonçant  le  *«  fans  libre^échange  i>  de  rAngleterrc. 


*  * 


Oaand  on  lit  les  jonmanic.en  y  comprenant  même  le^plus  libéraux, 
on  s'aperçoit  que  cette  protestation  n'est  pas  inutile.  En  signalant, 

»^r  exemple^  laugmentation  générale  de  nos  exportations  de  bétail, 
P'antenr  de  la  chronique  agricole  dti  Journal  de^'i  I^eltaLt  ne  laisse 
'pas  échapper  l'occasion  de  décocher  ce  trait  enTenimé  à  la  perÛde 
Albion,  «  Ces  exporta tions^dii  il,  deviendraient  rapidemeni  beaucoup 
pins  eonsidérables  si  la  Grande-Bretagne,  liùre-écheingùte  en  appa- 
frence^  n^  se  montrait  pas^  en  réaUié^  trèx  proleetionnùié  quand  «e* 
finiêrêis  te  commandant.  On  sait  comment  elle  se  comporte  à  notre 
çard  depuis  nn  certain  nombre  d*années,  proscrivant  rentrée  chez 
^«tle  de  nos  bestiaux  sur  pied^  sous  le  prétexte  qu'ils  senf iraient  de 
L'véhicules  aux  maladies  contagieuses  mal  surveillées  chez  nous,  >  Il 
est  fort  possible  que  rAngleterre  ait  tort  de  priver  ses  consomma" 
eurs  de  notre  bétail  sur  pied,  maïs,  comme  le  remarque  le  chroni- 
iieur lui-même,  pourquoi  ne  lexpédie rions-nous  pas  sous  forme  de 
viande  abattue?  D*un  autre  côté,   l'Angleterre  importe  librement 
chaque  année    pour  environ   10  millions  de  îiv,  sterL  de  boeufs, 
taureaux,  vaches,  moutons,  de  toute  provenance.  En  interdisant 
rentrée  de  not  bestiaux^  pour  nn  motif  ou  sous  un  prétexte  quel- 
conque, elle  protège  donc  bien  moins  son  élevage  que  celui  des  pays 
qui  importent  chez  elle  leur  bétail  sur  pied* 

Une  Ligiie  ncUlonale  pour  la  liherlê  commerûiaîe  s'est  constituée 
à  Anvers  sous  la  présidence  de  notre  confrère  et  ami,  M.  Ch,  de 
CocquieL  Dans  ses  réunions  des  14  mai  et  8  juin,  elle  a  protesté 
énergiquemcnt  contre  les  mesures  restrictives  de  rimportation  des 
Tiandes  abattues,  qui  sont  réclamées  dans  Tin  taré  t  prétendu  de  la 
santé  des  populations.  On  sait  qu'à  cet  égard  les  hygiénistes  de  la 
protection  sont  en  désaccord  complet  avec  ceux  du  libre-échange. 
Ubygiëne  protectionniste  recommande  d^affamer  les  populations, 
tandis  que  Thygiène  libre-échangiste  prescrit,  avant  tout^  de  les 
nourrir* 

Nous  empruntons  au  Nord  Tciposé  d'une  innovation  ingénieuse 


I 
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et  bienraisanle  qui  vient  d'être  introduite  dans  le  Code  pénal  b*lgB: 
nous  voulons  parkr  de  la  t*  condamnation  conditioonelle  i^. 


Les  Chambres  belges  ont,  dans  les  derniers  jours  de  la  sêitioo  qui 
vient  d'être  close^  voté  un  projet  de  loi  qui  introduit  dans  It  tpUse 
pénal,  en  même  temps  que  la  libéradoD  conditionnelie  admise  d^a  dun 
un  grand  nombre  de  pays,  un  principe  absolameot  nouveau,  dool  ts 
Belgique  va  faire  la  première  expérience  ;  celui  des  coudaoïDatiQtii 
conditionnel  tes  «  L'idée  de  cette  innova  Lion  est  née,  dans  Tesprit  du 
mintslre  de  la  Justice  de  Belgique,  jurisconsuUe  éminent.  M,  L«3>oaf« 
d^une  part  de  ta  eoustatation  du  nombre  extraordinaire  de  ûitmaaâ^ 
en  grâce  qui  émanent  pour  la  plupart  de  pauvres  gens  condamnés  i  4t 
courtes  peines  et,  d'autre  part,  du  spectacle  navrant,  que  iluu  m 
longue  carrière  d'avocat, le  ministre  avait  eu  sous  les  jeux,  de  pérei4i 
famille,  de  mères  de  famille  pour  qui  rîacareération  est  la  flêtnssafi 
irrémédiable^  la  misère  et  la  faim  au  foyer  domestique,  la  pert«  fca- 
fants  laissés  sans  soutien.  Elle  répond  à  la  préoccupa  lion,  *|y'éf«illi 
un  examen  un  peu  attentif  des  statistiques  judiciaires,  de  trouvtir  tin» 
combinaison  qui  permette  de  ne  pas  user  de  rincarcéraiion  quand  itîk 
est  in  utile  ou  d'une  application  dangereuse*  Les  cas  ne  sont  pa§  rarei 
où  Ton  a  vu  Te  m  pris  on  ne  ment  produire  des  effets  démoralisanU,  ott 
constituer  une  torture  morale  disproportionnée  avec  le  délit,  ou  nim«r 
une  famille,  sans  que  l'intérêt  social  exige  de  pareilles  rigueurs  au  f 
rencontre  des  garanties  pour  Tavenir, 

La  condamnation  cûnditionnelle,  c'est  te  droit  conféré  aux  tiibniiaitx 
de  suspendre  l'exécution  des  arrêts  et  des  jugements,  de  telle  ioiti  que 
la  condamnation  soît  considérée  comme  non  avenue  si  k 
n^'enfreint  pas  la  loi  pénale  pendant  le  délai  de  la  suspension,  C*i 
sentence  à  laquelle  le  juge,  tout  en  constatant  une  infraclbn  à  la  toi  eti 
en  réprouvant  le  délit,  attache,  en  vertu  de  la  loi  elle-même  —  à  tmatti 
des  circonstances  du  fait  et  de  l'amendement  présumé  du  délinquant  — ^i 
cette   condition    que,  si  le  délinquant  ne  se   fait  pas  condamner 
seconde  fois  dans  le  délai  déterminé  par  le  juge,  la  sentence  sera  commi 
non  avenue.   Ce  n'est  pas  seulement  rexécution  de  ta  peine  qui 
suspendue  et  qui^  ensuitefest  défini live ment  écartée  à  raison  de  raccooi' 
plissement  de  ta  condition  :  c*est  la  condamnation  elle-même  qui  esli' 
anéantie.  C*est  comme    si  le  juge  disait  au  délinquant:  ■',  La  loi  vo 
«ondamne,  mais  vous  ne  serez  pas  condamné  si,  dans  un  délai  déi 
miné,  vous  ne  vous  faites  pas  condamner  une  deuxième  fois,  si  foi 
prouvez  ainsi  que  je  fais  bien  de  me  borner  aujourd'hui  à  voua  inl 
un   averti ssement*  »  C'est  ce    qu*on    pourrait    appeler    Vadm\ 
répressive  par  opposition  à  ïammonizione  prérenlive  des  Italiens 
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a  d'ailleurs  aucane  analogie  entre  Tune  et  l'autre.  La  première  ne 
relève  que  du  pouvoir  judiciaire  ;  la  seconde,  pour  être  prononcée  par 
le  préteur  et  constituer  une  décision  judiciaire,  n*en  participe  pas  moins 
de  ringérence  administrative,  en  ce  sens  que  c'est  du  préfet  qu'il  dépend 
d'interdire  à  Vammonito  telle  résidence,  ou  même  de  lui  en  imposer 
une.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  domicilio  coatto,  Vammonito  n'est  pas 
littéralement  un  condamné  :c*est  un  individu  soupçonné  d'être  coupable 
de  méfaits,  mais  dont  la  culpabilité  n'a  pas  été  légalement  prouvée.  Le 
préteur  l'avertit  d'avoir  à  veiller  sur  sa  conduite.  Vammonizione  italienne 
agit  comme  moyen  d'intimidation  ;  Vadmonition  belge  comme  encoura- 
gement. 

La  condamnation  conditionnelle  est  une  extension  du  principe  sur 
lequel  a  été  fondée  la  législation  des  circonstances  atténuantes.  Le 
ministre  de  la  justice  a  fait  à  la  Chambre  des  représentants  un  tableau 
très  émouvant  des  tristes  effets  de  l'emprisonnement  sur  bon  nombre 
de  délinquants,  de  la  dépression  morale  que  l'incarcération  opère  dans 
bien  des  cas.  U  a  indiqué  que  l'incarcération,  quand  l'emprisonnement 
est  de  courte  durée,  laisse  parfaitement  froid  le  condamné  perverti  et 
est  une  véritable  torture  pour  celui  qui  a  conservé  le  sentiment  de 
l'honneur.  C'est-à-dire  que  l'emprisonnement  de  courte  durée  est  un 
châtiment  qui  agit  en  raison  inverse  de  la  perversité  du  coupable  :  il  se 
trouve  être  d'autant  plus  dur  que  la  moralité  relaUve  du  coupable  est 
plus  grande.  Dès  lors,  n'ost-il  pas  aussi  rationnel  qu'humain  d'accorder 
le  bénéfice  de  la  condamnation  conditionnelle  aux  coupables  pour  les- 
quels l'incarcération  serait  une  torture  inutile  et  pour  qui  le  juge 
croira  que  la  condamnation  seule  est  un  châtiment  suffisant?  Pour  que 
le  juge  use  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère,  deux  conditions  sont 
reqni&es  :  il  faut  que  le  condamné  n'ait  pas  encore  été  frappé  par  la 
justice  criminelle  ou  correctionnelle,  il  faut  que  l'emprisonnement  ne 
dépasse  pas  six  mois.  U  y  a  de  nombreux  cas  dans  lesquels  la  condam- 
nation conditionnelle  interviendra  pour  empêcher  une  rigueur  que  le 
ministre  n'a  pas  hésité  à  qualifier  d'  «  injustice  sociale  >,  de  «  véritable 
cruauté  ».  11  s'agit  des  condamnations  à  l'amende  prononcées  contre 
des  malheureux  qui  sont  insolvables  ou  qui  ne  pourraient  payer  qu'en 
retirant  pour  ainsi  dire  le  pain  de  la  bouche  de  leurs  enfants. 

U  ressort  des  statistiques  que  des  103,233  condamnations  à  l'amende 
annuellement  relevées  en  Belgique,  la  majeure  partie  firappent  des  gens 
qui  n'ont  pas  de  quoi  payer  l'amende.  Le  riche  paye  et  tout  est  dit; 
mais  le  pauvre,  qui  est  insolvable,  subit  Un  emprisonnement  qui  le 
flétrit  et  plonge  souvent  sa  famille  dans  la  misère.  Avec  la  loi  votée,  le 
juge  pourra  donner  au  jugement  le  caractère  d'une  menace  qui  se 
réalisera  si  le  délinquant  commet  un  nouveau  délit,  mais  qui  restera 
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sans  effet  s'il  n'a  pas  de  nonireati  maitle  k  partir  avae  U  jtutiee-  Gelk  | 
meDace  ne  peut  être  indéÛninient  pmlangée  ï  la  loi  rtxean  maitminii  de 
cinq  années  à  compter  de  la    date  dn  jtîgement  on  de  VatïH  k^ld  1 
pendant  lequel  )e  coupable  pent  être  tean,  à  raison   d^noe  iioufeill| 
faute,  de  purger  sa  condamnation. 


La  campagne  électorale  pour  Vélcetioti  présîdeiitîdle^  ipiî 
lieu  le  premier  mardi  de  novembre,  est  cymmencêeaaiEtaU*Uiiis.lA  j 
question  de  la  réforme  du  tarif  ou  du  maintien  du  répint  proAa^ 
tionriiste  est  la  plai/arm  des  deux  partis  en  présence.  Le*  ptvki^ 
bilitéâ  sont  en  faveur  de  la  victoire  des  libre-échaagisles  et  de  bar 
eandidat,  M.  Çleveland,  mais  il  ae  faut  jurer  de  rien.  Les  i 
protectionnistes  combinés  avec  ceux  des  monopoleurs  des 
companies  ont  conservé  une  influence  considérable,  et  U  eHlert^ 
possible  qu'ils  remportent  encore  une  fois.  Seulement,  ce  scn  to 
dernière  victoire.  Les  effets  désastreux  du  ré^me  protectioûmsU 
deviennent  de  plus  en  plus  sensibles,  et  les  ouvriers  etti-mèiMi 
commencent  à  s'apercevoir  qu'ils  ont  été  dupes  d'un  systrmequii 
rencbéri  tous  les  matériaux  de  Texistence  sans  augmenter  1*-^  mov^îii 
de  ies  acheter. 

Cest  ious  le  régime  protectionniste,  s«mlenu  p^r  îc  parti  i-rpnhiMH!, 
lisom-nous   dans  une  correspond  an  ce  adressée  an  Joumai  des  EkbaU^ 
que  se  sont  développés,  et  ant  grandi  agsss,  ces  i9i<Maf#ol^«  oufrt8i£fi  c«9 
compagnies  d'accaparé urB  bl&mées  et  poursuivies  par  tous  kftiégiiii* 
leurs  politiciens  indJITèremment,  et  grdce  auxquelles  le  taux  é»  sikirM 
a  été  constamment  réduit  depuis  quelque  temps  et  le  petit  eomnittce 
ruiné.  C'est  encore   sons  le  régime  protectionniste  républkain  fAtl 
plaie  de  ThypoLbéque  s'est  étendue  snr  rOuest,  au  taux  àm  18 
de  francs  pour  dix  Etats,  dont  les  fermes  sont  écrasées  «oaa  le  for 
de  l'inLérét  seulement  et  dont  elles  ne  pc^niront  jamais  rembomtcrl 
principal^  surtout  au  prix  auquel  le  régime  proLecttoonlftê  a  feal  i 
dre  tes  produits  agricoles,  qu'il  faut  consommer   sur  placé, 
pouvoir  les  écouler  par  voie  d'échange*  Cependant  U    semtt  difllokl 
diie  dus  à  présenl  s'il  y  a  une  majorité  protectionniste  ou  Klir>  fcfcti' 
giste  au^  ËialS'Unis.   La   dernière  bjrpotbèse  est  de  beaucoy|i  U  pim 
probable  ;  car,  s!  Fexclusion   de  certains  artidea  élrmogers  a  anuBé  ii 
développement  de  certaines    industries   dans  leo  Etala  dti    Sodii  J» 
j'Oneat  jadis  exclusivemeat  agricoles  et  créé  la  un  petit  narais  pn>tM- 
tionniste«  il  y  a  eu  plus  que  compensation  dans  eeriaitts  Et4l0  do  IVof^» 
où  les  ouvriers  se  sont  aperçus  que  la  protection  n'^og meataiC  pas  lior 
salaire,  mais  proûtait  exclusivement  aux  patrofis  ^ut,  en  cNitrif^  I 
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payer,  ne  craignant  pas  de  concnrreace  possible,  les  prix  les  plus  élevés 
<le  fabrication  à  leurs  acheteurs  forcés. 


De  même  que  les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers  de  notre 
vieux  continent  ont  employé  leur  influence  politique  à  empêcher, 
ceux-là  rinlroduction  des  produits  manufacturés  de  T Angleterre, 
ceux-ci  l'importation  des  céréales  et  des  viandes  d'Amérique,  les 
ouvriers  et  les  commerçants  en  détail  de  TAustralie  se  sont  ligués 
pour  faire  décréter  la  prohibition  du  travail  chinois.  C'est  le  même 
esprit  ou,  pour  mieux  d'u-e,  ce  sont  les  mêmes  vices,  la  paresse  et  la 
cupidité,  qui  ont  mené  ces  campagnes  protectionnistes  aux  deux 
extrémités  du  globe.  Plutôt  que  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour 
soutenir  la  concurrence  anglaise  ou  américaine,  les  industriels  et 
les  propriétaires  du  continent  ont  trouvé  commode  de  la  supprimer 
ou  de  l'entraver  ;  plutôt  que  de  s'efforcer  d'obtenir  la  préférence  sur 
les  ouvriers  et  les  commerçants  chinois,  en  travaillant  mieux,  en 
vendant  de  meilleures  marchandises  et  à  meilleur  marché,  les  Aus- 
traliens se  servent  de  la  loi  pour  se  débarrasser  de  cette  concurrence 
gênante.  Les  uns  et  les  autres  se  gardent  bien  toutefois  d'avouer 
les  motifs  réels  auxquels  ils  obéissent.  Les  industriels  et  les  proprié- 
taires européens  mettent  en  avant  des  motifs  philanthropiques  ou 
patriotiques  :  l'intérêt  des  ouvriers,  Tindépendance  de  Télranger, 
etc.;  les  Australiens  s'appuient  principalement  sur  des  considérations 
morales  :  ils  dénoncent  l'immoralité  des  Chinois  et  ils  invoquent  la 
nécessité  d'empêcher  cette  race  vicieuse  de  contaminer  les  vertueux 
descendants  des  convïcts  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  est-il  bien 
nécessaire  de  dire  que  la  prohibition  des  Chinois  est  motivée  en 
réalité  par  leurs  vertus  et  non  par  leurs  vices  ?  La  concurrence  des 
gens  vicieux  n'est  guère  redoutable  ;  les  ouvriers  paresseux  et 
ivrognes  n'ont  pas  l'habitude  de  supplanter  les  travailleurs  laborieux 
et  sobres,  pas  plus  que  les  industriels  el  les  agriculteurs  indoh'nts  et 
routiniers  ne  chassent  du  marelié  leurs  concurrents  actifs  el  pro- 
gressifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement  prohibitionniste  du  travail dûnois 
cause  en  ce  moment  de  sérieux  embarras  à  l'Angleterre.  La  Chine  est 
ouverte  aux  industriels,  aux  négociants  et  même  aux  ouvriers  anglais; 
l'Angleterre  peut-elle  permettre  à  ses  colonies  de  se  fermer  aux 
oommerçants  et  aux  travalUeurs  chinois?  La  Chine  invoque  en 
iaveur  de  ses  nationaux  le  texte  des  traités  ;  Kiais,  si  les  Anglais 
Ubre-échangistes  de  la  métropole  sont  disposés  à  faire  droit  à  ses 
justes  réclamations,  les  Anglais  proteetionmstes  des  eolonîes  s'y 
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refusent   absolument.   Qui    remportera    dans    ce   conflit?  U 
malheureusement  à  craindre  que  le  protectionnisme  calomil  ne 
remporte  sur  le  libéralisme  métropolitain* 

L  esclavage  vient  d'être  aboli  au  BrêsiL  Le  projet  de  loi  qm  ^  « 
adopté  par  les  Chambres  et  ratifié  par  le  pouvoir  exécutif  se  r^mn 
dans  les  articles  suivants  irarticle  1"  déclare  libres,  à  partir  éfli 
date  de  l'adoption  de  la  loi,  tous  les  esclaves  derempire.  l/a 
exemple   de    tout  service  ultérieur  les  enfants  désignés  sousl 
«  d'ingénus  n,  c'est-à-dire  nés  libres  de  mères  e^laves.  L'artick  1 
interne  les  nouveaux  affranchis  dans  leurs  cantons  respectifs 
deux  ans.  L'article  4  donne  à  lexécuLif  le  pouvoir  de  promulperli 
règlements  nécessaires,  Enfin«  rarticle  6  révoque  toutes  Icsrlîs] 
lions  contraires. 

Quoique  cette  solution  ne  soit  pas  celle  que  nous  e lissions  sonhid 
dans  rintérèt  des  propriétaires  et  des  esclaves  eux-mêmes,  elle  i 
préférable  au  maiatien  indéfini  d'une  institution  que  la  conscien 
universelle  a  justement  condamnée, 

#  * 

Des  faussaires  ont  contrefait  les  billets  de  500  francs  de  la  Eau 
de  France*  Une  panique  s*en   est  suivie,  quoique  le  nombre 
faux  billets  en  circulation  ne  dépassât  pas  une  soixantaine,  A  i 
occasion,  on  &'est  demandé  si  la  Banque  devait  ou  non  rembou 
les  faux  billets.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  rien  ne  l'y  oblige?  I 
seule  obligation  qui  lui  incombe ^  c'est  de  rendre  ta  contref&çoa^ 
SCS  billets  et  la  mise  en  circulation  de  billets  faux  aussi  dillicile 
possible.    Peut-être   pourrait-elle   imiter  le  procédé  qu'emploie | 
Banque  d'Angleterre  et  que  décrit  un  journal  financier,  la   Vérii 

On  s'est  detnnndé,  en  ces  derniers  leaips,  qael  système  U  Ban^ 
d'Angleterre  employait  pour  empêcher  la  falsiflcalion  de  ses  billeLs« 
procédé  est  fort  simple  :  il  consiste  dans  une  circulation  fort  lapitk  i 
banknotes  émises. 

Ou  ne  peut  comparer  en  aucune  façon  la  circulaUait  Ûdtici^iiv  i 
glaise  à  noire  circuîation*  Le  grand  nombre  des  banquet  anglabe 
<le  leurs  succiirsales,  la  moltiplicité  des  comptes  de  dépôts,  Tadopti 
presque  générale  du  carnet  de  ch èqu e s  perme ttent&T Angleterre  de  tairf^ 
face  aux  exigeuces  de  la  circulation  avec  des  ressources  beauoAiip  M 
importantes  qu'en  France.  Le  nombre  des  biUets  de  la  Banqiitt 
gleterre  en  circulation  au  23  mai  n'était  que  de  24.^5,005  livre»  si 
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ce  qui,  au  change  de  25  fr.  25,  représente  612.681.376  francs.  Par  contre, 
le  24  mai,  la  Banque  de  France  avait  en  circulation  2. 672.476.880  fîrancs. 
On  yoit  ainsi  que  la  circulation  des  billets  de  banque,  en  France,  est 
quatre  fois  plus  grande  que  chez  nos  voisins. 

L'émission  relativement  peu  importante  de  billets  en  Angleterre  a 
permis  à  la  Banque  de  multiplier  les  séries  de  ses  billets  et  de  limiter, 
en  quelque  sorte,  la  durée  de  rémission  de  ces  séries.  Voici  comment: 
la  Banque  d'Angleterre  annule  tous  les  billets  qui  lui  reviennent  et, 
d'autre  part,  les  établissements  de  crédit  ont  pris  l'habitude  de  n'em- 
ployer que  des  billets  neufs.  Presque  aussitôt  après  avoir  reçu  des  bank- 
notes,  les  sociétés  de  crédit  envoient  à  la  Banque  retirer  de  nouveaux 
billets.  De  sorte  que,  en  quelques  semaines,  la  Banque  d'Angleterre 
se  trouve  avoir  reconstitué  presque  entièrement  les  séries  émises. 

Quand  la  date  de  l'émission  portée  sur  un  billet  est  trop  ancienne, 
les  sociétés  de  crédit  demandent  presque  toujours  l'endossement  du 
billet  par  le  porteur,  si  le  porteur  a  un  compte  de  dépôt  ;  sinon  il  leur 
arrive  de  ne  pas  consentir  à  l'échange.  Bien  des  Français  voyageant  en 
Angleterre  ont  ainsi  été  fort  surpris  de  voir  des  billets  de  la  Banque 
d'Angleterre  refusés  dans  de  grands  établissements  de  crédit.  De  cette 
manière,  les  billets  faux  ne  peuvent  guère  circuler. 

La  Banque  d'Angleterre  a  adopté  ce  système  de  circulation  rapide 
depuis  de  longues  années  et  elle  s'en  est  fort  bien  trouvée.  Un  fait 
donnera  l'idée  des  avantages  qu'elle  en  tire. 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  on  vola,  dans  une  des  principales 
maisons  de  banque  de  Londres,  quarante  billets  de  mille  livres  sterling, 
soit  un  million  de  francs.  La  Banque  d'Angleterre,  immédiatement  pré- 
venue, avertit  toutes  les  sociétés  de  crédit  d'avoir  à  lui  retourner  d'ur- 
gence tous  les  billets  de  mille  livres  portant  les  numéros  des  séries  aux- 
quelles appartenaient  les  billets  volés.  En  un  mois,  toutes  les  banknotes 
étaient  rentrées,  sauf  les  quarante  dérobées,  qui  depuis  n*ont  jamais  été 
présentées.  Les  voleurs  n'avaient  même  pas  essayé  de  les  négocier.  Au 
bout  de  quelque  temps,  la  Banque  d'Angleterre  crut  pouvoir  indemniser 
les  victimes  de  ce  vol. 

On  peut  employer  encore  un  autre  système  :  c'est  de  perfectionner 
la  fabrication  des  billets,  de  manière  à  augmenter  les  frais  de  la 
contrefaçon.  L'industrie  des  faussaires  est,  en  effet,  essentiellement 
aléatoire,  car  la  présence  des  faux  billets  dans  la  circulation  ne 
tarde  guère  à  être  dénoncée,  et  le  public  ne  manque  pas  alors  de 
refuser  les  billets  vrais  ou  faux.  Plus  le  capital  qu'exige  l'industrie 
des  faussaires  est  considérable,  moins  ils  ont  de  chances  de  couvrir 
leurs  frais  et  de  réaliser  un  bénéfice  proportionné  aux  risques  aux- 


itâ 


JOURNAL  DES  ÉC0!fO»mTES, 


quels  ils  s*exposent*  En  Russie,  pareiiemple,  les  bïîîetsde  lOOruuble* 
sont  fabriqués  avec  un  tel  soin  que  la  contrefat'on  en  rc^îfmlrait 
trop  cher  et  qu'elle  n'ii  jamais  été  essayée.  Il  en  est  atitremenl  fnmr 
les  coupures  inférieures*  Anssî  le  GouTemenient  s'est-ït  iléeidé  k  le* 
retirer  de  fa  cii^ulatîon  et  à  les  remplacer  par  de*  hillets  ffim^nu- 
Tcan  modèle*  «  La  différence  essentielle  que  ceuï-et  préseiiteraiit 
aTef!  les  billets  existant,  lisons-nous  dans  ie  Nord,  c'est  qu'ils 
seront  imprimés  sor  un  papier  de  soie  très  fort,  dont  k  tabriwitiiïa  i 
e^rige  des  appareils  d'un  prix  fort  élevé  et  une  vaste  installilicm,^ 
obstacle  sérieux  pour  les  ralsificateurs-  Ce  proecdé»  qui  eonîiîsti;! 
obliger  les  faussaires  à  augmenter  les  frais  de  produclion  de  leor 
industrie,  nous  parait  être  le  plus  propre  à  la  décottrager,  et  nomlr 
recommandons  h  ratteutlon  de  la  Banque. 

* 

La  Société  d^écof^omie  soc  in  le  et  ks  Unwps  de  ta  paix  t^oÊk 
ont  tenu  leur  réanion  aanueile  dans  la  dernière  semaine  de  nwii^i» 
la  présidence  de  M*  Paul  Leroy ^Beaulieu.  Elles  %%  scmt  c^cu 
dun  grand  nombre  de  questions,  parmi  lesquelles  nous  citerom 
patronage  des  libérés    et  Vappliration  de  la    loi  sur  la  libériLion 
coadîlionnelle,   bi  constitution  sociale   des  Etatîi-Unis,  les  pfoji 
de  réforme  du  régime  des  propriétés  en  Algérie^  les  résultats  ik 
participation  du  personnel  dans  les  bénénces,  ete.«  «'te.  Des  a 
industrielles  et  sm^iales  r>  à  des  usines  et  â  des  établisseiEieiliS 
bienfaisance  ont  occupé  les  matinées  des  membres  de  la 
donné  lieu  à  des  observations  intéressantes. 


i 
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La  Société  de  la  paix  de  Londres  a  tenu  aussi   son 
annuel  le  22  mai. 

Entre  autres  renseignements  dignes  d\Hre  notés  que  renferme  1 
rapport  du  secrétaire,  nous  mentionnerons  les  chiffres  coim 
dépenses  militaires  des  États  de  l'Europe  et  de  T Union  ai^ 

Tandis  que  T Angleterre  dépense  annuellement  32.0^)0,000  S 
son  armée  et  sa  marine  on  17  s,  et  1  d.  par  tête  de  sa  popi 
France  âS.OOO.OOO  £  ou  19  s.  6  d,,  les  Etats-Unis  ne  dépc* 
10.000.000  £  ou  a  B.  8  d.  par  tète.  Les  ÉtaU  européens^ensc 
payent  annuellement  : 

Pour  le  serTice  dct  mtérèt«  de  leurs  dettes,,,,.,,. «    213U*IÛ,U0II^ 

Pour  Leur  armée  et  leur  marine ,,•..»..,.,•,.«.>        1^UU0,0|^| 


Total. 


3iM.4ia.M0(^ 


Les  État!5-Unis  seulement  £  20,000-000. 
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Soit  neuf  milliards  huit  cent  soixante-neuf  millions  de  francs 
contre  cinq  cents  millions. 

Gomme  le  remarque  Tauteur  du  rapport,  l'industrie  européenne, 
obligée  de  traîner  ce  lourd  boulet  de  dettes  et  de  dépenses  militaires, 
pourrait  bien  être  distancée  quelque  jour  par  rindustrie- américaine 
sur  les  marchés  de  concuiTcnce.  A  quoi  on  pourrait  ajouter  que  ce 
jour-là  ne  tardera  pas  à  arriver  lorsque  les  Etats-Dnis  se  seront 
débarrassés  du  fardeau  de  la  protection,  dont  les  États  européens 
surchargent  àTenvi  leur  industrie,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  du 
boulet  de  leurs  dettes  et  de  leurs  dépenses  militaires. 

Nous  publions  dans  le  Bulletin  une  éloquente  lettre  de  M.  Fré- 
déric Passy  à  la  rédaction  de  la  Revue  économique^  qui  vient  d'être 
fondée  à  Bordeaux  avec  le  concours  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  cette  ancienne  métropole  du  libre -échange,  aujourd'hui 
quelque  peu  maculée  de  protectionnisme.  Nous  extrayons  de  son  pro- 
gramme ce  passage  que  nous  signerions  volontiers  des  deux  mains  : 

«  Opposés  à  riotertention  de  TEtat  dans  les  rapports  économiques, 
les  fondateurs  de  la  Revue  prendront  la  défense  de  la  liberté  sous  toutes 
ses  formes  :  liberté  du  travail,  liberté  des  échanges,  liberté  de  la  con- 
sommation ;  persuadés  que  le  progrès  en  toute  chose  est,  comme  son 
nom  le  dit,  l'œuvre  du  temps,  qu'il  agit  par  évolution  et  non  par  révo- 
lutiouy  ils  combattront  résolument  toutes  les  utopies,  quelque  géné- 
reuses qu'elles  puissent  être,  et  les  projets  de  transformations  violentes, 
sous  quelque  couleur  qu'elles  se  présentent.  » 

Nous  souhaitons  bon  succès  et  longue  vie  à  la  Revue  économique 
de  Bordeaux. 

G.  na  M. 
Paris,  U  juin  1888. 
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